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PROBANTE, adj. fe dit d’une pièce qui prouve 
quelque chofe : on dit d'une obligation qu’elle 
eft en forme probante & authentique, quand glle 
eft fur papier ou parchemin timbré & fignée des 
notaires. Voyez FORME. (4) 
._ PROBATION, {. £ (Jurifp. canonique. ) eft 
épreuve que l’on fait des difpofrions de ceux 
qui poftulent pour être admis dans quelque ordre 
religieux. 
Le temps dé probation eft le temps du noviciat. 
Voyez COUVENT, MONASTÈRE , NOVICE, PRO- 
FESSION , RELIGIEUX, RELIGIEUSE , VŒUX. (4) 
PROCÉDURE, f. f. eft l'inftruétion judiciaire 
d'un procès, foi civil, foit criminel. Ce terme 
comprend tous les aftes qui fe font, foit par le 
miniftère d’un huifler, ou par celui d’un procu- 
reur, tant pour introduire la demande, que pour 
établir le pouvoir du precureur, les qualités des par- 
-ties, donner la communication refpetive des titres, 
\ pièces & procédures ; enfin, pour l'établiflement 
des moyens, & pour parvenir à un jugement, foit 
définitif, ou du moins préparatore ou interlo- 
cutoire. | 


Ainfi les exploits de demande ou ajournement, : 


‘les céduies de préfentation, les aëtes d'occuper, 
les exceptions, défenfes, répliques , fommations 
de procureur à procureur, & autres aftes fem- 
blables, fout des procédures, | 

L:s jugemens par défaut ne font même quel- 
quefois confidérés que comme de fmples procé- 
dures , lorfqu'its font fufcepuibles de l’oppoñrion, 
à caufe qu’ils peuvent être détruits par cette voie. 

La matière du procès, & les incyens qui éta- 
bliffenr le droit des parties, {ont ce que l'on ap- 
pelle le ford ; au lieu que la procédure s’appelle la 
forme, & Comme il eft effenriel de bien inftruire 
un procès, parce que la négligence d’une partie 
ou de ceux qui infirumentent pour elle, & les 


vices qui fe gliflent dans la procédure, peuvent” 


opérer la déchéance de lation; c’eft ce qui fait 
dire que l2 forme emporte Le fond. 

Tour procès, & entre toutes fortes de perfonnes, 
fans en excepter les communautés , peuvent être 
terminés par trois voies principales ; l’accommo- 
dement volontaire entre les intéreflés, l'arbitrage 
-& la procédure judiciaire , foit qu'une partie foit 
attirée devant le juge, ou qu'elle veuille y attirer 
Vautre. à | 

Les deux premières voies étant rarement fuff- 
fantes, & les procès étant plutôt afloupis pour 
quelque temps que décidés par leur moyen, 1} faut 
qu'il y ait dans tont état bien réglé des tribunaux 
& un ordre judiciaire. Mais comme cet ordre ne 


peut être deliné qu’à faire connoître la vérite , 
en donnant lieu aux parties de la montrer, & 


-Jurifprudence, Tome VII, 


PRO 


d'établir leurs droits, la manière fimple & natu- 
relle de l'exercer, fe borneroit à faire venir les 
parties devant le juge , pour expliquer le fait de 
leurs différends, afñn que les ayant entendues, il 
leur rendit fur le champ la juflice qu’elles mé- 
ritent. 

Ferfonne n'ignore cependant, combien il s’ert 
faut que la juftice ne s’adminiftre d’une manière auf 
abrégée. La chofe eft même impraticable dans les 
états policés , à l'égard d’une infinité de différends, 
comme nous Le verrons dans la fuite. Mais le mal 
confifle en ce qu’au lieu de s'en tenir à ce qu'il 
y a d’effentiel dans l’ordre judiciaire, on y a mêlé 
beaucoup de chofes vicieufes & fuperflues , qui 
laiffent le champ libre à la HE ta , au men- 
fonge , à toutes les efpèces d'injuftices qu'on, veit 
fe multiplier dans les procès. Les chofes en font 
venues au point que les gens fenfés ont eu les 
procès en horreur, & ont fouvent mieux aimé 
faire des pertes confidérables, que de s'engager dans 
un labyrinthe fans iffue. Mais avec tout cela, comme 
il n'y a, & ne peut y avoir que les fouverains 
qui jouiflent du droit de fe rendre juftice à eux- 
mêmes , il refte une infinité de cas où la voie de 
recours au juge eft d’une néceffité indifpenfable. 

Cette voie eft donc devenue odieufe , comme 
nous venons de linfinuer, & cela principalement 
à caufe de l’extrime longueur des procès. Il en 
réfulte une foule d'inconvéniens également dom- 
mageables, & aux citoyens , que les procès re- 
gardent immédiatement , & à tout l’état. Telles 
font les inquiétudes & les agitations qui boule- 
verfent l’ame des plaideurs ; l’animofité qui naît, 
fe fomente & fe perpétue entre les parties ; les 
frais ruineux , qui abforbent le plus clair des biens 
litigieux ; les établiffemens manques par quantité 
de perfonnes, qui auroient pu fe pouffler, dans 
toutes fortes d'états &c de profeffions , fi leur for- 
tune n’avoit pas dépendu de la décifion d'un procès; 
enfin, l’extrème peine que les étrangers ont à 
venir s'établir dans des contrées où les procès font 
fréquens & trainent en longueur. 

Tant de maux réunis, & procédanr d’une même 
fource , méritoient aflurément qu'on cherchat à 
y apporter des remèdes. Il eft même furprenant 
que dans les états les mieux policés de l'Europe, 
on n'ait trouvé jufqu'à préfent aucun moyen efh- 
cace à cet égard. Ce n’eft pas dans l'abolition entière 
des procès qu'il faut le chercher; la chofe , avons- 
nous dit, et impoffble ; mais c’eft dans l’accour- 
ciffement des procédures. Il s'agit uniquement de 
prefcrire une forme convenable , qui laifle, d’un 
côré à la vérité, tous es fecours néceffaires pour 
fe faire conraire , & pour établir fes droits; mais 
qui dérourne de l'autre l'effer de tant de rufes & 
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d'artifices, que les hommes ennemis de a juflice” 


& de l'ordre ont inventés , pour obfcurcir les 


: S ») s 1 
affaires, en les embarraflant de longueurs , & pour: 


_éluder des jugemens qu'ils craignent de fubir. 

Cet immenfe affemblage de difhcuités & d’eéchap- 
“patoires a formé le monftre de la chicane, &e 
fait haïr la procédure, qui n'a été introduire 
que pour l'inftruétion refpeüive des parties liti- 
ganrés, & pour inftruire régulièrement les juges 
de ce qui fait l’objet du procès. rt 

Chez les anciens, la forme de l’adminiftration 
de la jufice étoit beaucoup plus fimple ; mais fi 
la procédure ou inftruétion étoit moins difpendieufe, 
&t l'expédition de la juftice plus prompte, elle n'en 
étoit pas toujours plus parfaite ; Le bon droit étoit 
fouvent étouffé, parce qu'il ny avoit point de 
règles certaines pour le faire connoître, & que 
l'expédition dépendoit du caprice des juges, 

C'eft pour remédier à ces inconvéniens , que 
les procédures ont été inventées. 

En effet, il n’y a aucun afte dans l’ordre de la 
procédure qui n'ait fon objet particulier, & qui ne 
puifle être néceflaire, foit pour donner à une partie 
le temps de fe défendre , foit pour faire renvoyer 
l'affaire devant les juges qui en doivent connoître, 
foît pour procurer aux parties les éclairciffemens 
dont elles ont befoin, foit pour inftruire la reli- 
gion des juges ; & fi lon voit fouvent des: pro- 
cédures inutiles & abufves, c'eft un vice qui ne 
vient pas de la forme que l’on a établie, mais plutôt 
de l’impéritie ou de la mauvaife foi de quelqnes 
parties ou praticiens qui abufent de la forme , pour 
empêcher le cours de la juftice. 

On ne peut douter qu'il y avoit des formes ju- 
diciaires établies chez les Grecs, puifque l’on en 
trouve chez les Romains dans la loi des douze 
tables , dont les difpofitions furent empruntées des 
Grecs. 

Ces formes étoient des plus fingulières ; par 
exemple , la première que l’on obfervoit avant de 

-commencer les procédures civiles, étoit que les 
parties comparoïfloient devant le préteur ; là, dans 
la pofture de deux perfonnes qui fe battent, elles 
croifoient deux baguettes qu’elles tenoient entre les 

mains : c’étoit-là le fignal dés procédures qui devoient 
fuivre. Ce qui a fait penfer à Horman que les 
prenuers Romains vuidoient leurs procès à la pointe 
de lépée, | 
Indépendamment de ce qui étoit pcrté par la 
loi des: douze tables , pour la manière d’intenter 
les procédures civiles ou criminelles , on introduifit 
beaucoup d’autres formules , appellées Zepis a&ones, 
qui étoient la même chofe que ce que la -proce- 
dure & le ftyle font parmi nous. On étoit obligé 
d'obferver les termes de ces formules avec tant 
de rigueur, que l’omiffion d’un feul de ces termes 
éfleatiels fafoit perdre la caufe à celui qui l’avoit 


omis. 


Ces anciennes formules furent la plupart abro- | 


gées par Théodofe le jeuné ; cependant pluficurs 
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auteurs fe font. empreflés d'en rafflembler les frape 
Es 


mens ; le recueil le plus complet eft celui que le 
prélident Briflon en a donné fous le titre de for- 
mulis & folemnibus populi Romani verbis. Ces for- 
mules regardent non-feulement les ates & la pro- 
cédure, mais auffi la religion & l’art militaire. 

À mefure que les anciennes formules rombèrent 
en non-ufage , On en introduifit de nouvelles plus 
fimples & plus claires ; il y avoit des appariteuts 
qui faifoient les aîtes que font aujourd’hui les fer- 
gens & huiffiers, des procureurs ad lites, que l’on 
appelloit cogniores juris, & des avocats. Ainfr, 
l’on ne peut douter qu'il n’y ait eu toujours chez 
les Romains des formes judiciaires pour procéder 
en juftice, P 

La procédure ufitie chez les Romains dut proba- 
blement être pratiquée dans les Gaules, lorfqu'ils 
en eurent fait la conquête, vu que tous les offi- 
ciers publics étoient romains, & que les Gau- 
lois s'accoutumèrent d'eux-mêmes à fuivre les 
mœurs des vainqueurs. : | 

Lorfque les Francs eurent à leur tour conquis 
les Gaules fur les Romains , il fe fit un mélange 
de la pratique romaine avec celle des Francs. C’éft 
ainfi qu'au lieu des preuves juridiques on fntro- 
duifit en France l'épreuve du duel, coutume bare 
bare qui venoit du Nord. 

Dans ces premiers temps de la monarchie, la 
juftice fe rendoiït militairement ; 1l y avoit pour- 
tant quelques formes pour l'inftru@ion , mais elles 
étoient fort fimples, & en même temps fort grof- 
fières. Il y avoit des avocats & des fergens ; mais 
on ne fe fervoit point du miniftère des procureurs 
ad lites ; il étoit mème défendu de plaider par pro- 
cureur ; les parties étoient obligées de comparoître 
en perfonne. , Ÿ 

Ce ne fut que du temps de faint Louis que l’on 
commença à permettre aux parties de plaider par 
procureur en cértains Cas, en obtenant à cet effet 
des lettres’ du prince. 

Ces permifions devinrent peu-à-peu plus fré- 
quentes, jufqu'à ce qu’enfin il fut permis à chacun 
de plaider par procureur, & que l’on établit des 
procureurs en titre. | 

Depuis qu'il y eut des procureurs ad lirés, les 


procédures furent beaucoup mulripliées, parce que 


l'inftruétion fe fit plus réguliérement. 

La plus ancienne ordonnance que nous ayons, 
où l’on trouve quelques règles prefcrites pour l’erdre 
de la procédure, ce font les établiflemens fais par 
fant Louis en 1270. | à. 

Les principales ordonnances qui ont été faites 
depuis fur le mème objet, font celles de 1493, 
de 1535, de 1536, 1539, 1560, 1563, 1566, 
1573; 1667, 1669, 1670, 1673, & les ‘ordon- 
nances de 1737 fur les évocations & le fanx. 

Les traités de procédure ne font point à négligér, 
Puifque la procédure fait aujourd'hui un point ca- 
pital dans l’adminifration de la juftice. On trouve 
dans les anciens praticiens divers ufages curieux, 


PRO 


.&: l'on y. voit l’origine & les progrès de ceux: 


que l’on obferve préfentement. On peut voir fur 
cette matière , le ftyle du parlement, Imbert, 
Papon, A yrault, Mafuer, Gaftier, Lange, Gauret, 
Ferrieres , &c. 


Nous n’entreprendrons pas de tracer ici les règles | | 


“propres à chaque efpèce de procédure ;.on en trou- 
vera les notions principales fous chaque .terme au- 
el elles appartiennent, tels que AJOURNEMENT, 
SSIGNATION , ARRÊT, DÉFENSES , D'UPLIQUES, 
ENQUÊTES, EXCEPTION, EXPLOIT, PROCÈS-VER- 
BAL, OPPOSITION , REQUÊTE , RÉPLIQUE, SIGNI- 
FICATION , SENTENCE , SOMMATION. 
# PROCÉDURE CIVILE, eft celle qui tend à fin 
-civile, c’eft-à-&re, qui ne tend œu’a faire régler 
‘quelque ,objet civil, comme le paiement d'un 
billet, le partage d’une fucceffion, à la différence 
dé la procédure criminelle, qui a pour objet la re- 
paration de quelque délit. 4 

On peut néanmoins, pour raïfon d'un délit, 
prendre feulement la voie civile, au lieu de la 
voie criminelle, | 

Toute procédure civils commence par un exploit 
d'affignation, ou par une requête à fin de permif- 
ion d’affigner ou de faifir, ou de faire quelque 
autre chofe. 

La procédure civile renferme divers aétes, tels 
que les exploits de demande, de faiñie, & autres, 
les requêtes , les exceptions, défenfes, moyens de 
mullité, répliques, fommations , les inventaires de 
produétion , les avertiflemens , contredits de pro- 
duMion ; les produ@ions nouvelles, contredits, 
falvations, aétes d’appel, griefs, caufes & moyens 
d'appel, réponfes & autres écritures, tant du mi- 
niftère d'avocat , que de celui des procureurs ; les 
fignifications des jugemens, les aëtes d’oppofition, 
d’appel & de reprife, les interventions, demandes 
en garantie , 6c. : 

Les règles de la procédure civile font répandues 

dans plufieurs anciennes ordonnances, & ont été 
réfumées & réformées par l'ordonnance de 1667. 
_ PROCÉDURE CIVILISÉE, eft celle qui étant 
d'abord dirigée au criminel, a été depuis con- 
vertie en procès civil; ce qui arrive lorfque les 
informations ont été converties en enquêtes, & 
les parties reçues en procès ordinaires; mais la 
procédure n'eft pas civilifée, lorfque les parties 
font feulement renvoyées à l'audience. 

PROCÉDURE CRIMINELLE, eft celle qui a pour 
objet la réparation de quelque délit; elle com- 
mence par une dénonciation ou par une plainte, 
Lorfque l’objet paroït mériter une procédure cri- 
minelle , le juge permet d'informer, & fur le vu 

des charges, 1l décrète l’accufé, foit de prife de 
corps , foit d’ajournement perfonnel, ou d’affigné 
pour être: oui; ou bien il renvoie à l'audience, 
felon que le cas le requiert; quelquefois, après 
l'interrogatoire de l’accufé ; le juge ordonne que 
le procès fe pourfuivra par récolement & con- 
frontation; fur quoi il intervient un jugement: dé- 
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finitif, qui abfout ou qui condamne l'accufé. Après 
la condamnation , le criminel obtient quelquefois 
des lettres de graces ; en ce cas, il faut les faire 
entériner : tel eft, en petit, le tableau d’une pro- 
cédure criminelle. | 

Les règles de cette procédure font fixées .par 


l'ordonnance : de 1670 ; on en trouvera ici les 


principales notions aux mots PLAINTE, DÉNON- 


. CIATION , AJOURNEMENT PERSONNEL, DÉCRET, 


INFORMATION , RÉCOLEMENT , CONFRONTA- 
TION, Éc.' 

PROCÉDURE EN ÉTAT, c’eft lorfqu’une partie 
a fatisfait de fa part à ce qu'elle étoit obligée de 
faire; par exemple, à l'égard du défendeur lorf- 
qu'il a fourni des défenfes. C’eft la même chofe 
que quand on dit que le procès eft en état; ceci 
fignifiant que le procès eft inftruit de la part d’une 


_partue, ou même de la part des deux parties, &c 


qu'il eft en état de recevoir fa décifon. | 
PROCÉDURE EXFRAORDINAIRE, eft celle qui 
fe fait-en matière criminelle lorfque le procès eft 
réglé à l'extraordinaire, c'eft-à-dire, lorfque le 
juge a ordonné que les témoins feront récolés 
& confrontés. | | 
PROCÉDURE FRUSTRATOIRE , eft celle qui eff 
inutile & fans aucun autre objet que de multiplier 
les frais. 
PROCÉDURE NULLE, eft celle qui eft vicieufe 
dans fa forme, & qui ne peut produire aucun 
effet; cependant une procédure n’eft pas nulle de: 
plein droit ; il faut qu'elle ait été déclarée telle. 
PROCÉDURE PÉRIE, eft celle qui eft tombée 
en péremption pat une difcontinuation de pour- 
fuites pendant trois ans. Voyez PÉREMPTION. 
.. PROCÉDURE RÉCRIMINATOIRE, fe diten matière 
criminelle, de celle que le premier accufé fait contre 
l’accufateur lorfqu’il rend plainte contre lui; en ce 
cas, on commence par juger lequel des deux 
plaignans demeurera accufé ou accufateur ; ordi- 
nairement c’eft le premier plaignant. Cela peut 
néanmoins afriver autrement par quelques cir- 
conftances , comme quand on voit que la pre- 
mière plainte n’a été rendue que pour prévenir 
celui qui avoit véritablement fujet de rendre plainte, 
Voyez PLAINTE & RÉCRIMINATION. (4) 
PROCES, £. m. (Droit civil & crim.) on appelle 
procès en général toute conteftation portée devant un 
juge, en vertu d’une demande formée réguliérement. 
Il y a deux efpèces de procès , les procës civils, 
&c les procès criminels. 
Les procès civils font ceux qui ont pour objet 


de déterminer un droit ou une propriété, & qui 


s'inftruifent par la voie civile, 
Les procès criminels font ceux qui ont pour but 
la réparation & la punition d'un délit. 
: Un procés civil commence par uné affignation 
ou par:une requête ; fuivie d’uné-ordonnance du 
juge , en vertu de laquelle on afligne. 
L'inftruétion d’un: procès civil confifte , fuivant 


les circonftances , en exceptions , défenfes, replis 


2. 


ques , requêtes verbales, avenir, &c. Le procès 
étant en état de recevoir fa décifion, change alors 
de nom, on l'appelle caufe. Fe s 
La caufe eft portée à l'audience , où elle recoit 
uu jugement définitif, ou feulement interlocutoire. 
Lorfque la caufe n’eft pas fufceptible de l'audience, 
‘Soit par la complication des procédures , foit par 
“la nature des queftions , alors les juges ordonnent 
.un délibéré ou un appointement. Dans ce dernier 
cas, la caufe reprend alors le nom de procès, & 
eft appellée procès par écrit. Woyez APPOINTE- 
MENT. 
Ce font ces détails faftidieux qui faifoient dire 
à notre philofophe Montagne (lv. 3, chap. 10) 
« à combien de fois me fuis-je fait une bien évi- 
-» dente injuflice., pour fuir le hafard de la rece- 
» voir encore pire des juges, après un fiècle d'en- 
» nuis & d’ordes & viles pratiques, plus enne- 
» mies de mon naturel que n’eft la géhenne & 
» le feu! Convenit à litibus quantum licet, € nefcio 
» an pauld plus etiam quàm licet, adhorrentem ‘eff. 
» Æft enim non modo liberale , paululum non nunquam 
» de jure fuo decedere , [ed interdum etiam fru&uofum. 
» Cicér. de off. lib. 2. Si nous étions bien fages, 
» nous devrions nous resjouir & vanter, ainfi que 
Jouis un jour bien naifvement, un enfant de 
grande maifon , faire fefte à chacun de quoi fa 
mère venoit de perdre un procez : comme fa 
toux, fa fièvre, ou autre chofe d'importune gar- 
de , les faveurs mefmes, que la fortune pouvoit 
m'avoir données, parentés & accointance, en- 
vers ceux qui ont fouveraine authorité en ces 
chofes-là : j'ai beaucoup fait felon ma confcience, 
de fuir inftament de les employer au préjudice 
d’autruy , & de ne monter par-deffus leur droite 
valeur mes droi@s. Enfin j'ay tant fait par mes 
journées , à la bonne heure le puifle-je dire que 
me voici encore vierge de procès , qui n’ont pas 
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par bien jufte titre , s’il m’eut pleu d’y entendre, 
& vierge de querelles : Jai fans offenfe de poids, 
pailive ou aétive efcoulé tantoft une longue vie! 
& fans avoir oui pis que mon nom : rare grace 
du Ciel. Nos plus grandes agitations ont des 


SLÉSISIE SE TUESS 


de ruines notre dernier duc de Bourgogne , pour 
la querelle d’une charette de peaux de mou- 
tons ! &ec, » 
On peut conclure de l'opinion de Cicéron, & 
de celle de Montagne , que les plus brillans fuccès 
dans les tribunaux ne peuvent que bien difci- 
lement compenfer les ennuis d’un procès , & qu’il 
eft infiniment plus fage de faire des facrifices , que 
de courir les dangers & les hafards d’un combat 
judiciaire. R 
Les frais d'une conteftation quelconque font très- 
confidérables de nos jours : mais ils étoient rui- 
neux du temps de Montagne, par la multiplicité 
incroyable des procédures qu’il falloit faire & fubir 
avant d’obéenir un jugement fur la conteftation la 


4 
+ 


laiflé de fe convier plufeurs fois à mon fervice 


reflorts & des caufes ridicules. Combien encourut 


PRO 

plus fimple. I vit cependant.les commencemens 
d’une heureufe réforme ; car l'ordonnance de 1539 
fimplifia beaucoup l'inftruétion , qui a été réduite 
de mouveau par l'ordonnance de 1667, & qui au- 
roit befoin de l’être encore. AL 

Heureux les peuples dont les procès font auff 
fimples que les mœurs, & qui peuvent obtenir 
une juftice auffi prompte que facile : la Suifle nous 
en offre l'exemple. «Le petit. confeil de Schaffhoufe 
» juge définitivement les caufes civiles, & les 
» appels inter'ettés des fentences des baïllis : maïs 
» dans les affaires criminelles, il ne peut prononcer 
» une peine capitale. Si le délit la encourue, ET 
» connoïffance en appartient au grand-confeil. L'un 
» & l’autre de ces confeils ne s’aflemblent qu'au 
» befoin, & les procès n'étant point fréquens,, cela 
» ne leur arrive guère que tous les huit jours. 
» On a remarqué, comme une chofe inouie, qu'en 
» 1776 le confeil a fiégé quatre-vingt fois ; il eft 
» vrai que c’étoit relativement aux affaires de la 
» république avec la France. 48 

» Les procès civils fe plaident par les parties 
» elles-mêmes, qui n’ont pas la permiffion d'écrire 
» leurs moyens, fût-ce pour foulager leur mé- 
» moire ; cependant elles ont le droit de prier un 
» des confeillers de quitter fon fiège pour les 
» aflifter & fuppléer à leur ignorance ou à leur 
» timidité, pourvu toutefois que ce foit fans pré- 
» paration & à l’audience même. Les frais d’un 
» procès, quelque confidérable qu'il foit, ne pañlent 
» pas 7 liv. 10 1ous tournois », Lettres de M. Wik- 
am Coxe fur l’état politique, civil 6 naturel de la 
Suifle, tom: 1, pag. 7, note du tralufteur. 


— 


Un procès criminel commence ordinairement par | 


une plainte du miniftère public ou d’un fimple 
citoyen qui prétend avoir été léfé dans fa per- 
fonne ou dans fes biens; en tout cas le miniftère 
public fe joint toujours à la partie plaignante. 

Cette plainte ne produit contre laccufé qu'une 
permiffion d'informer des faits qui en font l’objer, 
& de l’information réfulte un décret qu'il eft de 
la prudence du juge de proportionner à la gravité 
du délit & à la qualité des perfonnes ; les ordon- 
nances du royaume lui en impofeut même l’obli- 
gation exprefle. 

Lorfque le coupable a été furpris en flagrant 
délit, fon emprifonnement précède le décret. Un 
ordre du roi prévient quelquefois les inconvéniens 
qu’entraineroient les délais néceffaires de l’informa- 
tion ; délais dont indubitablement plus d’un accufé 
profiteroit pour s'évader. On en ufe de même à 
l'égard de ceux dont la conduite eft tellement 
(uloeëte, qu'il eft important de s’aflurer au plutôt 
de leur perfonne. 

L’accufé ayant été décrété, doit être interrogé ; 
& le procès réglé à l'extraordinaire ; ou renvoyè 
à l’audience. 

Dans les matières infiniment légères , le juge 
ne permet mème pas d'informer ; il permet {eus 
lement d'afligner, 


Si le procès eft réglé à l'extraordinaire, on pro- 
7 bn à t x , 

cède au récolement & à là confrontation des 
témoins avec l’accufé, & le tont eft communiqué 


au procureur du roi, à l’effet de donner fes con-. 


clufuns. Le procès eft enfuite diftribué à l’un des 
juges, qui en fait fon rapport. L’accufé fubit alors 
un dernier interrogatoire en préfence de tous fes 
juges , & on prononce fur fon fort. 

+ On fent bien que nous ne pouvons donner ici 
que“ des notions très-fommaires , & qu’il ne nous 
€ft pas permis de nous livrer à tous les dérails-de 
la procédure. Il eft néceflaire, pour les connoitre, 
de recourir aux divres élémentaires, qui ne laiflent 
rien à defirer à cet égard. 
-.L’inftruéion des procès criminels étoit autrefois 
publique en France , ainfi qu’elle l'eft encore au- 
Jourd'hui en Angleterre (1). « Les duels, dit 
» M. de Montefquieu , avoient introduit une forme 
# de procédure publique; l’attaque & la défenfe 
_» <toient également connues. Les témoins, dit 


(1) J'ai fuiviavecadmiration, dit lé favant M. Groîley 
dans fon ouvrage inritulé : Londres, tom. 4, pag, 15, 
«une des inftruftions criminelles, qui, pendant mon fé- 
jour à Londres, fe faifoient au banc du roi, en préfence 
d'un grand-juré qui entroit en fonétion pour Middelfex : 
placés fur une efpèce d'amphithéätre, d'ou ils pouvoient 
tout voir & tout entendre, ces jurés paroïfloient com- 
pofés d'artifans & de laboureurs; après qu'ils eurent pris 
leurs places, un des prands-juges leur adrefla un long 
difcours , où il leur dit que la loi qui les appelloit au 
jugement de leurs pairs remontoit à des fiècles, où, 
avec l'ignorance, régnoient la fimplicité, la franchife 
& la bonne-foi; que la confiance ences heureufes qualités 
avoit offert aux léziflateurs une reflource alors nécef- 
faire; que depuis les hommes s'étant éclairés, la loi 
avoit été cependaat maintenue par la préfomption que 
les pafons refpecteroient l'exercice le plus augufte que 
l'homme puife faire de fes lumières en devenant arbitre 
de la vie & de la mort de fes femblabies ; que quoique 
les temps euffent changé, le motif de la loi étoit tou- 
jours le même, &e. Ce difcours finit par une exhorta- 
tion aux jurés de joindre dans la fonétion pour laquelle 
ils éroient aflemblés, la fimplicité, la franchife, la 


bonne foi de leurs ancêtres, aux lumières qui s'étoient 


répandues fur les fiècles fuivans; enfin, d'oppofer ces 
lumières à 14 faufle pitié, & l'antique franchife à tous 
les mouvemens que peuvent exciter les paññons. 
L'accufé fut enfuite préfenté; après un difcotrs que 
ui fit le même juge, parurent les fermiers, qui jurèrent 
en tenant à la main une petite bible, plicée fur le 
bureau. L'accufé reprocha quelques témoins qui fe re- 
tirèrent. À chaque fait que dépofoisnt ceux qui furent 
retenus, laccufé interpelloit le témoin, nioit le fait, 
lexpliquoit, & le témoin ou y perfiteit, ou le dimi- 
nuoit, ou l'aggrivoit. Pendant ces dialogu:s, le juge 
s& les jurés, interpetlant les rémoins & l'ascufé quand 
bon leur fembloit, prenoient des notes fur chaque fat. 
Chaque témoin ainfñ recolé & confronté par ce feul 
aéte & fans écriture juridique, & l’accufé retiré, le 
juge donne de bouche aux jurés le réfumé de l'accu- 
fanion & des charges réfultantes des dépoftions; enfuite 
Al lève le fièze, & les jurés paflent dans la chambre 
du confeil, fans boire ni manger, fans feu & fans lu- 
mière ; jufqu'a ce que le juge, averti de leur part, 


‘révienne fur foh tribunal, prendre leur témoignage | 
wnanime {ur l'innocence ou non innocence de l'acçuie, : 


L < 
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. » Beaumanoir, doivent dire leur témoignagé devant 
| » tous. 


» Le commentateur de Bourillier dit avoir appris 
» d'anciens praticiens £7 de quelques vieux procès 
» écrits à la main, qü’anciennement en France les. 
» procés criminels fe faifoient publiquement & en 
» une forme, non guère différente des juge- 
» mens publics des Romains. Ceci éroit lié avee 
» lignorance de l'écriture, commune dans ces 
» temps-là. L'ufage de l'écriture arrête les idées 
» & peut faire érablir le fecret : mais quand on 
» n'a point cet ufage, il n’y a que la publicité de 
» la procédure qui puifle Le ces mêmes idées. 

» Et comme il pouvoit y avoir de l'incertitude 
» fur ce qui avoit été jugé par les hommes, ow 
» plaidé devant hommes, on pouvoit en rap. 
» peller la mémoire toutes les fois qu’on tenoit 
» la cour, par ce qui s’appellôit le procédure par 
» record, (c’eft-à-dire, en prouvant par témoins 
» ce qui S'étoit pañlé, ou ce qui avoit déjà été 
» dit ou ordonné en juitice); &@c dans ce cas, 
» il nétoit pas permis d'appeller Les #moins au 
» combat ; Car les affaires n’auroient jamais eu 
» de fin. ‘, dE 

» Dans la fuite, il s’introduifit une forme de 
» procéder fecrète ; tout étoit public, tout devint 
» caché, les interrogatoires, le récolement, la con- 
» frontation, les conclufions de la partie publique 3 
» & c’eft l'ufage aujourd’hui. La premiére forme de 
» procéder convenoit au gouvernement d'alors , 
» comme la nonvelle étoit propre au gouverne- 
» ment qui fut établi depuis. 

» Le commentateur de Boutillier fixe à l’ordon- 
» nance de 1539 l’époque de ce changement ; je 
» crois qu'il fe fit peu-à-peu, & qu'il pafla de 
” feigneurie en feigneurie, à mefure que les 
» feigneurs renoncèrent à l’ancienne pratique de 
» juger, & que celle des établifemens de fainr 
» Louis vint à fe perfettionner. En effet, Beau- 
” manoir dit que ce n’étoit que dans les cas où 
” on pouvoit donner des gages de bataille, qu’on 
» entendoit publiquement les témoins; dans les 
” autres, on les oyoïit en fecret, & on rédigeoie 
” Jeurs dépofñtions par écrit. Les procédures de- 
” vinrent donc fecrètes lorfqu'il n’y eut plus de 
» gages de bataille ». | 

Le commentateur de Boutillier, ainfi que le 
remarque Montefquieu, s’eft évidemment trompé 
fur l’époque à laquelle linfiruétion. criminelle eft 
devenue fecrète en France ; & ce n’eft pas à l’or- 
donnance de 1539 qu’il faut attribuer ce change- 
ment. Le plus remarquable que cette loi ait pro- 
duit dans la procédure criminelle concerne le 
confeil que les accufës avoient la liberté d’avoir, 
& par la bouché duquel ils pouvoient répondre ; 
liberté dangereufe, comme le remarqua le célèbre 
Puflort lors de la rédaftion de l’ordonnance de 
1670, parce que le confeil qui étoit donné fe fai- 


: Soit honneur &ife croyoit permis en toute füreté 


de confcience de procurer par toutes voies l’ime 


punité à l’accufé. Voyez ACCUSE, APPOINTEMENT, 
Cause , CONCLUSIONS , CRIME, CRIMINEL. 


Voyez auf Les différens ouvrages. cites dans cet 


article. ( Article de M. BoucHER D'ARGIS, Con- 
feiller au châtelet, de l'académie de Rouen, Chalons- 


fur-Marne , &c.) 


PROCÈS DE COMMISSAIRES AU PARLEMENT ; 


font ceux qui, fe trouvant de longue difcufhon 
pour’être rapportés aux heures ordinaires de rap- 
port, font vus par des commiilaires qui s’añlem- 
blent extraordinairement. Il y a des procès de 
rands-commiflaires, & d’autres de petits-commif- 
At | 

. Les premiers font les procès & affaires où il y 
a au moins fix chefs de demande au fond, & plu- 
fieurs titres à voir ; les procès & inflances d'ordre &t 
de diftribution de deniers procédans de la vente 
d'immeubles, & les inftances de contributions d’ef- 
fets mobiliers entre les créanciers ; Les inftances de 
liquidation de fruits, de dommages & intérêts , 
de débats de compte, d’oppoñition à fin de charge 
& de diftraire , de taxes de dépens excédans dix 
croix ou apoftilles. | 

Il faut en outre, pour former un procès de 
grands-commiffaires , que l’objet foit de plus de 
1000 liv. ‘, 

Les grands-commiflaires s’aflemblent au nombre 
de dix dans la chambre du confeil avec un pré- 
fident ; ils ont le pouvoir de juger fans en référer 
à la chambre. 

Les procès de petits-commiflaires font ceux où 
il y a au moins trois demandes ou fix aétes à 
examiner : lorfquw'il a été arrèté par plus des deux 
tiers des voix, fur le rapport fommaire qui a été 
fait de l'affaire , qu’elle feri vue de petits-com- 
miflaires, quatre confeillers qui font députés par 
la cour fuivant l’ordre du tableau & de leur récep- 
tion, s'affemblent chez un préfident de la chambre 
avec le rapporteur pour examiner l’affaire, mais 
ils ne la jugent pas; le rapporteur en fait enfuite 
fon rapport à la chambre où elle eft jugée. 

L’édit du mois de juin 1683 contient un régle- 
ment pour les procès qui peuvent être jugés de 
grands-commiffaires au grand-confeil (4) 

PROCÈS CONCLU, eft un procès par écrit, dans 
lequel on a pañlé l’appointement de conclufon. 
Voyez APPOINTEMENT & CONCLURE. (4) 

PROCÈS - VERBAL ,.( Pratique. ) la plupart:des 
g'ammairiens , qui ont: voulu définir ce que c'eft 
qu’un procès-verbal, n’en ont donné qu’une notion 
faufle & incomplette. Furetière, par exemple, 
dir, qu'un procès-verbal eft un a@te dreflé & atrefté 
par des ofñciers de juflice, qui contient ce qui 
s’eft paflé en une capture, defcente ou commif- 


fion particulière. La définition de l’ancienne édi- 


tion de l'Encyclopédie eft plus exaéte , & nous 
Ladopterons. 

«Un procès-verbal eft la relation de ce qui s’eft 
» fait & dit en préfence d’un officier public & de 
# ce qu'il a lui-même fait en cette occafon », 


pro 


| Le droit de dreffer dés procès-verbaux; appar- 
tient à un grand nombre d'officiers &tnotamment 


aux juges, commiflaires , fubdélégués des inren+ 
dans , notaires, huifiers , fergens ; aux experts ; 


aux commis des fermes, qui ont prêté ferment: 


pardevant le juge destraites, 6. RER 

On. donne le nom de procès-verbal à une prodis 
gieufe quantité d’ades ; on le: donne par exemple 
aux faifies-exécutions , aux faifies-réelles, aux rap- 
ports que font les experts , aux aétes de'capture 3 
aux. oppofitions & levées des fcellés, à ceux qui 
conftatent des rebellions & des contraventions, à 
la rédaétion des adjudications faites à lencan par 
un huiflier-commiflaire-prifeur , &c. l 

La qualification de procès-verbal convient éga- 
lement à pluñeurs ates du minifière du juge ; les 
interrogations , les informations, les récolemens:8c 
confrontations , 6c.: font autant des procès-verbaux 
de ce qui s’eft dit & fait en leur préfence &de ce 
qu'ils ont eux-mêmes fait 8 dit. 2 

Toutes les loix, ainfi que l’a très-bien obfervé ’au- 
teur de la colleétion de Jurifprudence, tous Les reglé- 
mens qui ordonnent des procès-verbaux , ne laïffent 
point à la mémoire des hommes le foin de conferver 
les faits & d’en remettre la defcription à un temps pof- 
térieur à celui auquel ils en ontété témoins; ils veu 
lent que les procès-verbaux foient rédigés fur leslieux 
& à l'inftant , à moins qu’une rebellion ou autre em- 
pèchement légitime n'apporte un obftacle invin- 
cible à leur rédaétion. La coutrme de Paris préfente, 
même article 185 , une difpofition exprefle & re-. 
lative aux rapports des experts, & font tenus lef- 
dits jurés ou experts , & gens connoiffans , faire € ré- 
diger par écrit, € figner la minute du rapport fur le 
lieu, € par avant qu'en partir, &cc. 

Pour la validité des procès-verbaux dreflés par les 
commis des fermes , il faut, 

19. Que les commis aient prêté ferment parde- 
vant le juge des traites, ou autre juge connoïffant 
les droits de la ferme : 


2°. Qu'ils contiennent la date des mois, jour & 


‘an, & qu'ils portent la mention fi c'eft avant ow 


après-midi. 

3°. Qu'ils foient faits à la requête de ladjudica- 
taires des fermes, & contiennent éle@ion de do- 
micile, enfemble les noms , qualités & demeures de 
ceux qui les ont dreflés ou fignés. ! : 

4°. Qu'ils énoncent les caufes pour lefquelles 
les faifies font faites. k 

C'eftce qui réfulte de l’article 11 duritre 1r 
de l’ordonnance des fermes du mois de février 
1687, & d'un arrêt du confeil du 26 oétobre 
710. 

Les procès-verbaux des commis font foi en juf- 
tice jufqu'à l’infcription de faux & doivent être 
affitmés par eux,:à moins qu'ils n'aient été faits 
en préfence d'un officier de l’éleétion où d’un autre 
juge à quiil appartient d'en faire de femblables. 

L’affirmation déices procès-verbaux, devoit, con- 
formément. à l’article 7 du titre $ de l'ordonnance 


PRO 

de 1680, être faite devant l’un des élus, dans la 
quinzaine au plus tard, à l'égard des éleétions com- 
poféés de cent paroïfles & au-deffus, & dans la hui- 
taine pour les autres életions; mais par deux dé- 
Clarations du roi des 4 o@tobre 1723 & 25 feptem- 
bre 1732 , il a été ordonné qu’elle pourroit être 
“faite valablement pardevant les juges des lieux, 
“ou les plus prochains juges, foit royaux, foit des 
feigneurs & que lefdits officiers feroient tenus de 
mettre l’aéte d'afirmation au pied du procès-verbal, 
& de figner fans frais le tont dans les délais pref- 
crits par les ordonnances & réglemens & fans au- 
Cune attribution de jurifdiion qui demeurera tou- 
jours réfervée aux juges auxquels elles appar- 
tiennent. © ‘. Je | | 

Les procès-verbaux des commis des fermes doi- 
vent tre dreflés au moment même où la fraude 


eft découverte , à moins, comme on l'a déjà dit: 


dans cet article, qu'il n’y’ait rebéllion ou autre ob- 
 q à 


_ flacle légisime; auquel cas il en doit être fait men- 


tion. Woyez les arrêts du confeil des 21 mai 1726 
& 25 mars 1727. On fuit cependant un autre ufage 
‘dans le reflort de la cour des aides de Rouen : comme 
les droits de détail y font plus multipliés que par- 


“tout ‘ailleurs, & que la perception en peut être 


fouvent troublée par les redevables, il auroit été 


difficile aux commis & même quelquefois dange- 
reux de donner le temps & l'attention néceflaires 


pour drefler leurs procès-verbaux fur le lieu & à 
Pinftant de la découverte de la fraude ; c’eft pour- 
quoi ils ont été autorifés à les faire où ils jJuge- 
Toient à propos, en laiffant toutefois aux prévenus 
un billet fommaire qui fixe l'ebjet & le genre de 
la fraude fur laquelle Le procès-verbal doit ètre rap- 
porté. Voyez Billet fommaire, tant dans ce di&tion- 


naire , que dans le répertoire univerfel de jurifpru- 


dence publié par M. Guyot. On trouve dans ce 
dernier ouvrage, rom. 2, edit. in-4°, la formule de 
ces billets. É | 
La réda@tion des procès-verbaux EN MATIERE CRI- 
MINELLE, eft de la plus grande importance, parce 
que c’eft elle qui doit éclairer le juge fur la nature 
&t fur les circonftances du crime : ce font ces pro- 
cès-verbaux qui établiffent le corps de délit, lorf. 
qu'il a été de nature à laifler des traces comme 
dans les cas d’homicide, d'incendie, de viol, de 
vol avec cffraêtion & autres que les auteurs ap- 
At delia fali permanentis ; les titres 4 & 5. de 
ordonnance de 1670, ont déterminé de quelle 
matière les juges devoient procéder dans ces cir- 
CORAAROES EE TE CUT | 

Suivant ces titres ‘un Corps de délit peut être 
conflaté de deux manières , ou par un procès-verbal 
que le juge dreffe ; fur les lieux , ou par un rapport 
es médecins & chirurgiens. 
Le juge‘doit en général drefier procès-verbal dans 
tous les cas qui font fufcepribles de vérification , 
mais fur-tout dans ceux où il peut prendre connoif- 
fance par lui-même de l’état des chofes & des cir- 
conftances du délit, | 


| A: 15, 7 
Ce procès-verbal doit , aux termes de l’article pre 
mier du titre 4 de l'ordonnance , être dreflé {nr le 
champ & fans déplacer’: il doit contenir une men- 
tion exprefle du jour & de l'heure à laquelle il eft 
rédigé, du lieu où le délita été commis , de l’état 
dans lequel a été trouvé le bleffé ou le cadavre ; 
s’il s’agit de bleffuré'ou d'homicide, & généralement 
enfin de tout ce qui peur produire la preuve du 
crime & tendre à la décharge ou à la conviétion de 
l'accufe. | 
Conformément à l’article 2 du même titre, les 
procès-verbaux doivent être remis au greffe dans les 
vingt-quatre heures, enfemble les armes , meubles 
& hardes qui peuvent fervir à la preuve & faire 
pièce de l’inftruttion. | 
Les juges ne font pas les feuls qui puiffent dreffer 
ces procès-verbaux , Ce droit appartient également à 


tous officiers de maréchauflée & même aux fim- 


ples cavaliers, lorfqu'ils en font requis, ou lorf. 


‘qu'avertis par la clameur publique , ls fe tranfpor- 


tent fur le lieu d'un délit. 

Les procès-verbaux de vifite de médecins & chi- 
rurgiens doivent avoir lieu toutes les fois qu'il 
s'agit de bleffures ou d'homicide, & que le crime 
eft de nature à ne pouvoir tre conftaté que par 
les gens & fuivant les règles de l’art. 

Is peuvent être ordonnés ou d'office par le 
juge , ou à la requête du procureur du roi, où à la 
requête du blefié , ou enfin à la requête dés parens 
de l’homme qui a été tué. 

Lorfqu'il s’agit de bleffures, le rapport doit en 
préfenter les détails par longueur , largeur & 
profondeur ; les médécins & chirurgiens doivent 
indiquer fur quelle partie du corps elles font faites, 
fi elles font mortelles où non & de quelles armes 
elles font l'effet, fi le blefTé en demeurera cfropié , 
quelle efpèce de remèdes lui eft convenable, & 
combien de temps il fera obligé de garder le lit 
ou la chambre fans pouvoir vaquer à fes travaux 
ou à fes affaires. 

: Lorfqu'il s’agit de la vifite d'un cadavre, le rap- 
port doit mentionner en quel lieu il a été trouvé, 
quel eft fon fexe , fa flature , quel âge il annonce, 
quels font fes vèremens ; quels coups il paroît avoir 
reçus ; quelle eft l'arme dont le meurtrier paroît s’é- 
tre fervi; enfin quelle a été la caufe immédiate de 
fa mort. 

Eorfque les procès-verbaux de vifite contiennent 
quelque nulliré , le juge doit en ordonner de nou- 
veaux, comme auf lorfqu'il a quelque motif pour 
foupçonner la bonne-foi des experts. Ces rapports : 
doivent êtreaffñirmés quand ils n’ont pas été dreflés 
par des médecins & chirurgiens fermentés, comme 
font ceux du châtelet & de quelques autres tribu- 
naux , qui ont des officiers de fanté érigés en titre 
d'office. 

Nous ne nous étendrons pas davantage fur cette 
matière : nous réferverons pour le mot RAPPORT, 
l'extrait d’un ouvrage allemand qui a paru depuis 
quelques années fur la médecine & la chirurgie 
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. judieidre, Voyez RAPPORT. ( Art.de M. BOUCRER : 


D’ ARGIS, confeiller au chätelet, de l'académie royale 
des fciences, belles-lettres & arts de Rouen, &c.).. 

PROCLAMATION, f. f. eft l’ation de faire 
crier quelque chofe à haute voix pour la rendre 
notoire & publique; on proclame certaines loix &c 
réglemens de police au fon du tambour où à fon 
de trompe , afin que le penple en foit mieux inf- 
truit. 

On fe fert aufi du terme de proclamation pour 
exprimer la nomination publique qui à été faire 
de quelqu'un à une haute dignité; comme quand 
on dit qu'un tel prince fut proclamé roi ou empe- 
reur. Voyez CRI PUBLIC, PUBLICATION. (4) 
+ PROCUPIENTE PROFITERI, ( Droit canon. ) ces 
mots latins font partie d’une claufe inférée dans 
es refcrits de cour de Rome , par lefquels Île pape 
accorde à un eccléfaftique féculier , un bénéfice 
régulier , fous la condition exprefle de faire pro- 
felion dans l'ordre ou la maifon dont dépend le 
bénéfice, & nous nous en fervons pour exprimer 
l'effet de certe claufe. Povez BÉNÉFICE , fe. I. 

PROCURATION , MANDAT , ox MANDE- 
MENT , f. f. (Jurifprudence, ) efk un aëte par le- 

uel celui qui ne peut vaquer lui-même à fes af- 
Éires , foit pour caufe d'abfence , indifpofrion ou 
autre empêchement , donne pouvoir à un autre de 


de le faire pour lui, comme s'il étoit lui-même 


préfent. 

On appelle. mandataire ou procureur conftimué celui 
qui eft fondé de la procuration d’un autre pour faire 
quelque affaire pour lui. 

L'engagement du mandataire ou procuratéur fe 
forme par l'acceptation ou par l'exécution qu’il fait 
de la procuration, & de ce jour il y a hypothèque 
fur fes biens , pour sûreté de ce qu'il pourra devoir 
par la fuite. ù 

On peut donner pouvoir à quelqu'un , foit par 
une procuration en forme , foit par une fimple let- 
tre ou billet, ou par une perfonne tierce, qui fafle 

 favoir l'ordre , mandement ou commiffon que l’on 
donne au mandataire, 


La procuratior peut être pure & fimple, & con- 
tenir un pouvoir indéfini, ou bien elle peut être 
conditionnelle , & donnée feulement avec de cer- 
taines reftriions, & le pouvoir du mandataire 
limité. | 

Il y a des procurations générales, d'autres fpé- 
ciales : les premières s'étendent à toutesles affaires 
du conftituant; les autres n’ont d’effet que pour 
l'afaire qui y eft exprimée. Les procurations géné- 
rales ne s'appliquent ordinairement qu'aux aûtes 
d’adminiftration; & il ya des cas dans lefquels il 
faut une procuration fpéciale, comme pour tran- 
figer ou alièner , prendre la vois de la reftitution 
en entier , &c. 


Le mandat ou procuration eft, de fa nature, gra- 
tuit, à moins qu'il n’y ait convention expreffe ou 
tacite au contraire , comme quand on donne pou- 

L* 
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voir à un homme d’affaires à gages , ou à un pro: 
cureur ad lies. Voyez MANDAT. ct 

PROCURATION ad refignandum , en matière civile, 
eft un adte par lequel le titulaire d’un office donne 
pouvoir de le réfigner ou de le remettre entre les 
mains du roi , ou de M. le chancelier. Woyez 
OFFICE. Lans 

En matière eccléfiaftique, la procuration ad,re= 
fignandum eft pareïillement l'afte par lequel le pof- 
fefeur a@uel d’un bénéfice, donne pouvoir de le 
remettre entre les mains du pape ou.autre colla- 
teur, Voyez RESIGKATION. Fe 

PROCUREUR , £. im. ( Droit public 6 civil.) 
eft celui quia pouvoir d'agir pour autrui. On en 
diflingue deux efpèces, la première à laquelle on 
donne le nom de procureur ad negotia, la ES 
celui de procureur ad lites. | Er 

Le procureur ad negotia, eft celui qui eff fondé 
de la procuration d'un autre pour faire quelque chofe 
pour lui. Nous en avons parlé fous les mots MAN- 
DAT & PROCURATLON. : 

Le procureur ad lites, qu'on appelle aufñ procureur 
poflulant, ou fimplement procureur, eft un officier 


. public, dont la fonétion eft de comparoître en ju- 


gement pour les parties, d’infiruire leurs caufes,, 
inftances & procès , & de. défendre leurs in< 
térêts. 
On les appelloit chez les Romains cognitores juris 
feu procuratores : cependant Afconius diftingue entre 
procurater € cognitor ; felon lui, procurator étoit celui 
qui fe chargeoït de la défenfe d’un abfent , au leu 
qe cognitor étoir celui qui fe chargeoïit de la caufe 
une perfonne en fa préfence , & fans aucun man 
at Ou procuration, = + 

Qn les appelloit auMi vindices, quafi qui akerius 
caufam vindicandam [ufcipiebant. |. 

En françois on les nommoit attournés : ce terme 
{ trouve dans l’ancienne coutume de Normandie; 
mais on n’entendoit par artowrné, que celui qui 
avoit une procuration fpéciale pour une certaine 
caufe, | 

Les anciennes ordonnances les appellent pro- 
cureurs généraux , procuratores generales, patce qu'ils 
peuvent occuper pour toutes fortes de perfonnes, 
à la différence du procureur-général du rot, lequel 
ne peut occuper pour des particuliers , &t que par 
cette raifon on appelloit autrefois procureur du roi 
fimplement , & non procureur-général. | 

On les a depuis appellés quelquefois procureurs 
aux caufes, Ou procureurs poflulans , & quelquefois 
poflulans fimplement, poflulantes, parce que leur 
fonétion eft de requérir & pofuler pour Îles 
parties. 

Préfentement on les appelle procureurs fimple- 
ment , ou fil'on ajoute à ce titre quelque autre qua 
lification , c’eft pour défigner le tribunal où ils 
font. procureurs ; COMINE procureurs au parlement, 
ou procureurs de la cour, pracureurs au châtelet, & 
ainfi des autres. | 

Par l’ancien droit romain , il n’étoit permis qu'en 

| trois 


rois cas d'agir par procureur ; favoir , four le péua 
ple, pou la liberté , & pour la tutèle, 
_ La loi hoflilia avoit en outre permis d’intenter 


Ya@ion de vol au nom de ceux qui étoient prifon- | 


niers de guerre , ou qui étoient abfens pour le fer- 
vice de l’état, où qui étoient fous leur tutèle. 

Mais comme il étoit incommode de ne pouvoir 
agir, ni de défendre par autrui, on commença à 
plaider par le miniftère d'un procureur ou manda- 
taire ad negotia , de mème qu'il étoit permis au 
mineur de plaider par fon tuteur ou curateur , ce 
qui fut confirmé par Juftinien en fes inflitutes , 
de iis per quos agere poflumus. 

1 y eut un temps fous les empereurs où les ora- 
teurs étoient feuls chargés de l'inftruétion des 
-effaires & de la plaïdoirie. | 

Dans la fuite on introduifit l’ufage des procureurs 
“æd negotia, qui comparoifloient en juftice pour la 
partie : leur miniftère éroit d’abord gratuit ; mais 
-comme il s'établit des gens qui faifoient profeflion 
de folliciter les affaires pour les parties , on leur 
permit de convenir d’un falaire. | 

.Ces procureurs n’étoient point officiers publics, 
<c’étoient des mercénaires tirés d’entre les efclaves, 
Qui faifoient feulement la fonétion de folliciteurs 


auprès des juges, & qui inftruifoient les parties 


de ce qui fe pañloit , c’eft pourquoi il ne faut pas 
‘s’éronner fi les empereurs ont parlé de cette fonc- 
tion comme d’un miniftère vil , cela n’a point d’ap- 
plication aux procureurs en titre , dont la fon@ion 
ft totalement différente de celle de ces procureurs 
ou mandataires, qui n'étoient vraiment que des 
ferviteurs &c folliciteurs à gages. | 

Les formalités judiciaires s'étant multipliées , 
1ly eut des perfonnes verfées dans le droit & dans 
la pratique qui s’adonnèrent feulement à inftruire 
les affaires; & pour les diftinguer des procureurs 
mandataires , agens ou folliciteurs, onles appella 
cognitores Juris, comme qui diroit experts en droit 
& en matière de caufes, & par abréviation on les 
appella cognitores fimplement ; on les qualifioit auf 
de domint litium , comme étant les maitres de l’inf- 


tru@tion d’une affaire , ceux qui préfident à l’inftruc- 


tion. 

En France l’ufage a varié plufeurs fois par rap- 

rt à la faculté de plaider par procureur. 

Suivant la loi des Ripuariens , tr. 58 , art. 20 ,il 
étoit permis à tout le monde de plaider par procu- 
reur. Cela n’étoit défendu qu'aux ferfs ; fervi autem 
regis vel ecclefiarum , non per aëlores , fed ipfi pro femet- 
plis in judicio refpondeant. 

Il paroïit que l’ufage étoit changé du temps de 
Marculphe, qui vivoit vers l’an 660, & que l’on 

 fuivoit alors l’ancien droit romain, & que quand 
on n'étoit point dans quelqu'un des cas exceptés 
par la loi, il falloit une difpenfe pour comparoîitre 
€n jugement pour autrui; c’eft ce que l’on connoît 
par la 21° formule du liv. I] de Mérabiphé. 

. Cet ufage continua fous la feconde race , & en- 
gore long-temps fous la troifième. 

durifprudence, Tome VII, 


” 
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On tfouvé qu’en l’année 1208 l’univerfité de 
Faris avoit demandé au pape Innocent III, la 


-grace de plaider par procureur ; & quoique , felon 


Ce pape, ce qu’elle demandoit fût de droit com- 
mun (ce qui doit s'entendre des cours ‘eccléfiafti- 
ques), il ne laifla pas de l’accorder pour étendre. 
fon pouvoir. * : 

Les établiflemens de S. Louis que l’on fait être 
de l’année 1270 , nous inftruifent des cas & de la 
manière dont on plaidoit alors par procureur. Le 
chap. cij porte que fi un homme vieux, infirme ou. 
malade étoit cité en juftice, & que ne venant pas, 
il mandät l’exoine de fa maladie, fa partie devoit 
attendre huit jours & huit nuits ; que fi le plai- 
gnant prefloit pour avoir juftice , le juge devoit en- 
voyer vers le malade & lui faire dire de mettre un 
autre pour défendre en fa place; & qu’en ce cas 
le fils devoit venir pour le père , & à défaut d’en- 
fans fon héritier préfomptif. 

Le chap. viij de la feconde partie de ces mêmes 
établiflemens, qui eft intitulé de l’office al procura- 
teur, traite de la fon@ion des procureurs où man- 
dataires ; ces procureurs faifoient pourtant auffi 
foné@tion de procureurs ad lites ; car cette ordon- 
nance déclare que nul procureur n’eft reçu en cour 
laie , fi ce n’eft de perfonne authentique, comme 
d'évêque, baron ou chapitre ; ou fi ce n’eft pas pour 
la caufe d’une ville ou univerfité, ou du confente- 
ment des perfonnes , il falloit envoyer les lettres. 
à fon adverfaire. 

Les particuliers pouvoient cependant auffi 
plaider par procureur pour contremans ou en cas 
d’exoine. 

Beaumanoir, chap. iv de fes coutumes de Beau 
voifis qu'il écrivoit en 1283, dit qu’en deman< 
dant nul étoit oui pour procureur; & l’auteur du 
grand coutumier, qui vivoit fous Charles VI, dit 
qu’au procureur du demandeur en pays coutumick. 
faut grace. ; 

Mais lorfqu’il s’agifloit de plaider en défendant ; 
chacun pouvoit conftituer procureurs : gentils< 
hommes, religieux , clercs, femmes, tous le pou= 
voient faire en défendant ; mais l’homime de poore 
ou ferf ne le pouvoit en aucun cas, ce qui revez. 
noit à la loi des ripuariens. | 

Quand celui qui avoit été femons avoit jufté 
raifon pour ne pas comparoir , il faifoit propoier 
fon exoine ; il étoit permis de la débattre; & {à 
l’empêchement étoit de nature à durer trop long 
temps, on obligeoit le défendeur à conftituer pro- 
cureur. | 

Tel étoit l’ufage qui s’obfervait en cour laïque ; 
car en cour d’églife, il étoit libre à chacun de 
plaider par procureur , foit en demandant ou en 
défendant. 

La faculté de plaider par procureur n’avoit d’abord 
lieu que-dans les juftices royales; mais peu de 
temps après, en 1298, Boniface VIIL exhoria 
tous les feigneurs temporels de fouffrir que les 
chofes fe paflafflent ainfi dans leurs juftices à 
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l'égard des religieufes , abbefles & prieures, afin 
qu’elles n’euffent aucun prétexte pour quitter leur 
clôture. 

On obligea pendant long-temps les parties de 
comparoître en perfonne au parlement ; les princes, 
les rois même étoient obligés d'y comparoître 
ëomme les autres; on voit en effet que, dans 
l'arrèt célèbre de 1283, rendu au fujet des apa- 
nages entre Philippe-le-Hardi & le roi de Sicile, 
le parlement affigna un jour aux deux rois, pour 
être préfens à la prononciation du jugement. 

. On accordoit cependant quelquefois des dif- 
penfes pour comparoître par procureur ; ce fut aïnfi 
que Louis, fils de Philippe - Augufte, peus au 
parlement par un chevalier qu'il avoit établi fon 
procureur ; le \égat plaida en perfonne, il s’agif- 
foit de la couronne d'Angleterre. 

Dans la fuite, les difpenfes pour plaider par 
procureur devinrent de ftyle commun : on accorda 
même des difpenfes générales à certaines per- 
fonnes, comme firent les érabliffemens de faint 
Louis, & l'ordonnance de 1290, qui permirent 
aux évêques, barons, chapitres, cités & villes 
de comparoître par procureurs ; on excepta feule- 
ment Jes caufes délicates, & celles où leur pré- 
fence pouvoit être néceffaire; c’eft de-là qu'au 
grand criminel il faut encore compareître en per- 
fonne. 

La difpenfe accordée aux eccléfaftiques fut 
bientôt étendue à tout le monde. | 

Les laïques qui plaidoient en demandant, eurent 
d’abord befoin de lettres de chancellerie fcellées 
du grand fceau, pour lefquelles on payoit fix fols 
parifis à l’audiencier : le défendeur n’avoit pas be- 
foin de lettres pour plaider par procureur. 

Cetufage continua long-temps fous la troifième 
race ; 1l falloit renouveller les lettres à chaque 
féance du parlement, ce qui apportoit un grand 

ofit aux fecrétaires du roi. 

. Le droit d'accorder ces lettres de grace à plaider 
par procureur fut mis au nombre des droits de 
fouveraineté ; c’eft ce qu’on lit dans linftru@ion 
donnée en 1372 pour la confervarion des droits 
de fouveraineté & de reflort, & autres droits 


royaux dans la ville & baronnie de Montpellier, 


cédtes par Charles V à Charles I, dit le mau- 
vais, roi de Navarre & comte d'Evreux. Cette 
inftru@tion, article vj, porte qu’au roi feul appar- 
tient donner & oû@royer fauve-garde, & graces 
à plaidoyer par procureur & lettres d'état, de no- 
bilitation & de Iécitimation. 

Pour éviter aux parties le coût de ces lettres 
qu'il falloit renouveller à chaque féance , le par- 
lement prorogeoit lui-même gratuitementtoutes ces 
difpenfes par un arrêt qu’il rendoit à chaque ren- 
trée du parlement, fur une requête qui lui étoit 
prefentée par tous les procureurs. 

Les procurations & difpenfes étoient ainfi pro- 
rogées d'année en année, fans qu’il für befoin de 
nouvelles lettres du prince. 
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s Ccia fut ainf obfervé jufqu'en 1400, que 
Charles VI, par des lettres du 3 novembre, dé- 
fendit de plaider au parlement par procureur en 
demandant, fans en avoir obtenu la permiffon par 
des lettres de chancellerie il ordonna la même 
chofe pour les procureurs au châtelet, le 15 no< 
vembre 1407. LA ve 

Mais la néceflité de prendre de telles lettres 
fut abrogée par l'ordonnance du roi François E 
de 1518, par laquelle il autorifa toutes les pro- 
curations tant qu’elles ne feroient point révoquées, 
& déclara que les procureurs pourroient ainfi oc- 
cuper fans qu’il fût befoin de requérir d’autre au 
torifation. 

Les procureurs n’ont même plus befoin de pro< 
curation depuis qu'ils ont été établis en titre. La 
remife des pièces leur tient lieu de pouvoir. Ils 
n’en ont befoin d’un nouveau que pour interjetter 
un appel , ou pour fcrmer de nouvelles demandes , 
& tout ce qu'ils font eft valable jufqu’à ce qu'ils 
foient défavoués par leur partie, & le défaveu 
jugé valable. 

I! eft pourtant encore de maxime que l’on né 
plaide point en France par procureur, c’eft-à-dire , 
que le procureur ne plaide pas en fon mom, mais 
au nom de fa partie; c’eft toujours elle qui eft 
en qualité dans les procédures & dans les juge= 
mens. 

Il y a pourtant quelques perfonnes exceptées de 
cette règle; favoir, le roi & la reine qui plaident 
chacun par leur procureur-général; tous les fei- 
gneurs jufticiers plaident dans leur juftice fous le 
nom de leur procureur-fifcal ; les mineurs fous fe 
nom de leur tuteur ou curateur ; les commandeurs 
de l’ordre de Malte plaident fous le nom du pro- 
cureur-gènéral de leur ordre , comme prenant leur 
fait & caufe, lorfqu'il s’agit du fonds d’un bien 
ou droit appartenant à l’ordre; mais lorfqu’il s’agit 
de fimple adminiftration , les commandeurs plaident 
en leur nom. Les capucins plaident au nom de 
quelque perfonne de confidération, qui eft leur 
proteéteur & {yndic, & que l’on condamne à payer 
pour eux; il eft de même des autres ordres men- 
dians, qui ne plaident qu’affiftés de leur père rem 
porel. 

Dans les îles & dans les tribunaux maritimes > 
il eft affez commun de voir les commiflionnaires 
plaider en leur nom pour les intérêts de leur 
commettant; ce qui n'a lieu fans doute qu’à 
caufe de l’abfence du commettant, & que l’on 
ne connoit que le commiffionnaire , fauf à lui fon: 
recours. 

Les premiers qui s’adonnérent en France à faire 
la fonétion de procureurs, n’étoient point perfonnes 
publiques, mais il paroït qu’il y en avoit d’éta- 
blis en titre dès le temps que le parlement fut 
rendu fédentaire à Paris. 

Il y en avoit pour le châtelet en particulier 
dès 1327, comme il paroît par des lettres.de Phi- 
lippe VI du mois de février , qui défendent qu'aucun” 
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Toit tout enfemble avocat & procureur, & ordon- 
nent que fi l'avocat, procureur, notaire , fergent 
étoit repris parjure, il fera privé du châtelet à 
toujours & de tous offices. ; 
Îl y avoit des procureurs au parlement dès 1341, 


il falloit même que leur établiflement füt plus 


ancien; car on trouve qu’en cette année ils infti- 
tuèrent entre eux une confrairie de dévotion, qui 
a fans doute fervi de fondement à leur commu- 
nauté ; ils étoient au nombre de vingt-fept, lef- 
uels firent un traité avec le curé de Sainte- 
Croix en la cité, dans l'églife duquel ils étoient 
apparemment convenus d'établir leur confrairie. 
Dans les flatuts qu'ils dreflèrent eux-mêmes, 
als fe qualifient Les compagnons-clercs & autres pro- 
œureurs 6 écrivains, fréquentans le palais & la cour 
du roi notre fire à Paris & ailleurs; & le roi en 
confirmant ces ftatuts, les qualifie de mème pro- 
cureurs & écrivains au palais de notre fire le roi à 
Paris & ailleurs en la cour & en l'hôtel dudit [ei 
greur. 4: 
Ces exprefions font connoître que la fonétion 
des procureurs étroit d'écrire les procédures nécef- 
faires, qu'ils faifoient leurs expéditions au palais 


à Paris, comme cela fe pratique encore à Rouen. 


Les procureurs au parlement de Paris fe regardoient 
encore comme ambulatoires à la fuite de la cour, 
fans doute parce qu'il ny avoit pas long-temps 
que le parlement avoit commencé à être féden- 
taire à Paris, mr] 

Le réglement fait par la cour le 11 mars 1344, 
Contient plufieurs dfbofitions par rapport aux 
procureurs des parties qu’il qualifie de procureurs- 
généraux. 11 veut entre autres chofes que leurs 
noms foient mis par écrit après ceux des avocats, 
& qu'ils prêtent ferment, & qu'aucun ne foit 


admis à exercer l'office de procureur-général qu'il 


n'ait prêté ce ferment & ne foit écrit in rotulis, 

c'eft-à-dire, fur les rouleaux ou rôles des procu- 

reurs, auxquels depuis ont fuccédé les liftes im- 
rimées. | 

Ïl n’étoit donc plus permis à perfonne d’exercer 
la fonétion de procureur ad lites, fans ètre reçu en 
cette qualité; les afpirans étoient préfentés par 
ceux qui exerçoient cette profeffion. Quand il va- 
quoit une place, c’étoit ordinairement la récom- 
penfe de ceux qui avoient employé leur jeunefle 
à fervir de clercs dans les études de procureurs, 
ou dans celles des confeillers, ou dans les greffes. 
Le récipiendaire préfentoit requête pour être reçu; 
elle étoit communiquée aux gens du roi qui s’in- 
formoient diligemment des vie & mœurs du ré- 
cipiendaire ; & s’il n’y avoit point d'empêchement, 
il étoit examiné & reçu au ferment autant qu’il 
fût trouvé capable , ainfi que cela fe pratique en- 
core préfentement. 

Mais depuis long-temps il eft d’ufage confiant 
au palais, qu'ancun ne peut être reçu en un 
office de procureur au parlement qu'il n'ait été 
infçrit fur les regiftres de la communauté des 
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procurenrs , & {ur ceux de la bazoche du palais ; 
pour Juflifier des dix années de cléricature au 
palais. | 

Le nombre des procureurs de chaque fiège n’étoit 
point limité , le juge en recevoit autant qu'il ju- 
geoit à propos; on fe plaignit au châtelet que le 
nombre des procureurs étoit exceffif; c'eft pour- 
quoi Charles V, par des lettres du 16 juillet 1578, 
ordonna que le nombre de ces officiers feroit ré- 
duit à quarante : il donna commiffion aux gens 
du parlément pour révôquer tous ceux qui exer- 
çoient alors, & voulut qu'en appellant avec eux 
le prévôt de Paris & quelques-uns de fes confeil- 
lers, ils en choififfent quarante des plus capables 
pour être procureurs-pénéraux du châteler, & que 
quand il vaqueroit un de ces offices ; le prévôt 
de Paris, aflifté de quelques confeillers, y nom- 
meroit. 

Mais Charles VI, par des lettres du 19 no- 
vembre 1393, ordonna que le nombre des pro- 
cureurs du châtelet ne feroit plus fixé à 40, & 
que tous ceux qui voudroient exercer cet emploi 
pourroient le faire, pourvu que trois ou quatre 
avocats notables de cetre cour certifiaffent au prévôr 
de Paris qu'ils en étoient capables. 

Le nombre des procureurs au parlement s'étoit 
auffi multiplié à tel point, que Charles VI, par 
des lettres du 13 novembre 1403, donna pouvoir 
aux préfidens du parlement de choifir un certain 
nombre de confeillers de la cour avec lefquels ils’ 
diminueroient celui des procureurs : il leur ordonna 
de retrancher tous ceux qui n’auroient pas les 
qualités & capacités requifes ; mais il ne fixa 
foi le nombre de ceux qui devoient être con- 
ervés. 

Louis XII , en 1498 , ordonna pareïllement que 
le nombre des procureurs au parlement feroit ré- 
duit ‘par la cour, & que les autres juges feroient 
la même chofe chacun dans leur fiège. 

Îl n’y avoit eu jufqu'alors au parlement que 80, 
100, ou au plus 120 procureurs ; mais en 1537, il 
y en avoit plus de 200. C’eft pourquoi la cour 
ordonna par un arrêt du 18 décembre, que doré- 
navant il n’y feroit plus reçu de procureurs en fi 
pr nombre que par le pañlé, jufqu'à ce que 
a cour eût avifé à réduire le nombre qui étoit 
alors exiftant, 

François I voyant que l'ordonnance de fon pré- 
déceffeur n’avoit pas été exécutée, ordonna, le 16 
oftobre 1544, que dans fes cours de parlemens, 
bailliages , fénéchauflées , prévôrés , fièges y ref- 
fortiflans, & autres jurifdiétions royales quel- 
conques, aucun ne feroit reçu à faire le ferment 
de procureur ; outre ceux qui étoient alors en exer- 
cice, jufqu'à ce qu'il en eût été autrement par 
ni ordonné. 

Il déclara néanmoins le premier novembre fui- 
vant, qu'il n’avoit entendu par-là déroger aux 
prérogatives accordées à fon parlement de Paris, 
&c aux autres cours fouveraines , y & autres 
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juges royaux, de pourvoir aux états & charges 
‘de procureurs ; qu'il feroit lever les défenfes par 
lui faites, après que le nombre des procureurs 
‘ auroit été réduit d’une manière convenable. 
. L'édit des préfidiaux de l'année 1551, annonce 
que le roi avoit toujours pour objet de réduire 
le nombre des procureurs de chaque fiège, fui- 


vant ce qui feroit arrèté par l'avis des juges & 


officiers. à 
François II défendit-encore, le 29 août 1559, 


de recevoir aucun’ procureur dans fes cours & 


jurifdi@ions royales , jufqu’à ce qu’il en eût été 
autrement ordonné, après que le nombre des pro- 
cureurs feroit diminué & trouvé fuffifant. 
: Mais tous ces projets de réduétion ne furent 
point exécutés , le nombre des procureurs augmen- 
toit toujours, foit parce que les juges en recevoient 
encore malgré les défenfes , foit parce qu'une in- 
finité de gens fans caraétère fe mèloient de faire 
ka profeffion de procureur. 
Il arriva peu de temps après un grand chan- 
gement à leur égard. | 
. Henrillavoit, par des lettres du 8 août 1552, per- 
mis aux avocats d'Angers d'exercer l’une & l’autre 
fonétion d'avocat & de procureur,comime ils étoient 
déja en pofleffion de le faire. Cet ufage étoit par- 
 ticulier à ce fiège; mais l'ordonnance d'Orléans 
étendit cette permiflion à tous les autres fièges ; 
elle ordonna même (art. 58) qu’en toutes ma- 
tières perfonnelles qui fe traiteroient devant les 
juges des lieux , les parties comparoîtroient en per- 
fonne ,. pour être ouies fans afliftance d'avocat ou 
de procureur. | 
” Depuis, Charles IX confidérant que la- plupart 
de ceux qui exerçoient alors la fonétion de pro- 
cureur dans fes cours & autres fièges , étoient des 
perfonnes fans caraétère , reçues au préjudice des 
éfenfes qui avoient été faites, ou qui avoient fur- 
pris d'Henri If des lettres pour ètre reçus en l’état 
de,procureur , quoiqu’ils n’euflent point les qualités 
tequifes., par un édit du mois d'août 1561 , il ré- 
voqua & annulla toutes les réceptions faites, de- 
puis l’édit de 1550; il défendit à toutes fes cours, 
& autres Juges , de recevoir perfonne au ferment 
de: procureur, & ordonna qu'ädvenant le décès des 
procureurs anciennement reçus, leurs états demeu- 
reroient fupprimés , & que dès-bors les avocats de 
fes cours, &. autres jurifdiftions royales , exer- 
ceroient l’état d'avocat & de procureur enfemble , 


fans qu'à l'avenir il fût befoin d’avoir un procureur | 


à part. 

. L'ordonnance de Moulins , art. 84, prefcrivit 
 l'obfervation des édits & ordonnances faites pour 
fa fuppreffon des procureurs | portant défenfes d’en 
recevoir ancuns, tant dans les cours fouveraines ‘ 
que dans les fièges inférieurs ; & le roi révoqua. 
dès-lors toutes les réceptions faites depuis ces édits, 
même depuis celui fait en l'an 1550 , interéifant 
aux procureurs reçus depuis ces édits , l’exerçice 
defdiies charges , fur peine de faux, 


: Par un édit du 22-mars 1572 , il annonça dit 
étoit toujours dans le deffein de réduire le nombre 


_exceflif des procureurs, & dans cette vue il révoqua 


&c annulla toutes les réceptions faites dans les cours 
& autres fièges royaux, depuis la publication de 
l’ordonnance de Moulins, défendant fur peine de 
faux , à ceux qui auroient été reçus depuis cette. 
ordonnance , de faire aucune fonétion dudit état.. 

Enfin , par un autre édit du mois de juillet1572, 
pour rendre tous les procureurs égaux en qualité 


-& titre, & afin de les pouvoir réduire à l'avenir 


à un nombre certain & limité, il créa en titre 
d’offices formés tous procureurs , tant. anciens que 
nouveaux, poftulans & qui poftuleroient pi Per À 
dans fes cours de parlement , grand-confeil , cham- 
bres des comptes , cours des aides, des monnoïes:;!, 
bailliages , fénéchauflées , fièges préfidiaux, pré- 
votés , éle&tions, fièges & jurifdiétions royales 
du royaume , à la charge de prendre de lui dés 
provifions dans le temps marqué, fans que les par- 
lemens & autres juges puflent les en difpenfer; & 
qu’au lieu des procureurs anciens & nouveaux, il. 
en feroit pourvu d’autres de prud’hommie &c fuff-- 
fance requife: | a 
Et comme dans quelques bailliages, fénéchauf- 
fées , fièges préfidiaux & royaux , les avocats pré. 
tendoient que de tout temps, 8 notamment fui- 
vant l'ordonnance d'Orléans , il leur étoit permis. 
de faire la charge d'avocat & de pracureur, &.que 
dans ces fièges il n’y avoit eu ci-devant aucuns 
procureurs poftulans qui euflent fait féparément le-- 
dite charge; Charles IX permit aux avocats qui 
voudroient continuer la chargé de procureur, d'ert 
continuer l'exercice, en prenant de lui des pro- 
vifions. | 
Cé même prince, pour engager davantage à 
lever ces offices, donna, le 22 du même mois ; 
des lettres, par lefquelles il permit à ceux qui 
feroïient pourvus: de ces fortes d’offices de les ré- 
figner à perfonnes capables , en’ payant le quart: 
denier en fes parties cafuelles, comme fes autres. 
officiers. + 
Cependant l'édit de 1572 ne fut exécuté que 
dans quelques-unes des provinces du royaume ; il 
ne le fut mème point pleinement en aucun endroit; 
Les états aflemblés. à Blois en 1579, ayant fais 
des remontrances fur cette création de charges . 
l’article 241 de l'ordonnance dite de Blois, révoqua 
les édits précédens, par lefquels les charges de 
procureur avoient été érigées en titre d’offices for- 
mes, tant dans les cours fouveraines, qu’antres 
fièges royaux , voulant à l’avénir que quand il y 
auroit lieu d'en recevoir, il y feroit pourvu de 
perfonnes capables , comme avant ces édits ; & 
néanmoins que les ordonnances touchant la fup< 
preflion & réduétion du nombre des procureurs3 
feroient gardées & obfervées. bi eNÈ 
La révocation de l’édit de 1592, fut encore 
confirmée par celui du mois de novembre 1584 


Mais par une déclaration du mois d'oétobre 1585, 


À 


ur 


| ledit de 1584 fut révoqué, & le toi ordonna l'exé- 
‘cution de celui de 1572, qui avoit créé lés procu- 
-reurs en Charge. | | À 


Cet édit de rÿ72 n’ayant point été exécuté dans 
les provinces d'Anjou, Maine, duché de Beau- 
“mont , haut & bas Vendômoïis , où les avocats, 
& même les notaires des lieux exerçoient en 
même temps la fonétion de procureur, Henri. IV, 
par un édit du mois de janvier 1596 , créa de nou- 
veau, dans ces provinces , des offices de procureurs 
“dans tous les fièges royaux, pour être tenus & 
exercés féparément d'avec la fonétion d'avocat ; 
mais cet édit fut révoqué à l'égard de la province 


d'Anjou, par une déclaration du 7 feptembre 1597, 


‘qui permit aux avocats de cétte province de con- 
tinuer à faire auffi la fon@tion de proeureur : ce qui 
a encore lieu dans cette province , ainfi que dans 


celle du Maine: bre 
Pour ce qui eft des autres provinces , l'exécution 


de l’édit de 1572 fut ordonnée à leur égard, par 


divers arrêts du confeil, entre autres deux du der- 


nier juin 1597, & 22 feptembre 1609. ) 


Nonobftant tous ces édits, déclarations & arrêts, 
il y avoit toujours des procureurs. qui étoient reçus 
par les juges fans provifons du roi, &. comme 
cela multiplioit le nombre des procureurs, & donnoit 
lieu à des abus, Louis XIII, par un édit du mois, 
de février 1620 , déclara qu’au roi feul appartien- 
droit dorénavant le droit d'établir des procureurs 
dans toutes les cours & jurifdictions royales , & 
en tant que befoin feroit , il créa de nouveau, en 
titre. d’ofhice , toutes les charges de :procureurs. pof- 
tulans , tant dans les cours, fénéchauffées ;. bail- 
Kages., prévôtés , vigueries , & autres jurifdiétions 
royalés, qué dans les éleétions & greniers à fel. . 

L'exécution de. cet édit éprouva aufli -plufieurs 


. difficultés ; les juges. continuoient toujours à rece- 


voir des procureurs fans provifions du roi. 
Le nombre de ceux du parlement de Paris fut 


réduit à 200 , par un arrêt du confeil du dernier 


feptembre 1621. | 

+ > Depuis , par une déclaration du 23 juin 1627, 
il fut fixé à 300 ; & il fut ordonné qu'il feroit 
expédié des provifions à ceux qui exerceroient 
alors , jufqu’à concurrence dé ce ‘nombre ; & à 
Pégard des préfidiaux , bailliages, fénéchauflées , & 


autres furifdiétions inférieures du reflort , qu'il feroit . 


délivré des provifions en nombre égal à éelui qui 
fubfiftoit en 1620 : cet édit fut vérifié, le roi féant 
en fon parlement. 4 ve 

: Cependant l'exécution de cette-décliration:, & 
de l’édit même de 1620, fut d’abordfurfife à l'égard 
du parlement de Paris feulement, fur ce qui fut 
semontré que l’établiffement des procureurs eh titre 
d'office étoit contraire à lufage ancien de ce par- 
lement ; & depuis , par l’édit du mois de décembre 
1635 ; le roi révoqua celui de 1620 ; en ce qui con- 
eernoit le rétabliffement des procureurs poflulans ‘au 
garlementde Paris, & autres cours & jurifdidtions 
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- Étant dans l’enclos du’ palais ; & pour fénir lieu de 


la finance qui devoit revenir des offices de protu- 
reurs il fut créé divers offices , entre autres trente 
offices de tiers-référendaires ; & huit offices de 
contrôleurs des dépens, pour le parlement de Paris, 
& pour les cours & jurifdiétions de l’enclos dix 


palais, d 


Mais le roï, ayant tiré peu de fecours de fx 
création de ces offices à réfolut > par une déclara- 
tion du 8 janvier 1629, de créef 400 procureurs pour 
le parlement de Paris, pour la chambre des comptes. 
cours des aides, & autres cours & jurifdi@tions de: 
lenclos du palais ; &, par un autre édit du mois. 
de mai, fuivant, il unit & incorpora les offices de 
tiers-référendaires à ceux des procureurs qu'il créa. 


. & érigea derechef, 


Tel eft le dernier état -par rapport aux offices 


Lt RATE FE PER DS LEE 
:'de procureur ; il faut feulement obferver, 


1°, Que les procureurs de la chambre des comptes, 
& ceux de l'éle&tion, font des offices différens de 
ceux des procureurs au parlement. Voyez CoMpTes 


- & ELECTION. 


.2° Que.les procureurs , tant des patlemens que: 
des bailliages, fénéchaufl$es & autres fièges royaux. 
pofièdent, én même temps plufieurs autres offices. 
qui ont. été unis à. leurs communautés ;, tels, que 


Ceux de: tiers-référendaire’, taxateur des, dépens ;. 


ceux de grefhers-gardes-minutes & expéditionnaires 
des lettres ,de: chancellerie. .. | MES 
3°. Que:.le nombre des procureurs du parlement 
DONS CERN do den salAtinhs 9 AU UENS 
Les procureurs' font donc préfentement: établis. 
par-tout.en.titre d'office , excepté dans !les, jurif- 
diftions. confulaires où il n'ya que. de fimples: 
praticiens ; qu'on appelle poflulars, parce qu’ils fons 
admis pour.poftuler. pour les parties , encore. ne: 
font-elles .pas obligées de fe fervir de leur mi 
nifière. 


.-Ilen.eft-à-peu-près dé mème dans les juftices 


feigneuriales ;: les:proctreurs ny font poirt érigés 


en titre d'office, formé ; ils n’ont que: des com- 
miffions:révocables, à volonté, & les parties ne 
font pas obligées de conftituer un procureur. 
: Pour être reçu procureur, il: faut être laïque , ce 
qui eft conforme à une ancienne ordonnance donnée 
au parlement de la Touflaints en 1287, qui ref- 
traignit aux-feuls-laiques le droit de faire la fon&tions 
de procureur. Ai: ; MS 7 fr: | 
IL faut avoir travaillé pendant dix ans en qua 
lité de clerc chez quelque procureur, & pour cet 
éffet s'être infcrit fur les regiftres de la: bafoche 
& en rapporter un certificat. 
- Les fils des procureurs font difpenfés de ce temps: 


. de bafoche. 


Ceux qui font reçus avocats, & qui font inf 
crits fur deux täbléaux différens:, font pareillemenr: 
difpenfés de Pinfcription à la bafoche , & dix temps: 
de cléricature. | 

Tout afpirant à l'état de. procureur doit être dpi 
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de 25 ans, à moins qu'il n'ait des lettres de dif- 


penfe d'âge. | Le TON 

Les procureurs ne font reçus qu'après information 
de leurs vie & mœurs , & après avoir été exa- 
minés par le juge fur leur capacité ; au parlement 
de Paris les récipiendaires font examinés par les 
procureurs de communauté & anciens en la chambre 
des anciens, dite de la facriflie. 

Les ordonnances requièrent dans ceux que l'on 
admet à cet état, beaucoup de prud’hommie & 
de capacité. Les lettres de Charles VI, du 13 no- 
vembre 1403, difent, en parlant des procureurs du 
parlement, qu’il eft effentiel que ce foient des per- 
fonnes fidelles , fages & honnêtes , gens lettrés & 
experts en fait de juftice, & fur-tout verfés dans 
la connoiffance des ordonnances & du fiyle de la 
cour. à 

Charles VIT, dans fon ordonnance de 1446, 
art, 47, Veut que nul ne foit reçu procureur, qu'il 
ne foit trouvé fufifant & expert en juftice, & 
‘de bonne & loyale confcience. 

Il étroit d'autant plus néceflaire qu'ils fuffent 
lettrés , que tous les aétes de juftice fe rédigeoient 


alors en latin, ce qui n’a ceflé que par les ordon- 


nances de François I, de 1536 & 1539. 

Lorfque François I ordonna en 1544, que le 
nombre des procureurs feroit réduit, il fpécifia que 
les gens de bien & fufhifans feroient retenus, & les 
infufhfans rejettés. 

Henri IT, en 1549, dit, en parlant des procu- 
reurs, qu'il defire que les caufes de fes fujets foient 
traitées & conduites par gens de bien, experts & 
ayant férment, &c. | 

Henri IV , en 1596, dit que pour le bon ordre 
de la juftice, les charges d'avocat & de procureur 
ont été féparées , ne pouvant le procureur faire celle 
d'avocat, ni l'avocat celle de procureur. 

Enfin , il n’y a pas une ordonnance qui, en 
parlant de lérabliflement des procureurs, ou des 
qualités & capacités néceflaires pour cet état, 
n'annonce que cette profeflion a toujours été re- 
gardée comme très - importante , & comme une 
partie eflentielle de l’adminifiration de la juftice. 
_ En effet, le procureur eft, comme on l’a dit, 
dominus litis ; c’eft lui qui introduit la conteftation 
& qui fait l'inftruétion, & fouvent le bon fuccés 
dépend de la forme. 


Le ferment que les procureurs prêtent à leur : 


réception, & qu'ils renouvellent tous les ans à la 
rentrée , eft de garder les ordonnances, arrêts & 
réglemens, 

L'ancienne formule du ferment qu’ils prêtoient 
autrefois , & à laquelle fe réfère le ferment qu'ils 
pe aujourd’hui, fait voir la délicatefle’ que 
“on exige dans ceux qui exercent cette profeffion. 
Cette formule eft rapportée tout au long dans le 
recueil des ordonnances de la troifième race, 
tome 2, à la fuite de l'ordonnance de Philippe de 
Valois, du 11 mars 1344. jis 


Les principaux engagemens des procureurs que 
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l’on exprimoit autrefois dans la formule du ferä 
ment qu'on leur faifoit prêter, font fous-entendus 
dans le ferment qu’ils prêtent aujourd'hui de 
garder les ordonnances , arrêts & réglemens de 
la cour. 

De-là vient que dès 1364 il étoit déjà d’ufage 
que les procureurs fuflent préfens à la leure des 
ordonnances qui fe fait à la rentrée du parlement. 


On en fait aufli la leture à la communauté lors 


de la rentrée. 

Les procureurs ont le titre de maitres, & le 
prennent dans leurs fignifications. 

Leur habillement pour le palais eft la robe à 
grandes manches & le rabat; ils portoient auffi 
autrefois la foutane & la ceinture, & étoient 
obligés d’avoir leurs chaperons à bourlet pour 
venir prèter ferment ; mais depuis long-temps ils 
ont quitté l’ufage de ces chaperons ; & leur ha- 
billement de tête eft le bonnet quarré. 

Du temps de François I, ils portoient encore 


la longue barbe , comme les magiftrats, cela fai- 


foit partie de la décence de leur extérieur; on 
trouve même dans un arrêt de réglement du 18 
décembre 1537, que les procureurs au parlement 
fe plaignoient que divers folliciteurs portant grande 
barbe , s’ingéroient de faire leur profeflion , en- 
fore qu'il ne reftoit plus aux procureurs que le 
chaperon. Peu de temps après on quitta l’ufage des 
longues barbes. 

Le rang des procureurs eft immédiatement après 
les avocats, & avant les huiffiers & notaires reçus 
dans le même fiège. 

Aux fièges des maitrifes parriculières , éle@tions ; 
greniers à fel, traites foraines, confervations des 
privilèges des foires, aux juftices des hôtels & 
maifons de ville & autres jurifdi@ions inférieures, 
&c dans toutes les juftices feigneuriales, les par- 
ties ne font point obligées de fe fervir du mi- 
niftère des procureurs, quoiqu'il y en ait d’établis 
dans plufeurs de ces jurifdi@tions , les parties font 
ouies en l’audience, vingt-quatre heures après 
l'échéance de l'affignation, & jugées fur-le-champ; 
mais comme la plupart des parties ont befoin de 
confeil pour fe défendre, elles ont ordinairement 


‘ recours à un procureur , lors mème qu’elles ne font 


pas obligées de le-faire. 

Dans tous les autres tribunaux , le demandeur 
doit coter un procureur dans fon exploit, & le défens 
deur qui ne veut pas faire défaut, doit aufli en 
conftituer un de fa part. 

Les procureurs doivent avoir un regiftre pour 
enregiftrer les caufes & faire mention par qui ils 
font chargés. . 

Ils font auffi obligés d’avoir des regiftres féparés 
en bonne forme pour y écrire toutes les fommes 
qu'ils reçoivent de leurs parties, ou par leur 
ordre, & les repréfenter & affirmer véritables 
toutes les fois qu’ils en font requis , à peine contre 
ceux qui n'auront point de regiftres, ou qui refus 
feront de les repréfenter & affirmer véritables, 
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d'être déclarés non-receyables en leurs demandes 
& prétentions de leurs frais, falaires & vaca- 
tions: 
Le miniftère des 


à 


rocureurs confifte à poftuler 


pour les parties, c’eft-à-dire, à occuper pour elles ; 
en conféquence, ils fe conftituent pour leur partie 


par un afte qu'on appelle a&e d'occuper ; ils fe 
préfentent au greffe pour leur partie, ils four- 
niflent pour elle les exceptions, fins de non-rece- 
voir, défenfes , répliques & requêtes ; ils donnent 
copies des pièces néceflaires , font les fommations 
pour plaider , font fignifier les qualités, lèvent les 
Jugemens, les font fignifier ; & en général ce font 
eux qui font toute la procédure , & qui font entre 
eux toutes les fignifications qu’on appelle expédi- 
tions de palais, ou de procureur à procureur ; ce 
qui fe fait avec tant de bonne-foi au parlement 
je Paris, que l’on fe contente de mettre la figni- 
fication fur l'original. 


v. 


À l'audience, le procureur affifte l'avocat qui 


plaide la caufe de fa partie. 

L'ufage à aufñ introduit que les procureurs peu- 
vent plaider fur les demandes où il s’agit plus de 
fait & de procédure, que de droit. 

: Dans les inftances & procès ce font eux qui 
mettent au greffe les produétions qui font les 
productions nouvelles & autres écritures de leur 
miniftère, | 

Les procureurs ont chacun un banc au palais, 
c'eft-à-dire , un lieu où ils s'arrêtent , flationes. Ils 
étoient autrefois obligés d’être dès cinq heures 
du matin à leur banc, & y travailloient à la In- 
mière., Chaque procureur avoit fon banc à part; 
mais le nombre des procureurs s'étant multiplié, 
ils fe mirent deux dans un même banc, & en- 
#uite un plus grand nombre ; & pour indiquer le 
lieu-où chacun fe mettoit, leurs noms étoient écrits 
en grofles lettres au-deflus de leurs bancs; mais 
depuis l’'ufage des liftes imprimées, on a ceflé de 
faire écrire les noms au-deflus des bancs. 

- Dans quelques tribunaux, comme à Lyon, leurs 
clercs fignent pour eux en leur abfence ; à Paris, 


ils font obligés, fuivant les réglemens, d’avoir - 


chacun deux de leurs confrères pour fubflituis, 
lefquels fiznent pour eux en cas d’abfence ou 
autre empêchement. 

Outre ces fubftituts, ils ont chez eux des clercs, 
qui font de jeunes élèves qui es aident dans 
leurs expéditions, & qui viennent ainfi apprendre 
chez eux la pratique du palais. L'étude des pro- 
cureurs eft l’école où viennent fe former prefque 
tous les jeunes gens deftinés à remplir des offi.es 
de judicature, ou qui fe deftinent au barreau, 
ou à la profeffion de procureur ou autre emploi 
du palais. 

Les procureurs ne font garans de la validité de 
leur procédure que dans les décrets feulement , 
& cette garantie ne dure que dix ans. 

Dans les autres matières, s'ils excédent leur 
pouvoir ; ils font fujets au défaveu. 


+ 
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S'ils font quelque procédure contraïre aux or- 
donnances & réglemens , on la déclare nulle, fans 
aucune répétition contre leur partie, 

Un procureur eft obligé d'occuper pour fa partie 
jufqu'à ce qu’il foit révoqué. 

Quand la partie qui avoit chargé vient à dé. 
céder, fon pouvoir eft fini; il lui faut un nou- 
veau pouvoir des héritiers pour reprendre & oc- 
cuper pour eux. 


Lorfque c’eft le procureur qui décède pendant le 


cours de la conteftation, on affigne la partie en 
conftitution de nouveau procureur. 

Ils ont hypothèque du jour de la procuration. 

Lorfque leur partie obtient uné- condamnation 
de dépens qu’ils ont avancés, i!s peuvent en de- 
mander la diftra@tion; & dans ce cas, les dépens 
ont la même hypothèque que le titre. 

Suivant la jurifprudence du’ parlement de Paris ; 


\ 


il eft défendu aux procureurs de retenir les titres: 


& pièces des parties, fous prétexte de défaut de 


paiement de leurs frais & falaires; mais on ne 


. peut les obliger de rendre les procédures qu'ils ne 


foient entiérement payés. 


La déclaration du 11 décembre 1507, porte que | 


les procureurs , leurs veuves & héritiers ne pour- 


ront être pourfuivis ni recherchés direement, ni 
indireétement pour la reftitution des facs & pièces : 


dont ils fe trouveront chargés cinq ans ‘aupara- 
vant l'action intentée contre eux, lefquels cinq 
ans pañlés, l’aétion demeurera nulle, éteinte & 


prefcrite ; l’arrèt d'enregiftrement du 14 mars 1603; . 


porte qu'ils feront pareillement déchargés, au: 


bout de dix ans, des procès indécis & non jugés, 


& de ceux qui font jugés, au bout de cinq ans, : 
& que leurs veuves ou autres ayant droit d'eux, 


feront déchargés au bout de cinq ans après le 
décès des procureurs , des procès, tant jugés qu'in« 
décis. | 

Les procédures qui font dans l'étude d’un pro- 


cureur , forment ce que l'on appelle fa pratique : 


c'eft un effet mobilier que les procureurs, leurs 


on féparément. 
Les procureurs ne peuvent être cautions pour 
leurs parties ; ils ne peuvent prendre de bail Ju- 


veuves & héritiers peuvent vendre avec l'office, 


diciaire , ni fe rendre adjudicataires des biens dont 


ils pourfuivent le décret, à moins qu’ils ne foient 
créanciers de leur chef & pourfuivans en leur nom, 
fuivant le réglement du parlement du 22 juillet 
1690. | 

On tient communément qu'ils ne peuvent re- 
cevoir aucune donation univerfelle de la part de 
leurs cliens pendant le cours du procès; il y a 
cependant quelques exemples que de telles libé- 
ralités ont été confismées ; cela dépend des cir- 
conftances qui peuvent écarter les foupçons de 
fuggeftion. 

Il y a à ce fujet un arrêt mémorable, qui eft 
celui du 22 juin 1700, qui confirma un legs uni- 
verfel fait au profit de M° François Pillon, pre- 
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cureur au châtelet, par la dame du Buat, fa cliente. 
C’étoit par un-teftament olographe que la tefta- 
trice, trois ans avant fa mort, avoit dépofe entre 
les mains de M° Pillon; on prétendoit que le legs 
étoit de valeur de plus de 150,000 liv. Après la 
prononciation de l’arrèr, M. le premier préfident 
de Harlay dit que la cour avertifloit le barreau, 
qu’en confirmant la difpofition faite au profit de 
Pillon , elle n’entendoit point autorifer les dona- 
tions faites au profit de perfonnes qui ont l’ad- 


miniftration des affaires d'autrui; que la décifion 


de ces caufes dépend des circonftances du fait; 
que ce qui détèrminoit la cour dans l’efpèce par- 
ticulière, à confirmer le legs, étoit la probité & 


lé défintéreflement de François Pillon reconnus 


dans le public. 


Les procureurs font, en certains cas, des fonc- 
tions qui approchent beaucoup de celles des juges, 
Comme quand ils taxent les dépens en qualité 
de tiers, & qu'ils règlent les difficultés qui fe 
préfentent à ce fujet en la chambre des tiers. 

Ils exercent une jurifdiétion en leur chambre 


de la poflulation contre ceux qui, fans qualité , 


s'ingèrent de faire la fon@ion de procureur. 

Ils ont auffi une fupériorité fur le tribunal de 
la bazoche, les procureurs de communauté étant 
appellés pour juger les requêtes en caflation qui 
font préfentées contre les arrèts de ce tribunal. 

La cour leur fait fouvent l'honneur de renvoyer 
devant eux des incidens de procédure pour donner 
leur avis, auquel cas cet avis eft ordinairement 
reçu par forme d’appointement.:: 

Enfin, ils exercent entre eux une efpèce de 
surifdiétion économique pour maïntenir une bonne 
difcipline dans ie palais. 


La profeflion de procureur demande donc beau- 


coup de droiture & de favoir; elle eft impor- - 


tante par elle-même; & loin que les ‘fon&ions 
de procureur aient quelque chofe de vil, elles 
n'ont ren que d'honorable, puifque l'emploi des 
procureurs eft de défendre en juftice les droits de 
leurs cliens, de foutenir la vérité & l'innocence, 
& d’infiruiré la religion des juges. 

Les princes & princefles du fang ont admis dans 
leurs confeils plufieurs procureurs. 

Défunt M° Jean-Baptifte Vernier étoit procureur 
de S. A. R. M. le duc d'Orléans, régent du 
royaume ; il étoit auffi un des confeillers du con- 
feil de S. À. R. & de feu S. A. S. M. le duc 
d'Orléans , fon fils; ce font des titres avec pro- 
vifions du prince, & fcellées en la chancellerie, 
avec preftation de ferment entre les mains de fon 
chancelier. 


Le même Me Vernier, après le décès de M. le 
ducd Orléans »régent, eut l'honneur d’être nommé, 
par arrèt du parlement, tuteur des princeffes, fes 
filles. 

Feu M. le duc de Bourbon , par fon teflament, 
8 aommeé M° Jean-Baptifte Maupañant, fon pro. 


! 
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cureuf ät parlement, l’un des confeillers de l&° 
tutèle de M. le prince de Condé, fon fils. 
Me Louis Formé, procureur au parlement, & 


 de:S: À. $. monfeigneur le duc d'Orléans, pres 


mier prince du fang , a eu aufh l'honneur d’être 

l’un des confeillers au confeil de S. A. S., avea 

provifions fcellées en fa chancellerie, & preftas 

tion de ferment entre les mains de fon chancelier; 

& pour cet office il étoit employé fur l'état du 
roi à la cour des aides , comme les commenfaux 

de la maifon du roi; il avoit aufli l’honneur d’être 

admis aux confeils de LL. AA. SS. monfeigneur 

le comte de Clermont , de monfeigneurle prince 

de Conti, de madame la princefle de Conti, de 

mademoifelle de Charolois & de mademoiïfelle de 
Sens, princes & princefles du fang. JOUE 

On ne conçoit pas comment quelques auteurs 
ont avancé que la profeffion des procurefrs dés 
rogeoit à la nobleffe. Il eft évident qu’ils fe font 
fondés fur ce qui eft dit, en droit, que la pro- 
feffion des procureurs eft vile ; mais il n’eft quef 
tion en cet endroit que des procureurs ad nepotia, 
de fimples agens ou folliciteurs, lefquels, comme 
on La déjà obfervé, étoient ordinairement des 
efclaves & des mercenaires; ce qui n’a rien de 
commun avec les procureurs ad lites, que les loix 
appellent cognitores juris , domint litium , titres qui 
fufifent feuls pour juftifier que l’on avoit de ces 
ea aré une idée toute différente de celle qua 
"on avoit des procureurs ad negotia , ou gens d’af. 
faires. 

On doit fur-tout diftinguer les procureurs des 
cours fouveraines , de ceux qui exercent dans les 
jurifdiétions inférieures. | 

L'article 15 du réglement du 18 décembre 15374 
défend aux procureurs au parlement de faire com- 
merce, de tenir hôtellerie, ni de faire aucum 
acte dérogeant à l’état & office de procureur.en 
cour fouveraine, mais de préférer l'honneur de 
leur état à leur profit particulier; prohibition 


qui eft commune à tous ceux qui vivent nof 


blement. ; 
Les ordonnances leur donnent droit de commix 


timus. | 


Ils ont été appellés par la cour aux cérémonies 
publiques après les avocats, notamment en 1463; 
au convoi de Marie d'Anjou, femme de Charles VIT. 
Le 2 juin 1483, la cour les manda avec les avo- 
cats pour l'accompagner en habit décent, & aller : 
au-devant de madame la dauphine, Le 26 du'même 
mois, à la proceflion qui fe fit pendant trois 


Jours à Saint-Denis: Le 30 juin 1498 ,, & le 13 


novembre 1504, aux entrées de Louis XII & 


d'Anne de Bretagne, fa femme , à Paris: Les 8 
& 12 février 1513, quand la cour alla recevoir 
le corps d’Anne de Bretagne, qu’on apportoit de 
Blois à Paris; ils affiftèrent aufli aux funérailles. 
Le 16 mars 1530, à l’entrée d'Eléonore d’Au- 
triche , feconde femme de François I. Le 18/août 


1534, à la procefhon que la cour fit pour la 


fenté 
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 Sinté de Clément VIL Le 12 fovémbre 1537; 
à celle que la cour fit faire pour la profpérité de 
François I. Le $ juin 1538, 1ls allèrent avec la 


cour à la proceflion de la fainte Chapelle à Notre- 


Dame, Le premier janvier 1530, ils allèrent avec 
les avocats à cheval à la fuite de la cour, qui 


vint faluer & haranguer Charles-Quint, arrivant 


à Paris. | DE 

La Rocheflavin dit. qu'aux entrées & obfèques 
des rois, les procureurs | comme membres & offi- 
ciers du parlement, y affiftent avec leurs robes 
& chaperons après les avocats, & qu'ils font 
placés comme eux par les huifliers. Il rapporte 
à ce fujet deux délibérations de la cour, Pune 
de 1533, fur l’ordre qui devoit être obfervé à 
l'entrée de François L;: l’autre du 4 avril 1541, 
pour les obfèques de ce prince. En 1459, pareil 
atrèt pour les funérailles de Henri II. Les procu- 
reurs étoient immédiatement après les avocats. 


Le même ordre fut obfervé aux obfèques de 


Charles IX; Henri IT & Henri IV. Le 12 juillet 
1562 , les procureurs eurent rang # la proceflion 
que la cour fit à faint Médard. On en ufa de 
même à leur égard aux parlemens de Touloufe & 
de Bordeaux, aux entrées de Charles IX & de 


la reine fa mére, en 1564 & 1565 ; les procu- 


reurs y étoient en robe & chaperon à bourrelet. 
L'édit du mois de mai 1639, leur donne rang 
immédiatement après les avocats. 

Enfin, nos meilleurs auteurs tiennent tous 
que les procureurs des cours fouveraines ne dé- 
sert pas. 

Tel eft le fentiment de Balde & de Budée, 
de Tiraqueau , de Pithou ,fur lacoutume de Troyes, 
de Loifel en fes mémoires. 

Tel eft auf le fentiment de Zypæus, en fa 
. notice du droit belgique, n°. 4; de Chriftinæus , 
vol. IT, décif. cxvuj, n°. 8; de Ghewiet, en fon 
inflitution au droit belpique , pag. 453. 

Guypape eft de même avis, &c Ferrerius fur 
cet auteur , tient que l’ofñce de procureur dans les 
cours de parlement eft honorable ; que fi un pro- 
cureur acquiert quelque chofe à l’occafñion de fon 
office, ce gain lui tient lieu de pécule, quaf 
caftrenfe. C'eft ce que dit aufh Boutaric , en fes 
infliutes ; liv. IL, titre ix , &. 1. 

Les procureurs de la chambre des comptes de 
Paris , ont obtenu, le 6 fepgembre 1$00 , une 
déclaration portant qu’ils ne dérogent point à la 
nobleffe. | 

Ce privilège eft commun aux procureurs. des 
autres cours fouveraines. 

En effet, ils ont toujours été compris comme 
les autres notables bourgeois, dans les éleétions, 
aux places d’admimftrateurs des hôpitaux, de 
marguilliers , d’échevins ; jurats, confuls, & no- 
tamment dans les villes où la fon@ion d’échevin 
où jurat donne la nobleffe, | 

- M. de la Rocheflavin, qui a traité fort au long 
gette matière, rapporte une foule de preuves qu'a 


Jurifprudence, Tome VI 
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Touloufe les procureurs au: parlement rie dérogent 
point; que quand on refit au palais de Touloufe , 
en 1566, la’ ceinture du nom dés procureurs , il 
avoit d'abord été ordonné que l'on ôtéroit la pré: 
pofition de, qui étoit devant le nom Buzens, 
Procureur ; mais qu'ayant juftifié qu'il étoit noble, 
il lui fut permis de s’infcrire de Buzens. Il ajoute 
qu'ils font fouvent nommés ‘au capiroulat ; qu’il 
y en eut ün en 1526; qu'il-y en à ‘eu plufieurs 
autres depuis. La mème chofe eft encore arteftée 
par un acte de notoriété ;’ que les ‘capitouls de 
Touloufe’ en’ dofñnèrènt le 4: mai 1750. 

Un autre aéte femblable du 20 avril de la même 
année , donné par les maire, lieutenant de maire, 
& jurats de la ville de. Pau, porte pareillement 
que les procureurs au parlement de Navarre, f£ant 


à Pau, exercent leur charge fans déroger à la 
, nobleffe ; qu’ils font élus jurats comme les autres 


notables : & ils en citent Plufieurs exemples, tant 


| anciéns que récens. 


Le parlement de Bordeaux, par un arrèt qui 
fut réndu en faveur de M° Valcarfet’, noble 
d’extraétion , & procureur en ce parlement, a pa- 
reillement jugé qu'il n’avoit point dérogé à fa 
hübleffe.*: 5110" 

On juge aufh la mème chofe au parlement de 
Bretagne, ainfi que Pattefte M, dé la Rocheflavin; 
il cite même un arrêt rendu au profit de Me Pierre 
Lorgeril, procureur en ce parlement. 

‘Auf M. de la Rocheflavin obferve-t-il que 
plufieurs perfonnes nobles n’ont point fait difficulté 
d’exercer la fon@tion de procureur : il cite à cette 
occafion un procureur au parlement de Bordeaux 
qui étroit de l'illuftre maifon de Pic de la Miran< 
dole en Italie, & qui en portoit le nom, & 
exerça la charge de procureur tant qu’il vécut. 

Jean de Dormans, procureur au parlement, qui 
vivoit en 1347, fut en telle confidération, que 
fes enfans parvinrent aux prémières dignités : l'aîné 
fut évêque de Beauvais, peu après cardinal, en< 
fuite chancelier de France, enfin, légat du pape 
Grégoire XI, pour travailler à la paix entre 
Charles V & le roi d'Angleterre, Le fecond fils 
de Jean de’Dormans fut d’abord avocat-général 
au parlement, & enfuite chancelier : celui - ci 
ayant plufieurs enfans, dont un eut aufli l’hon- 
neur d’être chef de la juftice. 

Etienne de Noviant étant procureur au parles 
ment, fut ordonné & fubftitué pour le roi en 
1418, par Jean Aguenin , procureur général , pour 
faire la‘fonétion de procureur du roi en la chambre 
des comptes ; il exerçoit encore cette charge en 
1436 À 1437« | 

Etienne de Noviant, deuxième du nom, & fils 
du précédent, lui fuccéda, & fut reçu le 39 
oétobre: 1449. Cette charge de procureur du roi 
ayant été érablie en titre pour la chambre & le 
tréfor, par l’article 49"de l’ordonnance de Char- 
les VII, du 23 décembre 1454, il prèta ferment 
de nouveau pour ladite charge, le 21 fs 1454 3! 
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& Ini fut donné lettres pour difpofer de fes caufes 
sufqu'à Pâques 1455. 
pa le ie F5 x de Charles VIE, on nomma 
un procureur au pement pour faire la fonétion de 
ocureur-général. 
Ë La SE chofe arriva fous le règne de Char- 
les IX & la régence de Catherine de Médicis. 
Jean-Baptifte Dumefnil , avocat-général, étoit 
fils d'un procureur de la cour. 
Jacques Capel, avocat-général en 1535, fit fon 
frère procureur au parlement. | 
Julien Chauveau, procureur , eut un fils, qui, 
d'avocat, devint curé de faint Gervais, puis évêque 
de Senlis. 
_ Il y avoit, en 1639, deux frères procureurs 
nommés Pucelle, dont l’un fut père de Pucelle, 
avocat, gendre de M. de Catinat, confeiller. 
Enfin, M. l'avocat-général Talon, qui fut de- 
puis préfident à mortief, dans une harangue qu'il 
fit à la rentrée, dit, en parlant des procureurs , 
que plufeurs grandes familles de la robe en ti- 
roient leur origine, & ce magiftrat ne rougit 
point d'avouer qu'il en defcendait Jui-même. 
: Nous finirons cet article en obfervant que parmi 
ceux qui ont fait la profeMon de procureur , il.s’eft 


trouvé beaucoup de gens d’un mérite diftingué 
& dont quelques-uns étoient fort verfés dans la 


Connoïffance du droit & dans l’ufage des belles- 
lettres. 
Tel fut un Hilaire Clément, dont Nicolas le 


Mée a fait mention, lequel étoit également pro- 


: fond dans la connoïffance du droit françois & du 
droit romain, À 
. Tel fut encore Pierre le Mée, dont nous 
avons plufieurs opufcuies forenfes écrits en 
latin, d'un ftyle très-pur, qui ont été données 
au public par Nicolas le Mée, fon fils, avocat. 

En 1480, Jean Martin, procureur, rédigea par 
écrit, la police & réglement du grand bureau des 
pauvres de Paris. 
- Enfin, fans parler des auteurs vivans, nous 
pourrions aufh faire mention de plufeurs bons 
traités de pratique faits par des procureurs ; tels 
que le flyle de la cour par Boyer, qui renferme 
plufieurs chofes curieufes , & dont Étienne Cavet, 
dotteur ès droits, donna, en 1615, une nouvelle 
édition, enrichie de notes, & la dédia à M. Pierre 
Fortin, très-vertueux 6: très-digne procureur de [a cour 
de parlement de Paris, qui étoit fon ami. 

Nous avons auffi le f?yle de M° René Gafñtier, 


Procureur au parlement, dédié à M. le premier. 


préfident de Lamoignon, dont il y a eu quatre 
éditions : la dernière eft de 1666. 

Enfin , le recueil des arrêts & réglemens con- 
cernant les fon@ions des procureurs , appellé com- 
munément Le code Gillet, du nom du: célèbre 
Pierre Gillet, qui en eft l’auteur , lequel mourut 
étant doyen de la communauté. 

Voyez le recueil des ordonnances de la troi- 


&éême race; Joly, Fontanon, Néron, Chenu ,. 
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le code Gillet, le sraité de la nobleffe pat de la 


_ Roque. (4) 


PROCUREUR DES AMES, p'ocurator animarum 
Jeu anniverfariorum , eft le prépofé à la recette des 
revenus affignés pour payer les anniverfaires. Il 
en eft parlé dans des lettres de Charles VI du 
mois de novembre 1408, tome VIII des ordon- 
nances du Louvre. Voyez auffi Ducange, au mot 
Procurator anniverfariorum. (A) 

PROCUREUR - AVOCAT, eft un officier: qui 
exerce conjointement les deux fonétions, d'avocat 
&t de procureur, ce qui n’a lieu que dans quelques 
bailliages & fénéchauflées. Voyez ce qui en a été 
dit ci-devant à l’article PROCUREUR «d lites , & 
le mot AVOCAT. (4) 

PROCUREUR DE CÉSAR, procurator Cefaris : 
c'étoit un magiftrat romain que l’on mettoit dans 
chaque province pour conferver les droits de l’em- 
pereur contre les entreprifes des particuliers ou 
des traitans. Il en eft parlé au code, div. III, 
titre xxvj. Il faïfoit à-peu-près la même fondion 
que font préfentement les procureurs du roi dans 
les bailliages & fénéchauflées. (4) SHIEUR 

PROCUREUR DE COMMUNAUTÉ, eff un procu- 
reur ad lies choïfi par fa compagnie pour adminif- 
trer & régler les affaires communes. Voyez ce qui a 
été dit ci-devant de ces procureurs , au mor CoM- 
MUNAUTÉ DES AVOCATS ET PROCUREURS. (4) 

PROCUREUR CONSTITUÉ, eft celui qui eft établi 
par quelqu'un pour le repréfenter. 

On éntend aufñ quelquefois par-là un procureur 
ad lites, loriqu'il s’eft conflitué en vertu du pou- 
voir à lui donné, c’eft-à-dire, qu'ila fait fignifier 
un aûte d'occuper, par lequel il déclare qu'il eft 
Procureur pour un tel, & qu'il a charge d’occu- 
per. (4) 

PROCUREUR DES CONSULS, qu’on appelle auffi 
poflulant, eft un fimple praticien admis aux con- 
fuls pour faire la poftulation pourles parties qui 
ne peuvent ou ne veulent pas plaider par elles- 
mêmes. Le miniftère de cés fortes de procureurs 
n'eft point néceffaire. Voyez CoNsuLs. (4) 

PROCUREUR DE LA COUR 01 EN LA COUR, eff 
un procureur de cour fouvéraine, comme un pro= 
cureur au parlement. Voyez ce qui eft dit ci-de- 
vant des procureurs de la cour, au mo PROCU- 
REUR. (A) | 

PROCUREUR CUM LIBERA ,.On fous-entend f#- 
cultate. On appelle ainfi en Bretagne un fondé de 
Procuration qui a un pouvoir indéfini pour agir 
dans quelque affaire ou adminiftration. Voyez Du- 
fail ‘en fes arrêts, Liv. IL, ch. xiv. (A 

PROCUREUR-FISCAL , eft un officier établi dans 
une juftice feigneuriale, pour y défendre & fou- 
tenir les intérêts du public & du feigneur, & 
pour y faire toutes les fonétions que rempliffent: 
les procureurs du roi dans les juftices royales. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL , on donnoit autrefois 
cette qualité à tous les procureurs 4d lites ; on les 
furnommoit généraux pour les diftinguer du pro- 
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cureur du roi , lequel n’employoit fon miniftère que 
dans les caufes où le roi, le public & l'églife 
avoient intérêt, au lieu que les procureurs ad lites 
peuvent poftuler pour toutes les parties qui ont 
recours à EUX. 

Dans la fuite le titre de procureur-rénéral a été 
adapté feulement au procureur du roi au parlement ; 
il à aufli été communiqué aux procureurs du roi 
dans les autres parlemens , & même à ceux des au- 
tres cours fouveraines. 

Le roi ne plaide pointen fon nom , il agit par 
fon procureur-général, comme la reine agit par le 
fien, | 

Le procureur-général peut porter lui-même la pa- 
role dans les affaires où fon miniftère eft nécef- 
faire ; mais ordinairement ce font les avocats gé- 
néraux qui parlent pour le procureur général du roi, 

‘lequel fe réferve de donner des conclufions par 
écrit dans les affaires criminelles, dans les affaires 
civiles qui font fujettes à communication au par- 
quet. | | 

Ses fubftituts lui font au parquet le rapport des 
procès dans lefquels il doit donner des conclu- 
lions. 

_ Les enregiftremens d'ordonnances , édits , décla- 
rations & lettres-patentes , ne fe font qu'après 
avoir oui le procureur-général ; & c’eft lui qui eft 
chargé par l'arrêt d’enregiftrement d'en envoyer 
des copies dans les baïlliages & fénéchauflées, & 
autres fièges du reflort de la cour. | 

Dans les matières du droit public, le procureur 
général fait des requifitoires à l’effet de prévenir 
ou faire réformer les abus qui viennent à fa con- 
noiflance. 

. Les procureurs du roi des baïlliages & fénéchauf- 
fées n'ont vis-à-vis de lui, d'autre titre que celui 
de fes fubftituts ; il leur donne les ordres conve- 
nables pour agir dans les chofes qui font de leur 
miniftère , & pour lui rendre compte de ce qui a 
été fait. | 

Aux rentrées des cours , c’elt le procureur-général 
qui fait les mercuriales tour-à-tour avec le premier 
avocat général. Woyez 4 Particle du PARLEMENT 
DE PARIS, ce qui eft dit du procureur-général, & 
les mors CONCLUSIONS , MERCURIALES , GENS 
pU Ror, PARQUET, SUBSTITUTS. (4) 

PROCUREUR-GÉNÉRAL DES PRINCES, le frère 
du roi a ordinairement un procureur-pénéral ; Fran- 
çois de France, duc d'Anjou, en avoit un; Mon- 
eur, frère du roi Louis XIV , en avoit aufli un. 
Ces princes peuvent plaider par leur procureur- 

général, c’eft-à-dire , donner des requêtes fous le 
nom de leur procureur-général pour éviter de dire 
eux-mêmes : fupplie humblement ; maïs ce procureur- 
général eft obligé de conflituer un procureur , ainf 
que les autres parties ; leur avocat-général n’a pas, 
en plaidant , d’autres préregatives ni d'autre place 
que celles des autres avocats. Voyez Defpeïfles, 
tome II, pag. 567; Brillon , au mot Procureur-pe. 
nétal, 101. (A 
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PROCUREUR: GÉNÉRAL DE LA REINE, eff un 
officier ‘qui eft chargé de veiller pour les intérêts: 
de la reine, fur rous-les officiers des feigneuries 
qui lui font affignées, tant pour fon douaire que 
pour remplacement de fa dot, & en don & 
bienfait. | | 
Ce procureur-général a, dans l’étendue de ces 


 feigneuries, le mème pouvoir que le procureur- 


général à dans le reflort du parlèment où il eft 
établi pour ce qui concerne le roi & l'ordre. 


public. 


L'office de procureur-général de La reine fut inftitué 
par Henri IL en faveur de Catherine de Médicis, 
fon époufe, par édit du mois de novembre 15494 
Ce prince ayant délaiflé à la reine le gouverne- 
ment, adminiftration & entière difpoñition de tous 
fes pays, terres & feigneuries ; on fit, à cette 
occafion, difficulté au parlement de laiffer plaider 
la reine par procureur ; Ceft pourquoi Henri II, 
par fon édit, ordonna que la reine feroit reçue 
à plaider au parlement par fon procureur , comme 
le roi par le fien ; ce qui a lieu également à la 
cour des aides & dans toutes les autres cours & 
jurifdi@ions. | 

Cet édit fut enregiftré fans autre modification ; 
finon que le procureur-général de La reine feroit tenu 
d'infcrire d’abord fon nom propre avant fa qualité 
de procureur-général de la reine, à la différence du 
P'ocureur-général du roi, qui ne met que fa qualité 
de procureur-général. Jean du Luc fut le premier 
pourvu de cet office. 

Le procureur - général de la reine prête. ferment 
entre les mains du chancelier de la reine ; il eft 
auf reçu en la cour des aides, & y prête fer- 
ment. | 

Charles IX, par un édit du 25 mai 1566, or: 
donna queles officiers des baïlliages & fénéchaufiées, 
& les procureurs du roi dans l’étendue des feigneu- 
ries dont jouifloit la reine fa mère, feroient tenus 
de répondre, communiquer au procureur-général de 
la reine de toutes les affaires de la juftice, finances 
& domaines. Il accorda au procureur-général de La 
reine, féance fur le banc des baillis & fénéchaux, 
& ordonna que le procureur - général du roi prête- 
roit aide, faveur & fupport aux affaires de la 
reine & à fon procureur-général en ce qu'il feroit 
par lui requis. 

Le procureur - général de la reine n'a guère de 
fonétions que pendant les viduités & régences des 
reines. | 

La reine a auffi fon avocat - général. Voyez du 
Luc ,.en fes arrêts, le code Henri, & les notes 
de Caron, la Rocheflavin, Fontanon, du Tillet, 
Joly. | 

PROCUREUR NÉ, eft une perfonne qui a, de 
droit , qualité & pouvoir pour agir pour une 
autre; par exemple , le mari eft procureur né de 
fa femme, 


PROCUREUR D'OFFICE, eft “nr qui fait les 
2z 


30 PRO 
fonions du miniftère public dans uné moyenne 
ou baffle juftice feigneuriale. :” “ 
On l'appelle procureur d'office, parce qn il peut 
. , \ . , SJ 
agir ex offcio, Ceft-à- dire, d'office & de fen 
propre mouvement, fans aucune inftigation ni 
requifition de partie. Ne 
On ne lui donne pas le titre de procureur fifcal 
comme aux procureurs des feigneurs hauts- ufticiers, 
parce que.les feigneurs qui n’ont que la moyenne 
& bafle-juftice, n'ont pas droit de fifc : par un 
arrèt du 20 mars 1629, rapporté dans Bardet, 
il fut défendu au procureur d'office du moyen & 
bas-jüfticier , de prendre la qualité de procureur- 
fifcal. | 
PROCUREUR plus ancien des oppofans , eft celui 
qui eft le plus ancien en réception entre les pro- 
cureurs des créanciers oppofans à une faifie-réelle 
ou à un ordre. il a le privilège de repréfenter 
feul tous les créanciers oppofans, & de veiller 
out eux ; ce qui a été ainfi établi pour diminuer 
ER frais. {1 n'y a que le procureur pourfuivant & 
le procureur plus ancien des oppofans auxquels les 
frais faits légitimement foient alloués ; fi les autres 
créanciers veulent avoir leur procureur en caufe, 
&: débattre les titres des autres parties, ils Île 
peuvent faire, mais c’eft à leurs dépens. Foyez 
Poursuire, POURSUIVANT , DÉCRET , ORDRE. 
: PROCUREUR POSTULANT, €ft un procureur ad 
lites. On l'appelle poflulant , parce que fa fon&tion 
eft de poftuler en juftice pour les parties, comme 
celle des avocats eft de patrociner; on les fur- 
nomme poftulans pour les diftinguer des procureurs 
ad negoa, ou mandataires. en 
Tous procureurs ad lites font procureurs poflulans ; 
il y a néanmoins quelques tribunaux où les pro- 
cureurs prennent la qualité de procureurs poflulans. 
PROCUREUR POURSUIVANT, €ft un procureur 
ad lites qui eft chargé de la pourfuite d'une inf- 
tance de préférence ou de contribution, d’une 


faifie-réelle, d’un ordre entre créanciers, d'une. 
licitation , 6e. Voyez POURSUITE ,, Pougsur- 


VANT. 
PROCUREUR DU ROI, eft un officier royal 
ui a le titre de confeiller du roi, & qui rem- 
phit les fonétions du minifière public dans une ju- 
rifdiion royale, foit bailliage ou fénéchaufiée, 
prévoit, viguerie, ou autre. 


L'établifement des. procureurs du roi eft fort 


ancien. Il y en avoit dès le treizième. fiècle,; 
ainfi qu'on le peut voir dans les regiftres du par- 
lement. 


En entrant en charge , ils devoient prèter fer- 
ment de faire qufice aux grands &c aux petits, 
& à toutes perfonnes, de quelque condition 
qu'elles fuffent, & fans aucune acception ; qu'ils 
conferveroient les droits du roi fans faire prèju- 
dice à perfonne ; enfin, qu'ils ne recevroient or 


ni argent, ni aucun autre don, tel qu'il fût, finon : 


des chofes à manger on à boire, & en petite 
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quantité; de manière que, fans excès , tout plie 
être confumé en un jour. . 

À chaque caufe qu'ils pourfuivoient,, ils de- 
voient prêter le ferment appellé en droit ca 
lumnie. 4 k | 
Lorfqwils prenoient des fubftituts, c’étoit à 


, leurs dépens. 


Ils ne pouvoient pas occuper pour les parties. 


à moins que ce ne füt pour leurs parens. 


Philippe V, par fon ordonnance du 18 juillet. 
1318, fupprima tous les procureurs du roi, à Vex- 
ception de ceux des pays de droit écrit; & il 
ordonna que dans le pays coutumier, les baillis 
foutiendroient fes caufes par bon confeil qu'ils- 
prendroient. : 


Le procureur du roi ne devoit faire aucune pour- 
P à por 


fuite pour délits & crimes, qu'il n’y eût infor 
mation & fentence du juge. À 


Il ne pouvoit pas non plus fe rendre partie 
dans quelque caufe que ce füt, à, moins qu'il ne 
lui fût ordonné par le juge en jugement, & par- 
ties ouies. | 

Les procureurs du roi qui quittoient leur charge 
étoient tenus de refter cinquante jours depuis leur 
démiflion, dans le lieu où ils exerçoient leurs 
fon@tions , pour répondre aux plaintes que l’on 
pouvoit faire:contre eux. 

Il y a préfentement des procureurs du roi, non- 
feulement dans tous les fièges royaux ordinaires, 
mais auffñ dans tous les fièges royaux d'attribution 
& de privilège. “be 
Ils font fubordonnés au procureur-général de Ia 
cour fupérieure à laquelle reflorrit le tribunal où 
ils font établis; c’eft pourquoi, quand on parle 
d'eux dans cette cour, on ne les qualifie que de 
fubllituts du procureur -général ; quoique la plupart 
d’entre eux aient eux-mèmes des fubflituts, mais 
dans leur fiège ils doivent être qualifiés de procu- 
reurs du roi, | 

Le procureur du roi pourfuit, à fa requête. 


toutes les affaires : qui intéreflent le roi ou le 
public; il donne fes conclufons dans les affaires 
appointées qui font: fujettes à communication aux 


gens du roi, Voyez COMMUNICATION , CONCLU- 
SIONS, GENS DU ROI, PARQUET, (4). 

PROCUREUR DU-ROI EN COUR D'ÉGLISE, c’eft- 
à-dire , 2 l'ofnctaliié, toit proprement un promo- 
teur féculier. 

Ces fortes d'officiers furent établis pour arrêter 
les entrepriies que failoient lés officiaux fur la 
jurifdiétion féculière, Fi TN 

L'ordonnance du roi Charles VIII, de lan 
148$, enjoint au procureur du loi en cour d'églife à 
Paris, d’aller par chaque femaine , les mercredis & 
famedis, & autres jours plaidoyables, aux auditoirés 


des évèques, offciaux, archidiacrès & chapitre 


de Paris, pour ouir les matières qui s’y traitoient; 
ce qui fut confirmé par le réglement de François 1, 
de lan 1535, fait pour le pays de Provence, & 
par un autre réglement fait pour la Normandie, 
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èn 1540: on lit dans le procès-verbal de l’ancienne 
coutume de Paris, rédigée en 1510, que Nicolas 
Charmolue, procureur du roi en cour d’églife, com- 
arut, | 

L'office de procureur du roi dans les cours ecele- 
fiafliques de la prévôté & vicomté de Paris, fut 
réuni à celui de procureur du roi du châtelet, par 
édit du mois de novembre 1583. 

… Il paroît qu'il en fut depuis défunt, puifqu'il y 
fut encore uni par édit du mois de feptembre 
#660. En effet, au mois de feptembre 1660, 
Armand-Jean de Riants, procureur du roi au chà- 


telet, obtint des lettres-patentes, portant que lui 


& fes fuccefleurs en la charge de procureur du roi 
au châtelet, exerceront celle de procureur du roi 
en cour d’éplife, & pourront, en conféquence , 
aflifter en localité de Paris & par-tout ailleurs, 
y porter la parole pour le roi, & y défendre les 
droits & privilèges de l’églife gallicane toutes 


fois & quantes que bon leur femblera. Ces lettres 


furent enregiftrées au parlement le 3 juin 1661, 
& le même jour le fieur de Riants y fut reçu 
dans l'office de procureur du roi en cour d’églife. 
Il obtint encore au mois de juin 1661, d’autres 
lettres-patentes , portant confirmation des droits, 
honneurs , fonétions , prééminences & prérogatives 
attribuées par les édits, arrêts & réglemens , à la 
charge de procureur du roi au châtelet & en cour 
d’éshife. Ces lettres furent enregiftrées au parlement 
le premier août 1661. Ces fortes d’offices ont de- 
uis été fupprimés. Voyez le traité de l'abus par 
evret. (4) 
PROCUREUR pu ROI DE POLICE, eft celui qui 
fait les fonétions du miniftère public au fiège de 


la police ; en l’abfence du juge , c’eft lui qui fiège. 


Voyez l'édit du mois de novembre 1699, & la 
déclaration du 6 août 1701 , vers la fin. Voyez auffi 
Pouice & PROCUREUR DU Roï syNDic. (4) 

PROCUREUR DU ROI SYNDIC, c’eft ainfi qu'on 
appelle à Nantes celui qui fait la fon@tion de pro- 
cureur du roi au fiège de la police, pour le diftinguer 
du procureur du roi au fiège du bailliage (4). 

PROCUREUR SUBSTITUE , eft celui auquel un 
fondé de procuration délègue le pouvoir d'agir en 
fa place; ce qui ne fe peut faire valablement, à 

moins que la première procuration ne contienne 
le pouvoir de fubftituer. Foyez MANDAT, Max- 
DATAIRE 6 PROCURATION. (4) 

ProcurEURr-sYNDIC, eft une charge dont la 
fonétion confifte à gérer les affaires de quelque 
communauté. Les procureurs-[yndies ont été établis 
en titre d'office dans la plupart des communautés; 
mais par un édit poftérieur, ces offices ont été réunis 
aux communautés , lefquelles , par ce moyen, choi- 
fiflent leur fyndic, comme elles faifoient avant la 
création de ces offices. (4) 

PROCUREUR-TIERS, on fous-entend référendaire, 
taxateur des dépens , eft un procureur ad lites, qui eft 
choifi par les parties ou par leurs procureurs, pour 
régler les conteflarions qui furviennent entre eux 
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dans la taxe des dépens, Voyez ce qui à été dit 
ci-devant au mot PROCUREUR, & ci-après TIERS- 
RÉFÉRENDAIRE. (4) 

PRODIGALITÉ, {. £. PRODIGUE, f. m. (Droir 
civil.) La prodigalité eft une vaine profufion , qui 
dépenfe pour foi , ou qui donne avec excès, fans 
raifon , fans connoïflance & fans prévoyance. Le 
prodigue ef celui qui porte le dérangement dans 
fes affaires, par une dépenfe infenfée , fuite or- 
dinaire du luxe & de la corruption des mœurs. 

La prodigalué eft une efpèce de démence ; c’eft 
pourquoi les prodigues font de même condition que 
les furieux ; ils font incapables , comme eux, de 
fe gouverner & de régir leurs biens, ni d'en dif- 
pofer , foit entre vifs ou par teflament. 

Mais il y a cette différence entre l'incapacité 
qui procède du vice de prodigalité, & celle qui pro- 
vient de la fureur ou imbécillité , que celle-ci a un 
effet rétroa@tif au jour que la fureur ou imbécillité 
a commence , au lieu que l’incapacité réfultante de 
la prodigaliré ne commence que du jour de l'in: 
terdiétion. 

Pour faire interdire un prodigue, il faut que quel- 
qu'un des parens. on amis préfente requète au 
juge du domicile ;-& , fur l'avis des parens, le 
juge prononce l'interdiétion , s’il y a lieu. Si les 
faits de ciffipation ne font pas certains, on ordonne 
une enqguète. 

Les Aréopagiftes punifloient la prodisaliré, & en 
plufieurs lieux de la Grèce , les prodigues étoient:. 
privés du fépulcre de leurs ancêtres. Suivant les 
loix romaines, le père peut grever fon fils ou fa 
fille prodigue d’une fubftitution exemplaire, 

Il n’y a point de règles précifes fur le degré 
auquel doit être porté le dérangement, pour pro- 


voquer l’interdiétion proprement dite. D’Argentré, 


fur l’article 49: de l’ancienne coutume de Bretagne, 
& Perchambault, fur l'article $ 18 de la nouvelle, 
font entendre que l'ufage de cette province eft 
d'interdire tout homme qui a diffipé follement le 
tiers de fon patrimoine. Mais cet ufage, s’il exifte 
encore  eftpurement local, & par-tout ailleurs 
c'eft à la prudence du juge à arbitrer, d’après 
les circonfiances , fi la perfonne qu’on lui défère 
comme prodipue, doit être regardée comme telle 
dans le fens de la loi. 

En général, on peut dire qu'en cetté matière 
la diffipation ne doit pas être auf grande lorf- 
qu'elle eft jointe à une certaine foibleffe d’efprir, 
que lorfqu’elle forme le feul titre de la demande 
en interdidion. 

Il eft pareillement certain que les excès aux- 
quels il faut qu’elle {oît portée, pour déterminer 
la juftice à priver un homme de fa liberté, doi- 
vent être moins confidérables de la part d’un père 
de famille, que d’un fimple particulier, Celui-ci 
eft, dans toute l’énergie de ce mot, maître de 
tout ce qu'il poflède ; il ne doit rien à fes colla- 
téraux , point d’alimens pendant fa vie, point de 


fuçéefhon après fa mort, Auffi a-t-il été un temps 
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où ils étoient nom-recevables à pourfuivte {on inter- 
didtion. Ïl y en a un arrêt du. 2; août 1600, rap- 
porté par le Grand, fur l'art. 9$ de la coutume 
de Troies. La condition d’un père de famille eft 
bien différente ; fon patrimoine n’eft proprement 
pas à lui, la nature &@ la loi le deftinent à fes 


enfans , elles les regardent en quelque forte comme 


fes co-propriétaires ; & à fa mort c’eft moins une 
fucceflion qu’une continuation de proprièté qu’elles 
leur défèrent. S'il méconnoit les obligations facrées 
que lui impofe le titre de père, s'il facrifie les 
intérêts de fes enfans à fes paflions , il n’y a-point 
à balancer, le juge doit prononcer fon interdiétion, 
& lui dire, comme faïfoit anciennement le pré- 
teur romain : Quandd tua bona paterna avitaque ne- 
quitid tu& difperdis, liberofque {LOS ad egeflatem per- 
ducis , ob eam rem tibl ed re commercioque interdico, 
Pauli recepr, fent. lib. 3, tit, 4, n°. 7. Voyez IN- 
TERDICTION. 

PRODUCTION, f. f. (terme de Pratique.) c’eft 
tout ce qui eft mis pardevers le juge , pour inf- 
truire une inflance ou procès par écrit, 

Chaque partie produit fes titres & fes procédures. 
Il eft d'ufage de les affembler par cotes , qui font 
chacune marquées d’une lettre. 

Pour la confervation de ces pièces , le procureur 
fait un inventaire de produétlion, dans lequel les 
pièces font comprifes fous la même lettre que l’on 
a mis fur la cote : on y tire aufli les indu@ions 
des pièces, | 

On appelle produétion principale, celle qui a été 
faite devant les premiers juges ; & quand on a de 
nouvelles pièces à produire devant le juge d’appel, 
on fait par requête une produélion nouvelle. 

Les produétions que l’on fournit dans les appoin- 
tés à mettre, doivent être faites dans trois jours. 

Dans les appointemens en droit ou en confeil, 
on doit produire dans huitaine , & contredire dans 
le même délai. 

Faute de contredire les produ&iions dans les délais 
de l’ordonnance , on en demeure forclos. 

Un arrèt du 3 feptembre 1667, fervant de régle- 
ment général pour les procédures qui fe pourfui- 
vent dans le reflort du parlement de Paris, porte 
« que toutes les produéhions des parties pafleront 
par le greffe , & feront remifes au greffier garde- 
facs , qui fera tenu de les enregiftrer fur un regiftre 
fur lequel chaque officier des fièges préfidiaux , 
bailliages & autres juftices royales, même des 
juftices fubalternes , s’en chargera, & mettra fa 
fignature à côté de l’enregiftrement du fac, qui 
fera rayée lorfque le rapporteur l'aura remife au 
greffe; & que le greffier en demeurera chargé, 
s'il n'appert que quelque officier en foit chargé fur 
ie regiftre par fa fignature , qu'il aura appolée ». 

Cette néceflité de produire par la voie du greffe 
a lieu, non-feulement dans Îles appointemens de 
conclufions , mais auffi dans les appointemens en 
droit. & au confeil, & même dans les appointe- 
mens à mettre, du moins dans les cours. Mais 


‘ : P'RAO! 


lotfque les procès appointés à mettre fe diftribuent 
nommément à un des juges préfens, nommé par 
la fentence d’appointement, ainfi que cela fe pra- 
tique dans les bailliages & fénéchauffées , on ne 
les produit point au greffe, on les remet au rap- 
porteur nommé par le jugement. 

Au refle, ce qui vient d’être dit ne regarde que 
les produélions principales, & non les produélions 
nouvelles : car il fufñt de produire ces dernières 


entre les mains du rapporteur. Il en eft de même! 


des écritures qui fe font depuis que le procès eft 
difiribué ; ces procédures ne fe remettent point 


au greffe, mais au rapporteur chargé du procès. : 


PRODUIT, (z&e de) on appelle ainfi , en terme: 
de palais , V’ate qu’on fait fignifier, pour déclarer 
qu'on a mus fa produétion au greffe, Voyez PRo- 
DUCTION. 15 


PROESME , 04 PROME, o4 PRÈME,, font de’ 


vieux mots françois qui viennent du latin proximus, 
& qui font ufitès dans quelques coutumes, comme 
Artois, pour exprimer le plus proche parent du 
défunt ou du vendeur. Voyez RETRAIT LIGNAGER 
& SUCCESSION. (4) ù 

PROFECTICE , adj. fe dit, ex droit , de ce qui 
provient d’ailleurs ; on le joint toujours avec le 
mot pécule, & tous les deux fignifñient les gains 
qu'un fils de famille fait avec l'argent ou les biens 
dont fon père lui a confié l’adminiftration. Voyez 
PÉCULE. 

PROFES , f. m. (Jurifprud. canonique.) eft celui 
qui a fait fes vœux de religion, foit dans quelque 
ordre régulier, tel que l’ordre de Malte , foit dans 


quelque monaftère ou congrégation de religieux 


ou de chanoïnes réguliers ; les religieux profes font 
les feuls qui aient voix en chapitre ; ils font morts 
civilement du jour de leur profeffion, Voyez PRO- 
FESSION en religion. (A4) | 
PROFESSEUR , f. m. (Droit public.) eft celui 


qui profefle , qui enfeigne quelque fcience , quel-. 


que art dans une univerfité, dans un collège. 
Les profeffeurs, dans nos univerfités , enfeignent 
la grammaire & les humanités , en expliquant de 
vive voix les auteurs clafliques , & en donnant 
à leurs écoliers des matières de compoñition, foit 
en vers, foit en profe, qu'ils corrigent , pour leur 
montrer l'application des règles. Ceux-de philo- 
fophie , de droit , de théologie & de médecine , 


diétent des traités que copient leurs auditeurs , aux 


quels ils les expliquent enfuite. 


Dans l’univerfité de Paris, après un certain nom- ‘ 


bre d'années d’exercice , les profeffeurs {ont honorés 
du titre d’émérite, & gratifiés d’une penfon , qu’ils 
touchent même après avoir quitté leurs chaires ; 
HRpen bien jufte, & propre à exciter l'ému- 
ation. » 


Ï n’y a pas encore long-temps que les profefe. 


feurs étoïient payés par leurs écoliers ; mais en 
l'année 1719, le feu roi a affigné aux profeffeurs 
des honoraires fixes , & a, par ce moyen , procurè 
à {es fujets l'inflruétion gratuite , du moins dans 


: HARGIO! 
l'univerfité de Paris. Voyez COLLEGE, UNIVER- 
SITÉ. ya #hh 
PROFESSION, f. f. (Droit public.) état, con- 
dition, métier qu'on embrafle, dont on fait fon 
appreñtiffage , fon étude , & fon exercice ordi- 
naire. 

L’induftrie humaine {e porte ou à l’acquifition des 
chofes néceflaires à la vie, ou aux fonétions des 
emplois de la focièté qui font très-variées. Il faut 
donc que chacun embraffe de bonne heure une 
profeffion utile & proportionnée à fa capacité ; c’eft 
à quoi l’on eft généralement déterminé par une 
inclination particulière , par une difpoñition natu- 
relle de corps ou d’efprit, par la naiffance , par 
les biens de la fortune , par l'autorité des parens, 
quelquefois par l'ordre du fouverain , par les oc- 
cafions , par la coutume , par le befoin , &c. car 
on ne peut fe fouftraire fans néceffité à prendre 
quelque emploi de la vie commune. 

Ïl y a des proféffions glorieufes , des profeffions 

honnêtes, & des profifions bafles ou déshon- 
nètes. ! 
* Les profefions glorieufes , qui produifent plus 
ou moins l'eftime de diftinétion, & qui toutes 
tendent à procurer le bien public , font la reli- 
gion , les armes , la juflice , la politique, l’admi- 
niftration des revenus de l’état, le commerce, les 
lettres & les beaux-arts. Les profefions honnêtes 
font celles de la culture des terres, & des métiers 
qui font plus ou moins utiles. Il y a en tous pays 
des profeffions bafles ou déshonnètes, mais ne- 
ceflaires dans la fôcièté ; telles font celles des 
bourreaux , des bouchers, de ceux qui nettoient 
les retraits, les égouts, & autres gens de néant ; 
mas comme le fouverain eft obligé de les fouf- 
frir , il eft néceffaire qu'ils jouiffent des droits com- 
Muns aux autres hommes. Térence fait dire, dans 
une de fes pièces , à un homme qui exerçoit une 
profeffion bafle & fouvent criminelle : 


. Leno fum, fateor, pernicies communis adolefcentium , 
Perjurus , peftis ; tamen tibi à me nulla ef? orta in. 


jura.  Adelph. a&, II, [c. j. v. 34 € 3%. 


Je l'avoue , je fuis marchand d’efclaves, la ruine 
commune des jeunes gens , une pefte publique ; ce- 
pendant , avec tous ces titres, je ne vous ai fait 
aucun tort. ‘ 


Enfin, chaque profefiion a fon lot. « Le lot de 


» ceux qui lèvent les tributs eft l’acquifition des 
Héhé dé ; dit l’auteur de l’efprit des loix. La gloire 
» & l'honneur font pour cette nobleffle, qui ne 
» connoît, qui ne voit, qui ne fent de vrai bien 
» que l'honneur & la gloire. Le refpe& & la confi- 
» dération font pour ces miniftres & ces magiftrats, 
» qui, ne trouvant que le travail après le travail, 
» veillent nuit & jour pour le bonheur de l'em- 
». pire ». | 
Dans le choix d’une profefion & d'un genre de 
vie, les enfans font très-bien de fuivre le confeil 
de leur père tendre, fage & éclairé, qui n’exige 
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d'eux rien qui foit déraifonnable | & qui leur four- 


nit les dépenfes néceflaires pour l'emploi auquel 
il les defline. Mais il feroit également injufle & 
ridicule de les forcer à prendre un parti contraire 
à leur inclination, à leur caraétère , à {eur fanté 
& à leur génie. Ce feroit, à plus forte raifon ‘ 
une tyrannie odieufe de vouloir les engager 
embrafler une profefion déshonnète, 

Mais on demande quelquefois , s’il eft bon , Si . 
eft avantageux , dans un état , d’obliger les enfans 
à fuivre la profeffion de leur père ? Je réponds que 
c'eft une chofe contraire à la liberté, à l’indufirie É 
aux talens, au bien public. Les loix qui ordon- 
neroient que chacun reftât dans fa profefion, & la 
fit pafler à fes enfans , ne fauroient être établies 
que dans les états defpotiques, où perfonne ne peut 
ni ne doit avoir d'émulation. Qu'on ne nous ob 


. Jeéte pas que chacun fera mieux fa profeffion , lorf- 


qu'on ne pourra pas la quitter pour une autre ; 
c'eft une idée faufle que l'expérience détruit tont 
les jours. Je dis tout au contraire que chacun fera 
mieux fa profeflon, lorfque ceux qui y auront excellé 
efpéreront, avec raifon, de parvenir à une autre 
prefeffion plus glorieufe. (D. J.) 

PROFESSION EN RELIGION, (Droit eccléf.) qu’on 
appelie auffi fimplement profefion, eft l'a@e par 
lequel un novice s'engage à obferver la régle que 
l'on fuit dans quelque ordre religieux. | 

On la définit aufli , l'émiffion des vœux fimples 
ou folemnels qui lie celui qui l’a fait, à une reli- 
gion approuvée, 

On difingue, dans le droit canonique, deux 
efpèces de profeffions , l’une tacite , l’autre exprefle. 

Pour avoir une idée exafte de la profefion ta- 


cite, il faut avoir recours aux décrétalés de Bo- 


niface VIIL. On y verra les différentes voies par 
lefquelles on peut fe trouver lié à un ordre mo- 
naftique , fans avoir fait de profeffion exprefe, Voici 
comme [nnocent IV s'exprime, capit. 1, de regul. 
in 6°. : is qui monaflerium antè 14 annum ut monas 
chus efficiatur ingreditur, nifi eo completo ; profeffo- 
nem faciat in fequenti, vel habitum religionis fufcipiat 
qui dart profitentibus confuevit, [eu profeffioncm à fe 
Prius fatlam ratam exprefsè habeat : libèrè poteft intra 


| féquentem annum ad feculum remeare. Quod fi per totum 


Jequentem annum in monaflerio permanferit, ubi pro- 
fefforum 6 novitiorum funt habitus indiflinét , profef= 
Jionem per hoc feciffe, vel fi quam prits fecerat ; ra- 
tam habuiffe videatur : nifi tanta indiflinéio ibi ha- 
bitus habeatur, quod 6 profeff & novitit, ac etiam 
aËi communem vitam cum eis ducentes fimili peniràs kr 
bitu induantur. Qui verd polt 14 annum, habitum res 
ligionis affumpferit , f£ per annum illum geflaverit, ex 
nc religionem affumptam prefumitur veraciter efe 
profeffus : ubi profeffi à novitiis diffémilitudine habitus 
minimé difünguntur , etiamfi alii degentes cum eis fimi- 
libus veflibus coutantur : quoniam cum jam hic ad dif[- 
cretionis annos pervenerit , quid agat agnofcit : & ideo, 
J'ufceptum diferetionis tempore ordinem , ( pofiquam hunc 
anni probaverit patio. ) intelligitur firmiter approbaffe, 
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Sezus autem in illo qui ante difcretionis annos habi- 
tum induis reoulirem : cum eorum quæ nunc agit pie- 
num non habéat intelleftum. Diflinéos quoque fuo diffr- 
miles intelligimus effe habitus , five novitiis five pro- 
felfs. diffimiles. vefles dentur : five benedicantur, cum 
profitentibus concéduntur: five etiam aliquid aliud fiat 
er .guod novitiorum à profefforum habitu , difcernatur. 
Tales font les règles établies par les papes y 
felon lefquelles une profeffion eft cenfée tacite, & 
produire les mêmes effets qu'une profeffion expreile. 
Le concile de Trente a fait quelques changemens 
à cesrègles, mais ne paroît pas avoir abrogé lu- 
fage des profeffons tacites. Il exige feulement une 
année completre de probation , c'eft-à-dire , de no- 
Viciat. 

Nous n’avons point adopté en France. lnfage 
des profeffions tacites. Perfonne n’eft engagé irre- 
vocablement dans un ordre monaflique, à moins 
qu'il n'ait contra@té cet engagement d’une manière 
exprefle. Quelqu'un eùt-il, pendant quarante an- 
nées, porté l’habit de religieux profès , les nœuds 
qui l’attachent au fiècle & à la fociété civile ne 
feroient pas brifés pour cela ; c’eft dans ce fens 
qu'il faut entendre la maxime Aabitus non facit mo- 
nachum, Rien ne peut fuppléer une profeffion ex- 

 preffe. 

Cés notions préliminaires établies , la première 
queftion qui fe préfente eft de favoir quels font 
ceux qui peuvent faire profeffion monaftique. 

La profeffion dans un ordre religieux , formant 
un engagement irrevocable & pour toute la vie, 
il étoit naturel que les loix fixaflent Pâge auquel 
on pouvoit le contraéter. Les loix canoniques ad- 
mettoient à la profcflion ceux qui ont acquis l'âge 
de 14 ans. L'article 10 de l'ordonnance d'Orléans 
avoit pris des époques bien différentes ; il avoit 
fixé l’âge pour faire profeffion à vingt-cinqans pour 
les mâles, & à vingt pour les filles. Le concile 
de Trente rendit les perfonnes des deux fexes ca- 
pables de faire profeffion à 16 ans. L’ordonnance 
de Blois adopta ce réglement, & il a {ubfifté parmi 
nous jufqu'à l’édit du mois de mars 1768. Louis XV 
crut qu'il étoit de fa fagefle , en fe réfervant d'ex- 
pliquer encore fes intentions après dix années, d’e- 
prouver un terme mitoyen entre CEUX qui avoient 
été fuccefivement prefcrits, & qui ne fût ni aflez 
reculé pour éloigner du cloitre ceux qui y feroient 
véritablement appellés, ni aflez avancé pour y ad- 
mettre ceux qu'un engagement téméraire pourroit 
y conduire. Ën conféquence, « aucun de nos fu- 


n jets ne pourra, à compter du premier avril1769, 


» s'engager par la profeflion monaftique ou régu- 
» lièré , s’il n'a atteint, à l'égard des hommes, 
» l’âge de vingt-un ans accomplis ; à l'égard des 
» filles, celui de dix-huit ans pareillement accom- 
» plis, nous réfervant, après le terme de dix an- 
» nées, d'expliquer de nouveau nos intentions à 
», ce fujet ». Art. i, 

L'édit, par fon article 2, déclare nulle toute 
p'ofefion qui feroit faite avant l’âge prefcrit par l’ar- 
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ticle 1. « Voulons que les profeffions qui ferofit faites 
» avant ledit âge foient déclarées nulles & de nul 
» effet, par les juges qui en doivent connoitre, 
» même déclarées par nos cours de parlement nul- 


“» lement & abufivement faites , fur les appels com« 


» me d’abus qui pourroient être interjettés en cette 
» matière par les parties intéreflées, ou par nos 
» procureurs-généraux: voulons que ceux ou celles 
» qui feroient lefdites profefions avant ledit âge ; 
» foient & demeurent capables de fucceffion , ainff 
» que de tous autres eflets civils ». 

Cette loi, qui n’étoit que provifoire , eft de 
venue une loi perpétuelle , par les lettres-patentes 
du 17 janvier 1779. Ainf, parmi nous, l’âge re- 
quis pour faire profeffion eft de vingt-un ans ac-= 
complis pour.les mâles, & de dix-huit ans égale- 
ment accomplis pour les files. Toute profefion faite 
avant cet âge eft radicalement nulle ,&ilnya 
point de confentement tacite qui puifle la va- 
lider. » 

Mais ce feroit en vain que l’on auroit acquis 
l’âge prefcrit par la loi pour faire profeffion, fs 
d’ailleurs on ne jouifloit de toutes fes facultés in- 
telleQuelles. La fureur, la démence, l’imbécillité 
pendant qu’elles fubfitent, forment des obftacles 
invincibles à l'engagement monaftique , comme à 
tout autre engagement. Il n'en eft pas de même 
de la fimple foiblefle d’efprit; dès qu’elle n’eft pas 
pouffée au point de mériter l'interdiction, & qu’elle 
ne rend point incapable des effets civils, elle ne 
vicie point la profeffion. Ainfi jugé en la grand- 
chambre du parlement de Paris, le 16 aÿril 1764; 
furles conclufions de M. l'avocat-général de Saint- 
Fargeau , dans la caufe du fieur Lelievre, reli 
gieux Génovéfain. ; 

Si la fureur, la démence, & l’imbécillité ren< 
dent une profeffion nulle , c’eft que celui qui émer 
des vœux dans de pareilles circonftances,, ne jouit 
pas de la liberté, fans laquelle il ne peut y avoir 
ni véritable contrat , ni véritable engagement ; 
de-là il fuit que toute autre caufe qui privéroit quel- 
qu'un de fa liberté, influeroit fur la profeffion , & 
l'empêcheroit d’être valable. La violence , les mau- 
vais traitemens, les menaces, la crainte, lorf- 


* que ces motifs font capables d’ébranler une per- 


fonne conftante , produiroient cet effet. Il n’y a 
de difficulté que pour déterminer jufqu’à quel degré 
ils ont pu gêner ou anéantir la liberté. « Pour con- 
» noître , dit d'Hericourt, fi la crainte a pu rendre 
» un vœu nul, il faut confidérer quel eft l’objet 
» de cette crainte, Ja qualité de la perfonne me- 
» nacée, fon âge, fon fexe , la foibleffe ou la 
» force de fon efprit. La crainte de la mort, & 
» de quelque traitement cruel, peut branler les 
» perfonnes les plus conftantes. Une crainte moins 
» forte peut émouvoir des perfonnes plus foibles, 
» & rendre leur profeflion en quelque forte invo- 
» lontaire. Si une mère répète fouvent à fa fille 
» qu’elle l’a deftinée pour le cloître ; fi elle lui 
» fait des reproches & des menaces, parce qu’elle 

| » n’embrafle 
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# n'embraffe pas l’état religieux ; fi elle lui donne 
» les marques d’une indignation qui ne fe pale 
» point, jufqu'à ce qu'elle foit entrée dans le mo- 
naftère ; fi dans le cours du noviciat elle lui fait 
» fentir qu’elle la rendra malheureufe en cas qu’élle 
» rentre dans le monde , il n’y a rien qu’une fille 
» ne fafle pour éviter les combats continuels qu’il 


2 


» faut qu’elle foutienne contre fa mère; & l'envie. 


» d'éviter cette contrainte l’engage à faire des vœux 
» fans la liberté néceffaire , pour le choix d’un 
» état , fur les ob'igarions duquel on ne fauroit 
» trop faire de réflexions , mème quand on l’em- 
» braïle par un fentiment de piété ». 

Ces principes, que la raifon & la religion adop- 
tent également, ont été confacrés par la jurifpru- 
dence des ‘arrêts. Tous ceux rendus au fujet des 
fous-diacres , qui ont été relevés de leur engage- 
ment, parce qu'ils avoient été forcés, par des me- 
naces Ou autrement , à recevoir cet ordre facré, doi- 
vent s'appliquer à laprofeffion monaftique. Nous ne ci- 
terons ici que celui du 3feptembrer7so, quia déclaré 
n’y avoir point abus dans une fentence de l’off- 
cial de Paris , qui admettoit le fieur Bouret à pro- 
ver, tant par titres que par témoins , les menaces 
& les mauvais traitemens , qu'il foutenoit avoir été 
employés par fon père pour.le faire entrer dans 
les ordres facrés. Les parties étant revenues , après 
l'arrêt, à l’officialité , & les preuves s’érant trou- 
vées concluantes, l’ordination fut déclarée nulle, 
&c le réclamant remis dans fon premier état, par 
fentence contraditoire du 9 février 1760, rendue 
fur déli' éré, 

Mais il ne fuffit pas d’articuler des menaces, des 
faits de violence , des mauvais traitémens, pour être 
admis à en faire la preuve ; il faut néceflairement 
un commencement de preuve. par'écrit. La preuve 
teftimoniale , difoit M. de Saint-Fargeau , lors de 
l'arrêt de Lelievre ci-deflus cité, toujours fufpedte 
à la juftice, n’eft point admife dans les queflions 
d'état, fans un commencement de preuve par 
écrit. On ne la permet que pour achever d'établir 
une vérité qui a déja une bafe fixe , & à laquelle 
il ne manque qu'un développement plus complet, 
Defende caufam tuam , inffrumentis 6 areumentis quibus 
potes : foli énim tefles ad ingenuitatis probationem non 
fuffetunr. L. 2, cod, de tefib. Cette loi reçue dans 
nos mœurs, comme raifon écrite, n’eft pas moins 
fufceptible de s'appliquer aux queftions fur l’état 
religieux, qu'aux queftions fur l’état civil, & les 
unes & les autres font trop importantes, pour en 
abandonner la décifion à la foi des témoins ; dans 
les.unes comme dans les autres, la preuve tefti- 
moniale feroit trop périlleufe à autorifer fans un 
commencement de preuve par écrit. À plus forte 
raïfon doit-on la rejetter dans les unes comme dans 
les autres, quand on veut s’oppofer aux aétes. C'eft 
aux actes établis pour couftater l’état des hommes 
&c des religieux , qu’il appartient d’en décider, quand 
d’autres aîles ne balancent point leur autorité ; il 
y a moins d'inconvéniens de compter peut-être 
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trop fur la foi des aëtes, que de trop hafarder fur 
la foi des témoins. ; 

Îl faut donc en général un commencement de 
preuve par écrit, pour être admis à prouver qu’une 
profcffion n'a pas été libre de la part de celui qui 
réclame : & ce commencement de preuve par écrit 
devient plus néceffaire, lorfque les faits articulés 
font combattus par des adtes authentiques. 

Ceux qui font fous la puifance de leur père 
ou de leur mère, tuteurs ou curateurs, ont-ils befoin 
de leur confentement pour faire valablement pro- 
fefion dans quelque ordre religieux ? Cette queftion 
a été agitée très-fouvent ; les partifans des deux 


| Opinions contraires ne manquent pas de motifs 


pour les faire valoir, & citent de part & d'autre 
des arrêts en leur faveur. Mais leurs motifs & les 
arrêts cités, quelque contradi@toires qu'ils paroif- 
fent, peuvent aifément fe concilier, en faifant, 
avec d'Hericourt, une difüin@ion qui applanit 
bien ces difficultés. « Les enfans ne doivent point 
» embrafler l’état religieux fans le confentement 
» de leur père & mère; & cependant fi un jeune 
» homme ou une jeune fille, étant parvenus à 
» Un âge mür, comme de vingt ou v:ngt-deux ans, 
», vouloient s'engager dans un monaftère, fans qu’il 
» parût aucune féduétion de ceux qui le souver- 
» nent, On n’auroit point d'égard à l’oppofition 
» des parens, qui n’ont point le droit d'empêcher 
» leurs enfans de fe confacrer au feigneur. ... Le 
» feul moyen de concilier les arrèts, qui font 
» quftes chacun dans leur efpèce , eft d'admettre 
» cette diflinétion ». 

Aïinfi, tant qu'il y a à craindre la féduétion ow 
l'illufion , l’autorité paternelle fubffte dans toute 
fa force , le droit de furveiliance , de prote&ion 
& de’ direion que la nature accorde aux pères 
fur leurs enfans, & dont ils ne font jamais pré- 
fumés abufer pour empêcher leur bien, ne cefle 
pas parce qu'ils fe feroient jettés dans un cloître, 
& fe feroient couverts de l’habit religieux. Nous 
avons cru devoir modérer la rigueur de cette ar- 
cienne maxime, que la ferveur des premiers chré- 
tiens rendoit peut-être excufable, per calcatum perge 
patrem, per calcatan perge matrem, Nous avons cru 
que les pafages de l’évangile , {£ quis venit ad me 
& non odit patrem & matrem, & uxorem, & filios , 
& fratres, imo 6 animam fuam , non potef! difcipulus 
meus effe, & autres femblables , ne pouvoient pas 
avoir une application direéte aux enfans mineurs 
qui embrafleroient la vie monaftique, malgré les 


* oppofitions des auteurs de leurs jours. Nous croyons 


qu'obéir à la voix de Dieu eft le premier dévoir 
d'un chrétien ; mais nous penfons en même temps 
qu'il faut de fortes preuves pour établir que Dieu 
parle , lorfque celni qui eft fon image aux yeux 
de la religion comme de la nature , tient un lar- 
gage contraire. fl n'eft pas fan: doute d’antorité 
qui émane plus immédiatement de Dieu que l’au- 
torité paternelle, Mille textes de l'écriture pref- 
crivent impérieufement l’obéiflance &c le refpe& 
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filial ; & importe trop à la fociété de maintenir 
ces règles facrées, pour permettre d'y faire des 
exceptions fans les plus fortes raifons. x 
_ Ajourons que, dans les premiers fiècles de l'é- 
glife, la vie monaflique m'étoit pas, quant à fes 
effets, ce qu’elle eft aujourd'hui. On ne connoif- 
foit point alors les vœux folemnels qui privent 
de la vie civile, & font ceffer prefque abfolument 
d'être membre du corps focial. Alors ur mouve- 
ment d’enthoufafme , de ferveur exaltée, ne pro- 
duifoit point les effets que produit aétuellement 
la proféffion monaftique ; on peut en juger par a 
novelle 123 de Juftinien, qui, après avoir défendu 
aux parens de faire fortir des monafières ceux de 
léurs enfans qui avoient embraflé la vié monaf- 
tique , ajoute que le refus des enfans de rentrer 
dans le monde , ne fera point une caufe d’exhé- 
rédation , parce qu’on ne peut pas regarder comme 
une défobéiffance la réfMftance louable d’un fils dans 
une matière auf importante. De ce qu'on pou- 
voit alors choifir la vie monaftique fans le con- 
fentement des pères, il ne s'enfuit donc pas qu’on 
Je doive aujourd’hni , que les chofes ne font plus 
dans le mème état. 

* N’eft-il pas bien raifonnable qu’un mineur, qui 
eft incapable de contraéter pour les plus petits ob- 
jets, qui ne peut pas mème recevoir une dona- 
tion fans le confentement de fon père , ne puiffe 
pas , fans le même confentement, difpofer de lui- 
même, & pour toute fa vie? Un mineur eft-il 
cenfé fe connoître aflez , être aflez sûr de fon tem- 
pérament, de fon caratère, de fes pafñons , pour 
n'avoir pas befoin des avis falutaires & du confente- 
ment éclairé de ceux que la nature rend fr attentifs 
à fon bonheur ? Ne foyons donc point étonnés de 
l'arrêt du parlement d'Aix, du 11 avril 1680 , qui 
fait inhibitions & défenfes à tous lès fupérieurs 
& fupérieures des ordres religieux de fon reffort, 
de donner l’habit de novice à l'avenir à aucun fils 
de famille, fans l'autorité & confentement de fes 
père & mère..... à peine de faifie de leur tem- 
porel. 

C’eft dans le même efprit que le chätelet de 
Paris, par fentence du 30 août 1760 , a non-feu- 
lement admis l’oppofñtion formée par un père, à 
Pémiffion des vœux de fa fille, âgée de vingt- 
trois ans , qui vouloit fe faire cordelière, & qu'il 
revendiquoit ; mais a ordonné à cette fille de re- 
tourner chez lui, avec défenfes d'en fortir avant 
Pâge de vingt-cinq ans , & a condamné le couvent 
aux dépens. | 

Il ne faut cependant pas conclure des jugemens 
cités & des motifs que l’on vient d’expofer, que 
le défaut de confentement des père & mère foit 
“un empèchement dirimant à la profeffion monaf- 


tique. Si d’un côté on a cru devoir conferver , 


Vis-a-vis des mineurs qui voudroient embrafer a 

vie religieufe, les droits de la puiflance paternelle, 
, A 

on na pas cru, d’un autre côté, qu’elle pût, dans 


toutes les circonftances, ètre un obftacle invin- 
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ciblé à un genre d'état que la religion confidère 
cémme le plus parfait de tous. LA es + 

Si un mineur, parvenu à l’âge requis par la loi, 
entre dans uñh monaftère , y remplit fon temps de 
probätion, & fait des vœux, fans que fes père 
& mèêré, qui ont connu toutes fes démarches, y 
aient formé oppofition , ce confentement tacite de 
leur part fuffira , & ils font non-recevables à venir 
enfuite attaquer la profeffion. Leur filence prouve 
qu'ils ont adhéré à tout ce qu’a fait leur enfant, 
ou du moins fuppofe une indifférence qui les rend, 
pour ainfi dire, indignes de réclamer contre l'etat 
qu'il a choifi. 

Leur oppoñtion formée dans uni temps utile 
n’eft pas encore un obftacle que la perfévérancè 
de l'enfant ne puiffe furmonter. La loi, dans ce 
cas , cherche à s’aflurer de fa vocation ; & lorf- 
qu'on n’en peut plus donter, on lui laiffe la li- 
berré d’embrafler l’état auquel il paroît que le ciel 
l'appelle. Quelquefois , dit d'Hericourt, on ordonne 
que la novice fera tirée du couvent, & mie, 
par forme de fequeftre , en un lieu où fes parens 
pourront la vifiter..... On a mème pouffé fur ce 
point la jurifprudence jufqu’a ordonner que des 
filles qui étoient entrées dans des monaftères du 
confentement de leurs parens, & qui avoient fait 
profeffion au préjudice des défenfes du juge laïque, 
obtenues par leurs pères ou par leurs mères, qui 
avoient changé de deffein, feroient mifes dans une 
maifon bourgeoife, & entendues par des perfonnes 
nommées à cet effet, avant de prononcer fur l’appel 
comme d’abus interjetté de la profeffion. 

On trouve ,4dans Chopin & dans le journal du 
palais, des arrêts qui ont jugé dans ces principes. 


Le plus célèbre eft celui rendu au parlement de 


Paris , le 12 mai 168$, au fujet de mademoifelle 
d’Epetnon , qui vouloit fe faire religieufe dans le 
prieuré royal de Haute-Brière, maigré fes père 
& mère qui la redemandoient : la cour ordonna 
qu'avant faire droit au principal fur les demandes des 
parties , la demoifelle d’Epernon feroit transférée 
du prieuré de Haute-Brière dans cette ville de Paris, 
en la communauté féculière de la dame de Mi- 
ramion, par M. de Longueil, doyen de la cham- 
bre , affifté de deux plus proches parens de la fille, 
pour demeurer dans cette communauté par forme 
de fequeftre pendant fix mois, pendant lequel remps 
fes père & mère la pourront voir. 

Denifard en rapporte un du 18 maï 1722, rendu 
fur les conclufions de M. d'Aguefleau, alors avo- 
cat-général, par lequel il fut ordonné que le fieur 
Mol , qui vouloit fe faire religieux Bénédi@in mal- 
oré {on père, fe retireroit pendant fix mois dans 
une communauté féculière ou régulière, qui fe- 
roit convenue dans trois jours , parte lequel temps 
la cour nommeroit une maifon, & que le père 
y pacroit la penfon de fix mois; aprés quoi le 
fils feroit libre de prononcer fes vœux fans nouvel 
arrèt. 

C'et ainf que les tribunaux françois concilient 
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les drotts de l'autorité paternelle & ceux de la 
P à 


religion. Les premiers ne doivent jamais être mé- 


connus ; mais les feconds doivent l'emporter, lorf- 
que la vocation eft aflurée autant qu’elle peut l'être. 
La religion elle-même ne peut qu’applaudir à ce 
tempérament : elle n’a jamais eu en vue de brifer 
tous les liens par lefquels la nature attache un fils 
à fon père, puifqu'elle autorife un religieux à aban- 
donner fon cloitre & voler au fecours de fes père 
& mère, qui , tombés dans l'indigence , n’auroient 
que lui pour foutien de leur vicillefle , & pour 
reflource dans léur mifère. 

Une conteftation jugée au parlement de Paris, 
le 19 décembre 1769 , a fait naître la queftion de 
favoir, fi l'engagement d’un foldat dans les troupes 
du roi eft un obftacle à la validité de Ja profejfon 
religieufe. Le fieur Quoinat s’érant engagé pour la 
troïfième fois , déferta, & entra, en 1748, au 
couvent des Prémontrés de la rue Haute-Feuille 
à Paris ; il y fit profeffion le 3 juillet 1749; il 
obtint fon congé le 48 août fuivant, & la remife 
de la peine attachée à la défertion. Le 17 avril 1753, 
il fit à Rouen un aéte de proteftation contre fa 
profeffion. I fut enfuite arrêté , en vertu d'une lettre 
de cachet, & conduit à Saiüt-Venant en Artois, 
d’où il ne fortit que pour interjetter appel de l’émif- 
fion de fes vœux ; il fit intimer fur cet appel le 
fieur Quoinat fon père , le prieur & les religieux 
de l’abbaye de Dilo , à laquelle il avoit été incor- 
poré , le procureur-général de l’ordre des Prémon- 
trés, & le fieur Quoinat, lieutenant-général du 
bailliage de Mantes. 

Par l’arrèt rendu fur fes conclufions de M. S£- 
guier , avocat-général, il fut dit qu'il y avoit abus 


dans l’'émiffion & l’admifion des vœux du ficar. 


Quoinat ; fon père fut condamné à lui rendre 
compte de la communauté qui avoit exifté entre 
lui & la feue dame Quoinat fa femme : il fut con- 
damné en outre , folidairement avec les religieux 
-de Prémontré , en dix mille livres de dommages 
& intérêts envers le fieur Quoinat fils ; l’arrèt de- 
claré commun avec le fieur Quoinat, heutenant- 
général du bailliage de Mantes ; & fur les conclu- 
fions du procureur-général, il fut fair défenfes à 
tous fupérieurs de maifons religieufes de-plus à 
l'avenir recevoir au noviciat & admettre à la pro- 
-feffion aucune perfonne engagée au fervice du roi. 

Cet arrêt a-t-il jugé que l'engagement au fer- 
vice du roi eft un empèchement dirimant à la pro- 
-feffion religieufe ? L'auteur de l’article Profeffon, dans 
le Répertoire univerfel de jurifprudence , première 
édition, foutient la négative. Il paroït que les ré- 
daéteurs du journal des caufes célèbres ont em- 
brafié l'opinion contraire : la queflion mérite cer- 
tainement d’être approfondie. 

Le fieur Quoinat faifoir valoir quatre moyens 
contre fa profeflion ; le premier étoit que l’ordre 
de Prémontré avoit pas en France une exiftence 
légale ; c'étoit une etreur ; le fecond confiftoit à 
dire que le fieur Quoigat n'avoit fait que qua- 


cn PRO 27 
torze mois de noviciat , tandis que les confitutions 
des Prémontrés en exigent deux années. On ré- 
pondoit que les confitiutions-particulières des Pré. 
montrés n'ayant point été enregiftrées , ne déro- 
geoient point aux loix générales du royaume, qui 
ne demandent qu'une-année de noviciat avant d’être 
admis à la profeffion ; & que d’ailleurs ces mêmes 
conftitutions permettent au général de difpenfer 
de tout ce qu'elles prefcrivent, & que c’eft un 
ufage que le général abrège les deux années de 
noviciat , lorfqu'’il le juge à propos. Le troifième 
étoit fondé fur la qualite de foldat du fieur Quoinat, 
qui ne lui permettoit pas de faire profeffion pen- 
dant la durée de fon engagement au fervice du 
roi, Le quatrième enfin, la crainte dont étoit agiré 
le fieur Quoinat, d'être pourfuivi par fon régi- 
ment , & condamné à la peine de mort, infligée 
au crime de défertion. Ces deux derniers moyens 
étoient les feuls qui méritaflent attention. 

Cinq des plus célèbres jurifconfultes du barreau 
de Paris, MM. Cellier, Lambon , Boudet , Gerbier 
& Tronchet ,combattirent, dans une confultation, 
le troifième moyen du fieur Quoinat, & foutinrent 
que l’engagement dans les troupes du roi ne for- 
moit point un obftacle de nature à rendre la pro- 
feffion religieufe radicalement nulle, & l’on ne peut 
fe diffimuler que leurs motifs font capables de faire 
la plus grande impreflon. | 

Le premier étoir, à proprement parler, une fn 
de non-recevoir, tirée de ce qu'il n’y avoit que 
le roi qui eût droit de fe plaindre des vœux émis 
par un foldat pendant fon engagement, & que 
d’ailleurs ces droits reftoient dans tout leur entier, 
malgré la profefion du foldat, parce que le-foldat, 
quoique religieux , n’étoit point fouflrait à la peine 
de défertion ; & qu’on pouvoit même, en lui fai- 
fant grace de la peine, le forcer à remplir fon 
temps de fervice , l’état religieux n'étant incom- 
patible avec l’état militaire que par des loix de 
difcipline eccléfaftique , auxquelles le roi pouvoit 
déroger s'il le jugeoit à propos. Les confultans ajou- 
toient , qu'aucune loi n’a déclaré l'engagement dans. 
les troupes ètre un empêchement dirimant à la 


. profeffion religieufe , qu'aucune loi n’a déclaré nulle 


cette profeffion ; la peine même infligée à la défer- 
tion n’opère pas cette nullité ; le foldar, devenu 
religieux , pourra être mis à mort comme défer- 
teur ; mais il n'en mourroit pas moins religieux. 
Le fieur Quoinat ne pouvoit pas craindre d’éprou- 
ver ce fort, puifque le roi lui avoit accordé fon 
congé & fa grace ; fon engagement ne pouvoit 
produire qu’un empèchement pofitif, dont il n’étoit 
pas recevable à exciper, parce qu’il n’éroit relatif 
qu'au roi, qui avoit Confenti à n’en pas faire 
ufage. 

L'auteur que nous avons cité trouve ces raifons 
fi péremptoires, qu'il affirme, fans balancer , que 
fi le fieur Quoinat n’eûr eu d'autre moyen que 
fa qualité de foldat , il eùt perdu fa caufe : mais, 
ajouta-t-il, il en avoit un quatrième a ci feul étoit 
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viftorieux ; il étoit évident que la crainte de fubir 
le fupplice attaché au crime de défertion avoit dicté 
‘fes vœux ; dès-lors fa profifiion n'avoit point ère 
libre ; ce qui la rendoit radicalement nulle. 
_ Siun foldat , en faifant profeffion dans un ordre 
religieux, ne s'étoit pas déjà rendu coupable du 
crime de défertion , peut-être feroit-il vrai de dire 
ue l'engagement au fervice du roi né rendroit pas 
k profeffion radicalement nulle : mais ce font deux 
chofes inféparables dans l’état aétuel du fervice mi- 
litaire ; quiconque abandonne fes drapeaux fans cou- 
gé, encourt la peine de mort, ou du moins une 
peine capitale ; s’il fe refugie dans un cloître , ce 
n'eft que pour éviter le châtiment qu'il a mérité : 
fes vœux ne font donc que l'effet de Ja crainte, 
& non pas d'un confentement libre & volon- 
taire : dès-lors ils font radicalemeri nuls. 
© Il nous paroît que toute la difnculté vient de 
ce qu’on pofe mal l’état de la queftion. On examine 
fi un foldat peut, pendant fon engagement , faire 
des vœux, & il faudroit examiner fi un foidat 
déferteur peut valablement prononcer des vœux. 
Cette queftion ainfi pofée , donnera lieu à celle- 
ci, qui n’eft que fecondaire ; un déferteur qui fait 
des vœux, n’eft-il pas conduit par la crainte de 
la peine qu’il a encourue , & par le defr de s'y 
fouftraire ? & cette queftion n’en peut pas être une. 
On ne peutcomparer l'engagement militaire , tel 
qu'il exifte aujourd’hui, avec le fervice que les vaf- 
faux étoient obligés autrefcis de rendre à leurs 
feigneurs, & les feigneurs de fiefs à leurs fuze- 
rains. La guerre fe déclaroit-elle entre deux fei- 
gneurs particuliers , les vaffaux étoient obligés de 
prendre les armes ; fi elle fe déclaroit entre deux 
fouverains ; chaque feigneur de fief étoit obligé 
de conduire fes vaflaux : mais ces guerres étoient 
de courte durée ; le fervice militaire n’etoit dû que 
pour tant de mois; on ne le devoit fouvent que 
dans une certaine étendue de pays; c’étoit un devoir 
de fief & de la glèbe, plus que de la perfonne ; 
la peine de mort naturelle ou civile n’étoit point 
attachée à l’infra@ion de ce devoir ; on perdoit feu- 
lement, fi on ne le remplifloit pas, fon fief ou 
fa terre qui étoient confifqués. Ce fervice détour- 
noït, à la vérité, de l'état ou de la profeffon qu’on 
avoit embraflé : mais bientôt la ceffation des hof- 
tilités, ou l’expiration du terme fixé au fervice, 
vous rendoit à vos foyers & à vos occupations. 
IL n'eft donc pas étonnant que, dans un temps où 
tout homme qui avoit 'denx bras étoit foldat dès 
qu'il pofédoirun pouce de rerre, les moines comme 
les clercs féculiers fuflent obligés de prendre les 
armes , & de marcher fous la bannière de leurs 
feigneurs ; ils étoient alors foldats accidentellement 
& momentanément ; leur engagement perfonnel à 
la religion ne les délioi pas de l'engagement réel 
qui exifloit Entre eux & leurs feigneurs , & dont 
la pofleffion des terres & des fiefs-faifoit la bafe : 
en vn mot, le fervice militaire n’étoit point un 
état comme Veit 2 joud'hui celui ce foldat, On 
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ne peut donc pas les comparer, & conclure de 
ce qu'autrefois l’un érant compatible avec la pro- 
feffion religieufe , l’autre le foit également. 

Du moment qu'il eft engagé , Ie foldat r’eft plus 
maitre de fa perfonne ; elle appartient au prince 
pendant tout le temps que dure fon engagement; 
il ne peut en difpofer ,. & contraéter aucune obli- 
gation qui puiffe l’empècher de faire fon fervice; 
s’il manque à fon engagement, il fe foumet à la 
peine de mort , & cette peine , d’après les loix mi- 
litaires , eft une des conditions du contrat qu'il 
pañle avec le roi ; il ne peut certainement en être 
de plus obligatoire. Comment , d’après cela , pour- 
roit-il valablement, & au mépris d’un pareil en- 
gagement , prononcer des vœux par lefquels il dif- 
poferoir de fa perfonne, & contraéteroit des obli- 
gations incompatibles avec celles d’un foldat?— 

On dit que le foldat, devenu religieux , peut 
être puni comme déferteur, & qu'il n’en mourra 
pas moins comme religieux : mais il ne peut être 
puni comme déferteur que parce que fes engage- 
mens comme foldat fubfftent encore ; & fi ces 
engagemens comme foldat fubfftent, comment 
a-t-il pu devenir religieux ? On ne peut être tout 
à la fois aux ordres d’un général d'armée & d’un gé- 
néral d'ordre : cela eft inconciliable dans Pétat a@net 
des chofes. | | 

On demande où eft fa loi qui déclare l’état de 
foïdat être incompatible avec la profeffion religieufe, 
& y former un empèchement dirimant? Cette loi 
exifte dans la nature des cliofes, dans le contrat 
que le foldat a pañlé avec le roi, dans la peine 
de mort qui lui eft impofée s'il déferte, & il ne 
peut fe faire religieux fans devenir déferteur. C’eit 
cette double qualité de foldat & de déferteur qu'il 
nie faut pas féparer, & qui annulle néceffairemert 
la projcffion. L'engagement en lui-rrème Ôte an 
foldat la faculté de difpofer de fa perfonne, la 
crainte occafionnée par la peine impofée à la dés 
fertion, le précipite dans le cloître, & le dépouille: 
de Ja liberté d’efprit néceïlaire pour faire des vœux 
folemnels. Sous quelque point de vue qu’on en- 
vifage donc la profiffion en religion, faité per un 
foldat, elle doit être regardèe comme nulle. 

Mais larrèt du 19 décembre 1769 a-t-il jugé 
cette queftion in terminis ? C’eft ce que nous n'o- 
ferons pas affirmer. Il paroït que le fieur Quoinat 
avoit été induit en erreur par fon père & par 
les religieux Prémontrés qui lui aveient fait re- 
garder fa profeflion comme le feul moyen pour fe 
fouftraire à la peine de mort qu'il avoit encourue 
par fa défertion. C’eft, fans doute, pourquoi l'arrêt 
condamne le fieur Quoinat père & les religieux 
Prémontrés folidairement en 10,000 de dommages 
& intérêts envers le ficur Quoinat fils. Les dé- 
fenfes faites fur les conclufions du minifière pu- 
blic , à tout fupérieur de monafière de recevoir 
au noviciat & d’admettre à la pfofeffion, ancune 
perfonne engagée au fervice du roi, nous pa- 
roïflent un préjugé très-fort contre l'opinion de 
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éeux qui prétendent que la prof ffion d'un foldat 
n’eft point radicalement nulle. Ce préjugé prend 
une nouvelle force, quand on fait attention que 
M. Séguier, qui porta la parole dans cette caufe, 
infifla particuliérement fur ce que l'engagement 
que le foldat contraétoit avec le roi & l’état, étoit 
abfolu , impaññble de tout autre engagement , 
exigeant même obéiflance à tout autre fupérieur; 
que par conféquent tant que le premier engage- 
ment du foldat fubfftoit, c’étoit un empêchement 
dirimant pour en contracter en même temps un 
fecond , inconciliable dans nos, mœurs & dans la 
hiérarchie a@tuelle de l'églife , avec le premier. 
Les comptables envers le roi font incapables de 


recevoir les ordres facrés, jufqu’à ce qu’ils aient 


rendu leurs comptes & obtenu leurs décharges. 
Doivent-ils être également incapables d’être admis 
à la profeffion relisieufe ? Nous ne connoïflons au- 
cune loi qui lait flatué. Il feroit très-imprudent 
aux fupéricurs des monaftères de recevoir au no- 
viciat & d'admettre à la profeffion de pareils comp- 
tables. Certainement l’émiffion de leurs vœux ne 
les fouftrairoit point à l’obligation de rendre des 
‘comptes, & ne feroit point échapper au châtiment 
que leur mériteroit une adminiftration infidelle , 
& la diffipation des deniers royaux. S'il étoit 
prouvé que la crainte du châtiment & le defir de 
s’y fouftraire avoient été les motifs de leur entrée 
en religion, leurs vœux n'étant pas libres, feroient 
dans le cas d’être annullés, & déclarés abufñfs, 
fur les conclufions du miniftère public. 

Ileft des règles, comme celle de faint François, 
fuivant lefquelles celui qui a des dettes dans le 
fiècle , ne peut pas être admis à la profeffon. 

Les oppofñtions des créanciers ne forment point 
obftacle à la profeffion religieufe. C’eft ce qui paroît 
avoir été jugé par un arrèt du parlement de 
Rouen du 6 février 1643, rapporté par Bafnage 
fur l'article 278 de la coutume de Normandie. 

Cependant, fi malgré l’oppoftion des créanciers, 
les religieux pafloient ontre à l’'admiffion des vœux 
du débireur, & qu'ils perdiffent par-là tout efpoir 
de recouvrer de légitimes créances , il nous pa- 
roitroit bien naturel de foumettre les religieux qui 
auroient ain agi au mépris de leur oppofition, à 


les indemnifer & garantir des pertes qu'ils leur au- 


roient occafionnées. 

. L'homme chargé de dettes quiife jette dans un 
cloître, n’annonce pas une vocation bien refpet- 
table. Le premier pas à faire pour entrer dans le 
chemin de la perfe&ion, eft d'être jufte & de ne 
caufer aucun tort à perfonne. 

D'ailleurs, l’émiffion des vœux ne déchargeroit 
point de a contrainte par corps. 
Un édit du mois de janvier 168: , défend à 
tous fupérieurs de maifons religieufes , tant 
- d'hommes que de filles , de recevoir à l'avenir des 
novices , & d'admettre aucuns religieux ou reli- 
gieufes pour demeurer dans leurs monaftères, qui 
ne foient fujets du roi, fous telle peine qu’il ap- 
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partiendra ; & veut, en outre; que l’on ne puifi® 
choifir, ni commettre aucuns {éculiers où régu- 
liers, pour gouverner les monaftéres des filles, 
qui ne foient pareillement fujets de fa majefté. 

L'édit du mois de mars 1768 a renouvellé, & 
même étendu les difpoftions de celui de 168 
qui fembloit être tombé en défuétude. Par l'ar. 
ticle 3, le roi a défendu à tous fupérieurs des 
ordres , congrégations & cominunautés régulières 
du royaume, d'admettre à la profcffion aucuns 
étrangers non naturalifés, même de leur accorder 
des places monachales , de les agréger ou affilier 
4 leur ordre, congrégation ou communauté ; le 
tont fans avoir préalablement obtenu des lettres 
de naturalité, duement enregiftrées, dont il fera 
fait mention dans les adtes de profefion , récep- 
tion , agrégation , ou affiliation , à peine de nullité 
& de corre@ion arbitraire des fupérieurs. 

Ï eft en outre défendu par le même article de 


reécévoir dans aucunes maïfons religieufes, ceux 
.des fujets du roi qui auroient fait profeffion dans 


des monaftères fitués hors des pays dé fon obéif. 
fance, | 

L'arrêt d’enregiftrement de cet édit au parle- 
ment de Douai, porte que l'article 3, en ce qui 
concerne la néceflité d'obtenir des lettres de na- 
turalité, ne pourra être exécuté à l’épard des reli- 
gieux & religieufes des maifons uniquement fon- 


_dées pour les étrangers dans le reffort de la cour, 


jufqu'à ce qu'il ait plu au roi de déciarer défini- 
tivement fa volonté à ce fujer. 

La vie religieufe, confidérée comme un des 
états les plus parfaits du chriftianifme, exige 
fans doute , la réunion de toutes les qualités mo- 
rales , fans lefquelles on n’eft chrétien que de 
nom. Cependant le défaut de ces qualités n’an- 
nulle point la profiffon. 

_Les règles & conftitutions de quelques ordres, 
défendent d'y admettre des perfonnes attaquées 
de certaines maladies, telles que lépilepfe ou 
mal caduc. Malgré ces flatuts, plufeurs arrêts 
ont déclaré valables les «vœux des religieux qui 
avoient le malheur d'y être fujets. Nous nous 
contenterons de citer celui que d'Héricourt r'ap- 
porte en ces termes : « frère le Couturier, reli- 


. » gieux Dominicain, ayant obtenu un bref qui le 


» relevoit de fes vœux, fous prétexte d’épilepfe ; 
» Ceux qui avoient intérêt d'empêcher qu'il ne 
». rentrât dans le fiècle , interjettèrent appel comme 
» d'abus de ce bref, On fit voir, en plaidant fur 
» cet appel, qu'il n’y avoit point de canons ni 
» de loix qui mettent l’épilepfe au nombre des 
» moyens qui rendent la profiflion nulie, quoi- 
» quil yait des ordres réguliers , dans lefquels 
» il eft défendu par les ftuu s, de recevoir des 
» épileptiques; l'arrêt qui intervint le 30 août 
» 1706, dit qu'il avoit été mal, nullement , abu- 
» fivement impétré & exécuté », 

L'on ne peut être bon religieux fans être ap- 
pellé à cet état. C’eft pour s'aflurer, autant qu'il 
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éfpoffible, de la vocation de ceux qui l'embraffent, 
qu’on les foumet au noviciat, c'eft-à-dire , qu'on 
les éprouve pendant un temps déterminé. Les Joix 
canoniques & civiles ne fe contentent pas de 
cette épreuve, pour les perfonnes du fexe qui 
veulent fe confacrer à l’état monaftique ; elles 
exigent encore qu’elles foient examinées par des {u- 
périeurs, avant qu’elles puiflent prononcer leurs 
vœux. La déclaration du 10 février 1742, fixe 
parimi nous le dernier état des chofes à ce fujet ; 
& détermine poñitivement quels fonr les fupérieurs 
qui doivent procèder à cet examen; Ce que n’a- 
voient pas fait les loix précédentes. L'article 1 de 
la déclaration porte : « aucunes filles ou veuves, 
» ne pourront être admifes à la proféfion & à 
» l'émiffion des vœux folemnels, même dans les 
» monaftères exempts ou fe prétendant tels, fans 
» avoir auparavant été examinées par les arche- 
» vèques où évêques diocéfains , où par des per- 
» fonnes commifes de leur part, fur la vocation 
» defdites filles ou veuves, fur la liberté & les 
» motifs de l'engagement qu’elles font fur le point 
» de contrafter ; faifons très-exprefles inhibitions 
» & défsnfes à tous fupérieurs ou fupérieures , 
5 de quelque monaftère que ce puifle être, d'en 
# admettre aucune à la proféffion , fans qu'il ait été 
» procédé audit examen, ainfi qu'il a été dit ci- 
» deflus ». | 
La profefion forme entre celui qui la fait & 


l'ordre & le monaftère qui la reçoivent, un con- 


trat finallagmatique, duquel réfulte des obligations 
refpedtives. Le religieux devenu profès, devient 
membre de l’ordre & du monaftère ; de-là naiflent 
les relations qui exiftent néceflairement entre les 
membres & le corps. Mais on ne peut devenir 
membre d’un corps qni n’exifteroit pas. D'où il re- 
falte que pour que la proféfion foit valable, il eft 
nécefaire que l’ordre dans lequel on entre & le mo- 
naflère dans lequel on eft reçu, aient une exiftence 
légale & dans l'églife & dans l’état. Sœur Elizabeth 
le Roux, religieufe de la Préfenration de la viile 
d'Aire, avoit quitté fa maifon & apoftañé. Elle 
attaquoit fa profefion. Un de fes moyens étoit que 
le monaftère de la Préfentation d’Aire, ne rap- 
poitoit point les titres de fon établifflement. Il 
fut dit, par arrêt, qu'avant faire droit fur l’exif- 
tence légale des religieufes de la Préfentation, il 
étoit enjoint à la fœur le Roux de fe retirer dans 
un moraftère qui lui feroit indiqué par lévèque 
de Saint-Omer, jufqu'à ce qu'autrement il en 
fût ordonné. 

* Par la même raifon, il faut que celui qui re- 
goit la proféffion foit un fupérieur légitime , ou 
duement commis, & qui ait la faculté d'engager 
fon ordre &c fa communauté. Il ne le peut fans 
le confentement de la plus grande partie du cha- 
pitre conventuel. La règle ordinaire, dit Brillon, 
s'il ny a ftatut particulier du contraire; eft que 
Y'abbé ne peut recevoir la profefion d'un religieux 
fans l'avis & confentement des autres. Cet auteur 


à la pluralité des voix. 


cite entre autres arrêts qui ont ainfi jugé, celni 
du grand-confeil du 10 décembre 1657 , qui or- 


‘donne que l'abbé de Montierneuf admettra les 


novices à profefion, après que, par délibération 
capitulaire, il aura éré réfolu de les y admettre 

Des flatuts particuliers peuvent faire exception 
à cette règle générale. Si ad folum abbatem perti- 
neat creatio monachorum , eo defunéto, nequibit novus 
monachus à conventu creari; alias poterit ft eorum 
creatio [pedat infimul ad utrumque. Un arrèt du $ 
février 1598, rapporté par Bouchel, a jugé que 
l'abbé de Saint-Fean-des-Vignes de Soiflons n’avoit 
pas befoin du confentement de fes religieux pour 
admettre les novices à la profeffion. 

Si le fupérieur commet & délègue quelque reli- 
gieux pour recevoir la proféffion , fa commifhon 
doit être par écrit. Il doit en être fait mention 
dans la cédule du profès & dans l’aéte qui eft 
infcrit au regiftre. L'original de la commiflion 
doit être annexé à la cédule pour être gardé dans 
le dépôt ordinaire du couvent. C'eft ce qui a été 
ordonné par une fentence de l’official de Paris du 
11 août 1700, & par un'arrèt du parlement du 
7 mars 1701, qui déclara n’y avoir abus dans la 
fentence de l'official. Il s’agifloit d’un feligieux 
Feuillant qui vouloit faire annuller fa profeffion, 
fous prétexte que le général des Feuillans n’avoit 
point donné un pouvoir par écrit au prieur de 
la Maifon des Anges. Ce pouvoir fe trouvoit ce- 
pendant annoté dans le regiftre du général, dans 
lequel fon fecrétaire écrivoit tout ce qui-fe paf- 
foit dans l’ordre pendant fon adminiftrarion. Le 
religieux réclamant ne fut point écouté. Mais 
l’official & le parlement de Paris crurent devoir 
enjoindre aux Feuillans de prendre pour lavenir 
des mefures plus certaines pour affurer les pouvoirs 
de ceux qui feroient par la fuite délégués par les 
fupérieurs pour recevoir la profeflion des novices. 

Le fupérieur qui reçoit la profeffion doit jouir 
de toute l'intégrité de fon état. S'il étoit interdit 
de fes fon@tions , la profeffion feroit nulle. Il feroit 
incapable de former le contrat finallagmatique., 
qui lie l’ordre au profès, comme le profès fe lie 
à l’ordre. Un arrêt du 28 juin 1641, a mis hors 
de cour fur l’appel comme d’abus d’une fentence 
qui l'avoit ainfi jugé. 

Nous avons dit au commencement de cet article 
que nous ne connoiflions plus en France les 
profeffions tacites. La feule profefion folemnelle 
peut engager irrévocablement un religieux. Pour 
déterminer ce qui eft néceflaire pour la folemnité 
de la profeffion & pour en établir la preuve , nous 
ne pouvons mieux faire que de rappeller ici les 
difpofitions de la déclaration du 9 avril 1736. 
Cette loi a étendu & confirmé les anciennes loix 
promulouées à ce fujet, & notamment l’ordon- 
nance de Moulins & celle de 1667. 

L'article 2$ porte : « dans les maifons religieufes , 
» il y aura deux regiftres en papier commun, 
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# pour infcrire les aûes de vêrure , noviciat & 
» profeffion , lefquels regiftres feront cotés par pre- 
» mier & dernier, & paraphés fur chaque feuil- 
» let par le fupérieur ou la fupérieure; à quoi 
» faire ils feront autorifés par un aûte capitulaire 
» qui fera inféré aucommencement dudit regiftre ». 
» Tous les aétes de vêture, noviciat & pro- 
“fefion , feront infcrits en françois fur chacun 
n» defdirs deux regiftres, de fuite & fans aucun 
blanc, & lefdits aétes ferontfignés fur lefdits deux 
» regifires par ceux qui les doivent figner , le 
» tout en mème temps qu'ils feront faits; & en 
# aucun cas, lefdits aftes ne pourront être inf- 
» crits fur des feuilles volantes ». Ars, 26. 


s 


» Dans chacun defdits a@es, il fera fait men- 


» tion du nom & furnom & de l’âge de celui ou 
» de celle qui prendra l’habit ou qui fera profef- 
» fion; des noms, qualités & domicile de fes 
» pére & mère, du lieu de fon origine, & du 
» jour de l’a@te , lequel fera figné fur lefdits re- 
n giftres', tant par le fupérieur ou la fupérieure, 
*# que par celui ou cellé qui prendra l'habit ou 
» fera profeffion, enfemble par l’évêque ou autre 
» perfonne eccléfiaftique qui aura fait la cérémonie, 
» & par deux des plus proches parens où amis 
» qui y auront aflifté ». Art, 27. | 
- » Lefdits regiftres ferviront pendant cinq années 
» confécutives , & l'apport au greffe s’en fera ; 
favoir , pour les regiftres qui feront faits en 
exécution de la préfente déclaration, dans fix 
fémaines après la fin de l’année 1741, enfuite 
de cinq ans en cinq ans : fera au furplus ob- 
 fervé tout le contenu aux articles 17 & 18 ci- 
» deflus fur l'apport des regiftres, & la décharge 
» qui en fera donnée au fupérieur ou fupérieure ». 
Art, 28. 

» Il fera au choix des parties intéreflées de 

n lever des extraits defdits a@es fur le regiftre 
» qui fera au greffe, en payant au greffier le fa- 
» laire porté par l’article 19, ou fur !e regifire 
» qui reftera entre les mains du fupérieur ou fu- 
» périeuré, qui feront tenus de délivrer lefdits 
» extraits, dans vingt-quatre heures après qu’ils 
» en feront requis, fans aucun falaire ni frais ». 
Art, 29: 
- » Les grands - prieurs de l’ordre de faint Jean 
» de Jérufalem feront tenus, dans l'an & jour de 
» la profeffion faite par nos fujets dans ledit ordre, 
» de faire erregiftrer l’aête de proféfion: & à 
” cette fin, enjoignons au fecrétaire de chaque 
» grand -prieuré, d'avoir un regiftre dont les 
» feuillets feront cotés par premier & dernier, 
» & paraphés fur chaque feuillet par le grand- 
» prieur ou par celui qui en remplira les fonc- 
» tions en cas d’abfence ou autre empêchement 
» légitime, pour y être écrite la copie des ades 
» de profifion & leur date, & l'aûte d’énrepiftre- 
» ment figné par le grand-prieur, ou par celui 
” qui en exercera les fonctions ; le tout à peine 
» de faife du temporel », 4. 3r. 


PRO 4 
Fellés font les précautions que la Joï à ctu 
devoir prendre pour aflurer l'état des religieux 5 
elle n’a pas voulu qu'il pût refter dans l’incertis 
tude, où qu’il püt dépendre de preuves fragiles 
en elles-mêmes , ou faciles à fouftraire, Ainf $ 
toutes les fois qu’il s'agira de prouver l’exiflence 
& la folemnité d’une profefion, on ne pourra le 
faire qu’au moyen de regiftres tenus dans la forine 
prefcrite, La preuve par témoins feroit inadmif- 
fible. La poffeffion d'état ne la fuppléeroit pas ; 
parce qu'on en pourroit feulement induire une 
profeffion tacite que nous ne reconnoiffons point. I 
n'y auroit que le cas d'incendie ou autres de cette 
efpèce, prèvus par l'ordonnance de 1667, qui 
pût autorifer un autre genre de preuve que celle 
des regiftres. 
. On auroit tort d’oppofer à ces principes quel- 
ques arrêts qui ont confirmé des profcfions, dont 
la preuve n’étoit point faite par des regifires en 
bonne forme. Ces arrêts font antérieurs à la dé- 
claration de 1736. Il y avoit d’ailleurs des preuves 
écrites des profeffions ; & les mèmes arrêts ont en 
même temps ordonné, que les couvens tiendroient 
des regiftres des vêtures & profeffions des religieux , 


.& particuliérement de fairé figner ces ads par 


les novices, les fupérieurs, & par deux parens 
& autres perfonnes .qui auront été préfentes aux 
vêtures & aux proféffions. Tel eft l’arrèt de 1701 
déjà cité & rendu pour les Feuillans de Paris, & 
celüi du 11 janvier 1706 pour les Auguftins de 
Reims. j: 

Cependant quelques auteurs, & notamment la 
Combe, foutiennent que toutes les fois que des 
actes de vêture ou de profeffion fe trouvent n'avoir 
pas été fignés par le religieux qui a pris l'habir 
& fait profeffion, lorfqu’on ne peut pas répandre 
d'équivoque & de foupçon de fraude fur fa pro- 
fefion, comme il arrive lorfqw'elle a été fuivie 
d'une poflefñon qui affure l’état du religieux, on 
ne doit point l’adméttre à réclamer, fous ce vain 
prétexte, contre fon étar, & à fe dégager contre 
la foi de fon engagement; s’il en étoit autrement, 
difent-ils , les monaftères & les religieux feroient 
les maîtres de porter le trouble dans les familles, 
quand bon leur fembleroit. 

Cette queftion de favoir fi le défaut de figna- 
ture de la part du religieux annulle la profefion , 
a été agitée dans la fameufe affaire de Balthazard 
Cafille , jugée au grand-confeil le {ep- 
tembre 1763. 

Dans le fait, Cañlille étoit entré le 16 juiller 
1713, au noviciat de l’abbaye d'Orval, ordre de 
Clairvaux, diocèfe de Luxembourg. Le 29 oc- 
tobre de la même année, il avoit pris l’habit, & 
l'on prétendoit qu'il avoit prononcé fes yœux le 
1 novembre 1714. Îl étoit prouvé par écrit que 
Caftille éroit refté dans Pabbaye d'Orval, comme 
religieux profès, jufqu'en 1725. On produifoir 
pour preuve de fa proféfion un parchemin écrit 
en entier de fa main, mais non figné, qu'il avoit 
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dû dépofer fur l'autel, fuivant l’ufage de l'abbaye 
d'Orval ; on ajontoit que cet afte étoit infcrit fur 
les regiftres de l’abbaye. 
Malgré le parchemin écrit de fa main, malgré 
fon féjour pendant dix années dans l’abbaye d’Or- 
val, en qualité de religieux-profès, Caftille quitta 
l'abbaye, vint s'établir à Paris, y travailla avan- 
tageufement dans le commerce, & fe maria le 6 
céiobre 1744, avec Catherine-Michelle Penchet. 


li en eut une fille. 


En 1750, l'abbé de Clairvaux réclama Caflille , 
le fit arrêter par un ordre du roi, & conduire à 
l'abbaye d'Orval, où il mourut dans un cachot, 
le 27 mars 1751. Son époufe fut en mème temps 
enlevée & mife à fainte Pélagie où elle refta pen- 
dant trois ans. Sortie de cette maifon, elle époufa 
en fecondes noces un fieur de Launay. Le 10 avril 
1762, elle attaqua les abbé & religieux de la filia- 
tion de Clairvaux , & les fit affigner au châtelet de 
Paris en la perfonne de leur procureur - général. 
L'abbé de Clairvaux , comme fupérieur immédiat de 
l’abbaye d'Orval, fe préfenta fur certe affignarion , 
& fit évoquer la caufe au grand-confeil. Toute la 
queftion fe réduifit à favoir fi Cafille étoit réel- 
lement religienx-profès de l’abbaye d’Orval. S'il 
l’éroit , l’ordre de Citeaux avoit eu droit de le 
réclamer, & Catherine Penchet n’étoit pas fon 
époufe légitime. Dans le cas contraire, l’ordre 
de Citeaux aveit commis un abus d'autorité qui 
ne pouvoit être toléré; 1l s’éroit rendu coupable 
de À vexation la plus horrible, tant envers Caf. 
tille, qu'envers fon époufe. 


L'abbé de Clairvaux foutint que Caflille étoit 
religieux de fon ordre. I] prérendit le prouver par 
le parchemin écrit de fa main, contenant l’émif- 
fion de fes vœux, par les regiftres de l’abbaye, 
par la pofleffion d’état de religieux-profès, dont 
Cafille avoit joui pendant dix années. 

Les fieur & dame de Launay répondoient que 
le parchemin que l'abbé de Citeaux produifoit, 
étoit une piêce informe & non probante; qu'il 
n'étoit figné, ni de Caftille, ni de perfonne; que 
ja date, qui étoit en chiffre, paroïfloit avoir éré 
altérée, & le parchemin graté dans cet endroit; 
qu'un ae non figné ne pouvoit engager Caftille, 
quand même il feroir écrit tout entier de fa propre 
main ; que toutes les loix canoniques exigeoient 
que ces fortes d’aétes fuflent fignés par le novice 
qui faifoit profiffion ; que la règle de faint Benoîr, 
qui éroit célle de Clairvaux, l'ordonnoit ainf ; 
que le décret du chapitre-général de Citeaux de 
année 1672 , avoit renouvellé çe fage réglement; 
& de plus, vouloit qu'il foit tenu dans chaque 
maifon un resiftre, fur lequel feroient portées 
toutes les profeffions qui feroient foufcrites en 
outre de l'abbé, ou antre qui les reçoit, des par 


sens & des témoins. 


… M lavocat-sénéral dela Briffe donna à ces moyens 
le plus grand développement ; & les mit dans leur 
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plus grand jour. Nous regrettons que les limites 

qui nous font prefcrites nous ERA de rap+ 
porter les morceaux les plus frappans de fon 
plaidoyer. Nous nous bornerons à dire que par. 
fon arrèt, rendu le 7 feptembre 1763 , après huit. 
audiences & un délibéré, le grand-confeil con- 

damna l'abbé de Clairvaux en 30,000 livres de 


dommages & intérêts envers Catherine-Michelle. 


Penchet ; le condamna en outre en pareille fomme. 


de 30,000 liv. de dommages & intérêts envers. 


Renée-Michelle Caftille ( c’étoit la fille née du 
mariage de Caftille & de Catherine-Micheile Pen- 


_chet), de laquelle fomme feroit fait emploi au 


profit de ladite Renée-Michelle Caftille. Faifant. 
droit fur les conclufons du procureur-général du 
roi, ordonne que l’abbé de Clairvaux & tous les 
fupérieurs de l’ordre de Citeaux feront tenus de. 
faire exécuter le décret du chapitre-général dudit 
ordre de 1672, au fujet des fignatures fur les 
regiftres & au bas,des aûtes d’émiflion des vœux, 
tant du novice que du fupérieur qui reçoit les 
vœux, & dés témoins : ordonne pareillement que 
les aétes d’émiffion des vœux qui feront mis {ur 
l'autel par les novices, feront écrits fur papier ; 
& non fur parchemin ; & que les dates des jours, 
mois & ans, feront écrites en toutes lettres, & 
non en chiffres. Permet l’impreffion de l'arrêt , & 
condamne l’abbé de Clairvaux aux dépens.  . 

En vengeant ainfi les outrages & les cruautés 
dont Caftille avoit été la vitime, & que.fa 


femme avoit partagés, le grand - confeil a jugé 


que Cañille n’avoit point été religieux-profès de 
l'abbaye d'Orval, & que, par conféquent, un 
aéte d’émiflion de vœux, quoiqu’écrit tout entier 
de la main d’un novice, mais non figné de lui, 
étoit infufhfant pour établir la preuve d’une pro- 


| feffion valable. Nous avouons cependant qu'outre 


le difaut de fignature, on oppofoit encore à 
l’'aéte produit par l'abbé de Clairvaux , des vices : 
confidérables , tel que d’être en parchemin , d’être 
feulement daté en chiffres, & de paroitre avoir 
été altéré. Mais il paroït également que le défaut 
de fignature fut un des motifs de l'arrêt; autre- 


ment il n’eût pas ordonné, fur les conclufions du 


minifière public, l'exécution du décret de 1672, 
qui veut que les novices fignent leur ae de 
profeffion. | 

Au refte, la queftion eût encore moins fouffert 
de difficulté, fi l’abbaye d’Orval étoit fituée en 
France , & fi la prétendue profeffion de Cañille 
eût êté poftérieure à la déclaration de 1736. Nous 
penfons, malgré l'opinion de la Combe, que cette 
loi eft trop précife pour qu’on puiffe regarder un 
aûte de, profeffion non figné par le novice, quoi- 
que fuivi de la pofleffion d'état, autrement que 
comme nne profeffion tacite. | 

Nous avons déjà dit qu'on ne reconnoifloit 
plus en France les profeffions tacites. Le principe 


eft vrai. Cependant, une profefion tacite peut 


quelquefois produire des effets, foit par rapport 
| au 


« 
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au teligieux, foit par rapport à fon ordre ou à 
fon couvent. | 

Si une communauté, après avoir éprouvé un 
movice pendant le temps prefcrit par les loix , le 
garde dans fon fein, & le laifle jouir pendant 
de longues années de l'état & des droits de reli- 
gieux-profès, elle contratte avec lui un engage- 
ment qui ne lui permet plus de le rejetter du 


cloître ; quoiqu'il ne puifle produire en fa faveur 
les preuves d'une profefion exprefle. C'eft l'efpèce 


de l'aftét rendu au parlement: de Paris fur les 
conclufons de M. d’Aguefleau, alors avocat-gé- 
néral. La queftion étoit de favoir fi Julien Cou- 
tard, qui juftifioit par écrit avoir porté pendant 
dix-neuf années l’habit de frère convers domini- 
cain fans faire de profifion folemnelle, pouvoit 
être expulfé de fa communauté. | 
- M. d'Agueffeau réndit hommage aux principes. 
L'intérêt public, dit-il, doit, à la vérité, faire 
rejeter les profeflions tacites : mais auffi le même 
intérêt ne demande-t-il pas qu'une communauté 
qui a reçu un homme, qui lui a donné l’habit de 
fa religion, qui l'a fait pañler par l'épreuve du 
poviciat , fe être contrainte, non pas à le re- 
garder. comme véritable profès , mais à lui accorder 
_ Ja grace d’une religion folemnelle ? Sera-t-il jufte 
qu'il ait efluyé toutes les rigueurs du noviciat, 
qu'il ait eu la perfévérance d'aller jufqu’à la fin 
de ce terme, & qu’enfuite après avoir demeuré 
dans un ordre, fur la foi des conftitutions qui lui 
accordent une profeffion tacite , il puifle èrre. exclus, 
fans aucune raifon qui ait précédé ou accompagné 
fon noviciat; par un pur caprice &. par le Pl 
changement de volonté de la part de fes fupé- 
rieurs ? 

1 faut obferver que les ftatuts des dominicains 
portent, completo autem anno probationis, fi nulla 


_faëta fir proteflatio ; nec ipfe exire, nec religio porcft 


cum expellere. à | 

. D'ailleurs , les loix canoniques ordonnent 
qu'auffi-tôt aprés l’année du noviciat révolue, on 
reçoive le novice ou qu'on le renvoie. Dumoulin, 
fur la clémentine eos qui, diftingue bien précifément 
le monaftère, du novice ; il établit que toute pro- 
feffion tacite, ef odiofa , ef flriélè- interpretenda, re[- 
peëtu ipfius ingrefi. Mais par rapport à la commu- 


nauté , il convient que la maxime du droit cane- 


nique peut être exécutée : tranfeat refpellu eorum 
qui permittunt habitum indiflinélum, ut non poffint 
expellere quem fic admiferunt. 

Sur ces motifs, l’arrêt déclara n’y avoir point 
d'abus dans.la fentence de l’official dont les do- 
minicains étoient appellans , & qui leur ordonnoit 
de recevoir. le frère Coutard à la profeffion folem- 
nelle après un fecond noviciat. Il femble même 
que la-cour, en confirmant la fentence, n’exigea 
point une nouvelle profeffion : elle enjoignit aux 
dominicains de la ville du Mans, de recévoir 
Coutard & de le traiter charitablement, ainfi que 
les frères laïques , fans néanmoins que ledit Cou- 
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tard puiffe ci-après prétendre à aucune fucceffion 


& partage, ni intenter d’aétion pour aucuns effets, 
civils. En même temps la cour enjoignit aux pro- 
vinciaux & fupérieurs des monaftères de l’ordre 
de faint Dominique, de recevoir à la profefion 
ceux qui en auront été jugés capables, & de ren- 
voyer de leurs maifons ceux que l’on n'aura pas 
eftimé devoir être reçus après l’année de novi- 
ciat, faite felon les faints décrets & conflitutions 
Canoniques. Il fut auffñi ordonné que l'arrêt feroit 
fignifié à tous les provinciaux & fupérieurs des 
couvens fituës dans le reflort de la cour, à la re- 
quête du procureur-général du roi. 

Cet arrêt prouve qu'il eft des circonftances 
où une profeffion, quoique tacite, engage le cou- 


vent & l’ordre dans lequel le religieux a joui 


paifiblement & publiquement de l'état de profès. 


Il prouve en même temps qu’elle peut produire 


des effets civils, puifqu'il y eft dit que Coutard 
ne pourra prétendre à aucune fucceffion & par- 
tage, ni intenter d’aion pour aucuns effets civils 
Des arrêts antérieurs, qu’on trouve dans Chopin, 
Papon & Bouchel, avoient déjà jugé la même 
chofe, foit pour prévenir le trouble qu'apporte=< 
roient dans les familles des hommes que l’ox 
avoit eu raifon de croire morts civilement; foit 
parce que ceux qui prétendoient n'avoir point fait 
de proféffion, avoient eux-mèmes écrit plufieurs 
fois le contraire à leurs parens; foit en parce 
qu’on les avoit ordonnés prêtres à titre de pau 
vreté & en qualité de religieux. 

11 femble que, felon lefprit de ces arrêts, om 
peut établir en principe, que quiconque après 
avoir embraflé de plein gré, fans violence de la 
part de fes parens, & fans aucune efpèce de ré- 
clamation de fa part, l’état religieux, en avoir 
porté l’habit pendant un long efpace de temps, 
avoir pañlé dans le public pour avoir fait une 
profeffion folemnelle, avoir autorifé cette opinion 


. par fa conduite & {es écrits, feroit non-recevable 


à rentrer tout-à-coup dans le fein de fa famille, 
à demander fa portion dans les biens de fes père 
& mère, déjà partagés, ou dans toute autre fuc- 
ceffion échue. Îl eft évident que ce feroit porter 
le trouble & le défordre dans les familles, dé- 
truire les arrangemens qui y auroicnt été pris dans 
la confiance de fa mort civile, confiance qu'il 
auroit lui-même autorifée par fa pofleffion d'état; 
confiance qui étoit fondée fur la foi publique. C’eft 
alors que des parens pourroient réclamer les effets 
de la profeffion tacite, & fans s’oppofer à la rentrée 
dans le fiècle de ce religieux, jufqu’alors cru tel, 
& qui, nouveau Lazare, fortiroit, pour ainfi dire 
tout-à-coup du tombeau, demander qu’il fût dé- 
claré non-recevable à exercer des a@ions civiles 
auxquelles il avoit lui-même renoncé dans le fait 
par une pofleffien d'état entiérement volontaire 
de fa pazt. Ici, l’on peut appliquer le principe de 
la Combe, cité ci-deflus, & dire avec lui : s’il 
en étoit autrement, les monafières & les religieux 
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feroient les maîtres de porter le troublé dans les 
familles quand bon leur fembleroit. 

_ La profeffion tacite , quoiqu’elle ne, foit plus ad- 
mife parmi nous, peut donc néanmoins produire 
certains effets. Elle peut lier tellement le monaf- 
-tére, qu'il ne foit pas en droit d’expulfer, fans 
raifon, celni qu'il auroit laïflé porter pendant de 


-longues années, l’habit de profès, & être regardé | 


«pmme profès dans l’opinion publique. Il n’eft ni 


‘naturel ni jufte, qu'un homme qui auroit:con- : 


ommé fa jeunefle & une grande partie de farvie 
-aù fervice d’un ordre religieux ; qui autoit perdn 
toutes fes relations dans le monde, qui, le plus 


-fouvent, feroit même incapable d'y exercer aucun | 
“état , fût tout-à-coup rejetté de ce mème ordre, 
:8t fût expoié à finir fes jours dans la mifère & 


Jihdigenceis131 112 AE | 
>: Mais, d’un autrecôté, ce mêmehomme cru moït 


‘civilement, ne feroit pas recevable à reparoïtte | 
dans ‘fa famille pour y réclamer des: droits dont : 
fes parens fe féroient mis en pofleffion, dans la 


Confiance qu'ils leur étoient échus légitimement 
par fon entrée en religion. De même quil eft 
fondé à dire à fes fupérieurs : fi j’eufle pu prévoir 
. vous m'oppoferiez un jour le défaut deprofeffion 
4olemnelle ,& qu'il ne me fufhfoit pas d’une longue 
pofleffion de mon état, ou je vous aurois forcés 
à m'admettre à la profeffion, ou j'aurois formé un 
autre établiflement; de même fes parens peuvent 
lui dire : vous nous avez induit en erreur, nous 
avons cru que vous étiez réellement religieux ; 
c'eft das cette perfuañion, qui eft votre propre 
ouvrage , que nous avons fait nos partages, que 
nous avons afluré des douaires à nos femmes, 
que nous avons doté nos filles. Faut-il donc que 


les tranfa@tions, les contrats de mariage, les tef- 


tamens fur lefquels repofent l’exiftence & la paix 
de notre famille foient aujourd’hui anéantis, parce 
qu'il vous plait d'abandonner le monaftère dans 
lequel vous avez vécu fi long-temps comme re- 
ligieux-profès ? Si votre profeffion tacite ne vous 


lie pas irrévocablement à la religion que vous 


aviez émbraflée , du moins elle vous rend non- 
recevable à exercer des droits que vous avez publi 
quement abandonnés, & que la plus légitime dé 
toutes les prefcriptions doit nous aflurer. 

Tels font les effets que doit produire la pro- 
feffion tacite , effets qu’une profeffion exprefle , mais 
infefiée de vices eflentiels, ne produiroit peut- 
être pas. 

La profefion folemnelle lie irréyocablement le 
religieux au monaftère, & je monaftère au reli- 
gieux. Elle frappe le religieux-profès d’une efpèce 
de mort civile, & le dépouille de rous fes biens 
& de toutes fes propriétés, & ouvre fa fuccef- 
fon en faveur de fes héritiers naturels , à moins 
qu'il n’en ait difpofé par donation entre-vifs ou 
par teflament avant l'émiffion de fes vœux. Elle 
fait vaquer, de droit, les bénéfices, même ceux 
que l'on tient en commende , quoique dépendans 
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de l'ordre dans lequel on entre ‘elle rénd inca- 
pables de donations entre-vifs où par teflaments; 
le: religieux Æprofès eft cependant fufceptible de 
lègs modiques & par forme d’alimens. 11 ne peut 
eftèr en juftice fans y être autorifé par fon fu- 
périeur : il ne peut contrafer valablement : il ne 
peut fervir de témoins dans les aétes civils. : 
Mais ce que les religieux ne-peuvent comme 
particuliers ;, ils le peuvent comme: corps , parce 
que les couvens & les ordres forment des corps 
dans l’état, & que les corps font:capables dés 
effers civils: Les .engagemens contra@és avec eux 
font valablesi autant qu'ils ne font pas: prohibés 
par la loi. De-là il réfulte qu'un religieux, quoi- 
que profès, peut, lorfqu’il repréfente fa commu- 
nauté , & qu'il ÿ eft duement autorifé, l'engager 
& l’obliger. CIURIQT Et ÉHLETENEMS 
Quoique morts au monde & civilement les 
religieux ne font cependant pas retranchés.du corps 
focial. Ils reftent toujours fourmis à l'infpe@ion 
des loix & ont toujours droit à leur prote@ion. 
La profeffion religieufe peut donner quelquesnuances 
particulières au caraétère d'homme & de citoyen 
que. chacun de nous apporte en naiflant, mais 
elle ne peut l’effacer entiérément., C'eft pourquoi 
les tribunaux féculiers font toujourstouverts aux 
plaintes dés religieux: qui éprouveroient dela pare 
de leurs fupérieurs , de ces injuftices & de’ ces 
mauvais traitemens que l'humanité & la religion 
s'accordent à profcrire. De:femblables abus d'au- 
torité ne peuvent être trop réprimés. Ils {ont 


- fans doute contraires à l’efprit :&:à la lettre de 


toutes les  conflitutions monaftiques , diiées par 
une piété éclairée. Ces conflitutions ne peuvent 
avoir des protecteurs plus puiflans que les tribu- 
naux qui, par leur enregifirement &'leur homo- 


logation , leur ont donné l’exiftence dans l’état: - 


Toutes les: fois qu'un religieux opprimé en ré- 
clame l'exécution, il eft für d’être favorablement 
écouté. C’eft alors un citoyen qu'il faut venger & 
fecourir. ::: a LE etc | 
Il nous refle à examiner: à quel juge il appar- 
tient de connoitre de la validité oude la nullité 
de la profeffon; dans’ quel délai & ‘dans quelle 
forme le religieux doit fe pourvoir. Ces queftions 
viendront plus naturellement ‘au mot RÉCLAMA- 
TION BE VŒUX , auquel nous renvoyons. .Woyez 
auffi MONASTÈRE , NOVICE, RELIGIEUX 6: 
Vœux. (M. l'abbé BERTOLI0 ; avocat au parle- 
ment. ) y ap mraseus 
PROFIT DE FIEF, on appelle ainfiiles droits 
utiles que les fiefs produifent aux feigneurs quand 
il y a changement de vaflal. T'els font les lods & 
ventes , le relief ou rachat, le quint & requint, &c. 
Voyez ces diffirens mots. 
PROFITABLES -HOMMES. Poyez HOMME: 
PROGRAMME, f. m. fignifioit anciennement 
üne lettre fcellée du fceau du rois Voyez LETTRE: 
PROHIBÉ , part. PROHIBITION , f. !f;: Pro- 
hibé fe dit de ce qui eft défendu par:la loïou par 


+ 


+ À 


En 
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- quelqu'un qui a autorité. Prohibition fignifie dé 


fenfe, de faire quelque .chofe. 
Il ya diverfes fortes de prohi 
par la loi; les unes contre certains mariages; 
d’autres pour empècher de donner certains biens, 
ou, de les. donner. à certaines perfonnes ; ou de 
difpofer. de fes biens au-delà d’une certaine quotité, 
ou, en général, de lesaliéner. Woyez DONATION, 
Lecs, MARIAGE ,, MAiNEUR , PROPRE , TESTA- 
MENT, Gc. (4) AS j Lt 17 4 Dre 4 CÆRTET 624) 
+ PROLATIO RERUM, (Droitromain.),ces deux 


mots latins fignifient proprement fufpenfon des 


affaires. Res prolatæ étoient oppofées à res aile, 
c'eft-à-dire, au temps où le fénat s’aflembloit, 
& -oùl’on rendoit la juftice. Prolatio rerum étoit 
la même chofe que juflitium indicere | fufpendre 
les ares ile à ue si sÉ can 

_ Îl:y avoit deux foites de prolatio rerum ; une 
ordinaire, qui étoit le temps fixé pour les vaca- 
tions; & l’autre extraordinaire, qui n’avoit lieu 
que dans les grandes extrémités, dans des temps 
de tumulte &-de guerre civile; alors le fénat, 
res proferebat, ou jufbtium indicebat , formule qui 
fignifie quele fénat ordonnoit que toutes les affaires 


civiles ceffaflent ; & qu'on ne:rendit point la juf- 


tice., jufqu'à ce que la tranquillité fût rétablie. 
C'eft ainfr qu'il en ufa, lorfqu'il apprit que Céfar 
étoit entré avec fon.armée en Italie. Comme nous 
n'avons rien dans nos ufages qui réponde au rerum 
prolatio des Romains, on ne peut le rendre en 


françois que fort difficilement; mais il faut tou- 


jours favoir le fens de cette expreflion pour en- 
tendre les, auteurs latins. ( D. J.) G 
- PROMESSE , £ f. (Droit naturel & civil.) eft 
unengagement que l’on contracte, foit par parole, 
foit par écrit: ainfi, il y a des promeffes verbales, 
& d’autres par écrit. ASE 
Chez les Romains , lespromeffes verbales n’étoient 
obligatoires:que quand elles étoient revêtues de la 
folemnité de certaines paroles; mais parmi nous 
toutes promeffles verbales , en quelques termes 
qu'elles foient contraëtées, font valables, pourvu 
qu'elles foient avouées, ow que l'on en ait la 
preuve par témoins, & que ce foit pour fommes 
qui nexcèdent pas 100 livres, fauf néanmoins 
les cas où la preuve par témoins eft admiffible 
au-deflus de 100 livres, fuivant l'ordonnance. 
«Les promeffes par écrit peuvent être fous feing- 
privé ,ouw devant notaire; mais les promeffes pro- 
prement dites, ne s'entendent que de celles qui 


font fous feing-privé ; on les appelle auffi billers : 


au lieu que quand elles font pañlées devant no- 
taire, on les appelle obligations ou contrats, felon 
la forme & les claufes de latte. | 
La promeffe de payer ne peut être éludée,. 

- IlLeneft de même de la promeffe de donner ou 
d'inftituer:, faite par contrat de mariäge : une telle 
promeffe.vaut donation ou inftitution, même en 
pays coutumier, où toute inflitution d'héritier , 
faite par teftament, eft nulle quant: à l'effet de 


bitions prononcées: 


P KO 35 


faire un-héritier. La-raifon pour laquelle ces fortés 


, de promeffes font valables, eft.que.les contrats-de 
_ mariage font fufceptibles de tontes fortes de claufes 


qui ne font pas contraires au droit public: ni aux 


| bonnes mœurs. Voyez DONATION 6 INSTITU- 
| TION CONTRACTUELLE ; CONTRAT DE MARIAGE. 


Mais il n'eneft pas de la promeffe de faire quel 
que .chofe ; comme de la promeffe de payer. La 
proiméffe de faire quelque chofe fe réfout en: dome 


| mages & intérêts, lorfque celui qui l’a faite ne 


veutpasslatenlih us -ncrrepuvenon 

Ainf, Ja promeffe de vendre ou de louer, lor£: 
qu'elle eft indéterminée, n’eft poiat une vente ni 
une location , & fe réfout en dommages & intérêts. 

Pour que la promeffe de vendre vaille une vente; 
il faut que quatre circonftances concourent; qu’elle 
{oit rédigée par écrit, & qu'il y: ait res; prenum € 
confenfus ; car ence cas:la vente eft parfaite, & 
la prome[fe de pafler contrat n’a d'autre objet que 
de procurer lhypothèque & l'exécution parée. 

Les promeffes caufées pour valeur en argent ; 
font nulles, à moins que le corps du billet ne 
foit écrit de la main de celni qui l’a figné, ou 
du moins que la fomme portée au-billet ne foit 
reconnue par une approbation écrite en toutes 
lettres aufhi de fa main. La déclaration du 22 fep- 
tembre. 1733 , qui l’a ainfi ordonné, excepte néan- 
moins les promeffes faites par des banquiers , né- 
gocians , marchands | manufaéturiers , artifans , 
fermiers, laboureurs, vignerons, manouvriers, & 
autres de pareïlle qualité. 

Une promeffle de pafler contrat de conftitution, 
& cependant de payer l'intérêt du principal , eft 
valable, Elle ne diffère du contrat même qu’en ce 
qu’elle ne produit pas hypothèque, & n’eft point 
exécutoire jufqu'à ce qu'elle foit reconnue en 
juftice ou pardevant notaire. Si celui qui a promis 
de pañler contrat refufe de le faire, on peut ob- 
tenir contre lui fentence , laquelle vaut contrat. 

Par rapport aux promeffes de mariage, & fin- 
guliérement pour les promeffes par paroles de pré- 
fent, il faut voir ce qui en a été dit aux mots 
EMPÊCHEMENT, MARIAGE , OFFICIAL, PAROLES 
DE PRÉSENT. 

Sur les promeffes de pañler une lettre-de-change ; 
de faire ratiñier quelqu'un, de fournir & faire va- 
loir , voyez CHANGE, LETTRES DE CHANGE, RA- 
TIFICATION , FOURNIR & FAIRE VALOIR. Voyez 
auffi les mots BILLET , CONTRAT , ENGAGEMENT 
OBLIGATION. (4) | 

PROMOTEUR, ( Droit eccléfiaf. ) c’eft l'officier 
qui exerce les fonétions du miniftère public dans 
les officialités, On l’appelloit autrefois procureur- 
ffcal; mais comme léglife n’a point de fifc, on 
a eftimé qu’il étoit plus convenable de lui donner 
le nom de promoteur à promovendo ; parce qu’il 
eft comme lœil de l’évêque dans fon diocefe, 
pour y découvrir les défordres & les abus qui 
s'y commettent. 

Les chambres diocéfaines. & PR du 
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22 , ont auffi leurs promoteurs. Maïs nouùs ne par- 
lerons ici que du promoteur des officialités. 

Les évêques nomment les promoteurs, comme 
les feigneurs jufticiers nomment les procureurs- 
fifcaux. | 

Dans lés métropoles, il y a deux promoteurs ; 
lun pour l'officialité ordinaire; l’autre pour l’offi- 
cialité métropolitaine : & fi le métropolitain eft 
primat, il y en a un troiñième pour l’officialité 
primatiale. È PES: "+ 

Les promoteurs peuvent ètre deftitués ad nutum, 
Il n’eft pas néceflaire qu'ils foient gradués, du 
moins aucune loi ne lordonne. Dénifart prétend 
qu'ils peuvent être choiïfis parmi les laïques : la 
raifon qu’il en donne, c’eft que les procureurs des 
officialités remplacent & fubftituent les promoteurs 
en cas d'abfence ou de vacance. Cette raïfon ne 
nous paroît pas péremptoire. Un procureur , ou 
même un fimple praticien dans les juftices feigneu- 
riales, pent remplacer le juge; on ne pourroit 
pas en conclure pour cela, qu'il n'eft pas nécef- 
faire d’être gradué pour être juge. S'il n’y a pan 
de loi civile qui ordonne que les promoteurs feront 
eccléfiaftiques , il y a un décret du concile de 
Tours, tenu en 1583, qui a décidé qu'il falloit 
qu'ils fuflent prètres; l’ufage y eft conforme, & 
1l femble que la nature de leurs fon@ions demande 
qu'elles ne foient pas confiées à des laïques. 

On a agité la queftion de favoir fi les religieux 
peuvent être promoteurs. Le concile de Trente 
leur permet, cum fuperioris licentiä, alicujus præ- 
lati fe fubjicere obfequio. De-là quelques aureurs 
ont prétendu qu'ils étoient capables d'exercer les 
fonétions de promoteur. Guy-Pape, confeiller an 

arlement de Grenoble , a embraflé ce fentiment. 
À prouve, par plufieurs textes du droit canonique, 

ue les abbés & autres moines qui font chargés 
déminifaone: peuvent-être officiaux, & par 
conféquent promoteurs, mais qu’un fimple religieux 
ne le peut fans le confentement de fon fupérieur, 
ou de l'évêque auquel il eft immédiatement fou- 
anis ; il prétend que de fon temps, un moine qui 
étoit prieur, fut official de Vienne, enfuite de 
Lyon. ; 

Fevret, Mornac & Chorrier tiennent l’opinion 
contraire. Ce dernier écrit que l'archevêque de 
Vienne ayant pourvu de la charge d’official, un 
moine de l'ordre de faint Benoît, difpenfé par le 
pape, les provifions d’official & la bulle furent 
déclarées abufives, par arrêt de 1613. Le parle- 
ment de Paris , par arrêt rendu le 18 février 1616, 
fur un appel comme d'abus, interjetté par le pro- 
cureur-général, la commiffion d’official, donnée 
à un religieux de l'ordre de faint Auguftin, fut 
cite être nulle & abufive, quoiqu'il fut prêtre, 
& aduellement pourvu d’une cure. 

FR Ces arrêts, donnés pour des oficiaux , peuvent 
étre appliqués aux promoteurs. Les mêmes raifons 
qui excluent les religieux des places d'official , 
doivent les exclure également de celles de pro- 
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moteurs. Îls ne font cependant pas incapables de 
les remplir, lorfque leurs monaftères ont terri- 
toire & jouiffent de la jurifdi@tion contentienfe. 
Les bénédittins de la congrégation de faint Maur, 
exercent cette jurifdiétion dans le territoire de 


| l'abbaye de Saint-Martin-de-Séez, dans celui de 


l’abbaye de Corbie, & dans d’autres lieux. Mais 
les religieux qui rempliflent les fonétions d'offi: 
cial, font obligés de prendre des degrés dans une 
des univerfités du royaume. | 


- Par une tranfa@tion de 1692 , pañlée entre M. de 


 Harlay , archevêque de Paris, & les religieux de 


Saint-Denis-en-France, le fupérieur, régulier de 
cette maifon a la faculté de nommer un oficial ; un 
vice-gérent , & par conféquent un promoteur pour la 
ville de Saint-Denis, de la qualité requife par 
l'ordonnance. La tranfaétion n’explique pas fi ces 
officiers feroient pris parmi les religieux. Mais 
les prieurs ont continué d'en nommer, comme avant 
la tranfaétion. Il paroît qu'il en eft dé même à 
Fecamp. Le parlement de Rouen a jugé la quef 
tion le 12 mars 1683, en faveur de l’abbaye, 
contre le curé de Fontaine-le-Bourg, appellant 
comme d'abus d'une fentence rendue par Fofcial 
de l’abbaye , qui étoit un de fes membres. 1! 
epuis les ordonnances d'Orléans & de Blois, 
il eft défendu aux officiers du roi, tant dans les 
cours fouveraines que dans les tribunaux inférieurs ,! 
d'accepter la place d’official ou de promoteur: L'ar- 
chevêque de Reims ayant nommé official de fon: 
diocèfe , le fieur Coquault, confeiller-clerc au pré- 
fidial de Reims, le parlément de Paris, par arrèr 
du 30 avril 1717, ordonna que cet officier feroit 
tenu, dans trois mois, d'opter de la fon@ion d’of 
ficial, on de la charge de confeiller; finon que 
fa charge, après cette époque , feroit déclarée va- 
cante & impétrable, conformément aux ordon- 
nances. re 
L'établiflement des promoreurs eft fort ancien 
ils ont été inflitués pour faire toutes les requifi- 
tions qui concernent l’ordre & l'intérêt publics ; 
pour maintenir les droits , libertés, & immunités 
de l'églife, conferver la difcipline eccléfiaftique, 
& faire informer contre les clercs qui ont de mau- 
vaifes mœurs, afin qu’on les corrige. Ils font 
obligés de pourfuivre tous les délits dont fe rendent 
coupables les eccléfaftiques qui fréquentent les 
cabarets ou les lieux de débauche, qui mènent 
une vie déréglée, ou qui négligent de fe con- 
former à ce que prefcrivent les rituels du diocèfe 
pour l’inftruétion des peuples, l’adminiftration des 
facremens & la célébration de l’office divin. 
L'article 28 de l’ordonnance de 1629, avoit 
ordonné que les promoteurs des fièges eecléfiaftiques, 
tant inférieurs que fupérieurs, pourfuivroient le 
jugement des caufes criminelles qui fe préfente- 
roient dans leurs fièges, & qu'ils les pourfui- 
vroient jufqu'à jugement définitif, quand même 
il n’y auroit aucune partie civile : mais, par arrêt 
du 1 mars 1704, le parlement a enjoint au pros 
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moteur de l'oficialité de Paris, de ne rendre plainte 
contre les” eccléfiaftiques que pour la correttion 
des mœurs feulement. j 
- Suivant la déclaration du 15 juin 1697, le pro- 
moteur peut pourfuivre & faire affigner devant 
Pévêque & avec fa permiffion , les perfonnes vivant 
enfemble fans avoir été mariées du confentement 
de leur curé, pour repréfenter l’aîe de célébra- 
tion de leur mariage, & leur être enjoint de le 
réhabiliter. Foyez MARIAGE. 

Le promoteur ne doit point être préfent aux aûtes 
d'inftruétion, ni aux jugemens des procès criminels. 
Fevret cite, dans fon traité de l'abus, un arrêt, 
par lequel le parlement de Paris a déclaré nulle 
la procédure d'un official, parce qu’elle avoit été 
faite en préfence du promoteur. | 

Lorfque les délits des eccléfiaftiques font fecrets 
& cachés, il eft de la prudence du promoteur de 
ne point former d’accufation , fans avoir un dé- 
nonciateur qui puifle répondre des dommages & 
intérêts de l’accufé, s’il vient à être renvoyé ab- 
fous ; autrement il pourroit lui-mème ètre con- 
damné à ces dommages & intérêts , fi l’accufation 
fe trouvoit mal fondée. hi ga 
_ Après un jugement favorable à l’accufé , le 
Promoteur eft tenu de lui nommer fon dénoncia- 
teur, s’il l'exige; le juge d’églife ne pourroit pas 


Ten difpenfer fans abus. 


 Lorfque le promoteur eft feule partie, Pévêque 
doit fournir les frais des procès criminels pour- 


fuivis d'office, fauf à avoir, après le jugement, 


fon recours contre le condamné. 

En cas d'appel, le tranfport du prifonnier à 
lofficial fupérieur, & le port des charges & in- 
formations doit fe faire aux frais de l’évêque dans 
l'oficialité duquel le procès a été intenté ; & fi 
lofficial décernoit, à la requête du promoteur, un 
exécutoire contre l’accufé, pour raifon de fes frais, 
il y auroit abus. 

Le promoteur qui fuccombe dans fes pourfuites 
ne doit point être condamné à l’amende ni aux 
frais , fi ce n’eft dans le cas d’accufation calom- 
nieufe. - 

L'article 43 de lédit du mois d'avril 169$, 


concernant la jurifdiétion eccléfiaftique , porte :. 


« à l'égard des ordonnances & jugemer!s que lefdits 
» prélats, ou leurs officiaux auront lendus, & 
» que leurs promoteurs auront requis däns la jurif- 
» diétion contentieufe , ils ne pourrolt pareille- 
» mentètre prisa partie, ni intimés en Îeur propre 
» &t privé nom, fi ce n’eft en cas d4 calomnie 
» apparente, & lorfqu'il n’y aura audane partie 
» Capable d£ répondre des dépens, dd'nmages & 
» intérêts, qui ait requis ou qui foytienne leurs 
» ordonnances & jugemens ; & ne"feront tenus 
» de défendre à l'intimarion, rte nos 
» cours l’auront ainfi ordonné en connoïflance de 
» caufe », ù 

Joufle, en expliquant ces mots de l’article : f 
ce n'efl en cas de calomnie apparente, dit: par exemple, 
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s'il ÿ a de la paffion, du dol, de la fraude où: 


: de la concuffion dans le jugement rendu par l’é- 
. Vèque ou fon official, comme s’ils avoient informé. 


contre leurs pénitens, ou fans avoir de plainte ni 
accufation ; fi le promoteur avoit accufé un ecclé- 
fiaftique fans avoir un dénonciateur ; fi un évêque 
où un official avoient continué d'informer & de 
fuivre une procédure, au mépris d’un appel comme 
d'abus & d’un arrèt de défenfes ; s'ils avoient jugé 
dans des affaires qui ne feroient pas de leur com- 
pétence ; s’il y avoit, de leur part, un déni de 
Juice , 6. Dans tous ces cas & autres femblables, 
les évêques on les officiaux qui ont rendiile ju- 
gement, ôu les promoteurs qui l'ont requis, peuvent 
être pris à partie. 

Mais cette prife à partie ne peut avoir lieu que 
lorfque tes cours l’auront ainfi ordonné : ce qui eft: 
conforme aux arrêts de réglement du parlement 
de Paris, des 4 juin 1699, & 18 août 1707, qui 
font défenfes à tous juges du reflort de prendre 
aucun juge à partie, fans en avoir obtenu la 
permiffion par arrêt de la cour. 

Si l’évêque, continue Jonfle, Loc. ci., où fon 
official ou le promoteur font mal pris à partie, on 
les déclare follement intimés & mal pris à partie; 
fi, au contraire, ils font bien pris à partie, on 
juge qu’il a été mal, nullement, & abufivement 
procédé , & on les condamne aux dépens, & 
quelquefois en des dommages & inrérèts. 

Gibert, fur le même article de l’édit, obferve 
que les ordonnances précédentes ne permettoienr 
de prendre l'official & le promoteur à partie , qu’em 
cas de calomnie manifefte, au lieu que l’édit le 
permet dans le cas de calomnie feulement appa- 
rente. On pourroit avoir efpéré , dit cet auteur, 
en faifant ce changement , que le juge de l’églife 
feroit plus fur fes gardes dans les affaires où le 
promoteur feul feroit partie, fi on permettoit dei. 
le prendre à partie en cas de calomnie même 
apparente : & il eff à croire que c’eft-là le motif 
de la difpofition de Fédit , femblable , en ce point, 
à celle de l'article 7 du titre 3 de l’ordonnance 
criminelle. On y condamne aux dépens, dom- 
mages & intérêts les dénonciateurs qui fe font 
déclarés parties, ou qui s'étant rendus parties , 
s’en font défiftés, fi leurs plaintes font jugées 
calomnieufes, fans exiger que la calomnie foit 
manifefte. 

D’après toutes ces obfervations , ïl eft facile de: 
fentir avec quelle prudence & quelles précautions 
le promoteur doit agir. Il eft tenu , comme les pro- 


cureurs du: roi & les procureurs-fifcaux, d’avoir 
L « . l . ' . 
un regiftre pour y écrire les dénonciateurs. IH 


peut affifter à l'audience du juge royal pour la 
confervation des droits de la ‘jurifdiéion eccié- 
fiaitique , & y demander: le renvoi des caufes 
qui appartiennent à fon tribunal. 112) 

On peut être promoteur & titulaire d'un béné- 
fice fujét à réfidence. Mais il faut que le bénéfice 
foit dans la ville épifcopale, ou dans celle où 
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l'officialité eft établie, autrement. il. y -auroit in- 
compatibilité. C'eft ce qui a éré jugé le 27 juin 
1686 , entre l’évêque du Mans, qui avoit choifi 


pour promoteur, un curé qui réfidoit hors de la 


ville, & le chapitre de fa cathédrale. 

Les promoteurs qui font chanoines font tenus 
préfens. aux offices. HSE à | 
. En cas d’abfence ou empêchement du promoteur, 
ou du vicè-promoteur , Leurs fonctions font dévo- 
lues. au. plus ancien praticien du fiège : où bien 
il faut commettre un promoteur ad caufam vel. ad 
Litem, dont la commiflion n’a pas même befoin 
d’être infinuée, ainfi qu'il a été jugé par les arrêts 
du 27 août 1701 & du 17 juin 1702. Dans l’un 
& dans l’autre, l’official avoit commis un promo- 
teur, qui n’avoit pas-même prèté ferment : 1l fut 


jugé qu’il n’y avoit point d'abus, par la raifon 


qu'un promoteur, n'eft point juge, mais partie, à 
l'effet de requérir pour l'intérèt public, comme 
la partie pour fon intérèt particulier. 

Un arrêt du confeil du 30 oëftobre 1670, rendu 
fur les remontrances du clergé, décharge du droit 
de contrôle les exploits qui feront faits dans les 
officialités, à la requête des promoteurs, 

. A ,eft d'un ufage prefque général d'établir des 
vice-promoteurs dans les offcialités. Dans le cas 
d’abfence, récufation, maladie ou autre empêche- 
ment du promoteur, il eft néceflaire qu'il ait un 
fubftitut pour le repréfenter. ( M. l'abbé BERTOzr0, 
ayocat au parlement.) 

: PROMULGATION , f. f. eft la même chofe 
que publication. Le terme de promulgation eft-prin- 
cipalement ufité en parlant de la publication des 
loix nouvelles. On dit qu'une loi a étépromulouée , 
c'eft-à-dire, qu'elle a ête publiée. Voyez Lor, 
PUBLICATION. 4 

PRONONCE, f. m. en terme de Pratique, fé dit 
par abréviation pour ce qui a été prononcé. Le 
prononcé d’une fentence, ou arrêt d'audience, eft 
ce que le juge a prononcé. Quand le greffier ne 
Va pas recueilli exaétement , en dit que le plumitif 
n’eft pas conforme au prononcé, & l’on fe retire 
pardevers le juge pour qu'il veille à faire réformer 
le plumitif. (4) 

PROPINE, f. £. (terme de chancell. rom. ) ef 
un droit que l’on paie au cardinal proteéteur pour 
tous les bénéfices qui paffent par le confifloire , 
- & pour toutes les abbayes taxées au -déflus de 
foixante-fix ducats deux tiers ; ce droit fe paie en 
proportion de la valeur du bénéfice. (D. J.) 

PROPORTION , f. f. en droit, fignifie l’ordre 
qu'un fage gouvernement doit fuivre dans l’admi- 
tiftration de la juftice. 

Les anciens , qui affs@oient fouvent des myf- 
têres , établifloient cette proportion fous la figure 
des nombres, Platon vouloit qu'un état fût gou- 
verné par la proportion géométrique , dont le fem- 
blable dirige. les raifons ; & d'où il faifoit dériver 
la-juflicé diftributive. Xénophom, fon:rival,, tenoit 
pour la-progreflion arithmétique ; fondée fur l'éga- 
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lité, & qui produit la juftice commuütative, ut 
tore foutenoit june troifième opinion, compofée, 
des deux autres ; il prétendoit que l’on devoit ufer. 
de la juftice arithmétique ou égale , quand'il s’agif- 
foit de régler la quantité de la fortune de chacun ; 


ou de la punition des fautes; & de la géométrique 


ou femblable, dans le partage des terres conquifes ; 


| eu. égard à la différence du mérire ou des aftions. 

| C'étoit fimplement employer les deux proportions 
| féparément, en appliquant chacune à des objets 
 différens. dents | US 


La proportion arithmétique eft celle dont les rai- 
fons font -conftamment les mêmes, augmentant 
toujours du même nombre 3,9, 19, 21, 273 
où l’on voit que la progréffion n’eft autre chofe 
que d'ajouter continuellement au dérnier nombre 
le nombre 6 ou tel autre toujouts! égal 1 

La proportion géométrique eft celle .qui a fes 
raifons feulement femblables 3 , 9, 27,815 ef 
à- dire, dont la progreffion va croiflant par I 
multiplication du dernier nombre par le prentier 3": 
elle eft uniforme fans être égale. | 

Pour fimplifier les idées de ce langage myfté: 


 rieux , il fufit de dire que Xénophon ; en préfe: 


fant la: proportion arithmétique, vouloir que la 
juftice publique , comme la privée!, :c’eft-à-dire } 
celle qui fait les loix , qui ‘ordonne des biens en 
général , des dignités & des récompenfes , fût ré- 
glée par une égalité abfolue : l'état populaire eft 
le mot de l'énigme. 


Platon , fous fon emblème , défignoit le gou- 


| vernement ariftocratique. Cet état, de mème que 


là proportion géométrique, aflocie les femblables , 
mais féparément dans deux ordres, dont la règle 
conftante eft l'inégalité. Ariflote faïfoit un mé- 
lange ; il appliquoit la proportion géométrique à 
la jufice publique ; & l'aritimétique plus parti- 
culiérément à la privée. 

Mais laïflons de côté les myftères de ces pro: 
portions numerales, & difons qu'en général on 
doit proportionner les peinés à la nature des fdutes, 
& à la qualité des perfonnèés, autant qu'il eft pof- 
fible, fi on veut approcher de l'infaillibilité de 
la juftice. 


Les peines pécuniaires ne doivent jamais être 
égales, excepté dans la démocratie, où tous les 
dtoyens font fuppofés égaux. La fixation des 
amendes que Île juge ne peut augmenter ni mo- 
dérer, ne devroit pas être du reflort des autres 
gouvernemens. Îl faut fuppofer une égalité de 
biens pour y reconnoiïtre la juitice. 

Le riche, qui veut vexer & perfécuter fon 
voifin, ne fera:pas arrêté par la crainte de payer 
une fomme , tandis.que cette crainte empèchera 
le pauvre de demander ce qu'il croira lui appar- 
tenir. 


On ne feuroit, d’un autre côté, les laifer à 
l'entière diferérion du:magiftrat; on l’obligeroit de 


s'inftruire des façuliés de chacun; il.ne pourrait 


à 
EX sù 
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atitremént;obferver les proportions : cette pratique 


«ft impropofable. ‘  :: 


Les’ arts libéraux, les profeffions nobles peuvent 


exiger un falaire relatif à la perfonne qui exerce, : 


& à.celle qui en reçoit l'avantage. La même opé- 


ration de chirurgie doit être plus récompenfée par | 


le riche que par le pauvre, & doit valoir plus 


ou moins, à proportion de lhabileté de celui qui 


opère. Il en devroit être de même du jurifcon- 
fulte. 
Un fervice rendu par celui duquel on n’a aucun 


droit'd’en exiger, mérite plus ou moins de ibé- | 
ralité , felon l'état & la qualité de celui qui la 


reçu. 


Les juges auxquels les réglemens d’un état per- 


mettent de prendre un falaire, doivent fe régler 


fur des proportions. 11 eft'ignoble , fur-tout à ceux 


du premier ordre , de fe taxer felon leur travail 
& leur temps ,-comme de vils mercenaires, Si 


Vüfage 8c la vénalité des charges veulent que Von 
quelque dignité dans | 


s’abaifle ; on peut mettre 
Yabaiflement même. | 

-t La mefure du temps peut encore êtré-injufte 
en elle-même ; elle conduit à faire abforber par 


destfrais , la valeur de ce que la juftice donne à 


celui qui la réclame. C’eft fur cette valeur que 
le juge doit proportionner l’émolument que lon 
veut qu'il reçoive ; ou fur la fortune de ceux 
qu'il à jugés , lorfque la chofe litigieufe n’a qu’une 
valeur arbitraire, comme les honneurs, en obfet- 
yant aufli leur importance, : } | 


| 
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-: Le. grand'rombre penfe que la juftice devroir 
être rendue gratuitemenr. C’eft une vérité qui ne 
doit fouffrir aueun doute dans la fpéculation, Se- 
toit-elle avantageufe dans la pratique ? La chicane 


| ou Pamour des procès eft une pafñon ;'elle eft de 


toutes, la plus à charge au repos de la fociété. 
Si elle n’étoit point réprimée. par la crainte. de la 
dépenfe & le défaut de pouvoir y fournir , celle 
deviendroit trop importune, même infupportable 
au genre humain. On prétendra plus, à mefure 
qu'il en coûtera moins pour prétendre; on dif- 
putera tout, s’il en coûte peu pour difputer : il 
ne feroit plus permis d'être pofleffeur tranquille. 
.… On pourroit peut-être retrancher de la dépenfe, 
la gratification que les juges perçoivent; mais ce 
feroit toujours un mal de retrancher ; il faut tout 
dire : aucune confidération ne' doit faire taire üne 
vérité décifive. On doit craindre du côté des juges 
comme du côté des plaideurs. Souvent la jnflice 
ne feroit pas expédiée, fi fon expédition n’étoit 
fuivie d’une récompenfe. Si on pèfe attentivement 
ces raifons, il en réfultera qué l’on doit tolérer 
un inconvénient, lorfqu'il eft léger en compa- 
raifon des maux qui feroïient la fuite du. parti 
contraire. "ASE sr: 

Les proportions conduifent à la juftice, parce 
qu'elles tendent à l'inégalité effenrielle. Le même 
genre de mort n’eft pas égal pour tous les hommes, 
Le fupplice auquel lepinion a attaché plus d’in- 
famie, ajoute au déshonneur qui fuit le crime, 
le déshonneur du genre de la mort. Il ôte dou- 
blement ce que l'opinion a appéllé lhonneur. 

Ainfi, par-tout où l'égalité fera abfolue , il eft 
inutile de chercher des proportions. Juftinien, dans 
fes loix des ufures, ordonne que les nobles pren 
dront cinq pour cent; les marchands, “huit ; les 
corps & collèges, dix; & le refté des citoyens, 
fix. Ces loix font injuftes, parceque les hommes, 
en qualité de prêteurs ou bien d'empruntenrs, 
font entiérement égaux, & que la valeur de Parr 
gent eft égale pour tous. Les proportions dès-lors 
deviennent une injuftice. DEP or 

S1 le noble prête au marchand, celui-ci profi- 
tera, de huit fur la chofe qui ne produira que cinq 
a celui auquel elle appartient. Si le noble em 
prunte du marchand, il paiera huit, tandis que 
d’autres marchands, fes débiteurs , ne lui donne: 
OU QUE LA NS | fe 2 
Cette loi faite-en faveur des marchands , blef- 
feroit aujourd'hui le commerce. Si le noble ne 
peut retirer que cinq, & le roturier fix, tout 


| autant que l’un & l’autre auront à prêter, le né. 


gociant ne pourra faire valoir fes fonds qu’en 
marchandifes ; & tout autant qu’il trouvera à prêter, 
il ne fera plus d'autre commerce. Il eft jufte que 
l'on trouve dans fes propres befoins le même 
avantage que l’on procure, lorfqu’on foulage ceux 
des autres. 

Les’ conventions ‘introduifent une égalité par- 
faite: entre les perfonnes qui s'engagent, eu égard 
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à l’objet de l'engagement refpedif. C'eft par cette 


raïfon que le noble & le riche ne doivent pas 
lus de falaire à l'ouvrier, au domeftique, que 
e moins noble & le moins riche, quoiqu'ils 
doivent plus de libéralité au fervice qui n’eft pas 
{tipulé. È | 


PROPOSITION D'ERREUR, f. f. (Procédure. ) 


étoit une voie pour faire réformer un arrèt 


quand il avoit été rendu fur une erreur de fait, 


Loit que le juge eût erré par hafard ou faute d'inf- 
truéion, 

Par les anciennes ordonnances, le feul moyen 
de fe pourvoir contre un arrêt du parlement, 


étoit d'obtenir du roi la permiffion de propofer 


qu’il y avoit des erreurs dans cet arrêt, 

… Mais comme onsobtenoit fouvent , par impor- 
tunité, des lertres pour attaquer des arrêts fans 
propofer des erreurs, & que ces lertres portoient 
même que l'exécution des arrêts feroit fufpendue 
jufqu’à un certain temps, & que les parties plai- 
gnantes fe pourvoiroient pardevant d’autres juges 
que le parlement : Philippe de Valois ordonna 
en 1331, que dans la fuite, la feule voie de fe 
pourvoir contre les arrêts du parlement, feroit 
d'impétrer: du roi des lettres pour pouvoir pro- 
pofer des erreurs contre ces arrêts ; que celui qui 
demanderoit ces lettres donneroit par écrit les er- 
reurs qu’il prétendoit être dans l’arrèt, aux maitres 
des requêtes de l'hôtel ou aux autres officiers du 
roi qui ont coutume d’expédier de pareilles lettres, 
lefquels jugeroient fur la fimple vue s'il y avoit 
lieu ou non de les accorder; que fi ces lettres 
étoient accordées , les erreurs propofées fignées 
du plaignant, & contre - fcellées du fcel royal, 
feroient envoyées avec ces lettres aux gens du 
parlement, qui corrigeroient leur arrêt, fuppofé 
qu'il y eût lieu , en préfence des parties, lefquelles 
préalablement donneroient caution de donner une 
double amende au roi, & les dépens, dommages 
& intérêts à leurs parties adverfes, en ças que 
l'arrêt ne füt pas corrigé, 


Ïl ordonna en même temps que ces propofitions 


d'erreur ne fufpendroient pas l'exécution des arrêts ; 
que cependant s'il y avoit apparence qu'après la 
correétion de l’arrêt, la partie qui avoit gagné fon 
procès par cêt arrèt, ne fit pas en état de reftituer 
ce dont éile jouifloit, en conféquence, le parle- 
ment pourroit y pourvoir ; enfin, qué l’on n’ad- 
mettroit point de propofiipns d'erreur contre les 
arrêts interlocutoires. 
Ceux auxquels le roi permettoit de fe pourvoir 
par propofitions d'erreur contre un arrêt du parle- 
ment, devoient, avant que d’être admis. à pro- 
pofer lerteur, donner cantion de payer les dé- 
pens & les dommages & intérêts, & une double 
amende au roi en cas qu'ils vinfent à fuc- 
£omber, 
L'ordonnance de 1339, ært. 135, ordonne que 
les propofitions d'erreur ne feroient recues qu'après 


PRO 


que les maîtres des requêtes auroïént vu les faits 
& inventaires des parties. 19 

L'article 136 de la même ordonnance règle que 
les propofans erreur feroient tenus de configner 
240 liv. parifis dans les cours fouveraines. | 

L'article 46 de l’édit d'ampliation des préfidiaux 
vouloit que l’on confignât 40 liv. aux préfidiaux; 
mais l'ordonnance de Moulins, art. 18 , défendit 
de plus recevoir les propofions d'erreur contre les 
jugemens préfidiaux. 24 uSQ 

Îl falloit, fuivant les articles 136 & 138 de 
l'ordonnance des préfidiaux, mettre l'affaire en 
état dans un an, & la faire juger dans cinq, après 
quoi on n’y étoit plus reçu; mais la déclaration 
du-mois de février 1549, donna cinq ans pour. 
mettre la propofition d’errcur en état, | 1 #0 

Ces fortes d’affaires devoient, fuivant l’ordon: 
nance de ‘1539, être jugées par tel nombre de 
juges qui étoit arbitré par les parties; . l’ordon- 
nance d'Orléans prefc:it d'appeller les juges qui 
avoient rendu le premier jugement, & en outre 
pareil nombre d’autres juges , & même deux 
de plus aux préfidiaux ; il en falloit au moins 
treize. + US 

L'ordonnance de Blois régla que celui qui auroit 
obtenu requête civile ne {eroit plus réçu à pro- 
pofer erreur, & que celui qui auroit propofé er- … 
reur, ne pourroit plus obtenir requête civile. 

Enfin, l'ordonnance de 1667 , tit, 935, art, 627 
a abrogé les propofitions d’erreur ; il y a néanmoins 
quelques parlemens où elles font encore en ufage, 
au lieu des requêtes civiles, & particuliérement 
dans le parlement de Flandres , où on les emploie 
fous le nom de révifion. Voyez CASSATION , RE- 
QUÊTE CIVILE, RÉVISION. (4) 

PROPRE , f. m. ( Droit coutumier. ) on entend 
par ce terme un bien qui n’a point été acquis par 
le dernier pofieffeur , mais qui lui a-été tranfmis 
par fes parens à titre de fucceffion, ou par une 
autre voie qui limite, & qui, par cette raifon, 
eft affeîé à fa famille en général, ou à une 
ligne par préférence à l’autre. 

On dit quelquefois un bien ou un héritage propre; 
quelquefois on dit un propre fimplement., 

- Dans quelques coutumes, au lieu de propre on 
dit héritage, où ancien, biens avitins, &c. 

Les Romains n’ont pas connu les propres tels 
qu'ils font en ufage parmi nous , ils en ont pour. 
tant eu quelque idée; & il n’y. a guère de‘na- 
tion quiin'ait établi quelques règles pour la con- 
fervation des biens de patrimoine dans les familles, 

En effet, quelque étendue que fût chez les Ro- 
mains la liberté de difpofer de fes biens, foit 
entre-vifs ou par teflament, il y avoit dans les 
fucceMons 4b inteflat quelque préférence accordée 
aux parens d’un côté ou d'une ligne, fur l’autre 
côté ou fur une autre ligue, 

Auf plufieurs tignnent-ils que la règle paterna 
paternis, materna mäternis que. l’on applique aux 
propres, tire fon origine du droit, | se 
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-#M. Cujas, fur la novelle 84, penfe qu'elle vient | 


de la loi de emancipatis, cod. de leg. hæred, qui 
défère aux frères du côté du père les biens qui 
procèdent de fon côté, & aux’ frères du côté de 
a mère, ceux qui procèdent du côté de la mère 
feulement; & telle eft l'opinion la plus commune 
de ceux qui ont écrit fur cette règle. 

M. Jacques Godefroi en tire l'origine de plus 
loin ; elle defcend , felon lui, du code théodofien, 
fous le titre de maternis bonis 6 materni generis , € 
cretione fublatä. Par la loi 4 de ce titre, l’empe- 
féur établit (contre la difpofition de l’ancien droit ) 
que fi l'enfant qui a fuccédé à fa mère ou à fes 
autres parens maternels, vient à décéder ; fon 
père ; quoique cet énfant fût en fa puifflance, ne 
ui fuccède pas en ce genre de biens, la loi les 
défère ad proximos ; cè qui marque que ce n’eft 
pas feulement aux frères, fuivant la loi de’eman- 
cipatis, mais que cela comprend auffi les collaté. 
MMDIUS ÉlOignÉss 15670757 5 ae, 
+: Dans le cas où l'enfant auroit fuccédé à fon père 
&t à fes autres parens du côté paternel, la loi vr- 
donne la même chofe en faveur des plus proches 
du côté du père. n CEE 
_ Ces difpofitions établiflent bien la diftinion 
des lignes; & ce qui peut encore faire adopter 
cètte origine pour les propres, c’eft qu'il eft cer- 
_tain que le code théodofien a été pendant plu- 
fieurs fiècles le droit-commun obfervé en France. 
 Pontanus ; fur la coutume de Blois, 44 tir. de 


fuccef]. croit que cette manière de partage, qui 


 défère les héritages propres aux collatéraux des 
enfans à l’exclufion de leurs pères, s’eft introduite 
parmi nous à l'exemple de ce qui fe pratiquoit 
pour les fiefs. Il eft conftant que l’ancienne for- 
mule des inveftitures étoit qu'on donnoit le fief 
au’ vaffal pour lui & fes defcendans , au moyen 
. dé quoi le père en étoit exclus, & à défaut d’en- 
fans du vallal, le fief pañloit aux collatéraux; & 
comme dans le pays coutumier la plupart des hé- 
ritages font poñlédés en fief, il ne feroit pas 
étonnant que le même ordre de fuccéder qui 
 étoit établi pour les fiefs eût été étendu à tous 


lès propres en général, foit féodaux ou roturiers. 


M. Charles Dumoulin , au contraire ; tient que 
Pufage des propres eft venu des Francs & des 
Bourguignons, & qu'il fut établi pareillement chez 
les Saxons par une loi de Charlemagne: 

IL eft certain en effet que l'héritage appellé 
alode ou aleu dans la loi falique , n’étoit autre 
chofe qu'un ancien bien de famille, 4/ode figni- 
fiant en cette occafon hereditas avita. 

” Dans la loi dès Frifons , l'aleu eft nommé ro: 
Pamone vipi y, Le ils Lee 
- Les anciennes-conftitutions de Sicile diftinguent 
les propres des fiefs. : #1 

Les établiflemens de faint Louis en’ 1270, & 
les anciennes coutumes de Beauvoifs , rédigées 
en 1283, font mention des propres fous le nom 
d’héritages. On voit que dès-lors la difpoñition de 

, Jurifprudence, Tome VII, 
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Ces fortes de biens étoit gênée, Au commencez 


ment on ne pouvoit pas les vendre fans le-con 
fentement de l'héritier apparent, fi ce n'étoit par 
néceflité jurée; dans la fuite, celui qui vouloit 


les vendre, après être convenu du prix avec 


l'acheteur, devoit les offrir à fes proches parens ; 
lefquels pouvoient les prendre pour le’ prix con: 
venu; mas le vendeur n’étoit pas obligé de faire 
ces offres aux abfens, : 

On reconnoît dans cet ancien droit le germe. 
de nos propres , des réferves coutumières, du rez 


_ trait lignager, fur lefquels la plupart de nos cou: 
. fumées contiennent diverfes difp: fitions. 


La qualité de propre procède de la loi ou de fs 
convention & difpoñition de l’homme ; elle peut 
être imprimée à toutes fortes de biens, meubles 
& immeubles, avec cette différencé que les im 
meubles font les feuls biens qui deviennent propres 
réels, auxquels la loi imprime cette qualité; au 


| lieu que les: meubles ne deviennent propres que 


par fidion, & feulement par convention ou difs 


_pofition, & cette fition n’a pas un effet auft 


étendu que la qualité de propre réel. 

Ce ne font pas feulement les maifons, terress 
prés, vignes & bois qui font fufceptibles de la 
qualité de propres réels, mais auffi tous les im: 
meubles incorporels, tels que les rentes foncières 
& les offices, dans plufieurs coutumes les rentes 


 conftituées, & dans celles d'Anjou, du Maine 


& de Touraine, les contrats pignoratifs, qu’elles 
autorifent. ses 
La qualité de propre eft oppofée à celle d'acquérs 
ou de conquéts. - si 
Lerfque la qualité d’un bien eft incertaine, dang 
le doute on doit le préfumer acquêt, parce que 
la difpofition de ces fortes de biens eft plus libres 
_ Les biens font acquêts avant de devenir propresÿ 
Les acquèts immeubles, qu'ailleurs on appelle 
conquéts , deviennent propres réels en vplufieurs 
manières; favoir par Heath direte où colla- 
térale, tant en ligne afcendanté que deféendante 
par donation en ligne direfte defcendante, par 
fubrogation & par acceflion ou confolidation, 
Fout héritage qui échet par fucceffion diréfé 
où collatérale, ou par donation en ligne , devient 
propre naiflant; & lorfque de celui qui l’a ainff 
recueillie elle pafle par fucceffion à ‘un autre} 
c’eft ce que lon app£llé faire fouche ; & alors ce 
propre acquiert la qualité d’rciez propre. Aïnf le 
premier degré de fucceflion fait un propre nails 
fant, & le fecond un propre ancien. : ! | 
Däns quelques coutuies on ne diftingue point 
les’ propres ‘anciens des propres nains 2 il y à 
même des coutumes où lé$ biens ne deviennent . 
propres que quarid' ils ont fait fonche, Oh compté 
dans-cette dernière claffe les coutumes de Marfan ; 
Saint-Sever, Bayonne, Sole} Labour & B£arn: 
La fucceffion entre conjoints, en vertu de l’édit 
undè vir & uxor, forme-t-elle des propres ? Pothier, 
dans fon traité des propres, foutiént ‘avec ratfon ; 


F 


LL 


de PRO 


qu'on ne doit donner la qualité de prôpres qu'aux 
immeubles qui nous viennent de la fucceffion de nos 
parens ; que fi quelques contumes ont défini les pro- 
pres les héritages que nous poffédons àtitre fuccefñif, 
fans ajouter de nos parens , c’eft que les fucceffions 
ont lieu à titre de parenté, & que felon la cou- 
tume des jurifconfultes , les définitions ne fe font 
que fur ce qui eft ordinaire. D'ailleurs, la loi ne 
donne la qualité de propres aux héritages qui nous 
viennent de fucceflion, que pour les conferver 
au côté & ligne de notre famille, d'où ils nous 
font venus; cette raifon ne fe rencontre plus 
dans la fucceffion d’entre le mari & la femme ; 
c’eft un étranger qui fuccède à défaut de parens 
du défunt; il n’y a plus, par conféquent, de 
famille du côté d'où l’héritage eft venu, à quiil 
puifle être confervé, &, par conféquent, on lui 
donneroit en vain la qualité de propre. 

Il y a plufeurs cas, dans lefquels des acquêts 
deviennent propres par fubrogation , .c’eft-à-dire, 
lorfqu'ils prennent la place d’un propre. 

: Par exemple, lorfqu’on échange un propre contre 
un acquêt, cet acquèt devient propre. Cout. de 
Paris , art. 143. | | 

. De même , fuivant l’article 94, les deniers pro- 
venans du rembourfement d’une rente confltituée 
qui appartenoit à des mineurs, confervent la même 
nature qu'avoit la rente, & ce jufquià la majorité 
des mineurs. | 

… Dans les partages, un bien paternel mis dans 
un lot au lieu d’un bien maternel , devient propre 
maternel. Il en eft de même lorfque l’héritier 
des propres a pris dans fon lot un propre d’une 
autre ligne. 

Un héritage propre, échu à un cohéritier par 
ficitation ou à la charge d’une foute & retour 
de partage, lui eft propre pour le tout. 

Quand on donne à rente un héritage propre, 
la rente eft de même nature. | 

Les deniers provenans du réméré d’un propre 
appartiennent à l’héritier qui auroit recueilli ce 
propre. 

Enfin, il y a fubrogation -quand un propre eft 
vendu pour le remplacer par un autre bien, & 
u'il en eft fait mention dans le contrat de vente 
& dans celui de la nouvelle acquifition , que ces 
deux contrats fe font fuivis de fort près, & qu'il 
eft bien conflant que la nouvelle acquifition a été 
faite des deniers provenans du prix du propre vendu, 
Voyë; SUBROGATION. 

Un acquèt eft fait propre par accefion & con- 
folidation , lorfque Le un héritage propre on a 
conftruit une maifon.ou fait quelques augmenta- 

tions, réparations, embelliffemens & autres im- 
penfes; de même lorfqu’une portion d’héritage 
eft accrue par alluvion au corps de l'héritage , elle 
devient de même nature. | 

Quand un fief fervant eft réuni au fief domi- 
nant fuivant la condition de l’inféodation > OÙ que 
l'héritage qui avoit été donné à titre d'emphy- 
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téofe rewient en la main du baïlleut, foit par l’ex- 


piration du bail, foit par la réfolution de ce bail 
faute de paiement, l'héritage reprend la même 
nature qu'il avoit au temps de la concefion, 

Mais dans le cas de la confifcation pour caufe 
de défaveu ou félonie, ou pour autre crime, 
dans le cas de fucceflion par. déshérènce ou 
bâtardife, l'héritage échet. au feigneur comme un 
acquêt. Il en eft de même qüand le feigneur 
achète le fief de fon vaflal, ou qu'il le retire par 
retrait féodal. 

Toute donation d'immeubles en ligne direête 
defcendante forme des propres, foit qu’elle .con- 
tienne la claufe d'avancement d’hoirie ou non, 
foit qu'elle ait lieu par afte entre-vifs ou par 
tefflament, parce que ces immeubles nous font 
acquis par droit de fang & de famille. Cette règle 


s'étend même aux donations faites par l'aieul à 


fon petit-fils, du vivant de foh fils, & à celles 
qui font faites aux puinés, dans les coutumes où 
les ainés font feuls héritiers, A l'égard des dona- 
tions faites par des collatéraux à leurs héritiérs 
préfomptifs, le droit commun les regarde comme 
acquèt dans la perfonne du donataire, parce que 
n’y ayant point d'cbligation naturelle de laifler 
notre fucceflion à des collatéraux; une pareille 
donation ne peut être regardée comme une fuc- 
ceflion anticipée. Cependant , il exifte quelques 
coutumes qui leur donnent la qualité de propres , 
mais cette difpoftion doit être bornée à leur 
territoire. | 

L'héritage propre retiré par retrait lignager , eft 
Propre au retrayant : mais dans fa fuccefñon , l’hé- 
ritier des propres doit, dans l'an & jour du décés, 
rendre le prix de ce propre à l'héritier des acquêts. 
Coutume de Paris, art. 139. Mais il n’en eft pas de 
même de lacquifition d’un propre, faite par un 
parent de la ligne dont il provient, [lne peut être 
confidéré dans fa fucceffion que comme un acquêt, 
puifqu’il n’eft pas venu en fa pofleffion par le droit 
du fang & de la famille. 

Lorfqu’on a ceffé de pofféder un héritage propre, 
le recouvrement qu'on en fait dans la fuite, lui 
rend-elle la qualité de propre ? Il fant diftinguer fi 
ce recouvrement a pour caufe.un nouveau titre 
d’acquifition, ou la réfolution de l’'aliénation qui 
en avoit été faite. Dans la première hypothefe, 
on ne confidère plus l’ancien titre, & l’hérirage 
tient nature de pur acquêt : dans la feconde , il 
reprend la qualité qu'il avoit avant de fortir du 
patrimoine , parce que l’aliénation qui en à été 
faite, eft regardée comme non avenue, & qu'il 
n'intervient point de nouveau titre d’acquifition. 
C'eft ce qui a lieu lorfque Le vendeur d’un héri- 
tage propre y rentre ; foit par l’entérinement de 
lettres de refcifion , foit par lation du réméré; 
s'il a été vendu fous cette condition. Voyez Ac- 
QUÊT , RÉMÉRÉ. 

Dans les fucceflions 4b inteflat, les propres ap+ 
partiennent à l'héritier des propres à l’exclufon 
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de l'héritier des meubles & acquèts, quoique | 
celui-ci fût plus proche en degré que l'héritier des 


propres. ; di pa de. 
. En ligne dire&e, les propres ne remontent point, 
c'eft-à-dire, que les enfans & petits -enfans du 
défunt, 8 même les collatéraux , font préférés 
à fes père & mère ; ceux-ci fuccèdent feulement 
par droit de retour aux chofes par eux données. 

En ligne dire@te defcendante, les enfans ou 
petits-enfans par repréfentation de leurs pères ou 
mères, fuccèdent à tous les propres, de quelque 
côté & ligne qu'ils viennent. Ainfi, la règle pa- 
Krna paternis, materna maternis , n’eft d'aucun ufage 
-pour la ligne direéte. * diete 
* Il n’en eft pas dé mème en collatérale; pour 
fuccéder au propre, il faut être le plus proche 
parent du côté & ligne d’où le propre lui eft avenu 
& échu. Voyez PATERNA PATERNIS. 

La difpofition des propres eft bien moins libre 
que celle des acquêts ; il n’y a guère de coutumes 
qui ne contiennent quelque limitation fur la dif- 
pofition des propres. | 

La plupart permettent bien de difpofer entre- 
vifs de fes propres, mais par teftament elles ne 
permettent d’en donner que le quint: d’autres ne 
permettent d'en donner que le quart, d’autres le 
tiers, d'autres la moitié. 

+ Quelques-unes défendent toute difpofition des 
propres par teftament , & ne permettent d’en donner 
entre-vifs que le tiers. 

On ne peut même, dans quelques coutumes, 
difpofer de fes propres: fans le confentement de 
fon héritier apparent, ou fans une néceflité jurée. 

Nous avons auffi des coutumes, telles que celles 
d'Anjou, du Maine & de Poitou, qui fubrogent 
les acquêts aux propres, & les meubles aux ac- 

uêts, c'’eft-à-dire, qu’au défaut de propres elles 
défendent de difpofer des acquêts au-delà de ce 
qu'il eft permis de faire pour les propres, & de 
même pour les meubles au défaut d’acquêts. 

Nous avons dit, fous le mot ACQUÊT , qu’an- 
ciennement dans ces coutumes, il fufhfoit qu’un 
teftateur laiflät dans fa fucceffion quelques propres, 

“pour difpofer librement de fes acquêts & de fon 


mobilier, mais que depuis un arrèt de 1668, la : 


jurifprudence avoit changé à cet égard, & qu'il 
étoit néceflaire que le teftateur poflédät des propres 
pour une valeur proportionnée à fes autres biens. 
Mais depuis , on nous a appris que ce chan- 
gement de jurifprudence n’étoit pas certain, au 
moins dans les coutumes d'Anjou & du Maine ; 
que la queftion s'étant préfentée à Angers en 
1752, une fentence du 27 juin avoit entériné 
un legs univerfel d’un mobilier confidérable , quoi- 
qu'il n’y eût qu’une rente de vingt fous, conf- 
tituée au principal de vingt livres , dans le deffein 
feulement de faire valoir le don des meubles. 
Que le 8 janvier 1759, une fentence des 
mêmes juges avoit entériné le don fait par Perrine 
Brunet à Mathurin Delaunay , fon mari, d’un 
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mobilier de plus de 6000 liv.; quoiqu'il n’y eûüe 
entre eux qu'un conquêt d’un morceau de vigne, 
acheté 36 liv. ; de forte qu’un immeuble de 12 liv, 
de fonds qui reftoit aux héritiers collatéraux , fut 
regardé fuffhfant pour pouvoir difpofer de 6000 li. 
de mobilier , parce qu'il fuffit d’avoir un immeuble 
ldque in qualitate non in quantitate; qu'une fen- 
tence du fénéchal de Mayenne avoit décidé , le 
26 Juin 1761, que Madeleine Brochon avoit pu 
donner au fieur Dallé, fon mari, un mobilier de 


26,199 liv., quoiqu’elle ne laiffât pour immeuble 


qu'un acquêt de 48 liv., & la moitié dans ur 
conquêt de 460 liv., & que fes héritiers , à qui 
elle ne laifloit que 186 livres de tous biens im 
meubles, avoient été privés d’un mobilier de 
26,199 liv.; que fur l'appel de la fentence , les 
héritiers avoient fait les plus grands efforts pour 
accréditer le fyftême de proportion, & avoient 
fait imprimer une confultation de MM. de Lambon , 
Maillard & Guillen, dans laquelle les confultans 
vouloient rappeller le fyftême de la proportion , & 


leur fagacité y donnoit de nouvelles apparences. 


Que de fon côté, le donataire leur avoit op- 
pofé un arrêt de la première chambre des enquêtes , 
rendu au rapport de M. Bertin, qui avoit décidé 
la queftion in terminis, le premier février 1763. 

Que larrèc rendu en la troifième chambre des 
enquêtes , au rapport de M. Mongodefroi, le 14 
août 1763, avoit confirmé la fentence du fiège 
de Mayenne. Qu’ainfi, deux arrêts dans la même 
année, l’un à la première , l’autre à la troifième 
chambre des enquêtes , avoient jugé dans les. 
termes les plus précis, que dans les coutumes 
d'Anjou & du Maine, il fufifoit de laifler des 
immeubles in qualitate non in quantitate pour pou- 
voir difpofer librement de fes meubles. 

La portion des propres que les coutumes dé- 
fendent de donner, (oi entre-vifs ou par tefta- 
ment , eft ce que l’on appelle La réferve coutumière 
des’ propres ; c'eft une Es de légitime coutu- 
mière qui a lieu, non-feulement en faveur des 
enfans, mais aufli en faveur des collatéraux. . 

On peut pourtant vendre fes propres au préju= 
dice de cette légitime, à moins que la coutume 
ne le défende. 

Comme les” propres font les biens qui ont le 
plus mérité l’attention des coutumes, elles ont 
auffi exigé un âge plus avancé pour difpofer des 
propres que pour .difpofer de fes meubles & ac- 
quêts; car pour les biens de cette efpèce, il fufit- 
communément d’avoir vingt ans, au lieu que 
pour tefter de fes propres, il faut avoir vingt- 
cinq ans. | 

Les difpofitions des coutumes qui limitent le 
pouvoir de difpofer des propres, font des ftatuts 
prohibitifs , négatifs, qu'il n’eft pas permis d’éluder. 
” La quotité des propres que les coutumes ordon- 
nent de réferver doit ètre laiffée en nature, tant 


en 
laifler l'équivalent en autres biens, 
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er 


dans qu'en ufufruit; il ne fuffit pas de 
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Pour fixer la quotité des propres dont on peut 
-difpofer par teftament, on confidère les biens 
en l’état qu'ils étoienc au jour du décès du tef- 
tateur. S'HRRTNE 

Tous héritiers peuvent demander la réduétion 
du legs ou de la donation des propres, lorfque la 
difpolition excède ce que la coutume permet de 
donner ou lèguer, encore que l'héritier ne fût 
pas du côté ou de la ligne d’où procède le 
propre. : sur 

Les héritiers des propres, même ceux qui n'ont 
que les réferves coutumières, contribuent aux 
dettes comme les autres héritiers & fuccefleurs à 
titre univerfel, à proportion de l'émolument. 

Outre les propres réels & ceux ce font réputés 
tels, il y a encore une autre forte de propres 
qu'on appelle propres fiélifs ou conventionnels ; on 
les appelle auffi quelquefois propres de communauté , 
lorfque la convention par laquelle on les ftipule 
propres , a pour objet de les exclure de la com- 
munauté. 

Ces ftipulations de propre ont différens degrés ; 
favoir, propre au conjoint, propre à lui & aux 
fiens, propre à lui & aux fiens de fon côré & 
ligne. La première claufe n’a d'autre effet que 
d’exclure les biens de la communauté ; la feconde 
opère de plus que les enfans fe fuccèdent les 
“uns aux autres à ces fortes de biens ; la troifième 
opère que les biens font réputés propres jufqu’à 
ce qu'ils foient parvenus aux collatéraux. 

Ces flipulations dé propres n’empèchent pas les 
conjoints & autres qui recueillent ces propres 
fidifs , d'en difpofer felon qu'il eft permis par la 
coutume, à moins que l’on eût flipulé que la 
qualité de propre aura fon effet, même pour les 
donations .& difpofitions. 

Toutes ces flipulations font des fittions qu’il 


faut renfermer dans leurs termes ; elles ne peu- 


vent être étendues d’une perfonne à une autre; 
m d'un cas à un autre, ni d’une chofe à une 
autre. | 

On ne peut faire de telles ftipulations de propres 
gue par contrat de mariage, par donation entre- 
vifs ou teftamentaire , ou par quelque autre ae 
de libéralité. 

Les conjoints ou leurs père & mère peuvent 
faire ces fortes de flipulations par contrat de ma- 
riage, 

Les flipulations ordinaires font fuppléées en fa- 
veur des mineurs, lorfqu’elles ont été omifes dans 
leur contrat de mariage, & qu'ils en fouffrent un 
préjudice notable. SE : 

Les effets de la ftipulation de propres ceflent , 
1°. par le paiement de la fomme ftipulée propre , 
fait au conjoint, ou à fes enfans majeurs ; 2°, par 
ra confufion qui arrive par le concours de deux 
hérédités dans une même? perfonne majeure ; 
3°. par la ceffion ou tranfport de la fomme ou 
de la chofe ftipulèe propre, faite au profit d’une 
tierce perfonne ; car la fi&'on ceffle à fon égard; 


_vifions fuivantes. 
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enfin , elle cefle par l’accompliflement des divers 
degrés de flipulation , lorfque la fi&ion a produit 
tout l'effet pour lequel elle avoit été admife, 
Voyez AMEUBLISSEMENT. FA NE 

Les propres reçoivent encore différentes quali- 
fications , que l’on va expliquer dans les fubdi- 


PROPRE AMEUBLI, eft celui que l’on répute 
meuble par fi@ion , pour le faire entrer en la com- 
munauté, Woyez AMEUBLISSEMENT & COMMU- 
NAUTÉ. 

PROPRE ANCIEN, eft un immeuble qui nous 
vient de nos ancêtres, & qui: a déjà*fait fouche 
dans la famille, c’eft-à-dire, qui avoit déjà la 
qualité de propre avant qu'il échût à celui quile re- 
cueille en cette qualité; le propre ancien eft op- 
pofé au propre naïflant. Voyez PROPRE NAISSANT, 

PROPRE AVITIN , eft la mème chofe que propre 
añrclen, ; + 

PROPRE DE COMMUNAUTE, eft tout bien mo- 
bilier ou immobilier qui appartient à l’un des 
conjoints, & qui n'entre pas dans.la communauté 
de biens ; on l'appelle propre, parce que relative- 
ment à la communauté, cette fition opère le 
même effet que fi le bien étoit véritablement 
propre ; tous les biens que l’on ftipule , qui n’en- 
trent point en communauté, ou qui font donnés 
aux conjoints à cette condition, font propres de 
communauté, c'eft-à-dire, que la communauté n’y 
a aucun droit, mais ils ne deviennent pas pour 
cela de véritables propres de fucceflion & de dif- 
pofiton. Voyez PROPRES DE DISPOSITION & DE 
SUCCESSION. | | 

PROPRE CONTRACTUEL , eft celui qui. tire 
cette qualité d’un contrat. Woyez PROPRE CON: 
VENTIONNEL. DS 8 

PROPRE CONVENTIONNEL , eft un bien mobi- 
lier ou immobilier que les futurs conjoints.ftipulent 
propre par leur contrat de mariage, quoiqu'il ne 
le foit pas en effet; les propres conventionnels ne 
font donc que des propres fi&tifs & des propres de 
communauté , c’eft-à-dire, qu’ils le font relative- 
ment à la communaute. | 
_ PROPRE DE CÔTÉ ET LIGNE, eft un propre réel 
de fucceflion & de difpofñition qui eft afledté à 
toute une famille, comme du côté & ligne ma- 
ternelle, ou du côté paternel. 

On ftipule auffi quelquefois par contrat de ma- 
riage, qu'un bien qui n’eft pas réellement propre 
fera & demeurera propre au conjoint, & même 
Ed à lui & aux fiens de fon côté & ligne, 

tte ftipulation de propre renferme trois degrés, 
le premier propre à lui n’a d'autre effet.que d’ex- 
clure le bien de la communauté ; le fecond degré 
propre aux fiens a deux effets; l’un d’exclure le 
bien de la communauté ; l’autre eft que le bien 
eft tellement affe@té & deftiné aux enfans & autres 
defcendans du conjoint qui a fait la ftipulation de 
propre, qu'arrivant le décès de quelques-uns des 
enfans & autres defcendans , ils fe fuccèdent les: 
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uns aux autres en ces fortes de propres , à l’exclufion 
de l’autre conjoint leur père, mère, aïeul ou 
aieule, &c. ; de manière que ceux-ci n’y peuvent 
rien prétendre tant qu'il y refte un-feul enfant ou 
autre defcendant. : Yu 
Le troifième degré de ftipulation de propre qui 
eft à lui, aux fens de fon côté & ligne, outre les 


deux effets dont on vient de parler, en produit - 


encore un troifième, qui eft qu’au défaut des en- 
fans & autres defcendans du conjoint qui a fait 
la fipulation, lebien eft affe&é aux héritiers col- 
latéraux du même conjoint, à l’exclufion de l’autre 
conjoint & de feshéritiers ; mais ces propres fi@ifs né 
deviennent pas pour cela de vrais propres de fuccef- 
fion ni de dif 
fait laftipulation peut en difpofercomme d’unacquêt, 
_ &c que dans fa fucceffion ils ne font pas affe@és aux 
héritiers des propres , mais au plus proche parent, 
comme font les meubles & acquêts. Voyez PROPRE 
DE COMMUNAUTÉ, PROPRE FICTIF.: : 
-PROPRE DE DISPOSITION, eft celui dont on ne 
peut difpofer que fuivant qu'il eft permis par la 
coutume; c'eft une qualification que l’on donne 
aux, propres réels pour les diftinguer des propres 
fidtifs , lefquels font réputés propres, à l'effet d'y 
faire. fuccéder certaines perfonnes, mais ne font 
Pas propres de :difpofion. 3 y août 
ROPRE: D'ESTOC: ET: LIGNE , font ceux qui 
font venus à. quelqu'un-de l’eftoc ou fouche dont 
il, eft iflu; dans les coutumés :fouchères: on: dif. 
tingue les propres d’efloc des propres de ligne ; dans 
les autres coutumes, ces termes font fynonymes, 
Voyez CÔTÉ & LIGNE, COUTUMES SOUCHÈRES 
&, Esroc.. | 
PROPRE FICTIF, eft un bien meuble ou im- 
meuble quin’eft propre que par fition & fsule- 
ment pour, empêcher qu'il n'entre dans la com- 
munauté de biens , & que. l’un des conjoints ou 
fes héritiers ne puiflent en profiter, foir pour 
moitié foit pour le tout, Voyez PROPRE DE COM- 
MUNAUTÉ. A4 
- PROPRE DE LIGNE, eft celui qui eft affe@té à 
une certaine ligne d’héritiers, comme à la ligne 
paternelle ou à la ligne maternelle, ou à ceux 
qui font parens du défunt du côté & ligne du 
Premier acquéreur de ce bien devenu propre, Voyez 
CÔTÉ & LIGNE. 210 
PROPRE SANS LIGNE, eft un bien qui vient 
d'une fucceffion collatérale, ou qui eft donné par 
quelqu'un , autre qu'unafcendant , à condition qu’il 
fera propre au donataire; un tel bien ne peut de- 
Venir propre de ligne qu'après avoir fait fouche 
en diréête. | 
PROPRE À LUI, cela fe dit en parlant d’un bien 
qui. eft ftipulé propre pour le conjoint; on ajoute 
quelquefois ces mots : & aux fiens de fon côté & 
ligne , dont on a donné l'explication au mot PROPRE 
DE COMMUNAUTÉ. | 
PROPRE MATERNEL, eft celui qui vient du côt! 
dela mère de. celui de cujus ; dans les coutumes 


pofition ; de manière que le conjointqui 
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de fimple côté, on ne diftingue les propres qu’en 
paternels & maternels ; dans les coutumes de côté 
& ligne il ne fuffit pas d’être parent du côté d'où 


| vient le propre, il faut auf être arent du côté 
propre, ; P 


& ligne du premier: acquéreur. 

: PROPRE NaïSsANT; eft celui qui eft poffédé 
pour la première fois comme propre; le ‘bien qui 
étoit acquêt en la perfonne du défunt, devient 
propre naïffant en la perfonne de l'héritier, Voyez 
PROPRE ANCIEN. | | | 

PROPRE NATUREL ; eft un immeuble qui ac- 
quiert naturellement la-qualité de propre, à la dif. 
férence de celui qui ne l’eftique par fi@ion & 
par Convention: #5, ,27 1 Cr US 
> PROPRE ORIGINAIRE, eft celui qui tire cette 
qualité de fon origine, & non de la convention 
des parties. Met JD 4 ME 

PROPRE PATERNEL , eft celui qui vient du côté 
du père Voyez PROPRE MATERNEL. 

PROPRE PAPOAL 0% DE PAPOAGE, eft la 
même chofe que patrimoine , que le bien qui vient 
de nos pères. Ce terme eft ufité dans les coutumes 
d'Acaqs , Saint-Sever, & Solle. . 23 

PROPRE RÉEL , eft un immeuble qui a acquis, 
par fucceffion ou par donation , le caraëtère de propre. 

PROPRE DE RETRAIT, eft un immeuble qui eft 
propre à tous égards, & même fujet au retrait 
lignager en cas de vente : on appelle ainfi ces 
fortes de propres pour les diftingier de certains 
immeubles qui:font fafceptibles de la qualité de 
propres de fucceffion &c de difpofition fans être propres 
de retrait, comme font les offices & les rentes 
conftituées. Le) mi 

PROPRE AUX SIENS, c'eft un bien que l’un 
des conjoints exclut de la communauté de biens, 
& qu'il ftipule propre ; de manière que fes enfans 
& defcendans ‘doivent fe fuccéder les uns aux 
autres à ce bien, à l’exclufion de l’autre conjoint. 

PROPRE DE SUCCESSION , eft celui qui, dans 
la fucceffion de quelqu'un, doit paffler comme 
Propre à certaines perfonnes : ces fortes de propres 
ont trois cara‘ières diflin@ifs ; le premier , d’être 
affe@és à la ligne dont ils procèdent ; le fecond, 
qu'il-n’eft permis d'en difpofer qu'avec certaines 
limitations réglées par les coutumes ; le troifième, 
d'être fujet au retrait lignagér : les propres réels 
ou réputés tels font propres de fucceffion ; les pro- 
pres fiétifs font aufñ, en quelque manière, propres 
de fucceffion, en ce que la qualité de propre que 
l'on ÿ a imprimée, y fait fuccéder certaines per- 
fonnes;, qui, fans cette qualité, n’y auroient pas 
fuccédé; mais ils ne font pas Vraiment propres, 
n'étant pas affe@tés aux héritiers des propres, plutôt 
qu'aux hériiers dés acquêts. … 

PROPRE DE SUCCESSION ET DE DISPOSITION, 
eft un propre réel dont on ne peut difpofer que 
fuivant qu’il eft permis par la coutume, & qui, 
dans la fucceflion de celui auquel il appartient, 
fe règle comme propre. 


‘PROPRIÉTAIRE, f. m. ( Droit naturel: cisyil.? 


eft celui qui a le domaine d’une chofe mobiliaire 


où immobiliaire, corporelle ou incorporelle, qui 
a droit d'en jouir & d’en faire ce que bon lui 
femble, même de la dégrader & détruire, autant 
que la loi le permet, à moins qu'il n’en foit 
empêché par quelque convention ou difpoñition 
qui reftreigne fon droit de propriété. 


Le droit du propriétaire eft bien plus étendu que 
celui de l’ufufruitier ; car celui-ci n’a que la fimple 


jouiffance, au lieu que le propriétaire peut wi & 
-abuti re fuë quatenüs Juris! ratio patitur. 

-Aiïnf le propriétaire d’un héritage peut changer 
Vétat des lieux, couper les bois de haute-futaie, 
démolir les bâtimens, en faire de nouveaux, & 
fouiller dans l'héritage fi avant qu'il juge à pro- 
pos, pour en tirer de la marne, de l’ardoife, de 
la pierre, du plâtre, du fable, & autres chofes 
femblables. | 

Le propriétaire d'un héritage jouit, en cette. 
qualité, de plufeurs privilèges vis-à-vis fes fer- 
miers & locataires. Voyez BAL, & ci-après PRO- 
PRIÉTÉ. 

PROPRIÉTÉ , f. f. ( Droit naturel & civil.) 
eft le droit que chacun des individus , dont une 
fociété civile eft compofée , a fur les biens qu'il 
a acquis légitimement. 

En vertu de ce droit, le propriétaire peut dif: 
pofer comme il lui plaît de la chofe qui lui ap- 
partient. Il peut en changer les formes, la vendre ; 
la donner., la détruire, &c. pourvu toutefois qu'il 
ne donne aucune atteinte aux loix ni aux droits 
d'autrui, ps | 

Mais, quoique le droit de propriété renferme les 
droits dont nous venons de parler, le propriétaire 
peut être empèché de les exercer, foït par quel- 
que défaut dans fa perfonne , foit parce qu'il y 
a quelque imperfeétion dans fon droit de pro- 
pristé. 

Les défauts qui, dans la perfonne, peuvent être 
un obftacle à l'exercice du droit de propriété, font 
la minorité, la démence, l’interdi@ion , l’état d’une 
femme qui eft fous la puiffance de fon mari. Ainf, 
quoique ces fortes de propriétaires aient le fonds 
des droits que donne la propriété, exercice de 
çes droits appartient au tuteur du mineur, au 
curateur de l'interdit, & au mari qui a la femme 
fous fa puiffance. 

Les cas dans lefquels la propriété eft imparfaite, 
ont lieu lorfqwelle doit fe le au bout d’un 
certain temps, ou par l'événement d'une certaine 
çondition , ou que la chofe eft chargée de droits 
réels envers d’autres perfonnes que le proprié- 
taire. 

On conçoit que celui qui n’a qu'une propriété 
réfoluble eft privé d’une partie des droits que 
renferme la propriété parfaite. Il ne peut point , 
par exemple, changer la forme des héritages au 
préjudice de {a perfonne à qui ils doivent appar- 
tenir à titre de fubflitution ; il ne peut pas non 
plus les aliéner, ni y céder des droits pour plus 
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long-temps que ne doit durer fa propriété. Pas 
reillement, le propriétaire d’un héritage chargé 
d’un ufufruft ou de quelque droit réel, ne peut 
rien faire dans‘ cet héritage au préjudice de ces 
droits. | “à 
Quoique le propriétaire qui a une propriété par- 
faite , puifle , en général, ufer de {a chofe comme 
bon lui femble , il ne peut néanmoins pas en faire 
ce que les ordonnances lui défendent d’en faire. 
Ainfi, un marchand de bled ne peut pas tranf- 
porter fon bled hors du royaume, lorfqu'il y a 
une loi qui défend l'exportation de cette denrée ; 
& le propriétaire d’un héritage ne peut pas y 
planter du tabac, parce que la culture de cette 


- plante eft interdite aux particuliers. 


Les manières d'acquérir la propriété d'une chofe 
par le dro't naturel & des gens, fe réduifent à 
trois, qui font l'occupation, l’accefion & la tra- 


dition. 


On acquiert, par l'occupation , la propriété d'une 
chofe qui n'appartient à perfonne, en s'en em- 
parant. | | 

Les chofes qui n’appartiennent à perfonne’font, 
par exemple , l’air, l’eau qui coule dans les rivières, 
les cailloux propres à être taillés qu’on trouve fur 
les rivages de la mer & des fleuves , les diffé- 
rentes fortes de coquillages qu'on ramafñle fur te 
bord de la mer, &c. Voyez OCCUPATION. 

Indépendamment de ce droit d'occupation , il 
y en a un autre qui eft du droit des gens, par 
lequel le fouverain 8 ceux auxquels il commu- 
nique fon droit, acquièrent la propriété des chofes 
prifes fur l’ennemi. Telles font les conquêtes, le 
butin, les prifes fur mer, & en général tout ce 
que le vainqueur enlève au vaincu. 

On acquiert par l’acceffon la propriété des chofes 
qui sut et à celles qu’on poflédoit déjà. Ainfr 
les fruits que produifent les arbres, les agneaux 
que font les brebis, appartiennent à celui qu a 
la propriété de ces arbres, de ces brebis. Foyez 
ACCESSION. | 

On acquiert par la tradition la propriété d'une 
chofe dont quelqu'un, qui a le droit de l'aliéner, 
transfère à quelque autre la poffeffion. Voyez TRA- 
DITION. | 

La propriété des chofes fe tranfmet auf par le 
droit civil en plufieurs cas, fans tradition ni prife 
de pofeflion, foit à titre univerfel, foit à titre 
fingulier. 

Elle fe tranfmet , par exemple , à titre univerfel 
dans le cas d’une fucceffion : le défunt eft centé 
avoir , lors de fa mort, transféré à fes héritiers 
la propriété qu'il avoit des chofes dont fa fucceffion 
fe trouve compofée , même avant qu'ils aient eu 
connoiffance de cette mort : c'eft ce qui éeft établi 


par cette règle du droit françois, le mors faijit 
le vif, fon plus prochain héritier habile à lui fuc- 
, P 


céder. 
La propriété fe tranfmet à titre fingulier par le 
droit civil, dans Le cas d’un legs, aufli-tôt que 
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le teftateur eft mort, & avant qu'il y ait aucune 


tradition de la chofe léguée. 

* Une adjudication qui fe fait on juftice eft encore 

une manière d'acquérir par le droit civil. Elle 

trans{ère de plein droit à l'adjndicataire la propriété 

qu'avoit l’ancien proprictaire fur la chofe adjugée, 

Woyez ADJUDICATION. h 
La prefcription eft pareillement une manière 


décérir la propriété par le droit civil. Voyez PRes- | 


€RIPTION. 
- Une perfonne perd la propriété des chofes qui 
lui appartiennent , ou volontairement , ou fans fon 
Much, & malgré elle. fé 4 

- Elle perd cette propriété volontairement, lorf- 


_qu'étant capable d’aliéner la chofe , elle en fait | 


la tradition à quelqu'un. ; 

Elle peut auffi perdre la propriété d'une chofe 
par un fimple abandon de la chofe, qui, dans ce 
cas , appartient au premicr Occupant. 
- Remarquez, à ce fujet, que ceux qui, pour 
alléger un vaiflean dans une tempête, jettent à 
là mer les marchandifes qu'il contient, n'ayant 
nulle intention de perdre la propriété de ces mar- 
. Chandifes , la confervent; c'eft pourquoi fi, par 
la fuite, elles viennent à être retirées de la mer 
où jettées fur le rivage, ils ont droit de les re- 
vendiquer en payant les frais. # 

Une perfonne perd, fans fon confentement, la 
propriété des chofes qui lui appartiennent, lorfque 
fes créanciers les ayant faifies, les font vendre, 

Elle perd auffi, malgré elle, la propriéié des 
chofes dont les ennemis l'ont dépouillée à la 
guerre. 

Elle perd de même, fans fon confentement, la 
Propriété d’une chofe qui lui appartient, lorfque 
celui qui poflède cette chofe vient à l’acquérir 
par droit de prefcription. HU sl 

On peut demander fi la propriété -eft de droit 
naturel proprement dit? Je répondrai que fi on 
prend ces mots de droit naturel, pour un précepte 
exprès de la loi naturelle, qui ordonne -de faire 
telle ou telle chofe , il eft certain que le droit 


de propriété n’en provient pas; mais-fi on entend 


Par ces termes, ce que la droite raifon confeille 
d'établir pour l’avantage de la fociété humaine en 
général , il eft vrai de dire que la propriété eft 
de droit naturel. En effet, les hommes étant faits 
de telle manière, qu’ils n'auroient pu, fans la 
Propriété des biens, vivre enfemble dans une fo- 
cièté honnête & paifñible, depuis qu'ils fe font 
multipliés, & qu’ils ont inventé divers arts pour 
rendre la vie plus commode & plus agréable , la 
conftitution des chofes humaines, & le but du 
droit naturel demandoient alors un tel établifte- 
ment, | 

La propriété n’eft pas une qualité phyfque & 
inhérente à la fubflance des chofes, mais une 
qualité morale qui tire fon origine de l'inftitution 
bumaine , qui fuppofe la fociété établie, & un 
fait humain, en vertu duquel, les chofes qui 


même avis, de même que 
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auparavant n’étoient à perfonne , font devenues 
propres à quelqu'un en particulier. Ce fait humain 


| eft la prife de poffeffion , c’eft-à-dire ; cet ae, 


par lequel on s'empare d’une chofe qui n'eft en: 
core à perfonne , dans le deffein d'en acquérir le 
propriété, | 

Pour comprendre comment la prife de poffef- 
fion a pu produire la propriété, il faut d'abord 
remarquer que Dieu ayant deftiné les biens de 
la terre aux befoins & aux commodités des hommes 
tous les hommes, en vertu de cette deftination 
du créateur, ont naturellement le droit de fe 
fervir de ces biens , de la manière qu'ils le jugent 
4 propos en fuivant les règles de la prudeuce & 
de la fociabilité. "à 

Cela fuppofé, il s’enfuit néceflairement qu’auffi- 
tôt que quelqu'un s'eft emparé d'une chofe , qui 
n'étoit encore à perfonne , dans l'intention de fe 
l'approprier pour la faire fervir à fes befoins , il 
acquiert par cela même un droit exclufif fur cette 
chofe, & qu'aucun autre ne peut, dans la fuite 
Ven dépofléder, ou s’en fervir malgré lui, fans 
injuitice: C’eft-là un effet naturel de l'intention 
du Créateur. La prife de poffeffion eft une efpèce 
d'acceptation de la deftination que Dieu a fait des 
biens de la terre aux hommes. Il n’en faut donc 
pas davantage pour produire un droit de propriété , 
& pour mettre tous les autres hommes dans l’obf- 
gation de refpeéter ce droit. | 

Puffendorf, iv. iv, chap. iv, &. 4, explique la 
chofé un peu autrement, & il fuppofe que la 
prife de pofleffion ne produit la propriété qu’au 
moyen de quelque convention, ou exprefle ou 
tacite, là-deflus. Ilfonde fon fentiment fur ce 

ue tous les hommes ayant originairement un 

on égal fur toutes chofés ; il faut, de néceffité ÿ 
une convention, une efpèce de renonciation à ce 
droit commun, afin qu’une chofe puifle appartenir 
à quelqu'un exclufivément à tout autre. | 

Grotius, div. ÿj, chap. 3j, $. 2, n. 10, eft du 
| lufieurs autres jurif. 
confultes. Je trouve, au refte, que la raifon al 
léguée par Puffendorf eft fans réplique. Car au- 
trement la propriété des biens n’auroit jamais Vu 
s’introduire. En effet, tant que la communauté : 
négative fubfftoit, un homme n’étoit pas le maître 
de s'emparer d’un bien qui appartenoit aux autres 
tout comme à lui. Et quel droit auroit-il eu le 
lendemain d’en exclure celui qui venoit pour 
ramafler fa fubfiftance ? Le jour auparavant, il 
jouiffoit du droit que le créatétielui avoit accordé : 
droit que perfonne ne pouvoit lui contefter : au- 
jourd’hui, il fe trouve déchu de ce droit : & 
pourquoi? Parce qu'un autre s’en eft emparé : 
par quel droit ? Parce qu'il l'a occupé, c’eft-à-dire, 
parce qu'il s’en eft emparé, Ainf, dire qu’on 
acquiert le droit de propriété d’une chofe parce qu’on 
l’occupe , c’eft la même chofe dans le fond, que 
dire qu'on acquiert le droit d’une chofe parce 
qu'on s'en empare, Répondre qu’on s'en empare 


parce qu’elle n’eft à perfonne, c’eft ne faire point 
de cas de la communauté primitive , quoique né- 
gative. Il eft vrai que les fonds, dans cette com- 
munauté , n’appartenoient à perfonne en particu- 
lier, mais l’ufufruit appartenoit également & à 
ceux qu'on en veut exclure, & à celui qui s'en 
eft emparé ; or, dès qu'on s’approprie le fonds, 
on en refufe l'ufufruit ; ce qui demande néceflai- 
rement une convention ou exprefle ou au moins 
tacite. | 

Il eft, au refte, fort difficile de trouver des 
traces de la propriété, proprement ainfi nommée, 
avant l’établiflement des fociérés civiles, & que 
les hommes fe fuflent aflez dégrofis pour apper- 
cevoir la différence qu'il y a entre le pouvoir: 
phyfique & le pouvoir moral, fuite du droit. Dans 
les deux premiers âges. de la vie, lorfque les 
hommes étoient chafleurs ou pafteurs , on avoit 
à peine l’idée de propriété fur les fonds de terre, 
les hommes ignorant entiérement l’agriculture, 
ignorant également l’art de bâtir, fi ce n’étoit des 
cabanes, qu'ils conftruifoient & détruifoient ‘en 
un clin-d’œil, n’avoient point d'habitations fixes; 
mais raflemblés en hordes , ou tribus, ils erroient 
de côté & d'autre pour trouver dés endroits où 
leurs troupeaux puffent paître. Tantque les hommes 
menérent cette vie vagabonde, ils ufèrent des 
fonds de terre & de leurs produétions, comme 
de Fair ou de l’eau. Un pâturage étoit regardé 
comme appartenant à une horde, ou tribu, tant 
qu’elle en étoit en jouiffance ; parce que perfonne 
d'autre n’en réclamoit l’ufage : il en étoit de même 
de l'air qu'ils refpiroient , & de l’eau dont ils bu- 
voient, Du moment où ils alloïient s'établir ail- 
leurs, il ne refloit plus aucun rapport entre eux 
& le champ qu’ils abandonnoient. ‘Ce champ étoit 
ouvert aux nouveaux venus, qui avoient droit 
de s’en: emparer & d’en jouir, comme s’il n’eût 
pas été anciennement occupé. On:peut donc con- 
clure de-là , que tant que les hommes menèrent 
la vie de pafteurs , fans former une fociété civile , 
il n’y eut entre eux & les fonds de terre point 
de rapport formé d’une manière aflez idiftinéte 
pour que ce rapport püt être appellé une vraie 
propriété. Voyez, fur ce fujet, la defcription que 
donne Thucydide au commencement dé fon hf 
toire du premier état de la Grèce, | 

L'agriculture, que nous pouvons regarder comme 
le troifième âge de la vie fociale, produifit le 
rapport de propriété des fonds de terre. Un homme 
qui s’eft donné des É: pour préparer un champ 
par la culture où il a employé le fecours de l’art, 
le faifant valoir par-là, fuivant le calcul de-Locke, 
gouvernement civil, chap. 4, 22 au-deflus de ce 
qu'abandonné à la nature: il auroit produit , cet 
homme, dis-je, fe forme dans fon efprit l’idée 
d'un rapport intime avec ce champ. Il contraëte 
par degrés une affe&tion fingulière pour.ce mor- 
ceau de terre, qui, en quelque façon, eft l’ou- 
vrage de fes mains, Il préfère de vivre fur cette 


PRO 
terre plutôt que par-tout ailleurs, & fouhaite dy 
dépofer fes os. Cette terre eft un objet qui af- 
feéte fon imagination, & s’en occupe, foit qu'il 
refte fédentaire, où quil foit hors de chez lui. 
Après une campagne , ou une guerre de plufieurs 
années en pays étrangers ; ilrevient dans fa maifon 
& dans fa terre avec empreflement ;:pour y pañler 


fon temps dans la joie & l'abondance. Ces expé- 
riences développent par degrés le rapport de là 


propriété, ce rapport eft diftingué de la poffeffon; 


&c la vive perception de la propriété relativement 


à un objet fi confidérable, contribue principale 


ment à cette diftinétion. S'il arrive qu’un proprie*" 


taire foit dépoffédé en fon abfence , tout le monde 


_ fent & reconnoît l'injuftice qui lui eft faite, parce 


que lorfqu’il a commencé"à travailler cetteterre, 
tout le monde, tacitement au moins , a confenti 
à la lui accorder ; ainfi, on ne voit qu'avec peine 
qu'un autre la lui enlève. Suivant l'opinion géné- 
talement admife, il continue donc d’être proprié- 
taire, & l’aétion réelle lui fera donnée contre le 
pofleffeur , à qui la propriété ne peut être trans- 
férée par un aéte contraire aux bonnes mœutss 
Il y a donc toute apparence que l’origine &c les 
progrès de la propriété proprement dite ne font 
pas différens de ceux des fociétés civiles & de 
l'agriculture; car la propriété des biens immobiliers 
demandoit une vie fixe & permanente ; état qu'on 
doit attribuer à l’établiflement des fociétés civiles, 
& aux progrès de l’agriculture. 
“Il refte encore une queftion à examiner; favoir ; 
fi l'établiffement de la propriété des biens eft avan- 
tageux au genre humain, ou s'il auroit mieux valu 
pour les hommes qu’ils demeuraflent dans la com- 
munauté primitive? Je réponds, que depuis la 
multiplication du genre humain , l'établifflement de 
la propriété des biens étoit abfolument néceflaire 
au bonheur des particuliers, au repos & à la 
tranquillité publique. Car, 1°. une communauté 


‘univerfelle de biens, qui auroient pu avoir lieu 


entre des hommes parfaitement équitables & libres 
de toute paññon déréglée, ne fauroit ètre qu'in- 
jufté, chimérique , & pleine d’inconvéniens entre 
des hommes faits comme ils le font; 2°. dans une 
communauté de toutes chofes’, chacun étant obligé 
de rapporter à la mafle commune tout le fruit de 


fon induftrie & de fon travail, il y auroit des” 


difputes fans nombre fur l'égalité du travail, &c 
de ce que chacun confumeroit pour fon ufage ; 
3°. fi chacun pouvoit trouver dans le fonds com- 
mun ce qu'il lui faut pour fa fubfftance, la plu 
part des hommes, comptant fur le travail d’autrut; 
fe livréroient à la parefle & à l’oifiveté:; & ainfi 
on manqueroit bientôt du néceflaire &c de l'utile; 
4°. fi tout étoit commun, il n'y auroït plus de 
befoins ; & s’il nyla plus de befoins, il n’y aura 
plus d'arts, plus de fciences, plus d'inventions; 
5°. fuppofez au contraire la propriété ; chacun-prend 
foin de ce qui ni appartient; tous font excités 
au/trayail, & les avañtages que chacuntretireide 


{on | 


PROC 
fon application & de fon induftrie, donnent la 
naïffance aux arts, aux fciences, aux inventions 
les plus utiles & les plus commodes; 6°. enfin, 
la communauté produifant une épalité de poflefMions 
& de richeffes, elle établit auf une égalité en- 
tière dans les conditions. Mais cela banniroit toute 
fubordinarion , réduiroit les hommes à fe fervir 


d'eux-mêmes, & à ne pouvoir être fecourus les: : 


uns des autres. Ainfi tariroit la principale fource 
du commerce mutuel d’offces & de fervices; & 
les hommes fe trouveroient dans une telle indé- 
pendance les uns des autres, qu'il n'y auroit pref: 
_ que, plus de focièté entre eux. - : 
- . «La propriété produit encore un plus grand avan- 
tage, Je veux dire celui de nous mettre à portée 
de fatisfaire. les plus nobles affe&tions de l'ame. Si 
les dons de la fortune étoient communs, quelle 
occafion la-générofité, la bienfaifance, La*charité 
auroient-elles de fe Génaleris fes nobles principes 
manquant d'objets fur lefquels ils puflent s’exercer, 
reflteroient à jamais dans l’inaftion. Or, que feroit 
l'homme fans eux ? Une vile créature, diftingnée, 
à la vérité, des brutes par fa conformation exté- 
rieure,.mais d’une nature peu relevée au - deflus 
de celle de ces mêmes brutes, La reconnoifflance 
&c la compañfion pourroient agir quelquefois; mais 
dans l’état préfent des chofes, ces fentimens ont 
beaucoup plus d’a&ivité. Me sa de l’homme 
ont adaptés avec une fagefle infinie aux circon- 
flances extérieures de fa condition, & ces prin< 
cipes réunis forment une conftitution régulière, 
où l'harmonie règne dans toutes les parties. 

_Rien n’étoit, donc plus conforme à la droite 
raifon , & par conféquent au droit naturel, que 
létabliflement dela propriété des biens, puifque 
fans cela il auroit été impoñfible que les hommes 
vécuflent dans une fociété paifible , commode & 
agréable. GE HAN ES Lex 

Malgré toutes ces raifons, Platon, Thomas 
Morus & Thomas Campanelle ont voulu intro- 
duire la communauté des biens ;: quoiqu'ils pen: 
faffent à une communauté pofitive : le premier , 
dans fa république ; le fecond, dans fon utopie; 
& le troifième , dans fa république du foleil. Mais 
il eft facile d'imaginer & de fuppofer des hommes 
parfaits : la queftion eft d’en trouver de tels qui 
_€xiftent réellement. On a beau dire que le mien 
& le tien font la caufe de toutes les guerres; il 
€ft certain, au contraire, que le mien & le tien 
ont été introduits pour évirer les conteflarions. 
D'où vient que Platon lui-même appelle la pierre 
qui marque les limites du champ , une chofe facrée 
qui fépare l'amitié 6 l’inimitié, de leg. lib, visy Mais 
ce qui donne lieu à une infinité de querelles & 
de divifions, c'eft l’avarice & l'avidité des hommes, 
Ge les portent à franchir fans retenue les bornes 

u mien & du tien, réglées ou par des conyen- 
tions particulières , ou par des loix. " 

PRORATA , font deux mots latiis que l'on 
écrit comme s'ils n’en faifoient qu'un, &.qu'on 

Jurifrudence, * Tome VII, | 


: & adoptés dans le flyle de pratique françois ; pour 
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fignifier à DRE , On fous-entend le mot parte : 
C'eft en ce fens que lon dit des héritiers, dona- 
taires’ & légataires univerfels, qu'ils contribuent 
entre eux aux dettes chacun au prorata de l’'émo- 
lument. | | 


PROROGER, v. a. & PROROGATION, f. £. 


fignifie, em général, extenfion d'une chofe. 


Prorogation' d'un délai pour défendre ou faire 
quelque autre chofe, veut dire qu'on continue le 
délai, qu’on recule le terme où il doit finir. 
La prorogation du réméré, c'eft lorfque l'acheteur : 
qui a acquis fous faculté de rachat jufqu’à un cer- 
tain temps, après ce temps fini, confent de pro 
longer encore le délai. 

La prorogation d'un compromis, eft l'extenfion 
du temps fixé aux arbitres par le compromis, pour 
décider un: diffétend. 

Le temps du compromis ne peut être prorogé 


| Que par les’parties , ou par leur fondé de precu- 


ration fpéciale, ou par les arbitres eux-mêmes , 
fuppofé que lé pouvoir leur en ait été donné par 
le compromis. # 

La peïîne portée par le compromis n’aufoit pas 
liéu après la prorogation , fi en continuant ainf le 


compromis, on ne rappelloit pas auf expreflé- 
, ment la ‘claufe qui contient la peine. Voyez Com: 
: PROMIS, DÉLAI, RACHAT, RÉMÉRE. (4) 


PROSCRIT, f, m. on entendoit quelquefois par- 
là chez les Romains celui dont la tête étoit mife 
à prix ,: mais plus communément ceux qui étoient 
condamnés à quelque peine, emportant mort na- 
turelle où civile. Le #11: 49 , lib. 2 du code eft in- 


_ titulé de bons profcriptorum. Voyez CONFISCATION. 


Parmi nous ; on regarde comme proférit tout 
homme qui eft noté d'infamie, & qni eft banni 
du commerce des honnêtes gens. (4) | 

PROSTITUTION , f. f. (Code crim. 6 de police.) 
la proflitution eft le dévouement abfolu d’une femme 
ou d'une fille à une impudicité publique, Il eft im- 


: poffible de fe figurer une débauche plus odieufe 


& plus révoltante. 
Toutes les nations ont eu des femmes publiques : 
mais ce qu’on auroit peine à fe perfuader, fi les 


. monumens de l’hiftoire ne l’atteftoient, c’eft qu'il 


ÿ a eu des peuples chez lefquels la proftitution étoit 
érigée en précepte de religion. 

On diftinguoit chez les Grecs quatre fortes de 
femmes publiques ; 1°. les proftituées communes, 
logées dans des maïfons écartées, & que les hommes 
alloient voir fecrétement ; 2°. les filles dreflées 
à la proflitution par le maflropos où lenon, qui les 
avoit achetées, dont elles étoient les efclaves , qui 
les louoit ou les vendoit au public; 3°. les pré- 
trefles confacrées à Vénus, qui offroient chaque 
jour à la déeffe un facrifice analogue à fon culte; 
il y avoit un de ces temples de Vénus à Corinthe ; 
4° enfin, ces faméüfes courtifannes , dont quel- 
ques noms font parvenns jufqu'à nous, les Lars, 
les Phrine, 

G 
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C'eft, encore une tradition commune ;: que, les 
filles de Pile de Cythère, appellée-aujourd’hui Curgo 
ou Cerigo, fe proftituoient aux étrangers fur le 
bord de la mer, près du temple de Vénus, & 
alloient porter fur l'autel de la déeffe le prix. de 
leurs complaifances, k 

Les femmes de Babylone s’abandonnoient une 
fois dans leur vie à l’homme qui leur plaifoit. da- 


vantage. Par la fuite elles fe proftituèrent aux. étran- | 
gers, qu'elles invitoient elles-mêmes, de. la voix 


&t du gefte; elles fe tenoient toujours afhfés. au- 
près du temple de Mira ou Vénus, & confacroient 
à la pompe du culte de la déeffe les préfens qui 
leur étoient faits. | 


Les Juifs eux-mêmes n'ont pas été exempts des 


femmes publiques ; la bible en offre différentes 
preuves ; on en trouve aufñ dans. les prophètes : 
il nef? point de proflituée, dit Ezéchiel , qui.n'exige 
fon paiement. | 


Les Romains,ont eu auffi des.lieux de proftitu- | 


tion; appelés. Lupanaria. Pétrone ,.qui vraifem- 
blablement les fréquentoit beaucoup , nous en a 
confervé une defcription très-détaillée, Les mai- 
fons où logeoient les femmes publiques. étoient 
dans un quartier très-éloigné., &. qui.les féparoit 
en quelque forte du refte des. citoyens : c’étoit 
près des murs de la ville, ainfi que.le prouveune 


épigramme de Martial. 


In cufloditis & apertis Lesbia femper 
Liminibus peccas, nec tua furta tegis., 

Et plus fpe“tator quam te deleélat aduler, 

Nec funt orata tibi gaudia, fiqua latent : 

Ai. meretrix abigit -veftem , Veloque. feräque.… 
Raraque, fummeni rima Pelé ir rat 
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Nous avonsrapporté, au mot MAQUERELLAGE : 
différentes loix romaines. qui.ont.eu pour, objet de 
bannir la proflitution , & de punir ces femmes viles, 
qui faifoient ainf le.trafic. le plus honteux d’elles- 
mêmes &. de leurs femblables.…. : 
Tous nos légiflateurs ont fait les mêmes efforts 
que les empereurs , pour bannir la proflisution de 
leurs états, Un capitulaire de. Charlemagne , de 
l'an 800, enjoint à tous. les. officiers du, palais de 
faire la recherche des, fèmmes publiques &. des 


donner avis au roi. Plus. loin il ordonne qu’elles 
foient conduites au marché pour y-être fouettées 
publiquement. Ur unufquifque minifterialis palatinus, 
diligentiffimé inquifitione difcutiat, primo. homines fuos 
6. poflea, pares fuos , fi aliquam inter. eos vel apud 
V0, lonotum. hominem , vel meretricem latitantem. inve- 
aire, polfit., Et fi inventus homo aliquis ;,aut. femina 
hujufmodi fuerit, cuflodiatur , ne fugere poffit » ufque 
dum nobis adnuntietur ! 
* Le maitre de la maifon où une femme publique 


: 
_» corde liée’ à fes génitoires , laquelle là ribaude 
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avoit été trouvée, étoit regardé comme fon com: 
plice, & devoit partager fon ignominie ; il: étoit 
obligé de la porter fur fon dos jufqu’au marché 
où elle devoit être fouettée, & en cas de refus 
il étoit fouetté lui-même. Similiter de godalibus & 
meretricibus , volumus ut apud quemcumque inventæ fue- 
rint, ab eis portentur ufque ad mercatum ubi fagellande 
Un vid Lui LOUE LUS 

 S. Eouis, par fon ordonnance de 1254, entreprit 
dexpulfer les femmes. de mauvaife vie de fon 
royaume. Expellantur publicæ meretrices tam de campis 
quam de villis : & fais monitionibus & prohibitionibus 
carum bona per locorum judices capiantur , vel eOrtIme 
autoritate à quolibet occupentur, etiam u ji ad tuni- - 
cam, vel pelliceam , qui verd domum publicæ meretrici 
féienter locaverit, volumus quod ipfa domis incidat in 
commiffum. 1 fifi ht DU PADENS 
. Cependant ce prince religieux fut obligé de fe 
relâcher de la févérité de cette ordonnance. Le fire 
de Joinville annonce dans fes mémoires qu'il en 
fit publier une feconde , par laquelle il fe contenta 
d'ordonner que les femmes de mauvaife vie feroient 
féparées des autres , d'interdire aux propriétaires la 
faculté de louer leurs, maifons, pour commettre 
& entretenir le péché! de luxure, & de défendre 
à tous baillis, prévôts ; maires , juges’ &c autres, 
de. fréquenter les mauvais lieux: L atee 
Le même Joinville, qui accompagnaS.Loisdans 


_ fon voyage d'outre-mer, raconte que« dans la ville 
yag ; 


» de Céfarée un chevalier ayant été trouvé at 
» bordeau, fut condamné par condition, ou que 
» la ribaude avec laquelle il avoit été trouvé , 1e 
meneroit parmi l'armée en chemife ; ayant üne 


w 


» tiendroit d’un bout; on s’il ne-vouloit foufhir 
» telle chofe, qu’il perdroit fonccheval & har- 
» nois , & qu’il feroit chaîlé & forbanni de l’armée 
» du roi :le chevalier dit qu’il aimoit mieux perdre 
» fon cheval & armure, & quitta l'armée ». S, Louis 
avoit donc reconnu qu'il n’étoit pas pofhble d’ex- 
tirper entiérement ce vice, non plus que d’anéantir 
les femmes publiquès ; puifqu’en réformant l’otdon- 
nance de 1254, il S’étoit contenté dé féparer les 
femmes de mauvaife ‘vie: des: RATESTEIENNIT 

Ses fucceffeurs annoncèrent cette trifle vérité 
d'une manière encore plus authentique. Ils entre- 
prirent de donner des loix à la débauche même. 

On nerverra pas, fans le plus grand étonnement, 


C | ces lieux de-pro/ffirution qualifiés d’abbayés par les 
maquerelles qui pourroient s’y introduire, & d’en |: 


fouverains , &c’ lès fupérieures de ces maifons in- 
fames qualifiées d'abbéfles. NA 
Jeanne première ;'reine de Naples, & comtefle 


de Provence, publiale flatut fuivant ; pour le bon 


ordre & la difcipline du lieu public de débauche 
d'Avignon. Ce monument, dont nous avons déjà 
eu occañon de parler ailleurs , eft trop extraordi- 
naire pour-que ‘nous ne le rapportions pas’ ici en 
fon entier. ne cit fier 
Anciens flatuts du liéu public de débauche d'Avignon. 
«1. L'an 1347, & le huitième jour d'août , notre 


de LP RO *% 


» bonne reine Jeanrie a permis un lieu . de 


» débauche dans Avignon; & elle défend à toutes 


_» les femmes débauchées de fe tenir dans la ville, 


» ordonnant qu’elles foient renfermées dans le lieu 
» deftiné pour cela, & que pour être connues, 
» elles portent une aiguillette rouge fur l'épaule 
» gauche. tr Son 
».2, rem, f quelque fille qui a déjà fait faute 
» veut continuer. de fe proftituer,. le .porte-clefs 
»°Ou capitaine des fergens l'ayant: prife par le 
» bras ; la menera par la ville au fon du tambour, 
» êt avec l’aiguillette rouge fur l'épaule, & la 
»-placera. dans la maifon avec.les autres ; lui dé- 
»fendant de fe trouver dehors dans la ville, à 
» peiné du fouet en particulier pour la première 
» fois, & du fouet en public & du banniflement 
». fi elle y retourne. dues SRE 5 
», 3. Liem, notre bonne reine ordonne que la 


»” maifon de débauche foit établie dans la rue du. 


». Ponttroué, près la maifon des Auguftins jufqu’à 
» la porte Peiré (de pierre) & que du même côté 
» il y aitune porte par où tous les gens pourront 
».entrer, mais qui fera fermée à la clef , pour 
». empècher qu'aucun-homme ne puiffe aller voir 
»ules femmes fans la permifhon de l’abbeffe ou bail- 
» live, qui tous les ans fera élne par les con- 
» fuls. La baillivé gardera la clef, & avertira la 
». jéunefle de ne caufer aucun trouble, & ce ne 


» faire aucun mauvais traitemens ni peur aux filles. 


» de joie ; autrement, s’il y a la moindre plainte, 
» ils n’en fortiront que pour être conduits en 
» prifon par les fergens. | 

» 4. Ltem, la reine veut que tous les famedis la bail- 
» live ; & un chirurgien prépofé par les confuls, 
». vifitent chaque courtifannes & s'il s’en trouve 
» quelqu'une qui ait contrafté du mal provenant 
» de paillardife, qu’elle foit féparée des autres pour 
» demeurer à part, afin qu'elle ne puiffe point s’aban- 
» donner, & qu'on évite le mal que la jeunefle 
» pourroit prendre. Ne 

.» $. Jtem , fi quelqu'une des filles devient groffe, 
» Ja baillive prendra garde qu'il n'arrive à l'enfant 
» aucun mal, & elle avertira les confuls qu'ils pour- 
» voient à ce qui fera néceflaire pour l’enfant. 

» 6. ltem, la baillive ne permettra abfolument 


» à aucun homme d’entrer dans la maifon le ven- 


» dredi faint, ni le famedi faint, ni le bienheu- 
» reux jour de Pâques, & cela à peine d’être caflée 
» & d’avoir le fouet, 

» 7. tem , la reine défend aux filles de joie d’avoir 
» aucune difpute ni jaloufie entre elles; elle ordonne 


» au Contraire qu'elles vivent enfemble comme : 


» fœurs; que s'il arrive quelque querelle , la bail. 
n live les accordera, & chacune s’en tiéndra à ce 
» que la baïllivé aura décidé. naiss 
» 8. Item, que fi quelqu'une a dérobé , la bail- 
» live faffe réndre à l'amiable le larcin ; & fi celle 
» qui eneft coupable refufe de le rendre ; qu’elle 
» foit fouettée dans une chambre par un fergent; 
»-mais fi elle retombe dans la mème faute , qu'elle 


 ÿ foit fouettée 


PRO sr 

| par la main du bourreau de la 

» villes: A CS LE A 
-» Oo. Item, que la baïllive népermette à aucun 
» Juif d'entrer dans la maifon ; & s’il arrive que 
» quelque. juif, s'y étant introduit en fécret ow 
» par finefle, ait eu à faire à quelqu’une des 
» Courtifannés , qu'il foit mis én prifôn , pour avoir 


| »'enfuite le fouet par tousles cartefouts de 14 
| » Ville ». POLS ah: 54 si ai We 


Nous n’ofons garantir l’anthenticité de ces ftatutss 
en y réfléchifläñt ‘on y trouve quelques invrai. 
femblances , & notamment fur la vifite ordonnée 
par l'article 4. Le Nouveau-Mônde n’étoit point 
découvert à l’époque de 1347, dont on leur donne 
la date; & ce poïfon , qui doit au moins fervir de 
frein à la débauche de ceux qui n’en connoïffent 
point d'autre, étoit encore inconnu dans nos climats. 

On peut ajoutér plus de foi aux lettres que 
Charles VI accorda, en 1389, aux filles de joie 
de la ville de Touloufe, & où il qualifie leur mai- 
fon d’abbaye : elles font dans le recueil des or- 
donnances des rois de la troifième race, rome 7, 
page 317. ; 

« Charles VI, 6c. favoir faifons à tous préfens 
» & à venir, que oye la fupplication qui faite nous 
» a êté de la partie des filles de joye du bordel 
» de notre grande ville de Thouloufe, dite L2 granc 


» abbaye, contenant que pour caufe de plufieurs 
9 


w 


ordonnances & deffenfes à elles faites par les 
» capitoux & autres officiers de notre dite ville, 


:» fur leurs robes & autres veftures , ils ont fouffert 


» & foutenu plufieurs injures, vitupères & dom- 
» mages, feuftrent & fouftiennent de jour en jour,” 


» & ne fe peuvent pour ce veftir ni afleynier à 


» leur plaïfir, pour caufe de certains chaperons 
» & cordons blancs , à quoi elles ont été eftraintes 
» paricelles ordonnances , fous noftre grace & li- 


» Cence, réquerrans que nous leur veuillons à notre 
> eq 


» Joyeux advenement que faiétavons ptefentement 
» en noftre diéte ville; leur faire grace & les mettre 
» hors d’icelle fervitude ; pourquoi nous , attendu 
» les chofes deflus di@es, defirans à chacun faire 


» grace, & tenir en franchife & liberté, les ha- 


» bitans converfans & demourans en notre royau- 
» me, avons , à noftre dit advenement , fait en 
» noftre die ville , ordonné & ordonnons, & 
» par ces préfentes de grace efpéciale & de noftre 
» auétorité royale , avons oétroyé & oftroyons 
» aux diétes fuppliantes, que dorefnavant elles & 
» leurs fuccèfleurs ex ladife abbaye portent & puif- 
» fent porter telles robes & Chaperons, & de 


» telles couleurs comme elles vouldront veftir & 


» porter parmi (moyennant) ce qu’elles feront 
» tenues de porter entour l’un de leurs bras, une 
» ‘enfaingne ou difference d’un jarretier ou lifiere 
» de drap ; d'autre couleur que la robe qu'ils au- 
» ront veftue ou veftiront , &c, Si donnons en man- 
» dement, &c. ». 

En 1424, Charles VIE prit fous fa prote&ion 


fpéciale cette mème maifon de cd , Qui étoit 
2 
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appellée Le Charelvert, & fix une loi expreffe pour 
y rétablir le bon ordre & la tranquillité qu’une jeu- 
neffe inconfidékéetroubloit fouvent. Les capitouls, 
qui avoient le plus grand intérèt à ly rétablir, 
adreffèrent au roi des repréfentations , dans lef- 
quelles ils lui expofèrent, que depuis très-long-temps 
ils poffédoient à bon droit & jufte:titre guoddam 
hofpitium vulgariter vocatum bordelum five hofpitium 
commune in quo hofpitio à longuo tempore, citra mo-. 
rate fuerunt feu morari confueverunt mulieres vocatæ 
mulieres publicæ , five LAS FILLAS COMMUNES, dans 
laquelle maifon , les capitouls, ou leur tréforier, 
recevoient tous les ans des filles publiques , & de 
ceux qui venoient les vifiter, un impôt qui étoit 
employé pour l'utilité de ladite ville (1). 12 quo: 
guider of 
faurarius recipiebant quolibet anno à difhis mulieribus feu 
arrendatoribus , commodum magnum quod convertebatur 
ad utilitatem diéle ville. \\s ajoutèrent , que quelques 
mauvais fujets qui fréquentoient cette maifon le 
jour & la nuit, la rendoient inabordable par le 
bruit qu'ils y faifoient & les violences qu'ils y 
exerçoient ; qu'en conféquence , la recette de leur 
1 

le roi de vouloir bien y pourvoir. | 

Nous ne rapporterons point ces lettres en leur 
eñtier, pour ne point fatiguer, par de trop longues 
citations , l'attention de nos leéteurs ; on les trouve 
dans lhifloire de Touloufe par la Faille, & dans 
le recueil des ordonnances des rois de la troifième 
race, fome 13, page 7$ÿ ; NOUS ne pouvons cepen- 
dant nous empêcher d'obferver qu’elles offrent le 
conftrafte le plus bifarre de la débauche protégée 
& de la dévotion la plus ingénue : il y eft dit 
que ces jeunes ribauds caufoient tout ce défordre 
dans la maifon commune , en caffant les portes 
& les fenêtres fans aucune crainte de Dieu , son 
verentes Deum. , 

On voit également , par l’aéte des communes 
de Narbonne, que le conful & les habitans avoient 
l'adminifiration de toutes les affaires de police, & le 


* droit étoit réduite à rien ; pourquoi ils fupplioient 


droit d’avoir, dans la jurifdiffion du vicomte | UNE. 


RUE CHAUDE, C’eft-a-dire, un lieu de proftitution. 

Les femmes publiques formoient auf à Paris une 
efpèce de corps ; on leur avoit affigné des rues où 
1l leur étoit permis de demeurer, & non pas ail- 


leurs. Ces rues étoient celles qu'on appelloit alors. 


Froimentel (aujourd’hui Fromenteau), Pavie, Gla- 
tigny, Tiron, Clopin, Tire-Boudin, du Renard, 
du Hurleur, de la vieille Bouclerie, de l’Abreu- 
voir, Mâcon ,; Champfleury & Tranfnonain : plu- 
fieurs de ces rues, fans s'être trop écartées de leur 
étymologie , ont néanmoins diminné quelque chofe 
de la groffiéreté de leurs noms primitifs ; la rue 
Tranfnonain étoit autrefois nommée Trafle-p.….. 
& enfuite Troufle-Nonain ; la rue Tire-Boudin 


(1) On a vu précédemment que la même chofe s’ob- 
fervoit à Rome, & que cet impôt étoit également em- 
ployé aux embelliflemens de Ja ville, 


io di&fi domini de capitulo [eu eorum the- 
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avoit un nom plus fcandaleux encore ; Marie Stuard 


reine d'Ecoffe, & femme de François, IT , pañlane 


un jour dans cette rue , en demanda le nom, & 
quoiqu’elle n’eûr pas les oreilles infiniment chaftes , 
elle ne put s'empêcher de rougir à la prononciation 
de la dernière fyllabe , qui en conféquence fut 


changée, 


Ces femmes publiques avoient , dans chacune 


de ces rues, un c/apier, où elles éroient obligées’ 


de fe rendré à dix heurés du matin, & 


dont elles’ 
fortoient à l’inftant où on fonnoiïit le couvre-feu;' 


c’eft-à-dire, à fix heures du foir en hiver , & entre! 


huit & neuf en été ; il leur étoit défendu d’exercer 


leur métier ailleurs , même chez elles. Il y 


| avoit encore une maifon de proftitution dans la 
rue Brife-Miche, dont le nom a été auf changé 


en 1387. Le curé de S. Merry, trouvant indécent 
qu’elles fuflent logées aufli près de fon églife , fe 


de s'éloigner ; celui-ci rendit en effet une ordon- 
nance , qui les chafloit de la rue Brife-Miche ; mais 
quelques bourgeois entreprirent de maintenir les 
femmes publiques dans la poffeffion très-ancienne 


où elles étoient d’habiter dans cette rue : lerparle- 


ment admit provifoirement leur oppofñitiôn, par 
arrêt du 21 janvier 1388 , & renvoya les parties 
fur le fond au premier lundi de carême : nous 
ignorons quelles ont été les fuites de cette contefta- 
tion. 


La tolérance accordée aux femmes publiques 
avoit fait fentir en même temps la néceflité de leur 
ouvrir un afyle, lorfque le remords les ramene- 
roit à la vertu ; en conféquence, dès 1226, S. Louis 
avoit fondé les Filles-Dieu, pour y retirer les pé- 
chereffes qui toute leur vie avoient abufe de leurs corps, 
6 à la fin étolent en mendicire. 


| pourvut devant le prévôt de Paris, pour les obliger” 


+ + 


En 1497, un cordelier inftitua les Filles péni- 


tentes , dont la qualification indique affez l'objet ; 
il eft encore plus développé dans leurs flatuts , que 
Simon de Champigny , évèque de Paris, rédigea 
lui-même. Saint-Foix les trouve finguliers ; il pou- 


voit les cara@érifer autrement, & nous n'héfitons 


pas à y reconnoître le fceau de la fagefñle ; en 
effet, 1l eût été dangereux dé ne pas exiger une 
conformité parfaite dans la fituation des femmes. 


qui fe préfentoient pour être admifes dans cette 


maifon ; il falloit prévenir tout parallèle défavan- 
tageux , tout objet d'orgueil, & par conféquent 
tout fujet.de difcorde, | 


« On ne recevra, portent ces flatuts , aucune reli- . 


gieufe malgré elle, aucune qui n'ait mené au moins, 
pendant quelque temps , une vie diflolue ; & pour: 
que celles qui fe préfenteront ne puiflent pas trom- 
per à cet égard, elles feront vifñitées en préfence 
des mères-, fous-mères & difcrète, par des ma- 
trones nommées exprès, & qui feront ferment 
fur les faints évangiles de faire bon & loyal rap- 


# 


« Afin d'empêcher les filles d'aller fe proftituer pour : 
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Être reçues, celles qu’on aura une fois vifitées & 
refufées feront exclues pour toujours. 


» En outre, les poftulantes feront obligées de 


jurer, fous peine de damnation éternelle , entre les: 
mains de leur confeffeur & de fix religieufes, qu’elles 
ne s’étoient point proflituées à deflein d'entrer un 
jour dans cette congrégation, & on les’ avertira 
que fi l’onvient à découvrir qu’elles s’étoient laiffé 
corrompre à cetre intention , elles ne feront plus 
réputées religieufes de ce monaftère  fuflent- 
ces profefles , & quelques vœux qu’elles aient 
its. | 


« », Pour que les femmes de mauvaife vie n'at- 


tendent pas trop long-temps à fe convertir, dans 
l’efpérance que la porte leur fera toujours onverte , 
on n'en recevra aucune au-deflus de l’âge de trente 
ans ». | 

L'objet de ces maifons n’eft plus le même au 
Jourd’hui ; on n’y admet que des filles d’une naif- 
fance & d’une conduite également honnête ; elles 
ont été remplacées, à cet égard, par les Filles 
du Bon-Pafteur, fondées en 1698, par madame de 
Combé. 


À étoit défendu jadis aux femmes publiques de 


porter certains habillemens réfervés aux demoifelles, 
Le commiflaire Lämare rapporte, {tome 1, Liv. 3 
tt. $, p. $24, deux ordonnances du prévôt de 
Paris, des 8 janvier 1415 & 6 mars 1419, & un 
arrèt du parlement, du 17 avril 1426 , rendus à 
ce fujet. Lorfqu’elles étoiént trouvées en contra- 
vention , elles étoient emprifonnées ; & leurs ha- 


billemens étoient confifqués & vendus au profit : 


du roi; on.en lit la preuve dans les regifires de 
la chambre des comptes, 

Extrait du compte du domaine de Paris, de Pan 1428, 
&« De la valeur & vendue d’une ‘houpelande de 
draps pers fourrée par le collet de penne de gris, 
dont Jehannette , veuve de feu Pierre Michel à 
femme amoureufe , fat trouvée vêtue & ceinte d’une 
ceinture fur un tiu de foye noire à boucle mor- 


dant , & huit clous d'argent, pefant en tout deux : 


onces , auquel état elle fat trouvée allant à val- 
la-ville , outre & par deflus l’ordonnance & def. 


fenfe fur ce faits, & pour ce fut emprifonnée , : 


& ladite robe & ceinture déclarée appartenir au 
roi par confifcation , en fuivant ladite ordonnance , 
& délivrée en plein marché le 10 juillet 1427, 
_C'eft à favoir, ladite robe le prix de 7 liv. 12 fols, 
& ladite ceinture 2 1. parifis , qui font 9 L. 12 f. 
past ; dont les fergens qui l’'emprifonnèrent eurent 
€ quart, partant pour le furplus, &c. &c. ». 

Nous nous contenterons de cet article pour éviter 
uoe furcharge de citations : d’ailleurs, toutes ces 
dénominations d’habillemens nous font aujourd’hui 
étrangères , comme leurs formes nous font ab{o- 
lument inconnues. | 

Enfin , il fut arrêté aux états d'Orléans que tous 
lieux de proflitution feroient fermés , & l’article 101 
de l'ordonnance de 1560 , appellée communément 
l'ordonnance d'Orléans , défendit sous bordeaux , &c, 
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enjoibnit aux jugés de pourfuivre ceux: qui les 


tiendroïent , 6 de les punir extraordinairement | à peine 
de privation de leurs offices. 
« Cette abolition générale fut exécutée avec au- 


tant d’exaétitude que de vigilance ; tous les lieux 
- publics de débauche furent fermés dans tout le 


royaume : la rue du Huleu (aujourd’hui Hurleur) 

à Paris en avoit été tellement infectée , qu’elle avoit 

pris fon nom des avanies que. faifoit la populace à’ 
ceux ou à celles qu’elle en voyoit fortir ; ce fut 

auffi celle qui en fut purgée la dernière, l’un de 

ces mauvais lieux y tint bon encore près de cinq 

ans ; les intéreflés eurent la hardieffe de demander 

d'y être maintenus ; le procès fut jugé contre eux 

au châtelet; ils en appellèrent , & refusèrent d’o- 

béir; les habitans de la rue eurent recours au roi 2 
qui leur accorda des lettres-patentes le 12 février 

1565 ; elles font adreflées au prévôt de Paris ou 

fon lieutenant, & portent que la fentence du châ- 

telet fera exécutée nonobftant qe oppofitions 

faites ou à. faire, dont le roi fe réferve la con- 

noiffance , & à fon confeil privé , & enjoint à fon 

procureur au châtelet d’en faire les diligences. Ces 

lettres furent publiées & enregiftrées au châtelet le 

24 mars 156$ ; la même fentence, qui en ordonne 

l'enregiftrement , fait défenfes à tous les’ habitans 

de la ville & fauxbourgs de Paris de fouffrir en 
leurs maifons aucun bordeau fecret ou public, fur 

peine, pour la première cortravention , de 60 I. 

parifis d'amende, pour la feconde , de fix vingt 

livres, & pour la troifième , de confifcation des 

maifons. Cette fentence fut publiée , par le juré. 

crieur, aux deux bouts de la rue du Huleu , le 
27 du mème mois de mars, & ce mauvais lieu 

fut à l’inftant fermé; ce qui mit fin dans Paris à 

certe tolérance , après trois fiècles de fon établif- 
fement ». 

Nous ne nous étendrons pas davantage fur cet 
article ; il nous fufñra de dire que les défenfes de 
loger les femmes & les filles de mauvaife vie ont 
été renouvellées par un très-grand nombre de fen- 
tences, de réglemens & d’arrêts, dont le détail 
nous entraineroit dans des répétitions auffi fafti- 
dieufes que fuperflues, & néanmoins il yen a, 
dit-on, à Paris plus de vingt mille. « | 

S'il eft impoñhible de les anéantir, il feroit à 
defirer au moins que l’adminiftration voulût bien 
s'occuper des moyens propres à les empêcher de 
révolter journellement les yeux du public, par le 


. défordre de leur habillement , leurs geftes lafcifs, 


& leurs invitations , dont l’impudence étonne fans 
cefle, malgré la longue expérience qu'on en ac- 
quiert , fur-tout dans la capitale, Que de maris, 
féduits par un inflant de foiblefle, reviennent 
enfuite fouiller la couche nuptiale ! Que de jeunes 
gens enlevés à la fleur de leur âge, par l’effec de 
ce venin contagieux , dont font infeftées prefque 
toutes les femmes publiques ! Peut-être n’auroient- 
ils jamais couru de hafards auf funeftes, s'ils 
n'avoient êté arrêtés vingt fois fur leurs pañages 
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par ces créatures effrontées, qui fe font un jeu 
cruel d’exciter des defirs qu’elles n’éprouvent point, 
& d'offrir des jouiflances que leur abrutiflement 
les empêche de partager. 

On fe contente aujourd’hui d'arrêter les femmes 
publiques , lorfqu'il arrive quelque défordre chez 
elles, ou lorfque les voifins & gens de leur quartier 
en portent quelque plainte ; elles font conduites 


chez un commiflaire , qui les envoie à la prifon. 


de Saint-Martin , d’où elles font transférées tous 
les mois au chârelet , & amenées à l'audience pu- 
blique que M. le lieutenant de police y va tenir; 
& fur le rapport que les commiffaires lui font des 


plaintes & procès-verbaux de capture , ce magif- 


ttat ordonne qu’elles feront rafées & renfermées 
à lhôpital-général pendant un temps qu’il pro- 
portionne au trouble & au fcandale qu'elles ont 
caufés , & qui communément n’eft pas moindre de 
trois mois. Quelquefois auffi les propriétaires ou 
principaux locataires des maifons dans lefquelles 
elles ont été arrêtées , font condamnés en 100 I. 
d'amende, mème en plus forte fomme sil y a ré- 
cidive ; & dans ce cas la fentence eft imprimée 


& affichée. 


. M. le lieutenant-général de police exerce cette: 


jurifdiion, concurremment & par préférence ,avec 
M. le lieutenant-criminel, én vertu d’une décla- 
ration du roi du 26 juillet 1713. 

Il y a deux réglemens, l’un de 1648 , l’autre 
de 1684, & des lettres-patentes de la même an- 
née 1684, qui fixent la police, la nourriture , le 
vêtement & le traitement des femmes renfermées 
à l'hôpital-général pour caufe de débauche. - 

. Voyez les Epigrammes de, Martial ; Pétrone : les 
Capitulaires de Baluze, anno 800 ; l’Ordonnance de 
8. Louis, en 1254 ; l’Hifloire de S. Louis , par le 
fire de Jornville ; P Hifloire de Touloufe , par la Faille : 
les Ordonnances des rois de la troifième race, tome 7, 
Page 327, & tome 13, p. 75; les Aëes des coutumes 
de Narbonne; les Effais fur Paris, par Saint-Foix , 
tome 1, p. 101 6 fuiv. p. 326 & fuiv. ; Sauval; le Traité 
de la Police, tome 1, liv. 3, tit. s : l'Ordonnance 
d'Orléans , article 101; les Réglemens 6 Lettres-pa- 
tentes de 1648 61684, &c. &c. Voyez auffi MAQUE- 
RELLAGE. (Cet article eft de M. BOUCHER D°AR- 
GIS, confeiller au châtelet, de l'académie royale des 
f{ciences; belles-lertres & arts de Rouen, &cc. &c. ) 

_ PROTESTANT. Voyez CALVINISME. 

PROTESTATION , f. f. (Droit civil & can, ) 
eff une déclaration que l’on fait par quelque ae 
contre la fraude, l’oppreflion où la violence de 
quelqu'un, ou contre la nullité d’une procédure, 
jugement ou autre a@e ; par laquelle déclaration on 
protefle que ce qui a été fait ou qui feroit fait au pré- 
judice d'icelle , ne pourra nuire ni préjudicier à 
celui qui protefte , lequel fe réferve de fe pour- 
voir en temps & lieu contre ce qui fait l’objet 
de fa proteflation, 


Les proteflations fe font quelquefois avant latte 


dont on fe plaint, £t quelquefois après, 
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. Par exemple, un enfant que fes père & mère 
contraignent à entrer dans un monaftère, pour ÿ 
faire profeffion, peut faire d'avance fes protefla- 
tions, à l'effet de réclamer un jour contre fes 
vœux, * a EE 
On peut auffi protefter contre toute obligatiort 
si lon a contradtée, foit par crainte révérencielle , 
Oit par force ou par la fraude du créancier. 2 

La proteflation , pour être valable , doit être faite 
auffhi-tôt que l’on a été en liberté de la faire; ou 
que la fraude a été connue, HARRIS ES 

Une proreflation qui n’eft que verbale, ne fert 
de rien, à moins qu'elle ne foit faite en préfence 
de témoins. 

Les proteflations que l’on fait chez un notaire ; 
& que lon tient fecrètes, méritent peu d’atten- 
tion, à moins qu’elles ne foient appuyées de preuves 
qui juftifient du contenu aux proteftations. + 

On regarde comme inutiles celles qui font faites 
par quelqu'un qui avoit la liberté d'agir autrement 
qu'il n’a fait. Bd 

Par une fuite du mème principe, toute protef- 
tation | & réferve contraire à la fubftance même 
de late où elle eft contenue , n’eft d'aucune con< 
fidération. (4) 

PROTÊT., {. m. (Commerce. ) ce terme femble 
êtte un diminutif de proreflation : & en effet , c’eft 
une fommation faite par un notaire , fergent ou 
huifier, à un banquier, marchand ou négociant, 
d'accepter une lettre-de-change tirée fur lui; où 
bien quand le temps du paiement eft échu , & 
que celui qui l’a acceptée eft refufant de la payer, 
le protét eft alors une fommation qu'on lui fair de 
l’acquitter; & dans l’une ou l’autre forte de protée, 
on déclare & on protefte que faute d'acceptation, 
Ou faute de paiement de Ia lettre-de-change dont 
il. s’agit, on la rendra au tireur, que l’on prendra 
de l'argent à change & rechange’ pour le lieu d'où 
la lettre a été tirée , qu’on rendra la lettre au tireur | 
& donneur d'ordre ; enfin , que l’on fe pourvoira 
ainfi que l'on avifera bon être. Voyez BILLET, ! 
LETTRE-DE-CHANGE, & le Didionnaire de Commerce. ? 

PROTOCOLE, f. m. (Droit public.) étoit chez 
les Romains une certaine formule écrite à la tête 
de la première page du papier, dont les tabellions 
de Conftantinople étoient obligés de fe fervir pour 
écrire leurs aétes. Ce protocole devoit contenir le 
nom du comte des facrées largefles , comes facrarum 
largitionum , qui étoit comme nos intendans des 
finances. On marquoit auffi, dans ce prorocoke , le 
temps où le papier avoit été fabriqué, & quel-. 
ques autres chofes femblables. Il étoit défendu aux 
tabellions , par la rovelle 44, de couper ces pro- 
tocoles , & enjoint à eux de les laiffer en leur entier: 

En France , on entend par protocole les regiftres 
dans lefquels les notaires tranfcrivoient leurs notes ! 
ou minutes. ! | PE 

Dans une ordonnance de Philippe-le-Bel, du mois 
de juillet 1304 , il paroît qu’alors les notaires, lorf- 
qu'ils recevoient les conventions des parties, en 
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faifoient leurs notés, qu'ils tranfcrivoient enfuite 


dans leur cartulaire ou protocole. L'article premier 
leur enjoint, lorfqu'ils ont reçu l’aéte dans le lieu 
de leurréfidence , de le tranfcrire fur-le-champ dans 
leur Mot ; que s'ils ont reçu l’aête ailleurs , ils 
le rédigent  lnflant par écrit, & enfuite le tranf- 
crivent dans leur protocole le plutôt qu'ils pour- 
ront. La grofle ou autres expéditions étoient tirées 
fur ce protocole. L'article 4 eur enjoint de faire ces 
Cartulaires ou prorocôles en bon papier, avec des 
marges fuflifantes ; de ne laïflér qu'un modique 


éfpace entre les lignes d'écriture, afin qu'on ne 


puifle rien écrire entre-deux, & de n’en laifler 
_ Aucun entre la fin d’un ae & le commencement 
d’ün autre, Les protocoles du notaire qui changeoïit 
de domicile, devoient refter au lien de fa pre- 
mière réfidence ; & quand'un notaire décédoit , 
fes protocoles reftoïent à fon faccéffeur ; mais celui-ci 
dévoit donner la moitié de l’émolument aux en- 
fans de fon prédécefleur. hé R 
L'ordonnance de 1530, articles 173, 174 & 175, 
enjoint aux notaires de faire regiftre de tous con- 
trats & autres aûes. | | 
. Celle d'Orléans , article 83, ordonne auffi qu'ils 
feront tenus de figner leurs regiftres , & qu'après 
leur décès , il en fera fait inventaire par les juges 
des lieux ; & que ces regifires feront mis au greñle , 
Pour être les” contrats & a@es grofloyés , fignés 
& délivrés, par le greffier, aux parties qui le re. 
D 0 0 ef : 
. Mais cette difpofition n’eft pas obfervée à Paris, 
mi dans plufieurs autres endroits. Les notaires n'y 


font plus de prorocolés ou tegifites dé léürs mi- 


mütes; & le notaire, qui achète la pratique d’un 
autre, gardé les minutes, & délivre fur icelles 
les expéditions que lés parties én demandent. 
‘On entend quelquefois par protocole des no- 
taires, un droit que le roi prend en certains en- 
droits, comme en Bourbonnoïis, Forez & Beau- 
jol0ïs , fur les regiftres des notaires décédés , lef. 


quels font vendus au plus offrant & dernier en-. 
chérifleur. Le roi a les trois quarts du prix de cette. 
—#énte , & l’autre quart appartient aux veuves & 


héritiers. Pour la vérification. de ce droit, il faut 


rapporter l'adjudication qui a été faite des regiftres . 
par les officiers des lieux , en préfence du pro- 


cüreur du roi. . 


Enfin , on appelle auffi protocole , mais impro- 


prèment , les ftyles &. modèles d’aëftes de pratique. 
Voyez MINUTE 6 NOTAIRE. (4) 


— 


F Dé 


fur les autrés fotaires ou fecrétaires de la chan 
cellerie romaine; ils fürent établis par le pape 
Clément 1, pour écrire la vie dès martyrs. Il y 


a un collège de douze protonotaires, qu'ont appelle 


participans , parce qu'ils participent aux droits des 
expéditions de la chancellerie ; ils font mis au rang. 
des prélats, & précèdent même tous les prélats 
non confacrés : mais Clément IT régla qu'ils nau. 
roïient rang qu'après les évêques & les abbés ; 6e. 
pendant les notaires participaris ont rang deyane 
les abbés ; ils affiftent aux grandes cérémonies , & 
ont rang & féance en la chapelle du pape :, ils 
portent le violet, le rochet & le chapeau , avec 
le cordon & bord violet ; ils portent fur leur. éciy 
le chapeau , d'où pendènt deux rangs de houpes 
de finoplé une & deux. Leur fon@ion eft d’expé- 
dier, dans les grandes caufes, les aëtes que les fims 
ples notaires apoftoliques éxpédient dans. les pe: 
tites , comme les procès-verbaux de prife de pof- 
feffion du pape; ils affiftent à quelques confiftoires, 
& à la canonifation des faints , & rédigent par écrit 
ce qui {e fait & fe dit dans ces bles : ils 
peuvent créer des dofteurs & des notaires apofñto- 
liques, pour exercer hors de la ville, Ceux qui ne 


. font pas du corps dés participans portent le même 


2 


En France , la qualité de protonotaire apoftolique 


| habit, mais ne jouiflent pas des mêmes privilèges. 


meft qu'un titre fans fonétion, que l’on obtient 
aflez aifément par un refctit du pape. 


Il y a auf un protonotaire de Conftantinople ; 
qui eft auffi le premier des notaires ou fecrétaires 
du patriafche. Voyez le Gloffaire de Ducange, au 
mot Notarius. (A)... ME A eh EU 

‘ PROTONOTAIRE DE D'AUPHINÉ 04 DELPHINAL, 


 étoit le premier des notaires on fécrétaires du dau- 


phin'; cêtté charge fut créée par Humbert Il, re. 


venant dé Naples, fur l'idée de celle qui s’y .exer- 
 çoit fous le même titre. Amblart de Beaumont eft 
le feul que l’on trouve avoir exercé cette charge ; 


! 


fa fon@ion étoit d'écrire les léttrés: du dauphin ; 
&c de faire fes réponfés; ainf il ne fe pañloit rien, 


dé confidérable dont il ne füt inftruit ; {a fonétion, 
refflémbloit aflez à celle des fécrétaires d'état; auf. 
exigeoit-on , à fa réception , un férment particus. 


lier de gardér inviolablement lé fecret. Humbert. 
pour donnér plus de luftre à cette charge, re- 


commande à celui qui en étoit pourvu, de-ne 
paroïtre en public qu'avec dés habits ornés de four. 
rures. | it A Pet 
Cet officier tenoit un regiftre de toutes les lettres 
qu'il écrivoit ou qu'il receVoit pour le dauphin ; il. 
avoit-un rôle des feigneurs , gentilshommes , & de 
tous les vaffaux & SRDeRs publics , pour leur adref. 
fer les ordres du dauphin. | | «de 
Il faifoit aufli les Expéditions de tous les aûtes . 
qui pouvoient intérefler le dauphin, & les re 
mettoit entre les mains du chancelier, qui les; 
plaçoit dans les archives. 
Ne pouvant fuffre à tout, on Jui donna nn ad 
joint, qu’on'appella vice-protonotaire*, poux le fous 
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lager, & pour fuppléer en fon abfence. Foyez l'hif- 
toire du Dauphiné, par Valbonay, & le recueil des 
ordonnances de la troifième race, tome VII, p. 380 
6 388. (4) 

PROTUTEUR , f. m. (Jurifprud.) eft celui qui, 
n'étant pas tuteur d’un pupile ou mineur, a géré 
&t adminiftré fes affaires en qualité de tuteur, foit 
qu'il crût être chargé de la tutèle, ou qu'il fût 
pelétré: pas fe f | 

Celui qui époufe une veuve tutrice de fes en- 
fans , devient leur proruteur. | 

Cette protutèle produit les mêmes a@ions ref- 
peétives que la tutèle. | 


PROVINCIAL, fubft. m. ( Droit eccléfiaf. ) c’eft 
le nom que, dans la plupart des ordres religieux 
établis depuis le douzième fiècle, on donne au 
premier fupérieur de plufieurs maifons du même 
ordre & foumifes à la même règie; il a paru 
néceflaire dans ces ordres, pour en rendre le 
gouvernement plus facile & la correfpondance 
plus aifée, d'y établir plufieurs degrés de fupé- 
riorité & une efpèce de hiérarchie. Chaque maifon 
devoit avoir fon fupérieur local ; mais il y auroit 
eu beaucoup d’embarras, fi pour toutes les affaires 
qui {e feroient préfentées entre le fupérieur & fes 
inférieurs , ils avoient été obligés de recourir aux 
généraux d'ordres, fouvent trés-éloignés, la plu- 
part d'entre eux réfidant à Rome, & toujours 
trop occupés pour pouvoir répondre ou juger auff 
promptement que le bien le demandoit. On a 
donc pris fagement le parti de réunir différentes 
maifons pour en former de grandes divifions du 
corps entier, & on a donné à ces maifons ainf 
réunies le nom de provinces , parce qu’elles font 
a-peu-près dans les ordres religieux , ce que font 
les provinces dans les grands états; en conféquence, 
On a donné le nom de provincial au religieux qui 
eft mis à la tête de chacune de ces divifions. La 
manière de les élire, leurs fonétions , leur auto- 
rité, varient felon les règles & les conftitutions 
des ordres, Nous ne pouvons entrer ici dans ce 
détail, il nous faudroit analyfer les règles de tous 
lès ordres admis dans l'églife & dans l’état. Nous 
devons nous borner à renvoyer aux articles qui 
traitent de chaque ordre en particulier. (M. B£e- 

TOLIO ; avocat au parlement. 

PROVISION, f. f. (Droit civil & crim.) fignifie 
en général un aéfe par lequel on pourvoit à quel- 
que chofe ; on l’adjuge à une partie, en attendant 
le jugement définitif, & fans préjudice des droits 
réciproques au principal. ie 

Provifion fe prend quelquefois pour pofféfion , 
Comme quand on dit que l’on adjuge la provifion 
à celui qui a le droit le plus apparent , c’eft-à-dire, 
que la poffeffion que l’on adjuge n’eft pas irrévo- 
cable , mais feulement en attendant que le fond 
foit jugé. Lis DL 

Provifion fe prend auf pour exécution provi- 


foire ; comme quand on dit que la provifion eft due. 


PRO 
au titré, c’eft-à-dire, qu’entre deux contendans ; 
celui qui eft fondé en titre doit, par provifion, 
être maintenu, fauf à juger autrement en définitive, 
fi le titre eft contefté. D 
Provifion eft auffi une fomme de deniers que 
l’on adjuge à quelqu'un pour fervir à fa fubfiftance 


= 


_& pour fournir aux frais d’un procès, en atten- 


dant que l’on ait ftatué fur le fond des contefta: 
tions. | | 
Pour obtenir une provifion ; il faut être fondé en 
titre ou qualité notoire. | an 

Par exemple , une veuve qui plaide pour fon 
douaire , peut obtenir une provifion. 

Il en eft de même en cas de partage d’une fuc+ 
ceffion direte ; un héritier qui n’a encore rien reçu, 
foit entre-vifs ou autrement , eft bien fondé à de- 
mander une provifion , lorfque le partage ne peut. 
être fait promptement. A ù 

Un enfant qui eft en pofleffion de fa filiatio 
peut auffi demander une provi/ion à celui qui re 
fufe de le reconnoiître pour fon père. 

Un tuteur qui n’a pas encore rendu compte étant 
réputé débiteur, peut de même être condamné à 
payer une provifion à fon mineur, lorfque le compte 
n'eft pas prêt. | A3 1 

Une femme qui plaide en féparation , peut des 
mander une provifion fur les biens de fon mari ; 
une partie faifie, fur les biens faifisréellemenr ; une. 
perfonne bleffée en obtient auffi fur un rapport en 
chirurgie , pour fes alimens & médicamens ; mais. 
on ne peut pas en accorder aux deux parties. 

Un religieux pourfuivi criminellement par fort. 
fupérieur , une femme que fon mari pourfuit pour, 
adultère , font autorifés à demander une provifion , 
qui leur eft d'autant plus néceflaire , qu’elle a pour 
objet leur nourriture , & de fubyenir aux frais que 
leur défenfe exige, | | 

Dans les cas Le groffeffe , on accorde une pros 
vifion, pour pourvoir aux frais de couche & à 
la nourriture de l'enfant ; on en donne auf quel- 
quefois dans le cas d’homicide , à la veuve & aux. 
enfans de celui qui a été tué, foit pour leurs. ali 
mens, foit pour fubvenir aux frais du procès contre 
laccufe. £ | ms. | 

Quand il y a plufieurs accufés contre lefquels 
la provifion eft demandée, ils doivent être con- 
damnés folidairement à la payer, fauf le recours 
de celui qui paie contre fes coaccufés. 

Divers arrêts rendus au parlement, de Paris 
ont jugé que le lieutenant-criminel ou autre juge 
chargé de l'inftru&tion d'un procès criminel, pou- 
voit feul adjuger les provifions. L'article 48 de 
l’édit donné au mois de feptembre 1697, pour les 
préfidiaux de Franche-Comté , porte que le lieu- 
tenant-criminel donnera feul les fentences de pro< 
vifion dans tous, les cas , lorfqu'’elles feront deman- 
dées avant ent de compétence ; mais que 
fi, après ce jugement , on en demande uné nou- 
velle , elle fera adjugée en la chambre du confeil : 
cependant, par un arrêt du confeil du 25. février 


1681 4 
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1681; il a ét ordonné que le lieuténant-criminel 


de Coutances ne pourroit.adjuger aucune provifion 


El l'avis du fiège, conformément à l'arrêt 
de réglement rendu au parlement de Normandie le 
42 mars 1608: | | 

: Lorfque l’accufé forme oppoftion au jugement 
qui accorde une provifion , l’oppoñition doit être 
jugée par la compagnie. ; sé | 

Une provifion peut être demandée en tout état 
descaufe, même en: cas d'appel ; cependant on ne 
doit point l’accorder, quand le procès eft en état 
d'être jugé définitivement, ni même après le ré- 
glement à l’extraordinaire , à moins qu'il ne fur- 
vienne des circonftances qui exigent une feconde 
Plapihonsanssns +. | PEN 

…Les provifions font à l'arbitrage du juge; ellés 
doivent être proportionnées aux befoins, aux qua- 
lités &-aux facultés des parties : au furplus, on ne 
doit en accorder aucune, qu’autant que le corps 
du délit eft conftant, & qu'il y a un commence- 
ment de preuve contre l’accufé. Il y a des cas où 
l’on peut en obtenir plufeurs fuccefivement ; cela 
dépend. des circonftances.  : : Re 

| faut , en matière criminelle, avant d'accorder 
une provifion, que l’état du plaignant foit conftaté 
Parun rapport de médecins ou chirurgiens , 6e. 
&t qu'il y ait un décret contre l’accufé. C’eft ce 
quiréfulte d’un arrèr-du 20 oftobre 1714, rendu 
contre le juge de Nogent-le-Roi. En effet, on n’eft 
regarde comme accufé que quand on eft décrété : 
aufhwvoit-on que, dans l'ordonnance criminelle le 
titre des provifions eft précédé par le titre des dé- 
crets. Au refte , c’eft aflez que le décret foit fignifié 
ayant la provifion, il n’eft pas néceffaire d'attendre 
l'échéance du délai. ; 
+ Suivant l’article premier du titre 12 de l’ordon- 
nance criminelle, les provifions doivent être ad- 
jugées fans conclufons de la partie publique, parce 
qu’ellesne regardent que l'intérêt particulier de ceux 
qui les demandent. AE 

Suivant l’article 4, les fentences de provifion 
ne peuvent être furfifes ni jointes au procès par 
les juges qui les ont données , à peine de fufpen- 
fion de leurs charges, & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts. 

L'article 2 défend, fous pareilles peines , aux 
mêmes juges d'accorder des provifions à l'une & 
à l’autre des parties. Ainfi quand , par exemple, 
les deux pärnies-litigantes ont été bleffées dans 
une batterie, & que l’une & l’autre demandent 
que provifion, le juge doit l’adjuger à celle qui 
paroït la moins coupable , à moins qu'il ne tronve 
à propos de furfebir à faire droit à cet égard. 

Siles plaintes des parties litigantes ont été portées 
devant différens juges, & que chacune d’elles ait 
obtenu une provifion , on doit fe pourvoir devant 
le juge fupérieur, pour faire régler à qui la pro- 
vifion doit être adjugée, ï 

Suivant Particle 3 , les juges peuvent accorder 
une feconde provifion, lorfqu'elle eft jugée nécef- 

Jurifprudence, Tome VIL, à 


faireg mais il faut qu'il y ait un délai de quinzaine 
au moins entre la première & la feconde, & il 
ne doit être perçu aucune forte d’émolument pour 


“cet objet, ni pour les incidens qui peuvent en 


réfulter. | | 

Il faut remarquer que cette feçonde provifion 
doit être adjugée par la compagnie, & non par 
le juge d'inftrution feul.. dat. 

Les deniers adjugés pour provifion ne peuvent 
être faifis ou confgnés pour frais de juftice, ni 
pour quelque autre caufe ou prétexte que ce foit, 
& les fentences de provifion s'exécutent , tant par 
faifie des biens du condamné, que par empri- 
fonnement de fa perfonne , fans donner caution. 
C'eft ce qui réfulte des articles $ & 6 du titre 
cité, 

L'article 7 veut que les fentences de provifon ; 
rendues par les baillis ou autres juges reflortiffans 
nuement aux.cours , s’exécutent nonobftant l'appel 


_& fans y préjudicier, lorfqu'elles n’excèdent pas 


200 livres, Il doit en être de même des fentences 
de provifion rendues par les autres juges royaux, 
lorfqu’elles n’excèdent pas 120 livres, & de celles 
des juges feigneuriaux , lorfqu’elles n’excèdent pas 
100 liv. ‘ 

L'article 8 défend aux cours & autres juges de 
furfeoir ni de défendre l'exécution des fentences 
de provifion, fans avoir vu les charges & infor- 
mations , ainfi que les’ rapports des médecins & 
chirurgiens , & que le tout n’ait été communiqué 
aux procureurs-généraux ; & les défenfes ou fur- 
éances ne peuvent avoir aucun effet à l’écard de 
la provifion, fi cela n’eft expreflément ordonné par 
l’arrèt , pour lequel il ne doit point être pris 
d'épices: A vi. | 

- Lorfque les prov fions {ont pour alimens, elles 
fe prennent par préférence à toutes autres créances. 
Dans les anciennes ordonnances, & dans quelques 
coutumes, les provifions alimentaires font appellées 
provifions de corps. 

PROVISIONS DES BÉNÉFICES, (Droit can.) ce font 
les lettres d’un collateur, par lefquelles il déclare 
qu'il confère à un tel un tel bénéfice, vacant de 
tel genre de vacance. 

Les provifions peuvent donc être confidérées par 
rapport au Collateur, par rapport au bénéfice , & 
par rapport au genre de vacance, | 
. On connoiït parmi nous trois fortes de colla- 

teurs, l'ordinaire , le pape & le roi. 
-_ Les bénéfices font ou féculiers ou réguliers. Voyez 
BÉNÉFICES RÉGULIERS , COMMENDE. 

La vacance peut être par mort, par démifñon, 
par réfignation en faveur, par permutation , par 
incapacité , indignité, ou incompatibilité. Woyez ces 
différens articles. se (a 

Nous ne confidérerons donc ici les provifions qu’en 
elles-mêmes, & par rapport aux différens colla- 
teurs. 

Obfervons préliminairement , que relativement 
aux bénéfices à charge d’ames, SA faut pas 
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confondre les provifions avec linfitution pfopre- 
ment dite. es - 3 

Plufeurs de nos canoniftes diftinguent deux infti- 
tutions par rapport à ces bénéfices ; ils appellent 
Yune inflitution collative , & l’autre inftitution au- 
torifable. Ils foutiennent que la première peut être 
donnée par toutes fortes de collateurs, même laï- 
ques, & que la feconde eft réfervée aux fupé- 
rieurs eccléfiaftiques. Sur quoi l’auteur des mé- 
moires du clergé remarque qu'il eft difficile d’ex- 
pliquer ce qu’on veut dire, fi on entend autre 
chofe par celle qu’on-appélle collation du titre, que 
Yinftitution pour le bénéfice, & par l’autorifation, 
celle qui regarde l'office. Il ajoute qu'on parleroit 
plus exaétement , fi on difoit inflitution civile & 
inftitution canonique. + 

Van-Efpen corfidéroit linflitution canonique 
comme l'inveftiture des ficfs : quemadmodum hac 
inveflitura civilis, licer vafflalum non conflituat pof- 
fefforem , neceffario tamen præmit debet, eaque per 
ipfum à domino dire&lo accipt, ut queat corporalem feudi 
poffeffioncm ingredi feu apprehendere ; 1ta pariter quem- 
‘quam clericus per inveflituram , quam infitutionem ca- 
nonicam dicimus , non. adipifcatur corporalem beneficii 
pofléffionem , eam tainen non poteft apprehendere [eu 
adipifci, nift etiam prids per infütutionem canonicam 
“titulum beneficii acceperit. 
= Sans avoir recours à la diftinétion de l’auteur des 
mémoires du clergé , ni à Ja comparaifon peut-être 
plus ingénieufe que jufte de Van Efpen, on peut 
donner une idée exaéte de l’inflitution collative ou 
canonique , & de l’inftitution autorifable. 

La première eft le titre que l'ordinaire accorde 
aux fujets préfentés par les patrons , ou aux gradués 
& autres expeltans fur leur requifition. 

- Les lettres que les pourvus des bénéfices à charge 
d'ames , par le roi & par les collateurs inférieurs, 
obtiennent de l’évêque diocéfain , à l'effet de pou- 
voiradminifirer les facremens, & exercer les autres 
fonétions eccléfiaftiques des bénéfices qui leur ont 
été conférés, confütuent l’inflitution autorifable, 

D'après ces définitions, on voit que toute pro- 
wifion forcée de l'ordinaire eft une inflitution colla- 
tive ou canonique, & que l'inftitution autorifable 

_n’a lieu que pour les bénéfices à charge d’ames con- 
férés par le roi, ou par des collateurs inférieurs ; l’une 
eft le complément d’un droit acquis , mais encore 
imparfait ; l’autre n’eft que l’autorifation pour exer- 
cer un droit acquis, parfait en lui-même , mais 
à l'exercice duquel le non-confentement de l’évêque 
feroit un obftacle, De-là‘il fuit que toute provi- 
Jion renferme l'inflitution collative ; & que par rap- 
port aux bénéfices à charge d’ames , il n’y a que 
les provifions de l'évèque diocéfain qui renferment 
linfitution autorifable. Ces notions établies, re- 

. VEnOns aux provifions confidérées relativement aux 
collateurs. Nous examinerons enfuite leurs effets : 
& quelles font celles qui-doivent l'emporter dans 
le cas de concours. 


Provifions des ordinaires, Quand on les confidère 


| dans leur forme, on voit qu’elles font ordinaire. 
ment compofées de fept parties. | 
1°. La falutation & l’adreffe. Dans ka falutation 
doivent fe trouver le nom, furnom, qualités du 
collateur , & principalement celle en vertu de 
laquelle il difpofe du bénéfice. L’ufage préfent eft 
que les provifions foient adrcffées à la perfonne à 
laquelle le bénéfice eft conferé. r 
2°, La caufe de la collation. Ici, Fon doit ex- 
primer le genre de vacance du bénéfice, le droit 
que le collateur a d’en difpofer, & les qualités 
de celui en faveur de qui il en difpofe. 


fa ! 


Quant au genre de vacance du, bénéfice, l’er- 
reur qui fe commettroit à ce fujet, pourroit être 
réparée dans les provifions des ordinaires par la claufe. 
aut alioquovis modo vacet. C’eft l'opinion de Du- 
moulin fur la règle de public, refign., n. 200, &t 
celle de tous nos Me modernes. Cette claufe 
donne un effet utile à la provifion en faveur du 
collataire ; elle prouve l'intention du collateur de 
lui conférer le bénéfice, quel que foit le genre 
de fa vacance. sad 

Il eft effentiel d'exprimer dans les provifions, 
le droit que le collateur a de difpofer du béné- 
fice. Il faut défigner fi c’eft fur la prefentation 
d'un patron, fur la requifition d’un gradué, d’un 
indultaire, d’un brévetaire ; fi. c’eft de plein droit 
& librement, pleno jure & liberè ; fi c’eft pour caufe . 
de dévolution; fi c’eft par le titre de la fondation, 
ou à raifon de la dignité dont on eft revêtu. 

Quant aux qualités du pourvu , les formules 
varient. Mais il faut au moins que la provifion porte 
une reconnoïliance de fa fufhfance & capacité, 
ce qui s'exprime ordinairement par ces termes : 
fufficienti, capaci 6 idoneo. On doit aufh marquer 
le nom, le furnom, le divcèfe , l’ordre, les’ de- 
grés du collataire. On prétend que l’omiffion du 
nom de baptème n’opéreroit point une nullité. En 
général , il fufit que le colatiire foit défigné de 
manière à ce quil ne puifle pas y avoir d'incer- 
titude fur fa perfonne. - 

3°. La collation & linveftiture. La collation 
renferme la défignation de la véritable qualiré du 
bénéfice, qui eft néceflaire à peine de nullité. Le 
collateur en outre, exprime qu'il confère le bé- 
néfice avec tous fes droits, honneurs, profits & 
revenus, circonftances & dépendances. Lestermes, 
dont il fe fert, font ordinairement : contulimus , 
dornavimus, conferimus, donamus & providemus. 

L'invefliture , qui eft bien d'fférente de la prife 
de pofiefion, ef une cérémonie qui neft pas 
fort en ufage dans le royaume; elle fe fair ordi- 
nairement par la feule tradition des lettres de provi- 
fions, 11 y a des lieux où l'on fait venir les pourvus 
à qui l’on fait prèter un ferment à genoux. Le 
collateur leur met un bonnet quarré fur la tête 
& leur dit : 6 epo autoritats inveflio te capellamia 
N. in nomine patris , 6e. Cela s'appelle linvetüiture, 
per pilei quadrati traditionem : cette inveftiture réelle 
ou fictive eft énoncée dans quelques provifions par. 
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cés termes. C’eft pourquoi il l'en revêt & l'inflitue 
Pouren jouir, éc. 311100 5 DCE 

4°. La quatrième partie des provifions contient 
la commiffion de mettre en poflefion. Cette com- 
_miflion fe donné par ces exprefhons : mandantes... 
quatenus te vel legitimum procuratorem.... in pofféffionem 
realem € a@ualem, &c. Elle eft ordinairement adreffée 
au premier prêtre, ou notaire apoftolique ou royal 
de ce requis. Primo præsbytero , feu notario apoflo- 

lico vel regio fuper hox requirendo. 
50: La date & la fignature du collateur. Ce font 
deux chofes effentielles. La date doit être du jour &t 
dé l’année. Si les provifons émanent de l’évêque, 
elles doivent être fignées de lui, & contrefignées 
. de fon fecrétaire. Si les collateurs inférieurs qui 
font obligés de fe’ fervir du minifière d’un no- 
tairérapoñolique , ne peuvent pas figner, il faut 

‘que le notaire en fafle mention. 
6°. Les témoins. Selon toutes nos ordonnances 


depuis l'édit de rs$s0, toutes préfentations ou col-. 


lations dés patrons & collateurs ordinaires, doivent 
être faites en préfence de deux témoins connus, 
domiciliés , non parens, ni alliés au degré de coufin- 
germain, ni domeftiques du patron ou collateur, 
lefquels figneront la minute, à peine de nullité, 
On ne difpenfe de la préfence de deux témoins, 
que dans le cas où l’aéte de provifions eft pañlé 
_ à figné par deux notaires. Il eft facile de fentir 
-que nos loix ont exigé la préfence de deux té- 
moins outre le notaire, où le concours de deux 
notaires, pour obvier aux fraudes. Non admittuntur, 
dit Rebufe , Collationes epifcoporum nec aliorum col- 
#atorum fine teflibus confcriptæ fenatufconfulto dic- 
tante, ut fraudes vitentur. 
C’eft encore pour éviter les fraudes, que l’on à 


_ établi que les aëtes de provifions feroient reçus par 


des notaires , & qu’il en refteroit minute. Mais cette 
néceffñité de recourir au miniftère des notaires, 
ne peut regarder que les collateurs inférieurs aux 
évèques qui ne re ni chefs, ni membres des 
églifes disdrites , Collégiales ou conventuelles, 
parce que ni les évêques ni ces trois différentes 
éfpèces de chapitres, n’ont point été cômpris dans 
lédit de 1550, ni dans celui de 1691. Voyez 
PRÉSENTATION. 

7°. La preftatiof de ferment. Il y a quelques 
collateurs qui font dans l’ufage de faire prèter un 
ferment à leurs collataires. Mais il faut que cet 
ufage foit bien établi; le collateur ne pourroit pas 
exiger de fa feule autorité. 

Tel doit être le méchanifme , fi nous pouvons 
nous fervir de cette expreflion, des provifions des 
bénéfices , délivrées par les collateurs ordinaires. 
Elles ne varient que par rapport à l’efpèce de 
collation ; une collation forcée eft exprimée d’une 
autre manière qu'une collation linre. Les provi- 
Jions d'un collateur inférieur qui eft obligé de re- 
courir au miniftère d’un notaire, a une autre forme 
que la collation de l’évêque, quoique dans la 


ubftance elle renferme les mêmes claufes. Voyez 
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ces différentes formules dans le Mosaire apoflolique 
de Brunet, & dans le didionnaire de droit canon 
de Durand de Maillane. Ni 
Toutes provifions des ordinaires doivent, À peine 
de nullité, être enregiftrées dans le mois de leur 
date, au greffe de l'infinuation eccléfaftique du 
diocèfe où eft fitué le bénéfice. Si elles ont été 
expédiées dans un autre diocèfe, elles doivent, 
dans le mois, y être infinuées, & deux mois : 
après dans celui de la fituation du bénéfice. C’eft 


la difpofition des articles 14 & 15 de l’édit du 


mois de décembre 1691. 
Cependant, malgré les difpofitions précifes de 


cet édit, on ne le confdère aujourd’hui au palais 


que comme une loi burfale, & le défaut d’infinuer 
dans le délai qu’elle prefcrit, ne vicie pas telle- 
ment l'acte, qu'il le rende abfolument nul en toutes 
circonftances : ce défaut ne fait impreflion fur 
l’efprit des juges, qu’autant qu'il donne lieu à une 
préfomption de fraude ou de faux. Si on ne peut 
pas en foupçonner le pourvu qui aura négligé de 
faire infinuer fes provifions dans le mois, fon com- 
pétiteur , en cas de complainte, ne parviendra pas 
à les faire annuller fur cette omiflion ; & elles — 
feront à l'abri de toute attaque, pourvu qu'elles 
foient infinuées avant lé jugement définitif. 

Les lettres de provifions ne font. point fujettes 
au contrôle. Elles en ont été déchargées par l'arrêt 
du confeil du 30 août 1740, rendu en forme de 
réglement. « Les inflitutions canoniques, les vifa, 
» & généralement tous les aétes qui font de la 
» jurifdiétion gracieufe & volontaire des évêques, 
» lors même qu'ils feront faits & donnés par les 
» chapitres pendant la vacance du fiège, feront 
» & demeureront à toujours exempts du droit de 
» contrôle , lors même qu'ils feront produits en 
» juftice. Faifant , fa majefté, très-exprefles inhi- 
» bitions & défenfes aux fermiers- du contrôle, 
» fes procureurs, commis & prépofés, d'exiger 
» aucun droit de contrôle defdits aëtes, à peine 


1 


» de concuffion & de reftitution du quadruple de 


» ce qui fe trouveroit avoir été par eux exigé 
» au préjudice du préfent article ». Il faut cepen- 
dant convenir que cet article de l'arrêt de règle- 
ment de 1740, ne parle que des provifions des 
évêques & des chapitres pendant la vacance du 
fiège, & non pas des provifions données par les 
collateurs inférieurs. 

Quelques canoniftes ont prétendu qu'un colla- 
teur peut conférer de vive voix; que l'écriture 
n’eft point eflentielle à une provifion, & qu’elle 
fert feulement à la prouver. Liera non eff de 
fubftantia gratiæ, fed probationis , dit Rebuffe. Mais 
cette doétrine eft rejettée parmi nous dans la pra- 
tique, & la preuve par témoins , qu’un collateur 
a difpofé d’un bénéfice en faveur de telle perfonne, 
eft certainement inadmifhble. | | 

Provifions du pape, ou de cour de Rome. Les 
bénéfices que le pape confère, & pour lefquels 
il donne des prouifions, font ou Lis M ER ou 
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ou non confiftoriaux. Les provifions des premiers 
s’expédient par bulle. Voyez ci-deflous PROvISIONS 
pu ROI. Les feconds s’expédient par fimples figna- 


tures, & voici, d’après Pérard Caftel, les for- 


malités à remplir pour que les fignatures foient 
parfaites. Il faut avouer que l'imagination des ofhi- 


ciers de cour de Rome a été bien féconde lorf- 


qu'ils les ont créées. Nous fuppoferons ici que la 
date eft déjà retenue. 

Le correfpondant du banquier françois dreffe 
alors fa fupplique avec lintitulation qui lui con- 
vient, felon le genre d’impétration. Il la porte en 


cet état à la daterie, où le fous-dataire met au bas, 


vers le coin, à fa droite, ad ordinariam extendatur 
confenfum , ou fimplement ad ordinariam , felon que 
la grace doit être fignée par le pape, concefflum in 
prefentia , ou accordée en fon abfence, fiat ut 
petitur. | 

De la daterie, la fupplique eft portée chez le 
préfet de la fignature de grace, qui y appoñe le 
concéffum. Cette formalité commence à donner à la 
fupplique , le nom & la forme de fignature. au 
La fupplique en cer état eft remife au premier 
révifeur , qui revoit, corrige ; augmente, diminue 
& rédüit la grace aux termes des règles de chan- 
cellerie. C’eft pourquoi l'on voit fouvent des figna- 
‘tures raturées;, qui n’en font pas moins véritables 
& en bonne forme. Ce révifeur met la première 


lettre de fon nom au bas de la marge de la figna- 


ture , après avoir corrigé la fupplique. 

Après cette révifñion, le banquier en cour de 
Rome met au bas & à l'extrémité de la figna- 
ture, l'indication de la date. Il la porte enfuite 
au fubftitut de l'officier des petites dates ;-celui-ci 
vérifie fur la date retenue & qui étoit reftée entre 
fes mains, fi la fignature contient à mème ma- 
tière que celle qui eft dans le mémoire de la date 
æetenue. Après cette collatioz, ce fubflitut met 


de fa main la petite date, à quelque diflance des 


claufules, au-deflous de l’endroit où le fous-dataire 
met la grande date in extenfum.. I] met enfuite au 
bas de la fupplique, à l’extrémité du coin gauche, 
Ra, Le foiliciteur porte, après cela. la fignature 
chez le dataire, qui, y voyant la date aÿpofée 
par le fubflitut dont il connoît la main, fait l’ex- 
tenfion de cette date, au-deflus de celle qui a. été 
mife en abrégé par le fubftirut. 

La fignature ainfi datée, pañle au fecondrévi- 
fur, qui, après avoir corrigé , met Ja première 
lettre de fon nom auprès de celle du premier ré- 
vifeur. La fignature en cet état eft rapportée à la 
daterie pour y mettre la grande date , 17 extenfum. 
Lorfqu’elle eft ainfi expédiée , elle pañle à l’ofice 
de miffis, & enfuire au regiftre, où le clerc met 
au dos & fur le bord, par un fimple chiffre ou 
numéro. le jour où elle a été apportée, Ce même 
clerc la difiribue à un des regiftrateurs, au choix. 
du banquier. Le clerc & le resiftrateur y mettent 
leur nom. 

La fignature une fois enregiffrée pafle entre les 


PRO 


mains du maître du regiftre, qui la collationne 


avec le regiftre, Pour marquer qu'il l’a collationnée, 
il met au dos une grande À qui remplit toute la 
page. En haut de cette lettre, il met la première 
lettre de fon nom, & au bas, fon nom entier. 

Après cette collation, le fecrétaire des prélats 
de la chancellerie, la préfente au régent, ou à 
quelque autre prélat référendaire, fuivant la na- 
ture de la fupplique. Le régent, on le prélat y 
met fon furnom & la première lettre de fon nom, 
à droite, immédiatement au-deflus de la grande 
gate. Roi ; 

On diftribue enfuite la fignature à un des pré- 
lats de la chancellerie, qu'on appelle de majori 
parco, qui, pour marque de cette diftribution, y_. 
met fon nom en ajontant :pro reverendiffimo D. vice- 
cancellario. C’eft de la chancellerie que le follici- 
teur va retirer la fignature pour l'envoyer à fon 
comimettant, : LE 

Pour qu'une fignature ou provifions d'un bénéfice 
non confiftorial, foit envoyée parfaire de-Romé 
en_France, il faur donc qu’elle pañe, 

1°. Au fous-dataire, pour y mettre ad ord. extend.. 
confens. , 

2°. Au conceffum. 1m 

3°. Âu premier révifeur. 

4. Au confens. 

5°. Aux petites dates. 

6°. Au fecond révifeur. 

7°. Au fous-dataire, pour étendre la date. 

8°. À l'office de miflis. nés 

9°. Au revgiftre. 

10°. À la chancellerie. | | 
* Toutes ces formalités n'ont pas rafluré les Fran 
çois fur les fraudes qui. ponvoient fe commettre 


. par les. officiers de la cour de Rome, dans l'ex 


pédition des fignatures ou provifions des bénéfices. 
Ils ont cru devoir prendre des précautions parti- 
culières; en conféquence , toute fignature doit être: 
cotée du nom du banquier de Rome & du nom du. 
banquier de France qui en a.follicité l’expédition * 
enfemble du numéro de l’article de fon regiftre 
où eft inférit l'envoi. dont 1l a êté chargé. L’ex- 
péditionnaire de France doït en outre mettre au 
dos de la fignature , fon sradita, c’eft-à-dire, fon 
certificat , comme c’eft lui quà l’a fait expédier & 
délivrer à Rome. Et ce certificat doit encore être. 
figné d’un de fes confrères. 

Telle eft la forme felon laquelle les fignatures- 
font expédièes à Rome pour les bénéfices non 
confiftoriaux. Voyons comment s’expédient les 


_provifions des autres, bénéfices qui font à la no- 


mination. du roi. 

Provifions des bénéfices à la nomination du roi. Lorf.. 
que quelque.bénéfice , auquel le roi.doit nommer " 
d'après les claufes du concordat, eft vacant, fa 
majefté fait expédier uñ-brevet figné de fa main: 


: & contre-figné par un fecrétaire d'état, par lequel. 


elle fait don du bénéfice à la perfonne qui y et 
nommée.. 
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-! "Lorfque le brever eft expédié, le roi écrit trois 
lettres en faveur de l'eccléfaftique qu’il a nommé. 
L'une eft adreflée au pape pour le prier d'accorder 
-des provifions : les deux autres font pour le car- 
dinal , proteéteur des affaires de France, & pour 
l'ambafladeuc de fa majefté à Rome. 

… Le nommé par le roi doit, pour parvenir à 


l'obtention de fes provifions, faire faire une infor- 


mation de fa vie & de fes mœurs, & de l’état 
-du bénéfice. C'’eft par les évêques des lieux où 
_ œeux qui ont obtenu des brevets de nonnnation, 
ont réfidé cinq ans auparavant, & par les cha- 
itres & les monafières des églifes vacantes, que 
les ordonnances & réglemens veulent que les in- 


. … formations fe faffent. Cependant on tolère que le 


monce du pape remplifle cette formalité, quoiqu'il 
n'ait aucune jurifdiétion en France. Cette tolérance 
eft, dit-on, fondée fur un accord fair entre 
Louis XIV & le pape. Cet accord ne pouvant 
pas être confidéré comme une loi du royaume, 
en déclareroit abuñf le refus que feroit la cour 
de Rome d'accorder des provifions, s’il n’avoit 
“d'autre fondement que d’avoir fait faire l’informa- 
tion par l'ordinaire au lieu du nonce. 

.: Le foiliciteur commis par l’eccléfiaftique que le 
oi nomme au bénéfice vacant, ou, pour mieux 
dire, par un banquier expéditionnaire de France, 
préfente les lettres de nomination à l’ambaffadeur 
du roi, qui fait megtre au dos fon attache, qu’on 
appelle expediatur, & la figne avec fon fecrétaire. 
L'ambafladeur fait remettre enfuite au pape & 


au cardinal prote@teur, les lettres qui leur font 


adreflées. On met entre les mains de l'auditeur 
du cardinal protefteur , l'information fur les qua- 
lités du nommé, & fur l’état de l’églife vacante. 
Le cardinal proreéteur annonce dans le conclave 
prochain , qu’il propofera dans celui qui fuivra, 
telle églife vacante pour telle perfonne qui y eft 
#ommée par le roi très-chrétien. 
. Si le pape confent à la propofition, le cardinal 
proteéteur fait examiner par {on auditeur, l’infor- 


“mation & les autres titres du nommé. Si tout eft. 


en règle, il met fon approbation au pied du procès- 
verbal. Cette efpèce de certificat eft enfuite pré- 
#entée aux cardinaux chefs d'ordre, pour qu’ils la 
foufcrivent; après quoi on drefle des mémoriæux 
qui doivent être remis au pape & aux cardinaux 
la veille du confifloire.. Ces mémoires font au 
nom du cardinal protetteur, & rédigés par fon 
auditeur. 

Le folliciteur fair en mème temps deux cédules. 
Par la première, il s'engage à payer le droit de 
4 ine ou d'épices au cardinal proteéteur ; & par 

 feconde, de payer les. droits du facré collège 

& des clercs de la chambre apofñtolique. C'’eft une 

condition fine qué non. Sans cela, le cardinal ne 
propoferoïit point le nommé par le roi. 

Au bre marqué ,. le cardinal proteéteur 
propofe; les autres cardinaux donnent leurs fuf- 
frages , & après que le cardinal propofant a conclu, 


+ 
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le pape prononce , fat in nomine patris & filii € 
fpirius fantti. Dès ce moment, la grace eft ac- 
cordée, & le vice-chancelier en enregiftre le 


décret dans le livre des matières confiftoriales. 


Après le confifoire, le cardinal propofant en- 
voie au vice-chancelier une cédule, dans laquelle 
il explique la grace accordée par le pape, fur la 
nomination du roi, ainfi que les claufes & les 
conditions de la nomination ; ce qui eft nécefaire, 
parce que tout fe pafñle de vive voix au confif- 
toire. Sur cette cédule, le vice-chancelier en drefle 
une autre, appellée contre- cédule, fcellée de fon 
fceau, & contre-fignée de fon fecrétaire, La minute 
des bulles qui font datées du jour que le pape a 
accordéjla grace dans le confiftoire, eft dreflée fur 
cette contre-cédule par l’abréviateur du grand-par- 
quet qui fe trouve en tour. Cette minute eft 
reyue & examinée par ut” autre abréviatenr qui 
juge fi tout y eft régulier & conforme à la contre 
cédule : de-là on la donne à un fcripteur des 
bulles. | | 

Lorfque les bulles font écrites, elles font por- 
tées en chancellerie : elles paflent par les mains 
de tous les officiers qui prennent chacun leurs 
droits. Enfuite le fubftitut de l’abréviateur les col- 
lationne avec la minute, & les remet à labré- 
viateur pour les juger. De-là elles vont au plomb 
ou au fceau, & enfuite au resiftre. Des mains 
du fcripteur du regiftre , elles viennent au notaire 
de la chambre , qui examine par la fignature ou 
marque de tous les officiers. fi tous Les droits font 
fidellement payés; & après avoir eu foin de per- 
cevoir les fiens , il remet lés bulles au follicireur , 
pour les faire parvenir à fon commettant. " 

Pour un évêché, les bulles font au nombre de 
fept. La première, qui eft la principale, eft la bulle 
des provifions. La feconde , eft une commiffion 
pour facrer le pourvu. Quelquefois elle eft adreflée 
à certains prélats en particulier, mais ordinaire- 
ment elle laifle au pourvu la liberté de fe choifir 
un confécrateur & fes afiftans. Elle contient en- 
core une délégation pour recevoir le ferment de 
fidélité que le pourvu doit au pape. La troifième 
bulle oblige le pourvu de fe tranfporter chez le 


nonce, ou chez un autre délégué , pour y renou- 


veller fa profeffion de foi; ce dont on dreffe un 
procès-verbal. La quatrième n’eft qwune. recom- 
mandation que fait au roi le faint-père, pour qu'il 
accorde fa protettion royale an nouvel évèque, 
La cinquième eft adreflée au métropolitain:, fi la 
provifion eft d'un évêché, ou au fuffragant, fi elle 
eft d’une métropole, Dans le, premier cas, elle 
n'eflqu'une recommandation faite au métropolitain 
en faveur de fon nouveau fuffragant, Dans le: 
dernier, le pape mande aux fuffragans d’obéir à 
leur nouveau métropolitain ,. comme les membres, 
à leur chef. ; 

La fixième bulle eftadrefiée au chapitre’, clergé 
& peuple du diocèfe. Elle ne contient que des. 
exhoriarions aux uns &. aux.antres pour remplir 
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tous leurs devoirs à l'égard de leur nouveau 
pañteur. ACER SA. | 

La feptième enfin, eft adreflée aux vaflaux du 
diocèfe, & leur enjoint de recevoir l'évêque avec 
tout l'honneur qu'ils lui doivent, de ni prêter les 
fermens accoutumés, & de lui rendre les fervices 
ordinaires ; le pape déclare que dans le cas de 
rébellion de leur part & d’une jufte fentence lancée 
contre eux par l'évêque, le faint fiège foutiendra 
lévèque jufqu'à ce qu'il ait obtenu fatisfaction. 

Pour les prélatures du fecond ordre, c'eft-à- 
dire, les abbayes & prieurés, autrefois éle@ifs- 
confirmatifs, auxquels le roi nomme, les pro- 
vifions fe demandent en cour de Rome comme 
celles des évêchés, & s’expédient également par 
la voie du confiftoire, & par bulles. Le nommé 
doit d’abord faire fa profeffion de foi entre les 
mains de l’oficial, qui lui en donne une attefth- 
tion figaée de lui, contre-fignée par fon greffier, 
& fcellée du fceau de l’évêque. Le même official 
fait enfuite une enquête fommaire, compofée de 
trois où quatre témoins , fur la naiffance, bonnes 
mœurs, réputation, conduite & capacité du nommé : 
il en drefle un procès-verbal, figné, contre-fisné 
& fcellé, comme l’atteftation de la profeffion de 
foi. Le banquier expéditionnaire envoie ces pièces 
à Rome à fon correfpondant, avec le brevet de 
nomination , & on y fuit l'expédition des bulles, 
comme pour les évêchés. : 

Les bulles contenant la provifion font adreflées 
à l’official du diocèfe où la prélature ef fitnce. 
C'eft à lui à les mettre à exécution en les ful- 
minant. Voyez FULMINATION. 

On fuit les mèmes formalités pour les abbayes 
& prieurés de moniales à la nomination du roi. 
L’official fe tranfporte au parloir du couvent où 
la religieufe nommée fait fa demeure pour re- 
cevoir fa profeffion de foi & procéder à l’infor- 
mation de vie & de mœurs. Voyez ABBAYE DE 
FILLES , CONCORDAT , NOMINATION. Ce feroit 
ici le moment de rendre compte de l'événement 
de la conteftation élevée au fujet de l’ancienne 


abbaye de Clairmarais, entre la dame de la Ville 


qui l'a impétrée en cour de Rome, la dame de 
Mandols, qui y a été nommée par le roi, & 
Pabbaye de Clairvaux, à laquelle elle eft unie 
depuis des fiècles, Mais cette affaire intéreflante 
n'eft pas encore jugée. Nous tiendrons l’engage- 
ment que nous avons contraété, à l’article Nomr- 
NATION , en traitant le mot UNION, pourvu ce- 
pendant qu'elle foit jugée lorfque nous le livre- 
rons-à l’impreffon. 

Sur les obligations des nommés par le roi aux 
bénéfices confiftoriaux , leur âge, leurs qualités, 
le temps dans lequel ils doivent prendre poffef- 
fon , comment ils doivent fe pourvoir en cas de 
refus de provifions de la part de la cour de Rome, 
voyez COMMENDE , CONGORDAT, EvÊQUE, No- 
MINATION. 

Pravifions émances du roi 6 des collateurs laïques 
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particuliers. Le roi confère des bénéfices dans le 
royaume à plufeurs titres. Il en confère en vertu 
du droit de régale, comme fondateur, & à titre 


de garde & de litige dans la province de Nor- 


mandie. On fent que la formule de fes provifions 


doit varier felon les titres en vertu defquels il 


confère. Toutes les proviffons émanées de lui font 
des brevets qu'il figne & qui font contre-fignés 
par un fecrétaire d'état. Ces brevets ne font: ja 
mais adreflés aux pourvus ; ils le font tantôt aux 
évêques , tantôt aux officiers qui doivent les mettre 
a exécution. | 
Les collateurs laïques donnent des provifons, 


| qu'ils adreflent tantôt au pourvu, tantôt au pre- 


mier notaire royal ou autre ayant à ce pouvoir. 
[ls ne peuvent ufer du terme mandons , fi le rang 
& la naïffance ne leur donnent ce droit. Ils doivent 
fe fervir de la formule , prions 6 requérons le pré= 
mier notaire, auquel il plaira à vous, ou à votre 
procureur vous adreffer ; on autre femblable, 

Les pourvus par le roi ou par les collateurs | 
laïques, de bénéfices à charge d’ames, ne peuvent 
fe mettre’en pofleffion avec leurs proviffons feules;, 
ils font tenus en outre d’obtenir de l’évêque l’infi- 
tution autorifable, c’eft-à-dire, de prendre la 
miflion de la puiffance eccléfiaflique pour exercer 
les fon&tions fpirituelles. Voyez ce que nous ayons 
dit ci-deflus à ce fujet. ; 

Effets des provifions. Lorfque les provifiors font 
en règle & valables, le pourvu fe trouve titu- 
laire du bénéfice ; de manière qu'il fait réellement 
impreflion fur fa tête, & qu'il n’a plus befoin 
que d'en prendre pofleffion pour en jouir incom- 
mutablement. Les fruits doivent lui appartenir, à 
compter même du décès de fon prédéceffeur , fut- 
vant l’ancien principe, fruélus futuro fucceffori [er- 
vañiur ; mais voyez DÉPORT , FRuITs. Si les pro- 
vifions acceptées par le pourvuwrle rendent véri- 
table titulaire , il s'enfuit que le collateur a exercé 
tout le droit qui lui étoit ouvert par da vacance 
du bénéfice. S'il exerce mal & abufivement, il 
ne ui efl pas permis de fe réformer lui-même, 
fon droit pañle, pour cette fois, à fon fupérieur. 
C'eft une efpèce de peine infligée par les loix 
canoniques à l’infra@tion d’un devoir auffi effen- 
tiel que celui de pourvoir aux bénéfices vacans. 
Peu importe que la nullité des provifions vienne . 
du collateur ou du collataire : le pouvoir de ‘con- 
férer. le bénéfice qui refte vacant de droit au 
moyen de la nullité de la provifion, eft dévoln 
au fupérieur, quelle que foit la caufe de la nul- 
lité. Voyez DEÉVOLUT, DÉVOLUTION , VARIA- 
TION. | Tes 
Concours de provifions. Des provifions peuvent 
concourir, ou parce qu'elles ont été données par 
le même collateur à différens pourvus, ou parce 
qu’elles font données par plufieurs collateurs qui 
prétendent avoir droit de conférer. ; 

Il y a deux éfpèces de concours; l’un, daris 
lequel il s'agit fimplement de décider quelles pro- 
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wifions doivent l'emporter ; l’autre, lorfque les pro- 


vifions étant émanées du même collateur, lemème 
jour, pour le mème bénéfice, & fur le même 
genre de vacance, on ne peut difinguer celui des 
deux pourvus qu'il a eu intention de gratifier. 
C'eft pour ce concours qu’on a établi la maxime, 
mutuo concurfu fefe deftruunt. LE 

. La première efpèce de concours peut avoir lieu 
entre l'ordinaire & fon grand-vicaire, ayant pou- 
voir fpécial de conférer. On demande quel eft 


celui des deux pourvus qui doit l'emporter dans 


le cas où l’un & l’autre auroient donné des pro- 


 wifions. - e 


Si les provifions ne font pas du même ue 
celles qui font antérieures en date doivent l’em- 
porter. Si elles font du mème jour, le pourvu 


* par l’évêque doit être préféré, à moins que le 


pourvu par le grand-vicaire n'ait pris pofleifion 
€ premier. On rapporte en faveur de ce fenti- 
ment, un arrêt du parlement de Paris, du 29 
juillet 1519 : & il a été embraflé par Papon, 
Rebufe & Gonzales. Carondas & plufieurs autres 
font d’un avis contraire, & prétendent que malgré 


at lepourvu par le grand-vicaire ait pris pof- 


efhon le prenuer, le pourvu par l’'évèque doit 
l'emporter. 

La même efpèce de concours peut fe trouver 
entre l’ordinaire qui néglige de conférer pendant 
les fix mois qui lui font accordés par la loi, & 
fon fupérieur dans l’ordre hiérarchique. Les pro- 
Wifions qui font antérieures en date doivent l’em- 


porter. Voyez DivoruTion. Mais fi le fupérieur 


& l'ordinaire confèrent le,même jour, quid juris, 
Jes provifions données jure devolutionis doïvent- 
elles l'emporter fur celles données jure ordinario ? 
Nous {erions portés à croire que dans ce cas, le 
tolé par l’ordinaire devroit être préféré. Les 
oix de la dévolution ont été établies, non pas 
pour dépouiller les ordinaires de leurs droits de 
collation , mais feulement pour exciter leur vi- 
gilance, Après les fix mois qui leur font accordés, 
les fupérieurs exercent un droit qu’on pent con- 
fidérer comme un droir de prévention; & il n’y 


a rien de plus oppofé à la prévention que le 


concours. La collation du fupérieur, lorfque la 
dévolution eft ouverte, n’annulle pas celle de 
l'ordinaire, qui lui eft antérieure. Il nous paroît 
qu'elle ne doit pas plus l’annuller , lorfqw’elle con- 
court avec elle. 

I ne peut jamais y avoir de concours entre 
les provifions du pape & celles de l’ordinaire, Si 
elles ne font pas du mème jour, les plus an- 
ciennes en date font préférées ; fi elles font du 
même jour , celles de l'ordinaire l’emportent. Voyez 
‘PRÉVENTION. Il en eft de même de celles du 
vice-légat d'Avignon. Il faut cependant excepter 
Ja provifion expédiée à Rome fur réfignation, le 
mème jour que l’ordinaire en a accordé une per 
obitum. La provifion du pape l'emporte alors fur 
celle de l’ordinaire. Elles ne font pas données fur 
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le même genre de vacance; ce qui eft néceffaire 
pour qu'il ÿ ait Concours. Voyez RÉSIGNATION. 

Mais Ja véritable efpèce de concours a, le plus 
fouvent, lieu entre les provifions émanées de la 
cour de Rome. Il arrive très-fouvent que les im- 
pétrans retiennent date le même jour, & comme, 
fuivant le privilège des François, date retenue , grace 
accordée, les provifions , c’eft-à-dire, les fignatures, 
portent la mème date, par conféquent , elles 
concourent. Tous nos auteurs conviennent que 
dans ce cas, les provifions font nulles, muruo con 
curfu fefe deftruunt. La raifon qu'on en apporte, 
C'eft que le pape ne peut avoir intention de pour- 
voir à la fois, deux ou plufeurs perfonnes., du 
mème bénéfice. 

C'eft donc dans la qualité de collateur forcé , 
que le concours des provifions du pape prend fon 
origine. Il ne peut refufer les bénéfices que les 
François lui demandent; la grace leur eft accordée 
du jour de leur demande. De-là il réfulre qu'une 
date fimplement obtenue , produit le même eñfet 
qu'une date pouflée au regiftre, & fur laquelle 
on fait expédier des provifions. De-là il réfulte encore 
qu'une fimple date concourt avec une provifon, 
quoique expédiée, & par conféquent la détruit, 

Ainfi le concours a lieu, non-feulement entre 
deux provifions du mème jour, mais même entre 
une fimple date & une provifion, toutes deux auf 
du même jour. 

Du même principe, date retenue, grace accordée, 
il réfulté encore qu’une date, quoiqu’elle n’ait pas 
été pouflée au regiftre dans l’année, & que même 
elle ne puifle plus l’être , n’en concourt pas moins 
avec une provifion du même jour. Quoiqu'un des 
deux impétrans n'ait pas voulu profiter de fa date, 
la grace ne lui en étoit pas moins accordée, Il 
ne peut, par fon filence ou fa négligence , valider 
la grace accordée à l’autre impétrant. Le; deux 
graces ont êté frappées d’une nullité abfolue , dès 
qu’elles ont été accordées à deux perfonnes à la 
fois dans le même inftant. Ainf, elles font nécef- 
fairement caduques. C’eft pourquoi, quand même 
un des pourvus renenceroit à fon droit, ou le 
céderoit à l’autre, celui qui demeureroit fans com- 
pétiteur, ne pourroit pofléder le bénéfice er vertu 
de fes provifions. Il eft évident que l’un & l’antre 
étant réputés n’y avoir point de droit, la ceffion 
d'un des deux ne peut rendre meilleur le droit de 
l’autre. 

Tels font les principes généraux qui font fuivis 
en Frans: fur le concours des dates & des provi- 
Jions en cour de Rome. Nous avons rejetté les 
difinéions imaginées par les papes pour faire cefler 
ce concours. Nous n'avons jamais reçu le chapitre 
duobus de refcriptis in-6° -de Boniface VII, ni 
celui f£ à fede apoftolicé du même pape, ni la 
trente-unième règle de chancellerie de concurren- 
tibus in daté, ni la quinzième, qui veut que l’on 
préfère la provifion per fat à celle qui n'eft que 
par concef]um. M. Bignon paroît être le premier 
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qui ait développé ces principes. « Il n'y a rien; 
» difoit ce magiftrat à l'audience du grand-con- 
» feil le 21 oétobre 1624, de fi contraire à la 
>» nature même que le concours : impofhble que 
» deux hommes occupent le mème bien; auf, 
» fuivant le droit, que duo int ejufdem reï in fo- 
» lidum domini, & fe rencontrent tels concours, 
» mutud fefe extollunt, L. duo funt Tirit de teft tutel. 
» où le jurifconfulte dit : non Jus deficit fed pro- 
» batio , auquel on adjugera plutôt qu’à l’autre, ce 
» que l’on doit plus étroirement obferver pour les 
» bénéfices qui n’admettent ni feétion ni divifion : 
» les chapitres ff à fede, € cum duobus , de præbend. 
» in-6° y font formels, & les règles de chan- 


» cellerie 31 & 1$ montrent combien on a cherché 


» d'exceptions pour empêcher le concours reçu 
» & approuvé en France, comme nous l’apprenons 
» d’un arrêt du parlement de Paris, prononcé 
» en robes rouges en 15$2, contre lequel on ne 
» peut appliquer la diftintion, an per conceffum 
» an verd per verbum fiat, faëtla fit prov'fio. Celui- 
» ci n'ayant pas plus de force que celui-là, à caufe 
» du privilège des François, en faveur defquels on 
» expédie & on date les provifions du jour de 
» l’arrivée du courrier à Rome, concours qui 
» produit une nullité effentielle des provifions, 
» telle qu’elle ne peut être couverte par la taci- 
» turnité d'un des pourvus, bien qu'il ne fe plaigne 
» point ». é: 

Ces motifs ainf développés par M. Bignon ont 
reçu, pour ainfi dire, une nouvelle force, par la 
défaveur de la prévention, & mème par la haine 
qu'on lui a toujours portée. On a vu, dans la 
nullité des dates ou des provifions de cour de Rome, 
opérée par le concours, un moyen, finon de 
l’anéantir , du moins d’en reftreindre beaucoup les 
effets. Par-là, les ordinaires ont moins reflenti le 
joug d’un droit exorbitant qu’on ne tolère qu'avec 
peine ; & il arrive en effet très-fonvent que leurs 
provifions font valides, parce que des dates rete- 
nues , ou des provifions obtenues en cour de Rome 
fe détruifent par l'effet du concours. 

C’eft encore la haine de la prévention qui a 
donné lieu à lamaxime , qu'une provifion ou même 
fimple date radicalement nulle, fait concours avec une 
autre provifion ou date du même jour. « C’eft une 
» maxime certaine, difoit M. Talon en 1661, 
» que deux provifions du mème bénéfice en même 
» jour à deux diverfes perfonnes, mutuo concurfu 
n fè impediunt ; Ceft la difpoñition du chapitre 
» duobus de refcript.in-6°, confirmée par #5 arrèts; 
» & le concours doit avoir lieu, nonobitant que 
» l’une des provifions fe trouve nulle, parce que 
» le concours vient ex parte pontificis, à l'égard 
» duquel la provifion eft toujours une provifion, 
» qui n’eft nulle que par le fait de limpétrant, 
» comme au fait particulier où la provifion n’étoit 
» nulle que parce que l’on avoit envoyé à Rome, 
» du vivant du titulaire; mais cette provifion fe 
» trouvant du même jour avec une autre, elles 
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» faïfoient concours & fe détruifoient mutuelle? 


» meñt », 


La raifon. paroît répugner à faire concourir une 
date ou une provifion radicalement nulle, avec. 


une date ou une provifion valable. Aucune loi ne 
la décidé; & nos anciens auteurs ne penfoient 
pas ainfi. Brodeau, fur Louet, affure comme une 
règle certaine, qu’une provifion nulle ne donne 
point lieu au concours, parce que ce qui eft nul 
ne produit aucun effet. Rebufle avance aufli que 
fi un des deux pourvus eft inhabile à pofléder 
le bénéfice, cette provifion ne fait point concours, 
& n'empêche pas que celui qui eft habile ne foit 
bien pourvu, ficut teflamentum nullum , non revocat 
validur.  - | 


Cevendant l'opinion contraire eft admife par nos 
P P P 


auteurs modernes. « $i la grace, dit M. Piales, » 
» eft accordée par la‘ feule rétention de la date, 
» il n'importe que l’un des rétentionnaires foit 
w» atteint de. quelque incapacité qui rende la date 
» radicalement nulle : cette nullité n'empêche pas 
» l'effet du concours. La date nulle anéantit la 
» date légitime, par la raifon que la volonté du 
» pape devient fans efficace quand elle fe multiplie 
» dans le même inftant, en accordant deux graces 
» incompatibles, & qu'il eft, par conféquent ; 
» impofñble de laifler fubffter ». 


Ïl paroît par ce pafñlage de M. Piales, que l’on 


ne fait concourir une date nulle avec une date 
légitime, que lorfque. la nullité provient de l'in- 
capacité de l’impétrant ; ce qui eft déjà une limi- 
tation à la maxime générale : wne date nulle concourt 
avec une date valide, & la reftreint à la date nulle 
par l'incapacité de l'impétrant. De forte que fi la 
nullité provenoit d’un vice inhérent à la date 
même, alors il n'y auroit point de concours. 


La raifon que donne M. Piales avec la pluralité 
de nos auteurs, qu’une date nulle par l'incapacité 
de l'impétrant, concourt avec une date valide, 
c’eft que la volonté du pape devient fans efhicace 
quand elle fe mulriplie dans le même inflant en 


accordant deux graces incompatibles , & qu'il eft 
par conféquent impofhble de laifler fubfifter. 


Ne pourroit-on pas répondre avec le rédaéteur 
des mémoires du clergé, que la conceffon du 
pape fuppofe cette condition, /£ l'impétrant ef? er 


règle ; & qu'on ne peut pas préfumer que le pape 


ait voulu donner le bénéfice à celui qui l’a de- 
mandé , par exemple , fur une courfe ambitieufe ? 
Le pape ne peut donc pas alors être fuppofé avoir 
voulu accorder la mème grace à deux perfonnes 
à la fois; on ne peut pas dire," dans ce cas, que 
fa volonté fe multiplie, puifquil eft impofñble 
qu'il veuille gratifier un indigne ou un incapable. - 
L’axiôme des François , date retenue , grace accordée, 
ne peut lui-même s'appliquer qu’à l'impétrant qui 
eft capable de la recevoir. L'article 47 de nos 
libertés, d'où cet axiôme eft tiré, après avoir 


‘établi que le pape étroit collateur forcé , ajoute, 


fauf 


# 
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fauf à difputer par après. de la validité ou invalidité 
_pardevant les juges du roi, auxquels ja connoif- 
fance en appartient, Il ne faut donc pas toujours 
conclure de la rétention de la date , à la concet- 
fiou de la grace ; la date retenue emporte nécef- 
fairement la conceffion. de la fignature ou provi/ffon ; 
mais celle-ci n’accorde la grace, que conditior. 1el- 
lement, fauf à difputer par après de [a validité ou 
de fon invalidité trié rh a 
- Nous ofons dire que la doétrine du concours 
_ d'une date radicalement nulle avec une date va- 
lable &c légitime , n’eft fondée que fur deux fo- 
phifmes. Il n'eft pas vrai que toute rétention de 
date entraine néceflairement la conceffion de la 
grace, parce qu'il ne faut pas confondre la figna- 
ture ou la provifion avec la grace ; la première 
n'eft qu'un parchemin ftérile , lorfque celui à qui 
on l’expédie eft incapable de la féconder. Il n’eft 
pas plus vrai que le pape ait la volonté de gra- 


tiñier un incapable ou un. indigne ; lorfqu'il Jui fait 


expédier une fignature , il ne fait qu'obéir à une 
loi impérieufe qui le rend, pour ainfi dire, paflf; 
& fi fa volonté eft enchainée lorfqwil confère à 
un fujet digné & capable, il n’en a point du tout 
lor{qu’il accorde une fignature à celui à qui il la 
refuferoit certainement s’il agifloit en liberté & 
en Connoïflance de caufe. Ainfi, point de grace 
accordée à un incapable, point de volonté dans 
le pape de la lui accorder. Donc point de con- 
cours entre une date ou provifion radicalement 
nulle, & une date ou provifion légitime ou va- 
Table, D'ailleurs, comment ce qui eft nul en lui- 
mème, pourroit-il produire quelque eflet? 
Mais, nous dira-t-on, votre fyflème favorife 
la prévention. Nous répondrons : attaque-t-il la 
railon , blefle-t-il quelque loi ? La prévention exifte : 
il feroit peut-être mieux qu’elle n’exiftät pas: Mais 
tant qu'elle exiflera, on ne fera pas difpenfé pour 
cela d'être conféquent; & c’eft la plus grande des 
inconféquences, de faire produire à une date ra- 
dicalement nulle, les mêmes effets qu'à une date 
valable. Le même motif, la défaveur de la pré- 
yention ; avoit fait adopter dans toute fa généra- 
lité, la maxime provifo etiam nulla impedit préver- 
tonem : On l’a cependant réduite dans fes juftés 
_ bornes par la diflindion des nullités abfolues. & 
des nullités relatives. Pourquoi ne pas appliquer 
la même diftinétion aux dates, lorfqu'il s'agit de 
leurs concours ? Si la défaveur de la prévention 
n'a pas empèché de l’introduire pour les provifions 
de l'ordinaire, elle ne doit pas plus l'empêcher 
pour les dates; & la faine raifon veut qu'on 
l'admette pour les unes & pour les autres. Il nous 
paroît que M. de Tourny, avocat-général au grand- 
confeil, ft un pas vers notre opinion , lorfqu'il 
établit, en 1752, qu'il n’étoit pas certain dans le 
droit, que des dates retenues par un homme cou- 
pable du crime de recelé de corps, pufent opérer 
le concours avec des dates rètenues par d’autres 
impétrans. Nous n’ignorons pas que M. de Tourny, 
- Jurifprudence, Tome VII. 


. 
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topofa à ce fujet des vues tirées du bien public 
Le ‘ * J P 3. 


qui demande que les recelés de corps foicnt punis; 


Ce qui n'atriveroit pés, ou du moins rarement, 


fi les dates de_ celui qui s'en eft rendu coupable 
opéroient le concours. Îl en fera de même de 
tous les autres crimes ou délits qui produifent l'in- 
capacité ou l'indignité pour pofléder des bénéfices ; 
& alors la maxime qu'une date nulle cpère le con- 
cours, recevra des exceptions felon le genre d’in- 
Capacité ou d'indignité des impétrans. Concluons 
donc qu’elle n'eft rien moins que certaine, & 
qu'elle fera réduite dans fes juftes limites, lorfqu'il fe 
trouvera des jurifconfultes aflez logiciens pour 
expofer clairement des principes, & aflez coura- 
geux pour réfifter au torrent des auteurs, & dif- 
cuter une jurifprudence qui n'eft peut-être pas 


auf bien établie qu'on le prétend. On ne cite 


en. effet que deux arrêts du parlement de Paris de 
1661, &c du 27 mars 172$, & un du grand-confeil 
du 29 janvier 1745. Onfen citoit bien davantage au 
trefois pour prouver qu’une collation radicalement 
nulle empêchoit la prévention. Cependant on tient 
aujourd’hui le contraire, On en citoït encore un bien 
plus grand nombre pour prouver que les indultaires 
du parlement étoient fujets à la prévention : cepen- 
dant aujourd’hui ils en font affranchis. | 
Jufqu’a préfent, nous n'avons examiné le con- 
couts des dates ou provifions de cour de Rome, 
que dans l’hypothèfe où le pape eft collateur forcé 
vis-à-vis de tous les impétrans. [l arrive quelquefois 
qu'il eît collateur fibre. Il l’eft toutes les fois qu’on 
lui demande, nn bénéfice qu’on ne peut poflédes 
qu'avec une difpenfe, qu'il eft lé maitre de ne pas 
accorder. Un bâtard, par exemple, fupplie pour 
un bénéfice, & demande en même temps la dif 
penfe d'illégitimité; un féculier demande en com- 
mende ou avec la elaufe pro cupiente profireri, un 
bénéfice régulier qui vaque en règle; dans tous 


ces cas ou autres femblables , la rétention de la 


date n’opère pas néceflairement l'obtention du béné- 
fice. Le pape peut refufer ; il peut, à plus forte 
raifon, faire dater les provifions, s'il en accorde, 
d'un autre jour que celur de la date retenue ; on 
ne peut pas alors invoquer là maxime, date rex 
tenue, grace accordée. 

Ces fortes de dates feules & indépendamment 
des provifions qui en font ordinairement la fuite, 
ne peuvent jameis opérer de concours, parce 
qu'elles ne donaex: far elles-mêmes aucun droit 
au bénéfice demandé. Il n’y a que da provifion qui 
puiffe l’opérer, foit avec une autre provifror fou 
avec une fimple date du même jour. Si, par 
exemple, trois impétrans demandent un bénéfice 
en commende, & que les trois provifions foient 
datées du même jour , il y a alors concours, & 
les trois provifions font nulles. Si, au contraire, 
elles font datées de différens jours, la première 
en date l’emportera. Peu importe que les trois 
fuppliques aient èté préfentées le même jour. Elles 
ne rendent point le pape collateur FES &, pag 
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conféquent ne l'obligent point à accorder des 
provifions du jour même de la demande. 
Souvent le pape eft, tout-à-la-fois, collateur 
libre & collateur forcé. Cela arrive lorfque le 
même jour deux perfonnes retiennent date pour 
le même bénéfice, & que l’une a befoin d’une 
difpenfe, dont l’autre n’a pas befoin. À l'égard du 
premier impétrant, le pape eft collateur libre, 
puifqu'il peut lui refufer la difpenfe. Il eft colla- 
teur forcé à l’égard du fecond ; alors la rétention 
des deux dates ne forme point de concours, parce 
qu'en général, pour que les dates concourent, il 
faut qu’on puifle leur appliquer la maxime, date 
retenue, grace accordée, &t qu'on ne peut pas l'ap- 
pliquer à celle de l'impétrant qui a befoin d’une 
difpenfe. Mais s'il plait au pape d'accorder des 
provifions à l'impétrant qui a befoin de difpenfe, 
&c qu'il les faffe dater du jour de la rétention de 
la date, alors il y aura concours, foit que l’autre 


impétrant fafle poufler fa date au regifire & ex-. 


pédier fa fignature, foit qu'il ne le tafle pas. La 
raifon en eft, comme ôn l’a déjà dit, qu'a l'égard 
de l’impétrant qui n’a pas befoin de difpenfe, la 
date vaut provifion. Il doit donc ÿ avoir concours 
entre une fimple date retenue. & une provifion libre 
du pape, &, à plus forte raifon, entre une pro- 
vifion forcée & une provifion libre. | 
Il faut obferver ici que ces principes ne font 


pas applicables aux provifions données par l’ordi- 


naire. Ses provifions, comme collateur forcé, ne 
concourent point avec fes proyifions comme col- 
lateur libre. Un gradué requiert un bénéfice va- 
cant dans un mois de grade, l’évèque le lui con- 
fère en qualité de gradué, & non autrement. Le 
mème jour il le confère à un autre eccléfaftique, 
jure libero. Les deux provifions ne concourent point 
& ne fe détruifent point. Si le gradué eft en règle, 
& n’a en lui-même aucune incapacité, il lempor- 
tera fur le pourvu yure libero ; dans le cas con- 
traire, ce dernier fera préféré. Deux provifions de 
l'ordinaire, comme collateur forcé , ne concourent 
pas plus entre elles qu’une provifion libre êt une 
provifion forcée. Voyez VARIATION. 


La preuve du concours des dates entre elles, 


ou d’une date avec une provifion, ne feroit pas 
facile à faire, fi on étoit pour cela obligé de re- 
courir aux ofhciers de la cour de Rome. La réten- 
tion des dates non poufées au regifire eft même 


impofhble à établir ; après l’année révolue, puif- 


qu'on eft dans l’ufage à Rome de brüler chaque 
année les mémoriaux ou les mémoires remis à:la 


daterie. Pour parèr à ces inconvéniens, on a établi - 


en France des officiers publics, du miniftère def- 
quels on eft forcé de fe fervir pour toutes fortes 
d'impétrations en cour de Rome. Les banquiers 
expéditionnaires font obligés de tenir des resiftres, 
dans lefquels ils doivent inicrire, non-feuleinent 
les commiffions dont ils font chargés, mais le 
jour de Parrivée des courriers à Rome, & la 


rétention réelle des dates, C’eft dans ces regiftres . 


PRO 


w’on puife la preuve du concours des dates 
q P P 


fimplement retenues , & de celles qui font pouffées 


au regiftre. Pour que nos tribunaux puiffent ajouter 


foi à ces regiftres, l’on a promulgué des réglemens 
qui enjoignent aux banquiers expéditionnaires de 


cour de Rome, d'être exaéts 4 Y marquer, tant 


les mémoriaux qu'ils envoient à Rome, que les 


réponfes qu’ils en reçoivent. Voyez BANQUIERS * 


EXPÉDITIONNAIRES. Me 
Les certificats des banquiers expéditionnaires 


forment la preuve ordinaire de la rétention des 


dates. Ces certificats ne font autre chofe que des 


extraits de leurs regiftres. Le fecret qui doit régner : 


dans leurs opérations, & les loix que leur ime 


pofe la confiance qu’on met en eux, ne leur per. 


mettent pas de les délivrer indifféremment à toutes 


fortes de perfonnes. Celles qui ont intérêt à-fe les 
procurer, ne le peuvent que par le moyen des 
compulfoires. Alors les banquiers font obligés 


d’obéir à juftice. Un arrêt du 11 juillet 1727, 
fut plus loin. Il ordonna à un banquier de faire 
lever à Rome des provifions fur des datés qu'il avoit 
eu commiffion de retenir, par un eccléfiaftique 
qui n'étoit pas en caufe, & cela fur la demande 
d'un impétrant qui avoit intérêt à prouver que 


les dates de fon compétiteur concouroient avec 


d’autrés dates. | SA) : 
Nous n’admettons point en France la preuve 


de la rétention des dates par les perquiratur. Ces : 
aétes ne font fignès par aucun officier de la daterie, 
mais feulement par un banquier expéditionnaire. 


Nous ne reconnoiflons que ce qui émane immé- 
diatement du pape, ou de l’un des officiers qu'il 
autorife. C’eft, dit M, Piales, la do&rine conf 


tante de MM. les avocats-généraux. | 


Concours de provifions du roi & des patrons laïques. 
Voyez COLLATEUR , COLLATION, NOMINATION, 
VARIATION. Rte 

Provifivns , pro cupiente profiter. Voyez SECULA- 
RIA SECULARIBUS , REGULARIA REGULARISUS, 

Voyez auf , fur plufieurs queflions qui peuvent 
avoir rapport au mot provifions, SIGNATURE, 


VisA. (M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parle= 


ment, ) 

PROVISIONS DE CHARGES ET OFFICES, font 
des lertres-patentes par leïquelles le roi, on quel- 
que autre feisneur, confère à quelqu'un le titre d’un 
ofüice pour en faire les fonctions. 

Avant que les offices euffent été rendus flables 
& permanens, il n’y avoit que de fimples com- 


. miflions , qui étoient annales ; enfuite elles furent 


indéfinies ; mais néanmoins toujours revocables ad 
nutumn, Par | 


On n'entend donc, par le terme de provifionsh | 


que les lettres qui confèrent indéfiniment le sitre 
d'un office. 

On mettoït cependant autrefois dans les pro- 
vifions cetre claufé , qguandiu nobis placuerit, pour 
tant qu'il nous plaira; mais depuis que Louis XE 
eut décluré que lès offices ne feroient révocables 


We 


a! » 


EX 


ET 
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* 
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-que pour forfaiture, les provifions font regardées 
<omme un titre perpétuel, | 
» Pour les offices royaux, il faut obtenir des 
provifions du roi, qui s’expédient au grand fceau. 
- Pour les offices des juftices feigneuriales , c'eft 
le feigneur qui donue des provifions fous fon fcel 
particulier : mais ces provifons ne font proprement 
que descommiffions toujours révocables 44 nutum. 
.. Ce ne font pas les provifions du roi qui donnent 
da propriété de l'office, elles n’en confèrent que 
le titre , de manière qu’une autre perfonne peut 
emètre propriétaire ; & dans ce cas, celui qui a 
des provifions du roi eft ce qu'on appelle l’homme 
Le fceau des provifions accordées par le roi, ou 
Par un prince apanagifte, purge toutes les hypo- 
thèques & tilèses qui pourroient être prétendus 
fur l'office par les créanciers du réfignant , quand 
il n’y a pas eu d'oppoñtion au {ceau avant l'ob- 
tention des provifions. LÉ, | 
* On forme aufh oppofition au titre de l'office, 
os empècher qu'il n’en foit fcellé aucunes pro- 
vifions au préjudice de l’oppofant qui prétend avoir 
droit à la propriété de l'office. Voyez OFFICE , Op- 
POSITION AU SCEAU, OPPOSITION AU TITRE. ( 4) 
_ PROVISIONNEL, adj. (en terme de Pratique) 
fe dit de ce qui eft relatif à quelque chofe de pro- 


_ Mifoire ; comme un partage provifionnel , une {en- 


tence provifionnelle, Voyez PARTAGE, PROVISOIRE 
@ SENTENCE. Es 

PROVISOIRE , adj. (en terme de Palais) fe dit 
des chofes qui requièrent célérité, & qui doivent 
être réglées par provifion ; les alimens , les répa- 
rations font des matières provifoires. On fe fert auf 
de ce terme fubftantivement, & on dit quelque- 
fois un provifoire fimplement , pour exprimer une 
matière provifoire. Voyez CAUSE ET MATIÈRE SOM- 
15, CA ie | ; 

PROXENÈTE , f. m. eft celui qui s’entremet 

pour faire conclure un marché, un mariage , ou 
quelque autre affaire. 

. ChezJes Romains, celui qui s’entremettoit pour 
faire réufir un mariage, ne pouvoit pas recevoir 

our fon falaire au-delà de la vingtième partie de 
a dot & de la donation à caufe de noce. 

Parmi nous, on ne peut faire aucune paétion 

æour un pareil fujet, & les proxentres en fait de 
mariage , ne peuvent recevoir que ce qu’on veut 


- 


bien leur donner. Voyez COURTIER. 


PROXIMITÉ , f. f. on fe fert, en droit, de ce 


térme pour exprimer, en fait de parenté, la po- 
fition de quelqu'un qui eft plus proche qu’un autre, 
@it du défunts s’agit de fa fuccefon, foir du ven- 
deur, s'il s’agit de retrait lignager , dans les cou- 
tumes où le plus proche parent eft préféré. Voyez 
DEGRÉ , LIGNE, PARENTÉ , RETRAIT, SUCCES- 
SION. FACE 

PRUDHOMMES , ou , comme il eft écrit dans 
quelques coutumes, PREVDHOMMES, en latin pru- 
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dentes Romines ou fimplement prudentes feu probi ho 
mines, vel boni homines. : Fa 
, Ce font, en général, & füivant la tradudion 
littérale, tous les hommes recommandables par 
leur bonté , leur prudence , leurs vertus , leurs ta< 
lens, Ge, Re | 

On accordoit autrefois ces titres dans lés diffé 
rentes clafles de la fociété, à ceux qui jouifloient: 
plus particuliérement de l’eftime & de la confiance 
publique. E 

Les anciens chevaliers étoient qualifiés de preux à 
quaft prudentes, comme pour exprimer qu'ils unif- 
foient. la prudence à toutes les vertus guerrières. 

Dans ladminiftration de la juftice , on a appellé 
 Prudhommes ceux qui , étant verfés dans la connoif. 
fance des loix & des ufages, fervoient d’affeffeurs 

& de confeil aux magiftrats ; les termes bonus, 
probus & prudens éroient alors regardés comme 
fynonymes , & également propres à caradtérifer 
un homme de bien , un homme fage & inftruit des 
loix. LE 5 

Marculfe,qui vivoit au milieu du feizième fiècle ; 
a recueilli, comme on le fair, les formules ufirées 
de fon temps. La trente-huitième du livre fecond 
de fon ouvrage , eft celle d’une procuration pour 
faire infinuer une donation. Le défenfeur de la cité 
auquel on s’adrefle pour cet objet y eft qualifié 
vir laudabilis | & , dans le même ae auffi , bone 
defenfor, expreffion qui annonce quelles étoient 
où devoient être la probité & la fagefle du défen- 
{eur de la cité. et 

Cette formule porte que la donation eft fouf. 
ctite par plufieurs gens de bien: bonorum hominum 
mmanibus roborata atque fignata ; ceux qui font ap pellés 
en cet endroit boni homines , ne font point les cu- 
riaux ou confeillers du défenfeur de la cité, ce 
font littéralement de bonnes gens, d’honnètes gens» 
des citoyens recommandables & dignes dé foi > qui 
atteftent la vérité de la donation. 

Dans les formules d’un auteur incertain , les eue 
riaux Ou aflefleurs du comté (formule $) font ap- 
pellés rachinburgi ; ce qui veut-dire juges ; mais, 

dans les formules 21 & 22 , ces afleffeurs du comté 
font qualifiés boni homines : ils atteftent l’ale pafñté 
en leur préfence. ‘ 

Dans les formules anciennes, formulæ veteres, les 
aétes qu’on fait attefter & figner par des témoins, 
font dits: bonorwm hominum manibus roborats. 

La trentième de ces formules eft un modèle de 
-procès-verbal & d'information , relativement à un 
homicide. Il y eft dit que le juge s’eft tranfporté 
fur les lieux, un4 cum bonis hominibus : ce qui, dans 
la circonftance , ne peut s'entendre que de fes af. 
fefleurs ordinaires ; le juge ordonne à celmi qui eft 


: feupçonné de l’homicide , de fe purger par ferment, 


& de faire également affirmer fon innocence par 
trente-fix autres perfonnes , manu [u& trigefimä-fep= 
tima apud homines vifores 6 cognitores. Ces hommes: 
vifores & cognitores , ne font ici ni des juges, ni 
des experts, mais des témoins, | ; 

2 


68 


PRU 


- Dans la formule 32 les gens qualifiés Boni ho- 


mines, ne font point des juges ; mais des arbitres : 


‘qui avoient facilité une tranfattion fur une: accu- 


fation de rapt : fed, intervenientibus bonïis kominibus, 


“taliter eis convenit ut, &c. . De 


C’eft principalement dans les chartres des com- 


munes , des villes, bourgs, &c. qu'on. trouve fré- 


quemment les ritres de boni homines , prudentes ho- 


mines | Ou fimplement prudentes, & en françois prud- 
hommes, Ces titres défignent alors les officiers mu- 
nicipaux des lieux. Ils y font ainf qualifiés comme 


étant choifis entre les citoyens les plus vertueux, 


les plus fages & les plus expérimentés en fait d’ad- 


‘mintration & de juftice. 


L’ufage n’étoit cependant pas uniforme à ce fujet ; 
“dans les lettres de la coutume de Laon (en 1108) 
les officiers municipaux font nommés major € ju- 
rati, le maire & les jurés, & ailleurs, hozires pacts : 
le mot pax exprime ici la juftice, SR 

Dans les lettres pour les privilèges de la com- 
mune de Manres de 1150, ils font nommés les 
pairs de la commune, pares communitatis. 

* Par des lettres de l’ännée 1180, Philippe-Au- 


gufie permet aux habitans de Château-neuf délire 


dix bourgeois pour gouverner leurs affaires com-: 
munes ; & il veut que cès repréfentans de la com- 


. mune foient. prudhommes , decem buroenfes proëos lie- 


& 


.n” 


mines. 
Le Iésiflateur ordonne que ces prudhommes {e- 
Font élus tous les ans , que les autres bourgeois 


feront ferment de leur obcir-en toutes chofes, que 


les jeunes gens , parvenus à ur certain âge, & 
les étrangers même, lorfqu'ils viendront s’éta- 
blir dans la ville , feront tenus de prêter un pa- 
reil ferment. Que , de Ieur côré , ces prudhomnes 


‘prometrront & jureront de rendre àtous leurs con: 


citoyens une juftice exacte, fans diftinétion ni ac- 
ception de perfonne ; enfin , que fi quelqu'un refufe 
de leur obéir, ils pourront lui mftruire fon procès. 
‘Les difiérenres chartres qui parlent de ces prud- 


| hommes, entrent dans plus ou moins de détail fur 


leurs pouvoirs, leurs fon@ions & leurs privilèges, 

On a auf attribué fe titre de prudhommes à ceux 
qui ctoient prépofés à la garde & infpettion des 
gens d’une mème profeffion ou d’un mème métier. 

On en trouve un exemple dès l’an 1296, dans 
une délibération du confeil de la ville dé Paris, où 
à eft dit, « qu’à lavenir on donnera Île fervice de 
» prendre garde que ceux ‘qui font les chauflées, 
» (c'eft-à dire le pavé) faffent bonnes journées 
xt fufffanees à un prudhomme qui fera déchu de 
» {on état par fortune; & pour le choix, il eff 
» 
3» 
» 
po] 


fervicé qu’il auroit fait au prévôt où aux éche- 
vias ; mais feulement qu'il ait été pridhomme € 
de bonne vie », | 
La mème délibération poite qu’on. élira: vingt 
quatre prudhomumes de Paris, qui feront tenus de: 
venir au parloir aux bourgeois, au mandemént du 
pré vs & des échevins, qu euñfeillerent les bornnes- 


ARE ; 
dit qu'on ne régardera point au fignage, niaw 


gens , & iront avec le prévôt & les échevins chez 
les maires, le roi ou ailleurs, à Paris ou dehors, 
pour le profit de la ville. FU 4 

Ces prudhommes , qui alloient avec le prévôt des 
marchanris & les échevins faire la vifite chez les 
maîtres , peuvent être regardées comme l’origine des 


ardes & jurés qui ont été établis depuis dans cha- 
J G, 


que communauté d'arts & métiers ; ils avoient, dans 
le principe, quelque jurifdi@tion fur les’ gens de leur 
état, pour le fait de la marchandife dont ils com: 


 merçoient , ou du métier qu'ils exerçoïent ;-mais’, 


depuis long-temps , cette jurifdi@tion eft réduite à 
une fimple adminifiration des affaires de la com- 
munauté , & à une certaine infpetion fur fes ment- 
bres, Lorfqu’il eft queftion de quelque-aéte de ri- 
gueur, ils font obligés de fe fervir du miniftère 
d'un huifier, & même de requérir l’affiftance d’un 
commiflaire , fuivant l'exigence des cas, & de 
s'adreffer aux tribunaux ordinaires pour la fuite des 
procès-verbaux qui ont été dreflés. CE 
= On a donné auffi le titre de prudhommes à ceux. 
qui, étant expérimentés furune matière quelconque, 
font choifis par les-parties, ou nommés par le jupe 
pour faire la vifite, le rapport, l prifée & l'efii- 
mation d’une chofe quelconque ;: & dans ce fens, 
le térme de prudhomme eft fyÿnonyme d'expert. 
La eoutume‘de Paris , article r3, ordonne que 
les récompenfes que l’ainé devra à fes puinés pour 
raifon de l’erclos attenant le château , & excédant 
un arpent, feront acquittés en autres 1érres on héri- 
tages de la fucceffion, à dire de preudhomme. Preud- 
homme, 
La même chofe fe rencontre articles 17 6 473 
& dans plufieurs autres coutumes LD 
Celle d'Anjou , article 450 ,. & celle du. Maine , 
article 472, difent preudes-gens, au lieu de prud- 
hommes. a 0 
En parcourant l’hifloire dé notre légiflation, on 


-trouve encore, & même à une époque très-éloignée” 


de celle où Marculfe recueilloit fes formules , des 
prudhommes rempliffant des fonétions de juges. C'eit 
ce qui réfulte d’un édit du roi Louis XI, donné. 
à Nogent-le-Roï, le 29 avril 1464, portant pou- 
voir aux confeillers, bourgeois, manans &t habi- 


_tans de ja ville de Lyon, de commettre un prud- 


homme füfifant & idoine, pour régler les. contef= 
tations qui pourroient airiver entre iès marchands 
fréquentant les foires de la ville de Eyon. 

La ville dé Bourges éfoii autrefois admimiftrée 
par quatre prudhommes : cer ordre a fubfifté jufqu'en 
1474, qu'il eft intervenu un édit, donné à Senlis 
le 27 mai , portant qu'au lieu de quatre prudhommes, 
la ville de Bourges feroit dorénavant gouvernée par 
un maire & douze échevins. Voyez Chenu , des 
privilèges de la vale de Bourges, p. 32, la Thau- 
mafière , hiftoire du Berri, &c. (Article de M. Bov- 
CHER D ARGIS.) | puis 

Il exifte à Marfeille une” jurifdi@ion pour la 
pêche, donr les juges: font appellès péhommes. 
lis font au nombre de quatre, & ils font élus 


# 


« 


ns le fens de cet article, veut dire expert. 


D RME 
dé | : ù Le: LT . 4’ . ; 

&nnuellement par les pêcheurs, qui les choififfent 
entre eux. Aufli-tôt que ces quatre prudhommes 
ont prèté forment, ils font juges fouverains pour 
tout ce qui concerne la police dépêche. 


PTS exercent leur jurifdiétion d’une manière auffi 


fingulière que fommaire. C’eft le dimanche, à 
deux heures de relevée, qu'ils donnent audience. 
Le pêcheur qui a quelque plainte ou demande à 


former contre fon confrère, au fujet de la pêche, 


ui fait donner affignation par le garde de la com- 
“munauté, & met pour cela deux fous dans une 
Mon riezs Re HET 
… Le dimanche fuivant, le défendeur , avant de 
plaider, met auffi deux fous dans cette-boite, & 
Ce font-là toutes les épices des juges. Enfuite les 
deux parties, fans être afhftées ni d'avocat ni de 
procureur , difent leurs raifons, & les prudhommes 
prononcent en conféquence un jugement qui doit 
s'exécuter {ur lé champ, finon Le garde va faifir 


la barque & les filets de la partie condamnée , 
‘qui ne peut obtenir main-levée, qu'en payant la 
. “omme ou l'amende énoncée dans la condam- 


sation: Le : 
1 Si l'exécution d’un jugement rendu par les prud- 


‘hommes, étoit empéchée par voie de fait, le fous- - 


“viguier-feroit tenu de faire lever l’obftacle par fes 


férgens fur la requifition des prudhommes, à peine | 


9 


de $oo liv. à - 
… Cette fingulière jurifdi@iôn a ëté établie en 1452 
- par le roi René, comte de Provence. Elle a depuis 
été confirmée par différentes lettres-patentes des 
rois Louis XIT, François I, Henri I, Charles IX, 
Louis XIIE, Louis XIV & Louis XV , & enfin par 
un arrêt du confeil du 16 mai 1738. R 
Cet arrêt a été rendu au fajet du refus que les 
pêcheurs catalans, fréquentant les mers de Mar- 
fille, avoient fait de’ reconnore la jurfdiétion 
. des prüdhommes, en s’adreffant à l'amiranté de Mar- 
feille, & fur l'appel au parlement d'Aix, pour être 
difpenfés de cortribuer aux charges de la com- 
 munamté des pêcheurs : l'arrêt cité a café & an- 
mullé la fentence- rerdue par Pamirauté le 9 dé- 
cembre 1735 , & tout ce qui s’en étoit fuivi, & a 
maiñitenu les prudkommes dans leur droit de jurif- 
dittion fonveraine, avec défenfe à tous juges de 
| connoître des caufes foumifes à leur décifion ,. à 
peine de nullité, de 1500 liv, d'amende , & de 
tous dépens, domnrages & intérêts. 
Il faut néanmoins obferver, 1°. que le droit 
accordé aux prudhommes pêcheurs de connoïtre des 


. contraventions commifes par les pêcheurs contre 


da police de la pêche, n’empèche pas que le pro- 
cureur du roi de l'amirauté ne puifle pourfuivre 


= es coritrevenans, non-feulement au: criminel , 


lorfqu'il y a lieu d'inftruire une procédure extraor- 
dinaire, mais ençore par aétion civile , lorfqué la 
contravention n’a pas éré déférée aux prudhommes, 


_ ou qu'ils ne Pont pas punie. . 


20, Que le droit qu'ont les prudhommes de con- 
noître des conteflarions qui s'élèvens entre les 


amende. + 


= + 


ë 
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pêcheurs au fujet de leur profeffion, ne lés af 


- franchit ni de la jurifdi@ion de l’amirauté, ni de 


celles des juges ordinaires, dans les affaires ind£- 
pendantes de leur profeffion. l 
_ 3°. Que ce droit des prudhommes n'empêche o45 
qu’ils ne foient, ainfi que tous les pêcheurs, fujets 
à la police de l’amirauté, foit pour la vifite de 
leurs filets & la confifcation de ceux qui fe trou- 
vent prohibès , foit pour les contraventions qu'ils 
peuvent cominettre contre les ordonnances & ré+ 
. gtemens concernant la pèche. 


v. PU ; 
PUBERTÉ, f. f. ( Droit naturel & civil. ) fignifie 


l’âge auquel on eft capable. de contra@ter mariage, 

Avant Juftinien, la puberté des filles avoit été 
déterminée par lenr âge ; mais on n’eftimoit celle 
des garçons que par l'infpeftion de leurs corps. 
Cetrméthode parut à Juftinien un abus qui blef- 
foit la. pudeur, & qui, par cette raifon, devoit 
être corrigé. Il fixas, par une loi générale , l’âge 
de la puberté à quatorze ans accomplis pour les 
mâles , & à douze ans pour les filles. Le droit 
eccléfraftique a adopté à-peu-près la même déci- 
fon; on dit à-peu-près, parce que les décrétaies 
ne s'expliquent pas aufh poñtivement que les 
inflituts. … à dci 

Une abfervation effentielle, c’eft que la fixa- 
tion de la puberté n’eft qu'une préfomption de 
droit: Pâge n’eft déterminé que comme une règle 
générale , m1 peut fouffrir des exceptions fnivant 
les différens {ujets. Si le mari, qui n’a pas ‘encore 
atteint l’âge £xé par la loi, a cependant confommé 
le mariage, on ne pourra pas le diffoudre fous pré- 
texte du défaut d'âge, parce qu'il a rempli le vœu 
& le but principal du mariage, C’eft ce qui a été 
jugé par un arrêt rapporté par Bougnier , à l'égard 
d’une jeune veuve d’onze ans & neuf mois. Les 
héritiers du mari avoient attaqué de nullité fon 
mariage, comme fait avant, l’âge, & lui avoienr 


contefté routes fes canventions matrimoniales; la 


jeune veuve ayant prouvé qu'elle étoit groffe, il 
fut jugé que le mariage étoit valable, & qu’elle 
devoit en conféquence jouir de fon douaire & 
de fes autres conventions matrimoniales. , 

La décifion de cet arrêt eft conforme à celle 
dir pape Âlexandre IIT41). 

PUBLIC , adj. pris quelquefois fubf, Comme 
adje@if , il fignifie ce qui appartient, ce qui con- 
cèrne tout un peuple. Pris fubfantivement, il 
fignifie le corps politique que forment entre eux 
tous les fujets d’un érat, quelquefois il ne fe réfère 
qu'aux citoyens d'une même wille. 

Le bien public où l'intérêt public eft 1x même 


(1) Si ita fuerint ætati proximi, quod petuerint *copulä: 
carnali conjungi , minoris ætatis intuitwfeparari non: debenr, 
, 


: cn in eis ærascm fuppleniffe malitia viderur, 
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chofe que fi on difoit l'intérêt du public, ce qui . 
eft avantageux au public ou à la fociété ; comme 
quand on dit que le public a intérêt que les villes 
foient remplies d’une race.légitime. 
Lorfque l'intérêt public fe trouve en concurrence 
“avec celui d’un ou de plufieurs particuliers, l'in- 
térèt public eft préférable. Ainf, lorfque le bien 
public demande que l'on drefle un chemin, & que 
pour le faire il faut abattre la maïfon de quelque 
particulier, cette maïfon doit être abattue de l’au- 
torité du fouverain, de quelque utilité que cette 
maifon pût être à celui qui en étoit propriétaire ; 
fauf néanmoins à l’indemnifer s’il y échet, 
La confervation de l’intérêt public et confiée au 
 fouverain & aux officiers qui, fous fes ordres, font 
chargés de ce dépôt. | 

"Dans les affaires qui intéreffent le public, il faut 
des conclufons du miniftère public; autrement, 
_ & s'il n’y en avoit point eu dans un arrêt rendu 
en pareil cas, ce feroit un moyen de requête 
civile. Ordonn. de 1667, tit, 94, art. 95. 

Ce terme public eft aufh quelquefois joint à 
d'autres termes, pour défignér des chofes qui ont 
rapport au public ; comme un chemin public, un 
dépôt public, le miniftère public, un officier public, 
un paflage public, une place publique. 

On appelle lieux publics, céux où tout le monde 
à le droit d'aller, comme les éolifes, les marchés, 
les foires, les promenades, 6x, 

On appelle perfonnes publiques, celles qui font 
revêtues de l'autorité publique, qui exercent quelque 
emploi, quelque magiftrature fous autorité du 
prince ; & charges publiques, les impofitions que 
tout le monde eft obligé de payer pour fubvenir 
aux dépenfes & aux befoins de l’état. | 

PUBLICATION, f. f. ( Droit public & parii- 
culer.) eft lation par laquelle on rend une chofe 
publique & notoire, & on la notifie à haute voix 
dans lés afflemblées & lieux publics, afin qu’elle 
foit connue de tous ceux qui peuvent y avoir 
intérêt. 

Les loix & les réglemens dont on veut donner 
connoiffance au public doivent être publiés & 
enregiftrés dans les principaux fièges royaux, tels 
que les bailliages, fénéchauflées, &c. er 

Quand des édits , déclarations & lettres-patentes 
n'ont pas été vérifiés ni enregiftrés dans les cours 
auxquelles ils font adreffés , ils ne peuvent pas 
être publiés ni enregiftrés dans les fièges qui ref- 
fortiflent à ces cours. | | 

On publie une fubftitution pour en donner con- 
noiffance à ceux qui peuvent y avoir. intérèt. Les 
biens des mineurs ne peuvent être vendus vala- 
blement qu'après avoir été publiés. Les immeubles 
des majeurs le font fur trois publications  lorf: 
qu'ils font trop modiques pour fupporter les frais. 
d’un décret. 

Les curés ne font aflujettis à publier au prône 
que les bans de mariage , les monitoires , les prifes 
de poffeffion de bénéfices , ainf que ce qui a rap- 


| qui peut la 


PUB 


|port'aux affaires eccléfaftiques, & l'édit du mois 


de février 1556 concernant les déclarations que 
doivent faire les filles ençeintes. à 7 
Les publications que.les curés font obligés de 
faire au prône, ne doivent être contrôlées dans 
aucun cas; mais il en eft autrement des publica= 
tions qu'ils font volontairement fans y être aflu- 
jettis : les a@tes qu'ils en donnent font confidérés 
comme des Dh pee de perfonnes privées dont: 
il ne peut être fait ufage en juftice avant qu'ils 
aient été contrôlés. Voyez Lor, ORDONNANCE, 


SUBSTITUTION , MONITOIRE , BANS DE Ma4- 


RIAGE. | AU 

PUBLICITÉ DE L'AUDIENCE, la queflion 
de favoir fi les affaires criminelles devoient ou ne 
devoient pas être plaidées & jugées publiquement 
comme elles le font en Angleterre, eft dévenue 
fi importante , elle occupe dans ce moment tant 
d'efprits, que nous avons cru devoir, malgré ce . 
qui a èté déjà dit à l’article AUDIENCE, revenir 
fur un fujet qui ne peut être trop éclairci, & fur 
lequel cependant il ne devroit plus refter de doutes, 

L’ufage de rendre publiquement la juflice, a 
fuivant toute apparence, pris naiflance dans le 
defir de prouver à tous les citoyens , à tous les 


Sujets d’un empire, que les jugemens prononcés 


fur leurs demandes, fur leurs différends, étoient 
fi conformes à l'équité & aux loix, qu'ils pou- 
voient être entendus de la multitude, fans avoir 
rien à craindre de fa cenfure. à 
. Nos rois, en impofant à ceux qui les repré 
fentent dans une des plus belles fon@tions de la 
fouveraineté , la néceflité de tenir leur auditoire 
Ouvert au public, ont voulu les environner de 
témoins, les placer entre l'équité & la perte 
de toute confidération , donner au foible un 
appui dans l’affemblée qui entend fa caufé, & 

juger intérieurement ayant les ma- 
giftrats. à SE 
La publicité de l'audience retient non - feulement 
le juge"dans les bornes de l'équité, donne plus de 
confiance au défenfeur du malheureux, elle relève 
encore Îles fonétions de la magiftrature, en leur 


communiquant l’éclat &. la dignité d’une repré- 


fentation plus augufte. Auffi a-t-on remarqué, 
qu'en général, les affaires portées à l'audience 


_étoient mieux jugées que celles qui fe décidene 


obfcurément fur de fimples rapports & dans des 
chambres où les juges feuls font admis. 
Malheureufement il eft beaucoup d’affaires.qui 
ne peuvent pas fe juger à l'audience, foit parce 
que leur décifion dépend de l'examen des titres 
qui doivent pafler fous les yeux même des ma 
giftrats, & dont la leéture emporteroit trop de 
momens ; foit parce qu’elles font fi compliquées, 
qu'elles exigent un recueillement & des éclair= 
ciffemens qui ne peuvent fe concilier avec la pré- 
fence du public. Mais, dans ce cas, il feroit bon, 
pour ne pas perdre l'avantage qui réfulte de la 
publicué des jugemens, qu'à l'heure qui précède 


PUS 
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celle des audiences , & à laquelle les parties où. 


leurs défenfeurs feroient appellés, la cour, après 


avoir nommé un magiftrat Chargé du rapport de 
l'affaire, annonçât publiquement le prononcé de | confeil qui 
Le. dure: nfnà | leur foibleffe, veut & qu'auffi-tôt que le procès 


Re ÿ , f ; 
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“très - raifonnable que les injuf- 


_ Si fa ctainte 


tices ou les négligences ne fuflent plus fré- : 
quentes dans le filence & l'obfcurité qu'au grand” 


j0! “2 a déterminé à rendre les audiences publiques, 
Céro 


t principalement de l'importance & de la 


Srandeur des intérêts à difcuter que devoit dé- 


pendre cette publicité. Ainfi, par exemple, dans | 


- un état où l’on fait plus de cas de l'honneur qué 
de l'argent, il étoit néceflaire de porter à l’au- 
_dience publique, plutôt les caufes qui intéréfloient 
Phonneur, que celles qui intérefloient feulèément 
la" fortuñe. Comme aux yeux de l’homme rien 
m'eft plus précieux que fa vie ou fa liberté, il 
… étoit encore d’une nécéffité plus abfolue que les 
pendoit , fuflent déféndues & jugées publiquement, 
de préférence à toutes autres. Mais malheuteufe- 
ment les hommes font prefque toujours le contraire 
de ce que leur intérêt bien éclairé fembleroitéleur 
AE ; en conféquence, il eft arrivé que toutes 
les’ fois qu'une affaire appartenoir à ce que l’on 
_ Romme le grand criminel, c’eft-à-dite, qu'il pou- 
voit en fortir une condamnation qui miît la partie 


aflaires du jugement defquelles l’une ou l’autre dé- 


accufée en péril de perdre l'honneur , la liberté. 


Ou la vie, cette affaire étoit écartée de l'audience 
publique, tandis que s’il étoit bien reconnu qu'il 
“n'en püt réfulter ni peine aflidtive ni peine in- 
famänte , elle étoit renvoyée à l'audience, pour 


ÿ Être défendue & jugée fous les yeux du public. 


. Cétte inconféquence n’a pas laïflé que d’exciter 
des réclamations de la part de plufeurs auteurs 
qui ont écrit {ur les matières criminelles; notre 
ouvrage fur lé même fujet, & dont on a pu voir 
dans celui-ci quelques fragmens relatifs aux articles 
que nous y avons traités, nous a néceflairement 
conduits à l'examen d’une queftion auf intéref- 
fante que celle de favoir fi l’inftruétion des proces 
criminels devroit être publique , ou refter dans 
les ténèbres ; s’il feroit avantageux de permettre 
à l'accufé de lutter au grand jour & fous les re- 
gards d’une nombreufe aflémblée, contre l’accu- 
fateur, contre les témoins qui mettent fon honneur 
Où fa vie en péril; ou, s’il vaut mieux »,pour la 
conviction du crime, pour la tranquillité de l’in- 
nocence , que l’accufé ne puifle fe défendre que 
dans l'ombre d’un cabinet folitaire, & fous la 
proteétion d’un feul juge. ÿ 

Un jurifconfulte très-eftimé , & un jeune ma- 
giftrat, qui ont récemment jetté quelques idées 
fur le vafte fujet anquel nous nous fommes con- 
facrés , font, quant à ce point, d’un avis bien 
oppofé. | Mr 
Le premier, après avoir , dans fon effai fur les 
réformes à faire dans notre légiflation criminelle, donné 
un nouveau développement à ce que nous avons 
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dit für a manière d'interroger les accufés, fur la 
néceflité de leur accorder plus de facilité de fe 


juflifier , & de ne pas leur refufer le fecours d'un 


confeil qui éclaite leur ignorance on foutienne 


» aura êté réglé à l'extraordinaire, Pinftruiok 
» devienne publique, que les témoins foient 
» Obligés de confirmer, modifier ou rétradter leurs 
» témoignages enpleine audience ; que l’accufé 
» puille, affifté de fon confeil, les réprochèr où 
» les réfuter publiquement, après avoir entendu 
» la leQure de leuts dépofitions ». hi 
Le fecond, dans fes obfervaïons fur les loïx cri- 
minelles , foutient qu'il naïîtroït beaucoup d’abus de 
cette publicité; que ce feroit d’abord « expofer- 
» au mépris un homme qui peut être injuftement 
» accufé; qu'un citoyen ne paroîtroit pas plutôt 
» devant fon juge , que fa captivité feroit publique, 


|» fon honnéur anéanti, & fon crédit ruiné ; qu’en. 


» Vain il feroit fouvent abfous par un jugement 
» folemnel ; une impreffion première laifferoit de 
» traces que le temps n’efface jamais qu’imparfai- 
» tement, au lieu qu'en confervant le fecret de 
» la pratique criminelle, fi {on innocence eft re. 
» connue, ou fi fa faute eft regardée aflez légère 
» pour ne pas méritér une longue détention, il 
» peut au moins faire illufion à ceux qui l'ont 
» ignore ». 

Le même écrivain prétend « que la juftice feroit 
» en danger de voir gournellement arracher de 
» fes mains les coupables dont la fociété attend 
» la punition; que dans le cas où Le criminel ré- 
» véleroit à fes juges le lieu où il auroit dépofé 
» fes vols, un des fpe@ateurs pourroit fortir 
» promptement & enlever la fomme ou les effets : 
» dont il eft eflentiel que la juftice fe faififle , 
» pour les repréfenter aux témoins & à Vaccufe: 
» enfin, que cette publicité, en avertiflant les com- 
» plices que les regards de la juftice font fixés fur 
» eux, les détermineroit à s'évader ». 

_Je ne penfe pas que de pareils motifs foient 
de nature à entrer en balancé avec les avantages 
qui réfulteroient pour l'innocence accufée, de 
l'éclat d’une déferfe publique. 

Combien il eft facile d’applanir ces obftacles 
que l’on oppofe à l'exercice du plus beau minif. 
tère! Vous, qui voulez que nos tribunaux ne 
retentiflent jamais que des cris des orateurs qui 
s’animent, qui s’enflamment pour des intérêts fou 


vent méprifables, & qui condamnéz au filence les 


voix proreétrices de la liberté & de la vie des 
citoyens ; vous, qui Craignez pour l’accufé qu'il 
ne foit d'abord envyeloppé du mépris public , 
lorfque, paroïfflant aux yeux d’une nombreufe af. 
femblée, on lira en pleine audience les différens 
chefs de plaintes données contre lui, êtes - vous 
bien fürs qu’il partage ayec vous cette crainte que 
vous femblez éprouver? Peut-être que l’efpoir de 
diffiper entiérement les foupçons que fon décret 
& fon emprifonnement ont élevés contre lui, joint 
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à la douceur de confondre fon aceufateur, l’em- 

porte de beaucoup fur l’apparente humiliation de 

fe jufifier publiquement. rat 
Admettons cependant que, retenu par ce fen- 


timent que vous lui fuppofez, il préfère d’ètre jugé 


dans l’ombre du myftère; ne pourroit-on pas lui 
* laifler la liberté de demander que fon affaire fût 
plaidée à l'audience ou défendue à huis clos? 
Vous objeéterez qu’en le faifant paroître en per- 
fonne à l’audiénce , il feroit à craindre que le 
temple de la juftice ne devint une arène dans 
laquelle fes miniftres feroient obligés de defcendre 
eux-mêmes, pour empêcher que les coupables ne 
fuflent arrachés de leurs mains. | “ 
= Mais vous n'ignorez pas que, dans plufeurs 
parlemens du royaume, l'ufage eft que les accufés 
afliftent en perfonne à laudience , lorfqu’on y 


plaide fur Vappel de leurs décrets; y voit-on des 


parens , des amis, des complices affez téméraires 
pour s’expofer à perdre la vie par un ae de 
giolence auffi criminel que celui que vous redoutez ? 
De milieu de Ja fermentation qu'avoit excitée dans 
le parlement de Bordeaux l'affaire des fieurs de 
Queflac, pas un militaire ne fut tenté de s’oppofer 
à ce que ces trois ofhciers ne redefcendiffent dans 


leur prifon à la fin de, chaqu: audience, où ils 


avoient été préfens. FE 

Vous ajoutez que , dans le cas où Paccuf” auroit 
révélé le lieu du dépôt de fes vols, un des fpec- 
tateurs pourroit fortir promptement & aller enlever 
la fomme ou les effets dont il_eft effentiel que la 
juftice fe faififle , pour les repréfenter aux témoins 
& à l’accufé. Comment préfumer que cet homme, 
qui eft à l'audience pour combattre fon accufateur , 
“pour reprocher les témoins qu’on lui oppofe, ou 
réfuter leurs dépoñtions , choïfira précifément ce 
moment pout révéler à haute voix le lieu où il 
a dépofé fes vols, & détruire par cet aveu tout 
efpoir de fe fauver? : 

Quantaux complices quidifparoîtront, felon vous, 
parce que la publicité de l'inftruétion les aura avertis 
de-prendre la fuite, j'avoue qu'il en pourroit ré- 
fulter ce dangereux effet, fi cette publicué avoit 
lieu avant l’emprifonnement & l'interrogatoire de 
laccufé ; mais lorfqu'il fera amené à l'audience 
pour y défendre fa caufe, les complices, que fes 
aveux ou que les dépofitions &es, témoins auroient 
indiqués, auront déjà été arrèëéa 
. Tout en réfutant le fyftême oppofé à celui du 
jurifconfulte qui veut que l'infirudion foit pu- 
blique, à partir du moment où le procès eft réglé 
à l’extraordinaire, je fuis bien éloigné d'adopter 
le fien fans reftriGion. 


e s , \ . . . > 
Si l'on 'ne doit pas toujours croire l’acenfé cou- 


pabie , on doit encore moins toujours foupçonner 1 


Vaccufateur de calomnie, & les témoins de cor- 
tuption. | 

Dans des matières auffi importantes. fi la pru- 
dence humaine permettoit de donner quelque chofe 
au hafard, on pourroit conjecturer que fur dix 


NE  . 


_accufés il y en a-huit de coupables. Il réfulte dé 


ce calcul, qu'on courroit le rifque, en donnant, 
trop de défavantage à l’accufateur & aux témoins, 
d’humilier , de décourager premièrement huit per- 
fonnes honnêtes, qui auroient dénoncé un fait vrai 
qu'il étoit intéreflant de connoître, & enfuire 
toutes celles qui, en ayant été témoins , auroient 
obéi à la juftice en lui déclarant la vérité. 

Admettons, pour un moment, le fyflême de 
l’auteur des réformes à faire fur notre lépiflaion Cri 


minelle, & introdnifons un accufé réellement cou-. 


pable dans l'enceinte du tribunal, pour y défendre 


fa caufe en préfence de fon accufateur 6 des témoins. | 


qu'il pourra reprocher & réfuter publiquement. S'il a 
de l'énergie & de l’audace, il réunira toutes les 


forces de \fon efprit, toute la chaleur de fon ame, 


pour combattre & terrafler ceux dont la dépoñi- 
tion & le témoignage mettent fa vie en péril. … 


Il n’y aura point d'efforts qu’il n’emploie pour 


les rendre fufpefts & même odieux ;' les men- 
fonges , les injures, les calomnies couleront de fa 
bouche à grands flots; peut-être réufhra-t-il à 
attiref" fur lui l'intérêt général, à foulever lin- 
dignation de fes auditeurs contre ceux qui n'ont 
dit que la vérité, & que leur refpe& pour la 
juftice obligera de dévorer en filence l’outrage &c 
la diffamation. ji GA 


Si fes adverfaires veulent lui répondre, moins 


animés, moins hardis que lui, peut-être fe trou- 


bleront - ils à l’afpeét du public; leur modeftie , 
leur difficulté de s’énoncer, feront prifes pour 


> 


l'embarras du menfonge. S'ils ont le malheur d'hé-. 


fiter fur une queftion qui leur fera faite, quel 


parti l'accufé ne tirera-t-il pas fur le champ de 
leur incertitude ? Comme ïl cherchera à les dé- 
concerter par des interpellations précipitées ! S’d 
leur échappe une apparente contradiétion , il s’em- 
preffera de la faire écrire, pour détruire leurs dé- 
pofñtions entières. | 
Cependant ces témoins, fimples & honnêtes, 
fe voyant ainfi fatigués par l'audace & l’artifice , 
éprouveront un vie regret de s'être gratuitement 
livrés à une lutte fi humiliante ; & il n’y aura 


‘pas un de ceux qui y auront afhfté, qui ne fe 


promette bien de ne jamais s’expofer à jouer un 
rôle auffi défagréable, & de garder le fiience fur 
ce qu'il pourroit avoir vu ou entendu. 
Défions-nous d’un faux amour de l'humanité, 
Parce Que nos ordonnances font trop défavorables 
à laccufé, ne tombons pas dans un excès con- 


traire, en lui donnant trop d’afcendant fur fes 


accufateurs &c fur les témoins; ne perdons pas 
de vue que ceux-ci font tout-à-la-fois les fléaux 
du crime & les lumières de la juflice; que fi on 
les décourage, ils refteront tous muets, lorfqu'il 
feroit de la plus grande importance qu'ils vou- 
Iuffent bien parler avec aflurance ; & que, par 
une fuite de cette dangereufe rerenue, il n°ÿ aura 
bientôt plus que défordre & impunité, 
Ne donnons point d'abord trop d'éclat à l'inf- 
* trudion 


truction des procès criminels; ne livrés pas l'ac- 
cufé à l'ignorance ou à la prévention d’un feul 
homme; qu'il ne puifle jamais être décrété que 


fur l'avis de trois juges au. moins. Combien il | 


feroit à defirer qu'il ne fût interrogé & confronté 
qu'en préfence du nombre des juges fufhfant pour 
J'abfoudre ou Le condamner; que l’accufé & les 
témoins n'aient jamais à redouter que l’afcendant 
de la vérité fur l’impofture, foutenu également 
par la fagefle & l’impartialité, qui peferont leurs 
aroles , qui réprimeront leurs emportemens, & 

; rameneront toujours aux points qu'il eft im- 
. portant d’éclaircir; qu’ils n'aient d’autres craintes 
que celle de tromper la juftice & d'être furpris 
an menfonge ! | 
Lorfque l’inftru@ion du procès fera achevée, il 


n’y a plus de motifs raifonnables pour la tenir 


fecrète ; elle ne peut, au contraire, recevoir trop 
de lumières, ni être trop amplement développée 
fous les yeux de l’accufé & de fon confeil. Il 
faut que tous deux puiflent voir clairement ce 
que renferme la plainte de l’accufateur, ce que 
les témoins ont dépot, s'ils ont varié, foit au 
récolement , foit à la confrontation; fi les faits 
juftificatifs , fournis par l’accufé, font affez difcutés 
& fuffifamment établis pour détruire les dépofi- 
tions qui lui font contraires. Enfin, fi l’on a eu 
égard aux reproches propofés par lui, & pour- 
quoi on a laiflé fubffter des témoignages qu'il 
prérendoit avoir le droit d'écarter. Tant que l’on 
fera à l'accufé & à fon confeil un myftère de la 

rocédure, ni l’un ni l’autre ne pourront com- 
ce le menfonge & faire triompher la vérité ; 
ils feront tous deux, fi l’on peut fe fervir de 
cette comparaifon, comme deux voyageurs qui, 
au milieu d’une nuit épaifle, fe trouvent envi- 
ronnés par des ennemis redoutables dont ils ne 
peuvent parer les coups qu’au hafard, parce qu’ils 
ne diftinguent ni la main d’où ils partent, ni le 
nombre de ceux qui les leur portent. Mais, dira- 
ton, les brigands que la juftice a furpris chargés 
de leurs vols ou teints encore du fang qu’ils ont 
verfe , feront-ils tous admis indiftinétement à venir 
s'écrier en pleine audience, qu’ils font innocens, 
qu'ils vont mourir viétimes de l'erreur ou de l'ini- 
quité? Les tribunaux retentiront alors tous les 
jours de la voix des fcélérats ou de celles des 
avocats qui ne rougiront pas d'être leurs défen- 
feurs. 

Je fens toute la force de cet abus, j'en découvre 
toute l'étendue, & néanmoins je ne diffimulerai 
pas que je préférerois de faire perdre beaucoup 
de momens à la jufice, plutôt que d'enlever , 
même à un criminel , un feul moyen de défendre 
fa vie contre la loi qui a le glaive levé fur lui. 
Mais , tont en plaidant la caufe de l'humanité, il 
faut favoir faire des facrifices. 

Je foufcrirois donc à refufer la faveur de l’au- 
dience aux accufés qui auroient déjà êté repris de 
Jlice & punis de peines afliGives ; aux vaga- 

Jurifprudence, Tome VII, 


bonds, aux voleurs, aux afaffins pris en fagrans 
délits, & qui, dans leurs interrogatoires , auroient 
fait l’aveu de leurs crimes : mais je la réclame 
pour le citoyen, pour le père de famille con- 
damné à la mort ou à l’efclavage par un premier 
Jugement. 

Le gentilhomme a le privilège de ne pouvoir 
ètre jugé que par la grand - chambre affemblée L 
pourquoi n’accorderoit-on pas au domicilié celui 
de ne pouvoir être condamné à perdre la vie ou 
la liberté qu'après avoir été défendu à l'audience è 

Pour ne pas compromettre la dignité de fon 
miniftère , le défenfeur de l’accufé fe préfenteroit 
devant les magiftrats, & leur expoferoit les faits 
tels que fon client les auroit lui-même déclarés; 
il feroit valoir les moyens de défenfe & de jufti- 
fication que lui auroit fournis la leture du procès; 
il n’apporteroit dans cette difcuffion ni chaleur nè 
emportement ; il y feroit régner la fimplicité d’un 
nomme vrai, qui, en fervant d’organe au male 
heur ou à la foibleffe , n’auroit pas pour objet de 
faire illufion à la juftice, & encore moins d’en- 
courager le crime par l'exemple de l'impunité. 

Il ne s’identifieroit pas avec l’accufé, & parot- 
troit moins comme fon défenfeur, que comme 
celui de la loi & de la vérité. Lorfqu’il ne pour= 
roit pas juftifier fon client , aulieu d’avoir recours 
ou à de faux raifonnemens ou à des dénégations 
abfurdes, il fe contenteroit de folliciter l’indulgence 
des juges pour les-fautes qu'il ne pourroit difi- 
muler, & dont il auroit même la franchife de 
faire l’aveu , fi elles étoient prouvées. Autant il 
feroit glorieux pour li d’avoir fauvé un innocent, 
autant il feroit digne de fa juftice d’avoir laiffé 
condamner un coupable. 

Si ce plan de réforme étoit adopté, on n’auroit 
à craindre ni débat , ni fcandale dans les audiences : 
l'accufateur , les témoins , ne feroient point ou- 
tragés en face par un criminel qui n’a plus rien 
à perdre, & auquel les. menfonges , les calomnies 
né doivent rien coûter. Repréfenté par fon con- 
feil, on pourroit même le difpenfer d’aflifler en 
perfonne à l'audience, toutes les fois que la juftice 
ne le croiroit pas néceflaire. 

Mais, nous demandera-t-on peut-être, qui pro- 
curera des défenfeurs à tous les accufés dont l'in- 
nocence incertaine fe cache fouvent fous les appa« 
rences de la mifère & du crime? Trouveront-ils 
toujours des orateurs aflez généreux pour leur 
facriñer des momens qu'ils pourroient employer 
à des affaires plus utiles pour eux? L'auteur des 
ob{ervations fur les loix criminelles, qui a cru voir 
naître de-là une difficulté, invite non-feulement le 
fouverain « à ordonner que la communication des 
» procès criminels foit faite à fes frais, mais en 
» core à établir un certain nombre de jurifcon 
n fultes gui foient les patrons des accufés ». 

Je réunis mes vœux à ceux de cet écrivain ; 
pour, obtenir de la bonté du-prince cette com- 
mupication gratuite, & qu'il feroit d'autant plus 
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jufte d'accorder indiftin&tement à tous les accufés, 
que le fecret de la procédure n’exifle, comme 
on l'a très -fagement remarqué , que pour le 
pauvre ; tandis que le riche, qui peut faire le 
facrifice de quelque argent à la loi, obtient faci- 
lement ce qui eft conftamment refufé au malheu- 
reux. Maïs je penfe que ce feroit faire injure à 
l’ordre des avocats, & rendre bien peu de juftice 
aux fentimens qui animent fes membres, que de 
douter qu'il ne s'en trouvât un grand nombre 
parmi eux difpofés à répandre généreufement fur 
bindigence une lumière bienfaifante. Ce feroit rif- 
quer de bleffer leur délicateile & d’étouffer l’ému- 
lation, que de reftreindre exclufivément à quel- 
qu'un d'entre eux l'exercice d'un fi honorable 
miniftère. 

Ainfi donc nous pouvons réfumer toutes [es 
idées éparfes dans cet article en peu de mots. Toutes 
les fois que l'accufé ne fera pas dans le cas d’être 
renvoyé abfous ou avec une peine légère, les 
juges, immédiatement après lui avoir fait fubir 
fon dernier interrogatoire (non fur la fellette, 


dont la feule vue [ui donne d’affreux preflenti- 


mens , & doit néceffairement le troubler dans le 
moment mème où ïl a le plus befoin de fon 
courage & de fa raifon, mais fur une chaife 
commune à 
pièces du procès au bâtonnier des avocats, qui 
diftribueroit l'affaire à l’un de ceux qui fuivent 
ordinairement le barreau. ( Ces article efl de M. DE 
LA CROIX , avocat au parlement. ) | 

PUISNÉ , f. m, eft le nom qu’on donne.en 
droit à tous les enfans qui font nés après le pre- 
mier, qu'on appelle aîné, Pour ce qui concèrne 
les droits des puifnés, voyez AVANTAGE , FIEF, 
PART, PARTAGE, PRÉCIPUT, QUINT DATIF, 
QUINT NATUREL. 

PUISSANCE , £ f. ( Droit naturel, politique & 
civil.) eft, en général, le pouvoir accordé par les 
loix à quelqu'un fur la perfonne & les biens d’au- 
trui. Dans cette acception, les deux mots puif- 
fance & pouvoir font fynonymes, & c’eft dans 
ce fens qu'on dit indifféremment pouvoir ou puif- 


fance paternelle , pouvoir ou puiflance maritale. 


pouvoir où puiffance fouveraine , pouvoir ou puif- 
fance Kgilative , &c. 

On entend aufñ par paiffance, la fomme des 
forces d'un état où d'une focièté politique, rela- 


tivement aux états avec lefquels il a des rapports. 


Nous ne traiterons pas ici de la piffance fous ce 
point de vue ; on trouvera cet objet difcuté dans 


le diflionnaire d’économi: poli. & diplom. Nous nous 


bornerons à parler de la puiffance comme fupé- 
riorité morale d'une perfonne fur une ou plu- 
fieurs autres. 

Toute puiffance fur la terre à été établie de 
Dieu pour maintenir chaque chofe dans l’ordre 
où elle doit être. Ce principe ne doit, cependant 
s'entendre que de la puiffance établie conformé- 
ment à la nature de l’homme, & aux loix natu- 


tous les accufés }, feroient porter les . 
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| relles ; car celle qui ne doit fon commencement 


qu’à la force, & qui ne fubffte que par la force, 


ne peut être cenfée émaner de Dieu, ni conférer 


un titre légitime, jufqu'a ce qu’elle ait été confo- 
lidée par le confentement des hommes qui y 
font foumis. : Me | | 

On diflingne deux fortes de puiffances, la fpi- 
rituelle on eccléfiaftique , & la temporelle où fé- 
culière. * FER 

La puiffance fpirituelle eft celle qui s'étend fur 
les perfonnes relativement aux chofes purement 


fpirituelles , telles que les facremens. Celles-ci 


appartiennent aux miniftres de l’églife, lefquels 
n'ont, pour fe faire obéir, que les a:mes fpiri- 
tuelles. Voyez CENSURE , ÉGLISE , EXCOMMUNI- 
CATION , INTERDIT. 


Outre cette priffance fpirituelle , le clergé jouit 


chez les nations chrétiennes, d’une pziffance qu’on 


appelle eccléfiaftique | qui comprend celle que les. 


princes ont donnée à l’églife dans certaines ma- 
tières qui ont quelque rapport aux chofes fpi- 
rituelles. Woyez JURISDICTION ECCLÉSIASTIQUE. 


La puiffance temporelle eft celle qui s'étend fur 


lés perfonnes & les biens relativement à des in- 


térèts temporels. On la divife en puiffance publique 


& particulière. 

La puiffance particulière fe fubdivife en plufieurs. 
efpèces, telles que la piffance paternelle & la 
puiffance maritale, celle des tuteurs, curateurs 
gardiens , & autres adminiftrateurs ; celle des 
maitres fur leurs efclaves & domeftiques : ces 
diverfes fortes de puiffances particulières {ont les 
plus anciennes. de toutes : le gouvernement do- 
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meftique étant auffi plus ancien que- le gouver- 


nement politique. * HT 
L'union de l'autorité avec les forces forme ce 

que l’on appelle puiffance publique. | 
La puifflance fouveraine ow publique eft celle: 


qui a le gouvernement d’un état x elle fe fubdi- 


_vife en puiffance monarchique , péiffance ariftocra- 


tique & puiffance démocratique. Voyez dans Les 
di&lionnaires de jurifpradence &. d'économie polir. € 


diplom. MONARCHIE 6 ROYAUME, ARISTOCRA- 


TIE, ÉTAT @& DÉMOCRATIE. ù 

L'objet de toute puiflance publique eft de pro- 
curer le bien de l’état au-dedans & au-dehors.. 

Les droits de la puiffance publique corfiftent dans 
tous les droits de fouveraineté. 

Dans tous les états, celui ou ceux en qui réfide: 
R puiffance publique , ne pouvant feuls en rem- 
plir tous les devoirs, ils font obligés de fe dé- 
Charger fur différentes perfonnes d’une partie des. 
fonétions attachées à cette ouiffance : tous les ordres. 
émanent médiatement on immédiatement de Ja 
puiffance publique ; ainfi, ceux qui exercent quelque 
portion du gouvernement militaire, ou de celui 
de juftice ou de finances, font autant de dépofr- 
taires d’une partie de la puiffance publique, ‘& 
agiflent au nom de cette priffance, | F 

Le devoir de tous ceux qui ont quelque pas 


à la puiffance publique, eft de maintenir le bori 
ordre , de faire rendre à chacun ce qui lui appar- 
tient, d'empêcher les abus qui peuvent troubler 
Jharmorie politique, Woyez dans les difionnaires 
ci-deffus cités ÉTAT, GOUVERNEMENT , SOUVE- 
RAIN, SOUVÉRAINETÉ. 
-_PuissANCE DE CENS, ( Droit féodal.) Ragueau 
dit-que ces mots : puiffance de fief ou de cens, fe 
troûvent dans l’article 294 de la coutume de Bre- 
tagne. Mais on ne les voit ni dans l’ancienne, ni 
dans la nouvelle coutume. Woyez PUISSANCE DE 
me CGiD:C:) 

… PuISSANCE DE FIEF, ( Droits féodal. ) eft le droit 
que le feigneur du fief dominant a fur le fief fervant, 
_ tant pour le faifir féodalement , faure d'homme, 
droit & devoirs non faits & non payés, que pour 
des réprendre par droit de retrait féodal, en cas 
d’aliénation de la part du vaflal. Voyez FIEF, 
RETRAIT FÉODAL , SAISIE FÉODALE, SEIGNEUR, 
“VASSAL. (4) | g 1pe 

:  PuISSANCE LÉGISLATIVE, EXÉCUTRICE ET DE 
JUGER. On nomme puiflance dans un état la force 
établie entre les mains d’un feul ou de plufieurs, 
& on en diftingue trois fortes, favoir : la puif- 
fance lépiflative ou celle de faire des loix, la puf- 
fance exécutrice des chofes qui dépendent du droit 
des gens, autrement dit, la puiffance exécutrice de 
état, & la puiffance exécutrice de celles qui dé- 
pendent du droit civil. 

Par la première ; le prince ou l’état fait des 
loix pour un temps ou pour toujours, corrige ou 
abroge celles qui font faites. Par la feconde, que 
quelques auteurs appellent puiffance confédérative , 
il fait la paix ou la guerre , envoie ou reçoit des 

_ambaflades ; établit la füreté, & prévient jes 
invañons. Par la troifième, il punit les crimes, 
ou juge les différends des particuliers; c’eft pour- 
quoi nous l’appellons la puiffance de juger: 

La puiffance lésiflative eft établie par la première 
loi pofitive de tous les états, parce que la grande 
fin que les hommes fe font propofée , en formant 
une fociété civile & politique, eft de jouir de 
leurs propriétés en füreté & en repos, & que le 
feut moyen qu’on puifle y employer, eft d'établir 
des loix qui tendent à la confervation de la fo- 
ciété, &, autant que le bien public peut le per- 
mettre, à celle de chaque membre & de chaque 
perfonne qui la compofe. 

Cette puiffance, qui eft le droit fuprème de l’état, 
eft facrée, & ne peut être ravie à ceux à: qui 
elle a été une fois remife. Mais elle ne peut être 
abfolument arbitraire fur la vie & les biens du 
peuple ; elle n’a pas droit d'agir par des décrets 
arbitraires & formés fur le champ ; elle eft tenue 
au contraire de difpenfer la juftice, & de décider 
des droits des fujets par les loix publiées & éta- 
blies, & par des juges connus & autorifés ; elle 
n'a pas le droit de fe faifir d'aucune partie des 
biens propres d'un particulier, fans fon confente- 
ment, Car la confervation de ce qui appattient 
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ef propre à chacun étant la fin du gouverne: 
ment, & ce qui engage à entrer en fociété, cec 
fuppofe néceflairement que les biens propres du 
peuple doivent être facrés & inviolables : autre- 
ment il faudroit fuppofer que des gens entrant 
dans une focièté, auroient perdu par-là leur droit 
à ces fortes de biens, quoiqu'ils y fuflent entrés 
dans la vue d’en pouvoir jouir avec plus de füreté 
&t de commodité. L’abfurdité d’une pareïlle opinion 
eft fi grande, qu'il n’y a perfonne qui ne la fente: 

L'autorité légiflative ne pent remettré en d’autres 
mains le pouvoir de faire des loix. Car cette au- 
torité n'étant qu’une autorité confiée par le peuple, 
ceux qui l’ont reçue, n’ont pas droit de la remettre 
à d’autres. Le peuple feul a pu établir la forme 
de l'état, c’eft-à-dire, faire réfider la pziffance. lé. 
giflative dans les perfonnes qu'il lui a plu , & de 
la manière qu'il l’a jugé à propos; &c quand le 
peuple a dit : nous voulons ètre foumis aux loix 
de tels hommes, & en telle manière , -aucune 
autre perfonne n’eft en droit de propofer à: ce 
peuple des loix à obferver, puifqu'il n’eft tenu 
de fe conformer qu'aux réglemens de ceux qu'il 
a choïfis & autorifés pour cela. Voyez le didlionn 
d'écon. polis, & diplom. sr AU ; 

PuISSANCE DES MAITRES SUR LEURS DOMES* 
TIQUES, eft l’autorité que les maîtres ont fur 
ceux qui les fervent pour leur commander ou dé- 
fendre de faire quelque chofe. M: 

Les domeftiques doivent avoir de la foumiffion 
& du refpe& pour leur maître, & ceux qui s’en 
écartent Îont punis dela peine du carcan,;: ow 
autres plus févères, felon la qualité du délit. Les 
maîtres ne doivent point maltraiter leurs domef- 
tiques; lorfqu'ils en reçoivent quelque fujet. de 
mécontentement , ils ont feulement le droit de 
leur faire une réprimande , de leur: ordonner de 
faire leur devoir : ils peuvent auffi les congédier 
quand bon leur femble, même rendre plainte contre 
eux , s'il y échet ; mais ils ne peuvent pas fe faire 
juftice eux-mêmes. É- tb 20 

Les domeftiques font auffi libres de quitter leurs 
maîtres , lorfqu'ils le, jugent. à propos, fauf;lles 


dommages - intérêts du maïître, au cas qu'ils, fe 


fuflent loués pour un certain temps, 8 que:par 
l’inexécution de la convention , le maitre fouffrit 
un dommage réel. Voyez DOMESTIQUE. 

La puiflance des maîtres fur les efclaves eft plus 
étendue que celle qu'ils ont fur dé fimples -domef- 
tiques. Voyez AFFRANCHISSEMENT , ESCLAVE, 
MANUMISSION. | 

PUISSANCE MARITALE,,: eft celle que le, maria 
fur la perfonne & les biens de. fa femme. : 

La femme eft naturellement & de droit divin 
dans la dépendance de l’homme : f#b viri. po- 
teflate eris , & ipfe dominabitur tur, Genèfe, c. 1, 
verf. 16. 

Cette dépendance étoit telle chez les Romains, 
que la fille quin’étoit plus-fous la puiffance patet- 
neïle &:qui:n’étoit pas ji tt ou , demeuréit 
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toujours fous la tutèle, foit de fes proches, foit 
des tuteurs qui lui avoient été donnés par le Juge; 
telle étoit la difpofition de la loi des douze tables, 

La loi Ærilia ordonnoïit que le préteur & les 
tribuns donriaffent des tuteurs aux femmes & aux 
pupilles. 

Mais il y avoit cette différence entre les tuteurs 
des pupilles & ceux des filles où femmes pubères, 
que les premiers avoient la geftion des biens, au 
lieu que les tuteurs des femmes interpofoient feu- 
lement leur autorité. | | 

Or, de même que la femme non mariée étoit 
en la puiffance d’un tuteur, la femme mariée étoit 
en la puiflance de fon mari; cela s’appelloit étre 
en la main du mari, venir en La maïn du mari, in 
manum convenire ; & cette puiffance maritale s'établif- 
foit en la forme indiquée par Ulpien, tir. de his 
qui in manu funt. | 

La manière le plus folemnelle & la plus parfaite 
de contrafter mariage étoit celle où la femme paf- 
foit en la main de fon mari; elle étoit appelle 
mater familias , parce qu’elle étoit réputée de la 
famille de fon mari, & y tenir la place d'héri- 
tier ; au lieu que celle qui étoit mariée autrement, 
étoit feulement qualifiée de matrone , matrona, 
On voit par ce qui vient d’être dit, que la puif- 
fance maritale ne différoit pas alors de la puiffance 
paternelle. 

Mais le deffein de faciliter le mariage, ou plutôt 
la liberté du divorce , ayant fait peu-ä-peu tomber 
en non ufage les formalités par lefquelles la femme 
venoit en à main de fon mari, la puiffance mari- 
sale fut grandement diminuée. 


Tout ce qui eft refté de l’ancien droit romain, 


dans les provinces du royaume qui en fuivent 
les difpoñirions , c’eft que le mari eft le maitre de 
la dot, c’eft-à-dire, qu'il en a l’adminiftration & 
qu'il fait lés fruits fiens ; car du refte il ne peut 
aliéner ni hypothéquer le fonds dotal, même du 
confentement de fa femme, fi ce n’eft dans le 
reflort du parlement de Paris, fuivant lédit du 
mois d'avril 1664, qui permet lhypothèque & 
Valiénation des biens dotaux, quand elle fe fait 
par la femme conjointement avec fon mari. La 
femme y eft feulement maïtrefle de fes parapher- 
faux. | 
Les effets ordinaires de la puiffance maritale en 
pays coutumier, font, 1°. que la femme ne peut 
pañler aucune obligation ni contrat, fans l’autorité 
exprefle du mari; elle ne peut mème accepter fans 
mi une donation, quand même elle feroit féparée 
de biens; 2°. elle ne peut pas efter en jugement 
fans le confentement de fon mari, à moins qu’elle 
me foit autorifée, ou par juitice au refus de fon 
mari, on qu’elle ne foit féparée de biens, & la 
féparation exécutée; 3°. le mari eft le maitre de la 
communauté ; de manière qu’il peut vendre, aliéner 
ou hypothéquer tous les meubles & conquêts 
immeubles, fans le confentement de fa femme, 
pourvu que ce fois au profit de perfonne capable 
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& fans fraude. Voyez COMMUNAUTÉ, CONQUÊTS,; 
DorT, MAR1, FEMME, PARAPHERNAL, PROPRES, 
REMPLACER, VELLEIEN. (4) | 

PUISSANCE PATERNELLE , €ft le droit & jurif- 
diétion accordés , par la loi naturelle & civile, au 
père ou autre afcendant mâle & du côté paternel, 
fur la perfonne & les biens de leurs enfans & perits- 
enfans nés en légitime mariage, ou qui ont été 
légitimés , foit par mariage fubféquent , ou par 
lettres du prince. 

On entend quelquefois par puiffance paternelle Je 
droit de fupérioriré & de correétion que les pères 
ont fur leurs enfans; droit qui appartient égale- 
ment aux mères, avec cette différence feulement 
que l’autorité des mères eft fubordonnée à celle 
des pères , à caufe de la prééminence du fexe maf- 
culin, En effet, quoique les mots pziffance pater- 
nelle femblent conftituer tout le pouvoir fur les 
enfans dans la perfonne des pères, cependant , f 
nous confultons la raifon , nous trouverons que 
les mères ont un droit & un pouvoir égal à celui 
des pères ; car les obligations impofées anx enfans 
tirent femblablement leur origine de la mère comme.‘ 
du père, puifqu'ils ont également concouru à les 
mettre au monde. Auf les loix poftives de Dieu, 
touchant l’obéiffance des enfans , joignent fans nulle 
difinétion le père & la mère ; tous deux ont une 
efpèce de domination & de jurifdiétion fur leurs 
enfans, non-feulement lor{qu'ils viennent au monde, 
mais encore pendant leur enfance. - 

La puiffance des pères & des mères fur leurs 
enfans dérive de l'obligation ou ils font d’en prendre 
foin durant l’état imparfait de leur enfance. L'homme 
en naiflant eft fi foible de corps , & fa raifon eft 
encore enveloppée de tant de nuages, qu'il eft 
néceflaire que les pères & mères aient autorité fur 
leurs enfans, pour veiller à leur confervation, &t 
pour leur apprendre à fe conduire. Ils font obligés 
de les inftruire, de cultiver leur efprit, de régler 
leurs ations, jufqu’àa ce qu'ils aient atteint l’âge 
de raifon ; mais lorfqu’ils font parvenus à cet êtar, 
qui a rendu leur père & mère des gens libres, ils 
le deviennent à leur tour. | 

Il réfulte de-là que tout le droit & tout le pou 
voir des pères & mères font fondés fur cette obli- 
gation, que Dieu & la nature ont impofée aux 
hommes auffi-bien qu'aux autres créatures, de con- 
ferver ceux à qui ils ont donné la naïffance , juf- 
qu’à ce qu'ils foient capables de fe conduire eux- 
mêmes. Ainfi nous naïflons libres auffi-bien que 
raifonnables , quoique nous n’exercions pas d’abord 
aftuellement notre raïfon & notre liberté ; l’âge 
qui amène l’une amène auffi l’autre, & par-là nous 
voyons comment la liberté naturelle, & la fujétion 
aux parens, peuvent fubfifter enfemb'e, &: font 
fondées l’une & lautre fur le mème principe. 

La puiffance paternelle n’eft point arbitraire, & 
elle appartient fi peu au père & à la mère par quel. 
ques droits particuliers de la nature, qu'ils ne Pont 
qu'en qualité de gardiens & de gouverneurs de 


P U/I 


Îeurs enfans ; de forte que lorfqu'ils les abandon- 
nent, en fe dépouillant de la tendreffe paternelle, 
. ils perdent leur pouvoir fur eux, qui étoit infé- 
.! parablement annexé aux foins qu'ils prenoïent de 
| ke nourrir & de les élever, & qui pafle tout entier 
au père nourricier d’un enfant expofé, &t lui ap- 
partient autant qu'appartient un femblable pouvoir 
au véritable père d’un autre. : 

+ Decette manière , la puiffunce paternelle eft plutôt 
un devoir qu’un pouvoir; mais pour ce qui regarde 
Je devoir d'honneur de la part des enfans , il fub- 
fille toujours dans fon entier, rien ne peut l’abolir 
ni le diminuer, & il appartient fi inféparablement 
au père & à la mère, que l'autorité du père ne 
peut dépofféder la mère.du droit qu'elle y a, mi 


exempter fon fils d’honorer celle qui la porté dans : 


fes flancs. Cet honneur, ce refpe&t, tout ce que 
les Latins appellent piété , eft dû indifpenfablement 
aux pères & aux mères durant toute la vie, & 
dans toutes fortes d'états & de conditions , quoi- 
qu'il foit vrai qu'un père & une mère n'ont au- 
Cune domination proprement dite fur les a@ions 
de leurs enfans à un certain âge, ni fur leurs propres 
biens. Cependant il eft aifé de concevoir que dans 
les premiers temps du monde, & dans les lieux 
qui n’étoient guère peuplés , des familles venant 
à fe féparer, & à occuper des terres inhabitées, 
un père devenoit le prince de fa famille , le gou- 
verneur & le maître de fes enfans , non-feulement 
dans le cours de leurs premières années, mais en- 
core après que ces enfans avoient acquis l’âge de dif- 
€rétion & de maturité. | 

 Î ne faut pas conclure de-là que la priffance 
paternelle foit l’origine du gouvernement d'un feul, 
Comme la plus conforme à la nature ; car outre 
que la mère partage ici la jurifdition , fi le pou- 
voir du père a du rapport au gouvernement d’un 
feul , le pouvoir des frères après la mort du père, 
ou célui des coufins-germains , après la mort des 
frères , ont du rapport au gouvernement de plu- 
fieurs ; enfin, la puiffance politique comprend né- 
Ceflairement l'union de plufieurs familles. 

Une chofe plus vraie, c’eft que le gouvernement 
des pères & mères eft fondé fur la raifon ; leurs 
enfans font une portion de leur fang ; ils naiflent 
dans une famille dont le père & la mère font les 
chefs ; ils ne font pas en état, pendant leur en- 
fance , de pourvoir eux-mêmes à leurs befoins, à 
leur confervation , à leur éducation ; toutes ces 


circonftances demandent donc une jufte autorité : 


des pères & mères fur les enfans qu’ils ont mis 
au monde, 
Cette autorité eft de tontes les puiflances celle 


dont on abufe le moins dans les pays où les mœurs: 


font de meilleurs citoyens que les loix ; c’eft la 
plus facrée de toutes les magiftratures , c’eft la feule 
qui ne dépende pas des conventions, & qui les 
a mème précédées, 

Mais ce n’eft pas feulement le droit naturel qui 
“accorde aux pères & mères une certaine puiffance 
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fur leurs enfans , elle a été également admife par 


le droit des gens ; il n’eft point de nation qui n'ac- 
corde aux pères & mères quelque autorité fur 
leurs enfans , & une autorité plus où moins éten- 
due , felon que les peuples fe font plus ou moins 
conformés à la loi naturelle. 

Le droit divin eft venu fortifier en nous ces 
principes ; le Décalogue apprend aux enfans qu’ils 
doivent honorer leurs pères & mères , ce qui an- 
nonce que ceux-ci ont autorité fur leurs ’enfans. 

Maïs comme les enfans ne reftent pas toujours 
dans le même état, & que l’homme a fes diffé- 
rens âges, l'autorité des pères & mères a. auf 
fes différens degrés. 

On doit , felativement à la puiffance paternelle, 
diftinguer trois âges. | MES 

Dans le premier, qui eft celui de l'enfance ; où 
l’homme n’eft pas encore capable de difcernement ; 
les pères & mères ont une autotité entière ; & 
cette puiffance eft un pouvoir de proteftion & de 
défenfe. | 

Dans le fecond âge, que l’on peut fixer à la 
puberté , l'enfant commence à être capable de rè- 
flexion ; mais il eft encore fi volage, qu’il a be- 
foin d’être dirigé : la puiffance des pères & mères 
devient alors un pouvoir d'adminiftration domefti- 


- que & de direétion. 


Dans le troifième âge, qui eft celui où les en 


_ fans ont coutume de s'établir, foit par mariage, 


foit en travaillant pour leur compte particulier, 
ils doivent toujours fe reflouvenir qu’ils doivent 


à leurs père & mère la naiffance & l'éducation; 


ils doivent conféquemment les regarder toute leur 
vie comme leurs bienfaiteurs, & leur en marquer 
leur reconnoïffance par tous les devoirs de refpe&, 
d'amitié & de confidération dont ils font capa- 
bles : c’eft fur ce refpe&t, & fur l’affe@ion que 


_ les enfans doivent avoir pour leurs pères & mères, 


qu'eft fondé le pouvoir que les pères & mères 
confervent encore fur leurs enfans dans le troi- 
fième âge. 

Le droit naturel, le droit des gens & le droit 
divin ne donnent point aux pères & mères d'autre 
puiffance fur leurs enfans que celle qu’on vient d’ex=. 
pliquer ; tout ce qui eft au-delà provient de la 
difpofition des hommes , & eft purement arbi: 
tfaire. 

Ainfi, ce que lon entend en droit par puiffance 
paternelle , en tant que cette puiffance attribue au 
père certains droits mor fur la perfonne & 
les biens des enfans , eft une prérogative émanée 
du droit civil, & dont l’exercice plus ou moins 
étendu dépend des loix de chaque pays. | 

C’eft par cètte raifon que Juftinien obferve que 
la puiffance que les Romains avoient fur leurs en- 
fans étoit particulière à ce peuple, parce qu’en 
effet il n’y avoit aucune autre nation où les pères 
euffent un pouvoir auffi étendu. 

Ce qui étoit de particulier aux Romains n’étoit 
pas l’autorité en général que les pères ont fur leurs 
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enfans , maïs cette mème autorité modifiée & éten: 
due telle qu’elle avoit lieu parmi eux ,.@& que l'on 
peut dire n'avoir n1 fin, mi bornes, du moins 
fuivant ancien droit. wi 

Elle n’avoit point de fin, parce qu’elle duroit 
pendant toute la vie du fils de famille, 


Elle n’avoit point. de bornes, puifqu’elle alloit 


jufqu'au droit de vie & de mort, &c .que le père 


avoit la liberté de vendre fon enfant jufqu’à trois. 
N < 


fois 2. 


Le père avoit aufñ le droit de s'approprier tout 


ce que fon fils acquéroit, fans difiinéion. 

Ces différens droits furent dans la fuite refireints 
& mitigés. 

On ôta d’abord aux pères le droit de vie & de 
mort, & celui de vendre & aliéner leurs enfans; 
il ne leur demeura à ‘cet égard que le droit de 
correétion modérée, 

Le droit même d'acquérir par leurs enfans , &c 
de s'approprier tout ce qu’ils avoient, fut beau- 
coup reftreint , par l'exception que l’on fit en fa- 
yeur des fils de fainille de leurs pécules caffrenfes , 
quafi caftrenfes, &c autres femblables. Foyez PÉCULE. 
La puiffunce paternelle, telle qu’elle étoit réglée, 
fuivant le dernier état du droit romain , a encore 
lieu dans tous les pays du droit écrit, fauf quel- 
ques différences qu'il y a dans l’ufage des divers 
parlemens. : 

Le premier effet de la puiffance paternelle , eft que 
ceux qui font foumis à cette puiflance, &c qu’on 
appelle exfans de famille, ne peuvent point s’obliger 
pour caufe dé prêt, quoiqu’ils foient majeurs ; leurs 
obligations ne font pas valables , même après la 
mort de leur père. Voyez FILS DE FAMILLE. é 
SENATUS-CONSULTE MACÉDONIEN. | 

_ Le fecond effet, eït que les enfans de famille 
ne peuvent tefter, même avec la permiflion de 
leur père, & leur teftament n’eft pas valable, même 
après la mort de leur père ; on excepte feulement 
de cette règle les pécules caflrenfes & quafi caf- 
trenfes. 

Le troifième effet, eft que le père jouit des fruits 
de tous les biens de fes enfans étant en fa puif- 
fance , de quelque part que leur viennent ces biens, 
à l’exception parkillement des pécules caftrenfes 6 
quafi caftrenfes. | 
Il y a aufi des cas où il n’a pas l’ufufruit des 
biens adventifs ; avoir, 1°. lorfqu'il fuccède con- 
jointement avec fes enfans , à quelqu'un de fes 
enfans prédécédes , il ne jouit pas de l’ufufruit des 
portions de fes enfans , parce qu’il a une virile en 
proprièté; 2°, lorfqu'il refufe d’autorifer fes en- 
fans pour accepter une fucceffion , donation ou 
legs ; 3°. il en eft de même des biens donnés ou 
légués à fes enfans ; à condition qu'il ne jouira pas 
des. fruits, | | 

Le quetrième effet de-la puiffance paternelle, eft 
que tout ce que le fils.de famille acquiert du profit 
des biens qu'il avoit.en fes mains, appartenant au 
pére , eft acquis au père, non-feulement en ufu- 
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_ fruit, mais auf en pleine, propriété, {ur-tout fi 
le fils faifoit valoir ce fonds aux rifques du père. 


Le cinquième effet, eft que le père ne peut 
faire aucune donation entre-vifs & irrévocable , aux 
enfans qu'il a fous fa puiffance , fi ce n’eft par le 
contrat de mariage du fils de famille. Tr 

Le fixième effet , eft que le père qui marie fon 

ls étant en fa puiffance, eft refponfable de la dot . 
de fa belle-fille, foit qu'il la reçoive lui-même 
ou que fon fils, la reçoive. s+ 

Le feptième effet eft que le père, pouf prix 
de l'émancipation de fon fils, retient encore quel: 
que droit fur fes biens. Suivant la loi de Conftantin, 
il avoit le tiers des biens en propriété; Juftinien ,au 
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lieu de ce tiers , lui donne la moitié en ufufruits 


Enfin, le huitième effet, eftque ke père a droit 
de jouir en ufufruit d’une portion virile des biens 
qui échéoient à fes enfans par le décès de la mères 
après leur emancipation. Les doéteurs font d'avis 
qu’il en eft de même des biens qui échéoient d'ail« 
leurs aux enfans. | 5 \ 

Le père ne peut pas renoncer en fraude de fes 
créanciers , à l’ufufruit qu’ila par droit de puiffance 
paternelle ; maïs fes créanciers ne peuvent lempê+ 
cher d’émanciper fes enfans fans aucune réferve 
d'ufufruit. ) .: j 2er tiets 

L'émancipation eft un des moyens qui font finir 
la puiffance paternelle. Voyez EMANCIPATION. … 

Les autres moyens qui la font finir , font la mort 
naturelle ou civile du père ou du fils, la profeffion 
religieufe de l’un ou de l’autre, les grandes dignités. 
Suivant le droit romain, il n’y avoit que la dignité 
de patrice qui exemptoit de la puiffance paternelle, 
celle de fénateur n’avoit pas cet effet. x 
En France ; les premières dignités de l'épée &c 
de la cour émancipent , & Cans la robe celles de 
préfident, procureur & avocats-généraux. ir 

À l'égard des dignités eccléfiaftiques, il n’y a 
que l’épifcopat qui faffe ceffer la puiffance paternelle; 
les dignités d’abbé, de prieur, de curé, n’éman- 
cipent point. { 

L'habitation féparée ne fait pas fenle finir la puif 
fance paternelle , fi ce n’eft dans quelques endroits 
où il y a un ufage fingulier. | h 

Pour ce qui eft du mariage, il émancipe dans 
les pays de droit écrit du dep du parlement de 
Paris , & dans toutes les coutumes , mais non pas 
dans les parlemens de droit écrit. 

M. de Laurière, fur la règle 37 de Loifel ,em- 
ploie de bonnes autorités pour prouver que dans 
toute la France contumière , les pères-avoient an- 
ciennement une telle priffance fur leurs enfans, 
qu'ils pouvoient les vendre ; mais que cette bar- 
barie s'étant abolie peu à peu fous les rois de Îa 
troifième race, les enfans furent traités avec tant 
de douceur, qu'Accurfe, qui vivoit vers l'an 1200, 
écrit que de fon temps ils étoient en France comme . 
affranchis de la puiflance paternelle, us. prorfussab= 
foluios. 


Quelques auteurs, qui ont,mal entendu çes.tere 
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mes d'Accurfe, ont cru qu’il avoit nié que les Fran- 


_ çois admiflent la PAP paternelle, quoiqu'il ait 
_ feulement voulu di 


re qu'elle y étoit extrèmement 
mitigée. ; | HA 
Loifel, parlant de l’ufage du pays coutumier, 
dit que le droit de puiffance paternelle n'a lieu. 
* Coquille , en fon énftution , dit qu’elle n’eft.que 
fuperficiaire en France , & que nos coutumes en 
Ont retenu quelques petites matques avec peu 
dener." ” | Là Le mit 
_ Dumoulin,S. 2 de l’anc, cour, gloff. 2, dit que 
les François en ufent en quelque forte feulement 
quadamtenus tantum , & dans {es commentaires fur 
ki: ne » il ne fait confifter cette puiffance qu’en 
honneur dû au père , & dans le droit d’affifter fes 
enfans , & de les autorifer pour agir & pour con- 


_ Il eft évident que cet auteur n’a entendu parler 
que de ce que læqualité de père opère plus com- 
munément parmi nous. RE ARS 

En effet, nous avons vu plufeufs contumes qui 
admettent expreflément un droit de puiffance pa- 
ternelle , en vertu duquel le père fait fiens les fruits 
du bien de fes enfans. < 
… Cette puiffance, telle qu’elle a lien préfentement 
dans les pays de coutume, eft un compoft du 
droit des gens & du droit romain, dont les peuples, 
fuivant leur goût, ont emprunté plus où moins : 
c'eft un mélange de la turèle & du droit de 
garde. HT | 
Par exemple, dans la coutume de Berri, les 
enfans font fous la puiffance paternelle ; mais cette 
Puillance ne dure que jufqu’à 25 ans, quand les 
enfans ne font pas mariés, & finit plutôt, quand 
ils font mariés avant cet âge. Les Teuls effets de 
cette puiffance font que les enfans qui y font en- 
core foumis , ne peuvent efter en jugement, agir ni 
difpofer. Du refte, ce n’eit de la part du père qu’un 
droit de prote@ion, &une tutèle maturelle; car 
il ne gagne pas les fruits des biens de fes enfans, 
fi ce n’eft après le décès de fa femme , pendant 
qu'il eft légitime adminiftrateur. Mais cette admi- 


niftration, qui eft commune à la mère, n'eft pro- . 


prement qu'un droit de garde ; elle ne dure que 
jufqu'à 18 ans pour les mâles, & 14 pour les 
filles , au lieu que la puiffance paternelle dure 
jufqu'à 25 ans, quand les enfans ne font pas 
mariés. PRE 7 

Dans la coutume de Montargis, les enfans font 
en la puiffance de leur père ; mais cette puiffance ceffe 
à 20 ans & un jour, & même plutôt fi les enfans 
font mariés, on fi le père ou la mère méurt ; alors 
les enfans tombent en garde, & s'ils font nobles, 
la garde emporte pérts de fruits; cette puiffance 
n'eft encore qu'un droit d'autorité & de pro- 
tection. ! 

Les coutumes de Châlons & de Reims font 
plus mêlangées. Leurs difpofitions font émanées de 
différentes {ôurces ; les enfans y font en la puiffance 
de leur père, ce qui eft du droit des gens; mais 
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ris ceffent d'ètre en cette puiffañce dès qu'ils ont 


l’âge de 20 ans, ou qu'ils font mariés, ou qu'ils 
tiennent maifon & feu à part, au vu &c au fu de our 
pére : ceci eft dn droit contumier. Sf pendant que 
cette puiffance dure, on donne à enfant quelque 
héritage , les fruits en appartiennent au père : ceci 
cft du droit romain, Sila mère méurt , la puiffance 
du pére eft convertie en tutèle, ce qui eft con- 
forme au droit commun. aie 

Les difpofitions de la coutume de Bretagne fur 
la puiffance paternelle , tiennent plus du droitromain. 
Le fils y eft en la puiflence du père, füc:il âgé de 
Go ans ; il n’y à que le mariage contraété du con- 
fentement du père, où une émancipation exprefle, 
requifé par l'enfant âgé de 26 ans, qui puifie l'en 
faire foftir. Tout ce que l'enfant acquiert appar- 
tient au père de plein droit; mais pour les autres 
biens dés enfans , le pète n’en jouit qu’à la charge 
de rendre compte quand ils ont atteint l’âge de 25 
ans. 


© Dans la coutume de Poitou, la puiflance paternelle 


dure tant que le fils n’eft point marié , pourvu que 
le père lui-mème ne fe remarie point; enforte qu’un 
fils. non marié, âgé de 30, 40 & so ans, eft tou- 
jours fous la puiffance du père , lequel gagne les 
fruits des biens patrimoniaux de fes enfans jufqu’à 
ce qu'ils aient 25 ans, au cas qu'ils foient mariés, 
ët indéfiniment lorfqu'ils ne le font pas. 

Mais les enfans , quoique en Îa re de leur 
père, peuvent acquérir ; & même s'ils ont alors 25 
ans , le père n’a rien dans ces acquêts ; s'ils acqnie- 
rent au-deffous de 25 ans, les meubles appartien- 
nent au père avec l’ufufruit des acquêts immeu- 
bles jufqu’à 25 ans. Ph 

L'enfant qui eft en priffance , peut dans cette 


même coutume , difpofer par téflament; favoir! 


pour les immeubles, les garçons à 20 ans, les filles 
4 18 ; & pour les meubles, les garçons à 17, & 
les filles à 15 ans accomplis, à moins qu'ils ne foient 
mariés plutôt. 

La coùtume d’Auvérgne tient beaucoup du dtoit 
romain fur cette matière, ainfi que fur plufieurs 
autres. Le fils de la famille y eft fous la puiffancé du 
père; mais à 25 ans il peut éflet en jugement , tant 
en demandant qu’en défendant, fans l’autorité où 
licence du père; maisle jugement ne porte ancun 
préjudice an père pour les droïirs qu'il à fur’ les 
biens de fes enfans; car le père eft adminiftra.. 


“teur légitime dé leurs biens maternels & adven- 


tifs, &C fait les fruits fiens, & cérté jouiflance 
dure nonobfiant que l'enfant décède avant fon 
père. dr 

Pour jouir de Ja puifflance paternelle , 1 falloir , 
fuivant les loix romaines, avoir lé droit de cité ; 
par la même raifon, nous exigeons que le pète foit 
régnicole, & participe à tous les effers de la vie 
civile: ainfi celui qui ft banni à perpétuité hors 
du royañme, ne ‘peut exercer cette priffance , 
foit fur les enfans dont la naïflance à précédé 


fa condamnation, foit fur ceux qui maiflent 
depuis. : j 
Il eft encore de principe , que l’on ne peut avoir 
fes enfans fous fa puiflance, lorfqu’on eft encore 
aflujetti à la puiffance d’un autre : ainfi dans les pays 
où le mariage n’émancipe pas , le fils n’a pendant la 


vie de fon père aucune autorité fur fes propres 


enfans. 

Nous avons remarqué au commencement de cet 
article, que le droit accordoit à la mère comme au 
père une efpèce de domination & de jurifdiétion fur 
fes enfans 3 mais les loix civiles ne lui ont pas ac- 
cordé cette puiffance, &c cette autorité particulière 
qu’elles ont #ccordée au père. On trouvenéanmoins 
quelques coutumes, qui, en confervant la plupart 
des effets que la puiffarce paternelle produifoit chez 
les Romains, la rendent abfolument commune au 
père & à la mère, de manière cependant que 
le père l’exerce feul, & que la mêre ne commence 
à en jouir réellement , qu’à l'inftant où elle devient 
veuve. Telles font les chartres générales du Haiï- 
nant, les coutumes du chef-lieu de Mons , du chef- 
lieu de Valenciennes, de Liège, de Gorze en Lor- 
raine, de Courtrai, de Bailleul, &c, la mère en fe 
remariant ne perd pas cette autorité ; mais elle la 
transtère à fon nouvel époux. 

Le flatut de la puiffance paternelle , en tant qu'il 
“met le fils de famille dans une incapacité d'agir, 
de contrafter & de tefter, eft un ftatut perfonnel , 
dont l'effet fe règle par la loi du lieu où le père 
avoit fon domicile au temps de la naïffance du fils 
de famille, & ce ftatut étend fon empire fur la 
perfonne du fils de famille, en quelque lieu 
que le père ou le fils aïllent dans la fuite de- 
mener. 

… Mais ce même ftatut, en tant qu’il donne au père 

la jouiffance des biens du fils de famille , eft un fta- 
“tutréel, qui n’a conféquemment de pouvoir que fur 
les biens de fon territoire. Voyez FILS DE FAMILLE, 
PERE , PÉCULE , SENATUS - CONSULTE MACÉ- 
DONIEN. 

PUITS , f, m. eft un trou creufé de main 
d'homme , ordinairement revêtu de pierres en de- 
dans, & deftiné à donner l’eau néceffaire aux be- 
foins d’une maifon. La coutume de Paris , art. 191, 
exige un mur de trois pieds d'épaiflenr entre deux 
puits voifins, & un de quatre pieds entre un puits 
& une foffe d’aifances. Celui qui, en faifant creufer 
un puits fur fon terrein , caufe du dommage aux 


bâtimens voifins, eft tenu de le réparer, fauf fon 


recours contre l'entrepreneur : s’il le fait faire con- 
tre un mur mitoyen, il eft obligé de faire conf- 
truire un contre-mur d’un pied d’épaiffeur. 
PULTURE , f. f. (Jurifprud, ) dans quelques li- 
vres de droit, eft une épreuve qu’on faifoit fubir 
aux poftulans pour l'état HORS avant que 
de Îes admettre dans le cloître ; cette épreuve étoit 
ainfi appellée , parce que jufqu’à leur admiffon, ils 
frappoient aux portes pendant plufieurs jours , pul- 


fsbant ad fores, 


PU L on 

PULVERAGE , ( Droi feodal, ) les auteurs fort . 
partagés fur l’interprétation de ce mot. M. Houart 
dir dans fon Di&ionnaire de Droit normand, « que 
» c’eftun droit que les feigneurs levoient fur les 
» pieds poudreux, & qu'il en eft parlé, chap. 120 
» des loix des bourgs, p. 443, 2°. vol. des Traités 
» Normands ». FARAT 

Mais il fufht de recourir à l’endroit cité pour 
voir qu'il n’y eft point queftion du droit de pul- 
verage, Îl eft dit, que fi les marchands forains, 
qu'on appelloit auffi pieds-poudreux , prévariquent 
hors des portes de leur bourg, lorfqu'ils vaque- 
ront à leur commerce, ils feront jugés le foir 
même, fuivant la loi des marchands : « fi Bur- 
» genfes mercatores & pede pulverofi , quandà 
» exCunt extrà quatuor portas burgorum fuorum in 
» merchandifiis fuis agendis , malé egerint , extra 
»_ipfas quatuor portas , vel in aliquä baronià ; ha- 
» bebunt finè conditione legem, mercatorum in 
» horä diei craftinä , feu tertiam horam dieï prout. 
» communiter dicitur hora caufarum ». ; 

C’étoit-là un privilège particulier des marchands, 
pour lefquels on avoit auffi établi en Angleterre 
une jurifdiétion fommaire qu’on appelloit {a cour 
des pieds-poudreux. On peut confulter à cet égard le 
chap. 4 du liv. 3 des commentaires du feu che- 
valier Blackfione, qui paroit néanmoins s'être 
écarté mal-à-propos de l'opinion commune fur 
l’origine de cette dénomination. de, 

Quoi qu'il en foit, le droit de pulverage ne 
paroït guère avoir été connu que dans nos pro- 
vinces méridionales, M. Salvaing obferve à cette 
occafion qu'on a nommé autrefois pulveraticum ow 
pulveragium, 1°. le falaire qu'on donnoit aux ar- 
penteurs , qui.folebant quanddque rationem abaci fui 
in pulvere conficere , fuivant l'explication qu'en 
donne Alciat, liÿ. 2, parergon juris, cap. 26, &c« 

2°, Le prefent que les gouverneurs des provinces 
exigeoient des villes qu'ils vifitoient, & qui fut 
aboli par la novelle de Léon & Majorian, de cu 
rialibus. 

3°. L'engagement qu'on donnoit aux ferfs qui 
s'enrôloient dans la milice, fuivant la loi 16, cod. 
theod, de tironibus. 

4°. Une efpèce de péage ou d'impôt, dont 
parlent les capitulaires & les anciennes chartres. 

Le droit de pulverage qui fubfifte aujourd’hui en 
Dauphiné, fe rapporte à cette dernière efpèce : 
« ce n’eft autre chofe, fuivant M. Salvaing, qu'un 
» droit que les feigneurs fondés de titres ou de 
» pofleffion immémoriale , ont accoutumé de 
» prendre fur les troupeaux de moutons qui paflent 
» dans leurs terres, à caufe de la poufhère qu'ils 
» y excitent, comme Pline dit en fon hidoire 
» nat., Liv, 12, chap. 1, que les Romains prenoient 
» un tribut pour l'ombre des arbres ». ; 

M. Salvaing obferve à cette occafian « qu'il n’y 
» a point d’élément que les feigneurs n'aient tâché 
» de s'approprier pour ‘aflujettir de toutes parts 
» les habitans de leurs terres contre la loi de na- 
x tUrE 334 
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# ture ». Il ajoute : « que le même droit fe lève 
» en Provence, fons le nom de paflage, comme 
» il fe voit dans fes flatuts, pag. 387 de l'impref- 
» fion de 1642, quoique par les anciens ftatuts 
» du, comte Bérenger , de l'an 135$, il y eût 
» défenfe de l’exiger ». 

Cependant ce droit fubfifte toujours en Pro- 
vence, où il paroït même qu'il eft vu d’un œil 
aflez favorable : un arrêt rapporté par Boniface, 
tome 4, Liv. 3, lit. 7, chap. 3, confirma une fen- 
tence qui maintenoit le feigneur au droit de pul- 
vérage , & n'eut aucun égard aux fins de lappellant, 
qui demandoit que le feigneur juftifiät de fon titre 
ou de fa poffeffion immémoriale. L’arrêt fut fondé, 
_ dit l’auteur, fur le ftatut de Provence, qui dit 
qu'il eft dû au feigneur droit de pañlage des 
brebis qui montent ou defcendent des mon- 
tagnes. Pal 

Le feu roi avoit, à la vérité, fupprimé ce 
droit lors de la vérification des péages qui fe 


lèvent dans le royaume. Mais il le rétablit fur la 


! Q . Cd ! : 
repréfentation des fyndics des poflédans fiefs en 
la province. Ils expofèrent « qu'on ne devoit point 


» confondre le pulvérage avec les péages ; que ce 


» droit n’eft autre chofe qu’une efpèce d’abon- 
» nement Convenn pour le bien de la province, 
» entre les propriétaires des troupeaux, qui font 
» une des principales parties de fon commerce, 
» & les feigneurs de fiefs; qu’étant indifpenfable 
» de conduire ces troupeaux tous les étés dans 
» les montagnes de la Haute-Provence, pour les 
» y faire fubffter jufqu’à l'hiver, il a fallu trouver 
» le moyen de les nourrir pendant un trajet de 
» 30 à 40 lieues qu'ils font à travers les terres 
» gaftes ou incultes, dans lefquelles ils trouvent 
» leur nourriture, & que c’eft pour indemnifer 
» ces feigneurs de ce paflage & de cette nourri- 
» ture qui s'y prend à leurs dépens, que le droit 
» très-modique dont il s’agit a été établi & payé 
» jufqu'à préfent, fans aucune difficulté ». 

_ Sur ces repréfentations, le roi, après avoir 
entendu les procureurs du pays & les feigneurs, 
& pris tous les éclairciflemens qu’elles pouvoient 
mériter, ordonna, par des lettres-patentes du 16 
janvier 1764 « que le ftatut de la Provence con- 
» cernant le droit de pulverage, feroit exécuté; 
» en conféquence, maintient les feigneurs pofé- 


» dant fiefs dans ladite province , dans le droit 


» & pofleffion de percevoir chacun dans l’étendue 
» de leur territoire, ledit droit fur les troupeaux 
» davérage, ou de moutons, brebis, chèvres & 
» Chevreaux paffant par leurs terres gâtes, fui- 
» Vant les bornes qui y ont été placées à cet 


» efiet, pour aller dans les montagnes , ou pour. 


» en revenir; & ce à raifon de 6 deniers en 


» allant & autant en revenant , par chaque tren- 


» tenier de bètes d’average, fans routefois que 

» ledit droit puiffe être exigé fur les bœnfs, vaches, 

» chevaux, mulets, ânes ou cochons, paflant par 

# les chemins defdites feigneuries », Woyez Les 
Jurifprudence, Tome VII, 
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Jlatuts de Provence par Julien, tome 1, pag. 387 € 


fuivantes, : 

Un arrêt du parlement de Dauphiné, donné à 
la requète du procureur-général le 2 mai 1458, 
& rapporté par Salvaing , prouve auf que le 
pulvérage n'eft dû dans cette province que pour 
le menu bétail qu'on fait pafler dans une fei- 
gneurie pour les mener paître dans les montagnes. 
Il fixé le droit dû à cette occañon, pour le paf. 
fage, pulvérage & dommage qu'il peut caufer, x & 
gros pour chaque matale , compofée de 3000 chefs, 
tant pour l'allée que pour le retour, &c. pour 
une lieue de chemin, & aisfi du refte à pro- 
portion. 

Cet arrêt contient d’ailleurs diverfes règles pour 
la police du bétail durant leur paflage. Il a été 
confirmé par uñ autre arrêt du 2 mai LE D 

Au refle, les additionnaires de dn Cange , qui 
paroiflent croire avec lui, que le pu/vérage n’étoit 
rien autre chofe qu'un droit de péage, aflurent 
que , fuivant d'anciennes chartres , il fe percevoir 
auf fur les bœufs, les cochons, & les autres 
beftiaux. ( G. D. C.) 

PUNITION, £. £ (Jurifprud. civ. & crim. ) eft 
laétion de punir quelqu'un. La punition des cri- 
mes & délits appartient au juge criminel; celle des 
faits de police aux officiers de police, celle des 
contraventions à la loi, en matière civile, appar- 
tientaux juges civils, 

On appelle punition exemplaire celle qui emporte 
quelque peine févère qui s'exécute en public pour 


| fervir d'exemple. Voyez PEINE. (4) 


L'hifoire fait mention d’une peine ufitée autre- 
fois chez les Francs & les Suèves, qui confiftoit à 
faire porter par le coupable un chien fur fes épaules 
la longueur de plufieurs milles. 

L'empereur Frédéric ; dans une cour tenue à fon 
retour de Rome, condamna à cette peine Arnold, 
archevêque de Mayence, & Herman, comte pa- 
latin, avec leurs complices ; mais touché de la vieil. 
leffe du prélar, & par refpe& pour fon caraëtère , il 
le difpenfa de cette ignominie; mais le comte l’ef- 
fuya avec dix feigneurs de fon parti , pour avoir 
autorifé des défordres dans le palatinat , x1Ie. 
fiècle. 

Le P. Barre, Hif. d'Allemagne , tom. V in-4°. 
1748 , en rapportant ce trait, ajoute que cette peine 
militaire étoit pour les nobles : quant aux autres on 
leur faifoit porter têre nue une felle de cheval : il 
remarque qu'un comte de Châlons fubit cette 
peine. | | 
PUPILLAIRE , adj. fe dit en droit, de ce qui 
appartient à un pupille, comme des deniers pupil 
laires. Voyez DENIERS & TUTEURS. 

Subftitution pupillaire. Voyez SUBSTITUTION. 

PUPILLARITÉ , f. f. eff l’état dun pupille ; 
cet état dure depuis la naiflance jufqu’à l’âge de pu- 
berté , qui eft de quatorze ans pour les mâles & 
douze ans pour les filles. Voyez ci-après PUPILLE. 

PUPILLE , £ f. fuivant le droit romain, eft un 
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fils ou une fille de famille qui n’a pas encore atteint 
l’âge de puberté, &c qui eft en tutèle. | 
Dans les pays de droit écrit , on diftingue confor- 
mément au droit romain, les pupilles d'avec les mi- 
neurs. On n'entend par ceux-ci que les enfans qui 
ont paflé l’âge de puberté ; mais qui n'ont pas en- 
core atteint celui de majorité. 
Une autre différence effentielle entre les pupilles 
& les mineurs, en pays de droit écrit, c’eft que les 
pupilles ne pouvant fe conduire à caufe de la foi- 
bieffe de leur âge, font néceflairement fous la puif- 
fance d’un tuteur qui a autorité fur leur perfonne 
& fur leurs biens, au lieu que les mineurs pubères 
n’ont point de tuteurs ; la tutèle en pays de droit 
écrit, finiflant à l’âge de puberté, on leur donne 


feulement un curateur pour gérer & adminiftrer 


leurs biens, encore faut-il qu’ils le demandent, car 
ils peuvent gérer leurs biens eux-mêmes , & n’ont 
befoin du curateur que pour efter en jugement ,,où 
lorfaw’il s'agit de faire quelque aëte qui excède la 
fimple adminiftration , & qui touche le fonds. 

En pays coutumier on confond Îles pupilles avec 
les mineurs ; & les uns & les autres font ordinaire- 
ment défisnés fous le nom de mineurs, & font en 
tutèle jufqu'à l’âge de majorité, à moins qu'ils 
ne foient émancipés plurôt. 

Le tuteur ne peut pas époufer fa prpille, ni la 
faire époufer à fon fils, fi ce n’eft du confentement 
du père de la pupille ; cetre prohibition faite par rap- 
port au mariage des pupilles, s'entend aufli du ma- 
riage des mineures, 

Au furplus , toutes les incapacités de s’obliger, 
de vendre ou alièner qui fe trouve en la perfonne 
des mineurs, à canfe de la foiblefie de leur âge, 
ont lieu à plus forte raifon en la perfonne des pu- 
pilles, puifqu'ils font dans un âge encore plus ten- 
dre que Îes mineurs. Voyez les loix citées dans le 
tréfor de Brederode , au mot Pupilla & Pupillus, & 
les mots CURATEUR , EMANCIPATION , MINEUR, 
TurEur. (4) ; 

PUR , (en terme de Pratique. ) fignifñie. abfolu. & 
fans refiridion, comme un billet pur & fimple ; 
c’eft-à-dire , celui dont l’obligation ne dépend d’au- 
cun événement ni conditions; de mème une quit- 
tance pure & fimple, eft celle qui eft donnée fans 
réferve ni proteftation. Une main-levée pure & 
finp'e eft celle qui eft accordée fans aucune con- 
dirion. Une chofe qui demeure en pure perte pour 
quelqu'un, c’eft lorfqu’il n’en retire rien & qu'il 
n'a point de recours. Voyez BILLET, MAIN-LEVÉE, 
QUITTANCE, Er. (4) 

PUR (4), ce mot a été employé pour immeé- 
diatement, Ainfi, la fomme rurale dit, au Uv.t, 
tt, 3, pag. 16 de l'édition in-4°, de 1627, qu'une 
terre eft tenue à pur & fans moyen du roi, pour 
indiquer qu’elle eft monvante du roi diretement 
& en plein fief, fans relever d'autre feigneur. 
(G. D. C:) 

Pur FÉAGE , ( Droit féodal.) c'eft une inféo- 


dation pure & fumple. L'article 322 dit qu'il ne, 


“ 


PUR 


\ is $ 4 
: doit point y avoir de premeffen c'eft-à-dire, de 


retrait hignager er pur féage noble, ou , comme le 
dit l’article 208 de l’ancienne coutume, é7 pur 
féage de noble fief. La raïfon qu'en donne le cha- 
pitre 220 de la très-ancienne coutume, eft « que 
» les coufins aux bailleurs ni fes parens ne lui 
»-feroient pas les fervitudes ( le fervice du fief } 
» comme gens étranges, & qu’ainfi les feigneurs 
»  feroient déçus à qui les devoirs devroient étre». 
(G, D.C.) | ù Haas: à 

PURGATION, (Jurifprud. civ. crim. & can.) 
on entend par ce terme, les différentes formes 
dont on ufoit anciennement pour fe juftifier de 
quelque fait dont on étoit prévenu. . 

[l y avoit deux fortes de purgation, celle qu'on . 
appelloit purgation vulgaire, & la purgation cano- 
nique. Lil: sh ds 

La purgation vulgaire confiftoit en des épreuves 
fuperftitieufes, par l’eau froide, par l’eau bouil- 
lante , par le feu, par le fer ardenti, par le combat 
en champ clos, par la croix, l’euchariftie , par le 
pain d'orge & le fromage de brebis ; l'ignorance 
& la crédulite des peuples fitintroduire ces preuves, 
& les juges peu éclairés eux-mêmes les adoptèrent;, 
elles acquirent tant d'autorité, qu’on les appella 
jugemens de Dieu. Voyez COMBAT EN CHAMP 
CLOS, DUEL & EPREUVE.- di 

La purgation canonique fut ainf appellée, parce 
qu’elle étoit autorifée par les canons. | 

PURLIEU, f. m. (terme de Jurifprudence angloife), 
compolfé , comme l’on voit, des deuxmots fran- 
çois pur & lieu, et un morceau de terre contigu 
à une forêt royale, à laquelle il avoit été joint 
par ordonnance d’un roi, mais de laquelle un autre 
roi poftérieur l’a démembré, pour en faire jouir 
ceux à qui il en a oftroyé la poffefion franche- 
ment & librement, & fans être aflujettis aux loix 
&c ordonnances concernant les forêts. : 4 

On définit le purlieu un efpace de terre joignant 
une forêt, déterminé par. des bornes invariables 
qui fervent fimplement de monument de ce qu'il 


- a êté autrefois; lequel autrefois a fait partie de 


la forèt voïfine, mais en a été depuis féparé 
après un afte de bornage préalablement fait 
pour diftinguer la nouvelle forèt d'avec lPan- 
cienne. à | qu, 
Voici comment s'introduifirent les purlieux .: 
Henri Il, roi d'Angleterre, à {on avénement à 
la couronne, prit tant de goût pour les forèrs, 
que, non content de‘celles qu'il trouva toutes 
plantées, quoiqu’en aflez grand nombre & aflez 
vañes , il commença à en agrandir plufñeurs, & 
y enclava les terres de fes fujets qui y étoient 
Contigués. Voyez ENFORESTER. Pa 
Richard Ï, fon fuccefleur, bien loir de rétablir 
les forêts de fon domaine dans leurs anciennes 
limites , leur donna encore plus d’étendue ; & les 
chofes refièrent dans ce dernier état jufqu'à l’a 
17 du roi Jean, que, la léfion étant notoire & 
indifpofant route la "nation, les nobles & les plus 


PUR 
#fotables. füujets le fupplièrentrdé :défenforefter 
toutes les terres que fes prédécefleuts, que nous 
venons de nommer ; &lui-même avoientenclavées 
dans leurs forèts ; & le roi, après beaucoup de 
- follicitarions & d'inflances, prit enfin fur lui de 
figner & de fceller les arriclés qu’on Ini deman- 
dot touchant la liberté des terres, lefquels fe 
trouvent ,\ la plupart, dans l'ordonnance des 
forèrst 2er 7 | dr tai 
. En conféquence , on fit choix de plufeurs 
. nobles}, au nombre de vingt-cinq, pour veiller à 


ce en l'oûtroi defdites franchifes accordées & 


_ confirmées par le roi, fortit fon plein & entier 
effet. | 

-» Les chofes étoient dans cet état lorfque le roi 
Jean mourut. Henri LIT lui ayant fuccédé , on lui 
fit les mêmes inflances qu'a fon prédécefleur. 
. Henri, pour terminer cette affaire, nomma des 
“commiflairés à l'effet de diftraire les nouvelles 
forèts d'avec les anciennes ; il en fut dreffé un 


état, & en conféquence beaucoup de bois & de 


terres furent défenforeftées , avec faculté aux pro- 
priétaires de les convertir en terres labourables. 
Voyez DÉSENFORESTER, | 
Cette ordonnance rendue , on arpenta quel- 
‘ques-unes des terres nouvellement enforeftées, & 
lon drefla des procès-verbaux à l'effet de conftater 
à perpétuité quelles ‘terres éroient d’anciénnes 
forèts , & quelles étoient des forêts neuves. Ce- 
pendant il paroït que la plupart des terres nou- 
_vellément enforeftées fubfftêrent en cet état pen- 
dant tout le règne de Henri IIL. 
+ Sous Edouard I, nouvelles fupplications furent 
faites; & le nouveau roi nomma trois évêques , 
trois comtes & trois barons, à l'effet de faire & 


continuer les vifites & recherches néceflaires, & 


en faire enfuite leur rapport à la cour de chan- 
cellerie , pour être en conféquence’ les anciennes 
_ forêts diflinguées & fixées par des bornes inva- 
riables , à l'effet de conftater pour toujours leur 
ancienneté. : 

Le roi fit auffi féparer des anciennes forêts les 
bois &.les terres nouvellement enforeftées , & en 
‘fit rapporter à la chancellerie un état par tenans 
& aboutiffans , à l'effet de conftater aufli à pér- 
pétuité la qualité de ces dernières. 

Voilà donc quelle à été l'origine des purlieux ; 
car tous les bois & les terres qui avoient été 
enforeftés par Henri IL, Richard I , & le roi Jean, 
& qui, par un bornage, furent enfuite diftingnés 
“des anciennes forêts, commencèrent À s’appeller 
purlieux, c’eft-à-dire , lieux féparés des forèts an- 
ciennes par le bornage. mi 

Mais quoique les terres nouvellement enfo- 
reftées Hue difiraites des anciennes forêts par 
le bornage, & rendus purlieux , elles ne l’étoient 
pas à l'égard de toutes les perfonnes; car, en 
vertu de l'ordonnance des forëts, fi le roi avoit 
enforefté les boit ou les terres de quelques: uns 
de-fes fujets au préjudice des propriétaires, ces 


à 
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terres devoient être défenforeftées fans délai > c’eft- 
a-dire ;feulement en ce quiconcernoit ceux à 
qui appartenoïent les bois &c les terres , lefquels 
Pourroient, comme propriétaires , couper & abattre 
leurs bois felon leur bon plaifir, & fans en ob- 
tenir la permiflion du roi ; comme aufli convertir 
leurs prés & leurs pâturages en terres laboura- 
bles, &, en un mot, en faire & éifpofer de 
la manière qu'ils jngeroient la plus avantageute ; 
ils peuvent même chaffer fur ces: terres jufqu’à 
a forêt, Mais cette permiffion de chafler fur les 


purlieux étoit accordée au propriétaire feul, & 


exclufivement à tout autre; & rien ne l'empê- 
choit de laifler fubfifter fon purlieu en bois : 
c'eft même le parti que la plupart ont jugé le 
plus expédient, parce qu’au moyen de ce. ils 
ont la jouiflänce de la forêt, qui, autrement leur 
feroit interdite. Si donc les bêtes s’échappent de 
la forèt du roi dans le purlieu, elles n’en appar- 


tiennent pas moins au roi exclufivement à tout 


autre, fi ce "n’eft au propriétaire, à qui elles 
appartiennent auf ratione foli, & qui peut là- 
cher fes chiens deflus, & les pourfuivre juf- 
qu'à la forèt, le rout fans fraude & fans fur- 
prife. Ÿ 
Outre cette première différence entre la forêe : 
& le purlieu, il y en à encore une autre, qui eft 
que’ tous les bois & les terres qui font enclavés 
dans la forèt en font partie, & font fujets aux 
mêmes loix, aufli-bien pour le propriétaire même 


‘que pour toute autre perfonne : car, qui que ce 


foit ne peut, dans l’étendue de ce pourpris , couper 

fon bois ou améliorer fa terre en la changeant 

de nature, fans la pérmiflion du roi ou de {on 

grand-maitre des eaux & forêts. Perfonne ne peut 

mème chafler fur fa propre terre ainf enclavée ,/ 
fans y être autorifé par le roi ou par fon grand- 

maitre des eaux & forêts. 

Mais ceux dont les terres font des purlierx ; 
ne font pas aflujettis à ces fervitudes ; cependant 
leurs bois & leurs terres, qüoique purlieux , ne 
font pas abfolument francs de toute fujétion en 


ce qui concerne les bêtes égarées de la forêt, qui 


‘y ont établi leur repaire; mais ils reftent tou- 


jours, du moïns à cet égärd, dans l’aflujettifle- 
ment où ils étoient lorfqu'ils faifoient partie de 
la forêt royale. 

Le propriétaire du purlieu a titre & qualité pour 
chaffer fur fon purlieu | mais néanmoins avec quel- 
ques réferves. 

"Aux termes de l'ordonnance de Richard If, 
pour avoir droit de chafler fur fon purlieu, il faut 
pofléder en franc-fief dans le purlieu au moins 
pour quarante chelins de revenu , de bois ou autres 
terres, 

Aux termes de l'ordonnance de Jacques 1, il 
faut avoir, en fonds patrimoniaux , au moins dix 
livres de revenu, ou dés terres en franc - fief 
jufqu'a concurrence de 30 livres dé rente, ou 
avoir en biens-fonds 260 livres de rene, ou être 
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fils de chevalier, ou baron, ou dun fur: dif- 
tingué, ou être fils & héritier préfompti d'un 
écuyer. | 

Mais, par une ordonnance poftérieure de 
Charles Il, perfonne ne peut avoir des levriers 
dans un purlieu ou autre terre dans toute l'étendue 
de l'Angleterre ou de la province de Galles, s’il 
n’en a une permiffion exprefle du roï, ou sil 
n’eft feigneur de fief, ou ne poflède, foit de 
fon chef, foit de celui de fa femme, 40 livres 


de revenu clair & liquide, toutes charges dé- 


duites, en terres feigneuriales ; ou, s’il n'a an 
moins de revenu, en autrés terres, foit de fon 
chef, ou de celui de fa femme pour tout le 
temps de fa vie, ou de celle de lun & l'autre, 
8o livres, toutes charges déduites, ou la va- 
leur de 400 livres en fonds de terres ou habi- 
tations. | 

Le droit de purlieu appartient donc exclufive- 
ment aux pérfonnes que nous venons de défigner, 
& non à d’autres; car le propriétaire d’un purlieu 
qui n’a pas quelqu'une des qualités que je viens 


de dire, peut bien, s'il tronve des bètes de la 


forêt dans fon purlieu , lâcher deffus de petits chiens 
domeftiques , mais il ne lui eft pas permis de les 
pourchailer avec des levriers ou autres chiens de 
chafle. 

Et celui même qui a droit de chafle dans fon 
purlieu, ne peut l'exercer qu'avec quelques reftric- 
tions & réferves : car, 

1°, [1 faut que le gibier fe foit levé fur fa 
terre; & quoique, ratione foli, il ait un droit 
excluff à l'égard de toute autre perfonne que 
le roi fur le gibier qui fe lève fur fa terre, ce 
droit fe réduit à pouvoir lâcher fes chiens deflus , 
& le tuer tant qu'il eft fur fa terre, mais non 
lorfqu'il eft une fois fauvé dans la forèt. Dès 
que la bète-a mis le pied dans la forêt, elle 
rentre dans la proprièté de la forèt, ou du 
propriétaire, quel qu'il foit, à qui elle ap- 
partient. 

Mais, quand le propriétaire des terres com- 
prifes dans un purlieu à fait lever une bête dans 
l'étendue de fon fief, il la peut pourfuivre fur 
toutes les terres voifines comprifes dans le purlieu, 
pourvu qu'il n'entre pas dans la forêt, 

2°. Si celui qui poflède des terres dans un 
purlieu commence fa chafle fur la terre d’un 
voifin, que fes chiens atteignent la bête avant 
qu’elle foit rentrée dans la forèt, mais qu'elle les 
y entraîne & qu'ils Py tuent, leur maître n’eft 
pas en droït pour cela d'entrer dans la forèt & 
d'y prendre, la bète que fes chiens ont tuée, 
parce que fa chafle étoit contre les règles dès le 
commencement, & que, par conféquent, il ne 
peut prétendre aucune propriété fur la bête, ra- 
tione foli. 

3°. Celui qui a droit de purlieu, ne peut y 
mener où y envoyer chafler d’antres perfonnes 
que fes domeftiques, 


EURE 

4°, Les ordonnances des forèts lui défendent 
de chafler fur fes propres terres plus de trois 
jours la femaine , defquels le dimanche eft ex-. 
cepté. À 
s°. Perfonne ne doit pourfuivre un cerf, quoi- 
qu'il le rencontre dans fon purlieu , dans les qua- 
rante jours après que le roi a fait une chafle gé- 
nérale dans la forêt voifine; parce qu'en ce cas 
le gibier n’eft pas venu de lui-même dans le pure 
lieu, mais qu'il y a été pouflé par les chaffeurs, 
effrayé par leurs clameurs & par le fon du cor, 
& ne s'y eft retiré que comme en un lieu de 
refuge. | 

6°. Perfonne ne pourra chaffer plus près de 
la forèt qu'à fept milles de diftance, même dans 
fon purlieu, dans les quarante jours après que le 
roi aura déclaré qu’il a deffein de faire une chafle 
générale dans la forêt. : 4 

Ainf, les purlieux étant , à cet égard , demeurés 
en partie fujets aux ordonnances des forèrs, il a 
fallu établir des officiers pour veillér à la con- 
fervation du gibier qui pourroit s'échapper de 
la forêt dans les-purlieux ; faute de quoi, les 
réglemens faits pour les purlieux feroient de- 
meurés fans exécution , *& les forêts auroient 
été” bientôt détruites par les propriétaires des 
purlieux. | 

C’eft pourquoi on établit des maîtres de ve-. 
naifon, qui, fans être proprement foreftiers, ne 
laifloient pas d’avoir quelque office dans la forêt; 
car. les foreftiers ont infpe@tion tout-à-la-fois fur 
les arbres & la venaifon de la forêt, au lieu 
que le maître de venaifon n’en a point fur les 
arbres, mais feulement fur le gibier qui pañle de 
la forèt dans le purlieu. Son office eft de le faire 
rentrer dans la forêt. Woyez MAITRE DE Ves- 
NAISON. | 
Cet officier reçoit fes provifions du roi, ou 


du grand-maître des eaux & forèts, & a d’ap- 


pointemens 20, 30 on 40 livres, ou plus, lef- 
quelles lui font payées à la cour de l’échiquier, 
fans compter un droit qu'il a fur chaque cerf ou 
daim de la forêt. 

Son emploi confifte à faire rentrer les bètes 
dans la forêt, tout autant de fois qu’elles en font 
forties ; de dreffer procès - verbaux des délits 
commis en matière de chafle, foit dans les pur- 
lieux , foit dans la forêt même, & d'en Lie 
fon rapport à la plus prochaine gruerie ou cour 
foreflière. 

Les maîtres de venaifon ne font établis que pour 
les terres, qui, ayant été enforeflées autrefois, 
& défenforeftées depuis, font ainfi devenues des 
purlieux. C’eft pourquoi, comme il yya des fo- 
rêts en Angleterre qui n’ont jamais été"agrandies 
aux dépens des terres voifines, & autour def- 
quelles par conféquent il ne s'eft pas formé de 
purlieux , les maîtres de venaifon n’y ont que 
faire. ” 

PUTATIF, adj, fe dit, en droir, de celui qni 
& 


Le 


&- 


& 
? 
$ 


il 


PUT a 


ft réputé avoir une qualité qu'il n’a pas réel- 


lement : ainfi, un père putatif eft celui que l’on 


croit être le 
pas en effet. 


PUTURE,, f. f. terme de Jurifprudence angloife, | 


eft un droit que prétendent les gardes des fo- 
rèts, 8 quelquefois les baillis des hundreds fur 
les habitans & propriéraires des terres dans 
l'enceinte de la forèt ou de lhundred, & qui 
confifte à en exiger qu'ils les nourriflent, eux, 
leurs chevaux & leurs chiens. Foyez PURLIEU, 

Il y. a déjà long -temps qu'on a échangé 
ce droit à Knaresbourg , en une redevance de 


quatre fous. La terre chargée de cette fervi- 


père d’un enfant, quoiqu'il ne le foit 


# 


+ 


PU ET 
tude s'appelle terra puturata, terre de pnture. 

PUY, PEc, Pou , Poy, Purcx , Puy; 
ou PEU, en latin barbare, podium. Ce mot a été 
& cft encore employé dans plufeurs provinces 
pour défigner une montagne, une colline, & 
quelquefois un pâturage en montagne, C’eft de- 
là que tant de lieux , comme le Pzy en Velay, 
le Puy Notre-Dame, &c. tirent leur dénomina- 
tion. Voyez du Cange & dom Carpentier au mot 
Podium 3 & 4. 

Il femble , d’après le premier de ces deux aue 
teurs, qu'on a aufli quelquefois entendu par-là 
une maifon, un édifice. (M. GAR&AN DE Covron, 
avocat au parlement, ) 


OU CA) 


Q ; Dix-feptième lettre de l'alphabet françois, 
forme la marque diftin@ive des monnoies fabri- 
quées à Perpignan. ù | 
‘ QUADRIENNAL , adj. eft la qualification par 
laquelle on défigne les offices qui ne s'exercent 
que de quatre ans en quatre ans. Les befoins de 
l'état ont fouvent engagé nos rois à créer plu- 
heurs titres du même ce , pour être exercé fuc- 
ceflivement par les différens titulaires. Delà les 
offices alternatifs , dont les titulaires exerçoient 
les fon@ions d’une année l’une, les triennaux de 
trois ans entrois ans, les quadriennaux de quatre 
en quatre ans. On appelle auffi exercice quatrien- 
aal l'année où s'exerce un office guadriennal, La 
plupart de ces offices ont été réunis aux anciens, 
& font exercés par le même titulaire. 


QUADRUGÉE ,'quadrugeéla terra, dans quel- 
ques anciens titres, fignifie autant de terre que 
quatre chevaux en peuvent labourer en un jour. 

QUAIGE, f. m.( Droit féodal, ) eft un droit qui 
fe perçoit fur les marchandifes que l’on décharge 


fur les quais; on le nomme en Normandie, caiffe 
e ÿ ET 


& havre 
QUALIFICATEUR , £. m. ( Droit canon.) eft 


un théologien , prépofé pour qualifier ou déclarer 
la qualité des propofitions qui ont été déférées à 
quelque tribunal eccléfaftique, & finguliérement 
à celui de l'inquifition. + 

Les qualificateurs ne font point juges , ils ne font 
que dire leur fentiment fur les propoñitions qu’on 
leur a donné à examiner; ce font les inquifiteurs 
qui jugent. Voyez INQUISITION. 


QUALITÉ ,f. f. (en Droit }), fignifie ordinai- 
rement un titre perfonnel qui rend habile à exer- 
cer quelque droït : par exemple pour intenter une 
action , il faut avoir qualité, c’eft-à-dire , avoir droit 
de le faire. Voyez ACTION. _« 


On prend qualité dans une fucceflion en fe por- 
tant héritier ou légataire, on donataire ou douai- 
rier. ÿ 

Il y a des qualiiés qui font incompatibles entre 
elles , comme celles d’héritier & de légataire dans 
la coutume de Paris. Woyez HÉRITIER. 8 

On entend auf par qualité les titres qu'une per- 
fonne prend à caufe de fa naïflance , de fa charge, 
de fa dignité , la naïffance ou les titres donnent la 
qualité de noble. La qualité des femmes eft la même 
que celle de leurs maris. 

Les réglemens défendent aux propriétaires des 
terres de fe qualifier barons , comtes ou marquis , 
s'ils n’y font autorifés par des lettres-patentes due- 
ment vérifiées ; aux gentilshhommes de prendre la 
qualité de meflire & de chevalier, finon en vertu 
de titres légitimes , & aux roturiers de prendre la 


qualité d'écuyer, à peine d'amende. Il y a fur cet 
objet dans le Journal des audiences nn arrêt de 
réglement du parlement de Paris, du 13 août 
1663. Cu 

Les qualités d'une fentence ou d'un arrêt, 
font les noms des parties plaidantes avec leurs de- 


mandes & défenfes que l’on énonce avant le vu. 


& ledifpoñitif du jugement. 

Le procureur qui veut lever un jugement d’au- 
dience , fait fignifier à fon confrère des qualités : fi 
celui auquel il les fignifie y trouve quelque chofe 
à réformer, il peut former oppofñition aux qualités, 
&c alors on plaide fur cet incident avant que le 
greffier expédie le jugement. Voyez ARRÊT , SEN- 
TENCE, GREFFIER , DISPOSITIF. (4) 

QUAMDIU"SE BENE GESSERIT , (terme de Ju- 
rifprudence angloife) , claufe ordinaire dans les ler- 
tres-patentes , ou les conceffions d’offices, qui en 
aflure la poffeffion à l’impétrant , tant qu'il ne s’en 
rendra pas indigne par quelque prévarication. 

- Cette clanfe , par exemple, eft exprimée dans 


* les lettres que le roi d'Angleterre donne aux ba- 


rons de l’échiquier : elles portent expreflément 
qu’ils jouiront de leur office auffi long-temps qu'ils 
fe conduiront bien , ce qui s'entend fimplement 
des devoirs de leur charge, & ne fignifie autre 
chofe, finon qu’elle leur eft donnée pour la vie, 
s'ils continuent jufaqu’à la fin de s’en bien acquitrer. 

Ainfi pour l'ordinaire, une conceffion où fe 


trouve cette claufe eftune conceflion à vie. 


QUARANTAINE , f. f. figniñie lefpace de 
quarante jours. Ce mot s'emploie quelquefois pour 
fignifier le temps du carème, parce qu'il eft effec- 
tivement compofé de quarante jours de jeûne. 

QUARANTAINE ( Code maritime. ) eft le féjour 


que ceux qui viennent du Levant ou de tout au- : 


tre pays infecté ou foupçonné de contagion , font 
obligés de faire dans ün lieu féparé de la ville où 


fils arrivent. On prend cette précaution , pour éviter 


que les équipages ou paffagers ne rapportent d'O- 
rient l'air des maladies contagieufes & peftilen- 
tielles qui y font fort fréquentes ; & l’on a donné 
à cette épreuve le nom de quarantaine, parce qu’elle 
doit durer quarante jours. Cependant , lorfqu'on 
eft sûr que les marchandifes & les pafagers ne 
viennent point des lieux ou fufpeéts ou infeétés de 
contagion , on abrège ce terme , & l’on permet le 
débarquement , tant des perfonnes que des mar- 


chandifes ; mais on dépofe les uns & les autres! 


dans un lazaret où on les parfume. Le temps qu’elles 


_y demeurent , fe nomme toujours quarantaine , 


quoiqu'il ne foit fouvent que de huit ou quinze 
jours , & quelquefois de moins. Ce langage n’eft 
pas exaét , mais Pufage la confirmé. 


Par arrérdu confeil d'état du roi du 14o6tobres 


Q U-A. 
1762, il a été fait défenfe de faire quarantaine dans 
aucun autre port Ou lazaret, que ceux de Marfeille 
ou de Toulon. | 

QUARANTAINE , en terme de Jurifprudence an- 
gloife, eft un bénéfice äccordé à la veuve d’un pro- 
priétaire d’une terre , en vertu duquel elle eft main- 
tenue pendant quarante jours après la mort du dé- 
funt, dans lhabitation du chef-lieu, ou principal 
manoir ; pourvu quece ne foit pas un château. | 

-Si quelqu'un entreprend de l’en expulfer, elle a 
à oppofer l'aion de guaranten& habenda. 
QUARANTAINE ( Enchère de) , voyez ENCHERE. 
QUARANTAINE LE ROI, (Jurifprud. ancienne. ) 
_ êtoit une trêve de quarante jours, qui fut établie par 
Philippe-Augufte , ou, felon d’autres , pat Philippe- 
le Hardi, & renouvellée par S. Louis en 124$. 
Get'e ordonnance fut appellée elle-mème Z2 qua- 
rantaine le roi ; elle porte que depuis les meurtres 
commis ou les injurés faites , jufqu’à quarante jours 
accomplis , il y avoit de plein droit une trève de 
par le roi, dans laquelle les parens des deux pat- 
ties feroient compris ; que cependant le meurtrier 
ou lagreffeur feroit arrêté & puni ; & que fi’ 
dans les quarante jours marqués, quelqu'un des 
parens fe trouvoit avoir été tué , celui qui auroit 
commis le crime feroit réputé traîte & puni de 
mort. (4) 

QUARTE, f. f. fe dit, en droit, de la quatrième 
partie de quelque chofe. Il y a plufieurs fortes de 
quartes, que nous allons faire connoitre fuivant 
leur ordre alphabétique. Suivant le droit romain ÿ 
la quarte toit la légitime de droit, & elle étoit ainf 
appelée, parce qu’elle confiftoit en la quatrième 
partie de la fucceffion , ce qui depuis a été changé, 
Voyez LÉGITIME. | 

QUARTE CANONIQUE ou FUNÉRAIRE, ef ce 
qui eft dû au curé du défunt lorfque celui-ci meurt 
fur fa paroifle , & fe fait enterrer ailleurs. 

L'ufage de prefque toutes les églifes de France ; 
eft que le curé qui a conduit le corps de fon pa- 
roïfien, dans Véglife d’un monaftère où le défunt a 
élu fa fépulture, partage le luminaire par moitié 
avec les religieux. 

. Ï ya néanmoins des éslifes où l’on ne donne 

que la. quatrième partie du Inminaire all Curé ; 
cette difcipline eft ancienne & autorifée par des 
<onciles généraux, & entre autres par celui de 
Vienne ; .c'eft ce qu'on appelle la gvarte fune- 
raire ; quelques arrêts font conformes à cette dif. 
cipline. 

Le concile de Vienne veut même que Véglife 
paroifliale du défunt ait auffi la quatrième partie 
des donations qu'il fait au monaftère où il veut être 
inhumé, 

La glofe fur le canon ir zoftré fixe la portion du 
curé au tiers: le fynode de Langres en r404, la 
fixe , tantôt à la moitié , tantôt À la quatrième partie 
des frais funéraires ; ce même concile ajoute qu'il 
eft dû de droit pour toutes les fépultures faites chez 
les mendians, non-feulement la quatrième partie 


+ 


différentes 
| miner. k 
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des frais funéraires, mais encore de-omnibus relifis 
ad quofcumque ufus certos vel incertos. 

es monaftères bâtis avant le concile de Trente, 
& qui quarante ans avant n'ont point payé de 
quarte funéraire, n’en doivent point ; mais elle eft 
due par ceux qui font établis depuis. Il faut néan- 


. à 4 , € ñ 
_ moins en cela fe conformer à l'ufage. Voyez les 


Mém. du clergé. 

QUARTE DU CONJOINT PAUVRE > OU DE 
L'AUTHENTIQUE PRÆTEREA. On appelle ainf 
dans les provinces de droit écrit, la portion qu’un 
Conjoint furvivant peut, en certains cas » deman- 
der fur la fucceffion de fon conjoint prédécédé, 

"C'eft à l'empereur Juftinien que cette faculté 
doit fon introduétion. Les nowelles 535 746 17, 
dont Irnerius a compofé l’authentique praterea, C. 
undé vir 6 uxor, portent , que lorfque le conjoint 
furvivant à été marié fans dot, & que le prédé- 
cédé à laiflé des biens confidérables » L premier 
doit avoir le quart des biens du fecond > S'il n 
a que trois héritiers , & une part afférente , s’il s’en 
tfouve un plus grand nombre. Elles ajoutent, que , 
dans Fun & l’autre cas, le furvivant n'eft, qu'ufu- 
fruitier de cette. portion, fi les héritiers font des 
enfans communs, mais qu'il en «ft propriétaire 
lorfque le défunt n’a laiflé pour héritiers que des 
étrangers ou des enfans d’un autre mariage. 

Ges loix font fondées fur ce qu'il convient , que 
celle bu a porté avec dignité le nom & la qualité 
d'époufe durant la vie de fon mari , qui a partagé fon 
état & a participé à tons fes avantages , rombe tout- 
a-coup dans uncihonteufe pauvreté, parce qu'ellen’a 
apporté dans la communauté des biens que des vertus 
& du mérite. $iles bienféances font choquées par 
cette indigne dégradation , la juftice ne left pas 
moins. Un homme qui époufe une femme dont il 
connoït l'indigence , n'ayant égard qu’à fes qualités 
perfonnelles , ne contraëte-til pas l'obligation de 
pourvoir pour toujours à fa fubfiftance ? Que ceux 
qu'un nœud fi faint, autofifé par toutes les loix, 
a unis, & d'une union fi parfaite qu'ils n’ont plus 

d'un même nom & ne font plus qu'une même 
chair, n'aient auffi qu'un même état & qu'une 
mème fortune, Si pendant la vie le mari rompt cette 
harmonie en refufant à fa femme fon entretien 3 
tous les tribunaux s'élèvent pour l'y contraindre. 
Ba mort du mari ne doit pas réduire cetre femme 
au comble .de la misère. Parce que le ciel fui à 
ravi celui qui faifoit fon appui & fon bonheur ÿ 


j faudra-t-il que les hommes la dépouillent de tons 


les autres biens, & ajoutent à une condition 
malheureufe , l'extrème, pauvreté ; plus dure & 
plus odieufe que la mort; à cet égard plus à plein- 
dre dans fon état qu'une mercénaire, qui tronve 
au moins dans fon épargne une reffource après la 


| mort de fes maîtres? 


Les doûteurs élèvent fur lauthentique prærsred 


queftions qu’il eft important d’exa= 


D'abord, on demande ce que l’on doit entendre 
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ici pat conjoint pauvre. Juftinien femble avoir pris 
ce mot dans fa fignification précife , & avoir fait 
de l'extrême pauvreté une condition fans laquelle 
le furvivant n’a point de quarte à prétendre. C’eft 
ce qu'annoncent ces termes de la novelle 53: W# 
demus autem quofdam cohærentes mulieribus indotatis ; 
deiridè morientes; mulieres autem licet in flatu legitimæ 
conjugis manferint, altamen eo qudd non fit faëla ne- 
que dos ; neque antenuptialis donatio , nihil habere 
valentes, fed in noviffimé viventes inopié ; propterea 
fancimus providentiam feri etiam harum. Onremarque 
le même efprit dans la novelle 117 : hæc autèm dici- 
mus , porte-t-elle , f mulier quæ dotem non habet 
laboret inopid. : 4 ; 
Cependant , comme dans l’ordre moral on ne 
met aucune différence entre rien & prefque rien, 
les interprètes font d'avis que, quand la loi parle 
d'une femme pauvre & qui n’a point eu de dot, 
elle entend aufh parler d'une femme qui n'a eu 
quete trés-petite dot. Ce font les termes de le 
run ; & l’ontrouve plufieurs arrêts du parlemen 
de Touloufe qui ont confirmé cette opinion. 
1 Le mari pauvre peut-il, ainfi que la femme, 
demander fur les biens de fa femme prédécédée la 
uarte de l’authentique ? Si on s'attache à Ia difpo- 
Ation des loix romaines , 1 faudroit répondre né- 
gativement. En effet, le chap. de la nov. 117, 
a dérogé à la novelle $3, qui avoir accordé au mari 
pauvre fur les biens de fa femme, le droit égal; 
cette loi porte : virum in talibus cafibus quartam /e- 
cundim priorem legem, ex fubffantiä mulieris acci- 
pere , modis omnibus prohibemus. Mais elle n’eft pas 
obfervée dans les pays de droit écrit, & on yÿ tient 
communèment, que le mari pauvre peut exercer 
les droits qui lui font attribués par la novelle 53. 
C'eft ce aw’enfeignent Accurfe ; Dumoulih , Def- 


peifles, & M. Boucher. d’Argis en fon traité des 


gains 'nuptiaux , chap. 15. 

Pour juger, file furyivant de deux conjoints 
eft dans le cas d'exiger la quarte, faut-il confidérer 
l'état de fa fortune au moment précis de la mort 
du prédécédé ? Peut-on la refufer à une femme 
qui, s'étant trouvée pauvre au premier inftant de 
fa viduité , eft enfuite devenue riche? Doit-on au 
contraire la donner à une femme qui jouifloit à la 
mème époque, d'un bien fufñfant pour fon entre- 
tien , & quienfuite a tout perdu ? Dumoulin & 
Lebrun diftinguent le cas où le changement dc for- 
tune a fuivi de près la mort du prédécédé , de celui 
où il n'eft furvenu que long-remps après, Sila femme 
qui étoit pauvre au moment de la mort, dirie Brun, 
recueille une ample {ucceflion peu de jours après, il 
ne lui eft point dû de quarte, Si au contraire paroif- 
fant aflez bien dans fes’ affaires lors du décès , elle 
vient à être ruinée quelque temps après, par un 
incendie ou par un naufrage , elle peut demander la 
quirte, Que fi ces changemens arrivent long-temps 
après la mort du mari, il faut laïffer les” chofes 
gans l’état qu’elles font. 


QUARTE FALCIDIE, qu'on appelle auffi falcidie 


ANR RU 
fimplement , eft le quart que les loix romaines 
torifent l'héritier teftamentaire à retenir fur les legs 
exceffifs. | 
La loi des douze tables avoit laiflé aux teftateurs 


Ja liberté de léguer de leurs biens autant qu'ils le 


jugcoïent à propos. 
Mais comme cette liberté indéfinie parut fujette 
à plufieurs inconvéniens , elle fut reftrainte par plu- 
fieurs loix. | 
D'abord la loi Furia défendit de léguer à quel- 
qu'un plus de mille écus d’or , mille aureos , à peine 


de reftitution du quadruple contre le légaraire qui 


auroit reçu davantage. | 

Cette précaution n'étant pas fufifante pour l’hé: 
ritier, la loi Woconia défendit de donner au léga- 
taire plus qu'il ne refteroit à l’héritier, & à tous 
ceux qui étoient compris dans le dénombrement 


du peuple , d'inftituer pour héritier aucune femme 


ou fille pour plus du quart de leurs biens. 
Mais comme il étoit encore facile de frauder 
cette loi, Caius Falcidius, tribun du peupe du, 


temps du triumvirat d'Ausufte, fit une loi qui fut 
P 5 » 1 


appellée de fon nom Falcidia, par laquelle tout le 
patrimoine d’un défunt fut divifé en douze onces 
ou parties ; & il fut défendu à tout teftateur de 
éguerjà quelqu'un zlra drodantem , c’eft-à-dire , 
plus de neuf onces, faifant les trois quarts de la 
fucceffion , foit qu'il n’y eût qu'un héritier, ou 
qu'il y en eût plufieurs ; de manière que le’quart 
des biens demeurât toujours aux héritiers , & que 
ceux-ci ne fuflent tenus d’acquitter les legs que. 
jufqu’à concurrence du furplus. | 
L'objet de cette loi fut d'empêcher la répudia- 
tion des hérédirés teftamentaires. Un héritier inf- 
titué, qui voyoîit toute la fucceflion abforbée par 
les legs, fe foucioit peu d'accepter un teftament 
qui ne lui affuroit aucun profit, & ne lui donnoit 
réellement que les fonétions de fimple exécuteur. 
De-là ces renonciations fi fréquentes, qui, fui- 
vant les principes de l'ancien droit, faifoient crou- 
ler toutes les difpoftions des teflamens, & pri- 
voient de tout les légataires que l’on avoit voulu 
trop avantager. Ainfi la loi Falcidis favorifoit à la 
fois les teftateurs, les héritiers & les légataires 5. 
les premiers, en ce qu'ils regardoient comme un 
honneur de laifler après leur mort des héritiers 
choifis par eux-mêmes; les feconds, en ce que la 
détradion de la quarte falcidie étoir toujours pour 
eux un gain afluré#les troifièmes , en ce que cette 
détrattion engageoit les héritiers à accepter les tef- 
tamens , & par conféquent à faire valoir les legs 
qui y étoient portés. On peutajouter que la loi 
Falcidia avoit encore pour but l'intérêt du public : 
car les Romains regardoient l'exécution des tefta- 
mens comme un objet important à l’état; public 
expedir fuprema hominum judicia exitum habere ; 

dit la loi $ , D. seflamento quemadmodüm apertantur. 
Les parties de la France qui font reflées fous 
l'empire des loix romaines, & que l’on appelle, 
par cette raifon, pays de droit écrit, n'ont pas 
manqué 


manqué de conferver l'ufage de la falcidie ; mais 
£ille eft tout-à fair inconnue dans les pays coutu- 
miers , comme l’obferve Dumoulin fur la cou- 
tume de Paris, titre des fiefs, S. 15, glofe 4, n. 
10; & Bacquer, du droit de bätardife, chapitre $, 
F1, 22, ÿ 

La falcidie fe prend fur tous les legs & fidéi- 
commis généraux & particuliers, fur les donations 
à caufe de mort , mème fur un legs d’ufufruit, & 
fur les prélegs, dont un teftateur gratifie quelque- 
fois un de fes héritiers. La qualite de légataire ne 
l'en affranchit pas: les legs faits au fouverain, au 
public, aux communautés d’habitans, y font éga- 
lement fujets. Quoique les legs pieux en foient 
<xempts , fuivant la loi 49, c. de cpif. & cler. Cette 
exception n’a plus lieu en France, vis-à-vis les 
héritiers qui ont droit de légitime. L’ordonnance 
des teflamens de 1735 , art. 78, veut que toutes 
#es difpoñtions foit fur la forme , foit fur le fond 
des teftamens, codicilles & autres actes de dernière 
volonté , foient exécutées, encore que les difpo- 
fitions, de quelque efpèce qu'elles foient ; euffent 
la caufe pie pour objet. l 

La fazlcidie n’a point lieu dans le legs que fait un 
teflateur à un tiers, de titres , papiers & documens 
concernant un bien dont celui-ci eit propriétaire. 
La loi 15, C. ad legem falcidiam, le décide. ainfi, 
& cela eft fondé fur l'équité même; car le retran- 
chement que lon feroit dans un legs de cette ef- 
pèce, ne profiteroit aucunement à l'héritier, & ne 
feroit que nuire au légataire, 

Le legs que fait un mari à fa femme de la dot 
qu’elle lui a apportée & qu’il eft obligé de lui ref- 
tituer ; celui que fait un débiteur à fon créancier de 
l chofe qu'il lui doit, font pareillement affraa- 
chis de toute détra@tion , lorfqu'ils ne contiennent 
rien de plus que ce qui eft véritablement dû aux 
légataires, parce que, dans ce cas, ce ne font point 
des libéralités , mais leur propre bien que ceux-ci 
reçoivent dela main du teftateur. Mais f ces 
fortes de legs procuroient quelque avantage aux 
créanciers , 1ls feroient foumis, jufqu’à cette con- 
Currence, au retranchement de la falcidie. Le S. 2, 
de la loi 81, ff. ad leo. falcid. exempte encore de la 
falcidie le legs que fait un mari à fa femme des 
chofes qu'il avoit achetées pour fon ufage : quæ 
uXOrIs cauf£ empiæ , aut parat@ effent. Ce texte re- 
marque même que la loi fzlcidia en contenoit une 
difpoñtion exprefle , zominatim ipsé falcidié lege ex. 
preflum eff. ; 

.… L'héritier teftamentaire n’eft pas le feul qui ait 
le droit de diftraire la falcidie des legs qui abfor- 
bent la fucceffion ; la loi 18 au digefle ad leg. fule, 
tirée d’une conftitution de l’empereur Antonin, 
accorde le même privilège à l’héritier ab inteflar; 
& cette difpoñition a été confirmée par l’ordon- 
nance de 1735 , art. 57 & 58. 

L'héritier qui décède avant d’avoir diftrait lui- 
mème la fulcidie, tranfmet le droit de le faire à 
fes héritiers & ayans caufe ; enforte que le fifc qui 

Jurifprudence, Tome VII à Dh (dt 
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lui fuccède par droit de déshérence ou de confif- 
cation , ufe de ceite faculté comme l'héritier, &c. 
il enteft de même de l'acquéreur ou du donataire 
d'une hérédité; mais l'héritier fdéicommiflaire n’a 
pas le mème droit, foit fur les legs dontil ef chargé 
perfonnellement, foit fur ceux dont le fiduciaire 
Jui a tranfmis le fardeau , en lui reftituant l'hérédité. 
Les légataires n'ont également aucun droit de dé- 
traction fur les arrière-legs dont ils font chargés. 

Suivant le droit des PandeGtes, on ne pouvoit 
pas prohiber à l'héritier la détraétion de la falcidie, 
mais cela a été permis par les-loix du code, & a 
été confirmé par l’ordonnancé de 1735 , arr. 60. 
Le teftateur peut égalément prohiber de cumuler 
la falcidie, & la trébellanique, ou l’une de ces 


deux quartes avec la légitime. Mais il faut que ces 


prohibitions foisnt exprefles, une défenfe tacite 
ne fuffroit pas. 

L'héritier ne peut retenir la falcidie que lorfqu’il 
a fait un inventaire légitime de la fucceffion du dé- 
funt, autrement il eft tenu de payer les legs indé- 
finiment. On prétend néanmoins qu'il s’eft introduit 
un ufage contraire en Provence, d’après la difpo- 
fition d’un édit perpétuel , du 14 décembre 1456; 
& Denifard rapporte un arrêt du 7 février 1752, 
qui confirme cette difpofition. 

Lorfque l'héritier en connoïffance de caufe , ow 


- par erreursde droit, a payé en entier un ou plu- 


fieurs legs , fur lefquels il y avoit lieu à la détrac- 
tion de la falcidie, il n’eft pas recevable à répéter 
contre ceux qui les ont reçus, ce qu'il leur a donné 
de trop. 

L’héritier a différens moyens de parvenir à la 
diftration de la falcidie. Tant qu'il poflède les 
chofes qui y font fujettes , il peut ufer du droit 
de rétention jufqu’à due concurrence, fi la chofe 
léguée eft divifible , & fi elle ne l’eft pas, il peut 
la retenir en entier , jufqu’à ce que le légataire lui 
offre en eflimation la partie à laquelle eft taxée fa 
contribution pour la falcidie. Si au contraire la 
chofe léguée eft en la poffeffion du légataire, il à 


_ contre lui une a@tion réelle & perfonnelle, pour fe 


faire rendre la portion qui lui appartient, 
L’héritier n’impute fur la falcidie, que ce qu'il 
a eu du défunt en qualité d’héritier, & non ce qu'il 
a eu à d’autres titres, comme legs, prélegs ou 
fidéicommis , pour la portion qu’il en reçoit de fes 
cohéritiers ; car pour celle qu'il prend fur lui-même, 
il la poflède à titre fuccefif, & par conféquent il 
eft tenu d’en faire l'imputation. :, 
Pour régler la détra@tion de la falcidie on forme 
une mafle de tous les biens qu’avoit le teflateur 
au moment de fon décès, tout ce qui furvient 
depuis en augmentation:, ou en diminution, eft 
pour le profit ou la perte de l'héritier. 
Lorfque l’on a déterminé l’état des biens fur lef- 
quels doit:fe faire la détra@tion de la falicidie, il 
faut en déduire les dettes du défunt, même celles 
dont il eft redevable à fon héritier , la lécitiwre des 
enfans , les frais funéraires , & les dépenfes qu'ont 
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néceffitées la confe@ion de l'inventaire , l’ouver- 
ture & la publication du teftament, & la vente 
les effets. Tous ces objets doivent être prélevés 
avant la falcidie, qui a lieu alors, fi les legs ex- 
cèdent le quart des biens. 

Pour qu'il ne fe gliffe dans la fixation des biens 
du défunt, aucane fraude préjudiciable aux léga- 
taires, l'héritier eftrenu de leur donner commu- 
fication de rous les titres, papiers & documens 
de la fucceffion , & de faire eflimer par un arbitre 
convenu , ou nomme par les juges, les chofes hé- 
réditaires, Cette eftimation fe fait au prix com- 
mun, & fuivant la valeur-ordinaire & intrinfèque , 
fans confidérer ce qu'on appelle communément 
ptix d'affection ; en un miôt il ne faut avoir égard 
ni à une cherté , ni à une vilité de prix purement 
accidentelle & momentanée ; mais faire attention 
à la valeur ordinaire des chofes. : 

QUARTE TREBELLIANIQUE , eft la quatrième 
partie de la fucceflion que l'héritier inflitué a droit 
de retenir, lorfqu'il eft grevé de fidéicommis, foit 
pour la totalité, foit pour partie de l'hérédité. Elle 
eft d'fférente de la, quarte falcidie, en ce que celle- 
ci regarde les legs & les fidéicommis particuliers 
de certaines chofes. Elle tire fon nom du fenatus- 
confulte Trebellisn, donné l’an 814 de Rome, 
fous lé confulat de L. Anneus Senèque , & de Tré- 
bellius Maximus. * 

Ce qui y donna lieu, fut que l’hérédité étoit 
fouvent abandonnée par l'héritier inftitué, lorf- 
qu'il voyoit que la fuccefñion étroit embarrafiée , 
& quiln’y avoit point de profit pour li. Cette ab- 
dication de l'héritier entrainoit l’extinétion des f- 
déicommis, 

Il fut pourvu à cet inconvénient d’abord par le 
S. C. Trébellien , qui ordonna qu'après que la fuc- 
ceffion auroïit té refliruée en vertu d'un fidéicom- 
mis, toutes les aétions que l’héritier pourroit in- 
tenter, ou que l’on pourroit intenter contre: lui, 
pafferoient à celui ou contre celui, auquel la refti- 
turion de l'hérédité auroïit été faite; mais que fi 
l'héritier étoit ne de rendre moms des trois 


quarts dé la fucceflion, les a@tions feroient diri- 


gées tant contre l'héritier grevé, que contre le 
Édéicommiffaire, chacun à proportion des leurs 
émolumens. | 

On s’apperçut bientôt de l’infufifance de ce ré- 
glement , & pour engager l'héritier inflitué à ac- 
cepter le teflamient, le fenatus-confulte Pégafien lui 
donna le droit de rétenirle quart: avec cette diffs- 
rence feulement , que s’il avoitaccepté la fucceffion 
volontairement, on interpofoit des flipulations 
pour le faire contribuer aux charges à proportion 
de l’'émolument ; fi c’étôit comme contraint, tout 
le bénéfice & les charges pafloient au fidéicom- 
miflaire. 

Juftinien, poux fimplifier les chofes, donna toute 
l'autorité au fénatus-confiite Trébellien , qu'il am- 
phifa , en ordonnant qué l'héritier grevé de fidéi- 
commis, foit qu'il eût Le quaït, plus où moins , fui- 


- dettes payées. 


QUA 
vant le teflament , auroit toujours le quart, bu ce 
qui s’en défaudroit, & que les aftions des créan- 
ciers fe dirigeroient contre lui & contre le fidéi- 
commiffaire au prorata de l’'émolument. 
La quarte trébellianique contribue donc aux dettes ; 


_ mais elle ne contribue pas aux legs & fidéicommis 


part culiers. , | 
La détrafion de cette quarte fe fait fur le fidéi- 
commis univerfel , & non furles legs &c fidéi-com- 


- mis particuliers. 


Du refte la trébellianique fe retient fur tous les 
corps héréditaires, à moins que le teflateur nait 
afñgné à l’héritier grevé un corps certain pour fa 
trébellianique |, ou que cela n'ait été convenu 
entre l'héritier & le fidéicommiffaire , auxquels 
cas il doitfe contenter de cet effet, pourvu qu'il 
foit fufhfant pour le remplir du quart des biens, les 

L’héritier ne peut pas retenir la quarte trébelliani. 
que , fur ce que le défunt a deftiné pour être em- 
ployé ès œuvres pies, ni fur les chofes qu’il a dé- 
fendu d’aliéner. $ | 

Celui qui a détourné des effets, n’y prend point 
la quarte trébellianique. rss 

Il n’en eft pas dû non plus à celui qui n’a ac- 
cepté l’hérédité, que comme contraint , & aux 
rifques , périls & fortunes du fidéicommiffaire. 

Le défaut d'inventaire n'empêche pas l’héritier 
de retenir la guarte trébelliantque. - 

Il peut la retenir avec la falcidie, & même avec 
la légitime du droit; mais le teftateur peut défendre 
de cumuler ces différens droits , pourvu que la pro- 
hibition foit exprefle, | 

Quoiqu'il y ait plufñieurs degrés de fubfitutions 
établis par le teftament, la quarte trébellianique ne 
fe retient qu’une feule fois. .Ek 

Tout ce que l’héritier grevé rient du défunt à 
titre d’héritier, s’impute fur la trébellianique. 

La quarte trébellianique n’a pas lieu dans les pays 
coutumiers , fi ce n’eft dans les coutumes qui defi- 
rent une inflitution d’héritier pourila validité du 
teftlament, ou qui fe réfèrent au droit écrit pour 
les cas non exprimés. Voyez FipriCoMMmis, Hée 
RITIER , SUBSTITUTION, TESTAMENT. (4) 

QUARTELAGE, f. m. eft le nor fous lequel 
on trouve défignée une vexation des feigneurs , 
qui enlevoient aux habitans de leurs domaines, la 
quatrième partie de ce qu'ils avoient recueilli. 

QUARTENIER , £. m. ( Police. } elt un officier 
royal &, municipal qui eft prépofé fur un,des quars 
tiers de la ville de Paris , pour y faire exécuter les 
ordonnances & mandemens du bureau de la ville 
& y exercer certaines fonétions de police. | 

Le titre de quartenier Vient de quartier, & de ce 
qu’anciennement la ville de Paris n’étoit divifée 
qu'en quatre parties ou quartiers; & néanmoins 
lorfque le nombre de ces divifions a été augmenté’, 
on leura confervé le nom primitif de quartier, & 
à l'officier prépofe fur chaque divifon , le titre de 
QUMTEENIETe 
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© L'établiffement des guarteniers de la ville’ de 
Paris eft conforme à l’ufage de toutes les nations 


poïicées qui ont toujours eu l'attention de divifer 
ainfi les villes en plufieurs régions on quartiers, 


&t de prépofer fur chacun certains officiers pour 
y maintenir le bon ordre, & y faire exécuter Les 


mandemens: du magiftrat : tel étoit l’ufagedes Hé. 


breux, des Grecs & des Romains. | 
Rome & lesautres villes qui en dépendoient, 


étoient divifées en plufieurs régions ; & ceux qui. 


étoient prépofés fur chacune de ces divifions s’ap- 
“pelloient curatores regionum , adjutores prefefti urbis, 


 - ce qui revient très-bien aux quarteniers, le{quels 


font auffi des aides du prévôt des marchands, dont 
Tofficea beaucoup de rapport à celui que les Ro- 
mains appelloient préfet de la ville, 
* On tient que ce fut du temps des Romains que 
la ville de Paris commença à être partagée en difé. 
. rentes régions, pour y faciliter l'exercice de la po- 
lice, & que ce partage fut d’abord fait en quatre 
_ parties ou quartiers ; telle eft Popinion fle l’auteur 
des annales de Paris, dans le parallele Qu'il fait de 
cette ville avec les plus célèbres Klés du monde; 
c'eft aufh le fentiment de Loifeau, en fon traité 
des Offices ,liv. VW, ch. vij. des offices des villes. Ce 


dernier auteur penfe que les diverfes régions de 


Paris font appellées quartiers , foit parce qu’ancien- 
nement il n’y en avoit que quatre , ou parce qu’à 
préfent il y en a quatre fois quatre, de même 
qu'a Rome il n’y eut au commencement que trois 
tribus , puis trois fois trois; mais la première éty- 
mologie paroiît la meilleure. 

En effet, depuis le premier accroiffement de la 
ville de Paris & jufqu'a la nouvelle enceinte qui 
fut faite fous Philippe-Auguite, toute la ville n°é- 
toit encore divifée qu’en quatre quartiers, dont 
Jun comprenoit & comprend encore toute l’an- 
cienne cité renfermée dans l’île du palais ; les trois 
autres qui étoient dans la ville au nord dela cité, 
étoient, exaétement bornés; c'étoient le quartier 
de faint Jacques de la Boucherie, celui de la Ver- 
rerie, & celui de la Grève; enforte qu'il ne de- 
voit y avoir alors que quatre quarteniers! 

Depuis le fecond accroiflement de Ja ville de 
Paris , qi fut entrepris par Philippe- Augufte en 
1190, & achevé lan 1211, Paris fut augmenté de 
quatre nouveaux quartiers ; favoir, du-côté du 
nord, ceux de fainte Opportune & de faint Ger- 
main de l’Auxerrois; & du côté du midi, les quar- 
tiers de faint André & de la place Maubert. I ÿ 
a licu de croire que le nombre des quarteniers au- 
Smenta comme celui des quartiers; qu'ainfi de- 

_ puis 1211 ils étoient au nombre de huit. 

- Parisayant reçu un troifième accroifflement qui 
fut commencé par Charles V & achevé fous 
Charles Vlen 1383, cette ville fe trouva encore 


augmentée de hnit nouveaux quartiers; favoir.. 


ceux de faint Antoine, Waint Gervais, fainte 
Awoie, faint Martin , faint Denis .les halles , faint 


Euftache & faint Honoré ; de forte que la ville fe 


QU Æ OT 
trouvant par ce moyen divifée en feize quartiers, 
le nombre des guartenicrs fut pareillement mis à 
feize , afin qu'il y en eût toujours un prépofé fur 
chaque quartier. 

Ils furent-tous fupprimés par des lettres-patentes- 
de. Charles VI du 27 janvier 1382, portant aboli- 
tion de la prévôté des marchands de la ville de 
Paris , 1& union d'icelle à la prévôté du Châteler 


| de cette ville. Le roi-défend par l'article 4 de ces 


lettres, que dorénavant il y air dans cette ville 
aucüns quartiers, Cinquanteniers, ou dizainiers 
établis pour la défenfe de cette ville ou autrement; 
& il déclare qu'en cas de befoin on néceflité, par 
la puiffance de fes ennemis ou autrement, il 
pourvoira &c fera garder ladite ville & les bour- 
geois de toute oppreffion, de telle manière qu’au- 
Cuns inconvéniens où dommages ne pourront s'en- 
fuivre, on à aucun des bourgeois. | 

Ce chang?ment fut occañonné par la faGion du 
duc de Bourgogne ; en 1388, la prévôté des mar- 
chands fut féparée de la prévôté de Paris ; maison 
ne voit pas que les qgwarteriers aient été dès-lors ré- 
tablis; 1ls ve le furent, à ce qu'il paroïit, qu’en 
‘1411, fuivant des lettres de Charles VI du 20 
avril de ladite année, dans lefquelles le roi dit 
que pour la garde & sûreté de fa bonre ville de 
Paris , & pour aucunes nouvelles qui étoient fur- 
venues , 1l avoit par délibération du confeil, or-- 
donné que l’on feroit guet & garde de jour aux 
portes de la ville de Paris, &t de nuit dans les rues 
de ladite ville; & qu'afin que cela füt plus dili- 
gemment exécuté & avec un-meilleur ordre, il 
avoit établi ‘pour cer effet dis quarteniers & cinquan- 
teniers , pour ordonner ledit guet. 

Pendant les guerres civiles, fous le rèone de 
Charles VI, la nuit du 28 au 29 mai 1418 , Perrinet 
le Clerc, fils d’un quartenier de la ville , prit fous 
le chevet du lit de fon père les clefs de la porte de 
Buffy, & l’ouvrit aux troupes du dnc de Bour- 
gogne. Ces troupes, auxquelles fe joignit la plus 
vile populace , pillèrent , tuèrent, on emprifonnè- 
rent tous ceux qui étoient oppofés à la fafion de 
ce prince, &c qu'on appelloit Armagnacs. Le 12 
juin le carnage recomimnença avec encore plus 


‘lad’horreur ; la populace courut aux prifons, & fe 


Les fit ouvrir 3 les plus notables bourgeois, deux 
archevèques , fix évèques, pluficurs préfidens, 
confeillers &c maître des requêtes, furent aflom- 
més ou précipités du haut des tours de la concier- 
serie & du grand Fhâtelct ; en les recevoit en bas 
fur la pointe des piques & des épées ; Le corps du 
conuétable Bernard d’Armagnac, & du chancelier 
Henry de Marle, après avoir été trainés dans les 
rues, furent jettés à la voirie, 

Depuis le rétablilement des guarteniers, il arriva 
en 1642 un changement dans la divifion des quar- 
tiers de Paris; celui de faint André qui étoit de- 
venu très-confidérable , fut divifé en deux, & l’on 
en détacha un nouveau quartier qui fut celui du 
fauxbourg faint Germain; ce qui forma un dix- 
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fepième quartier, du moins à l'égard des com: 


miffaires du châtelet; mais la divifion des’ quar- 
tiers demeura toujours la même par rapport aux 
quarleniers, PAS AT 

Quant à la place de quarteniers, ce n’étoient juf- 
qu'alors que dés commiffions à vie, auxquelles le 
bureai de la ville nommoit fous le bon plaifir du 
roi, & fuivant l’éleétion qui étoit faire du nou- 
veau quartenier par les cinquanteniers & dizainiers 
de fon quartier, & par deux notables bourgeois 
de chaque dizaine, qui étoient élus entre ceux 
‘ue chaque dizainier avoit mandés pour cet effet. 

Ceux qui vouloient fe démettre de cette place, 
ne pouvoient le faire qu’en perfonne &c entre les 
mains du prévôt des marchands & échevins, de 
mème que plufieurs autres officiers de police dé- 
pendans du bureau de la ville. 

Louis XIIT ayant reconnu les inconvéniens 
qu'il y avoit pour ces officiers d’être obligés de fe 
tranfporter ainfi en petfonne au bureau de la ville 
pour y faire leurs réfignations entre les mains des 
prévôt des marchands & échevins, par un édit du 
“mois de février 1623 ; les difpenfa de faire ces 
réfignations en perfonne dans Phôtel-de-ville, & 
leur permit de les faire devant des notaires on ta- 
bellions , ainfi qu’il fe pratique pour les autres 
officiers, en payant par eux par chacun an une 
‘fomme modérée aux prévôt des marchands &c éche- 
vins pour cette difpenfe, 

Mais l'exécution de cet édit fut différée ; & par 
un autre du mois d'oftobre 1633, le roi ordonna 
que , conformément au précédent édit, tous ces 
“officiers pourroïent réfigner leurs offices parde- 
vant notaires ou tabellions , fans être tenus de 
‘faire, fi bon ne leur fembloit, leurs réfignations 
en perfonne à l’hôtel-de-ville, en payant par eux, 
pour une fois feulement, pour cette difpenfe, la 
finance qui feroit taxée au confeil, & encore à 
l'avenir par chacun an enl’hôtel-de-ville ; ès mains 
du receveur d’icelle, une redevance annuelle, 
telle qu’elle feroit arbitrée , pour dédommager 
lefdits prévôrs des marchands & échevins, pro- 
cureur & greffier de la ville, de la faculté qu'ils 
avoient de pourvoir à ces offices, vacation arri- 


vant d’iceux , que le tiers de cette redevance feroit, 


employé par les prévôt des marchands & ëche- 
vins , au paiement des rentes dues par la ville , & 
autres néceflités d’icelle , & que les deux autres 
tiers leur appartiéndroïient comme droits & émo- 
lumens de leurs charges. | 

Les quarteniers ayant été nommés dans cet édit 
“de 1633 cumulativement avec plufeurs autres offi- 
ciers de police , que cet édit eoncernoit auf, fe 
firent admettre au paiement de la finance qui avoit 
été réglée, & de la redevance annuelle. Ils préren- 
dirent en conféquence que leurs places avoient été 
créées en titre d'office par cet édit du mois d’oc- 
tobre 1633, & qu'ils les poffédoient en titre de 
propriété; ces prétendus offices entrèrent mème 
dans le commerce, 


QUE 

* Maisle roi ayant été informé de cette nouveauté, 
par arrèt de fon confeil du 11 juillet 1679, en in- 
terprétant l'édit de 1633 , déclara que le procureur 
de la ville, le receveur & le grefher , les confeil- 
lets de ville , les quarteniers, & quelques autres 
qui font dénommés dans cet arrèt , n’avoient point 


été créés & érigés en titre d'office par l’édit de 


1633 ; que les quittances de finances , provifions 
& inftallations faites à l'hôtel-de-ville en vertu 
de cet édit, étoient nulles , ainfi que tous actes &t 
ordonnances donnés par les prévôt des marchands 
& échevins à quelques-uns de ces officiers , pour 
être reçus au droit annuel de lhôtel-de-ville. Sa 
majefté fit défenfes aux prévôt des marchands &c 
échevins d'admettre à l'avenir aucunes réfigna- 
tions faites en leur faveur par les confeillers &c 
guarteniers , & autres officiers dénommés dans cet 
arrêt , ni de procéder à l'éle&tion des offices de 
cette qualité, que huitaine après le décès des off- 
ciers , ordonnant qu'avant leur inftallation , les 
prévôt des marchands & échevins préfenteroient 
à fa majefté les aëtes de Pélettion , pour 3e 
celui qui auroit été élu, fi tel étoir le plaifr de 
fa majeñé. 

Depuis, fur les remontrances des prévôt des 


marchands & échevins, confeillers de ville, quar- 


teniers & autres officiers, le roi par l'édit du mois 
de juillet 1681 , regifiré au parlement le 15. du 
mème mois , ét à la cour des aides le 29 , crea en 
titre d’ofhices formés, entre autres vingt-fix con- 
feillers du roi en l’hôtel-de-ville, dont dix feroient 
poflédés par des officiers des cours & compagnies 


& par des fecrétaires du roi du grand collège, & 


feize par des notables bourgeois & marchands de 
la ville de Paris. Il créa auffi enititre d'office les 
feize quarteniers, auxquels il attribua le titre de 
fes confeillers ; enforte que préfentement ces 
offices font tout-à-la-fois offices royaux & muni- 
CIpauxX, | 

Ces offices furent créés aux mêmes honneurs, 
autorités , pouvoirs , fonétions ," prérogatives , 
prééminences, droits & privilèges dont les pof- 
feffleurs de ces charges avoient joui jufqu’alors. 

Le roi admit à ces offices, ceux qui en faifoient 
alors l'exercice , auxquels il fut expédié nn cette 
première fois feulement des provifions fcellées du 
grand fceau, en payant aux parties cafuelles du 
roi, la finance qui avoit été taxée, & il fut or- 


donné qu’ils les feroientenregiftrer au greffe de l'hô- 


tel-de-ville, fans qu'ils fuflent tenus de prêter un 
nouveau ferment. Lea 

Il leur fut permis de réfigner leurs offices de- 
vant notaires, à perfonnes capables, fans que les 
réfignataires fuflent tenus de prendre des provi- 
fions du roi, mais feulement d’obferver le mème 
ordre qui s’étoit pratique jufqw’alors, c’eft-àa-dire 
que les réfignations font admifes par fentence du 
bureau de la ville, où le nouveau pourvu prête 
ferment entre les mains du prévôt des marchands. 
Suivant l’édit de 168: , les quarteniers font tenus 
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de payer chacun annuellement au receveur du do- 


maine de la ville, pour forme de droit annuel , & 


pour la faculté de réfigner leurs offices, les fom- 


mes pour lefquelles ils feroient compris dans l’état 
que le roi en feroit mettre au greffe de la ville, 
Par édit du mois de décembre 1707, le roi créa 
plufieurs offices de ville, entre autres quatre nou- 
veaux offices de confeillers du roi quarteniers ; ces 


quatre offices furent levés aux parties cafuelles du 


oi par divers particuliers, 
Le 14 janvier 1702, le roi rendit en fon confeil 
un arrêt, portant une nouvelle divifion de la ville 
‘de Parisen vingt quartiers, dans chacun defquels 
les commiffaires au châtelet feroient difiribués; il 
ordonna auffñi que pareille diftribution feroit faite 
” des vingt quarteniers dans les mêmes quartiers par 
les prévôt des marchands & échevins , pour y 
faire leurs fon@ions , à l’effer de quoi toutes let- 
tres-patentes feroient expédites. | 
Cette nouvelle divifion de la ville de Paris 
en vingt quartiers, fut confirmée à l'égard des 
<ommiflaires au châtelet, par une déclaration du 


12 décembre 1702 ; on a même depuis ajouté un 


vingt-unième quartier. 


Mais ces changemens n'étant relatifs qu'aux 


commiflaires du châtelet, les quarteniers qui s’en 
étoient toujours tenus à l'ancienne divifion de la 
ville en feize quartiers, obtinrent du roi le 3 fé- 
vrier 1703 , la réunion à leur compagnie des qua- 
tre nouveaux offices de quarteniers , à la charge 
de rembourfer ceux qui en étoient pourvus. 
Le roi leur permit néanmoins de les défunir, 
& d'en difpofer au profit de perfonnes capables, 
qui feroient pourvues fur leur nomination par les 
prévôt des marchands &c échevins, même d’en 
faire pourvoir quatre d’entre eux qui en pourroient 
jouir &c faire les fonétions fans incompatibilité 
avec leurs autres offices , & fans qu'il fut befoin 
d'obtenir du roi de nouvelles provifions ; mais les 
guarteniers ont laïflé ces offices réunis à leur com- 
pagnie, au moyen de quoi il n'y a toujours que 
feize quarteniers en titre , qui ont chacun leur quar- 
tier, fuivant l’ancienne divifion, 
… Ces feize quartiers, fuivant l’ordre du départe- 


ment, qui eft renouvellée dans le courant du | 
mois de feptembre de chaque année, font ceux de 
-J’hôtel-de-ville , de la place royale, du Marais, de. 


‘faint Martin, de faint Denis, des faints Innocens, 
des halles, de faint Euftache , du palais royal, 
du Louvre, de faint Germain-des-prés, du Luxem- 
bourg , de Sorbonne, de fainte Geneviève, de 
l'ile Notre-Dame & de la cité. 

Il ya pour chaque quartier un quartenier, qui 
a fous lui quatre cinquanteniers & feize dizai- 
niers. 

Les quarteniers ne font point obligés de demeurer 
dans le quartier qui leur eft difiribué. L'ancienneré 
qu'ils acquièrent dans leur compagnie , ne leur 
donne pas non plus le droit de changer de quar- 
tier , & fi par une prédileétion pour un quartier 


plutôt que pour un autre, ils en vouloient chan- 


ger, ils ne le pourroient faire que de gré à gré, 
& en vertu d’une fentence du bureau de la ville , 
qui autoriferoit l'accord qu'ils auroient fait entre 
eux à ce fujet. | 

Les quarteniers , fuivant leur premiére inflitu- 
tion , étoient plutôt officiers d'épée que de robbe : 
Car quoiqu'ils aient toujours eu certaines fonc 
tions de police, ils étoïient anciennement chacun 
les capitaines, ou plutôt les coloncls de leur quar- 
tier, dont ils commandoient la milice bourgeoife 
dans le remps que les Parifiens éroicst armés, & 
qu'ils fe gardoient eux-mêmes. 

Les lettres de Charles VI des 27 janvier 1382, 
êt 20 avril 1411, juflifient que leur principale 
fonétion étroit de commander dans leur quartier, 
qu'ils étoient établis pour la garde, sûreté & dé- 
fenfe de la ville, & pour faire faire guer & garde 
aux portes & fur les murs de la ville, 

L'ancienne formule du ferment qu'ils prêtoient 
à leur réception, étoit de bien & loyalement 
exercer l’état & charge de quartenier, d’obéir aux 
Commandemens des prévôt des marchands & 
échevins, préfens & à venir, de mettre à exécu- 
tion promptement, les mandemens qui leur: feront 
envoyés par eux; de faire bon guet & garde aux 
portes &, fur les murs de la’ ville .. toutes les 
fois que befoin, feroit, fr que s'ils favoient chofe 

ui fût contre & au préjudice du roi, de la ville, 
js la chofe publique , ils en viendront incontinenc 
avertir le prévôt des marchands ou échevins , ou 
le procureur du roi de la ville. 

Ils avoient chacun fpécizlement la garde d’une 
des portes de la ville ; mais il n’y a pas toujours 
eu autant de portes que de quarteniers , le nombre 
des portes ayant varié felon les temps, Ils ont en- 


Core actuellement chacun infpe@ion fur une des 


portes ou entrées de la ville; mais plufieurs de ces 
portes fe trouvent abattues, comme les portes 
faint Honoré & de la Conférence; ceux qui ont 
dans leur département une porte encore exiftante , 
difpofent du logement qui fe trouve au-dedans de 
cette porte : ce logement , dans l'origine, étant 
deftiné pour loger le portier, qui, fous les ordres 
du quartenier | avoit foin d'ouvrir & fermer les 
portes. 

Les cinquanteniers commandoient fous leurs 
ordres à cinquante hommes de milice bourgeoife, 
& les dizainiers à dix hommes; de forte que cha- 
que quartenier ayant fous lui anciennement deux 
cinquanteniers, & dix dizainiers , il en réfuite que 
le quartenier étoit le capitaine d’une compagnie de 
cent hommes. Préfentement ils ont fous eux quatre 
cinquanteniers & feize dizainiers. 

Les lettres-patentes de Louis XIIT du mois de 
février 1618 , portant confirmation des privilèges 
des quarteniers , font mention que c’eft en confidt- 
ration des recommandables fervices rendus par 
leurs prédéceffeurs à l’état & à la couronne, fous 
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impétrans au feu roi Henri IV & au roi Louis XIIL 


lui-mème, durant les derniers mouvemens qu'il y 
avoit eu à Paris; & pour leur donner moyen de 
centinuer ces fervices à l'avenir , avec aurant de 
foin, vigilance &c travail de jour & de nuit, qu'ils 
avoient fait par le pañlé, dont Louis XIIT témoi- 
gnc qu'il eft grandement fatisfait. at 

Il y eut feulement un temps où les quarteniers 
légitimement pourvus par la ville, furent trou- 
blés dans leurs fonétions. Ce fut pendant le temps 
funefte de la ligue, où Les capitaines des quartiers 
furent nommés par une fa@ion qui fe forma à 
Paris en 1589, & que l'on nomma les fexe, Les 
principaux de cette fa@ion étoient au nombre de 


quarante ; ce fut un bourgeois de Paris nommé 


la Roche-le-blond , qui commença cette ligue par- 
ticulière , pour ae aux deffeins du roi Henri 
IIT , lequel favorifoit, dit on, les Huguenots, & 
pour empêcher que le roi de Navarre ne fuccédât 
à la couronne de France. 

La Roche-le-blond eut d’abord une conférence 
fecrette avec deux curés de Paris, & un chanoïne 
de Soiflons qui prèchoit à Paris ; peu de jours 
après ces quatre perfonnes en attirèrent huit autres 
dans leur parti; ces douze féditieux furent les fon- 
dateurs de la ligue particulière de Paris : elle fut 
bientôt augmentée de nouveaux confédérés, gens 
d'églife, de palais & de boutique, dont les prin- 
cipaux , dû nombre de quarante , formèrent entre 
eux un confeil pour délibérer fur les affaires pu- 
bliques. 

Ce confeil , pour garder quelque ordre dans 
cette confpiration, choifit feize des féditieux , aux- 
uels il diftribua les feize quartiers de la ville de 
Paris , afin d’obferver ce qui s’y feroit, & d'y 
exécuter les ordres du confeil ; c’eft de-là que 
cette fadtion fut nommée des feize, ou le confail de 
feixe. 

Cette faftion fe joignit à la grande ligue com- 
mencée à Péronne. Cependant elle eut auffi fes 
intérèts particuliers, & les feize ne fecondèrent 
pas toujours les intentions du duc de Guife, ni 
celles du duc de Mayenne , auquel ils préférèrent 
le roi d'Efpagne. 

Qhn fair toutes les infolences & les défordres 
gue commirent à Paris les’fcize, avec quelle au- 
dace Bufly-le-Clerc , Pun d'eux, conduifit le par- 
kement prifonnier à la Baftille, & comment les 
feize firent périr ignominieusement le doëûte préfi 
dent Briffon , & deux confeillers qui s’oppofoient 
àleurs deffeins. 

Mais aurant cette fa&ion fut anmée du duc de 
Guife, autant elle futhsie du duc de Mayenne, 
fon frère , qut fut après lui le chef de la ligue ; il 
en condamna lui-même neuf à mort en 1501, dont 
quatre furent pris & exécutés; les cinq autres, du 
nombre acfquels étoit Bafiy-le-Clerc fe fauvèrent : 
le duc de Mayenne envoya une aïohtion au par- 
lément pour les autres coupables : il défendit 


j 


oures aflemblées privées, fous peine de la vie &: 


QU 


du rafemént des maifons où elles fe feroient; c'eft 


ainfi que cette fation des feize fut déshonorée be 


ruinée par le duc de Mayenne. Ai | 
Les quarteniers légitimement pourvus, étant par 


ce moyen rentrés dans leurs fonétions , rendirents 


Comme on l’a dijà osfervé, des fervices eflentiels 
au roi Henri IV & enfuite au roi Louis XIIT, 
outre ceux dont il fait mention dans les lettres de 
1618. On voit qu'ils furent encore emp'oyés pour 
fon fervice en 1636, fuivant un ordre qu'il en- 
voyale 6 août aux prévôt des marchands & éche- 


vins, portant , que comine il ne pouvoit fournit 


à ce qui étoit néceflaire pour l'équipage & attirail 
de fon artillerie, ou pour monter fa cavalerie, 
s’il n'étoit feconuru & affifté de fes bons fujets 


dans une fi preflante nécefhité, il ordonnoit aux” 


prévôt des marchands & échevins de Paris, de 
députer aucuns des quarteniers, colonels & capi- 
taines , en chacun des quartiers, pour faire fa 
levée des chevaux dont fa majefté avoit befoin ; 


_favoir , un cheval de chaque perfonne ayant car- 


roffe, avec lequel on enverroit un laquais ou co- 
cher pour en avoir foin, &c. 

Les lettres-patentes du mois de mars 1663 , ob- 
tenues par les cinquanteniers &c dizainiers , pour 
l’autorifation de leurs ftatuts, portent entre autres 
chofes , que quiconque prérendra à la charge de 
cinquanteniers & dizainiers de Paris, fera tenu de 
certifier au guartenier de fon quartier, par les cin- 
quanteniers & dizainiers, ou autres bourgeois du 
mème quartier, fes bonnes vie, mœurs , religion 
catholique , apoftolique & romaine, & de fon af- 
fe&ion pour le fervice du roi. 

Le quartenier doit préfenter aux prévôt des mar- 
chands & échevins le nouveau cinquantenier où 
dizainier , lequel doit faire ferment d’obéir aux 
mandemens du prévôt des marchands & échevins, 
& de fon quartenier , & de garder exaftement en 
tout l’ordre qu'ils lui auront prefcrit. 


Les cinquanteniers & dizainiers doiventexécuter | 


en perfonne les mandemens des prévôt des mar- 
chands & échevins & de leurs quarteniers | finon 
en cas d’excufe légitime , & pour lors ils y peu- 
vent commettre des perfonnes dont ils répondent, 


mais il faut qu’elles foient agréées par les quar-- 


terlers. 
Les ftatuts portent encore, qu'afin que la tran- 
quillité de la ville foit religieufement gardée, les 


cinquanten'ers & dizainiers iront aux maifons 
des quarteniers prendre les clefs des portes de la 


ville en temps de guerre , pour les ouvrir & les 
fermer lorfque les capitaines de leurs dizaines iront 
en garde, 6e. " | 

T'eft dir auffi qu'ils feront les rôles des perfonnes 
réfidantes dans leurs dizaines, par noms, furnoms, 
& qualités , pour les délivrer aux quarteniers felon 
l’ordre que lon leur pourra enjointre, & fans 
qu'ils pniffent donner copie de ces rôles à qui que 
ce foit que par l’ordre des quarteniers, 

Que pour maintenir le repos de la ville ils vei- 


LA 


QUA 
Yeront inceffamment que l’on ne fafle aucunes af- 
femblées générales ou particulières ; ni qu'il y ait 
amas de gens de guerre qui puifflent tendre à fé- 
dition , dont en ce cas ils feront leurs procès-ver- 
baux qu'ils porteront aux quarteniers pour y être 
pourvu par les prévôt des marchands & échevins, 
ls doivent prendre garde que les rues foient 
bien garnies de chaînes de fer avec leurs rouets & 
autres fermetures néceflaires pour les foutenir, à 
les faire tendre dans les défordres , tumuires, & 
féditions lorfqu'ils en reçoivent l’ordre de la part 
des prévôr des marchands & échevins ou des euar- 

teniers. Telus 

Pour faire que la milice foit exatement obfer- 
vée parmi les bourgeois, il eft dit qu'ils porteront 
aux quarteniers les rôles des colonels, capitaines, 
leutenans , enfeignes , & autres officiers qui dé- 
cèderont dans leurs dizaines, ou qui changeront 

_de dimevre , afin que fur le rapport que les quur- 
teniers en feront aux prévôt des marchands & êche- 
vins , il foit procédé à la nomination de nouveaux 
officiers, Gr. 

Is font tenus d'avertir les bourgeois de prêter 
leurs fecours lorfque le feu prend dans quelque 
maifon ; & de faire fournir les feaux , crocs & ou- 
tils qui font tant à lhôtel-de-ville que chez les qüar- 
teñiers, Gc. | 

Ils délivrent aux quarteniers des certificats de 
ceux qui defirent obtenir droit & lettres de bour- 
geoïfie, comme ils contribuent aux charges ordi- 
naires de la ville, & font aQuellement réfidans 
dans l'étendue de leurs dizaines, & fur le certificat 
du dizainier , le guartenier donne le fien, par lequel 
il certifie à meflieurs de la cour des aides & à tous 


qu'il appartiendra, qu'un tel eft demeurant depuis 


tant de temps à Paris dans une telle rue, en une 
telle maifon, fife dans l'étendue de fon quartier, 
& en la dizaine du fieur tel... en laqueile celui 
auquel il donne ce certificat contribue à toutes les 
charges de ville pour la police, comme boues à 
pauvres, & lanternes , ainfi que font les autres 
bourgeois de Paris. \ 

Les cinquanteniers & dizainiers peuvent réfigner 


leurs offices en appellant leur quartenier , & lesré- 


fgnataires font préfentés par le guartenier aux pré- 
‘vÔt des marchands & échevins, pour être admis 
<n la matière accoutumée. 

* Telles font les cifpofitions de ces flatuts des 
cinquanteniers & dizainiers qui ont rapport aux 
quarterilers. 

On à vu ci-devant que les guerteniers étoient 
comme les capitaines ou colonels de leurs quar- 
tiers; mais il paroît que dès avant 1663 , les pré- 

“Vôt des marchands & échevins commettoient 
dans chaque quartier des capitaines & autres off- 
ciers pour commander la milice bourgeoife fous 
les ordres des quarteniers du bureau de la ville, 

Louis XIV ayant, par édit du mois de mars 
1694, créé dans toutes les villes des colonels ; 


majors, Capitaines ; lieutenans & gnfeignes des : 
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bourgeois, il en excepta la ville de Paris, dans la- 
quelle il maintint les Capitaines & autres officiers 
nommés & établis fous les ordres des prévôr des 
marchands & échevins dans toutes leurs fon@ions À 
droits & privilèges ; mais comme ils y étoient 
tous les jours troublés fons prétexte qu'ils n'exer- 
Çoient qu’en vertu de firapies commiffons .des 
prévôt des marchands &échevins, Louis XIV » Par 
édit du mois de feptembre 1703 , regiftré au par- 
lement le 3 oGobre fuivant, révoqua toutes les 
commiflions qui pouvoient avoir été accordées, 
foit par les gouverneurs de Paris, ou par les pré- 
vôt des marchands & échevins, des capitaines , 
majors, lieutenans & enfeignes de bourgcoife, 
6c il créa en mème temps en titre d'office formé 
en chacun des feize quartiers de Paris, un lieu 
tenant-colonel, un major, un capitaine, un lisue 
tenant , & un enfeigne pour chacune des 133 Com- 
pagnies de milice bourgcoife, qui étoient alors 
établies à Paris. | La 

Il ordonna que du nombre de huit bonrgeois & 
notables habitans que chaque guartenier choifit 
tous les ans dans fon quartier pour l’éle@ion des 
échevins , il en feroit pris deux dans le nombre 


des officiers créés par cet édit pour donner leur 


voix au fcrutin, pour l'éleétion de deux échevins 
entrans , à peine de nullité de l’élettion... & qu’au: 
cun bourgeois de Paris ne pourroiït pofiéder aucun 
office de confeilier de ville, quartenier, dizainier , 
ni cinquantenier, qu'il n'eût poflédé, favoir, le 
confciller où quartenier, l'une des charges de lien 
tenans-colonels , majors ou capitaines , & les dizaie 
niers & cinquanteniers l’un defdits offices , ou ceux 
de lieutenans ou enfeignes, 

Ces cfciers de milice, à leur réception, font 
conduits chez M. Le prévôt des marchands par le 
quartenter auquel ils font fubordonnés, conjointe: 
ment avec les autres officiers de la même compa- 
gnie, & préfentés au bureau de la ville, après en 
avoir donné avis au colonel, s’il y ena un, qui 
peut le préfenter lui-même conjointement avec le 
GILATLERTET, j 

Un des plus beaux droits des qwarteniers ef} d'a. 
voir part à l'éleétion des prévôt des marchands & 


<chevins ; on trouve des preuves qu'ils jouif- 


foient de ce droit dès l'an 1438 , ainfi qu'il paroir 
par un procès-verbal du 23 juillet de ladite année, 
qui eft rapporté à la fin du recueil des ordonnances 
de la ville, édition de 1644. 

Pour cet effet chaque guarténier , après avoir recu 
un mandement du bureau de la ville, pour faire 
aflembler les officiers de ville & bourgeois an fujet 
de cette éle@ion, va lui-même en manteau & en 
rabat, inviter dés notables bourgeois de fon quar- 
tier, de tout état, tant officiers du roi & de milice , 
qu'anciens échevins, eccléfiaftiques , magiftrats, 
& autres gens de robe, gentilshomimes , mar- 
chands non méchaniques, demeurant dans l’en- 
ceinte de la ville & non dans les fauxbourgs, de 


s* 


fe trouver en fon hôrcl au jour & heure qu’il lei 


g 
né 
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indique , qui eft ordinairement le 14 du mois 
d'août, fur les quatre heures de relevée, pour 
entendre la leéture d'un mandement à lui envoyé 
par la ville au fnjet de l’élettion des nouveaux 
prévôt des marchands & échevins au lieu &c place 
de ceux qui ont fait leur temps. Anciennement 
on mandoit fix notablés; depuis, le nombre en 
fut fixé à huit, préfentement le quartenier n'en 
mande ordinairement que quatre. Qand il ne 
trouve pas les notables chez eux , il laifle pour 
eux une lettre ou billet qui les inftruit du fujet 
de fa vifite. | 

Il envoie auf à chacun de fes cinquanteniers 
un mandement , à l'effet par eux de faire avertir 
les dizainiers étant fous leur charge, de fe rendre 
avec eux en lhôtel du quartenier, au jour & heure 
par lui indiqués. 

Lorfque la compagnie eft affemblée chez le 
guartenier , 1 fait donner un fauteuil à celui qu'il a 
deft né pour préfider à ladite aflemblée , il le fait 
placer au bout du bureau & lui donne la droite; 
1l fait enfuite placer les autres mandés, puis leur 
fait la leQure du mandement: & le ferment étant 
pris par le préfdent de l’aflemblée , chacun des 
mandés donne fa voix, 

Le quartenier drefle du tout fon procès-verbal, 
&t marque les noms des quatre d’entre les mandés 
qui ont eu le plus de voix; il enjoint à ceux-ci 
de fe trouver en leur maifon le 16 du mois juf- 
qu'après 11 heures du matin ; que deux d’entre 
eux feront mandés en l’hôtel-de-ville pour pro- 
céder à l’éleétion des nouveaux prévôt des mar- 
chands & échevins ; le quartenier figne ce procès- 
verbal avec fes mandés & en remet un double 
figné de lui au bureau de la ville. 

Le jour de l'élettion venu, &c tous ceux qui 
doivent y avoir part étant affemblés , les quarte- 
ziers font appellés par le grefñier de la ville, cha- 
cun en leur rang, avec leurs deux mandés ap- 
pellés pour l'élection ; ils les conduifent vers les 
fcrutateurs , entre les mains du premier defquels 
ils prêtent tous trois ferment , & donnent leur 
bulletin pour l’éleétion. 

Les quarteniers ont eux-mêmes l'avantage de 
parvenir à l’échevinage. | 

On ne connoit ceux qui ont rempli les places 
de quarteniers que depuis l’an 1500, fuivant l’ar- 
morial que la ville a fait faire en 1729, où Jean 
Croquet eft le premier qui foit marqué ; il étoir 
guartenter en 1500, & fut échevin en 1502, & 
remis en 1510. On voit parmi ceux qui fuivent, 
qu'il y en eut nommés échevins dans chacune 
des années 1504, 1506, 1597, 1509, 1510, 
1512, 1514, 1516, 1518; & que Jean Baza- 
pier ,quiavoit été élu en 1514, fut remis en 1520, 

Dans le rôle des prévôt des marchands & éche- 
vins qui eft à la fin du recueil des ordonnances 
de la ville, édition de 1644, on trouve que le 
16 août 1525, il fut élu trois nouveaux échevins, 
gonc le dernier deévoit achever feulement le temps 


- 


d'un qui étoit décédé. Sire Jean Turquant , quars 
tenier & bourgeois de Paris , eft nommé le fecond 


entre les trois qui furent élus; c’eft le premier 
q 3 


de cette lifte qui foit défigné avec la qualité de 
qguartenier, | Es 
Dans toute la fuire de cette lifte, les quarte= 
niers qui n’avoient point d'autre qualité, où qui 
y joignoient feulement celle de bourgeois de 
Paris, font qualifiés de ce titre, f£re tel, comme 
on qualifie encore les confuls; ceux qui avoient 
quelque autre fon@tion publique, font qualifiés 
rnaitres. ne ; | 
Au furplus , on remarque encore dans cetté 
même lifte, qui va jufqu’en 1643, que les quar- 
teniers qui furent élus échevins , furent nommés, 
tantôt premier échevin & tantôt le fecond : il s’en 


trouve de nommés de deux années l’une, & quel: 


quefois il y a eu de plus long intervalle ; en 152$, 
fire Jean Turquant , quartenier, bourgeois de Paris, 
eft élu fecond échevin : en 1528, fire Claude Ma- 
ciot, premier échevin ; en 1532, fire Jean Bar- 


thelemi fecond ; en 1534, M° Guillaume Qui. 


nette, receveur des généraux des aides fur lé fait 
de la juftice, premier échevin. 

En 1538, on prit pour échevins deux quarte= 
niers , fire Jean Croquet & Guillaume Danes. 

En 1540 & en 1542, deux guarteniers furent 
élus feconds échevins ; en 1546 le quartenier fut 


le premier , en 1548 il fut le fecond, en 1552 il 


fut le premier. 
Mais depuis long-temps il eft d’ufage d’élire 
alternativement un confeiller de ville & un quar- 


tenier ; & çes officiers font toujours premiers 


échevins. | 

Par un édit du mois de mai 1554, -il fut or< 
donné qu'un quartenier qui voudroit accepter l’é- 
chevinage, feroit tenu de fe démettre de l'état de 
quartenier, fans pouvoir même enfuite reprendre 
ledit état; mais préfentement l’ofñçce de quarte+ 
nier n'eft plus incompatible avec la fonétion d’é- 
chevin. 


Les quarteniers ont une chambre en lhôtel-des 


ville où ils s’afflemblent pour leurs affaires parti- 
culières. | FR ie 
Ils s’'affemblent aufli avecles confeillers de ville 


pour les affaires qui font communes aux deux 


compagnies. 4 | ; 

Enfin ils font du corps de ville, & en cette qua- 
lité ils font appellés aux affemblées générales qui 
font convoquées par le: bureau de la ville. 

Ils font aufi propriétaires en corps de plufeurs 
autres offices qui ont été unis à leurs officés de 
guarteniers , {avoir : .: 4 

1°, De l’office de confeiller-lieutenant du prés 
vôt des marchands , lequel. leur appartient &t aux 
confeillers de ville. Cet office fur créé une pre- 
mière fois par édit du mois de mai 1690, & uni 
par édit, du mois d'août fuivant au corps des con- 
fcillers quarteniers , moyennant finance , & les 
fon@ions de çet office Étoient faites, conformés 

| mens 


PS I TS 
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ment à cet édit, par l’un des confeillers & quar- 
 teniers qui en étoient pourvus, & étoient reçus 

DE dc au bureau de la ville , alternativement 
chaque année ; il fut de nouveau créé par édit du 
mois de mai 1702; mais par une déclaration du 
19 juillet 1703, ce nouvel office fut éteint & fup- 
primé, & le roi ordonna que celni qui avoit été 
créé en 1690, & qui avoit été uni au corps des 
confeillers & quarteniers, continueroïit d’être par 
eux exercé, comme ils avoient fait jufqu’alors,. 
&illes maintint dans les droits de cet office. Pré- 
fentement c’eft le premier échevin qui fait la fonc- 

tion de lieutenant. UP. 
2°, Ils font auffi propriétaires conjointement 
avec les confeillers de ville des quatre offices de 
confeillers de ville intendans & commiflaires des 
fontaines , regards, aqueducs & conduites publiques” 
dépendantes de la ville de Paris, créés au lieu des 
confeillers de ville , quien faifoient auparavant les 
fon&ions ; de office de confeiller du roi fyndic 
énéral des communautés d'officiers dépendant de 
‘hôtel-de-ville, & de l'office de confeiller du roi 
tréforier des deniers deftinés à l’entretenement des 
hôtels des deux compagnies de moufquetaires du 
roi. Cés diffèrens offices furént créés par l’édit du 
mois de novembre 1706; mais par un autre édit 
du mois de décembre 1707, ils furent réunis au 
corps des confeillers & quarteniers, pour en faire 
par eux les fonétions ; favoir , que deux offices 
de commiflaires-intendans des fontaines , feroient 
exercés par les confeillers de ville, & deux par 
les quarteniers alternativement les uns après les 
autres , l'office de tréforier par les quarteniers auffi 
alternativement, & celui de fyndic en vertu de 
commiffion des prévôt des marchands & éche- 
vins fur la préfentation qui leur en fera faite 
par les confeillers & quarteniers. 

Ourre ces fon@tions, les quarteniers en ont en- 
core d’autres, & noramment quelques-unes qui 
ont rapport à la police. | 

Lors de l’établiflement du grand bureau des pau- 
vres, c'étoient quatre confeillers au parlement & 
quatre quarteniers qui en avoient la direftion & 
adminifiration. MTS 

Ils ont chacun fous l'entrée de leur maifon vingt- 

atre feaux de ville, & des crocs pour les incen- 
dies , de l’ufage defquels ils ordonnent ea cas de 


befoin , ainfi qu'il eft dit dans une ordonnance du : 


prévôt des marchands du 31 juillet 168. 

Ils font obligés, de même que les cinquanteniers 
& dizainiers , dès qu’un crime eft commis , & qu'il 
eft venu à leur connoïffance , d'en avertir le com- 
miffaire du quartier. ; 

En temps de peîle ils doivent veiller pour em- 
pècher les progrès de la contagion ; le réglement 
fait le 13 feptembre 1533 par la chambre ordon- 
née par le roi François I, au temps des vacations, 
concernant la police de la ville & fauxbourgs de 
Paris , pour obvier aux dangers de la pefe , art. 18, 
enjoint aux qguarteniers, dizainiers & cinquante- 
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niers de donner aux commiflaires renfort & aide , 
& de les avertir des tranfpreffions & fautes qui 
viendront à leur connoiflance ; afin que les quar- 
teriers & autres foient plus enclins à faire les dé- 
nonciations , la chambre ordonne qu’ils auront le 
tiers des amendes qui pour ce feront adjngées. 

L'art, 33 du même réglement enjoint par pro- 
vifion à tous ceux qui connoîtront quelqu'un enta= 
ché ou foupçonné de pefte, de le révéler incon- 
tinént au guartenier, Cinquantenier ou dizainier , 
fansaucune perfonne excufer ni exempter, fuflent- 
ce mari, femme, ferviteurs , maîtres ou maîtrefles , 
Pour en avertir le commiflaire du quartier , pour 
y pourvoir felon l'ordonnance , auxquels la cham- 
bre enjoint d’y pourvoir incontinent & fans délai , 
fur peine de privation de leurs offices & amende 
arbitraire. | re 

Suivant une ordonnance de François Î du mois 
de novembre 1539, pour tenir la ville de Paris 
nette & bien pavée, il eftenjoint aux quarteniers ; 
dizainiers & cinquanteniers de répondre de ceux 
de lent quartier qui auront fait quelque contra- 
vention au contenu de ce réglement, à peine de 
fufpenfion de leurs fon&tions pendant un an pour 
la première fois, & pendant trois ans pour la fe- 
conde, & pour la troifième , d’être privés &c dés 
clarés inhabiles à pofléder tous autres états & offices. 

Il eft encore enjoint expreffément aux gwarie- 
niers, par cette ordonnance , de donner avis au 
commiflaire du quartier des maifons qui n’ont 
point de foffes ou retraits, & de veiller que per-, 
fonne ne nourrifle aucuns cochons , oïifons, la- 
pins , pigeons & autres volailles. | 

Enfin la même ordonnance enjoint très-étroite- 
ment aux commiflaires de faire obferver ce régle 
ment en général, & aux quarteniers, dizainiers & 
cinquanteniers d'y vaquer & entendre , & de don- 
ner confort & aide aux commiflaires, de leur ré- 
véler les tranfgreffions & fautes ; & afin de rendre 
ces officiers plus foigneux, le roi leur a accordé le 
quart des amendes qui feront adjugées. 

Dans le temps de trouble, & lorfqu’il ya dans 
la ville des perfonnes fufpe&es , ils doivent con- 
courir avec les commiflaires à faire les recherches 
néceflaires ;lc’eft ainfi que par arrêt du parlement 
du 6 feptembre 1567, c’étoit le temps des troubles 
caufés par lesreligionnaires , la cout enjoignit aux 
om iees du châtelet, quarteniers , dizainiers & 
cinquanteniers de Paris de faire les recherches ac- 
coutumées, ordonnées, & d’y procéder en toute 
diligence, donnant aide &r cocort les uns aux 
autres , felon l’exigence des cas, & que la néceffité 
le requerroir. ‘ | 

Lorfque la: capitation fut établie pour la pre- 
mière fois en 1695 , il fut ordonné par un arrêt du 
confeil du 27 février de ladite année , que les pro- 
priétaires qui habitoïent leurs maifons à Paris, ou 
les principaux locataires, donneroient aux quar- 
teniers qui en feroient la vifite, une déclaration de 


toutes les perfonnes qui habitoient dans lefdites 
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maifons , de leur État & qualité , à peine de tépon- 
dre de la taxe des perfonnes omufes:, & du double 
de la taxe à laquelle ils feroient fujets contre ceux 
qui déguiferoient leurs qualités. 

: Par des lettres-patentes du 23 mars fuivant, don- 
nées fur un'arrèt du confeil du 12 du même mois, 
il fat ordonné que les guarteniers de la ville de 
Paris feroient chacun, dans l'étendue de fon quar- 
tier , la recette écrecouvrement en détail des taxes 
dela capitation générale faite fur les bourgeois & 
autres habitans de ladite ville , ils furent difpenfés 
par ces mèmes lettres de donner caution & de 
compter à la chambre des comptes, il fut feule- 
ment ordonné qu'ils compteroient au bureau de la 
ville; maïs la capitation ayant été fupprimée après 
k paix de Rifwick, & enfuite remife par l’édit 
du 12 mars 1701 , les guarteniers n’ont plus été 
chargés de la recette. toi se 

Le roi ,ayant par déclaration du 3 décembre 
1743, ordonné le rachat de la taxe des boues & 
lanternes, les quarteniers furent appellés avec les 
commiffaires pour donner leur avis fur l’impof: 
tion de la taxe ou rachat fur chaque maifon ; &c à 
cette occafon ils affemblèrent chacun dans leur 
hôtel les principaux propriétaires des maifons de 
leur quartier , pour entendre leurs obfervations fur 
la répartition de la taxe fur chaque maifon. 

Enfn les confeillers de ville affiftent au nombre 
de quatre, & les quarteniers au nombre d: deux , 
aux aflemblées qui fe font pour le tirage des lo- 
teries royales. C’eft ainf que cela fut réglé par un 
arrèt du confeil d'état du 6 décembre 1718, à l’oc- 


cafon de la loterie qui avoit été établie en 1717, . 


pour le rembourfement des billets de l'état, le 
roi ayant ordonné que cette loterie feroit tirée cha- 
que mois en préfence du prévôt des marchands & 
échevins,& de fix confeillers de ville, fans au- 
cune défignation précife des quarteniers ; fa: ma- 
jefté déclara que fon intention n’avoit point été 
de les exclure de ces aflemblèes ; & pour ne pas 
diminuer leurs droits, fans néanmoins'augmenter 
le nombre des perfonnes en préfence defquelles la 
loterie devait fe tirer, le roi ordonna qu'au lieu 
de fix confcillers de ville, il n’y en aurait que 
quatre , @&c qu'il y auroit deux qzarteniers, ce qui 
a depuis toujours été obfervé de même au tirage 
des autres loteries royales. 

Les quarteniers jouiffent encore de plufieurs au- 
tres drcRs , privilèges, franchifes. &exemptions ;, 
ils ontrentre antres droits celui de commis, aux 
requêtes de hôtel 8c dh palais à Paris, fuivant un 
arrêt du confeil du 10 février #688, & lettres-pa- 
tentes fur icelui 

Ils ont auffiidroit de franc-falé, 

Ils font exempts du logement des gens de 
guerre, fuivant une déclaration du 15 mars 166$, 
FM leur accorde cette exemption dans leurs imai: 


ons fifes tant dans la ville & fauxbourgs de Paris, : 


que dans toute Férendue du royaume. 
Enfin ils participent en général à tons les droits 


QU'A 
:& exembptions qui ont été: accordés an corps des. 
ofhciers de la ville de Paris. pe LUE {UE RIM 
… Indépendamment des diférens édits , déclara: 
tions , lettres-patentes & arrêts qui ont confirmé 
les privilèges de tous les officiers qui compofent le: 
corps-de-ville en général , les privilèges des quarte- 
niers ont êté confirmés en particulier par un édit 
du mois de janvier 1505, par des lettres-patentes 
du mois de mai 1567, par d’autres lettres du mois 
de juillet 1607, & encore d’autres lettres di mois 
de février 1618, une déclaration du ++ janvier 
1655, un édit du mois de mars 1669, un arrêt du 
confeil du 10 juillet 1707. % 
Îl faut encore remarquer que les guarteniers ont 
la nomination de trois lits x l’hôtel-dieu de Paris Ë 
comme il réfulte de trois délibérations du bureau 


de cet hôtel-dieu, en daté des 9 juin.1708:, 3 


juillet 1726, & 3 juin 1747, par lefqnelles, em 
confidération de ce que M. le prévôt des mar- 
chands & échevins ont donné: &r concédé audit: 
hôtel-dieu deux ponces d'eau , & auf de ce que 
les confeillers de ville & qwarreniers ont remis en 
faveur des pauvres, les droits qui leur étoienr dus 
pour cette conceflior,- le bureau de l’hôtel-dierx 
leur a accordé neuf lits à perpétuité dans les falles. 
de l’hôtel-dieu ;, pour coucher un malade feuk dans 
chaque lit, la nomination de trois. defquels appar 


| tiendra à meflieurs du bureau de la ville trois. 


autres à la compagnie des confeillers de ville, & 
les trois autres à celle des quarreniers, à condition: 
qu'ils nommeront des malades de la qualité re- 
quife à Phôtel-dien, (4) | ï 

QUARTENIER ,/( Droit féodal, ) dom Carpentier 


| dit dans fon Gloffaire francois, que c’eft ce qui eft 
| dù à raifon du droit appellé quarte, Cet auteur ren- 


VOie Cn preuve au mot giartenereæ partes Au Gloffaire: 


. da Ducçange. Mais on ne voit fous ce mot qu'une 


chartre de l'an 1300 , où Jean Doublie recon- 


noit devoir à l’abbaye de faint Vandrille trois 


boilleaux quarteniers de froment, avec deux cha- 


. pos de rente; & une autre chartre en latin de: l’arm 


1236; où il eft dit que le même abbé eft chargé 
d'acquitter un particulier de deux parts quarre- 
nières (de dusbus partibus quarteneris }, deux gé 
lines & un tournois. A] 

"On voit que ces quarteriers ne peuvent guèræ 


: s'appliquer à la preflation du droit de quarte, qui 


eft une efpèce de dime & de terrage. Voyez le: 
même Ducange au mot Quarta 6. Auf done 
Carpentier dit-il encore, dans fon Gloffarium no- 


vum, que ces mots quarteneræ partes défignent ce: 


que l’on paie pour le droit de quartage; mais cetre- 
explication ne paroit guère mieux juftifiée que la 
précédente, puifque le droit de quartage eft auf 
un droit de terrage ou de complant an quatre, 
comme on peut encore le voir dans Ducange. 

À l'occafñon de ce droit de quartage, &s de ce 
lui de quartelage , dont on a omis de parler plus 
faut, J'obferverai que Laurière à confondu ces 


._ deux droits dans cé qu'il dit de ce dernier en fon. 


OU A 


à y “ L] e gt : 
CloJaire du droit françois. Le quartelage dont parl > 


l'ancienne coutume de Troy en Berry, eft une 


fimple rente en grains &.en argent, & rien r'an- 
once qu’elle provienne d'un droit de terrage: rien 
ne prouve non plus que ce droit foit une ufurpa- 
tion des feigneurs , comme Laurière le prétend, 
d'après ce.que Ducange dit, avec tout aufli peu de 
fondement, du droit de quartage. 

La chartre du monañftère de Nanteuil , que Lan- 
rière invoque pour cette opinion, contient bien 
un réglement fur des exa@tions que faifoient les 


receveurs du droit de quartelage , indépendam- 


ment 


+ 


point une ufurpation, ni une prefcription, mais 


feulement une poffeffion dont.on,ne. connoît pas : 


l'origine à caufe de fon extrême ancienneté ; on 
l'applique fouvent aux droits les plus légitimes. . 

Ducange, cite bien une autre chartre de l'an 
1319, où Guillaume le Maire , évèque d'Angers, 
fe plaint de ce:qu'on avoit voulu, aflujettir les 


_ biens de fon églife au quartage ; mais c'eft-là fans 


_ douteune de ces réclamations que le clergé n’a ceflé 
de faire, pour conferver fa franchife prétendre. 
Sans doute on a trop fait d’ufurpations fur le 
peuple ; mais il ne faut pas en imputer fans preuve 
aux feigneurs ; le quartage & le quartelage peuvent 
avoir une origine tout auff légitime que. nos 
rentes foncières. ( G. D. C. | ti) 
QUARTERE & QUuiINTÈRE, { Droit féodal. ) 
dom Carpentier & les additionnaires de Ducange, 
difent qu’on appelloit ainfi des terres dont on ren- 
doit la quatrième ou la cinquième partie des fruits. 
ls fe fondent pour cela fur une chartre de l’an 


de la Jevée de ce droit; maiselle ne contient ni 
| paemen , ni plaintes fur le droit de quartelage, | 

.… Laurière paroït aufli fe fonder fur ce que dit la : 
coutume de Troye , que le feigneur:a droit de car- 
telage: par ladite, coutume & droit prefcrit de 
temps immémorial; mais cette exprefion fi fré- | 
‘ quente dans nos anciennes. coutumes ; n'indique : 


1293 de l’abbaye de Noaillé , qui fe trouve au 


toi. 3 manufcrit des Antiquités Poitevines du père 
Etiennot, p. 046 ; ils ajoutent qu’on appelle auf 
quinteria en Efpagne, un héritage qui paie le cin- 
quième des fruits au feigneur. 
Covarruvias enfeigne à-peu-près la même chofe 
dans fon Tréfor de la Langue caftillane; & le Dic- 


tionnaire de l'Académie efpagnole ne paroît pas sé 


loigner de fon interprétation dans ce qu'elle dit 
aux mots Quinta & Quinteria. ( G. D. C.) 
QUARTERON , ( Droit féodal.) c’eft le labou- 
rage, ou, comme le dit la coutume de Poitou, Zz 
gaignerle d'un bœuf, qui forme la moitié d'une 
borderie , ou le quart d'une mafure. Une chartre 
donnée par Charles-le-Chauve, le 14 des calendes 
de février 854, aux religieux de faint Philbert de 


Ncirmouftier, fe fert du mot latin quarta dans le 


même fens. Voyez l’Hifloire des comtes de Poitou , 
par Befly ,p. 8 & 170. 

On a auffi dit quarteron, pour défigner une me- 
fure de vin, & une mefure de terre, qui forme 
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le tart d'un arpent, comme on peut le voir dang 
les addittonnaires de Ducange aux mots Quarteria, 
& Quartonus 4 , &.dans le Gloffaire francois de dom 
Carpentier ; mais on ne doit pas confondre ce quat- 
tier,avec le quartcron, dont parlé la coutume de 
Poitou, comme l'a fait dom Carpentier. 

 Aurefte on voit dans l’art. 37 de la contumé 
de Bordeaux , qu'on appelle auffi qzarterons où 
carterons en Guienne les quatre termes ou les 
quartiers d'un loyer de maifon. ( G.D.C.) | 
QUART-HOMMAGE , QUARTE-FOI , ou 
QUARTE-MUTATION , on appelle ainfi dans la 
coutume. de) Poitou. l'avantage qui a lieu , en fa- 
veur de laîné ou de l’aînée, dans les fiefs d'une 
fuccefion. roturière , lorfque ces fiefs font par- 
venus à la quatrième mutation à titre fuccefff. Le 
termeemployé par la-coutume , eft quarte-mutation ÿ 
mais celui de quart-hommape eft plusufité dans la pro- 
vince. Le mot de quarte-mutation préfente effec- 
tivement quelque ambignité, en paroïffant ex- 
clure l'acquéreur du nombre de quatre poffeffeurs , 
exigés par la coutume. | 
:: Or a donté autrefois fi le droit de ‘quart-home 
mage ne devoit pas aufli avoir lieu dans l'Angou- 
mois , la Saintonge & lAunis, dont les ufages fur 
les fiefs ont beaucoup de rapport avec, ceux du 
Poitou. Il paroît même qu’on trouve des exem- 
ples de quart-hommage , dans les anciens partagés 
des, fiefs de ces provinces; mais comme. leurs 


_Coutumes n'ont aucune difpofition à ce fujet, 


il n’eft pas douteux aujourd’hui que le quart-hone . 
mage n'y eft pas admis. D 1 ps 
On voit combien le droit de quart-hommage a 
de rapport avec celui de tierce-foi, qui fubfifte 
dans les coutumes d'Anjou, du Maine, de Tou- 
raine , de Loudunois & dans quelques autres. On 


_FEnverra par cette raifon au mot TIERCE-FO1, les 


queftions qui font communes aux droits de quarts 
hommage & de tierce-foi, & l’on fe contentera d’ex- 
pofer ici ce que la coutume de Poitou a de pat 
ticulier à ce fujet. Ç | 

Ces particularités peuvent fe rapporter à trois 
chefs : qui font, 1°. les fucceffions où le quart 
hommage peut avoir lieu: 2°. les biens qui font 
fujets à ce droit : 3°. la manière dont les domaines 
nobles tombent en quart-hommage. 
 $. I Des füuccefions où le quart-hommage peur 
avoir lien, La coutume de Poitou, comme plu- 
fieurs coutumes voifines , règle le partage des biens 
nobles fur la qualité de la fucceffon. Les fuccef- 
fions nobles fe partagent avec avantage pour 
l'ainé ; les roturières fe partagent également. 

Mais comme la pofleffion des fiefs annoblifloit 
autrefois, lorfqu'elle étoit continuée pendant un 
certain nombre de générations , ils fe partageoient 
noblement, quand ils y étoient parvenus. On peut 
voir des preuves de ce fait au mot TIERCE-ror. 

Quoique la poffeffion des fiefs n’annoblifle plus 
aujourd’hui , quel que foit le temps durant lequel 
elle fe perpétue dans la mème Fe > la coutume 
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& Poitou a confervé l’ufage de partager noble- 
ment les fiefs qui fe trouvoient à la quatrième mu- 
tation dans une fucceflion roturière. C’eft ce que 
dit l’art. 280, qui contient les principes du droit 
de quart-hommage : « entre roturiers , foit en meu- 
» bles ou hérirages & auffi entre les nobles, au 
» regard des héritages roturiers,, n'y a ancune 
» différence, foit en fuccefñon direéte ou colla- 
» térale, foient fils ou filles: car tous fuccédent 
» par tète, excepté que f? aucun héritage noble ou no- 
» blement tenu , avoit été trois fois hommagé & feroit 


w» venu à La quarte-mutation, par droit de fucceffon, 


n la foi de l'acquéreur comptée , ledit héritage fe di- 
» vifera comme entre nobles ». 

Il réfulte de-là qu'il ne peut y avoir lieu au 
“droit de quart-hommage, qu’autant qu'il s’agit d'une 
fuccefon entre roturiers. Les domaines nobles fe 
partagent noblement, dans les fucceffions entre 
nobles , quel que foit le nombre de mutations par 
lefqnelles ils ont paffé. 

Mais que doit-on entendre de ces mots entre 
nobles ? Faut-il que ce foit le défunt ou fes héri- 


tiers qui foientnobles , pour que le partage noble ait | 


dieu indiflinétement & indépendamment du nombre 
des mutations ? Il n’eft pas douteux que c’eft la 
nobleffe du défunt & non pas celle de fes héritiers, 
que la coutume confidère pour régler la forme du 
partage. 

Cette règle fe trouve dans Parr. 286 de la cou- 


tume, & elle eft confirmée par l'exception même 


que la fin de cet article y apporte: « Si aucun ro- 
» turier, y eft-il dit, prend femme noble, & 
» fi le noble prend femme roturière , les enfans 
» fuccéderont à celui qui fera noble & parti- 


» ront la fucceffion venant de fon branchage , 


» comme nobles ; & aux fucceflions venant du 
» branchage roturier , fuccéderont & partiront 
» comme roturiers, encore que la chofe fût noble : 
» 6 quant aux acquêts & meubles d’entre eux , fi le 
nm père eft noble , ils fuccéderont comme nobles, & s'il 
» ef! roturier , fuccéderont comme roturiers ; encore que 
» la femme füt noble ». 

Il eft évident ici, que fi les conquèts faits par 
ün père noble, marié avec une roturière, ne fe 
partagent pas roturiérement pour la portion qui 
appartient à la femme ou à fes héritiers ; c’eft afin 
de ne pas faire le partage de ces biens de deux 
manières, & de prévenir les difficultés qui pour- 
roient fe préfenter à cet égard, en conféquence, 
des opérations qui peuvent fe faire après la diflo- 
‘ution de la communauté , on même parce que les 
conquêts font cenfés provenir entiérement du père 
en fa qualité de chef de la communauté : tout le 
furplus de l’article établit bien clairement que le 
partage noble ou roturier fuit la perfonne de celui 
dont la fucceflion eft ouverte ; & ces mots même 
fi le père eff noble, prouvent quela forme du partage 
des conquêts dérive aufh du même principe. 

Comme la. 286 ne fait mention que des fuc- 


gcflons en ligne direte, les commentateurs ont 
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conclu que cé qu'il difoit du partabe dela fuc: 
contenoit un privilège particulier, en faveur des 


partage noble, hors le cas du quarr-hommage, ne 
pouvoit avoir lieu qu'autant que les héritiers & la 


mais on peut raifonnablement douter que cé foi 


ce qu'on lui fait dire, il décide feulemenr que 
l'aîné prend le préciput entre nobles | au regard des 
chofes nobles , tant en fucceffion direële que oh : 
ces derniers mots, tant en fucceffion direéte que col- 
latérale , annoncent au contraire que la coutume 
règle les fucceffions collatérales , fur le même pied 
que les fucceflions direétes, | SEE 

L'art. 280, qui parle du quart-hommage , dit plus 


| pofitivement encore la mème chofe , comme on 


vient de le voir ; «entre roturiers , foit en meubles 


» des hérirages roturiers , il n’y a aucune diffe- 
» rence, foit en fucceffion direéle ou collatérale :foient 
» fils ou filles ; excepté que fi aucun héritage noble 
» ou noblement tenu , avoit été trois fois hom= 
n magé, & feroit venu à la quarte-mutation , par 
» droit de fucceffion, la foi de l'acquéreur com- 
» prife , ledit héritage fe divifera comme entre 
» nobles ». On voit que c’eft toujours une feule 
& même règle pour les fucceffions direétes & 
collatérales. Ces mots enrre rotriers doïvènt donc 


ligne di 
Tette: > Æ 
&. IL. Des biens qui font fujets au droit de quart: 
hommage, L’ainé ne peut avoir le droit de quart- 
hommage que fur les biens qui fe partageroient no- 


- blement dès la première mutation , dans la fuccef- 


fion d'un noble: ce font, dit l’arr, 280, les heri- 
tages nobles | ou noblement ténus. 

L'art. 99 explique ce que lon doit entendre 
par-là. On doit , dit-il, réputer nobles, les do- 
maines qui font tenus par hommage lise , ou plain , en 
parage , Ou part-prenant , Ou part-mtitant, OU en gari- 
ment, ow aufres devoirs nobles felon la coutume 6 
ufage des lieux où ils font affrs. ele 

L'art, 106. met dans la même clafle les aurres d@ 
voirs nobles abonnés fans foi 6 hommage. 

Il my a donc pas de difficulté dans la coutum 
de Poitou , à aflujettir au quart-hommage , les do- 
maines dont la foi a été abonnée pour un devoir 
annuel , lorfqw’ils font venus à la quatrième mu- 
tation, quoiqu'on n’en ait pas fait & qu’on n'en 
ait pas dû faire hommage, %. 

$. III. De la manière dont les domaines nobles 
tombent en quarthommage. L'art. 280 de la coutume de 
Poitou s'explique d’une manière fi claire à cet égard, 
qu’il ne peut plus guère fubfifter de difficulté fur ce 
point, « & eft entendu, y eft-il dit , la chofe 


n Être VEDUe En quarte-mylation ; COM  ançu 


ceffion d'une femme noble , mariée à un roturier; 


enfans, & qu'en général, fuivant l’arr. 289, le 


perfonne , à qui l’on fuccède, font également nobles à 


là le fens dela coutume, L'art. 289 ne dit point . 


» ou héritages, & aufh entre nobles, au regard 


uniquement s'entendre de la fucceffion d’un rotu-. 
rier, même en ligne collatérale, parce qu'ils ne 
| peuvent pas s'entendre autrement en 


; 


Re 


& Le] U À 


% roturier acquiert aucune chofe , l'hommage qu'il 


» en fait eft compté pour la première mutation , 
» & l'hommage qu’en fait fon fils ou héritier , eft 
» compté pour la feconde, & l'hommage qu’en fait 
» fon neveu en droite ligne ( c'eft-à-dire fon 
» petit-fils } ou autre fon héritier, eft compté 


» pour la tierce, & après la mort dudit neveu ou 


» autre fon héritier , les enfans d’icelui, s’il n’a- 
» voit neveu ou autres héritiers , qui doivent 
» faire pour la quarte-mutation, foi & hommage, 
m fe départira comme noble; & le pareil doit 
»-être gardé en fucceflion collatérale ; mais en 


_» ce ne font comptées les mutations qui vien- 


_» nént par la mort ou mutation du feigneur, 


+ La coutume de Poitou met néanmoins une ex- 


A 


 » duquel la chofe eft tenue par hommage, ou au- 
» trement noblement ; car il pourroit avenir qu'un 


» rOturier en feroit en fon temps l'hommage trois 
n fois ou plus à fon feigneur ». 


ception importante aux règles générales de cette 
matière. Lorfque le domaine noble n’eft pas tenu 
à foi & hommage, mais à aucun devoir noble, ou 
en gariment, ou en parage, ce n’eft pas fur les mu- 
tations du poflefleur du domaine qu’on doit fe 
régler pour compter les mutations , mais fur celles 
du-chemier, ou de celui qui garantit le pofieffeur 
fous fon hommage. ; ; 

* C’eft la difpoñrion des articles 281, 282 & 
283. L'art. 281, dit qu'il faut que le chemier foit 
mort ou changé par trois fois, | 

L'art. 283 ajoute, «que pour départir ledit hé- 
» ritage noble, & noblement tenu, comme dit 
» eft, il fuffit qu'il foit venu à la quarte-mutation 
» du chemier, dont l'acquéreur foit compté le 
-# premier, & ceux qui le veulent divifer foient 
» comptés pour la guarte-foi ». 

Cette expreffion de l’article 281 , mort ou changé, 
prouve qu'il eft indifférent que la mutation du che- 
mier foit arrivée par mort ou par aliénation ; Conf- 
tant, Lelet & Boucheul décident néanmoins le 
contraire : ils prétendent que la particule oz , forme 
ici une copulative & non pas une alternative & 
une disjon@ive. Conftant l’a même ainf jugé avec 
plufieuts autres arbitres, dans une affaire qui leur 
avoit té renvoyée par arrêt , d'autant, dit-il, gu’on 


n'avoit pu comprendre en la cour cette difficulté de notre 


coutume, I] ajoute que, fi. le chemier, après trois 
mutations , aliénoit fa portion à un tiers , il fau- 
droit recommencer les mutations,en la perfonne de 
acquéreur , nouveau chemier. | 
Il eft certain au contraire que l’aliénation de 
Ha portion du chemier faifant cefler le parage, 
chaque portion précédemment tenue en parage 
forme un fief diftin@. Il femble donc qu’on à droit 
de conclure qu'après cette aliénation , ce font les 
mutations qui arrivent du chef des poflefleurs des 
portions ci-devant tenues en parage, qu'on doit 
confidérer pour favoir s'il y a lieu au quart-hom- 
mage à l'avenir. Conftant lui-même & Liége pa- 


oiflent adopter cette diftintion dans çe qu'ils di- 
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fent fur Vart. 107 de la coutume, quoiqu'il faille 
avouer que ce dernier auteur s’eft expliqué là- 
deflus avec beaucoup d’obfcurité. 


Enfin Conftant, Filleau & Boucheul ; recon:- 


-noïflent encore ailleurs qué les aliénations du 


themier ne préjudicient point aux parageurs ou 
aux part-prenans pour le droit de guar-hommage, 
puifqu'ils difent que ces aliénations ne change- 
roient pas la nature du partage noble qui fe fe- 
roit entre eux ; fi dès auparavant la portion du 
chemier étoit parvenue à la quatrième mutation. 
(M. GARRAN DE COULON.) 

"QUARTIER , ( Droit féodal. ) C’eft , dit Fabert, 
fur la coutume de Lorrane, tir. 6, $. 97, «une 
» maifon ou héritages donnés à cens ou rente 
» par le feigneur en laquelle autre que celui qui 
» réfide à la maifon ne peut prendre portion , parce 


» qu'ils ne fe peuvent démembrer ni aliéner à 
_» autre qu’au fujet, ni délaifler à autre qu'aux en- 


» fans: & fe doivent bien entretenir & payer lé 
» cens, à peine de confifcation, Tout ceci fe 
» voit aux titres de Rion-au-bois, le Peyrées, 
» & autres », TA 

Fabert ajoute avec raifon, qu’on trouve des 
exemples de cette efpèce de tenure, qui approche 
beaucoup de la main-morte, dans les auteurs qui 
ont écrit fur d’autres coutumes, & que fuivant 
Bafmaifon , fur celle d'Auvergne, le feigneur qui 
rentre dans ce domaine , n’eft tenu d’aucunes 
charges , ni hypothèque. (G.D.C.) 

QUARTOIER , ( Droit féodal, ) dom Carpen- 
tier dit que c’eft un droit feigneurial , provenant 
de la mefure appellée quarte. Cet auteur cite à ce 
fujet, unechartre de Louis , comte de Nivernois, 
de 1312, où il eft dit: « Jtem, le quartoïer prifié 
» huit fols neuf deniers tournois chafcun an de 
» rente». Mais il fe peut que ce mot lui-même, 
n'indique là qu'une mefure de grains. (G. D; C.) 

QUARTOYEMENT. Voyez TIERCOYEMENT,. 

QUASI-CONTRAT. Voyez CONTRAT (quafi.) 
. QUASI-DÉLIT , f. m. (Cod. criminel, Police. ) 
on appelle quafi-délit, tout aëte qui caufe quelqne 
préjudice à une perfonne, qui cependant n’a pas 
été commis par dol ouméchanceté , mais feulement 
par une imprudence qu'on ne doit pas excufer, 
& qui approche du véritable délit. 

Juftinien dans fes inflitutes , Liv. 4, tit, $, rapporte 
quatre efpèces de quafi-déli. Le premier exemple 
eft d’un juge qui a rendu un jugement injufte, 
fans aucune prévarication, mais par ignorance. Il 
n'a, dit-il, ni commis un délit, ni enfreint un con- 
trat, cependant il eft cenfé coupable ; il left. par 
fon ignorance {eule ; c’eft un qua/i-délit, & il doit 
fupporter une peine telle que le juge l’arbitrera 
dans fa. confcience, 

Nous devons remarquer fur ce premier exemple, 
que le quafi délit fuppofe une faute réelle, mais 
légère. Un juge eft coupable d'ignorer ou de violer 
Ha loi; car en fe chargeant de cette fonélion, il a. 
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Promis les qualirés néceffaires pour la bien rem 
Plir, comme. le dit fort bien un ancien jurifcon- 
fulre : Æoipfo quod'acceptat officium, videtur fe afferere 
Jufficientem € perithms Mais il ne faut pas entendre 
par imprudence dans le juge, une inhabilité abfo- 
lue; car alors fa faute feroit plus. qu'un guafi-délit ; 
il fufñit qu'il fe foit écarté de ces règles, dont le 
bon fens ordinaire doit garantir un magiltrat. 

Le fecond exemple d'un quafi-délit, eft celui des 
accidens qui arrivent par une chofe jettée d’une. 
maifon , ou fufpendue dans un paffage public; celui- 
là, dit Juftinien , eft auf obligé par un qua/i-delir, 
de la maifon duquel on a jetté on répandu quel- 
que chofe, & cela, foit que la maifon lui appar- 
tienne, foit qu'il l'ait à loyer, ou fans loyer. Il 
n'elt point en cela coupable d’un délit propreinent 
dir, car le plus fouvent il n’eft en ce cas garant 
que de Ja faute d’un autre, c’eft-à-dire , de fes en- 
fans ou de fes efclaves. Il en eft de même de celui 
qui a mis ou fufpendu quelque chofs au-deflus 
d'un lieu - de pafage, laquelle venant à tomber, 
peut nuire à quelqu'un, & ceite imprudence ef 
punie par une amende de dix écus d’or. Quand quel- 
que chôfe a été 3inf jettée ou répandue, on a une 
action pour réclamer le double du dommage, Siun 
homme libre a été tué par un tel accident , l’æ 
mende eft de cinquante écus d’or : fi la perfonne 
n’en meurt pas, fielle eft feulement bleflée ,; elle 
a une ation pour obtenir ce que le juge arbitrera ; 
& le juge doit avoir égard , dans certe apprécia- 
tion, aux honoraires des médecins , à toutes les 
dépenfes d'un malade & à toutes les pertes que 
pourra fouffrir cette perfonne en conféquence de 
fa maladie. | 

Dans ce fecond exemple, il y a une impru- 
dence carattérifée. Qui ne peut concevoir en effet 
qu'une chofe jettée ou fufpendue dans un lieu fré- 
quenté, peut caufer une foule d’accidens ? Il y a 
donc une faute réelle; mais il eft bien étrange que 
la peine de cette faute foit fixée dans deux cas à 
& arbitraire 


dans un autre. Il y a ici un délit de 
police ; carce fait, trop à craindre, eft ordinaire- 
ment défendu par des loix pofitives : la peine de 
ce délit de police peut être fixée, & doit l'être. 
Mais comment déterminer la réparation des pertes 
qui peuvent être occafonnées par cet accident ? Y 
a:t-il une valeur commune pour les diverfes chofes 
Ou pour les diverfes perfonnes? Comment la loi 
avoit-elle pu évaluer ladeftrudtion d’une chofe quel- 
Conque à dix écus d’or, & la mort d’un homme libre } 
quoi qu’il fût à cinquante éens d’or ? On croit lire 
une difpofition des codes des nations barbares > qui 
AVOIENtUN tarif pour tous les crimes. Cependant 
la même loi qui vient de flatuer fur la valeur de la 
vie d’un bomme libre, fe fent impuilante pour 
apprécier les dommages-intérèts d'un hommebleff: : 
cette loi préfente donc une contradidion ; après 
une mauvaife difpofition. R 

__ Nous n'avons pas adopté cette loi; les dom: . 
ages -intérèts, dans ces ças, font incertains & | 


dépendent des circonitances, L'amende pour fa 
contravention aux réglemens de police eft fouvent 
arbitraire aff; & c’eft un mal, car elle peut très= 
bien être fixée. | Fe 

Le troifièmeexemple d’un quaf-délir eft relatifaux 
fils de famille qui vivent {£parés de leur père, telle 
en eft l'efpèce : fi un fils de famille habite fa maifon 
particulière , & fi quelque chofe , capable de caufer 
un accident on un malheur, eft jetée de cettemaie 
fn, ou y a été fufpendue ; le jurifconfulte Julien 
a décidé qu'on n’avoit aucune aétion contre le 
père, & qu'on ne pouvoit fe pourvoir que contre 
le fils. [1 faut dire la même chofe du fils de fa- 
mule, qui, dans lafonétion de juge , a mérité de 
répondre de fon jugement, Sa 

En France, tant en pays coutumier qu’en pays 
de droit écrir, le père n’eft pas renu des délits nh. 
des quafi-délirs de fon fils. Il faut s’adrefler au file 
& le faire condamner : & la condamnation ne peut 
être exécutoire que fur les biens du fils. On ne 
peut s'adrefer au père , en pays coutumier, que 
pour lui faire ra compte de ce qu'il pourroit 
devoir à fon fils, comme dérenteur des biens de 
la mère défunte, ou à quelqne autre titre ; mais 
en pays de droit écrit, le père peut être pourfnivi 
en çonféquence de la condamnation portée contre 
le fils, pour les biens profe@ices & pour lufufruir 
desadventices. C’eft ce que remarque Ferrière fur 
cet article des Jnflitutes ,tom. $, pag. 365 de la noue 
velle traduétion des /nfliutes. AT aS œ 

Le quatrième exemple d’un guafi-délit concerne 
les maîtres des lieux où l'on reçoit en garde des 
effets appartenans à des étrangers. : 

Celui qui fait valoir pour fon intérêt un vaif 
feau , ou qui tient une hôtellerie , eft obligé‘par un 
quafi-délit à la réparation du dommage ou.du lar- 
cin qui eft fait, quoiqu'il n’en foit pas coupable, 
mais feulement quelqu'un employé par lui fur le 
Vaïfleau ou dans l'hôtellerie; il en eft tenu par 
un quafi-délit, parce que cette aftion ne provient 
ni d'un délit ni d’un contrat, & parce qu'il eften 
quelque façon coupable de fe fervir de ferviteurs 
infidèles. Cette ation que l’on a contre lui s’ap- 
pelle aëio in faflum ; elle fe tranfmet à l'héritier , 
mais elle ne pañle pas contre l'héritier, de celui 
quien efttenu, 

C’eft un principe généralement reçu en France, 
tant en pays coutumier qu’en pays-de droit écrit, 
que les maitres des navires, cabarets ou hôtel- 
leries, font refponfables des faits de tous ceux 
qu'ils emploient pour le fervice de leur navire ou 
de leur hôtellerie, & de ceux de toutes les per- 
fonnes qu'ils y reçoivent : ils doivent s’imputer 
de ne pas connoître les perfonnes qu’ils admettent 
à leur fervice ou qu'ils confentent à recevoir, & 
de navoir pas pris d'aflez bonnes précautions con- 
tre leurs mauvais defleins. Mais notre jurifpru- 
dence eft à cet égard différente en plufeurs points 
de celle des Romains. 

1°, Les maitres des navires ne font pas cons 


QU A 
Bamnés ; parmi nous , au double de T'eflimation 
des hardes ou marchandifes , comme ils l’étoient 
chez les Romains ; ils font condamnés uniquement 
au dédommagement de la pérfonne volée, c’eft- 


à-dire , à la reftitution de la chofe , on au paiement | 


de fa valeur. 14 

2°. L'aftion qui peut ‘être intentée en ce cas 
contre les maîtres des navires ou hôtelleries , n’eft 
point pénale parmi nous ; elle ne tend qu'à l'effet 
civil d'obtenir la réparation de la pérte ; & non- 


 feutement elle pañle aux héritiers de la perfonne 


volée , mais encore elle a lieu contre les héritiers 


_ du maître du ravire ou de l'hôtellerie. 


_  , Obfervons bien à quoi s'étend la garantie légale 


_ dés maïres de navires & d'hôtelleries: elle n’a 
* hieu que pour les perfonnes logées chez eux où 


employées à leur fervice. Ils ne font pas refpon- 
fables des cas fortuits ou des faits des paffans. Non 


_tenetur de cafibus fortuitis, nec tenetur viatorum mores 


cognofcere. Aïnfi , fi une troupe de voleurs venoit 


fondre fur une hôtellerie, le maître ne pourroit 
être condamné à indemnifer les voyageurs logés 


chez lui, de rien de ce qui leur auroit été enlevé. 
On a jugé plufieurs fois que tous les vols faits 
avec effraction par des gens du dehors , n’étoient 
pas à la charge du maître. s 

. Domata confacré un long chapitre de fes loix 


civiles, à la matière des guafi-délirs sil y à com- 


biné toutes les décifions des loix romaines , tela- 
tives à ces objets dans quatre fe&ions. 
La première traite de ce qui eft jetté d’une mai- 
fon , on de ce qui peut tomber & caufer du dom- 
mage. Elle a rapport au fecond exemple propofé 
dans les inflitures. Il obferve qu'il faut ici diftin- 
guer deux fortes de peines ; l'amende qui naît de 


la contravention aux loix de la police ; & la répa- 


ration due à celui qui a fouffert un dommage. 

: décide un cas fort embarraffant, qui peut fou- 
vent fe rencontrer dans cette matière : fi plufeurs 
perfonnes, dit-il, babitent le même lieu, d’où 
quelque chofe a êté jertée ou répandue, chacun 
iera tenu folidairement de tout le dommage , fi ce 
n'eft qu'on puifle connoître qui l'a canfë ou ces 


maîtres ou des perfonnes dont chacun doit répon- 


dre. Mais fi l'habitation eft féparée, chacun fera 
tenu de ce qni fera jetté des lieux qu’il occupe, 
La feconde feGion +raite du dommage canfé par 
des animaux ; la troifième du dommage qui peut 
arriver de la chûte d’un bâtiment , Ou.par les conf 


truétions & démolirions. Nous en avons traité . 


fous le mot AcCiDENs. La dernière traite de toutes 
les efpèces de dommages caufés par des fuutes fins 
Crime ni délit. 


Toutes les pertes & tous les dommages qui peu- 


vent arriver par le fait de quelque perfonne, foi 
imprudence , légéreré ou ignorance de ce qu’on 
doit favoir, doivent être réparées par celui dont 
la faute, quelle qu’elle foit, y a donné lieu, On 
ne regarde pas ici à l'intention ; mais x la réalité 


de la perte. Ainfi celui qui, en s’'amufant à quel. 


QU'A ro$ 


que jeu dans un lieu public, viendroit à Blefer ur 


pañlant , feroit tenu de pourvoir à la guérifon du 


. bleflé , & de le dédommager de tout le préjudice 


que le bléfié auroit reçu de cet accident. 
L'inexaë@titude à remplir un engagement eft 
aufhi une faute qui peut donner occañon à des dom 


. mages-intérêts. Ainfi un vendeur qui eft en re- 


tard de délivrer ce qu'il a vendu , un dépofitaire 
qui diffère de remettre un dépôt, un héritier qui 
retient une chofe légnée, & rous ceux qui, ayant 
en leur poflefion une chofe qu'ils doivent déli- 


. vrer , refufent ou diffèrent, font tenus non-feule- 
ment des dommages intérêts que leur retard aura 


PU occafionner, mais de la valeur même de la 
chofe , fi elle périt : cet événement anroit pu ne 
Pas arriver, fi la chofe avoit été entre les mains 
du maitre, foit que le changement du lieu ait fufñ 
pour la garantir de l'accident, foir qu’elle eût été. 
déjà vendue ou employée à queique ufage qui 


| l’auroit confommée utilement pour le maître. 


S'il arrive quelque dommage par une fuite im 


: prévue d’un fait innocent, fans qu'on puiflé im- 


puter de faute à l’auteur de ce fait, if ne fra pas 
tenu de cetre fuite, car cet événement aura quel- 
que autre caufe qui s’eft joinre à ce fait, foit lim 


prudence de celui qui aura fouflert le’ dômmage, 


foit quelque cas fortuit ; & c’eft ou à cette imprut- 
dence ou à ce cas fortuit que le dommage doit 
ètre imputé : tel feroit, par exemple , celui qui 
Va traverfer un jeu de mail public pendant qu'on 


_y joue; le fait innocent de celui qui a pouflé 


Ja boule , ne le rend pas refponfable d’un événe. 
ment qui n'a d'autre caufe que limprudencée de 
celui qui en eft la vidime s’il favoit qu'il y avoit 
là un jeu de mail, ou un cas fortnit fi ce fait lui 
étoit inconnu. 

Ceux qui font quelques ouvrages où quélques 
travaux d’où il peut fuivre quelque dommage en: 
feront tenus, s'ils nent ufé des précautions nére£ 
faires pour le prévenir. Ainf les maçons & les: 
charpentiers ; & les autres ouvriers, qui , dans 
leur travail, peuvent mettre la vie des citoyens 
en. danger, doivent avertir ceux-ci de s’écarter dæ 
lien de leur travail, à peine de répondre de tout 


CE qui en peut arriver, 


Ï faut mettre an nombre des dommages caufés 
par des fautes, ceux qui arrivenr par l'ignorance 
des chofes que l’on doit favoir. Ainfi, lorfqu’un 
artifan, pourne pas favoir ce qui ef de fa pre- 
efion , fait une faute qui caufe quelque dom- 
mage il en fera renu, 

Comme les incendies n'arrivent prefque jamais 
qué par quelque imprudence , ceux: qui font 
convaincus de cette imprudence font expofés à des. 
dommages-intérèts. 


re] 


I arrive quelquefois qu’un fait volontaire pros 


 duit un dommage, fans que l'auteur de’ce fait 
F ic A i : f, fab! À: VE ñ “exempnla fi 
. puiñie en être ‘refponfable. Ainf, pr exemple , fi 
: un coûp dé vent jette un vaiflean fut es cordes: 


des aricrés d’un: autre vaifleau,. & que.ie maître 
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du vaiffean jetté par le vent né puifle fe dégager 
fans couper ces cordes ; il ne fera pas tenu de ce 
dommage, qu'un cas fortuit a rendu néceflaire. 
C'eft ici un exemple & une décifion formelle dans 
la loi 20, ff. ad eg. Aquil. Heneft de mème de 
.ceux qui, dans un incendie, abattent une mai- 
fon pour arrêter le progrès des flammes ; ils ne 
doivent pas de dommages-intérêts pour la deftruc- 
tion de cette maifon. 

Ceux qui pouvoient empècher un dommage & 
qui ne le font pas, peuvent, dans quelques cir- 
cônflances, être condamnés à le réparer : ce prin- 
cipe a lieu fur-tout lorfque ces perfonnes avoient 
une forte de miflion pour prévenir ou arrêter un 

“pareil dommage. Par exemple, un maïtre qui voit 
& qui fouffre un dommage caufé par fon domefti- 
que, s’en rend refponfable. à 

C’eft une queftion de favoir ce que l’on doit dé- 
cider dans un cas où le dommage eft arrivé par 
un cas fortuit, mais où le cas fortuit a êté précédé 
de quelque fait qui a pu donner lieu au cas for- 


tuit; tout dépend du plus ou du moins de liaifon. 


entre le fait & entre le dommage. Expliquons-nous 
par un exemple. Un tuteur ou un autre adminif- 
trateur a reçu une fomme d'argent pour celui dont 
les affaires font entre fes mains; il pouvoit faire 
un emploi utile de cet argent, foit en faifant une 
acquifition , foit en payant des dettes ; mais il cen- 
fervecet argent. « L'argent eft à la fin enlevé par 
» des voleurs. On demande fi cet adminiftrateur 
» .eft tenu de rembourfer:cet argent ». Il doit en 
être tenu, s'ilne peutalléguer aucune raifon fufi- 
fante qui l'ait déterminé à garder cet argent ; mais 
‘Ja grande difculté fera de favoir qu’eft-ce qui 
peut être réputé ici une raifon fufhifante : il nous 
femble que tout motif qui peut rendre la conduite 
de cet adminiftrateur excufable, doit être admis; 
& cela dépend trop des circonftances pour rece- 
voir une règle fixe &' déterminée. 

Si le cas fortuit eft une fuite d’un fait illicite, & 
qu'il en arrive quelque dommage, l'auteur de ce 
fait illicite en fera tenu. Ainfi, par exemple, fiun 
créancier fe met en pofieflion fans autorité de 
juftice &fans le confentement du débiteur, d’un 
meuble ou d’un immeuble de ce débiteur, & que 
ce meuble ou cer immeuble vienne à périrentre 
fes mains, il doit être condamné à en reftituer la 
valeur, ù 

11 réfulte de la définition que nous avons don- 
née des quafi.délits, qu'il n’y a que les per{onnes 
qui ont lufage de la raïfon qui en foient ca- 
pables. | 

Car il y a effentiellement dans le gue/-délis une 
imprudence ; or , une imprudence eft un oubli ou 
un ecart Ge la raifon ; & pour oublier la raifon , ou 
s’en écarter, il faut l'avoir. 

On,ne peut, pas fixer précifément l'âge où les 
enfans commencent à avoir la rsifon; cela ne pent 
fe connoiïtre que par l'efpèce des. motifs qui les 
dirigent, & çela dépend abfolüment des cirçonf- 


QU'A 
tances. Dès qu'on apperçoit dans un fait qui 4 
caufé quelque préjudice , de la réflexion , des vues 
& des defleins, on peut juger que l’auteur de ce 
fait, favoit ce qu'il faoit , & il doit être jugé 
coupable , & le fait devient un délit. Une impru- 
dence eft plus difficile à conftater , parce qu'elle 
n’eft ordinairement que la fuite d’un défant de ré- 
flexion , & que ce défaut de réflexion n’eft un 
quafi-délir, qu'autant que la perfonne étoit capable 


de cette réflexion qu’elle n’a pas faite, 


Quoique livreffe fafle perdre lufage de la raifon 
une perfonne ne laifle pas d’être obligée à la répa- 


ration du mal qu’elle a fait dans l’ivrefle ; car c’eft 


fa faute de s'être mife dans cet état, 

Il n’eft pas douteux qu'un interdit pour caufe 
de prodigalité ne foit tenu du tort qu'il a caufé 
par des quafi-délits, quoiqu'il ne puifle plus con- 
tratter aucune obligation. La raifon de cette diffé- 


rence eft évidente: ceux qui auroient contraté 


avec lui, étoient avertis du danger qu'ils couroient 
par fon interdiéhion , qui étoit publique. Mais on. 
ne peut rien imputer à ceux qui font devenus les 
viétimes de fes quafi-délirs , & ils ne doivent pas 


fouffrir de fon interdi&ion. 


Il faut obferver que ceux qui font tenus d'un 
quafi-délir commis par une autre perfonne, en font 
tenus différemment de l’auteur du délit. Celui-ci 
eft condamnable par corps pour la réparation à 
laquelle il a été condamné, lorfque le quafi-délie 
eft de nature à donner lieu à la contrainte par 
corps. Mais les perfonnes qui font feulement ref. 
ponfables du délit, ne le font que civilement, 


& ne peuvent être contraintes que par faifñes de 


leurs biens. | 
QUASI-POSSESSION. Voyez POSSESSION. 
QUASI-PUPILLAIRE, en Droit , fe dit de 


ce qui approche de la nature des:chofes relatives . 


à un pupille; ainfi on appelle fubflitution quafi-pu- 
pillaire ou exemplaire , celle qui eft faite par les pa- 
rens à leurs enfans furieux, imbécilles & dé- 
pourvus de jugement. Voyez SUBSTITUTION EXEM= 
PLAIRE. (4) 

QUASTOYÉS. Voyez TiERCOYEMENT. 

QUATORZAINE , terme de pratique, fe dit de 
l'intervalle qui doit fe trouver entre deux criées 
d’un immeuble vendu par décret : comme elles fe 
font de dimanche en dimanche, on doit après une 
criée , jaifler pafler un dimanche , & attendre le 
fuivant pour faire l’autre criée; ce qui forme la 
quatorgaine, Voyez CRIÉE, DÉCRET , SAIsiE- 
RÉELLE, 

QUAYAGE. Voyez QUAÏGE. 


QUAYLANIE ,. QUAILANIE, QUEYLANIE, 


ou CAYLANIE, C’eft une efpèce de droit de guet 
& garde, connu dans le Languedoc, tel que le 


fauvement & le droit de vingtain du Dauphiné. ! 


On le nomme en latin barbare caflania, & 
quelques auteurs penfent, d’après fa fignification, 
que c’eft un abrègé du mot caflellanta, châtel- 
lenie. _. 


Os 


nb me à à 


1 Q U E \ 

On l'appelle auf droicde paix ou La pas en lan- 
gige du pays, dans quelques endroits de Ia ba- 
ronnie de Mayrevis, & fur-tout en celui qu'on, 
. nomme de Cauffe-nègre; parce: que les feigneurs fe | 
_ de faifoient payer en reconnoiïflance de la protec- 
tion qu’ils accordoient à leurs fujets pour les ga- 
rantir eux @& leurs biens des! incurfions des {ei- 
gneurs du voifinage. Au refte, le mot de guay- 
lanie, quelle que foit fon origine ; paroît avoir 
plus d'une fignification. : + 1 vif 

- Quoïque le: droit de guet & garde ; & celui de 
pacage n'aient rien de commun, on ‘Voit pourtant 
dans plufieurs reconnoiflances de la province du | 
Languedoc, notamment dans celies des baronnies 
d'Alez & d'Anduze ,'que le droit de quaylanie ne 
fuppofe qu'une cenfe ou redevance due pour la 
faculté de faire dépaître. Il eft bien évident que, 
dans ce cas’, le droir de guaylanie ne peut pas être 
la même chofe que le droit de guet & garde. 
 Graverol , ‘qui a fait cette obférvation, ajoute 
au'en examinant les anciens aétes qui parlent du 
droit de quaylaniepris pour droit de guet & garde, 
il a remarqué que ce n’eft pas toujours un droit 
général & univerfel pour tous les habitans d’un 
ljeu , & qu'à tout le moins on peut le préfumer 
ainfi,, parce que ces aûtes portent que le feigneur 
prend telle redevance de divers, hommes de la 
paroifle, pour certaines pofleffions qu’ils y ont; 
& que c’eft ainfi entre autres qu’eft conçu late 
de l'afiette du ro janvier 1307, faite par Phi- 
lippe-le-Bel à Guillaume de Pléfian, feigneur de 
Vezenobre. 6 

. Enfin, Graverol remarque encore que la quan- 
tité de lufage & de la preftation étant fouvent 
_ différente, ce n’eft pas par conféquent une rede- 
vance qui fe paie par tête ou par chefs de famiile, 
à moins qu'ellene foit réglée, pro modo facul- 
tatum,. Woyez le traité des droits feigneuriaux de 
la Rocheflavin , vitre 27 , art. 9. Voyez auf Com- 
MUN DE PAIX, SAUVEMENT, VINGTAIN, Gc. 
(M. GARRAN DE CoUz0N , avocat au parlement, ) 


QUE 
QUÉAGE, ( Droit féodal. ) ce mot fe trouve 


dans le cartulaire de faint Vandrille, som, r » P- 581. 
Voyez le Gloffarium novum de dom Carpentier, au 
mot Cayagium fous Caya. 

Le quéage eft un droit fur les quais. Voyez 
CaïAGE.( G. D. C.) 
 QUENAICE,, £. m. eft, dit Ragueau dans fon 
indice , un droit connu dans la Bretagne , par le- 
quel un feigneur féodal retire l'héritage roturier , 
après la mort du détenteur, décédé fans hoirs de 
fon corps. à 

QUENAISE » ( Droit féodal.) Ragneau dit que 
c'eft un droit qui a lieu ; « quand la terre & le fief 
» roturier tournent ( c’eft-à-diré retournent ) au 
» feigneur après la mort du détenteur, décédé 
y fans hoirs de fon corps ». 


Jurifprudence, Tome V. IL, 


QUE og 
ol ajouté « qu'il. en eft fit méntion au Recueil 
"br des. arrêts: de Bretagne, li, 1 € ? , fous le mois 
5) d'oftobre -1568, 8tau lv, 2 duar 157$ ». 

II ÿ a erreur dans’ ces cifations , qui ont pour 
‘objet Le recueil de Dufail ; & Ceft peut-être auffi, 
une faute d'impreffon d’avoir écrit quénaife au 
“lieu de quevaife; ce dernier mot a été rétabli dans 
lédition augmentée par Sauvageau. Voyez néan- 
moins l’article QUEVAISE. 

J'obferverai! encore qu’on doit lire 1568, & 

non pas 16681, dans la date de l'arrêt cit dans ce 
Chap. 275. (G, D. C.) 
\ :QUERELLE D'INOFFICIOSITÉ , eff la même 
|: Chofe que plainte d’nofficiofité. Voyez INOrFicI0- 
SITE, LÉGITIME, © Les mots PLAINTE, PRÉTÉ- 
RITION , TESTAMENT. 

QUERELLE ( Serpent de la). Voyez SERGENT. 

QUERELLES-FIEFFAUX » (Droit féodal. ) c’eft 
une conteftation féodale. Il en eft queftion dans 
le grand coutumier de Normandie, chap. 48 & 924 
(6: D.c!\:4 

QUERELLER , 
attaquer , {e plaindre. 

QUERRELLEUR , f. m. fe dit dans. quelques 
coutumes & provinces, pour exprimer celni qui 
intente la querelle ou plainte d’inoffciofité, ou qui 
intente complainte , ou qui attaque un arrêt ot, 
autre jugement , un teflament ou autre a@%e' 
Voyez COMPLAINTE ; INOFFICIOSITÉ , TESTAS 
MENT. (4) 

QUÉRIMONIE, f. f. du mot latin qguerimonia 3 
qui fignifie plainte, eft ufité dans les tribunaux ec- 
cléfiaftiques, pour exprimer la plainte que l’on 
rend au juge d'églife, à l'effet d'obtenir permiffion 
de publier monitoire. (4) 

QUERIR , ( Droit féodal. ) dom Carpentier 
dit dans fon Gloffüire françois , que c’eft lever une 
taille, un impôt, & toute efpèce de droit. Il fe 
fonde pour cela fur l’extrait fuivant , d’une chartre 
donnée en 1378, par Louis, comte d’Etampes, 
laquelle ef tirée du cartulaire de l’abbaye de faint 
Chéron : « Donnans & oftroyons. aux religieux , 
prieur & frères de ladite églife de faint Ger- 
main ( de Dourdan ), la quefte des bleds & au- 
tres grains moulables, en nos villes de la Fo- 
» reft-le-Roy ; Authon, Bechier-Ville, &e. & 
» que ladite quefte & molages puiflent faire 
quérir efdites villes & paroifles, par les fermiers 
» de leurdit moulin ;.… ainfi & par la manière 
qu’il appartient à faire la quefte de moulin ». 
Mais toutes les expreffions de cette chartre 
même, annoncent que la quéte dont il eft quef- 
tion, n’eft rien autre chofe que la chafle des meû- 
niers, c’eft-à-dire, le droit que la chartre leur at. 
tribue, d'envoyer chercher le bled des habitans 
des paroïfles qui y font dénommées , pour le faire 
moudre par les fermiers de leurs moulins. Le "0 
guérir ne fignifie non plus rien autre chofe, que faire 
cette recherche. On l’emploie encore quelquefois 
aujourd'hui dans ce fens, & l'on à dans dom 


(en Droit. ) fignifie débattre x 


» 


L 


QUE 
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Carpentier , au mot Quaærere 2, qu'on s'en efifervi | 
au lieu de celui de rechercher, en parlant de quel. 


} 


qu'un prévenu d'un crime. (G. D. €.) 
QUERRIE. Voyez GUERRI£. RECU 
QUEST A. On nomme ainfi dans nos provinces 


méridionales, 1°. le droit de queftalité, on cette 


efpèce de main-morte qui conflitue l'état des 


quefliux ; 2°, la taille à volonté que les gueflaux 


doivent à leur feigneur. mA 
- Le mot quéfa fe trouve en la première de ces 
acceptions dans les anciennes coutumes de Bor- 


deaux , publiées par MM. de la Mothe,SS. 13», 


132, 189 & 235; Particle 3 durtitre 53, de quef: 


taux : des fors de Béarn l’emploie dans la feconde 
acception. La coutume d’Acs, tit. 9, art. 12, 15 6 
18 , donne le nom de quefke , à une taille abonnée. 
Voyez QUESTALITAT 6 QUESTAUX. ( G. D. C.) 

QUESTABLES , ( Droit féoda?. ) la coutume de 


Nivernois , chap. 8 , art. 7, donne ce nom aux 


main-mortables, parce qu'ils font fujets à la taille 
feigneuriale, qui eft auffi connue fous le nom de 
quête , ou parce que le feigneur peut les pourfuivre 
& les aller querir hors de fa feigneurie. 

C'eft dans le mème fens que la coutume de 
Saint-Sever , tit. 9, arts 6 4, dit condition quef- 
tale &, férve. ( G. D: C.) 


QUESTALE, Voyez la fin de Particle QUESs-. 


TABLES. | 

QUESTALITAT , l'art. ‘1 du titre 53, de 
queflaux , de la coutume de Béarn , donne ce nom 
à cette efpèce de terre de main-morte, qui eft ha- 
itée par les queftaux. Voyez ci-deffous l'article 
QUESTAUX. ( G. D. C.) ù 

QUESTAUX , ou QuesTAUS , ( Droit féodal. ) 
on nomme ainfi dans la Guienne, fuivant Ra- 
gueau , des mains-mortables qui ne peuvent dif- 
pofer de leurs perfonnes & de leurs biens, fans le 
confentement de leurs feigneurs, & qui ne peu- 
vent pas enlaïifler la terre pour aller demeurer 
ailleurs. Mais cette définition ne convient qu'aux 
qgueftaux du Béarn , qu'il ne faut pas confondre avec 
ceux de la coutume de Saint-Sever , ni avec ceux 
de la coutume de Bordeaux. On va parler de ces 
trois efpèces de gueflaux , dans autant, de paragra- 
phes différens. On y en joindra un quatrième re- 
latif au droit de quête , dont parle la coutume 
d'Acs. | 

S. I. Des queflaux de la coutume de Béarn. Leur 
état eft réglé par le chap. 53 des fors dé Béarn, 
qui porte pour titre de queflaus. Il y eft dit qu'ils 
ne peuvent laïfler la terre de la queftalité, fans 
la volonté du feigneur , pour en aller habiter 
une autre ; mais que s'ils n'ont pas aflez de terre 
pour labourer , le feigneur leur en doit bailler, & 
que la quefte, c’eft-à-dire, la taille que le feigneur 
lève fur eux, ne doit pas. être fi grofle , que pour 
la payer, il faille vendre leurs bœufs , & les bef- 


tiaux confacrés au labourage. 


L'article 8 du titre 3 de Cort mayor, metles 
queftions relatives. à Létat des perfonnes; ou, 


4 


QUE. 


comme elle dit encore, celles quisont pour objet le 


chef d’un: homme ( cap d’homi) ; &coù il eft quef- 
tion de favoir fi on eft queftau ou libre , au nom- 
bre des cas, dont la cour majeuré,, qui eft aujour- 
d’hui le parlement de Pau , connoiït par appel: 


Mais l’article précédent ajoute que certe cour 7 


connoît aufli par prévention du cap d’homi, & 
qu’elle peut en juger, à moins que les parties ne 
confentent er jugement d'autrui. 

L'article 7 du titre 18 de 
plus loin encore: il dit que les  gentilshommes 
qui ont baële ; jurés &:court, peuvent connoïtre 
de cap d’homi, c'eft-à-dire, fi on eft ceifau ou quef- 
tea, pourvu que toutes les parties foient fou- 
miles à leur cour, & qu'elles y confentent , mais 
que fi l’une d’elles n’y confent pas, on doir les 
renvoyer devant le {énéchal. Ainf e’eft cet offi- 


. cier qui a la véritable jurifdiétion en cette ma- 


tiere. : a": 110: £a Dr Vis 

Voyez auffi l'art. 3? du chap. 58, de lastaxas 
deus falaris, d'inffrumentz 45 220 PET 

Aurefte, l’oppoñrion que les fors de Béarn 
mettent entre les queflaux & les ceïfaux , prouve 
que les ceifaux font des perfonnes franches , ou, 
comme le dit Laurière, de fimptes cenftaires , cez- 
fuules homines. C’eft à-peu-près la même chofe, que 
les hommes ruraux , que le:for de Bigotre appelle. 
indifféremment cenfuales ruflict vel liberi, On lit 
dans ce for, qui fe trouve dans l’Æüfloire de Béarn, 
par M. de Marca, Liv. o, chap: 6, cenfuales!ruf° 


tici , vel liberi, non in expeditionem comirem fes. 


quantur. > 
Au refte, le droit d'empêcher les queffaux de 
quitter la feigneurie, ne fubffte plus depuis l’édit 


des mains-mortes , donné en 1779. Woyez MAIN+ 


MORTE. 

&. IT, Des Queflaux dans la coutume de Saint-Sever. 
La queftalité de la coutume de Saint-Sever ,eft à 
bien des égards plus rigoureufe que celle de Béarn, 
quoiqu’elle ne foit relative qu'aux biens feuls. des: 
queflaux. On en trouve lesrègles dans le titre 9 de 
la condition des mains-mortes , qui contient les qua. 
tre articles fuivans. 

L En la vicomté de la Vigner & baronnie de 
Faget , le feigneur a plufeurs hommes appellés. 
queflaux 8 de condition ferve, lefquels ne peur 
vent tefler ne difpofer des biens qu'ilz pofièdent 
par teftament ou contratz-entre Mifz. en) aucune 
manière : car. leurs biens! & héritages font de: 
condition gueflale & ferve, & font au feigneur & 
non auxditz hommez, queflaux , finon quant à la 
feule adminiftration. + 

IL. Etles peut, ledit feigneur , prendre, enfem. 
ble tout leurdit bien, quand il lui plait. 

LIT. Et les peut ledit feigneur, affranchir,,, &c 
par les affranchiflemens font dits &ctenuz hommes, 
francs &c non ferfs ne queflaux:. 

IV.Et ceux qui defcendent & fortent deldits: 
queflaux , font de condition queflale & ferve , six 
ne font affranchiz.. | 


Judgeament, &c: va’ 


2. 


| O UE) 

8. IIL. Des Queflaux dans ‘la coutume de Bordeaux. 
On peut juger, difent MM. de la Mothe dansleur 
commentaire fur l’art. 97 de ‘la coutume de Bor- 
deaux, de la dureté de l’état ou condition desanciens 


ueflaux , par la nature & l'étendue des obligations - 
q »°P F4 


qui leur furent impofées en quelques endroits , 
lors de leur affranchifflement. Voici ce qui en eft 
dit dans les arrêts notables prononcés en robe 


rouge, par M. le premier préfident de Nefmond , 


art. 4. 11 eft queïtion des habitans de la paroïfle 


de Sainte-Magne où Saint-Manne en Médoc, | 


qui avoient èté affranchis en 129t , par Bertrand 
de Podenfac, leur feigneur : « par la chartre d’af. 
» franchiflement , les terres qu'ils poffédoient au 
» temps de leur queftalité & fervitude lenr furent 
»° données à fiefnouveau , 6, ( c'eft-à-dire avec } la 
»: charge de quelque devoir d’efporle à muance de 


» feigneur , de certains cens annuels , en grains, 


». deniers ; & de la dime de tous les fruits, & de la 


» taille aux 4 cas : Ô la charge que les habitans 


» & leurs hoirs tiendroient feu vif & feroient leurs 
» habitations ordinaires aux étages ou maifons 
» qu'ils avoient à Saint-Manne , en tout tems & 
» continuellement ». Il eft queftion de ces mains- 
mortables dans les S$. 130, 131, 189 & 225 des 
anciennes coutumes de Bordeaux, que MM. de 
la Mothe ont publiées, PTYRUr 
Suivant ces trois articles ; le queffau ne pouvoit 
pas marier fa fille hors de la terre de la quefte, 
fans la volonté du feigneur. Il pouvoit néanmoins 
lui donner en mariage de fon mobilier, ou de ta 
terre queftale , pourvu qu'il la marièt à un gweffau 


du même feigneur. Les fils du queftau partageoient 


bien entre eux la terre queftale de leur père. Mais 
fi l'un d'eux mouroit fans hoirs, c'eft-à-dire , fans 
enfans , les autres frères n’y fuccédoient pas, elle 
rétournoit au feigneur. La fille même du queffau, 


mariée hors de la quefte , ne prenoit aucune part 
aux biens queflaux fans le confentement du fei-- 
gneur, quoique fes fœurs reflées avec leur père 


en héritaffent. 

I! paroït bien qu'il reftoit encore des queftaux où 
des pérfonnes qu'on prétendoit telles, dans la 
coutuine de “FES du moins dans la feigneurie 
de Candalle , lors de la réformation de 1520. Mais 
la coutume aftuelle ne contient aucune difpoftion 
pour en régler l’état. Voici ce que contient à cet 
égard le procès-verbal & l’art. 97 : & après à été lu 
certain article concernant les droits que les feisneurs ont 
contre les queflaux , & ledit feigreur de Candalle ; 
par l'organe de maiftre Jehan - André, a requis que 
fuft arreflé par coutume qu’il ait tels droits qw’eft con- 
tenu ex diéis articles, & aultres, qu’il nous 4 baillez. 
Avons apoinélé , qu’en ferons mention en notre procès- 
verbal, & que Les feïsneurs, &c. 

« Jiem. Et les feigneurs jouiront fur leurs guef: 
» taux de tels droicts qu'ils ont accouftumé, & 
» qu'eft contenu en leurs inftruments, fauf fi les 
» queflaux viennent alléguer aulcune chofe à ce 
contraire dedans deux mois, ( les orrons,) ». 


ss 


QUE’ 107 
MM. dela Mothe ajourent, dans leur commen 
taire {ur cet article, qué « conformément à cette. 


» Gifpofition de la coutume, qui fait dépendre les 


» droits de gueflalié de l'expreffion des titres des 
» feigneurs , on trouve quelques arrêts inférés des 
». Autom. ». 5, & celui de M. le premier préfi- 
» dent de Nefmond, dù 7 avril 1610 ». 

$. IV, De la quefle dans la coutume d’Acs. Y 
a lieu de croire que la queftalité fubfftoit autrefois 
dans la coutume d’Acs, avec des règles peu dif- 
férentes de celles qu’on vient de tracer, & que 
l'affranchifflement de cerre ferviude a été l’origine 
de la taille connue fous le nom de guefte, qui eft 
due aux feigneurs par plufieurs communautés, & 
du droit de perpris qui appartient à tous ceux 
qui contribuent à cette taille. Rien n’eft plus com- 
mun dans les chartres d’affranchiflement que de 
voir le feigneur y laïffer fubfifter des refles de la 
main-morte, concéder, où y confirmer aux ha- 


_bitans en corps, la-propriété des terres vaines & 


vagues à titre de communes, & fe réferver une 


taille fixe à la charge de la communauté qui la 
répartit annuellement fur les habitans. 


La coutume d’Acs confirme ces idées dans tout 
ce qu'elle dit du droit de quête & des perprifes. 
Il en eft queftion dans divers articles du titre a 
des préfentations. Les articles 15 & 16, en expliquant 
ce que c'eft que le quefle, défendent aux tenan- 
ciers de démolir leurs maifons pour aller bâtir 
ailleurs : « quefte, y eft-il dit, c’eft une rente 
» générale, uniforme , communément payée pour 
» raifon de toute une paroiïfle, ou de tous les 
» tenemens & terres d’une baronnie par les ha- 
» bitans d'icelle, pour le paiement de laquelle 
» chacun des habitans entre eux contribue, pour 
» la quantité des terres qu'il a prins ou autrement 
» tient. 

» Tous feigneurs généralement peuvent empé- 
» cher les tenanciers de leurs maifons nobles de 
» démolir leurs maiïfons pour aller bâtir ailleurs 
» hors de leurs jurifdiftions », 

Les articles 18 & fuivans ajoutent « qu'ès vi- 
» comté de Marenne , baronnies de Marenfin, 
». Grofle , Senhans & autres lieux qui paient quefte 
» & aubergade aux feigneurs, & ufent de per- 
». prifon ( qu’eft prendre de propre autorité terres 
» communes), ne paient aucuns loz ou ventes n. 

Les articles fuivans contiennent des difpañtions 
prefque femblables pour d’autres feigneuries. Us 
parlent auffi de quelques feigneuries où le droit 
de quefte ne donne pas celui de perprifon, & 
de la baronnie de Maiefc, où le droit de quête 
n'exempte vas de la préfentation au feigneur & 
de la rétention, ou retrait feigneurial. Woyez 
MAIN-MORTE , QUÊTE & TAILLE SEIGNEURIALE, 
(M. GARRAN DE COULON.) 

QUESTE, ( Droit feodal. ) on écrivoit ainfi au- 
trefois le mot quête. Voyez QUESTAUX , QUESTA, 
QUESTALITAT, QUÊTE, 6. 

On ajoutera ici que les UT de Beauvoifis, 
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108 QUE 
par Beaumanoïr , chap. 2 p. 10 , ligne 11°, emploient 
ce mot pour celui d'acquë. ( G. D. C.) 
QUESTE ( cens 4), la Thaumaffère dit, dans 
le petit gloffaire qu'il a joint aux affifes de Jé- 
rufalem & aux contumes de Beauvoifis, qu'on 
appelle cers à quefle, le cens quérable, c’eft-à-dire, 
celui que le feigneur eft tenu d'envoyer chercher. 
(G. D. CC.) ME 
. QUESTEAU. Voyez la fin du $. I de Particle 
QUESTAUX. | 
QUESTER , l’article 4 du titre 8 des fervitudes 
& tailles de la coutume de Nivernois, porte « que 
» les feigneurs qui, par convenance ou prefcrip- 
» tion fufhfante, ont plus ample droit de taille 
» qu'une fois l’an, fur les hommes & femmes 
» ferfs, de tailler deux ou trois fois Pan, & de 
» giuefler leurs gens de trois ans en trois ans, ou 
» autres femblables temps, & d’avoir fur eux 
» corvées, en uferont ainfi qu'il eft convenu ou 
» qu'ils ont accoutumé d'ancienneté ». 
Coquille n’explique point ce que fignifie ce mot 
guefter. {| paroit que c’eit lever une taille à volonté. 
LDC 


QUESTES. Voyez QUÊTE. 

QUESTEUR , f. m. ( Jurifprudence rom.) les 
Romains donnoient ce titre à des magiftrats chargés 
de la garde du tréfor public & de piufieurs autres 


fonétions. Il y en avoit pour la ville même, 


d’autres pour les armées, où ils fervoient comme 
officiers généraux; d’autres pour les provinces, 
où ils avoient une grande autorité fous les-préteurs 
&t les proconfuls. 

La quefture étroit le premier degré pour par- 
venir aux honneurs ; la fidélité. de la quefiure , 
la magnificence de Pédilité, l’exa@titude & l’inté- 
grité de la prérure, frayoient un chèmin für an 
confulat. 

On ne pouvoit être queffeur qu’à l’âge de vingr- 
cinq ans , & lorfqu'on avoit exercé cetre charge, 
on pouvoit venir dans le fénat, quoique. l’on ne 
füt pas encore fénateur. Elle fut abolie & rérablie 
plufieurs fois fous les empereurs. Augufte créa 


deux préteurs pour avoir foin du tréfor public; 


mais l'empereur rendit cette fén@tion aux quefleurs, 
qui l’étoient pendant trois ans. Dans la fuite on 
établit une autre efpèce de quefleurs, qu’on appella 
candidats du princes Leur fon@ion étoit de lire les 
ordres de l’empereur dans le fénat. Après eux 
vinrent les quefleurs du palais, charge qui fe rap- 
porte à celle de chancelier parmi nous, & à celle 
de grand logorhète fous les empereurs de Conftan- 
tinople. 


Quefleur e dit, dans l’univerfité de Paris, d’un 
officier de l’univerfiré chargé de recevoir les 
deniers communs & de les difiribuer à qui ils 
{ont dus. : 

QUESTION , f. f. en terme de Pratique , fisnifie 
ur point fur lequel on n’eft pas d'accord, & qui 


gift foumis à la décifion du juge, 


On appelle queflion agitée, celle qui eft débattue 
par les auteurs ou par les parties. 


Queflion appointée, eft lorfque dans une caufe . 
d'audience les parties ont été appointées à écrire : 


& produire. 


Queflion controverfée, eft celle fur laquelle les | 


… 


parties, les juges, ou les auteurs font partagés. ! 
Queflion départagée, eft celle où il y a eu partage , 


d'opinions entre les juges, lefquels ont depuis: - 


pris un parti à la pluralité des voix. 


Quefhion de droit, eft celle qui roule fur un point. 


de droit, comme quand il s’agit d'expliquer le fens 
d’une loi dont on fait Papplication-à la caufe, ow 


de déterminer quel eft le droit d’une partie dans. 


telle ou telle circonfance, | 


 Queflion de drois public, eft celle. où le public 


fe trouve intéreflé, & qui doit fe décider par les 
principes du droit public. Riu 


Queflion d'état, eft celle qui concerne l’état d’une . 


perfonne, c’eft-à-dire, fa liberté, les droits de fa. 


naiflance, tels que fa filiation, fa lésitimité, la 
validité de fon mariage. FN eLE 


\ 


Gucflion étrangère , eft celle qui n’a point dé rap 


port à celle qui fait le véritable objet de la con-- 


teffation. 


. Queflion de fait, eft celle dont la décifion ne. 


dépend que de la difcuffion des faits. 

Queflion indécife, eft celle qui eft encore pen- 
dante devant le juge, & foumife à fa décifion. 

Queflion majeure, eft celle qui intéreffe dire@te- 
ment ou indireétement beaucoup de perfonnes ;.on 
l'appelle majeure, parce qu’elle eft plus importante 
que les queftions ordinaires. ( 

Queflion mixte, eft celle qui naît de la contrariété 
des loix , contumes , flatuts & ufages de deux pays 
différens; par exemple, lorfque la contume du do- 


micile répute un homme majeur à 20 ans, & que. 


celle du lieu où les biens font fitués ne répute ma- 


jeur qu'à 25 ans; dans ce ças, il s'agit de favoir. 


hi on”doit fe régler par la coutume du domicile, 
ou par celle de Ia fituation des biens : c’eft üne 


queflion mixte, parce qu'il fe trouve deux loix dif. 


férentes, qui font, pourainf dire ,mêlées enfemble. 


fur les queflions mixtes, vo yez Dumoulin, Dargentrè FR 


Stockmans, Voet, Rodemburg , Burgundus, Fro- 
land , Boulenois. 


Queflion mue, eft celle qui eft déjà élevée, à la 


différence de celle qui n’eft pas encore née, 
Queflion partagée, eft celle fur laquelle Les opi- 
nions des auteurs ou des juges font partagées ; de 
manière qui s’en trouve autant pour foutenir un 
parti que pour l’autre, Voyez QUESTION DÉPAR- 
TAGÉE.. 
Queffion pendante , eft celle qui eft auellement 
foumife à la décifion du juge. dE: ! 
Quejlion de pratique, eit celle qui ne roule que 
fur quelque point d’ufage de la pratique judiciaire, 
Queflion problématique, eft celle fur laquelle il y 
a des raifons & des autorités pour & contre, tel- 
lement que l'on eft embarraflé à la décider. 


QUE 


… Queflion de procédure , eft celle qui ne touche que 
Tordre de la procédure & l'inftru&tion. 
— Queflion triviale, eft celle qui eft déjà rebattue, 
& dont la décifion eft notoire & connue de tout 
le monde. Voyez. CAUSE , CONTESTATION, ÎNs- 
TANCE, PROCÈS. (4) DRE 
. QUESTION où TORTURE, (Code criminel.) Va 
gueftion eft une torture à laquelle nos ordonnances, 
& notamment celle de 1670, permettoient aux 
juges de faire appliquer les accufés , pour les forcer 
de dire la vérité. Ce moyen fi dangereux pouvoit 
autrefois être employé dans deux circonftances difté- 
rentes: la première, lorfqu’il exiftoit contre les accu- 
fés de fortes preuves d’un crime digne de mort, mais 
qui n'étoient pas cependant fuffifantes pour opérer 
cette certitude abfolue & juridique qui doit pre- 
céder une condamnation à mort. La queflion que 
lon ordonnoit dans ce cas, fe nommoit queftion 
. préparatoire ; c’eft celle que la déclaration du roi, 
_ donnée le 24 août »780, & enregiftrée le $ fep- 
tembre fuivant, a abolie (1). 


(1) Woici cette loi non moins intéreffante pour la ploire 
du monarque que pour la fécurité de fes fiujets. 
Louis , 6c. Salut, Les anciennes ordonnances des rois 
nos prédécefleurs avoient toujours adopté l’ufage d'ap- 
liquer à la gueffion l'accufé d'un crime conftant, & auquel 
a loi réfervoit la peine de mort, lorfque les indices étant 
confidérables contre l’accufé, la preuve ne fe trouvoit 
- cependant pas être fuffifante pour lui faire fubir cetre 
peine. Par l’article premier du titre 19 de l'ordonnance 
du mois d'août 1670, tous juges ont été autorifés à or- 
donner cette queflion, dénommée queflion préparatoire. 
Par l'article 2, ils .ont été même autorifés à arrêter que, 
nonobftant la condamnation à cette queflion, les preuves 
fubffteroient en leur entier, pour pouvoir condamner 
l'accufé à toutes fories de peines pécuniairesouaflidtives, 
excepté toutefois celle de mort, à laquelle l'accufé qui 
auroit fouffert la gue/fion fans rien avouer, ne pourroit 
être condamné, fi ce n'eft qu'il furvint de nouvelles 
preuves depuis la queffion. La faculté laiflée aux juges 
d'ordonner, fuivant les circonftances , la queflion prépa- 
ratoire, avec ou fans réferve de preuves, a rendu né- 
ceffaire de déterminer la place que chacune de ces 
condamnations devoit occuper dans l'ordre des peines, 
d'autant plus que les jugemens, foit définitifs, foit d’inf- 
truétion , devant pafler à l'avis le plus doux en matière cri- 
minelle, fi le plus févère ne prévaut d'une voix dans 
les procès qui fe De à la charge de l'appel, & de 
deux dans ceux qui fe jugent en dernier reflort, il étoit 
Sndifpenfabl DM régler entre ces deux manières de pro- 
noncer , laquelle étoit la plus douce ou la plus févère. 
C'eft d’après ces confdérations que, par l'article 13 du 
titre 25 de la même ordonnance, qui détermine l'ordre des 
peines, après la peine dela mortnaturelle, la queftion,avec 
la réferve des preuves en leur entier, a été marquée 
comme la plus rigoureufe, & queJa queftion, fans réferve 
des preuves, n'a été rangée qu'après celle des galères 
perpétuelles & du banniflement perpétüel , comme étant 
moins rigoureufe, Nous nous fommes fait rendre compte 
- des motifs qui avoient déterminé à autorifer d'une ma- 
mère auff précife l’ufage de la guefiion préparatoire, & 
nous ayons été informés que, lurs des conférences tenues 
préalablement à la rédaétion de l'ordonnance du mois 
d'août 1670, des magiftrats recommandables par une 
grande capacité & par une expérience confommée, s'étant 
gxpliqués fur ce genre de gueflion, auroient déclaré 


| QUE ‘109 
La feconde circonftance dans laquelle il eft en- 


core permis de faire fubir la gueflon à un accufé, 
cft celle où les juges, bien convaincus: qu'il a 


Commis le crime pour lequel il eft condamné , pré 


fument qu'il a eu des complices qu'il eft important 
de connoître & qu'il s’obftine à ne pas vouloir 


révéler. Cette queflion fe nomme préalable, & on 
9 . .* \ LA \ , 
n'en fait fouffrir les douleurs à laccufé qu'après 


que fon jugement de mort a êté rendu. 
lufieurs écrivains célèbres fe font , avant nous, 


! , r $ 
.élevés contre ce moyen employé par la force pour 


faire {ortir la vérité du fein des tourmens. 

Le peu de fuccès qu'ont eu d'éloquens difcours, 
de touchantes réflexions, ne nous a point décou- 
ragés : perfuadés que la vérité fe fait jour tôt-ow 
tard, nous gous fommes efforcés de démontrer (2) 


qe meme) 


qu'elle leur avoit toujours femblé inutile ; qu'il étoit 


rare que la queffion préparatoire eût tiré la vérité de la 


bouche d'un accufé, & qu'il y avoit de fortes raifons 
pour en fupprimer l'ufage; & il'nous paroiît que l'on 
n'a cédé pour lors qu'à une forte de refpe@ pour {on 
ancienneté : nous fommes bien éloignés dé nous déter- 


miner trop facilement à abolir Les loix qui font anciennes ! 


ê autorifées par un long ufage ; il eft de notre fageffe 
de ne point ouvrir des facilités pour introduire en toutes 
chofes un droit nouveau qui ébranleroit les principes 
& pourroit conduire par degrés à des innovations dan- 

éreufes : mais après avoir donné toute notre attention 
a l'ufage dont il s’agit, avoir examiné tous fes rapports 


_ & tous fes inconvéniens, & les avoir balancés avee 
les avantages que la juftice en a pu tirer & qui pour-, 


roient en réfulter par la fuite pour la convition & pour 
la punition des coupables, nous ne pouvons nous ré- 
fufer aux réflexions & à l’expérience des premiers ma- 
giftrats, qui nous laiflent entrevoir plus de rigueur 
contre l’accufé dans ce genre de condamnation, que 
d'efpérance pour la juftice, de parvenir, par l'aveu de 
l'accufé, à Compléter la preuve du crime dont il ef 
prévenh; nous ne penfons donc pas devoir différer de 


faire cefler un pareil ufage, & d'annoncer en même 


temps à nos peuples, que fi, par un effet de notre clé. 
mence naturelle, nous nous relàchons en cette occañon 
de l'ancienne févérité des loix, nous n'entendons pas 
toutefois reftreindre leur autorité par rapport aux autres 
voies qu'elles prefcrivent pour conftater les délits & les 
crimes, & pour punir ceux qui en feront duementvcon- 
vaincus; nous fommes d’ailleurs bien aflurés que nos 
cours, qui font dépoftaires de cette autorité, continue- 


 ront, à notre exemple, de protéger toujours l'innocence 


& la vertu. À ces caufes, & autres à ce nous mou- 
vant, de l'avis de notre confeil, & de notre certaine 
fcience , pleine puiffance & autorité royale, nous avons 
aboli & abrogé, & par ces préfentes fignées de notre 
main , abohflons & abrogeons l’ufage de la queftion pré- 


paratoire. Défendons à nos cours & autres juges de: 


l’ordonner, avec ou fans réferve des prèuves, en aucun 
cas & fous quelque prétexte que ce puifle être, Et fera 
notre préfente déclaration, à compter du jour de fa pu- 
blication , exécutée felon fa forme & teneut dans toute 
l'étendue de notre royaume , pays , terres & feigneuries 
de notre obéifflance, nonobftant toutes coutumes, loix, 
fatuts, réglemens, ftyles &'ufages à ce contraires, aux- 
quels nous avons dérogé & dérogeons. Si donnons en 
mandement, &c. * 

(2) Voyez le chapitre 6 des réflexions philofophiques 
fur la civilifation & fur les moyens de remédier aux abus 
qu’elle entraîne, 
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combien il étoit de la juftice du légiflateur de pré- 
ferver l'innocence d’un danger d'autant plus ef- 
frayant pour elle, qu’en fortant viétorieufe des 
épreuves auxquelles on lavoit foumife, 1l étroit 
pas poffñble aux hommes qui la juitifioient, de 
faire difparoitre, avec leurs funeftes foupçons, 
les douloureux reflentimens dont elle étoit long- 
temps après la viétime. 

S'il eft, difions-nous, d’une bonne légiflation 
que le crime ne foit pas impuni, elle ne peur 
être parfaite, qu'autant que ceux qui vivent fous 
l'empire des loix font à l'abri de toutes vexations, 
& encore plus de toutes peines , à moins qu’il ne 
s'élève contre eux une certitude plus que morale, 
qu'ils ont mérité de les éprouver. Dans ces temps 
de barbarie, où l’on n’avoit pas mème d'idée du 
refpet attaché aux premières propriétés del’homme, 
il n’étoit pas étonnant que ceux qui attaquoient fi 
légèrement fa liberté & fa vie, ne fe fiffent pas 
un fcrupule de le livrer à la douleur fur un fimple 
foupçon, pour le forcer à s’avouer coupable du 
crime dont il étoit accufé. Un moyen auf étrange 
de découvrir la vérité, n’a dû être fugoéré que 
par la néceffité de connoitre l’auteur d'un forfait 
qui intérefloit la focièté entière, tel qu'un rési- 
cide, une confpiration ou un incendie. Plus les 
accufés montrèrent de courage & de fermeté dans 
les tourmens, plus on inventa de cruautés pour 
furmonter leur conftance & pour la terrafler par 
la douleur. Quelques coupables, qui, après avoir 
d'abord réfifté aux premières attaques de la tor- 
ture, finirent par s’avouer criminels & par révéler 
tout ce que l'on vouloit apprendre de leur bouche, 
perfuadèrent aux inventeurs de la gueflion qu’ils 
avoient fait une découverte bien heureufe. Ils 
s’applaudirent de l'avoir emporté fur la profonde 
diffimulation du coupable ; ils regardèrent fes aveux 
comme une viétoire fur le crime; ils ne foupçon- 
nèrent même pas qu'ils avoient commencé par 
commettre une grande injuitice, en livrant à la 
douleur un homme dont le forfait ne leur étoit pas 
encore démontré, où qui n’en étoit peut-être pas 
l'auteur ; ils ne fentirent pas qu’en forçant un père, 
vaincu par les fouffrances, à livrer fon propre fils 
aux bourreaux, ou un frère à dénoncer fa fœur, 
ils mettoient la nature elle-même à la queftion ; qu’il 
valoit mieux ne pas découvrir un coupable caché, 
que de fe le rendre foi-mêème, & ignorer à jamais 
un crime incertain, que d’en commettre un qui ne 
le fût pas. 

Aveuglés par la vengeance & une prévention 
infurmontable , ils ne virent pas que cette lutte de 
la cruauté ardente contre la patience filencieufe , 
offroit aux yeux de l’équitable raïfon un fpeétacle 
révoltant. À mefure que les peuples font fortis de 
l’abaifiement où une férocité flupide les avoit plon- 
gés, ils ont compris combien il y avoit loin de lap- 
parence à la réalité, & qu'il étoit déjà trop malheu- 
reux qu'aucun individu ne fût à couvert du foupçon 
que le hafard pouvoit faire naître, fans qu'il en 


réfultât encore contre lui des condamnations ré- 
fervées pour le crime même. | 


Quoique l'ordonnance de 1670 ait encore au- 


torifé les juges à faire ufage de la torture contre 


les accufés , on ne peut pas fe diffimuler que les! 
reftriétions que le légiflateur a cru devoir marquer,' 
n'aient été indiquées par un fentiment de juflice 
fufceptible de perfeétion. Depuis le fiècle des 
Louis XIV, qui étoit encore plus celni de la bra= 
voure que celui de l’humanité, plus celui dés’ arts 
que celui de la philofophie , il s’eft élevé un cris 


univerfel contre un ufage qui expofoit l'innocence 


à d’affreux tourmens , les juges à de fatales er- 
reurs, & ne faifoit fouvent qu'ajouter d’inutiles * 
fouffrances à celles au milieu defquelles devoit 


expirer un accufé, qui, quoique jugé criminel, 
avoit encore des droits à la pitié de fes fem- 
blables. | R 

L'éloquence , en mêlant fa voix impofante à 
cette réclamation générale, a produit un effet fa- 
lutaire ; car ce n’eft plus que dans des circonftances 
bien rares que les juges fe permettent d’ufer d’un 


moyen que le légiflateur leur a laiflé , mais qu'une 


raifon éclairée femble leur interdire. Cependant, 
jufqu'à ce qu’une loi pofitive lait abfolument prof- 
crit, il eft efientiel de développer le véritable 
fens de celle qui exifte, afin que, dans quelques 
tribunaux éloignés, les juges, en l’interprétant 
mal, ne fe rendent pas encore plus cruels qu’elle 
ne l’eft effectivement, à 
D’après ces réflexions préliminaires ,nous avions 
marqué les limites que le légiflateur avoir cru lui- 


même devoir mettre à l’ufage de la queflion prépa-. 


ratoire & préalable ; nous avions affigné les diffé- 
rences qui exiftent entre ces deux genres de quef 
tion ,; & celle que l’on nomme gweflion avec 
réferves de preuve. Ces diftinétions font devenues 


fuperflues depuis que Louis XVI a honoré fon 


règne par la déclaration que nous venons de tranf- 
crire. 

Que la France, que l'humanité rendent à jamais 
grace au fouverain qui a eFacé de notre lésiflation 
criminelle ce fujet d'épouvante; & fi les réflexions 
qu'il nous a fournies, fi les exemples que nous 
avons raflemblés, ont, comme nous avons eu plu- 
fieurs fois la douceur de nous l'entendre dire, 
accéléré une réforme auf falutaire; Ed 
nous confole de toutes les peines, de’toutes les 
contradi&ions que nous pourrions efluyer dans la 
Carrière que nous parcourons. 

Avant de parler de la queflion préalable, que le 
lgiflateur a cru devoir encore laifler fubfifter, 
nous ne devons pas oublier de dire, pour l’hon- 
neur de notre nation, qu’elle n’a fait qu’adopter une 
invention de l'antiquité. Et en effet, Ariflote nous 
apprend qu’elle exiftoit chez les Grecs ; le code 
& le digefte ne nous permettent pas de douter 
qu'elle nait été fouvent mife en ufage chez les 
Romains; il paroît même qu’elle étoit plus cruelle, 
& qu'elle avoit des effets plus terribles que celle 


\ 


e cette idée 


Let À EP UNION 


QUE 
employée dans le reflort du parlement de Paris, 
L'eit ce qui a fait dire à Cicéron : dolorem fu- 

gientes multi in tormentis ementiti per. fæpe funt, 
morique maluerunt falfum fatendo, quam inficiendo 

. dolore. +a0) | 

_ Ce fut fur-tout contre les premiers chrétiens 
qu'elle fe déploya avec le plus de cruauté. Le 
fanatifme & l'efprit de perfécution les livroient à 
des tortures dont le récit fait frémir, pour leur en 
arracher l’aveu qu’ils confpiroient contre l’état ou 
contre la vie des empereurs. | 
L'article 3 du titre 19 de l'ordonnance de 1670, 
prononce, « que par le jugement de mort il pour- 
» roit être ordonné que le condamné fera préala- 
» blement appliqué à la gueflion, pour avoir révé- 
» lation des complices ». | 

L’intention du légiflateur eft claire; ce n’eft plus 

ici pour avoir un neuveau degré de certitude , re- 
lativement à la vérité de l’accufation , qu’il auto- 
rife le juge à ordonner que l’âccufé fera préala- 


. blement appliqué à la queflion ; c’eft feulement pour 


_ parvenir à lui faire révéler le nom de fes com- 
plices. Avant de le condamner à cette queftion, 
il faut donc que le juge ait une certitude fi phy- 
fique que l’accufé eft criminel & qu’il a mérité 
la mort , qu'il lui foit indifférent qu'il en fafle 
l'aveu ou quil ne le fafle pas : peut-être devroit- 
il, par refpe& pour la loi & pour fon propre 
Jugement, ne pas l'exiger & le preffer feulement 
de révéler le nom de fes complices. Joufle ob- 
ferve à cet égard trés-judicieufement, qu'on ne 
doit jamais condamner un accufé à la queflion préa- 
lable, à moins qu'il n’y ait apparence qw'il a des 
complices 6 que le crime/n'a pu être commis par une 
perfonne feule. Et en effet, s'il paroît excufable 
d'aggraver les douleurs d’un aflafün déjà condamné 
à mort, afin de connoitre les meurtriers qui ont, 
de concert avec lui, attenté à la vie des hommes; 
fi la crainte, très-raifonnable, que ces brigands 
ne commettent de nouveaux meurtres, femble au- 
torifer à ne pas épargner un homicide que la loi 
a déjà dévoué an dernier fupplice, il y a une 
inhumanité révoltante à ajouter , fans cet objet, 
de nouvelles fouffrances à celles que doit endurer 
le criminel avant d’expirer. 


1 y a fans doute des moyens plus efficaces que : 


ceux de la torture, pour tirer de la bouche d’un 
ctiminel le nom de fes complices. Lorfqu'il ef 
intimement convaincu qu'il va mourir, il eft bien 
rare quil refte dans fon ame quelque fentiment 
d'affeétion pour ceux qui l'ont excité au meurtre, 
où Pont aidé à le commettre. Pour peu que: le 
Juge emploie de douceur & de perfuañon , pour 
peu d'adouciffement qu'il lui promette, il parvient 
plus fürement à connoître ce qu'il lui importe de 
favoir. Si la vue du miniftre de la juftice, au lieu 
d'ouvrir à la confiance l'ame de ce condamné, ne 
le fait frémir que de haine & de rage; bientôt 
les exhortations du miniftre de fa religion , le feul 


_des fcélérats. 


QUE ITT 
Core s'occuper de lui, & dans les bras: duquel il 
puiile fe jetter, parviennent à le calmer, & le 
déterminent prefque toujours à fe concilier avec 
le Dieu de vériré, & à ne pas immoler les ef- 
pérances qu'on lui donne d’un avenir heureux À 
au flérile avantage de conferver la vie à des com- 
plices qui ne peuvent plus rien pour lui, & aux- 
quels il ne doit pas être lié par un fentiment 
trop délicat pour prendre naiflance dans le cœur 


Si l’on pouvoit douter de l’infufffance dela 
queflion dans certains cas, & de fon danger dans 
d'autres , il fufhroit de fe rappeller que Defrues , le 
criminel-Defrues , quoique d’une complexion foible , 
réfifta aux eflorts du queftionnaire, & ne cefla de 
prendre Dieu à témoin de fon innocence, dans 
le moment même où il étoit tout couvert des 
preuves de fes meurtres & de fes noirceurs, tandis 
que des accufèés véritablement innocens, plus oc- 
cupés de fe délivrer de la douleur préfente, que 
des fuites de leurs faufles déclarations , fe font hâtés 
de s’avouer coupables de crimes qu’ils n’avoient 
pas commis, & d'en défigner de prétendus com- 
plices, C’eft ce qui a fait dire à Ulpien, en la 
loi 1, de quefhonibus : res ef? fragilis & periculofa, 
& que veritatem fallit, nam plerique patientia five du- 
ritia tormentorem , Lta & tormenta contemnant, ut exprimi 


eis veritas nullo modo poffit, alii tanta funt impatientia 
ut quid vis mentirl quam pati tormenta malent, 


L'article de l'ordonnance de 1670, qui veut que 
les jugemens de mort foient exécutés le même 
jour qu’ils auront été prononcés aux accufés , fe 
concilie quelquefois dificilement avec ce qu’exige 
la révélation que leur a arrachée la qéeffion préa- 


Jable , par la raifon que l’on à toujours prononcé. 


l'arrêt de mort à ce criminel avant de lui faire 


ÆAubir cette, queflion. Si donc 1l vient à dénoncer 


pour complices des vagabonds. errans dans des 


‘lieux inconnus , ou domiciliés à une diflance très- 


éloignée , il n’eéft pas poffible de les lui amener à 
la confrontation le même jour où fon jugement 
doit être exécuté ; c’eft aux:juges auxquels le coni- 
miflaire it le rapport de cet incident , à pefer 
l’importance du crime, à examiner fi ce ne feroit 
pas le defir fi naturel de retarder le moment de 
l'exécution quiauroit porté le criminel à controuver 
des complices. éloignés; & enfin fi la confront4- 
tion €ft abfolument néceflzire pour conflater Ja 
complicité. | 

Quoique l’accufation faite par un homme con- 
damné à mort, ne doive pas être d’un grand poids 
Jorfqu'elle n’eft pas appuyée’ d’autres indices,‘ on 
n'héfte pas néanmoins à décrèter de prife-de-corps 
celui fur qui-elle tombe , à. moins qu'il n'ait une 
exiflence très - füpérieure au foupçon du crime, 
11 feroit plus jufte & plus raifonnable: de ne pas 
faire dépendre le repos & la liberté d’un honnète 
domiciné , de la fimple accufation d’un criminel 


: familier avec: le:menfonge,. & que le-deffein de 


confolateur qu'il lui refte , le feul qui daigne en- | prolonger: fes jours de quelques inftans, ou de 


# 
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fatisfaire fa vengeance , peut porter à la calomnie. 
Si le criminel qui va périr n’a pas de motifs aflez 
puiffans pour préférer de fouffrir plutôt que de 
révéler ke véritables complices, la force de la 
douleur peut auf contraindre à en dénoncer d’ima- 
ginaires , lorfqu'il n’en a point de réels à nommer. 
Que rifque-t-1l à calomnier? Cette confidération 
déterminera peut-être un jour le légiflateur à abolir 
* même la queflion préalable. 

: Des réglemens fages défendent de Jamais con- 
damner à la gueflion l’adolefcent, le vieillard dé- 
crépit, l'homme valétudinaire , la femme enceinte, 
les fourds, les muets & les infenfés. Mêlange 
étonnant d'humanité & de barbarie, de raifon & 
d'erreur ! | 

Il n’eft pas permis aux juges, fous prétexte de 
vouloir furmonter la réfiflance du criminel, de 
lui faire {ubir une torture différente de celle ufitée 
dans le reflort des parlemens où leurs tribunaux 
font fitués. Comme l’ufage eft, dans le parlement 
de Paris, de donner la gueflion en faifant fouffrir 
aux membres une extenfion douloureufe, ou en 
froiffant les jambes avec des brodequins, il fut, 
le 18 janvier 1697, ordonné aux juges du bail- 
liage d'Orléans de ne plus donner celle de lef/ra- 
pade, qui étoit en ufage dans leur tribunal, & 
de n’employer que celle ufitée à Paris. Depuis, 
il a été envoyé par ordre de la cour, dans tous 
les fièges de fon reflort, un mémoire inftruétif 
fur cette matière (1). 


{1) Ce mémoire eff ainft conçu : 

Îl y aura dans tous les fièges préfidiaux & autres fièges 
royaux reflortiffant au parlement, où les juges ont pou- 
voir.de juger en dernier reflort, & dans les juftices aux- 
quelles la cour renvoie l’exécurion de fes arrêts, une 
Chambre deftinée pour la queffion. Dans cette chambre, 
il y aura une fellette fur laquelle l’accufé condamné 
fera mis & interrogé par le rapporteur du procès, aflifté 
d'un des juges du nombre de ceux qui awront jugé le 
proces. ; l 

Il y aura pareillement un bureau pour le greffier, & 
@n petit tableau de l'évangile, fur lequekil fera fait 
prêter ferment à l'accufé de dire vérité. 

Si la queftion eft préparatoire, après que l'accufé aura 
èté intetrogé & que leéture aura été faite de fon inter- 
sogatoire, figné de jui, ou déclaré qu'il ne fait figner, 
leéture lui fera faite de fon jugement de condamnation 
à la queflion, après laquelle il fera vu & vifité par un mé- 
œecin & deux chirurgiens, fi tous fe trouvent dans le 
lieu, pour favoir fi l’accufé n’a point quelque defcente 
ou autre infirmité qui le met hors d'état de fouffrir 
l'extenfon. 

Que fi le médecin & les chirurgiens le trouvent ainf, 
il en fera fait mention dans le procès-verbal; & fur le 
champ, le rapporteur & le confeiller qui affiftent, en 
donneront avis aux juges qui auront jugé le procès, 
& fera ordonné que la queflion des brodequins lui fera 
donnée. 

Si la queftion eft jointe à une condamnation de mort, 
fera fait leéture à l'accufé , étant à genoux , de la con- 
“damnation de mort & de là queffion préalable. Enfuite il 
fera lié par l'exécuteur &imtis fur la fellette, & intere 
&ogé comme deflus, délié pour figner, pareillement 


ss 


La manière de donner la gueflion eft différents 
dans prefque tous les parlemens du royaume ; dans 
celui de Bretagne, on attache le patient far ure 


chaife de fer, on lui fait préfenter fes jambes nues 


au feu, en les en approchant par degrés. 

Au parlement de Rouen, on ferre le pouce ou 
un autre doigt, ou une jambe de Paccufé avec 
une machine de fer, pour la queflion ordinaires 
on lui comprime les deux pouces pour la queftion 
extraordinaire. a 


Au parlement de Befançon, on la donne à 41 
l’eftrapade; on lie les bras au patient derrière le | 
dos, & on l’enlève en l'air par le moyen d'une 
corde attachée à fes bras , qu'on tire à laide. 
d’une poulie & d’un tour ; pour la gueflion extraor- 
dinaire, on lui attache de plus un gros poids de 
fer à chaque pied, & ces poids demeurent fuf-. 
pendus lorfqu’on élève l’accufe.’ | 

Dans d’autres royaumes où la queffion n’eft pas 
encore abolie, on a imaginé diverfes tortures dont 
la defcription nous coûteroit autant à faire qwelle 
feroit pénible à lire. Augeras, dans, fon traité de 
quæfhonibus , feu tormentis, chap. 4, n°. 8, rap- 
porte toutes les efpèces de gueflions ufitées em 
Allemagne. Il paroît que celle dont les Romains 
{e fervoient étoit le chevalet, æqualeus. Sénèque , 
au lv. 22 de fes épitres, fait mention d'une autre 
efpèce de queflion qu'ils employoient. | 

O hommes! il n’y avoit donc déjà pas aflez dé 
fouffrancesattachées à votre malheureufe condition 


\ 


vifité, ainfi qu'il a été dit; & de tout fera fait mens 
tion. 

Si la queftion eft donnée avec de l’eau, l'accufé feræ 
dépouillé , & en chemife, attaché par le bras entre fes | 
jamhes. 

. Si c’eft une femme ou une fille, lui fera laïflé une 
jupe avec fa chemife, & fera la jupe liée aux genoux. | 

Si la queftion eft celle des brodequins, l’accufé fera 
déchauflé, nu-jambes ; ce qui fera fait après l'interroga= 
toire & la vifite du médecin & chirurgiens. 

La gueffion de l'eau ordinaire, avec extenfon, fe don« 
nera avec un petit tréteau de deux pieds de hauteur, & 
quatre coquemars d'eau de deux pintes & chopine,.me- 
fure de Paris, 

La queflion ordinaire & extraordinaire, avecextenfon; 
fe donnera avec le même perit tréteau & quatre pareils 
coquemars d'eau; puis on ôtera le petittréteau & fera mis 
en fa place un grand tréteau de trois pieds quatre pouces, ; 
& fe continuera la que/flion avec quatre autres coquemars, 
pareillement de deux pintes & chopine chacun; lefquels 
cnquemars d'eau feront verfés dans la bouche de lac- 
cufé lentement & de haut. 

À cet effet, fera l'accufé lié par les poignets , & iceux 
attachés & liés entre deux cordes d'une groffeur raifon- 
nable, à deux anneaux qui feront fcelles dans le mur. 
de la chambre, de diftance de deux pieds quatre pouces 
l'un de l'autre ; & à trois pieds au moins de hauteur du 
plancher par bas de ladite chambre. : NL 

Seron!: pareïllement fcellés deux autres grands anneaux 
au bas du plancher, à douze pieds au moins dudit mur 


_lefdits anneaux’, lun à la fuite de l'autre , & éloigaés d’en- 


viron un pied, dans lefquels anneaux feront paflés des 
cordages aflez gros, avec lefquels les pieds de l'accufé 
Y.95 
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à | CR Fr 
vos corps , fi fenfibles, n'étoient donc pas ie 
livrés par la nature à des douleurs aflez aigués : 
Vous avez voulu en inventer de nouvelles. Vous 
avez mis plus d'art & de recherches pour créer 
des maux étrangers à votre exiflence, que pour 
la foulager de ceux qui en font inféparables. Vous 
avez Calculé les degrés de la fenfibilité humaine 
avec un fang-froïid barbare ; vous avez recueilli fes 
cris; vous les avez comparés, afin de pouvoir 
marquer précifément le terme où votre férocité 

dévoit s'arrêter pour ne pas perdre fa viétime. 
Pour rendre l’homme plus foible contre les efforts 
de la gueflion, il y avoit des juftiees où on la fai- 
Soit fubir à jeun à l’accufé. Il y a eu même des 
criminaliftes qui n’ont pas craint de mettre en prin- 


 Cipe, qu'il falloit laiffer ces miferables un jour fans 
Manger, afin de pouvoir triompher plus aifément 


de leur foiblefle. Le réglement que nous venons 
de citer ne prefcrivant pas de furcroît de tour- 

LA L] 3° LL ° 
ment, les juges doivent abfolument l’interdire ; 


11 eft même de leur prudence de le faire, car ils . 


s’expoferoient à être punis, fi, en prolongeant 


- 


feront liés, chacun féparément , au-deflus des chevilles 
des pieds. Lefdits cordages tirés à force &homme, noués, 
pañés & repañlés les uns fur les autres, enforte que l'ac- 
cufé foit bandé le plus fortement qu'il fe pourra. Ce fait, 
le queftionnaire fera gliffer le petit tréteau le long des 
cordages , le plus près defdits anneaux des pieds qu'il fe 
pourra, l’accufé fera interpellé de déclarer la vérité. Un 
hômme, qui fera avec le queftionnaire, tiendra la tête 
dé l'accufé ua peu baffle & une corne dans la bouche, 
afin qu'elle demeure ouverte. Le queftionnaire prenant 
le nez de l'accufé, le lui ferrera, & le làchant néan- 
moins pour lui laiffer la liberté de la refpiration, & tenant 
le premier coquemar haut, il verfera lentement dans la 
bouche de l’acculé ; le premier coquemar fait, il le 
comptera au juge, & ainf des trois autres ; lefquels pa- 
reillement finis, fera, pour l'extraordinaire, mis un 
grand tréteau de trois pieds de hauteur, à la plice du 
petit, & les quatre autrés coquemars d’eau donnés ainf 
que les premiers; à chacun defquels le juge interpellera 
l'accufé de dire la vérité; & de tout ce qui fe pafera 
lors de ladite queffion en fera fit une très-exaéte men- 
tion. Sera mis une grande chaudière fous l'accufé pour 
recevoir l'eau qui tontbera. - 

S1 pendant les tourmens l'accufé vouloir reconnoître 
la vérité, & que le juge trouvât à propos de le faire 
foulager, fera mis fous lui le tréteau, dont fera pareil- 
lement fait mention ; & enfuire fera l'accufé remis au 
même état qu'il étoit avant d'avoir été foulagé, & la 
queffion continuée ainfi que deflus, fans néanmoins qu'il 

uifle être délié qu'après la gueftion finie , après laquelle 
1i fera détaché, mis fur un matelas près du feu, & in- 
terpellé de nouveau par 1e juge de dire la vérité, Lec- 
ture lui fera faite de tout ce qui fe fera paffé depuis 
la leéture de l'interropatoire avant d’être appliqué à la 
queflion; & , s'il peut figner, fera le procès-verbal de 
gueftion figné de lui, finon fera fait ment:on de fon refus 
& de la raifon dudit refus. 

Voici ce que le même mémoire contient relativement à La 
queftion qui fe donne avec les brodequins. 

E'accufé, après l'interrogatoire fur la fellette, figné 
de Qui, fera mis nu-jambes, &, étant aflis far la felletre, 
lui fera mis quatre planches de bois de chêne entre les 
jambes, depus les pieds jufqu'au-deflus des genoux, 
deux en-dedins, & une à chaque jambe en-deñors, de 
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trop les tortures, ou en ne les faifant pas fuf- 


pendre à propos, l'accufé expiroit à la queftion, 
Chez les Romains > On appliquoit quelquefois 


les témoins à la queffon, pour déclarer ce qu'ils 
aVOlIéNt pu voir ou entendre; c'’étoit-là le comble’ 


de l’injuftice & de la tyrannie des émpereurs, qui, 


d'un autre côté, pour fe ménager l’attachemenrs 
& le zèle des foldats contre les funples citoyens, 
avoient accordé aux gens de guerre le privilège 
de n'être jamais mis à la queflion. En France, la 
loi n’en exempte que ceux que nous avons dé- 
fignés. 

La marquife de Brinvilliers fut condamnée À 4 
queflion par un atrèt du 26 juillet 1676. 

L'abbé de Saint - Jean -d'Angely, accufé, en 
1571, d'être l’auteur de la mert de Charles de 
France, duc de Guienne, fut appliqué à la quef- 
ton, 

En 1385, on y avoit condamné le baron d'Ar 
gentone , qui réclama en vain les privilèges attachés 
à fon titre de bsron. 

« facques Stuart, parent de la reine Marie Sfftart, 


eo mm me 


deux pieds de hauteur chacune, & d'un pied de largeur, 
qu excédent le haut du genou de quatre doigts ou en- 


. viron ; lefquelles planches enfermeront les pieds , les, 


jambes & les genoux en-dedins & dehors, & feront 
percées de quatre trous chacune, dans icfquels feront 
pafices de longues cordes que le queftionnäire ferrera 
très-fortement ; & après tournera lefdites cordes autour 
des planches, pour les tenir plus ferrées; & avec un 
marteau Où maillet, il pouflera à force fept coins de 
bois, l'un après l'autre, entre les deux planches qui 
feront entre les jambes, à l’endroit des genoux , & le 
huitième aux chevilles des pieds en-dedans, à chacun 
defquels le juge fera des interpellations à l'accufé , der- 
rière lequel il y aura un homme pour le foutenir; «11 
tomboit en défaillance, lui fera donné du vin. Lefdits 
coins finis, fera délié & mis fur le matclas , ainfi qu'i} 
a été dit ci-deffus. 

Il paroit que les rragiftrats ont regardé la queflion aux bros 
dequins comme plus dangereufe par fes effets que la queflios. 
avec de l’eau ; car il eft dit au mémoire que nous rapportons, 

ue fi la quefiion de l'eau étoit préparatoire, & que le 
roid ne permit pas que l'accufé pût la foutenir ,1lfera 


différé jufqu’a ce que le témps fût adouci, fans qu’il: 


Joit permis de donner les brodequins , lefquels ne fe don- 
neront que dans le cas que l’accufe, par quelque incommo- 
dité, ne puiffe foutenir lexrenfion. Si le temps n'eft pas 
fort froid, on fera un peu chauffer l'eau dant la chambre 
de la gueflion, dans laquelle il Y aura abfol:ment une 
cheminée & du feu pendant tout le temps de la quefion 
& que l’accufé refte fur le matelas. ; 

S1 l'accufé eft condamné à mort & préalaslemenr ac 
pliqué à la queffion, & qu’il ne puifle foufrir celle de 
l'eau avec extenfon, foit par la rigueur du temps ou 
par quelque incommodité , lui fera donnée fur le champ 
la que/lion des brodeguüins , attendu que c'eft un corps 
confifqué , & que les exécutions de mort ne fe peuvent 
différer. V8 

Le même réglement porte, que les médecins & chirur- 
giens refteront dans la chambre de la gueffion tant que 
la quefion durera, pour veiller foigneufement à ce qu'il 
ne vienne faute de l’accufé, & qu'ils refteront encore dans 
ladite chambre quelque temps après que l’accufe fera 
fur le matelas, pour lui donner lefoulagement néceflaire, 
& même Le faigner s'il étoit befoin, Le 
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fut, en 1550, expoié au même fupplice, fur lac- 
cufation d’affafinat du préfident Minard. 

Nous voyons, dans le journal de Henri IIT, 
que le comte de Montgomeri fubit, en 1574, la 
quefhon extraordinaire. | AS 

En 1645, Cinqgmars, grand écuyer de France, 
éprouva le mème tourment avant de fubir fon 
jugement. | | 

. Le fieur Defpréaux, chevalier de Malte , accufé 
de crime de lèfe-majefté, & condamné à mort 
en 1674, fubit également la gueftion préalable, 
‘ Les recueils de la jurifprudence criminelle nous 
offtent une muititude d'exemples de certe égalité 
effrayante pour les grandeurs & les dignites. 

L'anicle XI de l'ordonnance de 1676, veut 
qu'après que l’accufé aura été tiré de la‘ queflion, 
« il foit fur le champ & derechef interrogé fur 
» fes déclarations. &C fur les faits confeflés ou 
» déniés ». 

L'intention du légiflateur a été, que les faits 
avoués ou niés par l’accufé dans l’égarement de 
la domleur, ne puñlent nuire ni au patient ni à 
ceux qu'il auroit fauflement déclarés fes com- 
plices, à moins qu'il ne perfifiät dans les mêmes 
déclarations lorfqu’il aurait été remis en liberté. 


Cependant, fi malgré les rétraétations du cri-, 


minel détache de la gueflion , 1l réfuitoit des cir- 
conftances & des détails de fon aveu , de fortes pré- 


fomptions que ceux qu’il auroit accufés de com-, 


plicité euflent réellement eu part à fes crimes, 
le juge n’en feroit pas moins fondé à approfondir 
la vérité des faits avoués & déniés; mais ces 
tergiverfations rendant l’accufateur moinscroyable, 
elles devroient également rendre les décrets moins 
févères, & infpirer plus de réferve en faveur des 
accufés. 

Lorfqu'’une fois laccufé a été délivré des en- 
traves de la queflion, il ne peut, fous quelque 
prétexre que ce foit, y être expofé de nouveau, 
L'article 11 de l’ordonnance le défend exprefié- 
ment. 

En voilà trop fans doute fur un mot dont 
nous perdrons un jour, avec le temps, jufqu’an 
foüvenir. (Cet article eft de M. DE EA CRoIx, 
avo:at aw parlement, à 

QOUESTRON, QuoisTron & COoEsTRON, c’eft 
un bâtard, ou même , enfant d'une femme publique, 
Voyez dom Carpentier, dans fon gloffarium novum , 
au mot Quefluarius 2. 

Suivant cet auteur & du Cange, ce mot pro- 
vient de celui de gvæfluariæ, qu'on donnoit aux 
femmes publiques, quia queflu corporis vivunt. 
6G.D.C.) 

QUETAIGNE, (Droit féodal. ) dom Carpentier 
dit, dans fon gloffaire françois, que c'eft une 
forte de droit, peut-être celui du cinquième dans 
les fruits d’une terre, 

Cet autéur renvoie au mof Quintana 2 dugloffaire 
de du Cange, où les additionnaires de ce der- 
nier auteur citent ue ancienne çharire, tirée du 
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cartulaire de Saint-Vandrille, oùileft dit : «chauve 
» (ceft-à-dire, fauf) toutes les rentes & rede- 
» vanches qui devant lors en étoient dues, & 
» fauf droit quetaizne & tout autre droit ». 

Il faut avouer que ce paffage ne fuffit pas pour 
donner une notion tant foit peu plaufble de la: 
figniñication du mot quetaione. Mais il peut fervir: 
de point de comparafon pour d’autres titres ; & 
voilà pourquoi on n'a pas cru le devoir omettre., 
(.G:D, C) | 

QUÊTABLES. Voyez QUESTABLES 6 QUÊTE, 


L. 
QUÊTE, ff. ( Droit Ezcl.) eftle nom qu'oæ 
donne à la cueillette qu’on fait pour les pauvres, 
ou pour d'autres œuvres pies. £ 

Par arrèt du 13 août 1739 , rendu fur le requi- 
fitoire de M. le procureur-général , le parlement 
a confirmé les anciens réglemens Si 
quêtes | &t notamment ceux des 26 mars 1559, 18 
juin 1639,2$ mai 1641, & 23 décembre 16725 
en conféquence a ordonné que tous bourgeois, 


marchands & artifans de cette ville & fauxbourgs 


feront tenus de faire par leurs femmes ou filles, 
s'ils en cnt, finon par des perfonnes de condition 


égale à la leur, les gxétes des paroifes lorfqu’elles. 


y rendent les painsbénis.; leur fait inlubitions & 
défenfes d'y envoyer leurs fervantes ou domefti- 
ques , ou celles d'autrui, à peine de dix livres. 
d'amende , applicable auxdits pauvres ; a erjoint 
aux marguiiliers de chacune defdites paroiïfles d'y 
tenir la main; lefquelles quéres pour lefdits pau- 
vres feront faites devant toutes autres, pour quel- 
ques caufes qu’elles 
fait itératives défenfes à toutes perfonnes | con- 
formément auxdits arrêts, & notamment à celui 


| du 2$ mai 1641, de faire ni permettre aucunés | 
quêtes , finon les privilégiées, fans ordonnance & 


permiffion des comimiffaires du grand bureau des. 
pauvres, lefquels, fi aucunes quétes fe font autre- 
ment, pourront lefdits commiflaires fe faïifir des 
deniers , pour les mettre dans les troncs defdits. 
pauvres; a fait en outre inhibitions & défenfes à. 
tous fupérieurs des maïfons régulières & féculières, 
facriftains, prêtres , religieux mendians ou autres , 
de troubler diretement ou indiretement, en quel- 
que forte & manière que ce puifle être, les fem- 
mes portant des boîtes, établies par lefdits com 
miflaires. & admiaiftratenrs des pauvres du grand 
bureau , pour quêter dans les églifes & paroïfles 
le tout à peine de trois cens'livres d'amende , ap- 
plicable auxdits pauvres. 

Par d’autres arrêts des 31 janvier & 6 mars 
précédent , la même cour a permis de quêter dans 
toutes les églifes de Paris, pour les hôpitaux de 
la Trinité & des Enfans-rouges, ainfi que pour 
les arifonniers ; & il a été fait défenfe aux mat- 
guilliers,, fupérieurs de maifon , & à toute autre 
perfonne,. de troubler & empècher ces quétes ; à 
peine de 3oo:livres d'amende, &c. 

Les évèques ont le pouvoir de donner la per 


us fur les 


euflent été ordonnées ; a 
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mifion de faire des quéres dans les églifes paroif- 
fiaies de leur diocèfe fans que les marguillier: 
puiflent s'y oppofer. Cet ce qui réfuite de divers 
rêglemens, & particuliérement d'un arrèt du 15 
juin 1534, rendu contre les marguilliers de l’églife 
de faint Paul d'Orléans. 

Suivant deux arrêts rendus au parlement de 


Rennes les 12 mars 1712 & 4 décembre 1717 ,les 


relteurs & les prêtres habitués des paroifles de 
Bretagne, ne peuvent, fous peine de concufñon, 
faire aucune quéte d'argent, de bled, de beurre ni 
d'autres denrées , pour la célébration des mefes 
qui fe difent dans ces paroiffes. | 


Les évèques ne peuvent pas empêcher les reli- 
gieux mendians de faire les quêtes ordinaires , fui- 
… vant les titres de leur établifflement. Henrys , 
” tom.1, div. 1, chap. 3, queft. 46, rapporte un arrêt 
rendu au parlement de Paris, le 26 avril 1646, 
qui l’a ainfi jugé. | 

Par un autre arrêt rendu au confeil privé du 
roi, le 16 juillet 1658, ila été ordonné que les 
récollets & les autres mendians du diocèfe de Sar- 
dat, pourroient faire les quêtes ordinaires, fauf à 


{e pourvoir pardevant M. l’évèque pour les quétes 


extraordinaires, 


La connoiflance des conteftations relatives à 
la quête ; appartient au juge féculier, & non au 
juge d’églife. Boniface rapporte deux arrêts ren- 
dus au parlement de Provence, les 31 Janvier 
1667 "& 28 novembre 1672 , qui l'ont ainf jugé. 

Le procureur-général du roi au parlement de 
Paris, ayant été informé que les perfonrnes qui 
étoient à la tête de certaines confrairies fe répan- 
. doïent dans des paroïfles du reflort de la cour , & 
exigeoient , de gré ou de force, du bled des cul: 
tivateurs ; il eft intervenu, le 14 avril 1780 , fur 
la requère de ce magiftrat, un arrèt de réglement 
qui a fait défenfe à toutes fortes de perfonnes de 
faire aucune guéte pour des confrairies , ailleurs que 
dans les églifes de paroïffes où l'exercice de ces 
confrairies {e fait fous l’infpeîtion des curés & des 
marguilliers , fans que ceux qui font chargés de 
faire ces quêtes , en puiflent faire dans les maifons 
ni dans les paroifles circonvoifines, à peine de 
cent livres d'amende contre chacun des contre- 
 venans, même d'être pourfuivis extraordinaire- 
ment fuivant l'exigence des cas. 

QUÊTE, ( Droit féodal, ) ce mot a au moins 
deux acceptions dans notre droit féodal. Dans 
Pune & dans l’autre , il paroît dériver du latin quæ- 
rere, qui a produit notre mot’ françois guérir. 

1°. Plufieurs de nos coutumes appellent quête 
ou guefle, la taille due au feigneur, foit par fes 
mains-mortables aëtuels , foit par ceux {ur lefquels 
il a réfervé ce droit en les affranchiffant. On ap- 
pelloit les premiers hommes de quête, queftaux, 
queflables où quétables , &cc. parce que le feigneur 
pouvoit les fuivre &:les aller chercher { les querir ) 
pour les ramener dans fa terre, lorfqu'ils en for- 
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toient , où peut-être à caufe de certe taille qui 
étoit querable. 

Quelques coutumes de nos province méridio- 
nales , difent quefla dans le mème fens, & l’on y. 
appelle auffi quête, la taille que les anciens fouve- 


rains du pays levoient fur tous leurs fuiets pour 


les cas impériaux. Voyez les Satuts de Provence 
par Julien , sit, des Tuilles, & les articles QUESTA 
É QUESTAUX. | | 

Îl y à différentes efpèces de quétes : telles 
font la quefte ou taille annuelle, qui eft la plus 
Commune ; la quête de trois ans en trois ans, dont 
parle la coutume de Nivernois, chap. 8 , art, 7 : la: 
quéle, aux quatre cas, dont parle celle dé Bour- 
bornoïs art. 349, € fuiv. & la quête courant. La 
coutume de la Marche aflujettit les propriétaires 
des héritages ferfs, à cette dérriére efpèce de 
quête, quoiqu'ils doivent auffi la quéte annuelle & 
celle aux quatre cas. | 

Toutes ces quétes outailles, peuvent être plus ou 
moins modifiées par les titres & la poflefñon. 
Elles peuvent être abonnées ou à volonté. Voyez 
les articles QUuESsTAUX , TAILLE SEIGNEURIALE ; 
QUÊTE COURANT, MAIN-MORTE , &c. 

2°, On appelle quéte , en parlant des meûniers, 
les excurfions qu'ils font avec leurs bêtes de 
charge pour aller chercher les grains qu'ils font 
moudre à leur moulin & rapporter les farines que 
ces grains ont produites. C’eit ce qu'on appelle 
auf chaffe-meunée , ou fimplement chuffe. 

Le feigneur qui a un moulin banal, peut , fans 
difficulté ,empècher les meûniers voifins de venir 
quèter dans l’étendue de la bannalité, puifque leur 
quête ne peut guères avoir d'autre objet que d'y 
porter atteinte. C’eft la décifion de plafieur 
coutumes &c la jurifprudence des cours paroït 
conflante fur ce point; on ne leur permet pas 
même d'aller dans les marchés des lieux fujets à la 
bannalité, acheter & charger des bleds , pour les 
tranfporter hors du marché. 

Quelques auteurs avoient, à la vérité, enfei: 
gné le contraire. C’étoit en particulier le fenti- 
ment d'Harcher, dans fon Traité des fiefs, fur la 
coutume de Poitou, chap. 11, fe&. 1, S. 29 ; mais 
la queftion s'étant préfentée entre M. le comte 
d'Eu, prenant le fait & caufe dn fermier de fes 
moulins bannaux d'Aumale , & la veuve Gautier, 
propriétaire du moulin de Villers, près Aumale, 
elle fut jugée en faveur de M. le comte d'Eu. Dans 
l'efpèce de cet arrêt , le férmier des moulins ban- 
naux d'Aumale avoit faitaaifir les grains & les 

êtes de charge de la veuve Gautier , trouvés fur 
le marché ; la faifie avoit été déclarée valable par 
la fentence du juge d’Aumale, qui fut confrmée 
par arrêt du $ août 1761, rendu au rapport de 
M. Severt. 

Autre chofe feroit, file marché d'une ville non 
banrale dans fa généralité , étoit fitué dans un can- 
ton fujet à une bannalité particulière. Un arrêt du 
19 mars 1764, rendu au rapport de M. de Bréti- 
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gneres, l’a ainf jugé pour le marché de Melun ” 
qui fe tient dans la paroïfle de Saint-Afpais , fujette 
à la bannalité du moulin Poigner. Cet arrêt, en 
maintenant le fermier dans la bannalité, fait dé- 
fenfes aux meüûniers étrangers à la paroïfle de 
Saint- Afpais de quêter dans le marché de Me- 
lun les grains des habirans de cette paroifle, & 
permet au meûniers voifins de chafler &c quéter 
Hibrement dans ledit marché les grains & bleds , 
appartenans à toutes perfonnes non domiciliées 
dans l’étendue de la paroïffe de Saint-A fpais. Voyez 
le nouveau Denifart, au mot BANNALITÉ, S. 5, 
NEA | # 

Ii fembleroit d’abord que cette prohibition faite 
aux meûniers de quêter dans les terres des feigneurs 
voifins ne devroit pas avoir lieu dans les feigneuries 
où le fcigneur n’aîque des moulins non-bannaux. 
La liberté naturelle & les avantages qui doivent 
réfulter de la concurrence, foit pour un fervice 
prompt & commode, foir pour la modicité du 
prix, foit enfin pour une meïlieure mouture, pa- 
roiflent décider la queftion contre les feigneurs ; 
cependant la jurifprudence contraire a prévalu 
depuis plus de trente ans. 

: Voici les raifons qui paroïflent l'avoir déter- 
minée. : 

Suivant les principes de notre"droit public, les 
œaux courantes n'appartiennent pas aux proprié- 
taires des héritages, entre lefquels elles coulent, 
mais bien au feigneur du territoire. On a conclu 
delà que le feigneur avoit le droit exclufif de 
conftruire des moulins , ou d'en permettre la conf- 
trudtion dans fon territoire. 

Il importe d'ailleurs que des machines auff 
utiles, &, pour ainfi dire, de premier befoin , foient 
foumifes à la jurifdid@ion & à la police immédiate 
du feigneur ; leur confruétion ne peut donc pas 
être laiffée à la difcrétion des particuliers. 

Ces vaftes machines ne font pas moins coûteufes, 
qu'utiles, & la confiruétion d’un ou de plufieurs 


nouveaux moulins, pourroit fouvent ruiner tout 


à la fois, Le feigneur, qui en auroit un plus an- 
cien , & les particuliers qui en confiruiroient 
de nouveaux." 

Mais fi les meûniers voifins avoient la liberté 
de venir quérer dans. la feigneurie , les frais confi- 
dérables que coûte la conftruftion des mou- 
ins, & leur entretien , feroient fouvent en pure 
perte pour les feigneurs. Cette facilité readroit 
préfque inutile le droit excluff qui lui appartient 
d'avoir un moulin, & la police même de fa ju- 
rifdidtion. 

Enfin, lPexpérience à prouvé que la liberté 
indéfinie qu'on Jaïffoit aux meûniers de chaffer 


les uns fur les autres, donnoit lieu à des voies 


de fait & à des querelles perpétuelles, 


Auf la feule des coutumes du royaume qui 


ait prévu la queflion , l’a-t-elle décidée en faveur 
des feigneurs + l’art. 16 de la contume de Pé- 
ronne, porie : & (émblablement ne peuvent lef: 


» dits meûniers ou leurs ferviteurs, aller, ne 
» envoyer charger grans &s villages des fei- 
» gneurs.…. haut-ufliciers , ayant moulins en 
” iCCUX, ni 
» feigneurs n’aignt droit de bannage en leurfdits 
» moulins ». & : 
À la vérité quelques auteurs ont.été d’une opi- 
nion contraire, & d’anciens arrêts paroïflent j’a- 


voir accueillie : « les feigneurs , dit le Grand, qui 


» n'ont aucun droit de bannalité , ne peuvent em- 
» pêcher les meûniers circonvoifins , de chaffer ou 
» quéter du bled en leur terre fur leurs jufticiables. 
» Jugé par arrèt de l’an 1560 , tranfcrit par Le- 
» veft, arrêt 70 ; Pichou, dans fes Notes fur la 
» contume de Troyes; Charondas, Chopin & 
» autres; & par un autre arrèt du 28 juin 1597; 
» donné au rapport de M. Louet, & par lui re- 
» marque, ler. M, fom. 17, il a été permis äun 


» vañlal d'envoyer quéter du bled à moudre fur la 


» terre & feigneurie de fon feigneur féodal , qui 
» n'avoit point de barnalité, Woyez Mornac , 
» Tronçon, Joannes Faber», Fe 

On litauffhi dans le Répertoire univerfel, au moe 
Moulin, $. 30 ,-« que le parlement de Normandie 
» a jugé la même chofe par arrêt du 14 août 1765, 
» cité dans le Ziéfionnaire de M. Houard, au mot 
» Bannaliten. A 

La manière dont s’eft expliqué M. Houard, femble 
effeétivement annoncer que telle a été la décifion 
de cet arrèt; mais 1l s’en faut de beaucoup qu'it 
ait jugé de cette manière. M. le Royer de la 


. Tournerie en rend un compte tout différent dans 

fon Traité des fiefs à l’ufage de la Normandie, 

lv r, chap. 10 fer, S.3,uil aéré jugé, dit-il, 
» par cet arrêt, que quand un feigneur a un mou- 


». lin bannal dens une paroïile, il peur empêcher 
» un autre meünier, de"la même paroifle, dont 
» le moulin n’eft point bannal, d'aller chercher, 
» ni reporter les poches de qui que ce foit, quand 
n imême ce feroicnt les” poches des particuliers non 
. banniers ». | 

On voit que cet arrêt eft bien plus favorable 
que contraire aux feigneurs des moulins. qui ne 
font pas banuaux. 


Quoi qu'il en foit, la jurifprudence du parle. 


ment de Paris, contre les meûniers étrangers qui 
viennent guéter dans le territoire d’un fgneur 


voifin, quia un moulin non bannal, eft confacrée. 
par une multitude d’arrêts. 
Le premier de rous qui fe tronve avec quelques. 


. autres dans le Recueil de Denifart, au mat Meñnier sa 


été rendu à la grand-chambre, le 14 août 17525. 
il a maintenu le meünier de Lefquielle, près Guife 
en Picardie, coutume de Ribemont , dans le droit 
d’ernpècher les meûniers voifns de venir quéter 
mouture dans l& paroïifle de Lefquiclle où fon 
moulin eft bâti. 

Deux autres arrêts femblables des 26.décembre 
1754 & 16 avril 1755, font indiqués dans une 
aflaire , dont les mémoires m'on. paf fous les yeux. 


mener farine, encore que lefdits 


QUE 

Denifart ajoute que le défenfeur de M. le 
comte d'Eu, dans l'affaire des moulins d'Aumale, 
dont on vient de parler, cite un quatrième arrêt 
* conforme, du 16 avril 175$, rendu fur les con- 
_ Clufons de M. le procureur-général , plaidans Mes 
_Paporet & Babille. aie 
_ Suivant le même auteur, un cinquième arrêt 
rendu au rapport de M. l'abbé Terray, le 9 mars 


1761 , pour la coutume de Vermaudois , entre la 


plupart des meüniers de Guife & plufeurs autres 
meûniers du même canton, a fait les mêmes dé- 


fenfes aux meüûniers étrangers, quoique la plu- 


part des meûniers qui les provoquoient n’euffent 

point de bannalité, ni mène de juflice. 

* Voici d’autres arrêts quifont, ou imprimés, ou 

annoncés dans cenx quile font, & dans les mé- 
Tr 

_moires imprimés. » 


. Un fixième eft intervenu pour la Thiérache au. 


rapport de M. Severt, le 4 mai 1763. 

_ : En voici l’efpèce : les trois villages d'Hannappe, 
Boflu & Lagny, appartiennent à trois feigneurs 
différens, & ont chacun un moulin ; mais ils ne 

- forment qu’une feule paroifle & une feule commu- 
pauté. De tout temps les meüniers chafloient 
concurremment dans les trois villages; mais celui 
d’Hannappe n’ayant plus voulu fonfirir cette 
concurrence , fe pourvut au bailliage de Rumi- 
-gny, & quoique fon moulin ne fût pas bannal, il 
obtint contre les meüniers de Boflu & Lagny une 
fentence qui leur fit défenfes de chafler meunée à 
Hannappe , & qui fut confirmée en la cour. 

Un feptième arrêt a été rendu au rapport de M. 
Lambelin , lé 29 août de la même année 1763, 
en faveur de l’abbaye de Nory & fes meûniers de 

"Saulx-le-Bois, contre le nommé Wattier, meû- 
nier du moulin de Sévricourt. 

Un huitième , dn 31 janvier 1763 , avoit fait dé 
fenfes à Nicolas Lamonreux & à tous autres meû- 
niers , fauf ceux du domaine d'Erampes, & ceux 
qui auroient été abonnés avec les. feigneurs, de 
quérer , chaffer & enlever aucuhs grains de la ville 
d’Etampes, fauf aux habitans à les conduire eux- 
mêmes à leurs moulins avec leurs propres chevaux 
& voitures. 

Un neuvième & un dixième arrêts ont été 
rendus fur les conclufions de M. l'avocat-général 
Séguier , le s mars 1766, en faveur de M. le duc 
d'Orléans. contre les nommés Leterme & Rim- 
bault. 1 


Îl faut convenir toutefois, que cette jurifpru 


dence avoit paru s’ébranler en 1767. Un arrèt du 
17 juillet de cette annce, avoit permis aux meù- 
mers. du marquis de Champigny , d'aller quéter 
mouture à Montargis, dont les moulins ne font 
pas bannaux; mais M. le duc d'Orléans , feigneur 
apanagifte de Montarzis , s'étant pourvu au confeil, 
l'arrêt de 1767 y fut café , & la quéte des meñniers 
voifins , prohibée à Montargis. 

Un onzième arrèt eft intervenu le 6 feptembre 
2787, en faveur de M, le duc de Penthièvre, pour 
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Ja ville d'Eu. Une partie de cette ville eft à la vé- 
rité fujette à la bannalité ; mais le furplus , & par- 
ticuliérement toutes les maifons du fief de la Chauf: 
fée n’y font pas foumifes. En 1778, les meûniers de 


* la ville fafirent les farines & les bêtes de charge 


de Bovin, meûnier voifin , qui rapportoit cette fa- 
rine chez le nommé Carpentier, dont la mai 


fon paroir être dans la mouvance dn fief de la 
Chauflée. | 


Sur la demande de Bovin, en reflitution ‘des 
chofes faifies, il intervint le 6 février 179 ; uné 
fentence qui, en ordonnant l'exécution des fen- 
tences du fiège , & arrèts de la cour , qui font dé- 
fenfes aux meniers de quéter & chaffer meïnée hors 
de leur arrondiffement , déclare la faifie valable, & 
condamne Bovin à payer aux meüniers de la 
ville d'Eu, pour leur-tenir lieu de dommages-in- 
térrès, la fomme de 600 iv. à quoi avoienr été 
eftimées les chofes faifies : « & faïfant droit 
» fur les conclufions du procureur-général-fifcal , 
» rcitère les défenfes ci-devant faites aux meü= 
» niers de quéter & chaffer meûnée, foit par eux, 
» leurs gardes-moulins, enfans, 6x. hors de leurs 
» paroiffes & arrondiflemens ‘refpe&tifs.. lé tout à 
» peine de dommages-intérêts, faifie & confifca- 
» ti0n , GC. 

Bovin interjetta appel de ce jugement; il offrit 
de prouver que la maifon de Carpentier, où les 
farines avoient été faifies, étoit afife dans l’éten- 
due du fref de la Chauffée, non fujet à la bannaliré 
des moulins de la ville ; l’arrèt qui fut imprimé & 
affiché , n’eut aucun égard à ces. offies : il confirma 
fa fenrence , avec amende & dépens. | 

Le dernier arrêt, dont j'ai une copie entière. 
avec celle des mémoires refpedifs, eft le plus re- 
marquable de tous, Îl à auffi été rendu pour le 
comté d'Eu, le 26 août 1783, dans les circonftances. 
fuivantes. 

Le village ‘de Guerville, qui eft très-confidé- 
rable , étroit ci-deyant dans la mouvance de ce 
comté, auquel il a été réuni il y a environ un 
fiècle. Il n’y a jamais eu de moulin bannal & il 
n’y a plus mème de moulin depuis très-long-temps. 
Le fmoulin le plus voifin eft celui de Longroy, 
baronnie mouvante du comté d'Eu , & apparte- 
nante au comté de Rouault. El n’eft éloigné . de: 
Guerville que d'une demi-lieue. 


Jufqu'en 1773 le mebnier de ce moulin , & ceux 
du voifinage, avoient été hibrement quéter à Guer- 
ville; mais M. le duc de Penthièvre avoit un 
moulin bannal à Grandcour, autre baronnie dé- 
pendante du. comté d’Eu. Quoique ee moulin für 
à cinq quarts de lieue de diflance de Guerville, 
dont les habftans ne font point fujets à la ban- 
palité , les.meüniers qui lavoient affermée, obtin- 
rent deux fentences contre le nommé Gaudon , 
meünier de Longroy , qui lui défendoient d'ailes 
quétr & chaffer à Guerville. La dernière, qui eft 
du 29 avril 1778, le condamne de plus en 30% 
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livres de dommages-intérèts enversle metnier de’ 


Grandcour & en 100 livres d'amende envers le 
prince. L RE | 

Gaudon interjetta appel au parlement; il y 
demanda ate par une requête du 2 juin 1780, 
de l'aveu fait par Lafnier (fermier du prince ), 
dans une autre requête du 4 avril précédent : 
« que la paroifle de Grandcour eft libre &c fran- 
» che, qu’elle n’eft aflujettie à aucuns droits de 
» bannalité, qu’elle peut faire moudre fon bled, 
». par qui bon lui femble ». 

Les dêux feigneurs intervinrent: M. le duc de 
Penthièvre foutint que Guerville devoit être de 
l’arrondiffement de Grandcour , quoique plus 
éloigné, parce qu’il en étoit le feigneur. a 

Le comte de Rouault de fon côté, foutenoit 
que le village de Guerville, n'ayant aucun mon- 
lin, devoit être compris dans l’arrondiffement de 
fon moulin de Longroy , attendu la proximité , 
s’il n'étoit ouvert à tous les meüniers indifiinéte- 
ment. Il obfervoit que le moulin de Grandcour 
n’avoit pas été conftruit pour les habitans de Guer- 
ville, puifqu'il exiftoit avant la réunion de ia baron- 


nie de Grandcour au comté d'Eu ; que dans cet état 


de chofe , celui de Longroy auroit dû avoir la pré- 
férence , & que l’acquifition du prince ne devoit 
rien changer à fes droits ; enfin , il offroit de prou- 
ver que fes meüniers étoient en pofléffon immé- 
moriale d'aller quéter à Guerville. & il rapportoit 
un certificat qui confiatoit que c’étoit-là le vœu 
des habitans. 
Maïloré toutes ces raifons , l’arrèt rendu fur les 
conclufions de M. le procureur-général au rapport 
de M.:le Lefevre d’Amecourt, confirma les’ fen- 
tences. 
.. Le mème arrèt maintient & garde ledit Lafnier, 
« dans le droit & poñeffion de chafier & quéter ; 
» faire chafler & quéter meünée , exclufivement à 
» tous autres meûniers , dans la paroiïfle de Guer- 
» ville, fous telles peines qu’il appartiendra……. 
» condamne ledit de Rouault, & ledit Gandon, 
» chacun à leur égard, en tous les dépens ». 
(M. GARRAN DE COULON.) 
QUÊTE DE 8LED. Woycz QUÊTE ( Droir féodal, ) 
n°. 2. 
QUÊTE , ( Cens à ) Voyez QUESTE , (Cens à ). 
QUÊTE COURANT, ( Droit féodal, ) la coutume 
de la Marche donne ce nom à une efpèce de taille 
que les feigneurs laïques peuvent impofer de deux 
années l’une , au lieu du double d'août, fur leurs 
ferfs, c'eftà-dire , für ceux qui tiennent d'eux 
des héritages ferfs, L’affiette générale de cette taille 
ne peut pas monter à plus que le double d'août 
pour la totalité de la feigneurie ; mais élle peut 
être répartie différemment fur les contribuables. 
Cette taille doit être impofée & demandée en 
juftice dans l'an qu’elle doit être impofée , finon 
elle eft prefcrite pour cette fois. Elle ne peut pas 
non plus fe Jever dans les années où l’on a droit 
de percevoir la taille aux quatre cas , quoique le 


QUE. 
feigneur puifle lever le double d'août. Les gens 
d’églife ne peuvent exiger aucune de ces tailles, 
lors même qu'ils ont acquis le droit des feigneurs 
laïques qui les levoient. Mais fi la feigneurie re- 
tourne dans. la main des laïques, ces tailles revi- 
vert. Voyez les articles 126 , 1273 1295 1413157 (Ca 
164 de la coutume de la Marche. Voyez auffi TAILLE 
SEIGNEURIALE, MAIN-MORTE (Droit féodal ), 
DouBLE D’AOUT & VINADE. di. 


Au refte, Couturier de Fournoue obferve fur 


Particle 127, « qu'il ny a plus d'ufage de ces: 
» fortes de devoirs de double d'août ou guéte cou= 
» Tant, » (G.D.€.) 

feodäl, ) n°. 2. 

QUEVAGE , où QuiEFVAGE, ( Droit féodal. ) 
ce droit eft énoncé, fans autre explication, à la 
fin du procès-verbal de la coutume de Péronne. 
Ragueau convient dans fon indice, qu’il en ignore 
la fignification. T1 ajoute feulement, « qu'aucuns 
» l’entendent pour müage ou forage , une queue ;: 
» un muids ». Mais cette interprétation n’eft point 
fondée. É 

Laurière fait voir dans fon Gloffaire, d’après 
Lafond fur la coutume de Vermandois ; Brodeau 
fur celle de Paris; Galland , dans fon Traité du 
franc-aleu, & Ducange , que le quevage eft même 
chofe que le chevage, Les Picards difent quicf ou 
kif, andieu de chef 

Cet auteur s’eft néanmoins mépris, en confon- 
dant dans le même article le chevage avec le 


chef-cens. Le chef-cens eft un droit réel ; c’eft le- 
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véritable cens dû au feïigneur par les domaines 
roturlers , en reconnoïflance de fa directe, tandis 


que le cheyage eft un droit perfonnel , une éf- 


pèce de capitation fixe & immuable, due au fei- 
gneur par ceux qui demeurent dans fa fei- 
gneurie. 

Il paroitroit , par ce que dit Buridan, fur Part. 
7 de la coutume de Vermandois; & Bacquet , 
dans fon Traité du droit d’aubaine , chap. $ , que 
dans le Vermandois , le chevage confiftoit dans 
une taille de 12 deniers parifis, qu’on levoit an- 
nuellement fur chaque chef des bätards , ‘des au- 
bains ou étrangers , qui étoient mariés ou veufs; 
mais il y a des feigneuries où ce droit eft dû ; 
indiflinétement par tous ceux qui y font domi- 
ciliës. 

Le même Buridan dit qu'il a vu depuis peu 
quelques fermiers faire telle recherche &c au lieu de 
12 deniers paris, demander quatre fous parifis ; 
“mais que cé droit devroit être aboli, étint gran- 
dement préjudiciable au repos des familles, en 
donnant lieu de rechercher & révéler la turpi- 
tuce des défunts. Îl ajoute que le S. archevèque de 
Rheims s'étoit virilement oppofé à ceux qui ve- 
noient faire telles recherches. Enfin d'autres au- 


teurs aflurent que la perception de ce droit dé: 


chevage eft préfentement par-tout aboli. 
Cela peut être vrai pour l'efpèce: particulière de 


UÊTE DES MEUNIERS. Voyez QUÊTE ,( Droie 


QUE ., 
chevage, qui eft dû au roi dans le Vermandois; 
diverfes loix burfales, & notamment la déclaration 


du 27 juillet 1697, parlentnéanmoins de ces droits de 
chevage & de formariage fur les étrangers , comme 


fubffant, pour fonder la demande qu’on faifoitaux 


étrangers & aux bâtards d’un droit de confirma- 
tion de leurs lettres de naturalité & de légitima- 
tion ; mais f# ces loix paroiffent être tombées dans 
“une heureufe défuétude , il y a encore plufieurs 
fcigneuries, {oit dans le Vermandois, foit dans la 
Champagne , ou ailleurs , où le droit de chevage 
fubfiite toujours à un taux plus où moins haut. 
La taille feigneuriale ou quête annuelle , n’eft elle- 
mème qu'une efpèce de chevage, ( G. D. C. ) : 

. QUEVAIÏSE o QUuEvesE , ( Droit féodal. } ce 
mot fe trouve dans l’art, 32 de l'ufement de Cor- 
nonaille , qui en donne l'explication. Cet article: 
eft ainft conçu : « vers Corlay , il y a une ufance, 

_» & telle qui fe pratique en quelques endroits du 


» duché ; favoir, eft le droit de quevefe, auquel le 


» dernier né, foit fils ou fille, demeure feignenr 
» de tout l'héritage , les feuls meubles étant parta- 
» bles entreles autres enfans , auxquels derniers 


» nés, mourans fans hoirs de leurs corps , fuc- - 


n Cèdent les feigneurs fonciers ». 


.… L'article 33 ajoute = « ès terres dépendantes de 
» l’abbaye du Rellec, l’en obferye même ufance 
» qu'audit Corlay ; favoir , eft le droit de queucfe, 
» qui journellement s’altère en droit convenan- 
» cier ». etre | 

L'ufement de Cornouaille écrit quevefe. Hevin 
& Sauvageau dans fes notes fur Dufail , portent 
quevaife. Mais on lifoit qguenai/e dans la première 
édition de Dufail. On peut croire que c’étoit une 
faute d’impreffion, puifqu’on a rétabli quevaife, 
dans. l'édition augmentée par Sauvageau , à l’ex- 
eeption du dernier alinea du chapitre 150 du li, 
33 Où l’on a laiffé fubfifler le mot guenaife. 

Cependant on voit dans le Gloffaire du droit 
françois, que , « felon quelques-uns , ce mot vient 
» de quenais, qui fignifie en Breton wa dehors, 
» parce qu'en vertu de ce droit, le plus jeune 
» des enfanschaffe les autres ». Cette obfervation 
» fe retrouve dans les notes d'Hévin , furles cou- 
» tumes locales de Bretagne. Maïs, ajouté Lau- 
» rière , le mieux eft de dire qu'il vient de capi- 
» taglum ,.cavagium 8 quevagium n. 


Il faut néanmoins avouer qu'il n’y à guère, de. 


rapport ,entre le droit de quevage ou chevage, & 
celuide gucvaige ; & la prononciation picarde , qui 
a fait introduire le mot guevage , ne peut guère 
avoir eu d'influence en Bretagne. 

Sauvageau , dans-fes ÆVotes fur Dufail, Evrer, 
chap. 275; donne au mot guevaife , une autre ori- 
gine , qui ne paroït pas. beanconp s'éloigner de 
celle que Eeurière a rejette: « le mot de que- 
» vaile, dit-il, ne fignife are chofe, finon con- 
>. géable, qui eft le mot adje@tif de cosverant, que 
». l’on appelle.& domaine congéable lequel adjeQif a 
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# étéufurpé comme propre aux quevaifes , pour ce 
” que les quevaifes ont quelque chofe de plus an- 
» Cien en leur origine que lesautresconvenans con-. 
» géables , de rous lefquels chacun fait qu'il n'y 
» a aucune loi certaine & uniforme, à raifon ‘4 
» quoi ils font appellés convenans , comme dé 
». pendans de conventions & congéables, on de 
» quevalfe, pource qu’originellement tous les do- 
» maines ont été & font pour la plupart congéar 
» bles: car guevaife eft dit de quayevais, qui fr 
”. gnifie va dehors, ou de quen-maïs, qui fignifie 
» tenue champêtre , au même fens que lé mot de 
» Mix, eft ufurpée en la coutume de Bourgo- 
” gne,au ui de main-morte, &. 4, & autres fui- 
» vans, & le mot de Masen Dauphiné , comme 
» il fe rémarque dans le plaidé 16 de M. Expilly, 


» & au fens du mot de Munfus, dans les iv. des 


» Feudes , &: Si quis de Manf., tit. de feudo: fuers 
?:contr. comme étant cé mot de la langue: an- 
*.cienne Celtique ». :: TUE 

Quoi qu'il en foit de cette étymologie, Fu 
ri , dans fes notes fur l’ufement de Cornouailles, 
s'eft beaucoup réerié, non pas contre la réver- 
fon attribuée au feigneur en cas de décès du 
dernier né, lorfqu'il ne laiffe pas d'enfans, mais 
contre ce privilège du dernier né, Il prétend que 
la loi doit en être abrogie comme mauvaife. « El 
» ny arien, dit-il, de plus contraire à la nature, 
» que ce prétendu ufement qui dépouiile l'amé 
» pour en revêtir le cadet. Mais le confente: 
» ment du peuple ne peut point-obliger, même 
». civilemenit , ni dans le for extérieur à une cou- 
» tume, qui éft contraire à la loi de Dieu, qui & 
» toujours donné {25 ‘avantages du bien à celui 
» qui avoit reçu ceux de la naiffance:.. & nous. 
» croyons pouvoir dire fans témériré ; que fi 
» Damon fut autrefois banni d'Athènes, pour fx 
» fageile , les auteurs de ces loix fantafques n’euf 
».fent jamais couru le mème rifque , comme def. 
» titués du principe , qui donna csufe à la rigueur 
» de l’oftracifme ». 4 

Cependant, fi le partage égal des biens entre 
Es enfans, n’étoit pas l'indication dé la nature, on 
pourroit foutenir que le droit de quevaife eft plus. 
raifonnable en foi que celui d'aînefle , lors du 
moins. qu'il ne s'exerce qu'entre des roturiers, & 
non pas entre --sbles, pour lefquels on peut allé- 
guer la néceflité de fourenir la dignité du chéf de 
la famille. Le plus jeune des enfans, ayant coûtë 
moins d'entretien à fes père & mère, @& avance 
moins de reffources pour fubfsfter, a plus befoin 
de biens que fon aîné. Auf ie droit du plus jeune 
at-il été adopté dans plufieurs pays. Voyez MAR« 
QUETTE € MAINETÉ. 

On voit bien dans Dufail, que le droit de 
guevalfe ,ayantèté prétendu par Pabbé de Reterre 
ou du Relecq, fur fes fujets , l'affaire fut appointée- 
au confeil ; mais il ne s’agifloit dans cette afläire 
que du droit de réverfon prétendu par le fei- 
gasurz; Dufail ajoute même, que par arrèt du 
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11 o@tobre 1568 ou du 27 avril 1569 , la fentence 


du juge des lieux qui condamnoit les fujets de 
l'abbé d'employer tel devoir en leur tenue, fut 


confirmée. Arrêts du parlement de Bretagne, 


div. 1 ,'chap. 275; 6 lv, 3, chap. 150. 
- Sauvageau a fait fur le texte de Dufail, la note 
fuivante, qu'on trouve aufli dans le coutumier 
énéral de Richebourg, au chap. 9 des Ufages 
ous joints à la coutume de Bretagne : « l'abbé 
» du Relec préfenta & fit vérifier en la cour des 
lettres obtenues du roi en 1575, pour laconver- 
fion du bail à guevaife, en bail à cens & rachat... 
» & néanmoins l’ancienne quévaife a toujours fub- 
» fifté en la plus grande partie des terres dépen- 
» dantes de cette abbaye; & ledit fieur Hevin a 
> rapporté enfuite de la coutume & des ärrèts fur 
» icelle, ad calcem , des plaidoyers de Me Sebafrien 
»:Frain, de l'édition de 1659, fol. 328 , au pied.de 
» Pufement de quevaife, deux arrêts, l’un de 1642, 
n l’autresde 1648 , par lefquels la cour en a con- 
» firmé le droit pour la commanderie du Paraciet 
» & les religieux de l’abbaye de Begare ». 
L’extrait de ces lettres-patentes & de l’arrèt d’en- 
regiftrement eft donné d'une manière plus détail- 
lée au chap. 495 du liv.2 de Dufail. | 
Enfin on trouve à la fuite de la coutume géné- 
tale de Bretagne, que Hevin a fait imprimer en 
1682, pag 363, &au chap. 9 des Ufüges locaux 
de Bretagne , joints à la coutume générale de cette 
province, dans le coutumier général de Riche- 
bourg, un texte particulier , qui explique avec 
beaucoup détendue le droit de quevaife, tel qu'il 
eft dû à l’abbaye du Relec. Mais plufeurs de ces 
articles ne font relatifs qu’a des droits de corvée 
& à d’autres droits qu'en ne doit pas étendre aux 
autres feigneuries où le droit de quevaifz eft établi. 
Auffi Hevin dit-il qu'il les a extraits des titres 
des religieux de Bégare. 
. Ajoutons encore que Sauvageau dit dans fes 
Notes fur Frain, div. 3, chap. 150, « que la repré- 
» fentation en ligne direte & collatérale à lieu 
n'au droit de quevaife, fuivant un arrêt du 26 
# juin 1506 , rapporte par Belordeau , liv. 106 , con- 
» trov. 7, vol. 2 ». Cela ne doit s'entendre appa- 
remment que de certaines. feigneuries. Foyez au 
furplus les articles MOTTE, QUESTAUX & Main- 
MORTE, ( Droit de). ( G. D. C.) 
QUEVEÈSE. Voyez QUEVAISE. 
QUEVREFEU , ce mot fe trouve pour couvre- 
feu, dans les anciennes coutumes de Berry , re- 
cueillies par la Thaumafhère, p. 338. (G. D. C.) 
QUEYLANIE. Voyez QUAYLANIE. 
. QUI, pronom relatif qui fert à rappeller l'idée 
des perfonnes ou des chofes dont on a déjà parlé ; 
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ce qu'il fait tantôt par forme d’explication , tantôt - 


par forme de reftrition; enforte qu'il eft expli- 
catif ou limitatif. 
Il eft explicatif, quand les mots qui le fuivent 


& qui en dépendent, ne font que développer ce 
qui étoit onfermé dans lidée des noms ou pro. | s’y rapperter pas dans toute fon étendue, feloms 


QUI 


noms auxquels le qui fe rapporte, fans y rie# 


changer. 

Il eft limitatif; quand on s’en fert pour reftrein: 
dre & déterminer la fignification des noms ou pro: 
noms auxquels il fe rapporte. u? 

Mais comment , dans la pratique, diftinguera- 
t-on les deux cas l’un d'avec l’autre? Les grammai+ 
riens & les jurifconfultes nous tracent là-deflus! 


différentes règles qu'il eft important de rappeller” 
*-101 Fes 
Premitre règle. Toutes les fois que l’idée renfer- 


mée dans les mots piacés après le relatif, convient 
& peut fe rapporter dans toute fon étendue à Pan- 
tecédent , alors le relatif n’eit & ne peut être qu’ex= 


-plicaif. Telle eft cette phrafe : « les hommes 
| » gui font créés pour connoitre & pour aimer! 


» Dieu ». 
Deuxième règle. Quand lPantécédent d’une pro- 
pofition eft tellement déterminé par lui-même: 
qu’il n’eft plus fufceptible d'aucune détermination 
ultérieure , comme lorfquw’il repréfente un indi- 
vidu unique, foit dans fon genre ou dans fon ef* 
pèce, & qu'on ne peut pas reflreindre à une 
efpèce plus particulière ; dans ce: cas encore le 
pronom relatif, qui unit cet anrécédent à une pé- 


riode fuivante, ne fait qu’expliquer ce qui le con+ 


cerne, fans le reftreindre ou le déterminer. En. 
voici des exemples fenfibles : « je viens de quitter 
» ma femme gui alloit à la mefle, Je lègue cent: 
» écus à mon frère cadet, qui m’a rendu de grands. 
» fervices. J'inflitue pour mon héritier univerfel 
» mon fils unique, qui porte le nom de Pierre ». 
Troifième règle. Quand l’antécédent d’une propo- 
fition eft vague & indéterminé, ou que du moins 
il peut être fufceptible d'une détermination ulté- 
rieure, & que l’idée renfermée dans les mots qui 
lui font unis par le relatif, ne peut , par la nature 
des chofes, lui convenir & s’y rapporter géné- 
ralement & dans toute fon étendue, alors le relatif 
eft néceflairement reftri@if ou déterminatif. Par 
exemple, fi je dis : « j'inftitue pour mon héritier 
» la perfonne qui n'appartient dans le degré le 
» plus proche »; comme en ce cas, l’antécédent 
perfonne préfente une idée générale qui peut ètre 
reftreinte à des idées & des claffes beaucoup plus 
particulières, & que par confèquent les termes,’ 
qui m’appartient dans le degré le plus proche , peuvent; 
par la nature des chofes, convenir & fe rapporter 
à cet antécédent dans toute fon étendue: il eft 
évident que le qui eft néceflairement reftriétif ou: 
déterminatif, c’eft-à-dire, qu'il reftreint l’anrécé- 
dent général, perfonne, à celui qui eft mon plus: 
proche parent. | | 
Quatrième règle. Quand lantécédent, quoique 

fufifamment déterminé par lui-même pour pou- 
voir être reconnu fans indication ultérieure , peut 
cependant recevoir une détermination plus péciate ;: 
quand, d’un autre côté, l'idée unie àcer antécédent 
pat le relatif qut ie fuit, peut s’y rapporter ou ne. 


ce 


‘ 
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ce qu'a voulu où n’a pas voulu celui qui a parlé; | 


& quand on doute en conféquence f1 les mots 
qui ont été unis à cet ‘antécédent par le relatif, 
y ont été ajoutés pour le reftreindre & y changer 
quelque chofe , ou uniquement pour l'expliquer 
ou pour défigner quelque chofe qui peut y avoir 
rapport, fans cependant y rien changer ; dans ces 
Cas, la queftion de favoir fi le relatif a été em- 
ployé par forme de reftriction ou par forme d’ex- 
plication, eft purement de fait, & dépend ‘abfo- 
lument des circonftances ; de la conftru&ion de la 
claufe, des indices qui peuvent faire connoître la 
volonté , Éc.. : : LAS 
"Par exemple : «je lègue à Titius toutes mes 
» vignes gx font en Champagne ». Il eft certain 
“que dans cette phrafe le qui fera limitatif, { j’ai 
des vignes dans plufeurs provinces , & qu’au con: 
traire il ne fera qu'explicatif fi toutes les vignes 
que j'ai, fe trouvent en Champagne. F 
Autre exemple : « j'inftitue pour mon héritier 
_» le plus proche de mes parens gui demeure à 


» Paris ». Dans cette efpèce, le teftateur a voulu : 
appeller, ou fon plus proche parent fans diftinc- 


tion ; ou le plus proche de ceux d’entre fes pa- 
rens. qui demeuroient à Paris. Dans. le premier 
Cas, le gui eft fimplement explicatif; ilne fert, 
avec les mots dont il eft fuivi, qu’à la défigna- 
tion de lendroit où le teftateur croyoit que fon 
plus proche parent demeuroit ; & par conféquent, 
s’il s’étoit trompé fur cet endroit , l’inftitution fe- 


roit toujours, valable, falfa demonfiratio non vitiat 


_Legatum. Dans le fecond cas, au contraire, le qui 
ef limitatif : pourquoi ? Parce que , dans l’idée du 
téflateur, comme dans la vérité du fait, l’expref- 
fion, qui demeure à Paris , ne peut convenir à l’an- 
técédent , mon plus proche parent | pris dans fa f- 

_gnification abfolue ; & que cet antécédent , quoi- 

que füffifamment individué par lui-même, pour 


voit cependant ètre reftreint par le teftateur au 
plussproche d’entre les parens qu'il avoit à Paris. 


» Donnons un troifième exemple, « J'inflitue mon 
»plusproche parent , qui paiera après ma mort une 
_ »-penfon de cent écus à mon domeftique Pierre ». 
Cette claufe ne préfente encore qu’une queftion 
de fait :-car fi le teflateur a entendu inftituer le 


plus. proche d'entre ceux qui paieroient à Pierre 


- une penfon de centécus , le qui fera déterminatif ; 
mais fi fon intention a été d’appeller individuelle- 
ment le plus proche de tous fes parens & de le 
charger d’une penfion de cent écus, le qui fera 
explicatif, c’eft-à-dire, ne fera qu'expliquer une 
chofe que doit faire le plus proche parent. 

Mais comment diflinguer, dans ces différentes 
efpèces , quelle a pu être la volonté du teflateur ? 
Le moyen le plus fimple :de parvenir à cette dif: 
. tinétion dansila pratique, eft de répéter après le 
relatif. gui , Vantécédent entier qui le: précède. Si 
cette répétition n'apporte dans la conftru£tionr, ni 
barbarifme, nicontre-fens, & rend aucontraire plus 
fenfble & plus certaine l'idée de celui quiparle , il 

Jurifprudence, Tome VII, 
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y a tont lieu de croire que lerelatifn’eft employé 


que par forme d’explication : dans le cas con- 


traire , on doit Communément le regarder comme 
déterminatif, : : 

Ainfi dans cette phrafe, « j'infitue mon plus 
» proche parent, qui paiera cen: écus de penfion 
» à mon domeftique Pierre », le qui doit être 
confidéré comme fimplement explicatif, parce 
qu'au lien de commettre wii barbarifme en difant , 
« j'inflitue mon plus proche parent’, lequel mon 
» plus proche parent paiera; &c. »; je ne fais au 
contraire qu'éclaircir davantage l’idée qu'a voulu 
exprimer le teflateur. 

Îl en feroit autrement dans la phrafe fuivante : 
» Je lègue à Titius toris les tonneaux qui font dans 
» Ma cave ». Ce feroit certainement choquer l’o- 
reille que de dire: « je lègue'à Titius tous les 
» tonneaux, lefquels tous les tonneaux font dans 
» ma çave ». Cette répétition de l’antécédent, 
tous les tonneaux , ne préfenteroit qu’un barbarifme 
qui ne feroit qu'embrouiller l’efprit ; elle offriroit 
même plutôt un fens faux qu'une explication plus 
exaéte ; & par conféquent le qui ne pourroit, dans 
unetelleclaufe, être confidéré que comme limitatifs 

Ajoutons une obfervation importante fur le cas : 
où le relatif eft employé par forme d'explication. 

-Cette explication pet n'être qu'une fimple dé- 
monftration, & il peut en réfulter une condition£ 
Cela dépend du temps par lequel elle fe fait. 

Si on l’exprime par le préfent ou le pañlé, elle 
ne forme qu'une démonftration. Telles font ces 
phrafés: dje lègue Stichus , gui m’appartient. Je 
» lègue cent écus à Pierre, qui a époufé ma fœur 
» aînée ». Ces expreflions, qui m'appartient, qui 
a époufé , &c. ne préfentent que l’idée d’une dé- 
monftration dont la faufleté ne vicie pas le legs. 
La loi 85 , D. de Lepatis 3°., y -eft on ne fauroit 
plus précife. | Lx, 3: 

Mais fi l’explication fe fait par le futur, elle 
forme une condition. Enforte. que quand je dis : 
» je lègue Stichns, qui m’appartiendra au temps 
»' de ma mort, ou je lègue cent écus à Pierre, 
» qui époufera ma fœur aînée », je fuis cenfé 
dire : « je lègue Stichus , s’il n'appartient autemps 
» demamort; je lègue cent écus à Pierre, s’il époufe 


» ma fœur aînée ». C’eft ce que décident expref- 


fément la loi 6, D. de legaiis. 1°.3 la loi 85, D. 
de lepatis ; 3°.3 la loë 34, $. 1, D. de conditioni- 
bus & demonftrationibus, & c’eft de-là que les inter. 
prêtes (1) ont formé la règle, relatioim qui: ad. 
jeflum. verbo futuri temporis facit conditionem € pe- 
rindè eft atque ft diétum fuiffet Sr. 2 0: 

On fent la raifon de cette diférence. L'objet 
de la démonftration.n’eft que d'indiquer d’autant 
micës Ja perfonne ou Ja chofe dont on parle. Or, 
ce feroit la défigner mal, que dele faire par une 


(1) Mornac, ad L, 75, de legatis 10, ; Mean, ad jus 
civile” Leodienfium , obfèrv. 4495 Léoninus, conf, 975 
d'Argentré fur Bretagne, arr, 221, gl 4, n. 7. -! 
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qualité future qu'elle n'aura peut-être jamais, 11 
n’eft donc pas probable qu’en employant une qua- 
lité de cette efpèce, on ne fe propofe pas un au- 
autre objet, que d’ajouter à ce qu'on dit un nou- 
veau degré d’évidence, un caraëlère plus mar- 
qué; & cet autre objet ne peut être que de faire 
dépendre la difpoftion que l’on écrit, de la qua- 
lité future, ‘que l’on témoigne vouloir exifter 
dans la perfonne du légataire, ou dans la chofe 
léguée, | 


: QUIDAM , f. m. terme purement latin adopté 


dans la pratique du palais, pour exprimer une. 


certaine perfonne inconnue & que l’on ne peut 
mommer ; on fait ordinairement le fignalement 
d'un quidam, en le défignant par les traits de fon 
vifage, la couleur de fes cheveux, par fa taille, 
par fes habits & autres chofes qui peuvent fervir 
à le faire reconnoître. ; 

On rend plainte contre un guidam, & l’on per- 
met auf d'informer contre lui ; on le décrète & on 
fait contre lui toute la procédure néceffaire, & f- 
nalement on le juge par contumace & on le con- 
damne s’il y a lieu, & l'exécution fe fait contre 
lui, de même que contre les autres contumax. 
Voyez CONTUMAX. (A) 

QUIEFVAGE. Voyez QUEVAGE. 

QUIENNEZ , ( Droit féodal.) ce mot, qui eft 
une corruption de celui de chef-meix, eft employé 
par la coutume de Rue en Ponthieu, art. 33, pour 
défigner un chef-lieu , un principal manoir. 
(G. D.C.) - 

QUIENNE D’AVOINE , (Droit féodal. ) le 
Gloffaire du droit françois rapporte fur ce mot 
l'extrait d’un compte de l'ordinaire de Boulogne, 
des années 1513 & fuivantes, où l’on porte une 
recette au terme de faint-Remy , de deux pol- 
quins de quienne-avoine, payés par Jean de Thu- 
beauville , pour fa terre de Pinquethen. C’eft une. 
redevance due en avoine pour la nourriture des 
chiens du feigneur. 

Les Picards difent quienne pour chienne. Voyez 
QUIÉVAGE , CHIENS D’AVOINE & PART DE 
CHIENS. ( G. D. C.) | 

QUINQUENELLE , {. f. du mot latin quin- 
guennale, feu quinquennium , fignifioit un répi de 
cinq ans , que Fon accordoit à un débiteur qui 
étoit hors d'état de payer, & qui vouloit néan- 
moins éviter de faire ceffion de biens. Ce répi 
s'obtenoit par des lettres du petit fcean adreflées 
au juge royal ; elles étoient entérinées du confen- 
tement du plus grand nombre des créanciers , fans 
avoir égard à la qualité des dettes. L’ordonnance 
d'Orléans , art. 61, a défendu d’expédier de pa- 
reilles lettres. Voyez Cession, RépL. (4) 

QUINQUENNIUM , mot latin que nous avons 
adopté pour fignifier l'efpace de temps que les 
écoliers emploient à faire le cours d'étude né- 
ceffaire , pour obtenir des lettres de nomination 
d'une univerfité fur les collateurs eccléfiaftiques. 
Le terme de quinquennium annonce que ce cours 


N 
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d'étude eft de cinq ans, qui fontle plus ordinaire: 
ment compofés de deux années de philofophie & 
de trois années dans l’une des facultés fupérieures 
de théologie, droit ou médecine. 

On appelle auffi quinquennium le certificat que 
les univerfités accordent aux gradués. Le régle- 
ment du 28 mai 1663, les oblige d'y marquer le 
temps où a commencé & fini le cours d’étude. 
Voyez GRADUÉ, UNIVERSITÉ. | 

QUINT , ( Droit feigneurial, nous avons fous le 


mot lods € ventes, préfenté les principes généraux 


de cette matière. Nous avons fur-tout effayé de 
déterminer les droits auxquels la vente des im- 
meubles grevés de la fervitude féodale, donne 
ouverture. Mais nous avons laiflé une multitude 


de queftions fans examen. Nous allons en difcuter 


quelques-unes , celles fur-tout qui nous paroiffent 
devoir renaître plus fouvent; nouscommencerons 
par ce qui concerne les réfolurions des contrats. 
$: I. Des réfolutions volontaires des contrats & 
notamment de celles qui ont pour caufe le défaut du 
paiement du prix. Ce qui concerne la réfolution vo- 
lontaire des contrats, & les droits qui en réful- 
tent , eft peut-être la partie de la jurifprudence 
féodale, fur laquelle on a le plusécrit. Tous les 


auteurs s'en font occupés; & c’eft ce qui .en rend 


l'intelligence encore plus difficile par les diverfes 
opinions qu’ils ont cru devoir embrafier. 
Cependant, fi on examine avec attention ce 
qu'ils ont dit, on voit que cette théorie fe ré- 
duit à des idées fort fimples, & noramment à 


quatre points, que l’on peut regarder comme les 
principes de cette matière. 


1°. Lorfque le contrat eft réfolu purement & 
fimplement, avant la tradition dans un bref inter- 
valle , comme de huit ou quinze jours, il n’eft dà 
aucun'droit au feigneur, ni pour la vemse, ni pour 
la réfolution. 

2°. Si la tradition a fnivi la vente, & qu'elle 
foit réfiliée , faute par l'acquéreur d’en payer le 
prix, on diffingue : il n’y a pas de terme pour 
le paiement, ou le contrat en renferme un: dans 
le premier cas, il n’eft rien dû, ni pour la vente, 
ni pour la réfolution ; dans le fecond, le quint ou 
les lods font dus à raifon de la vente ; maisla ré- 
folution ne donne ouverture à aucun droit, pourvu 
néanmoins qu'elle foit pure & fimple; & pour 
nous fervir de l’expreffion des auteurs, per viam 
meri diflraflus. 

3°. Dans le même cas, c'eft-à-dire , fi faute de 
paiement, la vente eft réfolue après plufeurs an- 
né:s de jouiffance , mais de manière que la réfo= 
lutjon forme un nouveau contrat ; par exemple, 
fi le vendeur s’eft fait donner une indemnité, s'il 
a repris l’immeuble pour un prix inférieur au prix 
originaire ; alors il eft dû double droit au fei- 
gneur, un premier pour la verte, un deuxième 
pour la réfolution. | 


Aiafi trois gradations dans cette théorie; il eft 
des ças où la réfolution ne donne ouverture à. 


Aucun droit au profit du feigneur.; d’autres où il peut 
en demander un; d’autres enfin, où il eft en droit 
d'en exiger deux. : - | nel 

De ces trois décifions , la dernière n’a jamais 
fait aucune difficulté ; tous les auteurs font d’ac- 
cord que , lorfque la réfolution du contrat ne fe 
fait pas wmero diffradu, pour nous fervir de leurs 
expreffons, c'eft-à-dire, purement & fimplement, 

il eft dû au feigneur deux droits de quint ou-de 
lods , l'un ‘HA vente , l’autre pour la rétrocef- 
fion. bi 4 — 

La queftion de favoir fi, lorfque la réfolution 
eft faite avant la tradition, & dans un brefdélai, 
il weft dû aucun droit au feigneur , a fait autre- 
fois quelques difficultés ; mais aujourd’hui tout le 
monde eft d'accord que le feigneur n'a rien à pré- 
tendre , ni pour la vente , ni pour la réfolution. … 

. Le cas où il s’agit d’un contrat avec terme, ré- 
filié après plufieurs années d'exécution , mais fans 
Convention nouvelle , mero difra&u , peut ètre re- 
Bardé comme plus problématique. 

Non pas que l'on ait mis en queftion, fi le fei- 
gneur eft fondé à demander les lods à raifon du 
Contrat ; tous les auteurs conviennent qu’il en a le 
droit: mais peut-il également les exiger pour la 
réfolution ? Voilà le point de difcordance : il ya 
des auteurs qui lui donnent cette double préroga- 
tive, qui prétendent que les lods font dus & pour 
le contrat, & pour la réfolution ; mais il y en a 
d'autres, & ce font les plus célèbres, qui foutien- 
nent que le contrat feul eft aflujetti aux lods, & 
que la réfolution en eft affranchie. 

D'abord il n’exifte aucune loi qui aflujettifle 
aux droits feigneurianx les réfolutions faute de 
paiement; & dans le nombre des coutumes, il en 
eft une, & d’une grande autorité , qui les en af- 
franchit textuellement; c’eft celle d'Orléans , qui 
dit, art. 112, « fi l'acheteur d’un héritage cenfuel, 
» qui n'a payé le prix de la vente , fe déporte de 
» fon achat, & le vendeur reprend ledit héritage 
» en l’acquit dudit prix , au feigneur cenfier en 
» font dues les ventes de la première vendition 
»# feulement ». 

Nous venons de dire que les jurifconfultes les 
plus célèbres font pour l’affranchiflement ; & en 
effet , à la tête de ceux qui tiennent cette opi- 
mon, nous voyons Dumoulin. Il fe propofe la 
queftion de favoir fi la réfolution volontaire d’un 
contrat de vente, donne ouverture à un nouveau 
droit au profit du feigneur. Sa réponfe eft qu'il 
faut diflinguer. La vente étoit ou n’étoit pas con- 
fommée par la tradition de la chofe & Ze paiement 
du prix. Dans le premier cas, il eft dû au feigneut 
deux droits de lods, l’un pour la vente, l’autre 
pour la réfolution. Mais dans le fecond la chofe : 
£ft bien différente. 

Secundo vero tafu quando contraëtus non erat hine 
inde impletus , puta pretium non erat folutum, licet 
res realiter effet tradita , & tunc quamvis non poffint 
penitere nec diflrahere etiam per aus retrd fimiles in | 


- QUI bat 
Prajudicium jaris jam format , & acquifiti patrono : 
tamen refpeélu Juris futuri € quærendi ex novo con- 
trailu poflunt penitere; non de novo contrahendo fed 


- difirahendo , & recedendo à primé venditione per arme 


retro fimilem videlicet retraditionem rei, animo diftra= 
hendi: ita quod ex hoc diftraëlu dominus dire&us nulls 
jura utilia de novo prætendere poférit, Dumoulin décide, 
comme l’on voit , de la manière la plus affrma- 
tive, que, même après la tradition de l’immeu- 
ble , la réfolurion volontaire du contrat ne donne 
Ouverture à aucun profit, toutes les fois que le 
prix n'étoit pas payé, & que le réfiliement fe fait 
fans convention nouvelle , mero difiraitu. 

Après avoir ainfi préfenté fon opinion, Du- 
moulin en donne deux motifs également folides : 
t°. avant l'entière perfe@ion des a@tes, les loix 
permettent de les réfilier : 2°. le réfiliement n’eft 
pas un nouveau contrat; mais, & rien de plus, 
un défiftement du premier. Et il n’y a qu’un vé- 
ritable contrat de vente qui puiffe donner onver- 
ture aux lods. Æ4d hoc moveor quia jura permittuns 
mutuo confenfu diftrahere nedum re omnino integré, 
fed etiam re fecuta ab alter& parte, dummodo non ft 
utrimque impletum , 6 dummodo interveniant a&us re 
tro fimiles.… ibi non funt duo contraëtus , quia aëus 
ultimus non eft novus contraëlus, fed difceffo à primo 
contralu à jure permiffa. Solus primus contra&us di- 
citur contraëlus | 6 fecundus dicitur penitentia , € non 
debetur nif£ una gabella. Sur l'art. 22, hodie 33, de 


la coutume de Paris, ». 20. 


D’Argentré fait une diftinâion. Le vendeur a 
donné un terme pour le paiement, ou le contrat 
ne renferme aucune ftipulation à cet égard. Dans 
le premier cas, la vente eft parfaite; dans le fe- 
cond, il n’y a pas de vente, mème après la tradi- 
tion, parce qu'une vente fans terme eft cenfée 
faite As la condition de payer comptant. En 
conféquence , continue d’Argentré, fi le vendeur 
rentre dans la chofe, faute du paiement du prix, 
il n'eft dû aucun droit au feigneur, ni pour le ré- 
filiement, ni même à raifon de la vente : quare tali 
Cafu fallente emptore , nec pecuniam folvente, domi- 
nium nullum transfertur nec igitur laudi mia ulla de- 
bentur. De laudimiis , &. 2. 

Cette diftinétion eft jufte ; & en effet, elle a été 
accueillie; mais tous les auteurs n’ont pas égale- 
ment bien faifi la décifion de d’Argentré. Quel- 
ques-uns lui ont fait dire, que fi le feigneur ne 
peut demander aucun droit, lorfque le contrat eft 
fans terme, il eft fondé à en exiger deux , tourés 
les fois que le vendeur a fuivi la foi de l’ac- 
quéreur. j 

Mais d’Argentré ne va pas jufques-là ; des deux 
efpèces qu’il propofe , il ne décide que la feconde; 
& à l’égard des contrats avec terme , il ne dit pas 
f: leur réfolution faute de paiement donne ou ne 
donne pas ouverture aux lods. 

C'eft ce qu'a très-bien remarqué Berroyer, ce- 
lui de tous les auteurs qui, avec Dumoulin &c 
d'Argentré, a le plus approfondi ri queftions 
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Voici fes termes : « dans le fecond cas, lorfquè 
_» le vendeur à donné terme, d’Argentré décide 
” que le défaut de paiement ne pent pas donner 
# lieu à la réfolution du contrat qui a été parfait, 
» préfuppofant la tradition, & qu'il ne refte au 
» vendeur que l'action ex empto, C’efl-a-dire, que [on 
sw fentiment eft de donner au ftigneur les fimples lods. 
sw de ventes. Mais on ne trouvera pas qu'il ait ja- 
n mais tenu que le feigneur les’ puifle. prétendre 
5 doubles, fi le vendeur rentre dans fon héritage: 
# car il ne propofe uniquement la queftion que 
» pour les fimples droits feigneuriaux ». 
Berroyer continue : « le contrat de vente avec 
» terme pour le paiement du prix, fuivi de tra- 
» dition, eft parfait, & ne peut pas être anéanti, 
» ni réfolu comme sil n’avoit jamais étre fait : 
» tout le monde convient de cette propofition. 
» Maïs la confèquence n’eft pas bonne, que le 
» feigneur doive avoir de doublés lods & ventes , 
» {1 le vendeur rentre dans fon héritage faute de 
» paiement du prix... .. Dire qu'un vendeur qui 
» a donné terme pour le prix, rentrant en fon hé- 
» ritage à défaut de paiement, devra de feconds 
» droits feigneuriaux, c’eft ce qui réfifte à trous 
les principes & à l'équité naturelle ». Note fur 
Bardet, Uv. 2, chap: 06. | | 
* Bafnage penfe de même: « le vendeur, dit:il, 
# ne doit pas un nouveau droit pour reprendre 
» la poffeffion de fon fief. Cette reprife de ‘pof- 
» feflion ne doit pas être confidérée comme une 
» revente, mais comme la diflolurion de toutes 
» ventes », Sur l’art, 171 de Normandie. 
: Même décifion dans lintrodu@tion au traité des 
fiefs de la coutume d'Orléans par M. Pothier : 
« après la tradition, tant que le contrat n’eft pas 
» exécuté de la part de l'acheteur, par le paiement 
» entier du prix, les parties peuvent bien fe dé- 
» fifter du contrat de vente, mais feulement pour 
» l'avenir. Ceft pourquoi le profit auquel il avoit 
» donné lieu continue d’être dû; mais il n’en eft 
» pas dû un nouveau pour le défiftement». N°, 131. 
La queftion s'étant élevée dans le dernier fiècle, 
le parlement l’a jugée conformément à ces prin- 
cipes. En 1616, Claudine Laïr avoit vendu un 
immeuble, moyennañt 18,000 liv. payables au 
terme de Noël de la méme année, L’acquéreur avoit 


payé les lods de fon acquifition , &r s’étoit mis. 


en pofleffion de l'héritage. Mais affigné pour payer 
le prix convenu, il avoit déclaré n'avoir moyen 
de le faire. Et fur cette déclaration , fentence qui 
avoit réfilié le contrat. Demande d’un fecond droit 
ée lods de la part du feigneur, qui foutiens que 
c'eft une nouvelle acquifition. La défenderefle , au 
contraire, que c’eft un fimple délaiflement & 
abandonnement des héritages par elle vendus, 
faute dé paiement du prix de l’acquifition. Le pre- 
mier juge accueille ce moyen, & déboute le fei- 
gneuf de fa demande. Sur l'appel, la fentence a 
été confirmée par arrêt du 8 janvier 1627. Bardet, 
æecueil d’arrèts, liy, 2 , chap. 96, | 


‘À cet arrêt bn en oppofe un potérieur de 16732 


mais quelle différence entre la queftion qu’il juge 
& celle qui nous occupe. Ii s'agifloit d'un ven- 
deur. qui s’étoit rendu adjudicataire de l'immeuble 


| par lui aliéné, & cela moyennant un prix infé- 


rieur à celui du premier contrat. « Il ne fant donc 
» pas s'étonner , dit Berroyer, loco citato, f ce 


» vendeur adjudicataire a été condamné de payer 


» de feconds droits feigneuriaux ; car c'étoit une 
» Véritable vente qui fe faifoit à fon profit. Il ne 


+» rentroit pas dans fon héritage, per viem diftra&lus, 


» en déchargeant l'acquéreur du prix, en fe con- 
»” tentant de reprendre la chofe en l’état qu’elle 
» étoit : mais il fe préfente comme un étranger & 
» fe rend adjudicataire à une fomme, bien en- 


» tendu qu'il fe réfervoit fon ation pour l'excédent 


» du prix de la vente, contre fon acquéreur & fur 
è VRP ; x 4 


» fes autres biens ». 


‘À 


Il faut donc mettre à l'écart cet arrêt de 16072, 


& reconnoître que la raifon, la jurifprudencé & 
lès principes fe réuniflent pour affranchir des lods, 


la réfolution des contrats faute de paiement du 

prix, lors même que le vendeur a donné terme, 

& que l'acquéreur s’eft fait enfaifiner. Ne 
Cependant, fi l'acquéreur a poflédé pendant un 


éfpace de temps aflez confidérable, & s’il a fait 


l'hommage au feigneur , il nous femble. qu'après 
le réfiliement, le vendeur doit de nouveau entrer 
en foi, & que s'il ne le fait pas, le feigneur eff 


fondé à faifr féodalement. La vente étoit parfaite. $ 
On peut dire conféquemment que la réfolution 


a opéré une mutation nouvelle. 


À la règle qui affranchit du quint & la vente; 
& la réfolution lorfque le contrat eft fans termes 
l’annotateur de Bouraric met une modification qui 


nous paroit très-jufte. « Lorfque j'ai dit que quand 
» le prix a été payable comptant & qu'il n’a pas. 


» été payé, il n’eft pas dû de lods, même pour 
» le contrat, cela fouffre une exception ; lorfaue 
» le vendeur a laïffé l'acquéreur jouir paifiblement 
» pendant un intervalle affez long , parce qu’alors 
» 1l eft cenfé avoir abandonné la rigueur de la pre- 
» mière flipulation, & avoir tacitement accordé 


» un terme ». Sur le traité des droits feigneuriaux . 


de Boutaric, titre des lods, S.11, 7 10. | 

Voilà le droit commun; mais il n’eft pas uni- 
verfel. Dans quelques coutumes, la réfolntion 
n'eft affranchie des lods que lorfqw’elle fe fait dans 
un efpace de temps détermine. Par exemple, dans 
le délai d’une année, Montargis , titre des cens , 
art. 26, il faut fuivre ces coutumes , & ne pas les 
étendre ; leurs difpofitions funt trop rigoureufes , 
trop contraires aux faines maximes , & ‘fur-tout 
à l'équité, pour en faire la règle des ‘coutumes 
muettes. C’eft la décifion de Dumoulin , tranfeat 
in diffis locis, quia fic ibi mn non ef? ‘ratio- 
nabile, Quid enim durius quèm venditorem ab emptore 
delufum pretio 6 efe&u venditionis, & ad initium 
nOVE emptoris Inveniendi redaflum laudimia pendere 


# 
1 


+ 


à : 


AQU. 
devenditione invalide ex qua nihil nifi fumptus & damna 
referat. Sur l'article 55 hodie 78, gl. 1, n. 397 
‘. $. 2. Dé la réfolution faute par: l'acquéreur 
d'avoir fourni. la quantité d’arpens de bois ou de 
terre énoncée dans de contrat. La queftion de favoir 
“fi la réfolurion d'une vente donne ouverture 
aux lods; ou fi le feigneur n’eft pas même 
obligé de rendre les. droits qu'il a perçus à raifon 
de la vente; eft fubordonnée à la diftinétion fui- 
vantés 10. | + 11 
- La caufe de la réfolution eft inhérente ou’ étran- 
gère an contrat. Dans lé premier cas, point de 
lods', ni pour la vente, ñni pour le réfiliement ; 
dans le fecond, le féigneur peut en exiger deux. 

Cette diftinétion établie par Dumoulin, accueillie 
par tous ceux qui ont écrit depuis, eft awjour- 
d’hui univerfellement reçue. Dupleflis la préfente 
en ces termes : « dans la queftion du contrat de 
” vente entiérement réfolu, on diftingue: 
* «* Aut refolvitur ex caufé antiqui, auquel cas'il 
w n'eft point dû du tout de droits feigneuriaux ; 
» aut refolvitur ex nova caufé , auquel cas il eft dû 
#» double droit. 
In Refolyi ex antiqué caufé dicitur, quand la caufe 
» eft dans le contrat, ou antécédente ; comme 
» minorité, léfion, rullisé du contrat, &c: En ce 
._ brcas', il/n’eft point dû de droits feigneufiaux, ni 
# pour le contrat, ni pour fa réfolution: & même 
» Les ventes ayant été payées au f[eigneur , elles peuvent 
» étre répétées par l'acquéreur ». Des cenfives, Liv. 2, 
chap. 2, fe&. 1. 
HO pyncipés réduifent la difficulté qui nous 
occupe, à un point très-fimple. Le défaut de me- 
dure effil une caufe de réfolution inhérente au 
‘contrat ? 


— 


Que cette caufe foit dans le contrat de vente; c’eft 


ui né pêut pas faire le moindre doute. Puifque 
dans cet aéte que le vendeur a promis livrer 
telle quantité, & que l'acquéreur a contraété l’en- 
gagement d'en payer le prix. Mais ce défaut de 
mefure eft-il une caufe de réfolution ? 

On peut dire pour la négative : la vente étant 
parfaite par le confentement , le paiement & la 
tradition , il ne ‘refte à l'acquéreur qu’une a&ion 
en indemnité; une déduétion fur le prix flipulé 
dans le contrat, eft tout ce qu'il peut prétendre. 
Lorfqu'au lieu de demander cette déduétion, il 
offre l'immeuble & que le vendeur l’acceptes; ou 
bien , lorfqu’il donne le choix du réfiliement ou 
. d’une indemnité ; & que de ces deux alternatives 
le vendeur s'arrête à la première, la réfolution 
eft donc bien moins l'effet de la faufle énoncia- 
tion du contrat, que de la volonté des parties con- 
traétantés. 

Or, il eft de principe que la réfolution volon- 
‘taire d'une vente parfaite & confommée eft aflu- 
qettie aux lods, & à plus'forte’raifon , que le fei- 
gneur doit conferyer ceux qu'il a perçus à raifon 
de la vente. | | s #100 


On répond : FAT DE 


" 


ce 
c'eft 


. 
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1°. Non-feulement la vente n'eft pas'parfaire , 
mais il n’y a pas de vente. AAA rep 
- En effet, «trois chofes conftituent l’eflence ‘du: 
contrat de vente, res, pretium & confenfus: Le con:! 
fentement fe forme du concours des deux volontés 
du vendeur. & de l'acquéreur, & ce confenrtemènt 
doit égalément porter fur la:chofe &c fur le prix. 
Toutes les fois que fur Fun ou fur l’autre il ya 
erreur, défaut d'accord ; défaut dé concotirs des! 
deux. volontés , il n’y a doncpas de’vente: ‘Or, ce 
défaut de concours manque: ici, puifque des déux. 
contratans , l’un n’à pas vendu ce qu'il avoit an- 
[once devoir: faire l'objet. de lx vente, & que 
l'autre n’a-pas acheté ce:qu'ilavoit intention d’ac- 
quérir; puifque le motif de déterminatiofñ ayant 
changé ‘par. l’inexiftence-d'une parrie-delh:chofe! 
vendue ; le confentement.d£ l'acquéreur fe trouve 
étreoun effet fans caufen tiounot 5a hrs sl $to 
29, Mais: quand mèmeil {eroit:pofñbleide Voir 
üne vente dans'un contrat de cette efpèce , feroit- 
il vrai que færéfolution eft:purement volontaire à 
Sans douteelle n’eft pas d’une nécefité abfolue. Mais 
la refcifion pour caufe de léfion d’outre-moitié , 
n'eft pas de mème abfolnment nécefaire, puifque 
l'acquéreur :atla facuité de donner le: fupplémens 
du prix. Dans ce: cas cependant, & la vente & 
la refcifion font égalemertt ftériles pour le ‘fei- 
gneur ; &pourquoi?|C’eit parce que le :principe 
de réfiliement eft! dansile contrat;08 que fi l’ac- 
quéreur a le choix de délaifler l’immeubie ou d'en 
parfaire le:prix, il eft poffible que l’état de fes 
affaires ne lui laifle pas la liberté d’opter , & rende 
le: réfiliement , finon-d’une nécefhité abfolue ; an 
moins -très-avantageux pour lui, | x 
Ici, mêmes motifs de décider. La caufe de la 
réfolurion, l'erreur dans la quantité ‘vendue eft 
écrite dans le contrat; & l'acquéreur peut dire , 
fur-tout lorfque le deficir.eft confidérable : j’ai en- 
tendu acquérir üne, terre de cette’étendue & de 
tel prix, des bois, des prés, & non des terres 
labourables; jy étoïs même:obligé par des motifs 
que je ne dis pas: c'eftrle fecret de mes affaires. 
Aiïnf, point d'indemnité, point de dédu&tion fur 
le prix. Queférois-je de certe modique fonime? 
Rendez-moi celle que’je vous ai donnée ; &'re- 
prenez un immeuble qui n'eft pas celui que j'ai 
eu intention d'acquérir. | 
À ces motifs onréplique : le défaut de quan- 
tité ne donne lieu qu'à une aétion en, diminution 
du prix, #2 fundo vendito, cum): modus pronontiatus 
def? , fumitur portio de pretio, l, 69 , 8. uit. ff. deeviæ, 
Ainfi, toutes les fois que lPacquéreur offre de 
rendre l'immeuble, &-'que le vendeur en accepte 
le délaiflement, il'eff vrai de dire que la réfoiu- 
tion eft volontaire: par conféquent, le feigneur 
doit confervér les lods qu'il a perçus à raifon de 
la vente; & même dans la rigueur des principes, 
il eft fondé à les exiger pour la réfolution. 
On'ne peut pas fe le difimuler ; voilà des 
raifons qui militent avec une force à - peu- près 
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égale pour & contre les droits: feigneufianx. 

Il nous femble que ces deux manières de voir 
fent également bonnes; & qu'il ne s’agit que de 
application. | 

Lorfque le déficit eft aflez confidérable pour 
former un vice redhibitoire, que l'acquéreur a 
demandé la nullité de la vente, & que le juge l’a 
prononcée ; comme dans ce cas il eft jugé qu'il 
n'y a pas eu de vente, il eft clair qu'il ne peut 
pas y avoir ouverture aux lods, & que fi le fei- 
gneur en a perçu, il doit les reftituer. 

Mais fi l'acquéreur a offert l’alrernative du réf- 
liement ou d’une déduétion fur le prix, quoique 
le vendeur, en vertu du choix que lui déféroit 
le jugement intervenu fur ces offres, ait accepté 
le délaiflement; alors les lods font dus à raifon 
de la vente. En effet, l'acquéreur a jugé lui-même 
que le deficit ne formoit pas un vice redhibitoire, 
puifqu'il s’eft foumis à conferver l'immeuble; il a 
jugé lui-même qu'il exiftoit une vente, puifqu'il 
a offert de l’exécuter ; & cette vente, ce n’eft pas 
la fentence qui l’a déclarée nulle. Sa réfolution eft 
purement du fait des deux contra@ans. Mais un 
réfiliement volontaire , fans effet rétroa@if, n’opère 
que pour l'avenir. Il {era donc toujours vrai qu’il 
a exifté une vente & une vente parfaite : or, 
toutes les fois qu'il y 4 vente, les lods font dus. 

Mais. à l’égard de la réfolution , la chofe eft bien 
différente. Trois circonftances fe réuniflent pour 
l'affranchir des lods; 1°. quoique l’on puifle la 
regarder comme volontaire, cependant, il faut re- 
connoître qu’elle n’eft pas uniquement l'effet d’un 
changement de volonté de la part des parties con- 
trattantes , puifqu’elle procède d’une cafe inhé- 
rente au contrat; 2°. le vendeur n'ayant pas livré 
tout ce qu'il avoit promis, la vente n’étoit pas 
confommée ; 3°. cette réfolution n’eft pas un nou- 
veau Contrat, mais un fimple défiflement du pre- 
nier. Non eff novus contraëtus , [ed merus difirattus, 

Nous difons que ces trois circonftances affran- 
chifient ce défifiement du droit des lods. Efec- 
tivement, il n’y a ouverture aux lods que lorfau’il 
exifte une véritable vente; & la réfolution ne 
peut être regardée comme une feconde vente, 
comme l'unique effet du changement de la vo- 
lonté des parties , que lorfqne la vénte étoit con- 
fommée , entiérement exécutée de part & d'autre; 
ou bien lorfqu’elle forme un nouveau contrat, 
c'eft-à-dire, lorfqu’elle ef faite moyennant un prix 
nouveau & fous des conditions nouvelles. 

Un arrêt de la grand-chambre, rendu fur une 
difcufñon très-approfondie, vient de juger confor- 
mément à cette théorie, Voici lefpèce. 


M. Bouret de Valroche mourut le 15 Juin 1776, 


Jaiflant dans fa fucceffion la terre de Croifly, & 
pour héritière la comtefle de Villerean , fa fille, 
qui prit des lettres de bénéfice d'inventaire. 

La comrefle de Villerean fit abandon de cette 
terre de Croifly aux créanciers de fon père, à 
Peflet de la vendre aux meilleures conditions pof- 
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fibles. Affiches , enchères, enfin adjudication ; 


moyennant 890,600 liv. à M. de Crifnois, adju- 
dicataire , qui s’en mit en pofleflion, paya les droits 
de quint aux différens feigneurs, & notamment 
70,033 liv. au receveur-général des domaines. 


Les affiches portoient 1570 arpens de bois en 


coupe réglée, so arpens de prés ; & vérification 
faite, M. de Crifnois ne trouva que 910 arpens 
de bois & 18 à 20 de prés, deficit qui, d’après la 
ventilation du contrat, lui faifoit éprouver une 
perte de 338,795 liv. 


M. de Crifnois fe pourvut, & donna aux créan 
ciers de la comtefle de Villerear, l’alternative de. 


déduire fur le prix cette fomme de 338,795 liv., 
ou de reprendre la terre en lui rendant les fommes 
par lui payées, faux-frais, droits feigneuriaux , &c. 

Le 1 féptembre 1780, arrêt qui donne aûte à 
M. de Crifnois de fes offres, & ordonne que, 
dans le délai de’ quatre mois, les créanciers feront 


leur option: « & au cas de non rembourfement 


» dans ledit délai de quatre mois, ils feront tenus 
» d'avouer ou contefter la quotité du defcit allégué 
» par le fieur de Crifnois. En cas de conteftation , 
» ordonne qu’il fera procédé au mefurage & ar- 
» pentage. .... Comme aufli ordonne que le fieur 
» de Crifnois fera rembourfé du prix de chaque 
» arpent de pré & de bois qui fe trouveront en 
» deficit, fur le pied de la ventilation portée au 
» contrat », 

La comtefle de Villerean , à laquelle les créans 
ders avoient remis les pouvoirs qu'ils en avoient 
reçus, préféra le réfiliement, rendit à M. de 
Crifnois, toutes les fommes qu’il avoit débourfées , 
notamment les 70,033 liv. pour le droit de quint, 
& demanda la reftitution de cette fomme à l’ads 
miniftration des domaines. iaiife 

Cette prétention éleva la queftion défavoir fi les 
lods perçus doivent être reflitués lorfque, fur les 
offres de l’acquéreur, la vente eft réfiliée faute 
par le vendeur d’avoir fourni les quotités énon- 
cées dans l’aéte, 

L'adminiftration des domaines aurait pu aller 
jufqu’a prétendre un fecond lods , à raifon du réf- 


liement ; mais elle eut la fagefle de fe faire juf 


tice à cet égard, & fe contenta de foutenir qu’elle 
devoit conferver celui qu’elle avoit reçu. 

Cette affaire, comme nous venons de le dire ; 
fut, de part & d'autre, défendue avec le plus 
grand foin. M. Mouricault, avocat de la comteffe 
de Villerean, déploya dans fa défenfe toutes les 
reflources du favoir & de la fagacité ; cependant 
fa prétention fut rejettée pe arrèt du 13 juillet 
1784, au rapport de M. Titon. 


Mais cet arrêt fit beaucoup de difficulté ; la 


comteffe de Villeréan avoit pour elle les conclu- 
fions du parquet & l'avis du rapporteur, & pré. 
cédemment le miniftre de la finance ayant con 
fulté l’un des infpeéteurs-cénéraux du domaine, 
cet officier avoit répondu que la vente ayant été 
réfolue par déficit dans la quotité, ceite vente 


QUI 
devoit ètre regardée comme n'ayant jamais exifté, 
& conféquemment que le roi devoir rendie les 
0,033 liv. qu'il avoit reçues, ; 
$ ee Des ne réfolues LH caufe de léfion. Lorf- 
wun vendeur prend & fait entériner des lettres 
2 refcifion pour caufe de léfion.. il eft libre à 
l'acquéreur de conferver l’immeuble en fuppléant 
le jufte prix. La {entence lui en laifle la faculté, 
Lorfqu'il préfère de remettre l'immeuble à fon ven- 


- 


deur, ce délaiflement peut donc être regardé comme . 


volontaire de fa part. On peut donc metire en doute 
fi cette efpèce d’aliénation, comme toutes les alie- 
nations volontaires, ne donne pas ouverture au 
lods. ; $ 
Ce doute eft depuis long-temps réfolu. Les ventes 
ainfi réfiiées font inconteftablement affranchies des 
lods. « On a vu que ce pouvoir de fuppléer le 
» jufte prix n’etoit qu'une faculté, tandis que le 
» fond tend à faire ordonner que le contrat foit 
» refcindé, & la chofe rendue, & l’on a vu qu'il 
» falloit plutôt fe régler par la fubftance de l’ac- 
» tion, en vertu de laquelle le vendeur obtient 
_» la caffation du contrat que für la confidération 
» de cette faculté, dont l'acquéreur n'a pas uié ». 
L’annotateur de Boutaric, pag. 20. 
… Cette citation difpenfe d'en rapporter d’autres. 
En effet, on y voit tout-à-la-fois & la décifion & 
le motif de décider. | 
_ $- 4. Le déguerpiffement d'un fief grevé de rentes 


foncières donne-t-il ouverture au droit de quint? Certe 


queftion en renférme deux. Ÿ a-t-il ouverture au - 


quint Jorfque le déguerpifflement fe fait, 1°. entre 
les mains du bailleur ; 2°. entre les mains d'un 
tiers, ceffionnaire ou acquéreur de-la rente ? 

Du déguerpiffement entre les mains du bailleur. Le 
déguerpiffement n’eft pas un nouveau contrat, 
mais une fimple réfolution du bail. Cet aëte ne 
renferme pas une ceflion, un tranfport proprement 
dit; le preneur fe défifte, & rien de plus. D’ail- 
leurs , le déguerpiflement eft fans prix, fe fait 
fans bourfe déliée; & les lods ne font autre chofe 
qu'une portion du prix. Il ne peut donc pas y 
avoir Ja moindre difficuité à décider que le déguer- 
piflement pur. & fimple eft affranchi des lods. 

Et à cet égard, point de différence entre le 
bail à rente foncière non rachetable, & le bail 
à rente rachetable. En effet, les motifs d’affran- 
chiflement militent avec la même force dans les 
deux cas. Que le preneur ait ou n'ait pas la fa- 
culté de racheter la rente, il eft également vrai 
que le déguerpiflement n’eft que la réfolution du 
bail ; il eft également vrai qu'il n’y a pas de de- 
niers débourfés. 

* C'eft l'avis de Loifean. Nous allons le rapporter. 
On verra qu’il ne met aucune différence entre les 
rentes rachetables & les non rachetables , diffé- 
rence cependant qu'il connoiïfloit très-bien. « La 
» vérité eft que le déguerpifflement induit une 
» réfolution &: privation: de droit de celui qui 
» déguerpit, &: non pas une tranflation. Car en 
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»- effet celui-qui déguerpit ne prétend autre chofe, 
» finon fe priver & dépouiller du droit qu'il a en 
» l'héritage, afin que n’en étant plus dérenteur 
» il né foit plus tenu de la rente dont l'héritage 
» eft chargé. Ce n’eft donc pas une ceffion de 
» l'héritage, mais un fimple abandonnement », 
Loifeau, du déguerp. liv. $ , n. 9. 

Après avoir ainfi développé la rature du dé: 
guerpiffement , Loïifeau s'occupe du point de favoir 
s'il éft produétif de quelques droits au profit du 
feigneur. Er il décide dans les termes les plus 
abfolus , que le feigneur n’a rien à prétendre, « Il 
» faut, à mon avis, diftinguer fi aprés le déguer- 
» piflement le feigneur accepte l'héritage , ou s’il 
» le laïfle ès mains d’un curateur pour être décréré. 
» Au premier cas, il eft certain que pour les hé- 
»" ritages cenfuels il n’eft point dû de lods & ventes 
» pour ce qu'il n’y a point de bourfe déliée ». 

Notre auteur fe demande enfuite, fi du moins 
pour les fiefs le feigneur n’eft pas fondé à demander 
un droit de relief : « la vérité .eft qu'il n’en eft 
» pas dû. Car le déguerpiffement n’opére pas une 
» tranflation de la propriété de l'héritage , mais 
» une extinétion & réfolution du droit de celui qui 
» déguerpit. Et de ce que le fcigneur de la rente 
» ft fait propriétaire de l'héritage quand il le veut 
» accepter , n’eft pas que le droit du rentier lui foit 
» transféré; mais c’eft pour ce que lé bail à rente 
» étant réfulu & terminé par le déguerpiflement, 
» il rentre, /»f0 jure, en fon ancienne propriété 
» de l'héritage; tout ainfi que le donateur après 
» la donation révoquée pour caufe d’ingratitude 
» Ou par furvenance d’enfans ». Idem, liv. 6, ch. 
LAN IE 


Du déguerpiffement entre les mains d’un tiers-acque= 
reur de la rente foncière. Lorfque la rente eft per- 
pétuelle, nul doute que le déguerpiflement entre 
les mains de l'acquéreur jouit de la même fran- 
chife que s’il étoit fait au profit du bailleur ori- 
ginaire. | | 

C’eft encore l’avis de Loifeau, idem, n. 19. « Je 
» veux encore , dit-il, approfondir une aurré petite 
» queftion, quid, fi ce n’eft pas le premier bail- 
» leur de l'héritage à qui le déguerpiflement eft 
» fait, mais à un acquéreur de la rente foncière, 
» où un héritier collatéral, comme il arrive le 
» plus ordinairement, il eft bien certain qu'il faut 
». renouveller la foi. Mais n’eft-il point dù de relief 
» à caufe de la mutation du fief en fa perfonne à 
» J'eftime , en un mot, que non ». 

Loifeau , comme l’on voit, décide que le relief 
n’eft pas même dû ; à plus forte raifon, n'y at-il 
pas lieu aux lods & ventes. 

Aux raifons puifées dans la nature.du déguer- 
piflement, s’en joint encore une très-bonne , tirée 
de la circonftance , que dans toutes les coutumes, 
la vente de la rente foncière perpétuelle eft pro- 
duétive du droit de lods. Mais la rente repréfente le 
fonds grevé, Lorfque ce fonds rentre par le déguer« 
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piflement dañs les mains de l'acquéreur de fa rente; 
il peut donc foutenir. qu'il en:a payé les lods. : 
Mais ce moyen manque à l'acquéreur delatrente 
rachetables Dans x coutume de Paris; dans la 
très-majeure partie des coutumes, la. vente de la 
rente rachetable ne donne ouverture à aucun droit 
au profit du feigneur. $i le déguerpiffement :n’eft 
pas aflujettj. aux: lods lorfqu’il.eft . fait, entre: les 
mains de cet acquéreur , il fe:trpuvera proprié- 


taire de l'immeuble fans en avoir payé aucun’ 


profit, Cependant il aura acquis cet immeuble 
moyennant des deniers ; car le prix qu’il a donné 
de la rente peut être regardé comme le véritable 
prix du fonds grevé. 
D'ailleurs, quelle facilité de frauder le feigneur ? 
Lorfque depuis le bail à rente, l'immeuble auroit 
acquis une valeur confidérable ; celui qui voudroit 
l'acquérir, commenceroit par acheter. la rente, 
enfuite le propriétaire du fonds,en féroit.le dé- 
guerpiflement, moyennant une indemnité con- 
venue. i CRE 
A Ja vérité, le feigneur n’auroit eu rien à pré- 
“tendre, fi le preneur.eût déguerpi entre les mains 
du baïlleur originaire. Mais ce privilège eft.per- 
fonnel au bailleur ; & l'acquéreur, de la rente’ne 
peut pas linvoquer., parce:qu'il ne lui a pas été 
tranfmis. En effet, cet aflranchifflement. a fa caufe 


dans l’ancienne propriété du vendeur, dañs la cir- 


confiance qu'il a été le vaflal ou le cenfitsire du 
feigneur , dans le fait que c’eft fon ancien droit 
qui révit, $ mon pas un nouveau qu'il acquiert. 
Or, en vendant fa rente, le: preneur n’a pu 
tranfmettre ni ce droit primitif, ni fa qualité d’an- 
cien propriétaire , ni celle de cenfitaire ou de vaffal 
du feigneur. PAYER EM 
” Damoulin,S. ÿs,n. 58, so, examine une queftion 
très-analogue , & la décide au profit du feigneur. 
Cet auteur fuppofe un héritage vendu avec faculté 
de réméré & avecréferve dela mouvance & l’im- 
pofition d’un cens fur l'héritage vendu; & il de- 
mande s'il eft dû des droits, foit pour la vente, foit 
lors de l'exercice dé la faculté. Sa réponfe eft qw’il 
faut diftinguer : la faculté eftréfervée au profit du 
vendeur, ou bien au profit d’un tiers. Dans le pre- 
mier cas, point de droits ; dans le fecond , il en eft 
dû pour la vente & pour l’exercice de la faculté. 
Secus fi ali, videlice ut tertius infra quinquennium 
redimere poffit, tunc enim non: prodeft retentio invelti- 
ture & cenfus, quin flatih laudimia & jura débéantur 
de venditione, 6 rurfuis nova Jura ‘de redemptione ; 
fi tertius ille etism ‘in inftruraénto comprehenfus in viri 
contraëus* rédimat, k SEHCROO L RESF. 
La raifon qu’il donne de fà décifion eft, que 


ce n’eft pas l’ancien propriétaire qui rentre; c’eff : 


un nouvel. acquéreur , c'eft une nouvelle vente. 
Gun enim non fit vetus dominus utilis , non potefkvere 
dici redinere ; fed de novo acquirere pro ut,in'yeritate 
eft tertius noyus acquifihor, se rite ha 

. Ah nombre fuivant,: il compare le ;cas, de la 
ceflon du réméré , faite à un étrangeriqui lexerce, 


: 


|. 0 dl 


| à celui où le vendeur exerce le réméré’& rever 


Phéritage à un tiers, g#emadmodum ft venditor pris 


| pro fe redemerit, mox Tirio vendiderit | \ñova laudimia 


de hac fecunda venditione debentur , ambo enimi cafus 
in idem recidunt. PR SEM a n 
Enfin, f l'on fe prévaut pour l'acquéreur dé 


la rente rachetable, de l'affranchiffement dont il 


jouiroit fi cette rente étoit perpétnelle ;on répondra 
pour le'feigneur qu'il y a bien de la différence 
‘entre ces deux efpèces' de rentes, que la rente 
perpétuellé repréfente l'héritage ; & que laïrente 
rachetable ne repréfente que le prix. WF, FA 
Voilà les motifs qui militent pour l’aflujettifles 
ment aux lods. Mais ils ne font pas, à beaucoup 
prés, fans réponfe. !- F ARRET En 
D'abord , quant à la fraude: poffible, ce n’eft 
qu'une confidération. Et des ‘confidérations ne fuf: 
fifent pas pour donner ouverture aux droits fei< 
gneuriaux, Il faut, ou des loix ;'ou des titres. 
| À la vérité, le déguerpiffement entre les mains 
de l'acquéreur de la rente, opère un véritable 
changement de propriétaire ; mais ce n’eft pas: la 
mutation en général qui donne ouverture aux lods, 
c’eft la qualité de la mutation, c’eft le contrat dé 
vente ou équipollent à -vente. Or ; ici point de 


vente ni réelle ni/par équipollente. Il ÿ a ;& rien : 


_de plus, la-réfolution d’un contrat antérieur. 

La circonftance que l'acquéreur de la: rente er 
a donné un prix & n’en a pas payé les lods, eft 
étrangère à la difficulté. L’affranchiflement dont 


jouit l'aliénation de la-rente, n’eft pas un motif 


d'aflujettir le déguerpiflement. Ces deux ates font 
indépendans, & n’ont abfolument rien de commun. 
Le premier ne: doït rien, parce que telle-eft: la 
règle; le fecond doit jouir de la même franchife, 
parce que ce n'eft pas une vente, parce que ce 
n'eft pas mème un contrat; mais un fimple réfi- 
liement, & un réfiliement qui a fon principe dans 
le bail à rente. | 

A ‘égard de la décifion: de Dumoutin ,. très- 


bonne pour le cas du réméré, elle eft fans appli- 


cation au bail à rente. L'aftion réfultante de la {ae 


culté de réméré n’eft qu'une aétion perfonnelle, 
atio ad rem; & l’aion qui naît du baïlià rente 
eft une aétion réelle, jus in re. SE 
Que l'acquéreur de laftion en réméré: foit, 
après l'avoir exercé, aflujetti aux lods, cela eft 
jufte ; puifque auparavant il ‘étoit :entiérement 
étranger à l’immeubles puifqu'il n’avoit aucun droit 
dans cet immeublè. Quia, dit d'Argentré, déandi= 
miis, &. 10, ceffio nihil aliud eft, quam tranflatio ‘ac= 
tionis- ad rem. Que perfe. fundum non attingit; nec 


: contraflat; quod ef? laudimiorum objeétum. 


Mais avant le déguerpiflement, le ceffionnaire 
de la rente foncière étoit dans une pofition bien 


différente. Il avoit un droit très-réel dans dim 
, meuble grevé:; il iétoit le co-propriétaire du“pre- 


eur ; en ‘unimot:; ILavoit, Jus fmtreils 100 
Enfin: dire que fi la rente perpétuelle repré 
fente l’héritage., la rente rachetable/ne:repréfente 
que. 


| 


édite. 


QUI: 

fe le prix; c'eft-là fuppofer que la faculté de 
rachat dénature la rente foncière, & la place dans 
la clafle des rentes conftituées. Mais cette faculté 
m'eft qu’une aétion perfonnelle, & même qui fe 
prefcrit par 30 ans; ce n’eft donc qu’un accident, 

w'une modification qui ne change pas la nature 
de la rente. Quoique rachetable , cette rente con- 
ferve donc toutes les qualités, tous les attributs 
des rentes foncières ; elle donne donc au pro- 

riétaire de lhérirage grevé , le même droit que 
À rente perpétuelle. - | 

_ Cés raïfons nous paroiflent au moins balancer 
les raifons contraires. Cependant, ce ne font pas 
les feules que l'on peut invoquer pour l’affran- 
chiflement. j | 

Il nous femble que la folution de cette difi- 
culté eft principalement fubordonnée au point de 
favoir fi le droit de rentrer dans l’héritage eft un 
privilège perfonnel au bailleur, ou fi ce droit eft 

. attaché à la rente & dérive de fa nature. * 

Il ne faut pas beaucoup de réflexion pour fentir 
que ce n’eft pas à la perfonne du bailleur de fonds, 
mais à la rente foncière, que ce droit eft attaché. 

La rente foncière eft un droit de propriété dans 
l'héritage. Voilà fon eflence. Auffi plufieurs cou- 
tumes, & différens auteurs Ini donnent-ils la dé- 
nomination de fonds de terre, quafi folarium. Les 
charges foncières , dit Loifeau, ne produifent pas une 
ation perfonnelle | mais feulement une aëfion réelle & 
une vendication fur la chofe. C'eft fur cette raifon 
qu’eft fondée la double faculté donnée au preneur 
de déguerpir, &-au propriétaire de la rente de 
fe mettre en poflefion de l'héritage abandonné. 

Ainfi, rien de perfonnel au bailleur de fonds, 
Le déguerpifflement , fes eflets, fes prérogatives, 
tout eft attaché à la rente foncière; en un mot, 
tout eft réel. Ainf, la rente doit produire les 
mêmes effets, dans quelques mains qu’elle fe 


trouve; car les droits réels font indépendans de 


la qualité du propriétaire. 

Puifque la rente auroit precuré au bailleur l’avan- 

tage de rentrer dans l'héritage déguerpi fans payer 
aucun droit au feigneur, elle doit donc donner le- 
même réfuitat au profit du ceffionnaire. 
. Aufh at-on vu dans le paffage de Loifeau que 
nous avons tranfcrit plus haut, que l'acquéreur 
de la rente eft affranchi, même du relief, fans 
diftinguer fi la rente eft perpétuelle ou rachetable. 
» S.s. Eft-il dû un double droit de quint lorfque 
celui qui n'efl féigneur que d'une partie du fief domi- 
nant,\ retire la totalité du fief fervant; lorfque, par 
compofition & après la demande en retrait féodal, 
l'acquéreur abandonne au feigneur retrayant, non-feu- 
lement le fief mouvantrde lui, mais des objets qui re- 
lvent d’autres feigneurs ? 

Ces deux queftions préfentent peu de difficulté ; 
cependant , il y a fur la feconde des raifons de 
douter, dont l'examen conduit en même temps à 

.Ja décifion de la première, 
Ces raifons de douter font au nombre de trois. 
“Jurifprudence, Tome VII, 
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19. L’afte par lequel l'acquéreur confent l'exécu- 


tion duretrait, n'eft pas un nouveau contrat, une 
feconde vente. Cet aûte opère, & rien de plus, 
la fubrogation du nom du retrayant. 

2 Cet aëte n’eft pas un contrat proprement 
dit, mais un défiftement du premier, un délaif. 
fement des droits qu'il donnoit à l'acquéreur ; 
délaiflement qui s'opére fans nouveau prix, fans 


convention nouvelle ; en nn mot, per aëlum retro- 
fanilem. 


La troïifième raifon de douter réfulte de la ma- 
nière dont Dumoulin décide l’efpèce fuivante. 

€ jurifconfulte fuppofe que le fief dominant 
du fief vendu appartient à plufieurs propriétaires, 


. dont un feul juge à propos de retirer féodalement. 


L'acquéreur, libre de forcer le feigneur à retirer 
la totalité du fief, ou à fe contenter d’une por- 
tion proportionnelle à celle qu'il poflède dans le 
fief dominant, s'arrête à la première de ces deux 
alternatives. YŸ at-il ouverture à un fecond droit 
de quint, à raifon d’une partie de ce fief, ainfi 
abandonné en entier à ce feigneur partiaire ? Telle 
eft la queflion que fe fait Dumoulin. 

Il femble , dit-il, que l’afirmative eff fans dif- 
ficulté; en effet, le feigneur étant, en quelque 
forte, étranger à une partie de ce fief, tanquam 
extrancus , l'abandon qui lui eft fait de cette partie 
étant volontaire de la part de l'acquéreur, cet 
abandon doit être regardé comme une feconde 
vente, 6 fic viderur bis vendita. Cependant, con- 
tinue Dumoulin , c’eft le contraire qu'il faut dé- 
cider. Le feigneur retrayant ne doit à fes co-fei- 
gneurs pour les portions de leur mouvanee, qu’un 
feul droit de lods. Cout. de Paris, arr. 13, hodie 
2084113 152.53. e 

, Suivant Dumoulin, la circonftance que le fei- 
gneur eft étranger à une partie des objets vendus, 
& que labandon eft volontaire de la part de 
l'acquéreur , n’eft donc pas un motif fuffifant pour 
donner ouverture à un fecond droit. 

Voilà les raifons qui militent pour le feigneur 
retrayant. Îl ne faut pas beaucoup de réflexion 
pour en fentir la foibleffe. * 


De ces trois raifons, la première n’eft qu’une 
pétition de principes. Sans doute l’aéte d’adhéfion 
au retrait n'eft pas une feconde vente; par confé- 
quent , ne donne pas lieu à un fecond droit de 
lods. Mais dans l’efpèce que nous examinons , la 
difheulté eftprécifément de favoir s’il y a un retrait, 
s'il yaun aéte d'adhéfonau retrait, fi l'abandon que 
fait l'acquéreur n’eft pas plutôt une véritable vente ; 
dire qh'il n’eft pas dû un fecond lods parce que cet 
abandon n’eft pas une vente, mais une fimple ad- 
héfion à un retrait féodal, c'eft donc décider la 
queftion par la queftion. 

À l'égard du fecond motif, il arrive fouvent 
en cflet que le défiftement per aëlum retro-fimilem , 
eft affranchi des lods; mais, comme on le verra 
dans un inflant, il faut que le défiftement foit 
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accompagné de circonftances qui ne fe rencontrent 

pas ici. 

En effet, quelle différence entre l’efpèce que Du- 
moulin décide & celle que nous examinons. 

Dans ia première, le feigneur , comme proprié- 
taire en partie du fief dominant, a fur le fief fer- 
vant un droit qui, à la vérité, ne peut fe réalifer 
que fur une portion du fief fervant, mais qui 
néanmoins s'étend fur la totalité. Auffi, dans l’ob- 
je&tion qu'il fe fait, Dumoulin ne va-t-il pas juf- 
qu'à dire que le feigneur eft étranger à une partie 
du fief vendu, mais feulement qu'il eft, en quei- 
que forte, étranger, tanquam extraneus ? Ici, le 
retrayant eft abfolument étranger aux objets qui 
ne font pas, fous fa mouvance. | 


Dans l’efpèce que Dumoulin examine, il n’eft 
pas libre au feigneur de ne retirer qu’une portion 
du fief fervant, proportionnelle à ce qu'il poflède 
dans le fief dominant, il doit tout prendre fi l’ac- 
quéreur l'exige. Ainfi, le retrait de la totalité 
n'eft pas un afte volontaire de la part du fei- 
gneur, il eft néceflaire; & cette néceflité fort de 
la nature même du contrat. 


Or, il eft de principe que toutes les fois qu’un 
aéte eft réfolu purement &c fimplement, per a&um 
retro-ftmilem , & par une canfe inhérente au con- 
trat, ou qui fort de fa nature, le réfiiement ne 
donne pas ouverture à un fecond lods. 

Ainfñ, deux chofes abfolument néceffaires pour 
lañranchiflement du fecond droit, un défiflement 
pur & fimple, & une caufe inhérente au con- 
trat. k 

De ces deux circonftances, nous n’en avions 
qu'une feule dans notre efpèce. En effet, point 
de néceffité, point de caufe inhérente au contrat, 
puitque à l'égard des objets mouvans d’autres fei- 
gneurs, il étoit également libre au feigneur d’en 
rejetter l'abandon, & à l'acquéreur, de ne pas 
déférer à la demande en retrait. : 

Difons mieux, relativement à ces objets, il 
n'y avoit pas de retrait féodal , il ne pouvoit pas 
y en avoir, puifque pour retirer féodalement il 
faut avoir la mouvance de l'immeuble vendu. 

Il faut donc écarter & les confidérations que 
nous venons de faire valoir, & foute idée de 
retrait, & par conféquent d’adhéfion au retrait ; 
mais alors que refte-t-il? Une ceffon, à la vérité, 
pour le prix de l’acquifition, mais une ceffion ab- 
folument libre, qui n’a d'autre eaufe que la vo- 
lonté des parties, & qui eft faite à un tiers abfo- 
lument étranger à l’objet cédé. Or, comment ne 
pas voir une véritable veñte, une feconde vente 
dans une ceffion de cette pese Où pouvoit 


donc être la difficulté de l’aflujettir à un fecond 
droit de lods ? 


: $. 6. De la vente des droits & a&iens. J'ai, ou 
je crois avoir fur tel immeuble, une a@ion en 
délivrance, en revendication, ou une faculté de 


séméré, & je vends ce droit à un tiers.’ Cette: 


QUI. 
vente eft-elle à l'inftant produdive du droit de 
lods ? 7 à 

Il faut attendre l'événement. Comme l’aliéna- 
tion d’un immeuble féodal ou cenfuel donne feule 
ouverture aux lods, & qué ce n’eft pas un im- 
meuble, mais une fimple a@tion que j'ai vendu, 
le droit du feigneur demeure en fufpens., jufqu’à ce 
que mon acquéreur ait mis cette attion en a@i- 
vité ; jufqu'à ce qu'une convention où un juge- 
ment J’ait déclaré propriétaire de l'immeuble. 

Si avant d’être réalifée, l’ation eft vendue une 
feconde fois, & le pañfage de cette afion dans 


la main du premier acquéreur, & la vente au 


fecond, font également fériles pour le feigneur. 
Il faut encore qu'il attende l'événement. 

En un mor, & ce mot comprend tout, le droit. 
du feigneur ne s'ouvre qu'au moment où l’im- 
meuble prend, dans la main de l'acquéreur , la 
place de l’aétion. | 

Quant à la quotité du droit de lods , il n’y a 
pas de difficulté lorfqu’il s’agit d’une ation en 
revendication ou en délivrance. Le prix de l'ac 
tion eft, relativement aux parties contra@antes ; 
le véritable prix de l'immeuble. 

À légatd des facultés de réméré, on élève une 
queftion. On fuppofe la faculté vendue moyen- 
pant un prix, outre l'obligation de rembourier à 
l'acquéreur ce qu'il a payé. Et lon demande f 
les lods font dus à raifon des deux fommes. Cette 
queftion n’eft pas difficile à réfoudre. Ces deux 
fommes forment, pour l'acquéreur de la faculté 
qui les a payées, le véritable prix du fief. Con- 
féquemment c’eft fur le prix qu'il doit les lods 
& ventes. | 


S. 7. De la vente des droits fucceflifs. Les ventes 


de droits fucceffifs à des étrangers peuvent fe faire 
de plufieurs manières. | 

Tous les co-héritiers peuvent vendre colle@i- 
vement tous leurs droits fucceflifs. De ces diffé- 
rens co-héritiers, un feul peut aliéner ce qui lui 
appartient dans la fucceffon. : 

Cette première aliénation peut être fuivie d’une 
feconde, qui, de même, eft fufceptible de plu- 
fieurs modifications. | 

ll eft poffble que cet étranger vende à un 
tiers. Il eft également poffible qu'il fe réunifle 
aux héritiers pour alièner conjointement avec 
eux. 

Enfin, cette aliénation peut comprendre tous 
les droits fucceffifs ; comme il eft poffible qu’elle 
ne renferme que l’un des immeubles de la fuc- 
ceffion. 

Lorfque tous les co-héritiers vendent l'univer- 
falité de la fucceffion, fi cette fucceffion renferme 
des immeubles féodaux ou cenfuels, acquéreur 
doit les lods & ventes. L’afte ne parle, à la vé- 
rité , que de droits & a@ions , & les aétions ne 
font pas aflujetties aux fervitudes féodales. Mais 
ce raifonnement, que l'on trouve dans quelques 


auteurs, ef plus fubul que folide; difons mieux , 
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nef que fubtil. Quoique l'hérédité foit méta- 


Pre quelque éhofe de diftinét des corps 


éréditaires, néanmoins la vente de l’hérédité 
renferme tous les immeubles de la fuccefñon. Il 
eft donc vrai de dire que ces immeubles changent 
de main par vente; conféquemment, une aliéna- 
tion de cette efpèce donne ouverture aux lods. 


Îl ya, du moins au premier coup-d’œil, plus 


ce difficulté , lorfque la vente n’eft pas l'ouvrage 
de tons les héritiers, mais d’un feul, de deux ou 
de trois qui cèdent à un étranger tous leurs droits 
dans la fucceffion. On peut dire pour le feigneur ; 
d’après la règle, le mort faifit le vif : cet héritier 
étoit propriétaire d’une partie des immeubles de 
la fucceffion , du tiers , du quart , fuivant le nombre 
de fes co-héritiers; en cédant tous fes droits, il 
a donc bien réellement vendu ce'tiers, ce quart. 
: Voilà donc des portions d'immeubles qui ont changé 
de main par vente. Le feigneur eft donc fondé à 
exiger un droit de lods. 

+ L'acquéreur répond : ce n’eft pas à tel & tel 
individu, parent du défunt, qu'appartiennent les 
immeubles qui compofent fa fuccefion. C’eft au 
corps des héritiers, colle@ivement pris. Quant à 
chacun d'eux , il n’a fur chaque objet qu’un droit 


éventuel, & contre la maïle, qu'une aftion en. 


partage. 
. Ainf, continuè l’acquéreur étranger, le par- 
tage n'étant pas encore fait, je n'ai qu’une aétion 
afin de l'exiger, & des droits éventuels qui 
peuvent fe réalifer fur le mobilier, & même fe 
réfoudre en une fomme péçuniaire. Le point de 
favoir fi jai acquis tel immeuble;rfi jamais j'en 
ferai propriétaire, eft donc fubordonné à un évé- 
nement incertain. Mais ce n’eft que des ventes 
réelles, des mutations effeétives, que la loi donne 
les lods aux feigneurs. | 
De ces deux manières de voir, la feconde nous 
paroît mériter la préférence. Jufqu’au partage, il 
eft impofhble de dire que tel immeuble appartient 
à l’un ou à l’autre des co-héritiers. Il eft même 
incertain fi tel d'entre eux aura une portion dans 
es immeubles. Le ceffonnaire n’a donc bien réel- 
lement acheté qu'un droit éventuel ; &c c’eft un 
principe inconteftable , qu’une mutation réelle & 
effective peut feule donner ouverture zux lods. 
. Les partages ne font que déclaratifs. Lorfqu’un 
partage aura dbnné l'immeuble de la fucceflion à 
l’un des héritiers, il fera donc vrai , & la loi elle- 
même le dira, que fes co-héritiers , que l'étranger 
ceffionnaire n’ont jamais été propriétaires de cet 


immeuble. L'événement peut donc feul décider fi: 


une: ceflion de droits fuccefhifs eft ou n’eft pas 
aflujettie aux droits feigneuriaux. Ces droits feront 
dus, fi le fief tombe dans le lot du ceffionnaire ; 
dans le cas contraire, le feigneur n'aura rien à 
prétendre. Autrement , on verroit une chofe très- 
bizarre ; il y auroit un lods payé, & cependaz.t 
point d'immeuble vendu. 

- Certe décifion eft néanmoins fufceptible d’une 
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difficulté. Les co-propriétaires peuvent reculer ar- 
bitrairement l’époque qui fera cefler l'indivifion. 
Et cependant le céffionnaire partage les fruits du 
fief; il en jouit, & cela moyennant un prix. 

C’eft un inconvénient : fût-il fans remède, il 
n'en faudroït pas moins s'attacher à la règle. On 
écarteroit la réclamation du feigneur par cette 
maxime :.#0n oportet ab -inconvententibus metiri re- 
gulas, Mais dans ce cas, le feigneur a une in- 
demnité très-raifonnable. Lorfque la jouifance du 
ceflionnaire a duré pendant plufieurs années, il 
peut exiger un droit de relief ou demi-lods dans 
les provinces où ce droit eft établi, 

Lorfque l'étranger, acquéreur de l’un des hé- 
ritiérs, juge à propos de revendre à un tiers, 
{es droits dans la fucceffion , jufqu’à l'événement 
du partage, les mêmes motifs d’affranchiflement 
mulitent en faveur de ce fecond ceffionnaire. Cela 
ne peut pas faire la moindre difficulté, puifque 
étant également pofhble que l'immeuble ne tombe 
pas dans fon lot, il eft également incertain s’il 
a acquis cet immeuble, fi Jamais il en fera pro- 
priétaire. 

Mais fi tous les proprié 
l’étranger ceffonnaire 
pour vendre conjointe 


ires , fi les héritiers & 
n d'eux. fe réuniflent 
dans-.ce Cas, au 


LL 


moins, cet étranger ne fera-t-il pas aflüjetti aux 


lods pour l'acquifition qu'il avoit faite d’une parie 


- des droits de la fucceffion? Jufqu’à préfent, l'in- 


certitude du partage a répondu à toutes lés dif- 
ficultés. Mais ici, plus de partage à faire, plus” 
d'événement à attendre. Tout eft confommé. 

Cette aliénation renferme tous les droits fuc- 
ceffifs, l’univerfalité de la fucceffion ; ou bien elle 
ne comprend que l’immeuble ou lun des immeubles 
qui compofent l’hérédité. | 

Dans le premier cas, il nous femble que la 
décifion doit être la même que dans les précédens ; 
& que l'étranger ne doit rien, fi ce n’eft un re- 
lief où un demi-lods dans le cas où fa jouiffance 
auroit dure pendant plufieurs années. 

Tous les copropriétaires ayant vendu, il n° 
a plus, à la vérité , de partage à faire, Mais l’évé- 
nement de ce partage, fi l’on y eût procédé, n’en 
eft pas moins un problème; &.lon pourra tou- 
jours dire : nous ignorons dans quel lot l’immeuble 
de la fucceffion feroit tombé. Cependant, une 
mutation réelle & effeétive peut feule donner ou- 


_verture au droit de lods; pour le devoir, il faut 
être ou avoir été propriétaire d’un immeuble. 


Pourquoi la vente des droits fuccefifs de l’un 
des co-héritiers à un acquéreur étranger ; ne donne- 
t-elle pas à l'inftant ouverture aux lods, à raifon. 
des immeubles qui compofent la fucceffion? C’eft 
parce que le ceflionnaire n’a réellement acquis 
qu'une aftion en partage, & un droit éventuel 
fur les immeubles, Mais l’aliénation qu'il a faite, 
conjointement avec les héritiers, n’a pas changé 
fon titre, n’a rien ajouté à fa proprièté; depuis, 
comme avant cette aliénation , il eft donc égale 
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ment vrai de dire qu'il n’a jamais eu qu’une adion 


en partage , & un droit éventuel fur les immeubles 
de la fucceffon. Et nous le répétons, pour devoir 
un droit de lods, il faut être, ou avoir été bien 
réellement propriétaire d’un héritage féodal ou 
cenfuel. | 

Mais lorfque ce n’eft pas l’univerfalité de la 
fuccefion qui eft vendue , lorfque les co-proprié- 
taires n’ont aliéné que l'immeuble, ou l’un des 
immeubles qu’elle renferme , la chofe nous paroît 
très-différente. Dans cet ae, les héritiers, Pétran- 
ger, tous ont parlé, ont agi en vrais propriétaires. 
Car vendre eft l’a6te le plus éminent de la pro- 
priété. Ce n’eft pas feulement un droit éventuel 
fur limmeuble que l'étranger a transféré à l’ac- 
quéreur; comme fes co-propriétaires, c’eit une 
portion même de cet immeuble qu’il a vendu. Une 
aliénation de cette efpèce peut donc être regardée 

comme l'équivalent d’un partage /é&ione corporis ; 

ainfi, plus de doute à réfoudre, plus d'événement 
a attendre, en un mot, plus d'incertitude, Ea 
divifion matérielle qu'un partage auroit pu faire, 
les parties font cenfées l'avoir faite. En effet, 
puifque chacun a vendu.comme propriétaire, il 
faut bien que chacum@it eu, au moins par con- 
vention tacite, une DOrti 
Fimmeuble. Conféquemment , l'étranger doit les 
lods , à raifon de ce qui lui appartient dans le prix 
de la vente. 

&. 8. Lesvdonations à la charge de payer les dettes 
du donateur | donnent-elles ouverture aux lods ? Il faut 
diftinguer. 

Il s’agit d'une donation particulière & grevée 
de, certaines dettes ; ou bien la donation ef uni- 
verfelle, & à ja charge de payer toutes les dettes 
du donateur. | 

Dans le premier cas, Îes Îods font dus , par la 
raifon que le contrat eft un véritable contrat de 
vente, jufqu'à la concurrence des dettes à payer. 

Au contraire, lorfque la donation eft univer- 
felle, point de lods; & cela par deux motifs : 
1°. parce que le donataire univerfel tient lieu d’hé- 
ritier, & que l'héritier n’eft pas aflujetti aux lods 
à raifon des dettes de fon auteur: 2°. parce que: 
cette claufe de payer les dettes, n’eft pas une 
charge impofée au donataire par Le donateur, mais 
une obligation de droit, & que la donation ne 
renferme réellement que ce qui excède les dettes 
de celui qui donne. Bona non intelliguntur niff de- 
duëlo ære alieno. 

$. 9. Des donations à la charse d'une rente via- 
gère au profit du donateur, La queftion de favoir f 
les donations de cette efpèce donnent ouverture 
aux lods, 4 partagé les auteurs. | 

Les nns prétendent qne cette charge n’eft pro- 
duétive d'aucun droit au profit du feigneur. C'eft 
l'avis de Sudte , dans fes Notes fur Boutaric , des 
Jods , 6.7, n. 10, qui cependant n’examine la 
queftion que dans Pefpèce d’une donatian par le 
père à fon fils, 


rtion dans la propriéré de 


QUI. 

D'Argéntré penfe bien différemment 3 après 
avoir cité Tiraqueau , Chafleneuz , Guipape & 
Sanfon , qui décident indifinétement qu'il y a ou. … 
verture aux lods , toutes les fois. que la donation 
eft grevée de charges réduétibles en argent , même. 
dans le cas d’une penfion alimentaire réfervée par 
le donateur ; il termine fa differtation par ces mots: 
hic flandum, {ar Y'article 73 de Bretagne, note 3. 

Guyot eft du même avis : « je ne diftingue pas ; 
» dit-il, fi le contrat eft conçu en terme de do-- 


| »° nation ou de vente à rente viagère : l’un & l’au-: 


» tre contrat portent unsprix, dont le montant: 
» feul eft incertain, parce que la vie du donateur, 
» ou du vendeur eft incertaine ». | 

On ne peut rien de plus décifif ; mais peut-être . 
ces auteurs ne fe feroient-ils pas exprimés d’une: 
manière auf abfolue, s'ils avoient fait une ré. 
flexion, qui, quoique très-fimple, ne paroît pas 
s'être préfentée à leur efprit. | 

Les rentes de cette efpèce peuvent être de- 
deux fortes. Elles excèdent le produit annuel de 
Vimmeuble : elles font égales , où même inférieures. 
à ce produit, / ù 

Dans le premier cas, la donation eft une: vé… 
ritable vente; on ne peut pas s’y méprendre,. 
l’excédent des fruits eft le prix que le donataire ou: 
plutôt l'acquéreur donne de l’immeuble qu'il re. 
çoit. Ainfi dans un arrangement de cette efpèce ; 
res , pretium 6 confenfus. 4 

Mais lorfque la rente viagère. eft inférieure aus 
produit de l'héritage, ou que, déduftion faite des: 
frais de culture, elle n'excède pas ce produit. 
qu'eft-ce qu’une rente de: cette efpèce? Peut-on 
dire que c'eft le prix dela chofe? Non ; eneffer;, 
le donataire ne débourfe rien, ne paie rien , en: 
un motil ne lui en coûte rien ; c’eft l'immeuble. 
même qui lui fournit ce qu'il remet au donateurs. 
C’eft donc fa propre chofe que le donateur s’eft 
réfervée & qu'il reçoit. 

Aiïnfi la donation, à lacharge de cette rente; 
n'eft dans la réalité qu’une donation fous réferve: 
d’ufufruit. Sas 

Or, c’eft un. principe inconteflable , que la do»: 
nation, avec réferve d’ufufruit, eft affranchie dut 
droit de lods. 

Nous croyons que Livoniere, Traité des fiefs ; 
lie. 3, chap. s, fe. 4, eftle premier quirait faie 
cette diftin@tion ; mais fi elle fort dé la nature des: 
chofes ; elle n'eft rien moins qire-nouvelle. 

Cette opinion réunit le fuffrage des jurifcon-. 
fultes qui ont écrit depuis Livonière ,; du moins: 
des: plus diftingués. 

Pothier s'exprime en ces termes: d# contrat de 
vente, n. 615: Fe 

« On doit difiinguer à l’égard de cet aûte, fi. 
» la rente viagère eft une. rente qui excède nota-; 
» blement le revenu de l'héritage , ou fi elle. 
» né l'excède pas, | | 

» Lorfqu'elle excède notablement le revenw 


-» de lhéritage , de manière qu’elle peut:paraître: 
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» formér le prix de l'héritage , l’aéte n’a er ce cas 
» que le nom de donation: c’eft un contrat fem- 
» blable au contrat de vente qui produit les mê- 
» mes obligations, & qui donne pareïllement lieu 

au retrait & aux profits feigneuriaux ». 

» Lorfque la rente viagère eft à-peu-près égale 

» au revenu de l'héritage, la donation à rente 
» viagère en ce cas eft une vraie donation sit 
»'rente viagère paroiflant être plutôt le prix de 
n la jouifflance de l'héritage ; que le donateur 
» pouvoir ferréferver par la donation , que le prix 
» de l'héritage mème ; c’eft pourquoi le donataire, 
» en cas d'éviétion ,ne peut prétendre autre chofe 
» que d'être quitte à Pavenir de la rente , ou pour 
» le total, ou pour partie, fuivant que l’éviétion 


» eft du total ou d’une partie , & il ne peut préten- 


» dre aucuns dommages & intérèts contre le do- 
» nateur ». | 
Dans le Traité des lods & ventes, de M. Defon- 
maux, ouvrage rempli d’érudition, & dans lequel 
la matière eff envifagée fur toutes fes faces , nous 
Hfons , n. 468, « en prenant un parti mitoyen, 
» Livonière & Pothier ont admis une diftin@ion 
» pleine de juftice & de raifon. Si la rente excède 
» le revenu del’héritage, enforte qu'il paroïfle 
» qu'elle tient lieu du prix, c’eft une vente fujette 
» aux lods & au retrait. Si au contraire la rente 
»: n'excède pas le revenu du bien donné , elle con- 
» ferveles cara@tères d’une donation, puifqn’elle eft 
_» le repréfentatif de la jouiflance , que le donateur 
» pouvoit fe réferver & qu'il n’y a point de vente 
» fans prix... On peut ramener à cette doûrine 


» l'avis bien étendu de Dumoulin , fur l’article 58, 


» hodie 83 de la coutume de Paris , 7. 59 ». 

S. 10. Lorfqu’un fief ef vendu fous une condition 
fafpenfive, de quel jour s'ouvrent les droits féigneu- 
riaux ?, La décifion de cette dificulté eft écrite 
dans tous les ouvrages fur la matière. Tous les 
feudiftes font d'accord que dans ce cas les droits 
feigneuriaux ne s'ouvrent qu'après l'événement 


de la condition, & que jufques - là le feisneur 


ma rien à prétendre. Sur l’article $$'de lan- 
cienne coutume de Paris , gl. 1 , n°. 40, in verditione 
conditionali , dit Dumoulin (de condirione propria 
feilicet fufpenfiva }, non incipiunt deberi laudimii nif 
conditione extinéla…. etiamfi pendente conditione pro- 
cedatur ad traditionem € tranflationem dominis. 

D’Argentré examine la même queltion, celle 
de favoir , de quel jour une vente conditionnelle 
donne ouverture aux droits feigneuriaux ; voici 
fa décifion : interim dum in incerto eft a&tus, walidi- 
tas pendet & in incerto eft , five quo ad contrahentes , 
five quo ad dominos feudorum , ideoque nulla interim 
jura dominit debentur. 

Il feroit facile d’accumuler les autorités >; mais 
que refte-t-il à defirer lorfque l’on trouve far un 
point de jurifprudence féodale | Dumoulin & 
d'Argentré réunis à 

Au furplus, qu'eft-il néceffaire de recourir à 
des autorités fur cette queftion? Le principe 


/ 
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ft auf certain que familier, c’eft le changement 
de propriétaire , la tranfmiffion du fief d’une mairr 
à une autre , qui feule donne ouverture au guint ; 


ce droit n'écheoit donc qu'à l'inflant où cette 
tranfmiffion s'opère : & dans les ventes ou do- 


nations fous une condition fufpenfive, le fief ne 


change de main qu'au moment où la condition fe 


réalife. | 

S. 11. Du Quint dans lès coutumes qui affujertif- 
fent au rachat toutes les mutations par mort, même 
en ‘ligne direëte, Ces coutumes font an nombre de 
dix. Paris pour les fiefs du Vexin, Sentis égale 
ment pour les fiefs du Vexin. Mantes & Meulan, 
Chartres pour le Perche - Gouer, Châteauneuf, 
Dreux, Bretagne , Poitou, Normandie, & Cler- 
mont en Beauvoifis, pour les fiefs mouvans des 
châtellenies de Bulle & Conty. Ces coutumes fe 
nomment coutumes de relief à toutes mains. 

Ces coutumes font très-dures : cependant il fut 
s'y conformer, & pent-ètre les regarder comme: 
des reftes précieux du régime primitif : en effer. 
dans l’origine lé fief du père ne pañoit au fils. 
que lorfque le feigneur vouloit bien l'en inveflir ;, 
libre de refufer certe invefliture, le feigneur étoit 
le maitre d'y mettrele prix qu'il jugeoit à propos. 

D'un autre côté , la rigueur de cette difpoñition. 
eft adoucie par l’affranchiflement des lods, en cas 
de vente. En général, de quelque manière que Le 
fief change de main, il n'eft dû ai feigneur qu'un 
fimple droit de relief. Norz , quod more illo Vulque- 
cini relevium femper eft uniforme , quia etiam in cafir 


venditionts non foivitur quintum vel fub quintum preui ; 


fed fimplex relevium, Dumoukn, fur l’art 2 de 
Vanc, cout. art, 3 ; de la nouvelle , 92, 6 ar, 
Tel eft en effet le vœu de la majeure partie de 
ces coutumes; & pour qu'on 8e puifle pas s’y’ 
méprendre, après avoir aflujetti au relief les mu- 
tations en dirette , elles ont foin d'ajouter que les: 
mutations par vente feront affranchies des lods. 
1° Senlis , article 116, veut que les fiefs dw 
Vexin fé relèvent de toutes mains & mutations : 
cette même coutume, art. 244, déclare que lors de 
la vente des fiefs du Vexin, il n’eft dû que relief. 
2°, Paris, article >, dit que fes fiefs du Vexin: 
fe relèvent de toutes mains & mutations, & if 
porte textuellement , qu'aufff ne font dus quinis 


3°. La coutume de Mantes & Meulan:, arr. 12, 
porte : « en. mutation de fief, foït par vendition en 
» fucceffion en ligne colletérak ou autrement, ef dé 
-» rachat par le vaflal. « Article 16, quint 6 requine 
» n'ont lieu ,.& en eft quitte le vaffalen:payant le drois 
n_derackatcomme deffus, foit parvendirion , aliénation: 
» à prix d'argent ou äuire contrat que ce foif». 

4°. Ea coutume de Chartres porte, ar 2, que 
le relief eft dû dans le Perche-Gouêt & les cina 
baronnies , 4 toutes mutations. Ârt. 19: en vente de 
fiefs ef? dit rachat, de même qu’en fucceffion collatérale, 

5°. La coutume de Châteauneuf, porte, 4rt. 25. 
en acquifition ef? di rachat, 
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6°. La coutume de Dreux, porte, arf. l4, en 
vente de fief eft dit rachat. , 

Les coutumes de Bretagne, Poitou & Norman- 
die , beaucoup plus dures , cuinulent les deux 
preftations. L’acquérenr eft -aflujetti aux lods , 
quoique le fils paie le rachat.  \ 

À la vérité ; dans la Normandie le relief eft peu 
confidérable. I! eft encore vrai que la coutume de 
Poitou ne grève pas du relief en direéte, géne- 
ralement. tous les fiefs (Voir l’art. 148 ); mais 
dans celle de Bretagne la règle eft fans exception. 
Suivant l’art. 67: « quand aucun meurt, en quel- 
» que âge que foient fes héritiers , le prince ou 
» autre ayant droit de rachat, prendra & levera 
» par un an les fruits & iflus des terres , &c. ». 
& l’art. $2, porte: « fi aucune chofe tenue en 
» fief eft vendue , les ventes en appartiennent aw 
» prochain feigneur ». | 

Ainfi, dans cette coutume la plus rigoureufe 
de toutes, tous les fiefs font aflujettis aux lods 
toutes les fois qu'ils changent de main par vente 
& au relief àtoutes les mutations par mort, même 
en ligne directe. 

Cet ufage de la Bretagne a fon origine dans 
fn concordat de l’an 1275 , entre le duc Jean & 
plufeurs de fes barons. 

Des dix coutumes de relief à toutes mains, 
neuf, comme l’on voit, ‘ont des difpofitions for- 
melles fur le droit de lods, fix en affranchifient 
les ventes, trois les y aflujettiflent. 

Celle de Clermont en Beauvoifis, pour les fiefs 
mouvans des châtellenies de Bulle & Conty ,ré- 
digée avec moins de-précifion, préfentoit une 
dificulté férienfe. 

Cette difficulté vient de s'élever entre l’admi- 
niftration des domaines & le comte du Roure, 
au fujet de la vente de la feigneurie de Condé- 
Rochy , mouvante du roi à caufe de fon château 
de Bulle, 

L’adminiftration demandoit le quint de cette 
Vente; le comte du Roure prétendoit ne devoir 
qu'un fimple droit de relief. 

L'art. 74 de la cofitume de Clermont , eft conçu 
en ces termes: « les feigneuries de Bulle & 
» Conty, enfemble tous les fiefs, & arrière- 
» fiefs quien font mouvans , fauf &c réfervé la terre 
» & châtellenie du Milly, mouvante dudit Bulle 
» par ladite coutume, fe relèvent de toutes mains 
» & de toutes mutations, foit en ligne dire&te ou 
» Collatérale & autrement ». 

La feigneurie de Bulle & les fiefs & arriere- 
fiefs qui en font mouvans , difoir le comte du 
Roure, fent donc fujets au droit de rachat dans 
tous les cas indiftinétement. Ils le doivent de routes 
nains € de toutes mutations ; & par conféquent en 
cas de vente, comme en cas de fucceffon, dona- 
tions , legs ou échange. 

À l’art. 74, l'adminiftrateur oppofoit l'art. So, 
qui porte : « quand un fief, ou arrière-fief mou- 
# vant dudit Clermont, ou de quelque autre fei- 


» gneurie font vendus & tranfportés , le vendeur 


-» doit. payer le quint denier. Rien: de plus in. 


défini que cette difpofition. Elle aflujettit aux lods 
toutes les ventes de tous les fiefs régis par la 
coutume de Clermont, ceux mouvans de Bulle 
& Conty comme les autres. ; 

. Quant à ces mots de l’art. 74 6 autrement ; ils ne 


défignent , Continuoit l’adminiftration , que les mu- 
tations par don, legs, ou échange & fans prix en. 


deniers. La preuve réfulte des anciennes coutumes. 
de Beauvoifis, par Beaumanoir, qui s'exprime 
en ces termes , chap. 27, ; 

« En fief qui vient à hoir, en defcendant de 
» père & de mère, de ayol ou de ayole, ou de 
» plus haut degré; més qu'il viegne en defcen- 
» dant n'a point de rachat, fors ez fiefs & arrière- 
» fiefs, mouvans de Bules € Conty, més en quelque 
» manière que icils fiefs de Bules & Conty viegnent 
» de mains en autres, foit en defcendans ou de 
» écheoïte, Où par échange, ou par don, ouspar: 
» lais , ili a rachat ». NUE: 

Pour connoiïtre, difoient enfin les adminiftra- 


teurs, le véritable fens des art. 73 & 74 de la nou- 


velle de Clermont, il ne faut que les rapprocher 
de ce texte de l’ancienne coutume. 


1°. Dans l’une comme dans l’autre, il eft dit- 


généralement qu'il n’eft point dû relief en ligne 
direéte : 2°, dans l’ancienne coutume, comme 
dans la nouvelle , il y a une exception, & cette 
exception frappe fur les fiefs & arrière-fiefs de 
Bulles & Conty : 3°. dans l’ancienne il eft dir: 
» mais ez quelque manière que icils fiefs de Bulles 
» @& Conty viengnent de mains à autres, Dans la 


nouvelle il eft dit , fe relèvent de toutes mains 6 mu-. 


rations ; Certainement les expreffions de routes 


mains 6 mutations, font équivalentes à celles-ci, ex 


quelque manière qu'icils fiefs viengnent de mains à au« 
tres : 4°. l’ancienne coutume porte, foit en defcen- 
dant ou de échoite ; la nouvelle dit, foit en ligne di 
recle ou collatérale. La conformité eft parfaite juf- 
qu'à préfent : 5°, la nouvelle coutume , après avoir 
fpécifié les mutations par fucceffion en ligne di- 
recte ou collatérale, ajoute 6 autrement ; Van- 
cienne, plus pofitive, portoit ou par échange , ou 
par don, ou par leps; l'adminiftrateur des: do- 
maines à donc eu raifon de dire , que l’expreflion 
& autrement n'indiquoit que des mutations fans 
prix pécuniaire , telles que l'échange, la donation, 
& leps, l'attention avec laquelle on a fpécifié dans 
l’ancienne coutume tous les cas de mutation qui 


donnent ouverture au rachat, fans y comprendre. 


la vente | prouve qu’elle n’y étoit pas comprife!, 
& que dans la nouvelle les mots & autrement 
fubflitués à l’'énumération de toutes les mutations 
fans prix, ne peuvent comprendre le cs de vente. 

Ce fyflème n’a pas été accueilli par arrèt de la 
grand'chambre du 6 avril 1786, après plufeurs 
plaidoiries, & fur les conclufions de M: Pavo- 
cat- général Jolly de Fleury , l'adminiftration 
des domaines a été débountée de fa demande, afin 


QUI 
de paiement du droit de quint, Et le comte du 


Roure, condamné , fuivant fes offres, à payer le 
rachat. 


Au moyen de cet arrêt, il ne refle plus de 


difficuiré , relativement aux lods , dans les dix cou- 
tumes de relief à toutes mains. 

$. 12. Le feigneur efl-1l recevable à attaquer les 
Jugemens rendus entre des tiers fur le motif qu'ils nui- 
fent à la perception de fes droits ? En général les ju- 
gemens n'ont de force que contre Ceux avec lef- 
quels ils ont été rendus ; mais cette règle reçoit 
une exception à l’égard des feiyneurs & relative- 
ment aux droits feigneuriaux. | 
_ Comme le droit de lods ne donne au feigneur 
dans les conteftations qui ont pour objet la refci- 


fion des ades qu'un droit fecondaire & fubor- 
donné , les parties ne font pas obligées de le met- 


tre en caufe. Le jugement a autant de force con- 
tre lui, que contre celui qu'il condamne : il eft 
obligé de fubir la loi qu’il impofe , & on ne lui 
Lo pas de l’attaquer , foit par l’appel, foit par 
’oppofition. à 

Mais cette. règle n’eft pas abfolue, l'équité la 
reltreint au cas où le jugement eft férieux & con- 
tradiétoire ; s'il eit rendu par défaut & de conéert, 
il eft fans autorité contre le feigneur , &i/ en faut 
revenir à prouver avec lui que le contrat étoit réelle. 
ment nul & caffuble : cette décifion eft de l’annotateur 
de Boulaire , pag: 206; mème décifon dans Je 
le Traité de lods & ventes de M. de Fonmaur, 
72, 707. | 

C’eft Dumoulin qui a fixé les principes de cette 
matière. Voici fes termes : wtrum dominus direétus 
édmahibilrs fit ad probandum contra aflum ab utraque 
parte approbatum ? Refpondeo : aut quaritur de tran- 
factione & omnind dicendum quod fic , cum fit aëlus vo- 
duntarius 6 idem in fententia voluntaria , fine cor.fenfu 
re lata, nec tenebitur appellare, Aut verd quæritur de 
wveré fententi&, 6 re judicatà & fic lata in judicio con- 
tradiélorso , in quo aétor declaratus efl doninus rei 
comroverfæ, & tunc puto quod dominus diretlus im- 
pugnare non poteft cum fit lata folemniter 6 cum legi. 
timo contradiélore ; & ideo ft velit allegare & probare 
Jus condemnati & non appellantis , puto quod non fit 
admittendus. Dumoulin, fur l’art. 22 de l’ancienne 
coutume de. Paris, n°. 68. 

S: 13. De la ventilation. I arrive fouvent qu’un 
contrat de vente renferme des meubles & des im- 
meubles , ou feulement des immeubles ; mais fous 
la mouvance de différens feigneurs. 

Chaque feigneur n'ayant le droit de lods. que 
fur ce qui relève de li, il eft clair qu'il ne peut 
pas l'exiger à raifon de la totalité du prix écrit 
dans le contrat, puifque ce prix couvre des objets 
auxquels il eft étranger. 

D'un autre côté le droit de quint étant, non une 
partie de la,chofe , mais une portion du prix, il 
eft également clair que chaque feigneur ne peut 
se demander une évaluation par experts de 


‘objet aflis fous fa diree, parce qu'il pourroit 
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arriver que les différentes évaluations réunies » 
excédaffent la fomme écrite dans le contrat. 

Ces différens feigneurs, ou s'il n'y en a qu'un 
feul, mais que le contrat renferme des meubles L 
ne peuvent donc demander qu'une portion du 
prix proportionnelle à la valeur de l'immeuble 
mouvant d'eux; mais ils ont droit d'exiger que 
cette proportion foit établie de la manière la plus 
exacte. 4. ; 

Pour y parvenir, on a établi ce que l’on ap 
pelle 4 ventilation, opération qui fe fait par la 
combinaifon de la valeur de chaque objet à raifon 
du prix total de l’acquifition. | | 

On commence par diflinguer les domaines mou- 
Vans de chaque feigneurie , ou les meubles des 
immeubles ; on eflime chacun d'eux à fa véritable 
valeur; & fi le prix total excède celui du contrat, 
on répartit ce prix du contrat au fol la livre pro- 


7 


| portionnellement au taux de l’eflimation; & ce 


qui eft attribué par cette répartition à chaque fei- 
gueur , forme la ventilation. 

Comme c’eft la circonftance que le contrat ren. 
ferme plufieurs objets, ce quinéceffite la Ventilation, 
& que cette circonftance eft du fait de Pacqué- 
reur, non-feulement c'eft lui qui doit faire cette 
Opération , mais il doit fupporter les frais qu’elle 
occafionne. | 

L'acquéreur peut faire la ventilation dans le 
Contrat ou par -un aéte féparé, 

Quelque parti qu'il prenne à cet égard, le fi. 
gneur a le droit de blâmer la ventilation & de 
demander qu'il en foit fait une nouvelle par des 
experts, | 

La plus légère réflexion fait fentir la jufleffe & 
la néceffité de cette règle; s’il en étoit autrement, 
les feigneurs feroient à la merci de leurs vaflaux ; 
celui-qui acquiert des meubles & des immeubles * 
porteroit la majeure partie du prix fur les meubles; 
de même lorfque les objets relèvent de différens 
feigneurs, l'acquéreur favoriferoit celui d’entre 
eux qu'il jugeroit à propos. 

Cependant cette faculté d'exiger une feconde 
Sn e eft modifiée de manière que des 
feigneurs difäciles ne peuvent pas en abufer pour 
vexer les acquéreurs. Si la feconde ventilation eft 
conforme à celle préfentée par l'acquéreur, c’eft 
le feigneur qui en fupporte les frais, 

Ces règles fortent tellement de l'équité & dela 
nature des chofes , qu’il femble fuperflu de les ap- 
puyer d’autorités. Cependant nous tranfcrirons ici 
un pañlage de Vañlin, moins pour appuyer que 
pour développer ce que nous venons de dire, 

« Lorfque des biens vendus par un même con- 
» trat, dit cet auteur, relèvent de diférens fei- 
» gneurs.. il y a néceffité de faire la ventilation, 
» Gileftde la prudence que l'acquéreur la faffe par 
» Je même contrat, Non que les feigneurs foient 
» obligés de fe tenir à cette ventilation. mais 
» l'avantage que trouve l’acquéreur à faire la ven- 
» tilationspar le contrat, c’eft que f le fcigneur, 
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» fans y avoir égard, demande, comme il en a le 
» droit, qu’elle foit faite par experts, & que par 
» l'événement la ventilation portée par le con- 
» trat fe trouve jufte , ou qu'elle ne diffère de 
» celle des experts que d’affez peu de chofes, 
».c’eft le feigneur qui fupporte les frais de la ven- 
» tilation des experis; comme ayant eu tort de 
5 la reguérir ». Sur l’art. 3 de la coutume de la Ro- 
chelle , n. 234 & 229$. et 

Dumoulin parle des ventilations, mais d'une 
manière aflez obfcure. Cependant. on entrevoit 
qu'il penfoit que les frais de cette opération de- 
voient être fupportés par le feigneur. Cette opi- 

_nion n'a pas été fuivie, & par de trés-bons motifs. 

Lorfque le feigneur a inféodé ou accenfé tel 
3ämmeuble, il ne l’a fait qu'à la condition qu’il au- 
roit aux mutations par vente, telle partie du prix 
fans aucune diminution , ou l'immeuble par retrait 
féodal , en rendant le prix écrit dans le contrat 
fans aucune efpèce d'augmentation. Cette con- 
vention eft pour les parties une loi inviolable; le 
feigneur & le vaffal font également dans limpuif- 
fance , l’un de rien exiger au-delà du prix, Pautre 
d'ajouter à la fomme à laquelle il a été fixé, Ainf 
toute efpèce d'augmentation qui eft du fait du 
waflal, doit retomber fur lui. Le feigneur n’eft pas 
obligé de lui en tenir compte. 

Or,la ventilation, & par conféquent les frais 
qu'elle occafonre , font du fait de l'acquéreur. 
C’eft parce qu'il lui a plu d'acheter plufieurs objets 
à la fois & par le mème aéte ; c'eft parce qu'il a 
négligé de mettre dans le contrat un prix particu- 
lier à chacun d'eux, ou que la répartition qu'il a 
faite du prix total n'eft pas exaûe, que la ventila- 
tion eft devenue néceîlaire. 

8. 14. Efhil néceflaire , à peine de nullit:, qu’un 
aîle de dépri foit fair double ? Cette formalité ef 
effentiellé dans tous les contrats finalagmatiques : 
à cet égard, nulle difficulté ; maïs il n’en eft pas de 
mème de ceux qui n’obligent que l’une des partiés 
contrattantes , tels par exemple que la promeffe de 
payerune fomme, ou d'en faire remife f la perfonne 
envers Jaquelle on s'engage. fait telle chofe ; alors 
le promettant eft obligé par la feule fignature ou la 


feule reconnoiflance judiciaire d’une promefle ver- 


Dale de fa part. Le dépri eft évidemment un contrat 
de ce genre ; par cet acte le feigneur s'engage à faire 
une remife fur le prix de la terre; mais celui qui 
fe propofe d’açauérir, ne s’oblige à rien; il n’en 
eft pas moins libre de ne pas acheter. À la vérité 
l'acquifition confommée , il eft obligé; mais ce 
n'eft pas en vertu du dépri. C’eft par l'autorité de 
Ja loi, dont la difpofition lui impofant des condi- 
tions plus dures que le dépri, contient nécefiaire- 
ment celles que cet aëte renferme. En un mot 
l'acquéreur, toujours plus grevé par la coutume 
que par le dépri , ne s’en fert & ne peut s'en fervir 
que comme d'une exception: or, jamais on n’a 
prétendu que des lettres de privilège & d'exception 
duffent ètre fignées des deux parties Effedive- 


ment, celui quine fait qnerecevoir nes’obliseärien: 


Aufh voyons-nous que l’art, 21 de la coutume 
de Paris, parle du dépri fans l’affujettir à aucune 
efpèce de formalités, on n’exige pas même qu'il foit 
rédigé par écrit, . : se FES 

Tel eft l'nfage : les dépris, pour l'ordinaire, ne 


font revêtus que de la feule fignature du feigneur 3 
w . A 
l'on en n'’exige pas davantage, & même l’on fe 


contente de moins. Lorfque l'acquéreur a déprié 


verbalement , il peut demander laffirmation du 


feigneur , & qu’il foit interrogé fur faits & articles. 
Si le feigneur convient qu'il a promis telle ou 
telle remife, il eft obligé de la faire : tel eft le 
droit commun. | 


S. 15. L’acquéreur Der He bénéfice du dépri fi fon 


contrat n'a pas été pallé dans le délai fixé par cet 
afle ? Tout eft de rigueur en matière de droits {i- 
gneuriaux. Il n’y a pas un délai qui ne foit fatal, 
pas une omifñon qui ne foit punie par une peine; 
x cette peine , loin de pouvoir être réputée commi- 
natoire , eft encourue 1pfo facto, à l’inflänt même 
de l'expiration du terme fixé par la loi. 

51 la queftion propoite devoit fe juger par la 
loi des fiefs, il faudroit, comme l’on: voit, fe 
décitler ponr l’afirmative, & dire que l'acquéreur 
n'ayant pas rempli la condition à lui impofée par 


l'acte de dépri, eft, de plein droit, privé du bé. 


néfice de cet ate, ; 
Mais les loix féodales font ici fans autorité ; il 
s’agit au contraire d’une dérogation à ces mêmes 
loix, dérogation qui dérive d’une convention pu- 
rement civile. La queftion eft donc fubordonnée 
aux règles ordinaires des conventions. | 
Sous ce point de vue, la claufe que nous exa- 
minons appartient à la clafle des conditions que 
les jurifconfultes nomment ré/olutoires. L 
Dans la févérité des principes, le contrat de- 
vroit être réfolu par le feul fait de l’inexécution 
de la condition fous laquelle les parties fe font 
engagées. Mais des motifs de confidération & 
d'équité ont déterminé les jurifcenfultes & les tri- 


bunaux à s'écarter de cette règle primitive, Ces 


conditions, quels que foient les termes dans lefquels 
elles font conçues, font réputées purement com- 
minatoires. Îl ne fuffit pas pour la réfolution de 
l’afte que le délai qui le détermine foit expiré, il 
aut en outre une fentence du juge qui déclare 
Vaéte réfolu. Quod omne ad judicis arbitrinm remitten- 
dum eft, C’eft la décifion des loix romaines. 
Nous lifons dans Domat : «fi dans une conven- 
» tion il et dit qu’elle fera réfolue en ças que 
» l’un des contraétans manque d'exécuter quelque 
» engagement, le défaut d'exécution ne réfout 
» pas la convention de plein droit..., : quand il 
» feroit mème convenu que la réfolution fera 
» encourue par le feul fait & fans miniflère de 
» juftice ». Loix civiles, div. 1, ae. 1, fol. ÿ & 6. 
Enfin , Pothier, dans fon traité des obligations, 
n. 636, dépofe que telle eft la jurifprudence 
attuelle, « Dans notre pratique françoife / il eft 
d'ufage 
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» d'ufage.de faire une fommation avec affignation 


» devant le juge, pourvoir prononcer la nullité 
» de l'engagement ». ( Article de M. HENRION, 
avocat au parlement. ) f 2. 

QUINT DATIF, 04 QUINT D'AUMÔNE, les cou- 
tumes d'Artois , d'Amiens, de Ponthieu, de Bou- 
lonnois, de Montreuil & de Péronne, diftinguent 
deux fortes de quints , l’un naturel, l’autre danif ou 

. d'aumône. Le prémier eft la portion que ces cou- 
tumes accordent elles-mêmes aux puinés dans les 

biens qu'elles laiflent aux aînés. Le fecond eft 
celle dont elles permettent âux teftateurs de dif- 
pofer. 
… Nous parlerons du quint naturel fous ce mot; il 
ne s'agit ici que du quint datif: fur quels biens 
peut-il avoir lieu? à qui peut-il être donné? 
dans quelle forme doit être conçu l’afte qui en 
contient la difpofition? quels en font les effets 
utiles ? quelles en font les charges? Telles font 
les queftions que nous avons à difcuter dans cet 
‘article. ’ 

S. 1. Des biens dont on peut diftraire le quint 
datif. Les biens fujets aux réferves. coutumières 
font les feuls à l'égard defquels il puifle être quef- 
tion de guint datif: les autres étant entiérement 
difponibles , il importe peu que l’on en lègue le 
quint, où le quart , ou la totalité. 

n voit par-là que les queftions relatives au 
quint datif font indifférentes aux meubles & ac- 
quèts, même dans la coutume de Ponthieu, où 
l’ainé eft feul héritier de ces fortes de biens. 

.. Les propres font donc les feuls objets fur lef- 
quels puiflent tomber les conteftations touchant 
le quint datif. À 

Toutes les coutumes citées autorifent 
fition du quint des propres féodaux (1). 

Celle d'Amiens permet la même chofe à l’é- 
gard des propres roturiers : « n’eft loifible de dif- 
» pofér par teftlament & dérnière volonté de fes 

propres héritages, foit féodaux ou cotiers, 
venus & échus de fes prédécefleurs, finon du 
quint feulement, & par forme de quint viager 
» ou héréditaire, felon qu'il veut donner ». Ce 
font les termes de cette coutume, art. 57. 

On remarque la même difpofition dans l’article 
25 de la coutume de Ponthieu: « un chacun de 
» franche & libérale volonté peut & lui loit, 
» fans le confentement de fon héritier & à qui 
.» il lui plait, foit par un teftament ou dernière 
» volonté, donner & léguer le quint de tous fes 
» hérirages , ou partie d'iceux, & par forme de 
» quint; & ne peut une perfonne quinter deux 
n fois fes héritages ». 

L'article 100 de la coutume de Montreuil dé- 
cide également « qu'un chacun peut donner un 


la difpo- 
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(x) Artois, article 91; Amiens, article 7 ; Ponthieu, 
article 2$; Boulonnoïs, article 88 ; Montreuil , article 100; 


Péronne, article 165. 
Jurifprudence, Tome VII, 


Q U Ï 15 7: 
». quint de fon maires par forme de quint danif, 
» à qui il lui plait, fans confentement ne ofroi 


|». d'hoir , ne fans quelque folemnité ». 


La coutume de Péronne ne parle du quins datif 
que relativement aux propres féodaux ; mais c’eft 
Parce qu'elle étend plus loin la difponibilité des 
propres roturiers. Voici comme elle s'explique , 
art. 16$ : « il eft loifible à routes perfonnes capa- 
». bles, de difpofer. par teflament.… du gzins des 
» propres féodaux & tiers des fropres cenfuels : 
» & où la difpoñtion excéderoit, doit être réduite 
» auxdits quint 8 tiets ». à 

La coutume d'Artois, article o1, ne comprend 
que Les fiefs dans La permifion qu’elle accorde d’ent 
léguer le quint: « il eft permis à chacun donner 
» par difpoñtion dernière & non autrement ; au 
» defçu & fans le confentement de fon héritier, 
» un quint de tous fes fiefs, par don d'aumône, 
» pour par le légataire en jouir paifiblement , 
» comme de fa chofe ». | 

Bauduin prétend fur cet article, qu'il faut lé. 
tendre aux coteries ou autres biens patrimoniaux. 
Mais fon opinion eft combattue par Maillart, & 
rejettée par l’ufage. Voici les termes de Maillart : 
« comme cet article contient une dérogation à 
» l'article 76, il faut prendre tout ce qui yeftdit 
» pour limitatif & reftri@if, & non pas pour dé- 
» monftratif feulement : de fotte que dans cette 
» coutume il n'eft pas permis de difpofer du quins 
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_» des rotures patrimoniales , quoiqu'il y foit per- 


» mis de difpofer de celui des propres féodaux », 

La coutume de Boulonnois n’eft pas auffi claire : 
elle porte, article 88, que l'on peut difpofer 
« du quint de tous fes héritages féodaux , qui fe 
» nomme vulgairément quint datif, & fe lève de- 
» vant le quint naturel, dE tous héritages féodaux 
» & patrimoniaux ». Cette difpofition laifle douter 
fi l'on peut en Boulonnois , donner ou léguer le 
quint des propres cenfuels, comme celui des pro- 
pres féodaux. M. le Camus d'Houlouve foutient 
la négative en fon commentaire fur la coutume 
de cette province. Voici la fubftance de fes rai- 
fons. 

L'article 124 porte expreflément , que « nul ne 
» peut donner fon héritage à lui veau de fes pré- 
» déceffeurs, fi ce n’eft, quant à matière de don, 
» par le confentement exprès de fon héritier ap- 
» parent »; & fuivant l’article 02, « un chacun 
» peut donner fon héritage venu de fes prédécef- 
» feurs, à telles perfonnes que bon lui femble, 
» & autres que fon héritier apparent , par le 
» confentement dudit héritier apparent , autrement 
» le don ne doit fortir aucun effer ». Ces articles 
font conçus en termes prohibitifs & négatifs, & 
fi la coutume n’y eût apporté aucune exception, 
il eft fenfible qu'en Boulonnois on n’auroit pu 
difpofer de la moindre portion de fes propres. 

L'article 88 eft le feul qui contienne cette ex- 
ception. Îl permet de donner entre-vifs ou par refta- 
ment , fans le confentement de l'héritier pré. 


mer OCR 

imite 23 INITIÉE : SVÉMPRSRMIO SD UN | 
fomptif, le quint des héritages féodaux ; & comme 
l’article 62 réferve aux puinés', en fucceflion de 
sère @& de mère, un guint dé cés mêmes héri- 
tages , l’article 83 ajoute , que pour diftinguer de 
ce quint celui dont il autorife la difpofition, ce 
dérnier fera appellé quint datif, € [ira levé devant 
le quint naturel, fur tous héritages féodaux & patrt- 
nioniaux, FOMU /NI U LS IRES 
Ces derniers rermes ne veulent pas dire que la 


coutume pérmet de difpofer généralement, du 


quint de tous les propres, foit féodaux, foit ro- 
turiers ; f. telle eût.été l’intention des rédaéteurs, 
après les difpofitions des articles 92 & 124, ils 
n’euflent pas borné l'exception au guint des propres 
féodaux, comme on le voit dans l'article. 88. Les 
premiers termes de ce texte doivent néceflairemént 
fervir à l'interprétation des fubféquens. Ceux-ci 
n'étant que la conféquence des autres , on ne peut 
feur donner un autre fens que cel qui leur con- 
vient, & qui réfulte tant du texte que de l’ef- 
prit de cette difpofition. Si la coutume , après 
avoir permis de difpofer du gr: de tous les Aér- 
fagés; féodaux fans le confentément de: lhéririer 
apparent , ajoute que ce guife lève fur sous he- 
ritages féodaux 6 patrimoniaux , ç'eft Qu'en géneral 
lé mot héritage fignifiant un immeuble, & les im- 
meubles fe divifant en propres & acquèts, elle a 
voulu que l’on ne pût fe méprendre fur la qualité 
des héritages féodaux dont elle permettoit, de 
donner ou léguer le quint; c'eft dans cette vue 
qu’elle a ajouté aux mots héritages féodaux , celui 
de patrimoniaux, avec une conjonétive qui les lie, 
& par-là elle a défigné les fiefs propres. Re 
On prétend que les rotures font comprifes fous 


le mot patrimoniaux ; mais cette expreffion, par- : 


faitement fynonyme avec propres , ne convient pas 


lus aux rotures qu'aux fiefs ; & la coutume a fi 
P ; 


peu entendu parler des propres roturiers, que d’un 
côté elle n’a pas permis de difpofer d’un quint de 
tous les biens féodaux &roturiers, mais feulement 
d'un quint des fiefs; & que d’un autre côté, en 
difant que ce quint fe lève avant celui qui eft 
réfervé aux enfans puinés , le quint des puinés 
ne fe levant que fur les biens féodaux, celui qui 
doit être levé avant le leur ne peut être pris que 
fur la même nature de biens. | 


On oppofe que larticle 68 accorde aux enfans 
puinés, en fucceflion de père & mère nobles, la 


Valeur d'un quint des héritages cenfuels. Mais-cet 


article n’a aucune efpèce derapport avec les articles | 


29, 124 & 88 ; il ne contient qu'uné réferve coutu- 
mière en faveur des puinés nobles , & non une 
faculté de difpofer. Il eft même reftreint dans des 
bornes très-étroites, puifqu'il n’a lieu que dans 
une efpèce de fuccefon. 

Enfin, on fe prévaut de quelques arrêts qui 
ont appliqué aux propres roturiers la difpoftion 
de l'article 88. Mais, 1°. nous pouvons oppofer à 
ces arrèts celui de la grand’chambre du 1$ mars 
3712, rendu entre la demoifelle Campaigno & le 


1 b # + 
QUr 


| tte rl DEEE, HO VE miya ds ei à ef, sagèett + 
 fieur Délattre, notaire à Boulogtié, qui déboute | 
_ Ja première de fa demandé en délivrance du legs 


du quint dés’ propres roturiers du Boulonnois, 
& la réduit au guint des propres féodaux : 2°, ces 
arrèts n’ont point formé de jurifprudence en Bou- 


| Jonnois ; les jugés & avocats de cette province ne 
| peuvent en adopter la décifion ; & il ÿ a plufeurs 
el 


exemples récens de légataires univérfels qui n’ont 
pas ofé demander le quirt des propres roturiers , : 


| quoique compris nommément dans leurs legs. 


: Telles font les raifons de M. lé Camus d'Hou- 
louve. Pefons maintenant celles qu’y ôppofent fes 
antagoniftes, ‘4 


+4 


trimontauxngénériquement y a commencé par dé- 
Fa Navi | SH js 


ES 


qu'elle a cru..que Îles frefs avoient befoin d'une 


pre ; & ce genre renferme en {oi 


lement l'efpèce particulière des biens féodaux, 
mais encore Le genre de tous biens patrimoniaux. 


TT 


que 


sTellé eft:aut refle l'interprétation qu'ont donnée. 
& cet article, .&c les äuteurs qui ont $enit 8 les. 
arrêts quiont: été) rendus fur: cette: coutume: Ri-. 


card, aux mots 6: patrimoniaux ; ia ajouté : cette: 
note, ané féadaux que rouriers x jugé par :arrét. en. 
Paudience -de dargrand'chämbre:s le: \mardi21:janvier. 
1670 ; OM Ts deM d'asoçat-général. 
Talon. | 1: cents D esh: çe 


-Boudôt de Richebdürg ;? derniér‘éditétir di cou- 


, À 3 . e 4 va " « dé 
 ;e is SObr VE aux mots Quinr darif} que 
& 2 ft i 


o E 


Pôrtiôn dés héririges féodaix ‘où. rôti 


w riérs /'defquels il permis de difpofer mL: | 


NTROCES- 12 SE: Pet CCR MREITEES TO ‘ RAA Lo p 
LeR »ÿ_ de Lozembrüne, qui a commenté Îa 


bof æ 4 ne pat ‘ LES ve DE: 74 1 CE. NE) ê ty Pr r; i 
| Contume de Boulonnois, après avoir exercé avec 


A» De 4 Fa DT RUU JE L 4} HS FRET L'an 

. diftin&ion l'office .de lieutenant- énéral én.la {é- 
Abe lrbi0 de POorrl NET E£..Ht SI ss À + 

échauflée de Boulogne, s'explique ainfi fur l'ar- 


» PEUR On AVIS ETES ee 
tic : 88: & quoique l'exprel on,de là difpoftion 
à 5 x 1) «130 kr: Et F4 5 “ CHHÉSAL 2 PJTAL : 1 

» du Juin dés héritages fRodaux , femblé, en 


» quelque façon "En extlüre tes héritages cotiers 
» & roturiers , néanmoins par nn, arrêt folemnel 
# rendu en notre coutume le, 21 janvier 1641, 
» la donation faite par Charles Bredoul du quini 
w dé fés propres, tant féodaux que cotiers, à 
n été confirmée ». Il ajouté que cet arrêt ayant 
été enfuite attaqué par requete civile, “& par arrêt 
» du 21 janvier Y670, Oui fur ce M. l'avocat- 


+ 70 #5 à dir] SON MNINT 13 À RU: mb SET ir lisse SCT 
» général Tälon, après trois audiences entières 


| s 4 J CES, } mn LA 
» de plaidoyer, , la dame de Turgot.fut débourée 
€ + CRD ETRAMUTER CC MD TI Eli + Fu 

n de fa requête». $* 
.… Sérieux, en.fes.notes fur le Brun:, dit: « qu'il 
» ya eu encore arrêt conforme, rendu-le-6,avril 


à. 1743 En la quatrième chambre des enquêtes, ! 


5) qu a adjugé aux légataires.du fieur de Belle- 
wrir #1 * AS APR 19 Eu 1 LL ot 424.1 VE il y) 
.» dame, de Ja ‘ville de Montreuil {ur-Mer , les 


+. deux guints, tant fur les Fotures que fur les fiefs». 
.. » La mème chofe à été jugée, continue cet 
», auteur, par arrêt du 26 juillet 1764, rendu en 
» faveur PE PE ncofaltes de Bedonaîftre, & le 
» fieur Bonnet, leur curateur & tuteur, contre 
» le fieur de Tutil, de Camy, tuteur de fon fils 
» leur, & ri d'une (eut demoitlle de Be 
». donaftre , ainée , au. rapport de M. le Preftre 


: | .: ; ACC rI1 I! st : 
_» de Lezonnet, confeiller de .grand’chambre, Me 


» Maucler, ayocat, écrivoit pour les puinés, qui 
» Ont réufhz cet arrêt a même adjugé aux puinés 
» Je, quint naturel dans la coutume locale de Bou- 
» Jonnois ». à | va AE 


: M..le Camus d'Houlouve convient lui-même 4 


«qu'il yasun arrêt femblable du 30 avril 1751, 


.» rendu en la feconde-chambre des enquêtes, au . 


rapport de, M. Briflon ,: entre. les héritiers du 
-». fieur.de, Belledame-& la demoifelle Marie-Ma- 


or, delaineBocquelet., fa légataire univerfelle, de- 


»..queba infirmé time fentencé du bailliage de Mon- 
-» treuil, en ce qu'elle n'avoit adjugé à la demoi- 
» felle Bocquelet que le quint des fiefs propres! 


» fisen Boulonnoïs ; &: -émendant: quant {Ace , 


» lui a adjugé ne dés proprés , tant féodañx 
nr 11949448 CT PI Al € GLOBAL OL LD 9 Î 
ÿ qué roturiers , {is én' certe Coutuime », | | 


LE 
. 


| Q UD 139: 
1: - H aéré rendu. depnis peu:un arrêt ‘qui met» 
 cettejunifprudence le feeaudel'invariabilité. L'appel 
| toit d’une; fentence; de; la:fénéchanfiée: de Bob. 
 logné du:13 février 2775; qui avoit renvoyé les: 
fieur,-d'Héricault, héritier des: propres du fieur+ 
dEfcaut ,: du chef de:conclufion des fieur & dame 
de: Torfi, légatairesuniverfels , tendans 4 avoir 
le quint datuf fer dés rrotires;1comimé étant ledix chef 


| de sconchufion contraire au texte. de) La coutume € à 
| Eufage; canflamment [uivi dans ce Jiège € le province. 


Cette fentençé contenoït, comme lon: voit, un. 
ade de, notoriété, bien précis pour d'opinion de 
M. le Camus one ; Imais Cet auteur nous. 
avertit lui-même, par. une addition -imprimée à 
là fin de fon commentaire, qu'elle à été infirmée. 
«, par arrét réndii en la grand'chambre ; au rapport : 
dé M. Pafquier,le 22 avril 1777, en ce quelle 
n'avoit pas adjugé aux fieur & dame de Tony, 
elle légataire” univerfelle du fen fieur d'Efcaut 
le guint dés ‘propres roturiers. de ce défune : 
éméndant quant à ce, la cour à fait délivrance 
aux fieur & dame de Torfy du gun: des mêmes 
propres roturiers, & a ordonné que fon arrèt 
feroit inferit fur les regiftres de la fénéchauffée 
COS TOURS ne me UE. 
_», Peu aprèsce jugement , continue M. 1e Camus 
d'Houlonve:, j'ai prié M. Pafquier.dem’én dire 
les motifs; fi la cour s’étoit déterminée par fes 
: précédens arrèts fur la même queftion , où quels 
moyens des fieur & dame de Torfy elle avoit 
adoptés. Ce, magiftrat m'a répondu que:les prés 
cédens arrêts :mavoient point influé fur la déciz- 
fon de la conteflation ; que l'affaire avoit-été 
jugée de nouveau ; que la cour avoit penfé que 
Yarticle 88;de la coutume de Boulonnois paroif 
foit faire la diffinétion de deux natures de biens 
différens , du quin defquels il permettoit Éga- 
lement de difpofer; & qu’au furplus la cou- : 
tume d'Amiens permettant la difpofition du 
quint de tous les propres , foit féodaux ; {oit ro- 
turiers., cette coutume de la capitale de la Pi- 
cardie pouvoit fervir d'interprétation à celle 
du Boulonnois ». | 


8. 2. Des. perfonnes au profit defquelles on peut 
difpofer du Quint datif. Tous ceux qui font en 
général capables de recevoir des legs ou des do- 


a 


-nations, peuvéñt être donataires ou légataires du 
|‘quint dauf:C'eft ce que: la coutume de Ponthieu 


décide fort clairement, article 2$ ::« mn: chacun: 
»: peut & qui il lui plait:.:.. donner & léguer le 
.», quint de: tous fes héritages ». On à remarqué 
plus haut, que l’article: 100 de la coutume de Mon- 
treuil en difpofe de même; &-tel eft l’ufage 
conftant & uniforme de toutes les autres coutumes 
«de quint :datif,iin mes (AE V4 


La’ feule difficulté qu'il y ait à cet égard, f 
c'én eff une, défive du mot quint d’aumône, dont 
fe fervent quelques-unes de ces loix, & particu- 

‘Hiérement célle d'Artois, de iQ 
AS TA RE ARS De à A 


140! QUI 


« La commune notion que l’on a du mot au- 


» mône, dit Maillart, art. 91, n. 33, donneroiït 


# lieu d'inférer ici que l’on ne peut pas léguer 
# le quint datif à des perfonnes notoirement aifées , 
» puifqu'on ne fait l’aumône qu'aux pauvres. 

» Cependant, continue cet auteur, le legs du 
» quint des fiefs eft conftamment valable, fans 
» avoir égard à la qualité du légataire ». 


C'eft ce qu’enfeigne aufli Bauduin fur les mots 


par don d’aumône : « l'ufage commun, dit-il, ne 


» s'arrête à la qualité de cette claufe, & fr n'a 
» égard fi le légat eft fait à ung riche ou à ung 
» pauvre ». 


M. Cuvelier , en fes arrêts du grand-confeil de 
Malines, pag. 353, rapporte des jugemens qui con- 
firment cette interprétation : « par fentence rendue 
» premiérement en la gouvernance d'Arras, le 
» 26 janvier 1598, confirmée au confeil d'Artois 
» le.12 juillet 1602, & par arrêt de la cour du 
» 15 ofobre-1604, fur le procès entre meffre 
» Paul de Noyelles, chevalier, feigneur dudit 
» lieu, père & tuteur légitime dé demoifelle Anne 
n de Noyelles, légataire d’un quint darif de deux 
» parts de cinq de la terre de Wimy, d’une part, & 
» la dame princeffe de Ligne, héritière de dame 
n Hélène de Melun , comtefle de Berlaymont, 
» fa fœur, a été connu & décidé que le quini 


» datif, qu'on dit aumône , peut fe lésuer aufi bien 
A | P 


» au riche qu’au pauvre, d'autant que l’aumône 


» ne fe confidère point à l'égard du donataire, : 


» mais à la volonté du teftateur, & fe peut l’au- 
» môûne faire au riche & au pauvre ». 


Maillart s’étend beaucoup fur les-raifons qui ont 
fait admettre cette jurifprudence. Il prouve que 
ce le nom d’aumône a appartenu d’abord aux legs 
» faits aux églifes & aux lieux pieux. De-là vint, 
» ajoute-t-il, qu'on donna le nom d’aumôniers aux 
» teflateurs, puis aux exécuteurs teftamentaires, 
» enfuite à ceux qui étoient légataires : de-là vint 
» que l’eumônier étoit oppofé par nos anciens, au 
» parçonnier où partageant, c'eft-à-dire, le léga- 
» taire à l’héritier. De-là le principe établi dans 
» les coutumes de prohibition C’avantages entre 
» les co-héritiers, on ne peut être aumônier € par- 
» çonnier, (coutume de Lille, chap. r, art, 7); 
» & parce que les églifes ne pouvoient pas elles- 
» mêmes faire valoir tous les héritages qu’on leur 
» laifloit , elles les donnoient en fief ou en roture 
.» à des particuliers : l’on appelloit ces inféodations 
» on ces baux à rentes, des aumônes, des au- 
» môneries , & les poffefleurs, des aumôniers (r}. 
» À lexemple de cela, les feigneurs particuliers 
» donnèrent auffñi le nom d’aumôneries aux con- 
» ceffions féodales ou roturières qu'ils firent; & 
» le nom d'aumôniers appartint auffi, par ce 


a 


(1) Nivernois, chapitre 1,5 articles o & 135 Coquille, 


Did, ; du Cange aux mots Éleemofyna libéra, 


QUI | 


‘y tre). à leurs vaffaux & tenanclers (1): D'où 
il fu 


il fuit que; par le mot d'eumône, nos anciens 
»'ont, à la fin, entendu non-feulement la libé-: 
» ralité faite aux églifes ou aux pauvres, maïs: 


|» encore celle qui étoit exercée envers toutes 
» fortes de perfonnes'; de telle manière que par 


» aumône, ils ont MHuns & la largef]e. 
» des Latins ». w. ne SAONE 
Les puinés,:à qui la coutume défère ab inteflat, 
le quint naturel des fiefs de leur père:,. peuvent- 
ils encore être donataires ou légataires du quint. 
datif ? L'afirmative n’eft fufceptible d'aucun doute , 
deux arrêts l’ont confacrée. Le premier eft rapporté 
en ces termes par l’annotateur de Ricard fur la 
coutume d'Amiens, art. ‘57. . Lo : 
« Par arrêt du 24 mars 1683, il a été jugé en 
» la troifième des enquêtes, en faveur du fieur 
» Nicolas de Leftoc, qu’un père avoit pu difpofer, 
» au profit des püinés, du gzint des propres, 
» quoiqu'ils euflent en même temps le gqwint na- 
» turel, & qu’ainf ils pouvoient avoir enfemble, 
» & le quint datif & le quint naturel; lun par 
» fucceffion, & l’autre comme légataires, quoi- 
» qu'il n’y ait pas d'article en cette coutume qui 
» admêtte les prélegs en ligne direéte , & encore 
» que le téftament n’ait pas expliqué la volonté 
» du défunt : mais on a eu égard aux grands avan 
n, tages. des. ainés », , {à 
“Le fecond arrèt eft du 26 juillet 1764; neus 
avons rapporté ci-devant d’après l’additionnaire 
de le Brun. Voyez les articles PRÉLEGS , HÉRITIER 
& LÉGATAIRE. 


+ 


3 


© $ 3, De la forme dans Laquelle on doit difpefer 
du quint danif. I. Il y a, ên général, deux maæ 


nières de difpofer à titre gratuit, la donation entre- 
vifs & le reflament. Peut-on employer indiférem- 
ment l’une ou l’autre pour le quint datif ? 
_ Cette queftion eft inutile pour les coutumes 
d'Amiens & de Péronne, qui ne mettent aucune 
borne à la faculté de donner entre-vifs ; maïs elle 
eft importante pour celles d'Artois, de Boulon: 
nois, de Ponthieu & de Montieuil, où l’on ne 
peut généralement difpofer de fes propres que par 
lune des trois voies dont nous avons parlé à l’ar- 
ticle NÉCESSITÉ JURÉE. 
Ces quatre coutumes ne s'accordent pas fur notre 
queftion. La première ne permet de difpofer du 
quint datif que par un a@te de dernière volonté; 
dans les trois autres, il eft indifférent que la do- 
nation én foit faite entre-vifs ou à caufe de mort. 
On fe rappelle les termes de la coutume d’Ar- 
tois : «il eft permis à chacun donrièr par difpot- 
» tion dernière 6 non autrement, .., un quin! de tous 
» fes fiefs par don d'aumône ». Ces mots 6 non 
autrement font décififs, fur-tout fi on les rapproche 


(1) Voyez le traité du franc-aleu de Galand, /eges 
comitis Mentisfortis ; l'article Tenure par aumône , dans.le 
gloffaire du droit françois; Altaferra ou Hauteferre, 
differt, can, lib, 3, cape 10,7 VU: A 


OU: 

de l'article 76, quine met aucune exception à la 
défenfe qu'il fait de difpofer entre-vifs fans l’une 
des trois voies. Auffñi M° Rouflel de Bouret, der- 


nier commentateur de cette coutume , remarque- 
t-il, rome 2, pag. 96, qu'elle « permet encore 


» moins de difpofer des propres par donation entre- 


» vifs que par teftament ». 

Nous avons dit que les coutumes de Boulonnois, 
de Ponthieu & de Montreuil, permettent auf 
bien de donner entre-vifs que de léguer par tefta- 
mênt la portion de propres dont il s’agit ici. C’eft 
en effet ce qu'établiflent nettement l’article 88 de 
la première, les articles 19 & 25 de la feconde, 
& l’arricle 100 de la troifième. 

IL. Pour difpofer valablement & avec effet du 
quint datif, faut-il que le donateur ou teflateur 
déclare expreflément qu’il le fait par forme de 

uint? L'article 4 de l’ancienne coutume d'Amiens 
’ 
toit conçu : « mais il ne pourroit difpofer par 
» teftament & dernière volonté de fes propres 
» héritages. ... finon du quint feulement, & par 
» forme du quint viager ou hérédital, felon ce 
» qu'il veut donner, qui eft à entendre que le 
» teflateur, en le faifant, doit ufer de ce mot, 
» quint par exprès, qui fe nomme quint datif », 

La nouvelle coutume d'Amiens & celles d'Ar- 
tois , de Ponthieu & de Montreuil, ne contiennent 
pas une difpofition aufli étendue ; elles portent 
feulement que l’on peut donner ou léguer le quint 
par forme de quint ou par don d’aumône : mais cela 
ne fufñit-il pas pour que l’on regarde l'expreffon 
du quin: comme eflentielle à la difpofition que l’on 
en veut faire? Le procès-verbal de la réformation 
de la coutme d'Amiens fortifie cette opinion; 
l'on y voit. que,les mots de l’ancienne coutume , 
qui efi à entendré que le teflateur, &c, n'ont été 
rayés que parce qu'on les a confidérés comme fu- 
perflus & de nul he: ce qui femble annoncer que 
lés rédaéteurs ont trouvé l'explication des termes, 
par forme de quint, inutile & fufhfamment renfer- 
-mée dans ces termes même. 

Cependant les commentateurs rejettent unani- 
mement cette Opinion, & il paroit qu’elle eft éga- 

lement profcrite par la jurifprudence & l’ufage. 
Ecoutons Deheu fur l’article 57 de la coutume 
d'Amiens : « notre coutume ne permet la difpofi- 
» tion des propres, finon du quint feulement, & 
»'par forme de.quint viager ou hérédital, telle- 
» ment que l'on pourroit dire qu'il faut précifé- 
» ment obferver la forme qui nous eft propofée, 
» autrement l’aéte demeure nul & fans effet; mais 
s il ne faut prendre le texte à la lettre, & fuffit, 
» pour fatisfaire à la coutume, que la difpofition 
» n'excède le quins des propres, cette dernière 
» claufe ayant été ajoutée pour vous montrer 
» quil y a deux formes & manières de donner le 
» quint, favoir, par forme d'ufufruit, & hérédi- 
». tablement & à toujours; & ainfi en terme ex- 
» près fur l'interprétation decet article , a été décidé 


exigeoit ainfi en termes exprès. Voici comme il 


QUI 141 
» par atrêt folemnellement prononcé en robes 
» rouges par feu M. le préfident Briflon, le pre-: 
» mier jour de juin 1582, par lequel damoifelle : 
». Marguerite Dault, femme autorifée par juftice 
» & Pierre Dault, ont été tenus & décrétés de 
» droit fur une maifon fife à Amiens, pour füreté 
» de vingt écus de rente à eux légués par tefta- | 
» ment de défunte Marie Dault , pañlé le 8 août: 
».1570, & ce jufques à la concurrence d’un quint 
» des propres d’icelle défunte, nonobftant le con-: 
» tredit de Nicolas aux Couteaux, fon héritier 
» qui foutenoit ledit legs être nul, parce que 
» lefdits vingt écus étoient propres à ladite dé 
» funte, & n’avoient été donnés par forme de 
» quint; de fait avoit obtenu. fentence à fon 
» profit du bailli d'Amiens, qui a été infirmée par 
» ledit arrêt ». | is 
Duchefnes , fur l’article 19 de la coutume de 
Ponthieu , dit pareillement « qu'il n’eft pas nécef. 
» faire, pour faire valoir la donation du guint 
» d'un héritage, que l'aéte contienne ces mots 
» par forme de quint, dont la coutume fe fert ” 
C'eft ce qu'il prouve par deux enquêtes par 


_turbes des 12 feptembre & 13 o@tobre 1499 ou 


1599- 

‘Lelle eft aufi la doë@rine de Maillart fur l’ar- 
ticle o1 de la coutume d'Aitois, 7. 23 : « Si le: 
» teflateur, dit-il, ne lègue pas, à la vérité, le 
» quint datif, mais une fomme d'argent qui ne 
» püifle pas être perçue fur les meubles, ni fur 
» les acquêts, ni fur les biens de libre charge 
» foit parce qu'il n’y en a pas dans la fuccefion 
» foit parce qu'il n’y en à pas aflez; pour lors , 
» l'héritier des propres fera tenu , ou de payer 
» Ce legs, ou ce qui s’en défaudra , ou bien d’aban- 
» donner au légataire le quint darif, parce que ce 
» quint étant de libre difpofition , à caufe de mort 
» au teftateur, il eft fujet à l'accompliffement dé 
» fes dernières volontés. Le teftateur eft, en ce 
» Cas, cenfé avoir voulu léguer ce qui lui étoir 
» libre, & n'avoir pas parlé du quint, afin d’ex- 
» Citer l'héritier des propres à ne pas fouffrir le 
» démembrement de fon fief ». 

Maillart ajoute, 7. 79, qu'il a été jugé fuivant 
fon opinion, « par arrêt du 7 feptembre 1690, 
» rendu au rapport de M. Gaudart, à la première 
» des enquêtes, lequel déclara que le légataire de- 
» voitavoir diflraétion du quint d’aumône fur une 
» terre d'Artois , encore que le teftateur n’en eût 
» pas fait mention ». 

C’eft ce qui a encore été jugé, felon le même 


auteur, par trois autres arrêts rendus pareillement 


dans la coutume d'Artois , les 4 juin 1690 , 22 
juillet 1701, & 31 juillet 1702. 

&. 4. Quels font les droits du donataire ou léga- 
taire d'un quint datif ? J. On a vu ci devant, que 
le legs ou donation du quint datif n'empèche point 
la difiraétion du quint naturel au profit des enfans 
puinés du teflareur ôu donateur, & telle eft la 
difpoñition exprefle de l'article 57 de la coutume 
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d'Amiens: mais dans quel ordre fe prennent-ils 


en ce cas l'un & l’autre ? quel eft celui des deux 


qui doit être levé le premier ?:8c, le fecond doit-: 


il être liquidé eu égard à la difiraétion: que le bien 


a-déjà foufferte ? Les auteurs ne s'accordent pas: 


furces queftions. 


. Deheu foutient ; fur l’article $7-de la coutume 


d'Amiens, que le. quint datif doit fe prendre avant 
le quint naturel, 8c que celui-ci ne doit être levé 


que fur ce:qui-refte après la difiraétion de celui 


là: «: Jer fuppofe, dit1l, que les fiefs de la fuc- 


» ceffion foient de la valeur de 2500 cuis; ler: 


». légataire aura pour fon quint 500 écus ; &c fur 


» les 2000 écus reftans, les puiñés prendront un 
» quint, qui fe monte à 400 écus, le furplus: 


» demeurant à l’ainé pour fa prérogative d’aineñle: 
» Que fi l’on dit le guint des puinés n'être pareil 
» & fi grand que celui du légataire, la raifon eft 
» pour ce qu'il prend le quint mème du quint des 
5» puinés ». 

Maillart dit la même chofe : « lorique le quins 
& féodal datif eft légué , il faut que le gwint na- 
» turel y contribue avec les quatre quints de lai- 
n. nefle; & pour cet effet, il convient faire lo- 
» pération fuivante ; il faut divifer la totalité 
n féodale en vingt, dont © feront attribués au 
n quint datif; # au quint naturel, & -= à Pai- 
» nefle ». | 

Me Rouffel de Bouret tient également, rome 1, 
pag. 343, « que quand le quint danf des fiefs 
» patrimoniaux eft légué à un étranger, comme 
» il eft permis par l’article o1 de la coutume 
> d'Artois, les puinés doivent prendre, éncecas, 
»* leur quint fur les quatre quints reftans »: 

Ricard eft d’une opinion toute différente. Ilne 
prétend pas, à la vérité, que le quint naturél doit 
être pris avant le quint datif; mais il foutient 
qu'ils doivent tous deux fe prendre enfemble, & 
fans que l’un puifle diminuer l’autre. Voici comme 
il s'explique fur l’article $7 dela contume d'Amiens: 
« Le legs que fait le teftateur! du quint de {es fiefs, 
». ne préjudicie pas au guint coutumier des puinés : 
» de forte que fi un pèré a pour 25,000 livres de 
» fiefs, & qu'il en lègué le-quim à un de fes 
» puinés où autre, le légataire aura $oco livres 
» pour fon quint, les puinés autres $ooo pour leur 
» ‘quint coutumier, @& l'aîné lés 15,000 |. reftantes. 
x Déheu, fur cet article , eft d'autre avis, & que 
n le quint datif étant levé, les quatre quinrs du 
» furplus appartiennent à l’ainé , &c le quinsreftant, 
» aux puinés , qui n'’auroiént, par ce moyen, 
» que 4000 liv. Mais ce feroit diminuer-le quinr 
» coutumier & naturel dés puinés, que cet article 
» veut leur être réfervé plein & entier, & même, 
». quand il y auroit quelque àambhiguité, il feroit 
# bien jufte , en cetre rencontre, de'répondre en 
# faveur des puinés, vuile défavantagé qu'ils ont 
» au partage des fiefs, qui eft le fondement de 
» cet article, & la raïfon pour laquelle il a voulu 
» que le quin deftiné par la coutume pour Les 


LE 


. Boulonnois. 


» ‘puinés ; eur ‘demeurât: fans diminntiomi# »° 
Dans cette diverfité d'opinions , il nous paroié” 


d'abord'qu'il faut diflinguer la ‘coutume: d Amiersh 


d'avec lacoutume de-Boulonnois. Celle d'Amiens: 
veut que le legs dur quine datif s'exécute fins dix 
roger ‘au quiñiinaturel" € coutumier appartenant: aux 


enfans puinés. Ces termes: femblent infinuer quex 


la diftration du quint datf ne: doit: pas diminuer 
! le quint naturel , & confirment par conféquent Paviss 
de Ricard. Ho GE OU 119 cts de 14 


Car RSS CRD | 


À l'égard: de la coûtame: de ‘Bonlonnois:, ‘elle: 


adopte expreflément l'opinion! de'Dehew :°0n 7 
var Ci-devant l’article 88: de cette loi décider: quel” 


ic quint datif fe lève devant le quint naturel «Part 


» cette raifon, dit le Roy de Eozembrune!, que 


» les enfans cadets fuccédant au qui paturel:par: 
». la difpofirion de la même coutume, commel’ainé: 
» fait aux autres quatre quinis, il eft jufté qu'ils 
» fouffrent , à proportion de leur hérédités laidid 


» minution du quint datif, lorfque le teftateur en 


» a difpofé ». } SPF 20 
C’eft cette raifon qui a porté Maillart & étendre: 

à la coutume d'Artois la difpoñition dé celle de 
| vin 4e 

On pourroit cependant appuyer le, fentiment 
dé Ricard de raïfons aflez-plaufibles. La coutume 


: d'Artois ne donnant les fiefs aux ainés qu'à! la 


charge d'en délivrer un qwint aux puinés ,il ne 
paroit pas juite d’en difiraire quelque chofe qui 


puifle diminuer ce quint, & il ne dox:, cerfembles - 


être queftion que de connoitre la valeur dela 
totalité des fiefs, pour déterminer ce qui idoit 
revenir aux puinés, D'un autre côté , le quint daif 


devant également être pris fur chaque fief, il ne - 


faut qu'apprécier la ‘valeur ou. fixer l'étendue de 
ce fief, pour favoir en quoi il doit confifter. Al 
ne s'enfuit pas de-là, que le quint naturel paieile 
quint datif, ni que le quint datif paietle iquint nas 


turel; non, mais feulement qu'il yaa deux droits | 


différens fur la même fuccefion , & que le fief 
qui doit le quint naturel, doït auf le guins danifis 
en quoi il n'y a certainement rién dedéraifon- 
nable, MISE TRS | L 
Il. Le quint datif peut être laïflé en propriété 
ou en ufufruit; & lorfque le donateur ou tefta- 
teur ne‘s’eft pas expliqué fur ce point, on préfume 
qu'il a voulu le laifler en provrièté. L'article sw 
dela coutume d'Amiens én a une difpofition for- 
melle : « & fi ledit :quint eft donné -fimplemene, 
« fans addition de viagér où hérédital ,'icelui quint, 
» en ce cas, eft tenu & réputé hérédital».Du- 
chefne établit la mème chofe fur l’articlerx9 de 
la coutume de Ponthieu. ï 
LIT. On verra à l’article QUINT NATUREL, que 
la coutume d'Amiens excepte de la liquidation de 
ce droit dans chaque fief, le manoir, pourpris 
accint d’icelur. Cette exception peut-elle s'appliquer 
au quint datif ? Dufrefne ‘érablit l'afirmatives: : 
« H faut obferver, dit-il, que dans le quiris des 
» propres féodaux dont la coutumerpermer igi le 


PAR CAC: 


: 


ER. 


‘ 


5 pècé “dé fonds ». Me 


L F 

#'difpoter par teflament , ne font compris les guires 
"n°des principaux manoirs, bien qu’ils n’en foient 
# exceptés par cet article; car ce point a été Juge 
» premièrement par une femtence du baïli d'A- 
#”° miens, du 12 décembre 1625 , entre Ms Antoine 
%> Vaillant, tutéur des enfans du premier lit de 
» défunt Me Antoine Scourion, Joachim Dorchiee, 
55 @& Adrienne Scourion fa femme, d'une part; 
"» BC UME Pierre Fiepart, tuteur des enfans du fe- 
» cond lit dudit fieur Scourion, d'autre part, tou- 
# "chant le principal manoir du fief de Bengeudet. 
miEt depuis, par une autre fentence du neuvième 


Gijuilier 1636, confirmée par arrèt donné à la 


* dpi quième chambre des > le 16 mai 1637, 
"par un nommé Pierre PIECE ; marchand de la 


"siille (d'Amiens, pour. lequel: j'avois écrit au 
#r procès; contre M° ‘Nicolas Dourlens, avocat 


y» audit baïlliage ,"& Jeanne Hématit a femme ; 
lequel arrèt fera inféré à la fin de cet ouvrage, 


“pour fervir de preuve en cette maxime, Bien 


» que la difficulté ne fût pas petite , en ce que da 
“ cotitume ayant ordonné en l’article 72, qu'au 
w guint naturel @& coutumier qu'elle réferve -ab 


#9 inteflat aux puinés, ne feroient compris les: quints 


des principaux manôirs , pourpris Ôt accints des 
n-fefs, & qu'ils demeureroient aux aînés entie- 
» rement, na point fait une pareille exception à 
on l'égard dés-quinrs datifs ; 8 qu'au Contraire elle 


-»-en! pernièt la difpofition indéfiniment, qu'ainfi 
“ il fembloit que l'eftimation d'iceux en devoir du 
» moins appartenir aux légataires : mais la confi- 


=» "dération des aînés des familles & des principaux 
#5 manoirs qui leur font! affettés ès fiefs, par pré- 
“n'ciput, {ans exception, comme par une loi géné- 
+3) re du royaume, l'a emporté juflément contre 
# certe foible préfomption réfultante de ce que la 
» coutume n’en a point parlé » RHIN 

"AV: Le légaraire-du quint datif des fiéfs peut-il 
“demander qu'on le lui fourniflé en nature: où 
‘dépend - il dé‘ l'héritier féodal de lui donner en 
ation? Tous les auteurs qui ont traité cètre 
“queffion fé féuniffent pour le dernier parti. Voici 
‘Comme s'explique Maïllart fur la coutume d’Ar- 
"HOIS , art. 1, n. 28 : « la faveur de la’ conferva- 


» tion des fiefs en leur entier eft f grande, que, 


5 le propriéraire des quatre-quints d’un fief n’eft 
“n ipas obligé de délivrét en éfpèce le quinté danif ; 
"5 le’ Iégarairé doit fe contenter du prix en argent 
5 Comptant, @& non pas en autresimmeubles, parce 
» quil n'eft pas obligé de prendre une autre éf- 
Rouffel de Bouret dit la 
“ième CHôfe, tome 2, pig. 222. 

Cette opinion fouffre d'autant moins de difi- 
culté pour les fiefs ; qu'elle doit même avoir lieu 
“pour les votufes, parce que le legs d’un quinseft 
“un legé de note, & que l'héritier chargé d’une 
difpoñtion de cetre efpècé à toujours le choix de 
l'acquitter en nature on en eflimation. Voyez la 
‘loi 26, $. 2, D. de legatis 1°. 

La coutume d'Amiens a , fur ce point, une dif- 
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pôfition particulière ; voici ce-qu'elle. porée ; ars, 
9... "w tout quint hérédital donné par -entre- 
» :vifs Ou par teltameñit, {ur aucun hérirage, peut 


» être rachoté pat lé feigneur des quatre païts, 
-» à la raifon du denier vingt, dedans lan que 


». ledit quint aura été demandé ». 


V. Dans les coutumes qui limitent au quins' la 
faculté de donner entre-vifs, comme celle de dif. 
ofer à cafe de mort, telles que Boulonnois & 
oñthieu ,'leéatairé de ce quins eftil obligé d'im- 
puter & de mois prendre ce que le défunt'a 
donné par ae entre-vifs, foit à lui, foit à ün 
tiers ? Il ne peut y avoir aucun doute fur l'affr- 
mMarive; elle réfulte néceflairemient de la déferfe 
que fair expreffément la fecondé de ces coutumes, 
arr, 25, & que fuppoie l’article 88 de ia prémiéré , 
"dé giinier plus d'une fois fes héritages, 1 
VI. L'article Sr de la conrmume d'Amiens, & 
Particle 17$ de celle de Péronne décident, par 
rapport au quiut naturel, que la part des puinés- 
qui, après l'avoir appréhendée , décèdent fans 
enfans, ou fans en avoir difpofé , accroït aux autres 
_Plinés qui, la veulent appréhender, € non à laine, 
Cette. décifion peut-elle être appliquée au quins 
.datif? Brodeau, Jetre D, $. 12, répond, d’après 
trois arrêts des 14 mars 1630, 12 juillet 163€, 
& 14 janvier 1638, qu'elle « doit avoir lieu , 
;», non-feulement au guint hérédital, mais auffi au 
» qunt dahf n. : | 
Cette réfolution paroît au premier coup:-d’œil 
porter.direftèmenc fur la quefion que nous vénons 
de propofer : mais Brodeau prouve lui-même le 
contraire , par J'explitation qu'il donne aux mots 
quinit datif »voici comme s'exprime : « c'eft-à. 
» dire, en ce qui a êté donné par les pères & 
» mêres arleursipuinés, prévenant l'office dela 
» coutume , au lieu & jufques à concurrence de 
» leur guint, comme étant fubrogé au lieu du gx #t 
» hérédital, & fujetaux mêmes règles & maximes ; 
» ‘& comme la provifion & difpofition de J'homme 
» fair cefler celle de la loi &c de la contume, en 
» ce qui ne chogie point le droit public; ainf, 


.» lotfque le particulier fait un ate ou un contrat 


». relauf à la-coutume; il fera le même effet que 
» feroit la coutume, ceflant fa difpofition, comme 
ha finguliérement -décidé  Dumouklin fur la con- 
» tume de Tours; arn 268». * 


On‘voit que Brodeau donne ici aux mots guinc 
datif une fignification toute différente de celle 
qu’on leur attribue communément. C’eft ce qu’ob- 
Fe Ricard fur l'article 8 r dela coutume d'Amiens, 
où il fait en mème temps fentir la différence qu'il 

a, par rapport au droit d'accroiflement ; entre 
ke quint naturel & Te quint datif : « il eft nécef- 
». faire , ditsil , d'obferver que dans l’ufage de cette 
» coutume d'Amiens, aufli-bien que dans celle 
» deMondidier, le quint datif n'eit pas proprement 
» Celui qui eft donné pour tenir lieu du quinr hé- 
» rédital, mais-le quins que les pères & mères 
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.» peuvent donner à leurs puinés par leurs tefta- 
-» mens , outre & par-deflus le quint hérédital. 
°» Ce qu'étant fuppofé, il paroïit que les arrêts 
.» rapportés par le fieur Brodeau n'ont pas jugé 
.» la queftion touchant le quint proprement datif, 
» à l'égard duquel mème j'eftime que-la décifion 
» doit être contraire, & que les puinés ne peuvent 
» pas le prétendre par droit d'accroiffement » au 
» préjudice de leur aîné; mais que l'un des puinés 
» venant à décéder, la part qu'il avoit dans les 
» fiefs, à caufe du quint datif, doit appartenir 
» entiérement à l'aîné, en vertu des articles 84 
» & 8s, d'autant que cet article 81 n'ayant-in- 
_» troduit cette prérogative particulière en faveur 
» des puinés, que pour le quint hérédital , il ne 
» peut pas être étendu au-delà de fes limites, ni 
» avoir lieu à l'égard du quint datif, dont cet 
» article ne parle point, lequel conféquemment 
» doit être gouverné par la difpoftion générale 
» des autres articles, & le furplus des fucceffions ». 
S. s. Des charges du quint datif. Les charges d’un 
legs de quint datif font les mêmes que celles d’un 
autre legs de quotité. Ecoutons Maïllart fur l’ar- 
ticle 91 de la coutume d'Artois, 7. 21: « le Iéga- 
» taire du quint datif, quand même il feroit héritier 
» du quint naturel, doit payer les dettes à pro- 
» portion de ce quint datif, parce que c’eft un 
» legs univerfel partiaire, lequel eft fujet aux 
» dettes ; au lieu que le legs particulier n’y eft 
» pas fujet : mais ce légataire immobilier par- 
» tiaire aura fon recours proportionnel contre l’hé- 
.» ritier des meubles , à raifon de l’émolument ; 
» car, en Artois, le mobilier, les acquêts & le 
» quint datif acquittent les dettes ». 
Telle eft en effet la jurifprudence a@uelle de 
la province d'Artois ; elle a été fixée par un arrêt 
du 7 juillet 1737, rapporté par le même auteur 


fur l’article 187, qui ordonne que les immeubles 


difponibles, contribueront aux dettes avec les 
. meubles, | 
Cette jurifprudence eft contraire fur un point 
à celle qui eft reçue dans la coutume de Péronne, 
& fur un autre, aux principes admis, tant dans 
cette même coutume, que dans celles d'Amiens, 
de Ponthieu, de Boulonnoiïis & de Montreuil. 
1°, L'article 198 de la coutume de Péronne fait 
- entendre très-clairement que les immeubles. dif- 
ponibles ne contribuent aux dettes qu'au marc la 
. ivre, avec les réferves coutumières. On ne peut 
donc pas dire en cette coutume, comme dans 
celle d'Artois, que l’héritier des quatre quints foit 
exempt des dettes, relativement au légataire du 
quint datif. 
2°. Les coutumes de Péronne, d'Amiens, de 
Boulonnois , de Ponthieu & de Montreuil, ne 
chargent les immeubles, mème difponibles, du 
paiement des dettes du défunt, que lorfque la 
fucceffion mobilière fe trouve entiérement épuifée. 
Le légataire du quint datif n’eft donc pas tenu, 


dans ces coutumes, comme dans celle d'Artois, 


dé coftribuér aux dettes avec l'héritier ou lg 
taire univerfel des meubles : celui-ci eft, au con: 


traire, obligé de le garantir contre tous les créan- 


ciers de la fucceffon. 


Duchefne , fur l’article 19 de la coutume de | 


Ponthieu , obferve que « fi les biens libres du 
défunt ne fuffifoient pas pour l’acquit des dettes, . 
le quint des héritages dennés par entre-vifs feroit 
» tenu d’acquitter les quatre autres quints de l'hé- 
» ritier ». af 

La mutation qui s'opère par le legs du quine 
datif, donne-t-elle ouverture aux lods & ventes 
envers le feigneur ? L'article $8 de la coutume 
d'Amiens établit | ot & n’en excepte 
que le cas où le téfliteur a chargé le légataire de 
fournir , foit à l'héritier , foit à un tiers, une fomme 
quelconque de deniers. Voici les termes de ce 
texte : « & entre le légataire en la jouiffance dudit 
» legs, en payant fimple relief & chambellage 
» feulement, ainfi que deflus, finon qu'il ÿ eût 
» argent par lui débourfé & baillé ». 

On fuit une jurifprudence toute différente dans 
les coutumes d'Artois, de Ponthieu & de Boulon- 
nois; on y diftingue fi le legs du quint danif eft 
fait à un héritier apparent, ou à un autre : dans 
le premier cas, on l’affranchit des droits feigneu« 
rlaux, mais on l’y foumet dans le fecond. 

Voyez QUINT NATUREL , LEGS, LÉGATAIRE; 
TESTAMENT, RÉSERVES COUTUMIÈRES, T'IERS,6c. 
(Article de M. MERLIN , avocat au parlement de 
Flandres. ) NE + 

QUINT, DEMI-QUINT 6 PEINES DE LETTRES ; 
termes particuliers à la province de Hainaut: ils 


D À 
 % 


défignent les amendes que doivent au roi ou aux 


feigneurs les particuliers qui font traduits en juf- 
tice pour le paiement des dettes qu'ils font em 
retard d’acquitter. 

Cette matière préfente trois queftions àexaminer: 
1°. pour quelles efpèces de dettes les amendes dont 
il s’agit font-eiles exigibles ? 2°. Dans quels cas 
ces dettes y donnent-elles lieu? 3°. Quelles font 
les jurifdiétions où il faut que la connoïffance de 
ces mêmes dettes foit portée, pour qu'il y ait ou- 


verture à-ces fortes de condamnations? Repre- 


nons ces trois objets. 

1°. À ne confidérer que le texte des chartres 
générales de Hainaut , toutes les efpèces de dettes 
ordinaires que l’on eft en retard d’acquitter , fou- 
mettent ceux qui en font redevables aux peines 
pécuniaires dont nous parlons. 

On dit: toutes les efpèces de dettes ordinaires, car 
il en eft autrement à l'égard des dettes privilégiées, 
c'eft-i-dire , des frais funéraires , des mifes de juf- 
tice, des loyers de maifons , des gages de domef- 
tiques, des honoraires de médecins, des falaires 
de chirurgiens, des états d’apothicaires , des créances 
fifcales, des tailles, 6. Toutes ces dettes, dans 
les cas où elles font privilégiées, ou, ce qui eft 
la même chofe, dans les cas déterminés par les 
fept premiers articles du chapitre 7s des chartes 

générales 


1e 


“ 
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QUI 
Générales de Hainaut, ne font pas régulièrement 
fujettes aux quint, demi-quint 6 peines de lettres. 
L'article 8 du même chapitre en contient une dif- 
poftion exprefle, & en mème temps y apporte 
une exception qu’il eft important de remarquer. 
Voici comme il eft conçu : « pour lefquelles de- 
» mandes privilégiées ne fera pris par juftice 
» quelque demi-quint fur lune ni l'autre des 
» parties, foit qu'il y ait oppofition ou non : 
» mais fi tels demandeurs faifoient traite ( c’eft- 
» à-dire, faififloient) en vertu de lettres, la 
#” peine contenue en icelles fera levée fur le dé- 
» iteur ». 


Les dettes qui n’ont d'autre caufe que des con- 


LU 


damnations à des amendes de police, font auff 
exceptées de l’aflujettiflement aux peines dont il 
eft ici queftion. L'article 16 du chapitre 22 porte, 
que « le jugement des loix vaudra & fera entendu 
» en eflence d'obligation, pour en faire pourfuite 
» par tout notredit pays, fans pour ce payer 
» quelque demi-quint ». Voyez à l'article JuGE- 
MENT DE LOI, ce qu'on entend en Hainaut par 
ce mot. 

Ces peines affe@ent - elles les dettes que l’on 
appelle en Hainaut, dertes 4 connoïtre , c’eft-à-dire, 
qui ne font conftatées par aucune reconnoiffance 
authentique ou fous feing-privé ? L’affrmative ne 
peut fouffrir le moindre doute, d’après l’article 2 
du chapitre 111 des chartres générales, qui eft 
conçu en ces termes : « fi au contraire advenoit 
» qu'aucun fût pourfuivi pour dette à connoître 

Ée & accrue, ou reconnue par lui-même, 
» dont le pourfuivant, fur oppoñtion, parvien- 
droit à fa demande, icelui oppofant, avec la 
fatisfation de la dette & dépens , fera tenu de 
payer le demi-quint fervi à jufice, à la décharge 
» du pourfuivant; & fi ledit défendeur avoit caufe 
» légitime de retour, audit cas fon garant fera 
» ténu & fujet de lui reftituer le principal , auffi 
» le demi-quint &. dépens, en cas de fommation 
» préalable en temps dû ». 


Cet article n’excepte , comme l’on voit, auçun . 


cas de fa difpofition ; cependant nous voyons, dans 
des notes manufcrites, qu’elle doit être reftreinte, 
en fait de deties à connoïtre, à celles dont on pour- 
fuit le paiement dans les juftices royales : « les 
» feigaeurs, portent ces notes, ne perçoivent plus 
» le droit dedemi-quint pour les dettes à connoitre, 
» parce qu'ils y ont renoncé par une requête au 
» roi, pour empècher leurs vaflaux de fe pour- 
» voir direftement en la cour de Mons, où ces 
» droits ne font pas dus ».. 

2°. La queftion de favoir en quels cas ä y à 
lieu aux peines pécuniaires en queftion, eft aflez 
clairement décidée par différens textes des chartres 
générales. 

L'article 14 du chapitre 75 déclare que « pour 
» toutes les demandes & pourfuites qui fe feront 
» par ajournement, foit qu'il y ait procès pour 
» la dette ou non, fera pris & levé Le droit de 
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» demi-quint comme du paffé, à {a charge du dé- 
». biteur, moyennant l’interpellation & fommation 
» précédente, fauf qu’en cas de renvoi fur le 
» procès, ledit demi-quint fera à la charge du nour- 
» fuivant ». 

L'article 15 ajoute : « mais pour le regard d'une - 
» dette demandée & payée fur requête du créditeur 
» 4 l'office, ayant en gouverne par traite ou au- 
» trement les biens du débiteur (x) , ne fera dû quelque 
» droit de quint ni demi-quint, puifqu'il n’y auroit 
» quelque traite donnée ». 

I réfulte de la combinaifon de ces articles, que 
les amendes dont nous parlons ne font jamais dues 
qu'en conféquence de demandes formées par re- 
quêtes ou exploits fignifiés aux débiteurs, & que 
celles que lufage du Hainaut permet d’adjuger 
fans entendre les parties, n’y donnent point ou- 
verture, 

Le premier de ces articles nous apprend encore 
deux points importans ; l’un eft que les amendes 
dont il s’agit ne font dues que lorfque le débi- 
teur, avant d'être pourfuivi en juftice réglée, a 
êté fommé extrajudiciairement de fatisfaire à fon 
obligation ; l’autre, que fi. le demandeur qui fe 
prétendoit créancier vient à fuccomber dans fes 
pourfuites , c'eft à fa charge que retombe l'amende. 
Ces deux points font encore établis par l'art. £ du 
&« chap. 112 : tous débiteurs contraints par juftice 
» feront tenus d'ici en avant payer le demi- quint 
» & tous dépens, foit qu'ils s’oppofent ou non, 
» 6 en feront décharpés les créditeurs , moyennant qu’ils 
» en aïent fait demande avant la traite n. 

Ces derniers termes font voir que le créancier 
eft tenu perfonnellement de l’amende, lorfqu'il à 
négligé la fommation extrajudiciaire, 8& que par-là 
il en a affranchi le débiteur. C'eft ce que prouve 
auffi l’article 39 du chapitre 69, qui, en même 
temps, contient fur le même objet deux difpofi-. 
tions très-remarquables. En voici les termes + « & 
» comme jufques à préfent a été entendu & pra- 
» tiqué, qu'un débiteur pourfuivi par juftice fe 
» pouvait exempter du droit de quint, demi-quint 
» G peines de-lettres, en payant le prétendu de fon 
» trayant ou Créditeur fans oppoñtion, chofe duré 
» & illégitime ; nous ordonnons que dorénavant 
» tels droits de quint & peine fe paieront en tous 
» cas par le débiteur pourfuivi, pourvu néanmoins 
» qu’il apparoifle y avoir eu fommation, inter: 
» pellation ou autre demande extrajudiciaire , fauf 
» quand le jour du paiement eft limité, auquel 
» cas n’eft befoin de fommation ni d'autre inter- 


 » pellation, ni femblablement pour fimple ren: 


» charge après traite donnée ». 

L'article 11 du même chapitre nous préfente 
encore quelques décifions qui trouvent naturelle- 
ment ici leur place. « Les fergens ne pourront 


(1) C'eft-à-dire , fur requête préfentée par le créancier 
au juge, fous l'autorité duquel les biens du débiteur 
font tenus en fafe. Voyez CLAIR & AT Se 
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» faifir ni vendre plus de biens-meubles , ou, en 
» faute de meubles, plus d'immeubles, que juf- 
» ques à la concurrence de la dette du trayant, 
» avec les mifes de juftice & le fervice du gunt, 
» demi-quint, ou autre peine : fi ne fe devra prendre 
» des deniers dudit vendage par exécution le quint 
» Ou demi-quint, que fi avant qu'ils feront payer 
» leurs trayans de leurs traites & dus; mais fi 
» tels trayans étoient renvoyés de leurs traites, 
» ou en fiflent appointement fans le fu de juftice, 
» iceux trayans devront néanmoins payer le {er- 
» vice tel qu'ils l’auroient donné, dont lefdits 
» officiers feront l'exécution, à favoir defdits quinr, 
» demi-quint où peine , fans quelque déport ou pro- 
» longation ». : S QUE EREER 
3°. Voyons maintenant en quelles jurifdiétions 
1l faut que la connoïffance des dettes foumifes aux 
guint, demi-quint & peines. de lettres, foit portée, 
pour qu'il y ait ouverture à ces fortes d’amendes. 

On a déjà remarqué que les pourfuites dans une 
juftice feigneuriale fufhfent régulièrement pour 
opérer cet effet ; l’article 15 du chapitre 64 met 
ce point dans un nouveau jour ; il ajonte même 
qu’il n’en faut pas excepter le cas où une caufe 
entamée devant les officiers d’un Irgnenns feroit 
gnfuite évoquée. par le tribunal fupérieur, & 
qu’alors le quint , le demi-quint & les peines de lettres 
{ont toujours dus au feigneur, comme fi la con- 
teftation s'étoit terminée dans fa juftice. Voici les 
termes de cet article : « à tous feigneurs vaffaux 
» appartiendront les peines, quints & demi-quints 
» des traites qui fe donneront & fe feront par 
» leurs officiers , fans avoir égard fi la matière 
» pour obligation étoit évoquée en notredite cour, 
» pour par eux les lever après le procès vuidé, 
» ou que les parties fe feroient trouvées d’ac- 
» cord par appointement ». 

L'article premier du chapitre 133 des chartres 
générales , exempte de ces peines’ les demandes 
formées devant le bail des bois du Hainaut : 
« notre bailli des bois, porte ce texte, aura la 
» judicature & connoiffance des trois franches fo- 
» rêts de notredit pays; à favoir, de Mormal, 
» Vicogne & Brocqueroyes , &t de tous nos autres. 
» bois & forêts en icelui; femblablement nos 
» Vaflaux & fujets connoitront des leurs en leurs 
» feigneuries, fi l’on ne fe trait à l'office de no- 
» treditbailli, lequel devra faire juftice fans prendre 
» quelque demi-quint ». 

. Cette difpoñtion s'applique naturellement aux 
maîtrifes des eaux & forêts de Valenciennes & 
du Quefnoy , qui repréfentent, chaçune dans fon 
département, l'ancien bailli des bois du Hainaut. 

L'article 21 de l’édit du mois de janvier 1718, 
portant création de la chambre confulaire de Va- 
lenciennes.,. décide que les demandes qui feront 
« portées dans cette jurifdiétion, les défenfes qui 
» ÿ feront fournies & les jugemens qui y feront 
» rendus, feront affranchis du droit de quinr, demi- 
» quint & autres peines de lettres n, 
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L'article 54 du chapitre 2 des chartres géné: 


rales , renferme la même difpofition par rapport 
à la cour fouveraine de Mons ; mais elle en ex- 
cepte le cas où le débiteur fe feroit foumis ex- 


preflément à ces amendes par le titre de fon 


obligation; il ne fera pas inutile d'en tranfcrire 
ici les termes : « de toutes pourfuites qui fe 
» feront en notredite cour ; ne feront dus, comme 


> auffi n’ont été de tout temps, aucuns quints, 
» demi-quints, ni autres peines, fi les lettres ne 


À 


» le contiennent pas exprès ». Hs 

Le changement de domination furvenu dans une 
grande partie du Hainaut, depuis la rédaétion des 
chartres générales, a fait de cette difpofition, la 
matière d'une difficulté qui a occupé fucceflivée 
ment le bureau des finances de Lille, le parlement 
de Flandres & le confeil d'état. Il s’agifloit de 
favoir fi les juftices royales, établies par Louis XIV 
dans le Haïnaut françois, devoient être affimilées 
fur cet objet à la cour fouveraine de Mons. Cette 
queftion a été décidée par un arrêt du confeil 
d'état du $ novembre 1726, dont voici le difpo- 
fitif : «le roi en fon confeil , ayant égard à ladite 
» requête, a ordonné & ordonne que les articles 
» 15 du chapitre 64 des nouvelles chartres & 
» coutumes de Hainaut du $ mars 1619, 11 & 
» 39 du chapitre 69, 14 du chapitre 75, 2 qu 
» chapitre 111, & 1 du chapitre 112 de ladite 
» coutume, l'ordonnance du fieur le Pelletier, 
» intendant & commiflaire départi en Flandres, 
» du 6 mai 1682, & le jugement des tréforiers 
» de France à Lille, du 29 novembre 1723, feront 
» exécutés felon leur forme & teneur; & en con- 


» féquence, fans avoir égard aux arrèts du par: . 


» lement de Flandres des 9 mai, 26 novembre 
» & 24 décembre 1725, que fa majefté a cafés 
» & annullés , ordonne que les amendes de quirt, 
» demi-quint & peines de lettres, feront payées con- 
» formément auxdits articles des coutumes, pour 
» les contraintes & demandes introduites devant 
» les officiers du bailliage de Bouchain & des 
» autres juftices & jurifditions royales du Haïi- 
» naut, tant par commifflions expédiées au greffe, 
» que par main-mifes ou apoftilles defdits officiers 
» fur les requêtes qui leur feront préfentées par 
» les créanciers contre les débiteurs, encore que 
» lefdites contraintes & demandes foient de la 
» nature de celles qui auroïent pu être portées 
» en la cour de Mons par exclufon ou par pré- 
» vention auxautres juges, & ferontlefdits Beghin, 
» Broux & conforts, redevables defditesamendes,, 
» contraints, Chacun pour ce qui les regarde, au 
» paiement de celles par eux dues, nonobftant 
» Gt fans avoir égard à leurs nouvelles requêtes 
» des 26 oftobre & 24 décembre 1725, & les 
» autres débiteurs defdites amendes pareillement 
» contraints au paiement des fommes pareux dues, 
» après qu'il leur aura êté fait fommation préalable, 
» & ce par provifion & nonobflant toutes oppo- 
» fitions, fauf à eux, audit cas d'oppofition, à fe 


t 
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$ pourvoir an bureau des finances de Lille ch pre- 
» mière inftance ; décharge fa majefté ledit Lange 
» des condamnations contre lui prononcées , lui 
» fait main-levée de toutes faifies & oppoñtions 
» faites fur fes biens; & ne pourront les offciérs 


aucune main-mife ou permifhion de faifir & con- 
! ir, ni les huïfliers 1 à exé 
s'en dervir, ni les huiffiers les mettre à exécu- 


greffier fur le regiftre qu'il tiendra, pour en 
"être les droits, dus au domaine, perçus par le 
receveur des amendes, le tout à peine de nul- 


livres d'amende contre les parties qui s’en feront 
fervi & les huiffiers qui les auront mifes à exécu- 
tion fans qu’elles aient été enregiftrées ; & fera 
le préfent artèt exécuté nonobftant toutes op- 
-pofitions , dont, fi aucunes n’interviennent , fa 
majefté s’eft réfervé la connoiflance , & icelle 
interdite à toutes fes cours & autres juges », 
( Article de M. MERLIN, avocat au parlement de 
Ælandres. ) 


QUINT DENIER , ( Droit féodal ) pluñeurs cou- 
tumes, & celle de Paris même, dans les articles 
21 @& 23, &c. fe fervent de ce mot pour défigner 
le droit de quint. 

D’autres coutumes difent dans le même fens, 
quart denier , pour exprimer la quatrième”partie du 
prix d’une vente ou d’un autre contrat. Ainfi Les 
articles 49 & 105 de la coutume de Boulonnois, 
attribuent au feigneur le quart denier du prix ou de 
l'eflimation en matière de vendition , donation ou alie- 
nation d'héritages entiers, fi mieux n'aime le fei- 
gneur prendre le relief. Quant aux héritages féo- 
daux, il en eft dû dans cette coutume le quint 
denier du prix ou de l’eflimation, avec un relief, 
fans chambellage. Mais il n’y a point de requint 
ou de requart, encore que la vente foit faite francs 
deniers. 


_ Aurefte, malgré la généralité de ce mot d’alie- 
nation, le quart denier n’eft pas dû au feigneur, 
en cas d'échange fait but-à-but fans foute & fans 
fraude. Il ne lui eft dû que le relief. Mais Voyez 
ECHANGE, ( droits d’). | 


Il en eft de même de la donation faite en avan- 
cement d'hoirie à l'héritier préfomptif. Mais da 
femme qui prend un douaire préfix excédant le 
douaire coutumier , doit le quart ou quint denier, 


au prorata de l'excédent. (G. D. C.) 


QUINT EN MONTANT, ( Droit féodal. ) il en eft 
queftion dans l’article 21 du titre des fiefs de la 
coutume de Nivernois. Il y eft dit « qu’en vente 
» & autre aliénation de fief régulièrement, & 
» fauf ès cas deflous déclarez, le feigneur a droit 
s de quint denier du prix, quand il y a vente ou 
# tranfport en & pour paiement de deniers, ou 
s de la valeur de la chofe vendue, quand c’eft 
y autre aliénation, Et le quint en montant, favoir, 


_du bailliage de Bouchain & autres juges accorder 
traindré par apoñille fur requête , ni les parties 


tion, qu'elles n'aient été enregiftrées par le : 


lité, caflation de procédures, & de trois cens 
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| » eft de 20 liv., cent fols tournois : & de plus, 1 


» plus, & de moins, moins ». 

_ Voici l'explication que Coquille donne de cette 
dénomination & de la ntanière de compter qui ÿ 
a donné lieu : « on eftime que le prix de {a chofe 


|» eft tout ce que la chofe coûte à l’acquéreur 


» pour en devenir propriétaire , ores que ce ne 
» foit le fort principal , Z debet D. de edil. ediéto. 
» 1, fundi D. de contrah. empt. Selon cette coutume 
» infra de retrait lignager, art, 12, le quint denier 
» du feigneur féodal eft compté pour faire por- 
» tion du prix principal, de vrai étant ainfi que 
» ie feigneur direct eft feisneur, L. f£ domus $. de 
» legat. 1, Il doit avoir fa part du prix de la vente, 
» Cette parteft comptée pour faire portion princi- 
» pale du prix. Doncques fi l'héritage eft eftimé de 
» par foi valoir cent efcus, le feigneur féodal 
» aura vingtefcus, & le feigneur util quatre-vingt 
» efcus. Et fi le vaflal en vendant a eftimé fon 
» droit de propriété valoir quatre-vingt efcus, eo 
» ipfo, il a eftimé que l’héritage en foy compris. 
» le droit du feigneur, vaut cent efcus. C’eft ce 
» que l’article dit ex montant ; c’eft-à-dire, que le 
» droit du feigneur eft un augment du prix. Il 
» a êté dit ci-deflus qu’en aucunes coutumes le 
» vendeur paie le quint, pour ce que, felon la 
» grande antiquité , le vaflal ne pouvoit vendre 
» fans le congé du feigneur, & pour avoir ce 
» congé, il falloit marchander au feigneur : & 
» au lieu de ce marché, qui étoit à faire felon 
» le gré du feigneur, on a eftably la compofition 
» générale, qui eft du quint denier, que les autres 
» coutumes difent être le quint de ce que le ven- 
» deur doit recevoir : & notre coutume faifant 
» un feul prix & amas de ce que le vendeur & 
» le feigneur doivent recevoir, dit que de ce total 
» le feigneur prend le quint, c’eft-à-dire, que ce 
» que le feigneur prend eft (compris dans) le 
» total ». ( G. D. C.) 

QUINT NATUREL , on appelle ainfi dans les cou- 
tumes d'Artois, des châtellenies de Lille & de 
Bailleul, de la gouvernance de Douai , de Caflel , 
de Tournai, d'Amiens, de Péronne , de Chauny, 
de Boulonnois , de Ribemont, de Coucy, de 
Noyon , de Saint-Quentin & de Ponthieu , la 
portion que ces coutumes accordent aux puinés 
dans les biens qu’elles laiffent en totalité aux 
aînés. 

Le quint naturel eft héréditaire ou viager: il eft 
héréditaire , c’eft-à-dire déféré aux puinés en toute 
propriété, dans les onze premières coutumes ci- 
tées ; il eft viager, & conféquemment borné à 
un fimple droit d’ufufruit dans les cinq autres. 

I. Des feize coutumes qui parlent du quint na- 
turel,1l y en a quatorze qui ne lui donnent lieu 
que fur les fiefs, & toutes , à l'exception de celles 
de Bailleul & de Caflel, y foumettent les fiefs 
acquêts comme les fiefs propres. Mais celles- 
ci portent, rubrique y, article 4 6 article 67 : 
» Après la mort d'un homme de Fa , fon enfané 

2 


248 QUI 


» aîné, héritier féodal , emportera tous les fiefs 
#» qui auront fait fouche , fauf que les enfans puinés 
» en emporteront & profiteront du cinquième ». 

Les deux coutumes qui étendent le quint hors 
des fucceffions féodales , font celles de Boulonnois 
& de Ponthieu. | 

L'article 91 de la coutume de Boulonnois fou- 
met au quint naturel tous les propres tenus en ro- 
ture ; en. voici les termes: « chacun peut, par 
» don d’entre-vifs ou en dernière volonté, donner 
» en avancement d’hoirie à fon héritier apparent 
» au jour dudit tranfport, fes AT RRES à lui venus 
» de la fucceffion de fes prédécefleurs, fans le 
» confentement de fes autres enfans, parens & 
» amis, à La charge toutefois du quint naturel aux 
» puinés ». Mais cette difpofition n'a lieu que pour 
les nobles : c'eftce qui réfulte du procès-verbal 
de rédation où les commiffaires s'expriment 
ainfi: « quant au foixante-neuvième ( article de 
» l’ancienne coutume ) , après avoir par nous re- 
» montré qu'il étoit fort rude & contre tout droit 
» que les puinés ne prennent aucune chofe aux 
#» rotures & cotières, auroient les nobles accordé 
n que lefrère ainé feroit tenu bailler auxdits puinés 
» ja jufte valeur du quint defdites rotures en de- 
» niers ou rente rachetable au denier feize, lef- 
# quels deniers lefdits puinés feroient tenus em- 
» ployer en héritages fortiflans pareille nature & 
» condition; ce qui auroit été empèche par les 
» gens du tiers-êtat. Et après avoir oui les raifons 
» d’une part & d'autre , aurions ordonné que ledit 
» article demeureroit comme devant, & depuis. 
» a été accordé par tous les nobles , ayant égard 
» aux remontrances par nous faites fur le foixante- 
» neuvième article, auralieu & fera dorénavant 
» gardé & obfervé entre tous les nobles ». 

Ïl eft fans doute bien étonnant que le tiers-état 
fe foit oppofé à l'introduétion du quint fur les ro- 
tures, tandis qu’il l’a laiflé fubffter fur les fiefs. 
Mais la loi eft portée ; & , quelque peu judicieufe 
.qu'elle foit ,il faut s'y conformer. 

A l'égard de la coutume de Ponthieu , où l’ainé 
eft feul héritier de toutes les efpèces de biens, elle 
femble décider , par larticle 3, que les puinés 
n’ont pas de quint à prétendre dans les meubles ni 
dans les acquêts. Voici comme il eft conçu : 
« tem, quand aucun va de vie à trépas inteflar, 
» délaiffés aucuns meubles & héritages fitués en 
» ladite comté , & aucun héritier en ligne dire&te, 
» il n’y a qu'un héritier en Ponthieu qui fuccède 
.» au trépailé en l’univerfel droit des meubles & 
» acquêts d’icelui trépañlé ». 

L'article $9 paroït confirmer cette idée, en 
-n'aflufettiflant au quint naturel que les héritages, 
c’eft-a-dire, les biens qui étoient venus au défunt 
.a titre héréditaire, & par conféquent les propres. 
Ce texte porte: « par la coutume générale de la- 
» dite comté , quand aucune perfonne jouiffant & 
» poflédant aucuns héritages fitués en ladite comté 
» va de vie à trépas, délaiffe aucuns enfans, 


— 
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5 autres qué l’héritier auquel appattient {a fuccef 
» fion, le quint viager defdits héritages appartient 
»-aux autres enfans ». G 
Duchefne , en fon commentaire fur cette cou 
tume, obferve que « cet article femble ne donner 
» le quint viager que fur les héritages | comme 


» on le jugeoit autrefois. Mais , ajoute-t-il , 


» l’article premier paroit le donner fur tous biens 
» meubles & immeubles, comme on le juge à 
» préfent ». fé ; 

Voici en effet ce que potte l’article 1 : « quand 
» aucune perfonne jouiflant & poffédant d’aucuns 
» biens , meubles ou immeubles, chofes foncières, 
» réelles & proprietaires, fituées en ladite comté, 
» foit qu’elles foit tenues noblement & en fief, 
» ou cotiérement, & qu'elles foient de l’acquêt 
» où héritage du trépaffé, s’il décède inteftat, &c 
» qu'il délaiffe en ligne direte plufeurs de fes 
» enfans , foient mâles ou femelles, à l’ainé mâle 
» d’iceux appartient la fucceffon , fuppofé qu'il y 
» eût femelles aînées dudit mâle; & fr la fuccef- 
»_ fion échet entre femelles, fans qu’il y ait mâle 
» aufli prochain qu’elles au défunt , à l’ainée d'i- 
» celles femelles appartient la fucceffon , fauf 
» que les autres enfans du trépaflé y ont un quine 
» viager feulement , fi appréhender le veulent ». 

On voit qu’il n’eft guère pofñble de reftreindre 
aux propres la diftraétion du quinr ordonnée par. 
cet article; ce feroit forcer en quelque forte les 
termes de la coutume , & aflurément elle eft déjà 
aflez injufte envers les puinés, pour que l’on in- 
terprète fes difpofñitions à leur avantage. 

Au refte , l’ufage eft conftant fur ce point. « Il 
» y a, dit l’annotateur de Duchefne, article so, - 
»_un arrêt de 1$73, qui infirme la fentence du 
» fénéchal de Ponthieu, & adjuge à Gabrielle 
» Coulon, fille puinée, fon quint viager fur les 
» acquêts & fur les meubles ». Le même auteur 
rapporte , fous l’article 3, un a@e de notoriété du 
28 juillet 1682 , qui attefte pareillement cet ufage. 

Les puinés, en Ponthieu, prennent-ils le quint 
fur la réferve de l’édit des fecondes noces ? L'af- 
firmative eft regardée comme une maxime conf- 
tante. « Elle eft établie, dit Duchefne, articler, 
» par une fentence du 10 mars 1660 , entre 
» François & Nicolas Panchet, enfans du nommé 
» Panchet, boulanger. Cette fentence décide que 
» ce quiavoit été donné par Panchet à fa femme ,_ 
» qui s’étoit remariée , appartenoit , après fa mort, 
» à lainé des deux frères, fauf un quint viager 
» au Cadet. 

» C’eft ainfi, ajoute l’annotateur de cet inter 
» prête, article $o, qu'il faut entendre la note 
» de M. Boudot de Richebourg fur l’article pre- 
» mier, où il cite deux arrêts, l’un de 1597; 
» l’autre de 1682, qui jugent que le fils ou la 
» fille ainés fuccèdent feuls à l'avantage fait par 
» la première femme du père commun qui con- 
» vole, & qui par-là perd la propriété de cet avan- 
» tage : enforte que fi l’ainé du premier lit a des 


h puinés du même lit , le quint viager leur ap- 


# partient », 
Les biens dont un père ou une mère ont dif- 


pofé entre-vifs, font-ils foumis, dans leur fuccef- 


fion, à la diftra@ion du quint des puinés ? Cette 
queftion a été prévue par trois coutumes, & elles 
l'ont unanimement décidée pour la négative. 

La première eft celle de la châtellenie de Lille, 
titre 3, article 10: « quint n’eft dù fur fiefs pof- 


# feflès & appréhendés à titre particulier; ains feu- 


» lement fur fiefs appréhendés & pofféflés à titre 
» univerfel ». 


_ … La feconde eft celle de Le gouvernance de 


Douai, chap. 3, art. 2: elle eft conçue dans les 


mêmes termes que la première. “3 054 


: La troifième eft celle de Ponthieu ; voici ce 


qu'elle porte , article 60 : « quand aucun ayant 


» plufeurs énfans donne à l’un d’iceux , par don 
» d'entre-vifs,, aucuns inmeubles & héritages par 
» le confentement de fon héritier apparent, ou 
_» quand le don eft fait audit héritier apparent en 
» avancement d'hoirie & fucceflion, & le dona- 
moteur s'en deflaifit & en fait faifir le donataire ; 
en cette forme tous les autres enfans font pri- 
»» VÉSs dé jamais y demander aucun droit & por- 
» tion de quint naturel », 
: Duchefne fait fur ce texte une remarque im- 
portante : « quoiqu'il foit, dit-il, porté par cet 
» article que le quint viager ne peut être pris fur 
» les biens donnés entre-vifs , il faut néanmoins 
» diftinguer ; car lorfque les biens qui reftent 
» dans la fucceffon ne font pas fufñfans pour 
» fournir le quint viager des puinés, qui fe règle 
» eu égard atous les biens du défunt donnés entre- 
» vifs, cette règle cefle ; enforte que cet article 
» n'a lieu que lorfqu'il y a affez de biens dans 
» l'hérédité pour le fourniflement du qui: viager, 
» à raifon des biens donnés & exiftans ». Du- 
chefne ajoute qu'il a été ainfi jugé en la fé- 
néchauflée d’Abbeville par quatre fentences qu'il 
rapporte , l’une fans date, la feconde de 1614, la 
troifième de juin 1621 , la quatrième du 13 fep- 
tembre 1640. 
« Cette jurifprudence, dit fon annotateur , eft 
» encore atteflée par un aéte de notoriété du 14 
» juillet 1724 ». 
» Mais, coñtinue-t-il, les donataires entre-vifs 
» ne font tenus de contribuer au fournifflement du 
» quint viager qu'après l’épuifement des biens qui 
» reftent dans la fucceffion du donateur, de la 
» même manière qu'on le pratique à l'égard de la 
» légitime. Cet Free eft appuyé fur plufieurs ju- 
» gemens, partiçuliérement fur une fentence de 
» 1014, qui infirme celle du bailli de Waben, & 
» fur un arrèt de 1642 , coffirmatif d’une fentence 
» de cette fénéchauflée ». 
IL. I y a deux coutumes où le quint a lieu en 
* collatérale comme en direéte ; ce font Chauny & 
Coucy. La première eft plus générale que l’autre; 
ga voici les termes , article 78: «en ligne colla- 
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_» térale droit d’ainefle a lieu comme en ligne di- 


» reéte, & y ont les puinés nobles droit de quins 
» hérédital ». 
La feconde eft amfi conçue, article 7 : « entre 


.» nobles en ligne collatérale , emporte l’aîné tous 


» les fiefs, à la charge de quint à vie; mais s’il ny 
» a que:filles , elles partiront également ». 
Dans les autres coutumes, les fucceffions di- 


 reétes font les feules qui foient fujettes à la dif- 


traétion du quint naturel. L'article 9 du chapitre 2 de 
celle de la gouvernance de Douaten contient une 
difpofition textuelle : « tous fiefs & nobles té- 
» nemens indifféremment en ligne collatérale , 
» fuccèdent , appartiennent & échéent à l'aîné 
» mâle en pareil degré, ou bien, en faute de 
» mâle, à l’ainée femelle auffi en pareil degré, 
5 fans quelque charge ou droit de quint aux con- 
» fanguins & lignagers en pareil degré ». 

C’eft auffi ce que porte l'article 99 de la cou- 
tume d'Artois: « en fucceflion de fiefs échéant 
» en ligne collatérale à l’ainé mâle en pareil de- 
» gré, ou, en défaut de mâle , à l’ainée femelle, 
» appartiennent iceux fiefs & fans charge de 
» quint ». | 

La coutume de Tournai , chapitre 11, article12 
décide pareillement qu’A « n’eft dû aucun quint en 
» fucceffion collatérale ». Ces difpoñtions for- 
ment le droit commun de toutes les coutumes 
femblables. 

Il faut mème remarquer qu'il y a pluñeurs de 
ces coutumes où le quint n’a lieu, dans les fuc- 
cefñons direétes , qu'en faveur des enfans au pre- 
mier degré. Telle eft celle d'Artois, dont l'article 
95 déclare « que fief ne fe quintient, finon en 
» fucceffion de père & de mère, & nonen fuc- 
» ceffon de grand-père ou grande-mère , ni aus 
» trement ». ; 

Telle eft encore celle de la gouvernance de 
Douai, chapitre 2, article 7: « que le droit de 
» quint des fiefs écheft feulement en ligne direte 
» defcendante du père & de la mère aux enfans, 
» & non en autres ne plus loingtains degrés ». 

Celle de Boulonnois doit être mife dans la 
même claffe : « entre neveux ou nièces ( dit-elle 
» article 76 ), defquels les père & mère font 
» morts, prétendant la fucceffion de leur grand- 
» père où mère, l’ainé mâle d'iceux neveux fuc- 
» cède entiérement en tous les héritages de fefdits 
» grand-père ou mère ; & s’il n’y a point de mâle, 
» la nièce ainée y fuccède, & n’y ont tous les 
» autres neveux où nièces aucune part OU por- 
» tion ». 

On trouvera fans doute qu'il faut placer fur la 
même ligne la coutume de la châtellenie de Bail- 
leul, celle de la châtellenie de Caffel, & celle de 
la châtellenie de Lille. Voici les termes de la pre- 
mière, rubrique 7 , article 7, & de la feconde, 
article 69 : « perfonne ne pourra demander le fuf- 
» dit cinquième, que les frères ou fœurs, & du 
» décès du père ou de la mère feulement n. La trois 
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fième porte, titre 3, article 1 :« appartierit feu- 


» lement ledit droit de quint aux enfans par le tré- 


» pas de père ou de mère ». RE 2e 
Le mot feulement, employé dans ces trois ar- 
ticles, eft par lui-même trop reftriétif, pour que 
J'on puiffe appliquer ici l’axiome que l’aieul eft com- 
pris fous le nom du père. D'ailleurs, le quint eft 
peu favorable relativement aux fiefs; il en opère 


le démembrement , comme on le verra ci-après : 


auffi Maillart remarque-t-il qu'on ne l’a introduit 


qu'avec peine dans les coutumes où il eft mainte- 


nant reçu. Er à 

Il eft vrai que Bauduin, fur l’article 6$ de l’an- 
cienne coutume d'Artois, portant que fiefs ne fe 
quintient finon.en fuccefon de père & de mère, eft 
d'avis, que « quoique les praticiens veulent cali- 
» diner, la raifon naturelle requiert que autant 
» foit à la fucceffion de l’aieul ou laieule , & que 
» par ces mots ne foit exclufe que la fucceffion 
» collatérale ». Mais , 1°. l’ancienne coutume 
d'Artois ne fe fervoit pas du mot feulement qui fe 
trouve dans celles des châteilenies de Lille, de 
Caflel & Bailleul : 2°. une preuve que linterpré- 
tation de Bauduin n’étoit pas conforme à l’efprit 
des coutumes qui limitent expreflément l’exercice 
du droit de quint aux fucceflions des père & mère, 
c’eft que l'on ne s’y eft point arrèté lors de la ré- 
formation de la courume d'Artois, & A laau 
contraire rejetrée par une difpoftion formelle. 

La coutume de Tournai déclare, chapitre 11, 
article 12 , que « le droit de quint a lieu entre 
» frères & fœurs feulement, fans repréfentation ». 
Ce texte prouve bien clairement qu'il faut appli- 
quer à cette coutume ce que nous venons de dire 
de celles de la châtellenie de Lille, de Bailleul & 
de Caflel. En effet , il limite en termes exprès 
l'exercice du droit de quint au cas où les frères & 
fœurs concourent à une même fucceflion ; de-là 
cette conféquence, qu'il le rejette dans le cas où 
les enfans d’un fils fuccèdent à un aïeul avec les 
enfans d'un autre fils; & fi le droit de quint n’a 
point lieu en ce cas dans la fucceffion d’un aïeul, 
pourquoi y ferait-il admis lorfque ce font. tous 
petits-enfans d’une même fouche qui fuccèdent ? 
Affurément il n’y a point de raifon pour mettre 
entre l'une & l'autre hypothèfe une différence 
plaufible. Il faut donc tenir pour conftant, que le 
quint eft reftreint, par cette coutume , comme par 
celles précédemment citées, à la fucceflion des 
pères & mères. 6 

IT. Cette reftri@ion paroïît avoir fon principe 
dans l’exclufion que font toutes ces coutumes de 
la repréfentation , tant en ligne dire@te qu’en ligne 
collatérale. De-là en effet il réfulte qu’elles n’ont 
u étendre à la fucceffion des aïeuls & aïeules 
exercice d’un droit qu'elles n’avoient établi que 
pour celle des pères & mères. Car quel pourroit 
être le fondement de cette extenfion ? Il n’y en 
aureit point d'autre qu'une fidion par laquelle les 
petits-enfans feroient cenfés fuccéder , non-feule- 


& 


Ù 


_ gards, que lui-même eft forcé dé convenir qu’elle 
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ment à la place de leurs père ou mêre ; maïs en 


core à leurs père ou mère même, comme fi ceux. 
ci avoient recueilli avant eux & leur avoient 
tranfmis les biens de l’aieul ou aieule. Or , cette 
fiétion ne peut avoir lieu dans les coutumes qui 


_exclment toute repréfentation. Conféquemment 


point de quint dans les fuccefions que les aïeuls où 
aeules laïflent dans ces coutumes. | 
Cette conféquence en amène deux autres bien 
intérefantes. La première, que Duchefne s’eft: 
trompé , en avançant, d’après une fentence ren: 
due à Abbeville le 21 juillet 1713 , que dans la* 
coutume de Ponthieu, où la repréfentation n’eft 
pas admife, « les petits-enfans étant compris fous 
» le nom d’enfans, il faut donner aux cadets &: 
» cadettes des petits-enfans, un quint viager dans 
» les biens de leur aïeul ». Cet auteur auroit fans 
doute penfé différemment, s’il avoit fait attention 
à la connexité qu'il y a en cette matière entre 
l’exclufion du droit de repréfentation en ligne di- 
reéte, & la difpofition des coutumes citées plus 
haut, qui n’admettent le quint naturel que dans les 
fucceffions de père & de mère ; connexité qui 
réfulte, comme on vient de le voir, de la nature 
même de la repréfentation, & fe prouve d’ailleurs 
par les décifions uniformes des coutumes qui re- 
jettent ce droit. Au refte , la fentence fur laquelle 
fe fonde Duchefne, mérite d'autant moins d’é- 


eft contraire , fur un autre point, à l'article 15 
de la coutume de Ponthieu. 
L'autre conféquence que nous avons annoncée } 
eft relative à la coutume d'Artois. L'article 93 de 
cette loi municipale porte , que « repréfentation 
» n'a lieu en matière de fucceflion » ; & ceft 1 
de-là que dérive, fuivant ce que nous venons de 
dire , l’exclufion qu’elle fait du droit de quint dans 
les fucceffions des aïeuls ou aïeules. Maïs par un 
édit du mois d'août 177$ , que l’on trouvera au 
mot REPRÉSENTATION, cet article a été reftreint, 
par rapport aux fiefs, aux fucceffions des per- 
fonnes nobles. Ainfi, depuis ce temps, le quins 
doit avoir lieu dans les fucceflions des aïeuls & 
aieules roturiers, comme dans celles des pères 
& mères. Nous n'oferions pas aflurer que cette 
conféquence foit déjà univerfellement adoptée en 
Artois ; mais elle nous a paru l’ètre par de très-ha- 
biles jurifconfultes de cette province, & il y a 
tout lieu de croire que tôt ou tard elle fera érigée 
en maxime. | 
On nous a objeëté ce que dit Maïllart par rap+: 


port à la repréfentation conventionnelle, la feule 
qui fût admife en Artois lorfque cet anteur écri- | 
voit; & nous ne pouvons difconvenir qu’il ne É 


foit d’un fentiment oppofé au nôtre. Voici de 
quelle manière il s'explique , article o$ , n. s & 6: 
« quand, en conféquence du rappel, les petits: 
» enfans viennent à la fucceffion de leurs aïeuls, 
» concurremment avec leurs oncles outantes, la. 
# fuccefion eft pour lors partagée au premier 


QU 
» degré, puifque ces oncles ou tantes font les 
» fils ou les filles de cet aïeul ; l’on ne fait que 
» donner pour lors la part du décédé, qui étoit 


.» auffñi au premier degré, aux enfans du fecond 


_— 


» degré. Ainf les fiefs font alors quintés entre 


» les oncles, tantes & les repréfentans : mais 
» comme entre ceux-ci c'eft effe@ivement une 
» fucceflion d'aïeul qui eft partagée, il n’y a pas 
» lièu au quint entre eux; parce que les repré- 
» fentans fuccèdent à leur aieul , & non pas au 
» répréfenté ». 09 
… Il féroit bien difficile d'accorder entre elles les 
deux parties de cette propoñtion. D'abord Mail- 
Jart convient que la repréfentation donne à un 
eht-fils le droit de quinter à l’éncontre de fon 


‘oncle, frère aîné de fon père prédécédé : conçoit- 


“on, d'après cela, comment il pourroit n'avoir pas 


le même droit vis-à-vis de fon coufin-germain, 
fils de cet oncle ? Conçoit-on comment plufieurs 


_petits-enfans d’une même branche, qui, par re- 


réfentation de leur père, auroient pris un quint 
À l'encontre d’un enfant du premier degré , ne 
devroient pas le partager entre eux comme ve- 
nant de la fucceflion de leur père même? Sans 
doute en ce cas c’eft à l’aieul que l’on fuccède & 
non pas au père; mais que fignifie cette maxime, 
fi ce n’eft qu'il ne faut point être héritier de ce- 
lui-ci, pour exercer fes droits dans la fucceffion 
de celi-là? Eneft-il moins conftant que l’on eft 
cenfé , par la repréfentation , Fute de la main 
de l'un ce que l’on recueille des biens de l’autre ? 
Si la repréfentation infinie en ligne col'atérale fait 
qu'entre les héritiers d’une mème branche qui 
ont pris part à la fuccefhon d’un frère , d’un oncle 
ou d’un coufin, la fubdivifion fe règle de li même 
manière que fi leur aureur commun avoit re- 
cueïlli lui-même cette part, & qu'il s'agit de la 
divifer entre eux dans fa propre fucceffion : 
pourquoi ne produiroit-elle pas cet effet en ligne 
direéte, & ne feroit-elle pas également confidérer 
les biens d’un aïeul entre les mains de fes petits- 
enfans , comme venant de leur pèrèé même ? 
IV. Il y a, à la vérité, des coutumes, telles que 
Noyon , Saint-Quentin & Ribemont , où la repré- 
fentation eft admife , fans que le droit de quinr y 
ait lieu relativement aux fucceffions des aïeuls & 
aïieules ; mais c’eft par une raifon qui leur eft tout- 
fait particulière ; c’eft parce qu'elles exceptent 
ce droit même de la repréfentation qu’elles adoptent 
d’ailleurs indéfiniment. Ainfi l’a jugé un arrêt du 
13 mars 1700 , dont l’efpèce eft rapportée dans le 
Répértoire univerfel & raifonné de Jurifprudence , fous 
le mot QUINT-NATUREL. 
V. L'article 9 du titre 3 de la coutume de la 
châtellenie de Lille, porte, « qu’une perfonne, 


:» pour quelque générale renonciation qu’elle faffe 


» de fucceflion & hoirie, n’eft pourtant privée 
» de fon droit de quint, fi par exprès elle n'y æ 
» renoncé, on qu'elle en foit vaillablement dé- 


» boutée », 
EF 
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VI. C’eft une queftion dans la même coutume, 
fi les filles doivent avoir un droit de quint {ur les 
fiefs qui font déférés aux mâles à leur exclufion, 
ou fi elles ne peuvent en jouir que dans le cas où 
ce font d’autres filles , au défaut dés mâles , quires 
cugillent la fucceffion féodale. Deux arrêts du 
parlement de Flandres des 20 avril 1767, & 7 
juillet 1743 , ont fixé là jurifprudence fur cet 
objet, & ont adjugé aux filles le quint des fiefs aux- 
quels leurs frères Éd 
Le fils ou la fille puinée, qui a fait profeffion 
religieufe après la mort de fon père, peut-il encore 
demander le quint des fiefs dévolus précédemment 
4 fon aîné ? La négative ne fouffre ancune di#- 
culté par rapport au quint héréditaires; & c’eft pour- 
uoi l’article 10 du titre 11 de la coutume de 
F'étb , Où le quint eft de cette nature, porte , 
que « fi aucuns des maînés décèdent ou entrent en 
» religion profefle fans avoir demandé leur part 
» dudit quint , il s'éteint au profit de l'aîné ». I] 


-paroiït qu’il en eft autrement à l'égard du ovins via. 
q q 


ger ; écoutons Duchefne fur l'article 1 de la cou 
tume de Ponthieu; « M. de Hanchie à dit qu'il 


» avoit été autrefois jugé que le quint viager d’une 


» fille cadette ne s’éteignoit pas par fa profeffion 
» enreligion, parce que le produit de ce quint fert 
» pour fon entretien pendant fa vie. Cela étant, 
» il faut entendre le mot srépas, feulement de la 
» mort naturelle. Il y a des arrêts qui ont jugé-de 


» même pour le douaire des veuves qui entroient 


» en religion ». 

VIT. Il a été un temps où lesfiefs ne pouvoient 
fe quinter qu’à certains intervalles. C’eft ‘ce qu’af- 
fure Maillart fur l’article 04 de la coutume d’Ar- 


tois. « L’on ne quintoit pas autrefois, dit-il ; dans 


» la fuite le quint fut viager, & même il ne fe 
» levoit que de foixante ans en foixante ans Me 
» ya un arrêt du 11 août 1408, rendu à l’occa- 
» fion de la terre d'Oify, laquelle a toujours éré 
» de lArtois ». 

Bouteiller attefte la même chofe , vitre 76, ar: 
ticle 7 : « fi peux &c dois favoir qu’un fief par cou- 
» tume loûale ne doit être quintié qu’une fois au 
» vivant dé fouvenans, lequel vivant eft entendu, 
» felon l’opinion d’aucuns, dedans foixante ans 
» une fois; car fi plus fouvent pouvoient être 
» quintiés, dedans brief temps tous les fiefs vien- 
» droient à fi petites parchons de quintage, qu’à 
» la fin ne feroient rien en valeur ». 

Cette jurifprudence eft abolie dans la plupart 


des coutumes de quint; mais il en ef quelques- 
‘unes qui l'ont confervée, à l’intervale près qu’elles 


ont abrégé. Telle eft celle de Tournai, chap. 1, 
art, 11: « 8 n'eft aucun fief plutôt quintiable que 
» de quarante ans en quarante ans », 

Celle de la chätellenie de Lile contient la 
même difpofition ; voici comme elle s’explique, 
titre 3, article 4: « un fief ne fe doit quintier que 
» de quarante ans en quarante ans, au cas qu’en 
» dedans ledit temps icelui droit de quint ait été 
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» écliffé réellement, ou foit courant par appré- 
» henfion ou confentement , 6 n’empéche fi ledit 
» quint a été baillé par eflimation ou récompenfe pé- 
» cunielle ». 

On voit par ces derniers termes , qu’il n’y a que 
la délivrance d'un quint en nature qui empêche 
d'en demander un nouveau dans les quarante an- 
nées fuivantes ; en forte que quand laine a ufé de 
la faculté dont on verra ci-après qu’il jouit, de 
récompenfer fes frères & fœurs en deniers, le 
paiement qu'il a fait de cette récompenfe n’ap- 
porte aucun obftacie à la demande d’un autre quint, 
foit dans fa fucceffion , foit dans celle de fon ayant- 
caufe , avant le laps des quarante ans. C’eft ce qui 
a été jugé par l’arrèt du 20 avril 1747, rapporté 
ci-devant , n°. 6, 

Cette interprétation s'applique d’elle-même à la 
coutume de la gouvernance de Douai, qui eft à 
cet égard parfaitement conforme à celle de la chà- 
tellenie de Lille ; voici ce qu’elle porte, chap. 2, 
article 8 : «fiefs ne fe quinrent & ne fe peuvent 
» quinter & éclipfer que de quarante ans en qua- 
» rante ans, & ne font tenus pour quintés par 
» récompenfe d’autres héritages ni par autre voie, 
» & convient néceflairement, pour profiter du 
» Japs de temps de quarante ans, qu’effeétivement 
» & réellement le droit de qgunt ait été divifé, 
» éclipfé & féparé des quatre parts du fief venu 
» de fucceffion direéte ». 

VIIT. Prefque toutes les coutumes qui parlent 
du quint, le foumettent à la néceflité de la déli- 
vrance , & ce n’eft que du moment que l’on s’eft 
mis en règle à cet égard, qu’elles en accordent 
les fruits aux puinés, parcequ'elles ne le leur adju- 
gent que fous la condition, fappréhender le veulens, 
_ Ce point eft aflez important pour mériter quel- 
ques détails ; plaçons ici les propres termes des 
coutumes dont il s’agit. 

« Si aucuns des puinés délaiffent à appréhender 
» leur part & portion du quint, telle part non 
» appréhendée demeure au gros du fief ». Artois 
article 103. 

« Droit de quint n’eft dû , s’il n’eft appréhendé 
» judiciairement ou confenti par l'héritier ; & fe 
» prend en tel état que lors font lefdits fiefs ou 
» fief ». Chätellenie de Lille, titre 3, article 2. 

« Pour par lefdits puinés pouvoir aucunement 
» avoir, appliquer & percevoir les fruits, levées 
» & profits de leur droit de guint, ils font tenus 
» & foumis en faire relief ou autre appréhenfion 
» judiciaire ». Gouvernance de Douai, chapitre 2, 
article 4. 

« Après le trépas de l’ainé, fes frères & fœurs, 
» s'il ÿY en a mainés, tant qu'ils foient vivans, 
» peuvent demander ledit quint, à l'encontre de 
» l'enfant ou héritier dudit aîné , n’étoit que icelui 
» aîné füt mort délaiffant plufieurs enfans, & que 
» les mainés d'iceux euflent demandé ledit droit 
» du quint , à l'encontre de leurdit frère aîné, avant 
» que les frères & fœurs mainés de leur père ou 
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» mére en euflent fait demande. — Auquel cas 
» iceux frères & fœurs mainés de leur père ou 
» mère viendroient à tard: & en feroient four- 
» clos par la demande dudit quint juridiquement 
» faite par leurs neveux & nièces ». Tournai, titre 
11, articles 13 6 14. br fai 

« La part des puinés qui s’abftiennent d’appré- 
» hender ledit quint..… accroît aux autres puinés 
» qui le veulent appréhender , & non à l'aîné ». 
Amiens, article 81. : 

« Les puinés doivent faire limiter & féparer 
» leurfdits quints & portions de quints à leurs dé- 
» pens, pour le prendre & avoir héréditablement 
» felon ledit partage. Et aufli par la coutume les 
» puinés ne doivent avoir quelque fruit ou profit 
» éfdites portions de quints, tant qu’ils les ont 
» duement relevés & appréhendés envers ceux def- 
» quels ils les doivent relever & appréhender ». 
Montreuil , article 0. NE 

« En fucceffion de père & de mère, en héri- 
» tages féodaux , au fils aîné appartiennent iceux 


» héritages, à la sise du guint dù aux autres 
1 appréhender le veulent, 


» enfans êfdits fiefs, 
» en faifant l’appréhenfion & limitation à communs 
» dépens ». Boulonriois, article 62. À 

« L'on n'a rien audit quint de vivre naturel qui 
» ne l’appréhende ; & perd-on les levées échues 


_» jufqu'à ce qu'on l’appréhende duement par 


» mife de fait tenue & décrétée de droit, faite 
» par autorité de juftice ou par confentement de 
» l'héritier, & que le feigneur dont l’immeuble 
» eft tenu foit évoqué ». Ponthieu , article 60. : 

Cette difpofition a-t-elle lieu contre les mineurs ?* 


Duchefne dit qu’on l’obferve contre eux à la let- 


tre, & fon annotateur confirme cette affertion par 
des autorités très-précifes. « Le mineur, dit-il, 
» dont le tuteur auroit négligé de demander le 
» décret au quint viager , eft le garant de cette omif- 
» fon : c’eft à lui, & non pas à l'héritier , que ce 
» mineur lézé doit alafiés pour la répétition 
» des fruits de fon quint viager. Arrêt de 1657, 
» çconfirmatif d’une fentence de ce fiège du :8 
» mars 165$, au profit d'Alexandre Bouteiller ». 

C’eft fur l’article 60 que cet auteur s'explique 


de la forte. Sur l'article 3 » il rapporte un aéte de 


notoriété de la fénéchauflée d’Abbeville du 28 
juillet 1682 , qui attefte, « que les puinés mineurs 
» non décrétés dans le quint viager, en perdent 
» les fruits, fauf leur recours contre leur tuteur; 
n @ queles majeurs coutumiers les perdent fans 

» retour, S'ils négligent de fe faire décréter ». 
Cette jurifprudence eft bien rigoureufe. Mail- 
lart, fur l'article 103 de la coutume d'Artois, 
« eftime que fi, lors de l'ouverture de la fuccef- 
» fion ,'le puiné étroit mineur de vingt-cinq ans, 
» foit qu'il eût un tuteur ou un curateur, ou qu'il 
» fût majeur coutumier , il pourroit, dans les 
» trente-cinq années de fa naiflance, prendre des 
» lettres contre l’omiflion d’avoir appréhendé {a 
» portion de quint ; qu'en conféquence il en Auoie 
| p les 
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# les fruits du jour de l'ouverture, & non pas 
» feulement du jour de l’appréhenfon , ou de la 
» demande, ou de la prife de poffeñion ». 
Nous trouvons dans le recueil de M. Cuvelier 
un arrèt du grand-confeil de Malines , qui confirme 
cette opinion. « Le quint non appréhendé, dit ce 
» magiftrat, demeure au gros du fief en Artois, 
» de que les fruits n’en font pas dus ; néan- 
» moins les puinés refhruuntur ex juflé causé, con- 
» tre la faute de telle appréhenfion. Jugé par fen- 
» tence du confeil d'Artois, confirmée par arrêt 
. » la veille de Noël 160$, en la caufe de Saint- 
» Vaaft, contre les veuve & enfans de Pierre de 
» Saint-Vaaft ». 
Au refte , ce n’eft pas là le feul point fur lequel 
les ufages d'Artois diffèrent de ceux du Ponthieu. 
Maillart aflure qu’en Artois le puiné gagne les 
fruits de fon quint, du jour qu’il en a fait la de- 
mande ou qu'il en a lui-même pris poffeffion de 
fon autorité privée. 
* En Ponthieu , au contraire, la jouiflance des 
pfnés ,au vu & fu de leur aîné, n’équivaut point 
à l’appréhenfion que la coutume exige de leur part 
pour qu'ils puiflent gagner les fruits. Il y a à ce 
fujet des aûtes de notoriété des 17 & 23 juin 
1741, 
« Cependant, remarque l’annotateur de Du- 
» chefne, fi cette jouiflance avoir été précédée 
» d'un partage verbal , alors les puinés devien- 
” droient favorables. On les a admis à la preuve 
» d'un pareil partage par fentence du 23 février 
» 1703 ». DRE. 
En général, dans le Ponthieu comme ailleurs, 
&« le moindre a@te entre l’ainé & le puiné emporté 
» délivrance. Il a été jugé par fentence du 23 
» janvier 1703, que l'aîné ayant comparu au con: 
» trat de mariage de fon puiné, qui portoit fon 
» quint viager, cela portoit décret ». 
Si le dde d'appréhenfon du quint ôte aux 
puinés le droit d’en recueillir les fruits, à plus forte 
raifon doit-il les empêcher d'en faire aucune difpof- 
tion; c’eft ce qui a été jugé le 30 juin 1632 par 
une fentence arbitrale de M. Léon de Brulard, 
doyen des confeillers d'état, rendue de l'avis de 
trois avocats célèbres, & dont l’exécution a été 
ordonnée par arrêts des 7 feptembre 1645 & 28 
juillet 1685. L'efpèce en eft rapportée dans le 
répertoire univerfel & raifonné de jurifprudence, 
fous le mot Quint naturel. 

+ Il y a quelques coutumes où l’on eft débarraffé 
de toutes ces difcufñions, par la faifine légale 
qu’elles accordent aux puinés daus le guinr. L’ar- 
ticle 73 de celle de Chauny porte que l'aîné noble, 
en ligne direéte, « doit avoir & emporter entié- 
» rement tous lefdits fiefs, à la charge d’un quint 
n hérédital aux puinés fils & filles, qu'ils doivent 
» partir également entre eux, & duquel ils feront 
» faiñs du jour du décès defdits père & mère 


» contre leurdit frère aîné ». | 


L'article 76 de la coutume de Ribemont nous 
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offre la mème difpoñition : « es puinés; pour le 


! 


» quint Viager , peuvent former complainte & eux 
» en dire {ais , tant à l’emcontre de leur ainé , 
» que contre tous autres qui les troubleront ». 
L'article 36 de celle de Saint-Quentin eft à-peu- 
près conçu dans les mêmes termes : « tous lefdits 
» héritiers puinés, tant mâles que femelles, ont 
» autant chacun audit quint des fiefs l’un que l’autre : 
font & fe peuvent dire lefdits pninés faifis de 
leur droit & part, & former complainte, tant 
» contre leurdit frère aîné qu’antres ». On voir 
que les puinés font ici qualifiés d’héritiers par 
rapport au quint ; c'eft ce qui eft encore exprimé, 


> 
# 


mais d’une manière plus formelle, dans l’article 33 : 


« lefdits héritiers puînés ont èfdits cas, &c leur 
» appartient, comme héritiers, un quint à vie en 
» chacun defdits fiefs ». 

Il paroît que l'on doit placer fur la mème ligne 
les coutumes des châtellenies de Bailleul , rubrique 73 
article 4, & de Caflel, article 67 : celle-ci porte, 
« qu'après le décès d’un homme de fief, l’ainé 


..» de fes enfans mâles emportera tous les fiefs qui 


» ont fait fouche, excepté que les enfans puinés 
» auront entre eux tout le cinquième pour leur 
» part ». L'autre eff conçue dans des termes fem- 


| blables. 


IX. La queftion de favoir quels font les droits 
des puinés relativement au quint naturel, peut être 
confidérée fous trois faces différentes, 12. par rap- 
port aux puinés entre eux ; 2°, par rapport à l'aîné; 
3°. par rapport aux feigneurs de qui relèvent les 
fiefs foumis à la difraction de ce quint. : | 

On a déjà vu plufieurs coutumes décider ex: 
preflément que les puinés entre eux partagent 
également, & fans prérogative d'âge ni de fexe, 
le quint naturel qu'elles leur défèrent , foit en pro- 
prièté, foit en ufufruit ; & tel eft le droit commun 
fur cette matière. La coutume de Coucy eft: la 
feule qui s’en foit écartée ; elle porte , art. $, que 
dans le quint viager, « ont deux filles autant 
» qu'un fils, & prend un fils autant que deux 
» filles ». | 

On demande comment doit fe faire, dans les 
coutumes où la repréfentation a lieu pour le quine, 
la fubdivifion de cette part entre les petits-enfans 
d’une fouche qui font venus à la fucceflion de 
leur aieul, concurremment avec leur oncle, frère 
ainé de leur père. Ricard répond que l’ainé des 
petits-enfans coit exercer droit d’ainefle dans ce 
quint, comme dans les fiefs qui fe feroient trouvés 
dans la fucceflion du père, | 

En effet, dit-il dans une confultation qui eft à 
la fuite de fon traité de la repréfentation , « il eft 
» conftant que les petits-enfans venant à la fuc- 
» ceffion de leur aïeul par repréfentation & par 
» fouche, n'ont point d’autre droit que celui de 
». leur père... Les pninés de la fouche ne peuvent 
» pas objeéter que leur oncie, aîné de la. famille, 
» a pris dans la fucceffion de leur aïeul les avan- 
» tages que la coutume donne à l’ainé dans chaque 
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» fucceffion, & qu'il feroit abfurde d'admettre un 


. » double droit d’ainefle dans une même fucceffñon, 
» contre la difpofñtion de la coutume, qui n'en 


» donne qu'un. Cette objeétion feroit bonne, fi 


» dans la fucceffion de l’aieul il n’y avoit que les 
» enfans d’un degré qui y fuffent appellés, ou 
». que les enfans & les petits-enfans partageaflent 
» par tètes & en vertu d’un même droit : mais 

» ‘y venant tous au MOyEN de la repréfentation, 
» en vertu de droits diftinfts &c féparés, & les 
» petits-enfans y étant appellés pour fuccéder par 
» fouches au lieu de leur père, il faut néceflai- 
» rement qu'il fe faffe une feconde divifion entre 
» les enfans de chaque.fouche, comme d'une fe- 
» conde fucceflion dans laquelle is ne peuvent 
» prendre d'autre rêgle ni modèle que la fucceffion 
» paternelle, puifqu'ils ont fuccèdé aux droits de 
» leur père, & comme le repréfentant. Ce raifon- 
» nement eft le plus favorable qui puifle être fait 
» en faveur des puinés, d'autant qu'ayant, par 
» néceffité, un partage à faire avec leur aîné, d’un 
» héritage féodal qui leur eft échu à titre fuc- 
».ceflif, il faut que cette divifion fe fafle indif- 
» penfablement comme en direéte ou eollatérale, 
» la coutume ne reconnoiflant point d'autre forte 
» de partage. Or, dans la collatérale les puinés 
» n'y prendroient aucune part ; fi bien qu'ils ne 
» peuvent choifir que le partage de la dirette, 
» qui eft en effet le plus convenable pour l'efpèce 
»* qui fe préfente, foit que l’on confidère a per- 
» fonne du père, ou que l'on ait égard à celle 
» de l'aieul » 

. En feroit-il de mème fi l'oncle, aîné de la fa- 
mille, avoit ufé de la faculté, dont on parlera 
ci-après , de retenir le gwnt en récompenfant les 
puinés, foit en argent, foit en rotures! Ricard 
foutient lafirmative , « parce que ce qui s'eft 
» trouvé dans la fuccefñion de l’aieul pour les 
» puinés, a été un quint de fief, & non point de 

jee : de forte que ce qui leur a d’abord 
» appartenu, a été leur part dans un fief, & ce 

» qui s’eft paflé dans la fuite eft une vente force 
# que les. puinés ont faite d'un héritage qui leur 
y appartenoit par un droit de bienféance que la 
» coutume a introduit pour la réunion des fiefs, 


» Etainfi, comme le partage fe fair des biens de 


» la fucceffion de la manière que fe trouvent les 


# chofés au temps de fon échéance, il n’y a point 


» de doute que la fubdivifion des deniers doit 
» être faite comme d’un fief dont ils font le prix, 
» n'étant pas au pouvoit de l’ainé de la famille 


# de changer, par fon fait, l'état d'une fucceffion, 


3 & d'ôter aux ainés des autres fouches un droit 
» qui leur eft acquis par la coutume ». 

Les principes ne pourroient pas s'appliquer à 
la coutume de Cafñlel ; car , après avoir établi par 
l'article 69 que la repréfentation n’a point lieu dans 
le quint, elle ajoute , arr. 70 : « & quand le fufdit 
» cinquième fera rempli & délivré en héritages 

w ou en biens-meubles, la repréfentation aura lieu 
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» à l'égard des mêmes héritages ou des biens 
» mobiliaires »; preuve fenfible que dans cerre 
coutume il dépend de l'aîné de changer , par [om 
fait, l'état d’une fucceffion. . 

X. Quels font les droits des puinés à qui il eft 
dû un quint vis-à-vis de l’aîné qui doit le fournir à 
Cette queftion .embrafle plufeurs objets qu'il faut 
difcuter féparément. ê 

1°, La coutume d'Amiens ,. art. 72, décide que: 
lon ne doit pas comprendre dans la liquidation 
du quint le principal manoir du fief : « auquel. 
» quint hérédital (ce font fes termes) n'eft com- 
» pris le principal manoir, pourpris & accint dudit. 


_» fief, ains demeure entièrement à l’ainé , & n’y 


» prennent rien les puinés ». 

On a douté fi cette difpofition devoit s’entendré. 
de chacun des fiefs trouvés dans la fucceffion .. 
ou s’il ne falloit l'appliquer qu’à un feul. Le pré- 
mier parti eft adopté par Dufrefne & Deheu en 
leurs commentaires fur l’article cité. Voici comme 
s'explique le premier : « quant à ce que Particle: 
» ajoute , le principal manoir, pourpris & accint 
» dudit fief, cela s'entend de chacun fief, puif- 
». que la coutume donne tous les fiefs de la fuc- 
» ceffion aux-ainés par préciput, à la charge féu- 
» lement d’un quint hérédital aux puinés, auquel. 
» n’eft compris le principal manoir; ce que lar- 
» ticle 97 confirme aufh très-expreflément, por- 
». tant en plurier, que les châteaux des terres ,, 
» qui font les principaux manoirs, les donjons & 
». fortereffes, l'artillerie qui eft en iceux,. & les 
» ornemens. des. chapelles , appartiennent à l’he- 
» ritier principal, & qué les puinés n’y prennent: 
»_rien ; il a été ainfi trouvé par une enquête par: 
» turbes, faite au bailliage & en la prévôté d’A- 
» miens, au procès qui étoit lors à juger en la 
» cour pour un femblable différend, entre meflire: 
» Charles de Belleforière, d’une part, & le fieur 
» Caveron, d'autre ,. conformément à laquelle en. 
» eft.intervenu arrèt ». % TH. 

La coutume de Péronne excepte- pareillement- 
du quint le châtel & principal manoir. & pourpris 
d'icelui, mais elle le fait d’une manière qui an- 
nonce qu'élle reftreint cette exception au manoir 
d'un feul fief. Voici ce qu’elle porte, art, 169 & 
« entre nobles, en fucceffon direéte, le fils aîné 
» où il yafils, & s'il n’y a fils, la fille aînée 
» fuccède aux fiefs, & n'ont les. autres. puinés. 
» fils & filles enfemble, qu'un qzuint hérédital: 
» êfdits fiefs, fans y comprendre le châtel & prin- 
» cipal manoir & pourpris d’icelui, auquel les: 
» puinés ne prennent rien: ains appartient Entiér. 
» rement à l’ainé ». 

Le Caron obferve fur cet article, que« s'il. 


# 


De: 


» avoit plufieurs maifons en une coutume , l'aîné 


». n’en a qu'une à fon choix ; Péronne, Montdi- 
» dier.& Roye doivent pafler pour une feule cou-. 
» tume, n’y ayant qu'un bailh-lieutenant-général., 


» comme il fe voit par le procès-verbal de la rés 


3 daétion Ne. Li 
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. Au refte, ni la difpoñition de la coutume d'A- 


miens, ni la difpoñition de celle de Péronne, ne 
forment le droit commun des pays où l’on connoît 
le quint naturel. L'ainé eft déjà aflez avantagé par 
le préciput des quatre quints, & il faut une loi 
exprefle pour l’autorifer à excepter le manoir de 
la liquidarion de la part qu'il doit fournir à fes 
frères & fœurs. 

- Il y a même des coutumes qui, loin de lui ac- 
corder ce droit, le lui ôrent formellement, Celle 


-de Saint-Quentin, art. 40, déclare que « lefdits 
_mvpuinés ont & doivent avoir, à caufe de leurdit. 


» quint, la cinquième partie de chacun defdits fiefs, 


» pour le regard de ce qui en échoit audit ainé, 


» tant en terres, waifons, rentes, près, bois & 
» héritages ». | $ 

2°. Les droits honorifiques ne doivent point 
<ntrer dans: la liquidation du quint. L'annotateur 
de Duchefne en rapporte un aéte de notoriété de 
la fénéchauflée d'Abbeville, da 28 juillet 1682 ; 
& telle eft la difpofñtion expreffe de plufieurs cou- 
tumes. Celle de Saint-Quentin, art. 40, & de 
Ribemont, art. 70, difent que « le dreit de cham- 
» bellage appartient à Puiné feul , parce que, comme 
» l’obferve Buridan {ur ce dernier texte, il ef 
» plus honorable que profitable, & fe paie à raifon 
» de l'admifñion du vaflal à foi & hommage, qui 
» n'appartient qu'a l'aîné ». 
.C'eft dans le même efprit que l’article 73 de 
la coutume d'Amiens laifle « entiérement à l'aîné 
» la provifion & inftitution des officiers, fruits 
» & émolumens de la juftice , & préfentation aux 
» bénéfices ». Cet article demande quelques expli- 
cations. 

Deheu remarque que « fous ce mot d'officiers, 
» font entendus en.ce lieu les miniftres de juftice 
» feulement , encore que généralement tonte forte 
» de miniftère puifle être dit office : en cette 
» fignification limitée, ajoute-t-il, notre coutume 
» ufe.fouvent de ce terme, comme quand elle 
» dit, art. 137, que tous contrats demeurent purs 
» perfonnels s'ils ne font reconnus pardevant les 
» feigneurs féodaux ou leurs officiers ; ce qui ne 
» fe peut entendre, finon des officiers de juftice ; 
» de même en ce lieu, parce qu'il eft certain que 
» l’aîiné ne peut commettre rel receveur que bon 
æ Lui plaît à la part de fes puinés, ni pourvoir 
» aux autres charges qui ne concernent l'exercice 
» de la juftice ». | 

Les mots fruits 6 émolumens de la jufce, ne 
préfentent pas un fens bien déterminé. Voici de 
quelle manière les explique l’auteur que nous ve- 
nons de citer : « ce font les profits que peut ap- 
» porter l’adminiftration de la juftice, comme fi 
» l’ainé la veut exercer en perfonne; ce qui 


» procédera des faifines & inveftitures & autres | 
» émolumens qui s'acquièrent à caufe dudit exer- 


» cice,luiappartiendront privativement aux autres: 
» ou fi le greffe eft baillé à ferme, il en profitera 
» feul, comme il doit faire des amendes adjngées 
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» par ladite juftice , d'autant qu’elles font comprifes 
» fous les fruits & émolumens d’icelle ».. 

Mais c’eft une queftion , fi l’on doit ranger fur 
la même ligne les conffcations qui ont été adju+ 
gées à l’ainé comme feigneur, avant que la dif 
tration du guint ait été faite. Dufrefne la traite 
pour & contre , & fe détermine pour la négative. 

3°. Nous avons dit ci-devant, que l’ainé peut 
retenir le quinr des fiefs, en fourniflant aux puînés 
une récompenfe proportionnée à cette portion. C’eft 
en effet ce que décident la plupart des coutumes 
dont nous parlons! ‘#: Prius 

« Sauf pourtant que ledit aîné hoir aura la fas 
» cuité de retemir les fufdits fiefs, au dire & fui- 
» -vant l’eflimation des gens de partage, ou d’autres 
». prud'hommes, en donnant aux hoirs puinés, 
» au lreu du fufait cinquième des.fiefs , des héri- 
» tages ou des meubles. jufques à la valeur du 
» inême cinquième n,:Çalfel, art, 67. 

« Bien entendu que le fufdit héritier féodal 
» pourra retenir fondit fief entier, en donnant par 
» lui à fes frères & fœurs au lieu du cinquième, 
» de l’argent, des héritages, ou autres biens mo- 
» biliers, jufques à la valeur du même cinquième 
» ou en le retirant & fourniflant de fon fief, au 
» moindre préjudice ; le tout à l’eftimation de 
» gens à ce connoiflans ». Bailleul, rabrique 7, 
article 5. 

« Peut ledit aîné , fi bon lui femble , récompenfer : 
» fes puinés audit quint hérédital en autres terres 
» de la fucceffion de pareille valeur’ & eftimation., 
» sil y en a pour ce-faire. —Et s’il n’y a terres, 
» le peut racheter à raifon du denier vingt. 
» — Pour ledit rachat ne font dus aucuns profits 
» feigneuriaux au feigneur dont le fief eft mou- 
» vant. Si lainé rachète où récompenfe ledit 
» quint, il eft réuni au principal, pour être nn 
n» feul fief, & non deux ». Amiens, articles. 74, 
755 77 6 78. | 

« Et néanmoins ledit fils ou fille peut retirer 
» de fes puînés ledit quint, en les récompenfant 
» en autres héritages roturiers de la fuccefhon, 
» s'il y en a affezien la fucceffion pour ce faire; 
» & s'il n'y en a aflez, ou qu'il #’y eu ait point 
» du tout, peut ledit aîné les récompenfer en 
» argent, à raifon du denier vingt pour ce qui 
» eft fitué du côté du Vermandois & Artois, & 
» du denier vingt-cinq, pour ce qui eft du côté 
» de France, au-delà de la rivière de Somme ; 
» — pour laquelle récompenfe ainfi faite , n’eft dû 
» aucun profit au feigneur féodal dont les chofes 
» font tenues & mouvantes ». Péronne, articles 170 
É 172. 

« Leurdit frère aîné pourra ravoir & retirer à 
» foi le quint dans cinq ans, à compter du jour 
» du décès de célui duquel lefdits fiefs provien- 
» dront & feront échus ; récompenfant iceux 
» puinés, & leur baillant des terres féodales au 
» autres de la même fucceffion, fi faire fe peut. 
» finon le prix & valeur dudit quint en deniers 
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» comptans, felon le dire & eflinarion d'experts 
» & prud'hommes ». Chauny , article 73. 

Les coutumes de la châtellenie de Lille & de 
fa gouvernance de Douai annoncent clairement que 
el eft auffi leur efprit. L'article 4 du titre 3 de la 
première , & l’article 8 du chapitre 2 de la feconde, 
y font formels; les termes en font rapportés ci- 
devant, FRE FU 

Il y a une coutume qui défère aux puinés même , 
Yoption que les autres accordent à l'aine : c’eft celle 
de Tournai ; voici comme elle s'explique là-deflus, 
chap. 11, art, 9 : « lequel quint fe doit efclicher 
» & mettre hors de la totalité, eu en recevoir 
» l’eftimation, fi bon femble aux quintians, à di- 
» vifer entre eux également en chacun cas ». 

Des coutumes qui laïffent cette option à l'aîné, 


il y en a qui ne fixent point le terme dans lequel. 


al doit l'exercer, & fans doute elles font cenfées 
ne la lui permettre qu’autant que les chofes font 
entières , c’eft-à-dire, qu’autant que le partage n'eft 
point fait & l’éciiflement confommeé. Ar 

On vient de voir que celle de Chauny limite à 
cinq ans l'exercice de cette faculté : celles d'Amiens 
& de Péronne la bornent à trois années : « laquelle 
# récompenfe fe doit faire trois ans après la fuccef- 
» fon échue, fi lefdits fils ou fille aînés font majeurs 
» dé vingt-cinq ans; & s'ils font mineurs, ledit 
» temps de trois ans doit courir du jour de la 
» majorité feulement, & lequel temps de trois 
» ans pañé, ledit aîné ou aînée n’eft plus reçu à 
” faire ladite récompenfe ». Ce font les termes 
de la coutume de Péronne, art. 171. L'article 7 
de celle d'Amiens renferme à-peu près la même 
difpofition , mais il laifle indécifes deux quefions 
que la coutume de Péronne a tranchées : la pre- 
mière eft de favoir fi le terme de trois ans n’eft 
fixé que pour la récompenfe en deniers, & fi la 
récompenfe en héritages peut fe faire en tous 
temps. La feconde, de quel jour court cê terme, 
f c’eft de l'ouverture de la fucceffion, ou du 
partage. 

Sur la première queftion, la raifon de douter 
réfulte des articles 74 & 75. L'article 74 porte, 
en général , que lainé peut récompenfer fes puinés 
en terres cenfuelles ; Particle 7$ ajoute que s'il n’y 
a paint de terres, la récompenfe pourra ètre faite 
en deniers, « & ce en dedans trois ans après que 
» ledit aîné fera parvenu à l’âge de vingt - cinq 
» ans; & ledit temps pañlé , n’y fera plus reçu ». 
Il femble , comme l'on voit, que la coutume ne 
fait tomber la fixation du terme de trois ans que 
fur le cas où l'aîné veut récompenfer en argent. 

Cependant , il y a lien de croire que ce n’eft 
point-là l’efprit de cette loi municipale : füuivant 
l'article 76, « pendant le temps de faculté de rachat, 
» lefdirs puinés font tenus ufer dudit quint, comme 


» bons pères de famille, fans rien démolir, ni 


#° couper les hoïs de haute furaie ». Cet article, 
dit Dufrefne, « préfuppofe & fait conroître que 
» le temps que la coutume a auffi entendu donner 
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» à l'aîné pour récompenfer ledit quins en terres : 
» doit être de peu de durée, & ne peut excéder 
» trois ans au plus, afin que les puinés, inconti- 
» nent iceux expirés, puflent ufer de leurs por 


» tions de quint, comme propriétaires incommu- 


» tables, y démolir & couper pour leur demeure 
n @& établiffement, ou le faire ès lieux de récom- 
» penfe qui leur feroient baillés par leur aîné on 
» autrement, comme ils aviferoient : à quoi ils 
» ne pourroient jamais parvenir, ains au contraire 
» mener une vie vagabonde, s’ils n’étoient aflurés 
» de leur portion de guint, ou de leur récom- 
» penfe en autres terres dans les trois ans, lefquels 
» la coutume a requis & exprimé au rachat en 
» deniers , comme le dernier cas pour tous les 
» deux, afin de n’ufer deux fois de la même ex- 
» prefhon », Fe 
Sur la feconde queftion , nous trouvons au journal 


dés audiences un arrêt du 20 décembre 1638 , qui 


a jugè que « quand l’aîné eft majeur lors de la 
» fucceffion échue, les trois an$ courent du jour 
» du décès du père, & non du partage feulement, 
» encore qu'il füt repréfenté que la réunion du 
» quint des fiefs aux fiefs entiers étoit favorable , 
» & que l’ainé n'étoit pas en état de pouvoir ufer 
» du bénéfice de rachat & de réunion introduite 
» en fa faveur, jufqu'à ce que, par le partage 
» fait avec fes frères, il eût connu les forces de 


_» fou bien, & la commodité ou incommodité de 


» Ja réunion par le moyen des fituations des terres. 
» Mais auf fut allègué que ce feroit un motif 
» & un expédient très-propre pour obliger les 
» ainés, qui ont déjà de très-grands avantages en 


» Picardie, à faire partage facilement à leurs puinés, 
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» pour difcerner par l'événement d’icelui l’état des 


» terres échues en leur quint ». | 
On vient de voir que quand l'aîné eft mineur 


au temps de l'ouverture de l’hérédité, les trois 


ans ne courent, foit dans la coutume d'Amiens, 
foit dans celle de Péronne , que du jour qu'il a 
atteint l’âge de majorité. Ricard propofe à ce fujet 
une queftion : « quid, dit-il, fi l'ainé venant à 
» mouriren minorité , délaifflant un enfant mineur, 
» les trois ans courront-ils pendant cette feconde 
» minorité? Îl faut dire que non, répond-il, pour 
» pareille raifon ; comme aufli fi l'aîné avoit été 
» prifonnier de l’ennemi pendant ces trois ans, & 
» en tout autre cas de néceflaire & invincible 
» empêchement ». De la Villette établit la même 
chofe pour le cas où l’ainé majeur vient à mourir 
dans les trois ans & laifle des enfans mineurs. Il 
affure mème que fon opinion a été fuivie par une 
fenrence du bailliage de Péronne , rendue fur pro- 
duétions en faveur d'une partie pour laquelle il 
avoit écrit. [l ajoute, qu'entre autres moyens, ül 
avoit employé l’apoflille de Dumoulin fur l’ar- 
ticle 21$ de la coutume de Bowrbonnoïis, dont 
voici les termes : f? non plené & perfe&è jus quefitum , 


| & medium inhabile interveniat quod. impedial Extres 


mmorum conjunilionem | tunc extrema non conjunguntisr 


Re 


| 


QU 


: Cet auteur enfeigne auffi, comme Ricard, que 


es trois añs ne courent pas contre un majeur que 


des obitacles légitimes empèchent d'exercer , la 
faculté du rachar. «Nous en avons; dit-il, un 
» exemple dans la perfonne de la demoifelle de 
» Gacourt, ma n'èce, qui, plus de huit ans après 
» la fuccefñon du feu fieur de Chiremont, fon 
»père, fut reçue à récompenfer fes puinées de 
» la part qu’elles avoient en la terre de Chiremont, 
» par arrêt contradiétoirement rendu en la grand’- 
» chambre, fur ce qu’elle fit voir qu'elle n’avoit 
» pu plutôr y entendre, à caufe:des procès qu'elle 
» avoit eus avec l’une de fes fœurs, concernant 
» Ja validité du teftament de leur père en forme 
» de partage ». 


4. L’aîné peut-il céder à un tiers la faculté de 


rachat que lui accorde la coutume? Dela Villette 


répond qu’elle « eft inceffible & non communt- 


».cable , parce qu'autrement ce feroit fe-jouer de 


_» la coutume, en la faifant fervir à démembrer 


» une chofe qu'elle veut être confervée en fon 
D entier ». 

Dufrefne va mème jufqu'à dire que Painé ne 
peut pas flipuler qu'il poffédera à part & comme 
un fict diftinét, le quint dont il tait le rachat, 
«. parce que la coutume n’autorife la dépofieffion 
» des puinés en faveur de l'aîné, que. pour la 
» réunion & lui donner moyen d'augmenter & 
» améliorer fon fief. C’eft pourquoi , conclut Du- 
» frefne, j'eflime que s'il avoit fait une telle dé- 
» claration , les puinés pourroïent demander à 
» rentrer dans leur premier droit, c'eft-à-dire, 
» d'être remis en la propriété & jouiflance de leurs 
» portions de quint à eux attribué par la coutume, 
» comme la caufe & la fin du rachat n'ayant point 
» forti effet par l’empêchement de l’ainé , & que 
n caufé finali non fecuté, ceffare debet effe&us ». 

5°. Lorfque l’ainé ne prend point le parti de 
la récompenfe en rotures ou en deniers, les puinés 
peuvent-ils demander que leur quint , au lieu d’être 
diftrait de chacun des fiefs de la fucceflion , foit 


afligné fur un feuf? Dufrefne foutient qu'ils ne le } 


peuvent pas, « cela étant, dit-il, décide par lar- 
» ticle 170 de la coutume de Péronne, joint que, 
» par arrêt donné au profit de M* Antoine Tru- 
» daine & conforts, contre le fieur de Lufieres, 
» il a été jugé qu'un puiné ne peut prétendre 
» une feule terre pour tous les quints de plufieurs 
» fiefs de la fuccefhion ». 

6°. Uneautre queftion eft de favoir qui doit fup- 
porter les frais du partage des fiefs entre l'ainé & 
les puinés. La coutume de Boulonnois décide, 
article 62, qu'ils doivent être fupportés en com- 
mun , c’efà-dire par l’ainé pour quatre qguimis, &c 
par les puinés pour le quint reftant. Celle de Mon- 
treuil. veut au contraire , "article 9, que ceux-ci 
« faflent limiter & féparer leurfdits quints ou por- 
» tions de qwints à leurs dépens ». Celle de la chä- 
n tellenie de Lille porte également, titre 3, ar- 


ticle 3: « droit de guintfe doit échifer , quand bon 
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» femble, au principal héritier dudit fief, aux dé- 
» pens de celui qui l’appréhende ». Telle eft auffi 
la difpofirion de la coutume de la gouvernance 
de Douai, chapitre 2, article $ : « & eft tenu le 
» frère ou fœur: aîné, feigneur de quatre parts, 
» leur confentir partage, écliffement & féparation 
» de leur droit de guint, part & portion de quint 
» appréhendé & relevé aux dépens defdits puinés, 
» & fans fes frais en forte aucune ». Ces trois 
coutumes dérogent, comme l'on voit ; aux prin- 
cipes généraux des partages; aufli ne doit-on pas 
les étendre hors de leurs territoires, L'article 62 
de celle de Boulonnois eft plus juridique. 

79, Les puinés font-ils tenus de contribuer, à 
proportion de leur quint , au paiement des dettes 
de la fucceffion? On a vu ci-devant, que 
la coutume de la châtellenie de Lille les en dé- 
charge totalement, Celle d'Amiens a une difpo- 
fition différente : « ledit quint , dit-elle, article 80, 
» eft tenu aux charges & dettes de la fucceflion, 
» pro raté de l’'émolument tant feulement ». 

Cette difpofñtion a êté étendue par l'ufage & la 


_jurifprudence à la coutume de Péronne , Roye & 


Mont-Didier. L’annotateur de Ricard, fur l’article 
que nous venons de tranfcrire, s’explique ainf: 
« on tient en la coutume de Mont-Didier, que 
» ces mots de l’article 198 , fur les terres & meubles, 
» doivent faire répandre les dettes non mobi- 
» lières fur tous les biens, & qu'ils établiffent 
» une proportion eu égard à ce que chacun a dans 
» les mêmes biens; il a été jugé en conféquence 
» par arrêt du 30 août 1625 , entre les fieurs de 
» Bournonville, que les dettes feroient payées 
» entre l’ainé & les puinés à proportion de l’ëmo- 
» lument, même pour les fiefs où lainé prend les 
» quatre quuints »), 

La coutume de Ribemont décide , article 71, que 
les puinés « font tenus pour portion de leur qunt, 
» contribuer aux charges ». La coutume de $aint- 
Quentin en difpofe de même , article 40 : « & font 
» aufli tenus iceux puinés contribuer pour leur 
» part &c portion aux charges anciennes & autres 
» qui étoient dues fur lefdits fiefs ès jours des 
» trépas de leurfdits père & mère refpe@ivement, 
» & dont lefdits fiefs où ils prennent ledit auint 
» font chargés, & aux menues réparations, entre- 
» tenemens néceflaires des héritages & gages de 
» officiers ». \ 

Le mot charges peut-il, dans ces deux dernières 
coutumes ,. s'entendre des dettes? Non, il doit 
être reftreint aux charges réelles : la feconde des 
loix dont il. s'agir le témoigne très-clairement, & 
cela réfuite pour l’autre, da principe qu'un ufu- 
fruitier ne doit fupporter aucune detre perfonnelle 
ni même hypothécaire du défunt; car le quire, 
dans la coutume de Ribemont comme dans celle 
de Saint-Quentin, efl, purement viager. 

C'eft par le même principe, que l’article 174 de 
la coutume de Péronne, après avoir établi que 
« le gxint hérédital n'a lieu ès duchés, marqui- 


+ 


# fats & comtés , efquels les puinés ont en- 
# femble qu'un feul quint viager, » ajoute qu’ils 


prennent & poflèdent ce quint franc & quitte de 


dettes. 

XI. Quelle eft, par rapport à là mouvance, là 
condition des puinés qui ont appréhendé leur 
guint ? Le relèvent-ils de leur aîné , ou du feigneur 


fupérieur ? C’eft en quoi les coutumes ne s’accor- 


dent pas. 6 À 
Celle d'Artois porte , arricle102, que « le quimr 
# ou portion de quint fe droiture à pareil relief & 
# ‘droiture, comme le fief principal ». Ces termes 
ne décident pas nettement notre queflion; mais 
Particle 101 eft plus précis : pour acquérir droit réel 
€ de propricré en héritages fuccédes & échus , 1l effre- 
quis les relever ou appréhender, foit le gros du fief, 
ou le quint , ou portion d’icelut, & les droiturer DES 
SEIGNEURS dontils font tenus 6 mouvans. « Et non 
» des aînés, dir Maïllart , parce que notre con- 
» tume n’eft pas de parage, comme font partie 
#». des coutumes du royaume. de forte qu'on fuir 
» préfentement en Artois l'ordonnance faite par 
bilippe Adenñe le 1 mai 1209, en préfence 
» des comtes de Boulogne & de Saint-Pol, feu- 
» dataires d'Artois, laquelle décide que les por- 
#» tions démembrées des fiefs doivent être relevées 
» des feigneurs d'où relève le gros du fief ». 
Cette interprétation eft confirmée par l’article 3 
de la courume locale de Montreuil , conçu en ces 
termes : «en ce qui eft en la comté d'Artois , les 
» puînés font renus de relever leur qgzint ou por- 
» tion de quint du feigneur duquel tout le fief 
eft tenu. En la coutume de Boulonnois, les 
puinés font tenus de relever leurs portions de 
» quint de leurs frères & fœnrs ainès , feigneurs de 
> quatre parts ». | 
Ce que dit cet article par rapport au Boulon- 
rois, eft conforme à l’article 62 de la coutume 
de cette province : « ne payeront lefdits pninés 
» aucunrelief à leur aîné pour leur portion dudit 
» auint ; mais Venus en âge, feront tenus faire la 
p foi & hommage à leurdit aîné ou autre feigneur 
» des quatre parts : & avenant la mort defdits pui- 
» nés, leurshéritiers feront tenus de relever dudit 
» feigneur des quatre parts, derelief, tel que le 
» corps principal du fief duquel ledit gzinreft tenu ». 
La difpofition de la coutume d'Artois paroît 
adoptée par celle de Chauny : les articles 73 &7s, 
obligent les ainés à laïffer aux puinés un quint hé- 
rédirul , & article 76 ajoute : « fera ledit fils 
» aiaé ou fille tenue relever & droiturer pour 
» tous lefdits fiefs des feigneurs dont ils [ont tenus ». 
La coutume d'Amiens a pris un milieu entre 
les deux partis. « Le puiné , porte-t-elle, article 79, 
n relève ledit quint de fon aîné pour la première 
» fois, & ne paye pour icelle aucun droit dere- 
» hef, mais par après, ledit qgzint, & chacune por- 
» ton d'icelui fe doit relever du feigneur , dont le 
» total du fief eft tenu ». 
L'article 163 de la coutume de Péronne con- 
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tient la mème difpoñition : « ledit fils on fille aînés 
» doivent relever du feigneur: féodal ledit quine 
» des puinés, & les acquitrér de ce qu'ils pour- 
»” roient deVoir à caufe de leurdit qine pour la 
» première fois. Et lefdits puinés, chacun pour 
» leurdite part & portion, doivent relever de l’ainé 
» pour icelle première fois. Et mutation advenant 
» en la perfonne defdits puinés ; leurs fuccefleurs 
» & ayans-caufe d’enx entrent en! foi envers let 
» le feigneur du fief comme devant ». ‘ 

Ï! paroît qu'anciéennement on prenoit un autre: 
tempérament, C'eft-à-dire , qu'on laifloir aux puinés: 
le choix de tenir leur gvinr de leur aîné ou du fei- 
gneur fupérieur. C'eft du moins ce qu’enfeignoit 
Bouteiller en fa Somme rurale, titre 76, article 6* 
« & fi c'étoir en pays où la coutume fouffre que 
» le fief foit-efcliché de autant que le quinr peut 
» valoir, fcachez que l'efclichement fera tenu auf 
» hautement que le propre fief; car s’il a haute 
» juftice , auf l'aura cehui qui en fera efcliché, 8 
» le relevera & le tiendra le’ frère à aui ce fera 
» efcliché, dn feigneur de qui le fief fera tenu ; # 
» il lui plait, ou de fon ainé frère, S'il li plait; 
» & l’un pris & choïfi, il ne peut jamais retourner 
» à l’autre ». DL Tan ETES 

Cet ancien droit s'eft confervé ‘dans pluñeurs 
coutumes qu’ileft important de connoître.: ® 

« Lefdits puinés & chacua d'eux peuvent & ont 
» la faculté & choix d’ippréhender &relever leurf 
» dits droits de quinis, part & portion de quinr, 
» Ge leur frère ainé ou fœur aînée, par faute de 
» mâle, fcigneur ou dame des quatre parts, fau 
» gros du fief y a feineurie vicomtiere , en ‘payant 
» leditdroit de relief que feront tenusfaire & payer 
» à tel hommage que les autres hommes des fiefs 
» d'icelle feigneurie, ou appréhender & relever 
». du feigneur duquel tout ledit fief feroit tenu & 
» mouvant, à tel droit de relief, foi & hommage 
» que doit le feigneur des quatre parts d'icelui 
n fisf. — L'héritier de quint ou portion de quins 
» féparé d'un fief, non ayant juflice de vicome!, 1e 
» doit tenir du feigneur duquel le principal fief 
» efttenu, &c à femblable relief ». Gouvernance de 
Douai, chapitre 2, article $ , 8 chapitre 3, article 1; 
chätellente de Lille, titre 3, article y. | 

« Peuvent les quintians tenir leurs parts efcli: 
» Chées du feigneur dont tel fief quintiéeft tenu 
” mouvant, où du même fief duquel ledit quint 
» feroit efcliché ». Tournai, chapitre 1, articlé 0. - 

« Les enfans puinès pourront partager & divifer 
» également ledit cinquième en autant de por= 
» tions qu'ils font d’enfans ; & chacun reftera pro- 
» priétaire de fa portion & homme de fief rele- 
» vant de la cour dont le fief du frère eft tenu, 
» ou du fief du frère aîné, à fon option ». Chärele 
lenie de Caffel, article 68. 

« Lefdirs enfans pourront démembrer & par- 
» tager le fufdit cinquième £galement entre eux, 
» ça autantde parts qu'ils font d'enfans ; @& cha- 
» cun demcuréra propriètaire de fa portion & 
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» homme de fief du fufdit héritier féodal , ff sant 
» eft qu'il ait le pouvoir d’arrière-fief; finon de la 
» cour dont le fief dudit héritier féodal eft tenu ». 
Chätellenie de Bailleul, rubrique 7 , article 6. 

Le paflage de Bouteiller que nous avons cité, 
prouve que le quint démembré étoit, du temps 
de cet auteur , confidèré comme renu auffr haute- 
ment que le propre fief. Cette jurifprudence fubfifte 
encore dans la coutume de la châtellenie de Lille, 
fuivant laquelle , tire 3, article 6, « Yhéritier d’un 
n quint de fief écliffé a telle juftice que l'héritier 
» du principal fief ». ju | 

C’eft d’après cet ancien droit que l’article 70 de 
Ja coutume d'Amiens déclare qu'il « fe fait fem- 
» blable fervice pour ledit quint & chacune por- 
» tion d'icelui , que devoit le total dudit fief ». 
Dufrefne conclut de cetexte , que u les puinés de- 
» venant Valaux du feigneur fupérieur , auront 
n pareille feigneurie & juitice ,c’eft-à-dire , haute, 
» moyenne & bafle en leurs portions que les fei- 

_» gneurs fupérieurs dont elles font tenues & mou- 
» vantes fe trouveront avoir, & leurs petits fiefs 
» réputés nobles & tenus en plein hommage, 
» d'autant que l’article 25 le préfuppofe & induit 
» néceflairement , 8 par conféquent auront droit 
» d'établir officiers , faire édifier colombier, à 
» pied » Éc. ». ‘ 

da coutume d'Artois porte également , arvicle 
rot, que « le quint ou portion de quint fe droiture 
» à pareturelief & droiture que le fief principai, 
» & eft chacune portion tenue à pareille préroga- 
» tive, comme le principal ». Ha 

Maïllart en rend cette raifon : « puifque la partie 
» démembrée eft chargée des même droits & de- 
» voirs que le total du fief , il eft bien jufte qu’elle 
» ait les mêmes prérogatives ». 

Ainfi il faut fous-entendre la même difpofition 
dans les coutumes qui fonmettent le quint au même 
relief @ aux mêmes devoirs de vaflal que le 
gros du fief. Ces coutumes font celles de la gou- 
vernance de Douai , chap, 2, art. j ; de Boulon- 
nois , art: 62, Éc. 442 à 

XIL Lorfque l’un des puinés renonce à {à portion 
dans le guint, ou meurt, foit après l'avoir appré- 
Bendée , foit fans appréhenfion préalable, accroît- 
elleyaux autres puinès, ou fe réunit-elle au gros 
du fief ? Cette queftion eft très-compliquée ; on 
peut cependant en général diflingner les coutumes 
où le quint ef viager , de celles où il eft hérédi- 
taire. 010 | | 

Dans les premières , il y a toujours. lieu an 
droit d’accroïiflément , lorfqué le puiné renonce ou 
décède avant d’avoir appréhendé fa portion. C’eft 
ce: qu'établit Duchefne fur la coutume de Pon- 
thieu article 5 « Un puiné, dit-il, eft en droit 
» d'appréhender le quint viager en entier, lorfque 
» les autres n’appréhendent point leur part, parce 
» qu'ils y font. tous appellés ir folidum, & que 
+ fplo confenfu fiunt partes ». 

Le mème auteur ajoute : « s'ilarrive qu'un cadet 
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* » fuccède à fon frère aîné avant-que d’avoir de. 
.» mandé fa part du quint viager, il ne laïfle pas 
_» de la conferver & confondre en fa perfonne , 
: » par la raifon que ce font deux droits différens, 


» qui fe prennent en deux fucceffions différen- 


tes (r). 


» Si au contraire, dit lannotateur de eet inter- 


_» prête, un puiné décède fans avoir appréhendé: 


» fa part de quint viager , cette part n'accroît point: 
»_à laine, mais elle retourne aux autres puinés. 


| » jure non decrefcendi ». 


Cette doûtrine eft conforme à l’article 37 de la 


coutume de Saint-Quentin. « Si aucun ou aucuns. 


» defdits héritiers puinés fe font fait maintenir & 
» garder audit quint defdits fiefs, & non les au 


| » tres ; celui ou ceux qui auront ce fait, jouiront 


» feuls dudit quinr, & non les autres : mais quand 
» ils $’Y feront maintenir & garder, ils en jouiront 
» comme leurs cohéritiers ; &  partiront ledit 
»: quint également D 

Mais laccroiflement a-t-il lieu lorfque l’un des. 
puinés dècède après avoir appréhendé fa part ? 
L’affirmative paroit inconteftable , d’après le prin-. 
cipe,-qu'en matière d'ufufruit l’acceptation n’ef 
point cenfée faire part, & que le furvivant de 
plufieurs co-ufufruitiers appellés par une même: 


: difpofition , doit jouir par accroiflement des por. 


tions de fes prédécefleurs. C’eft auffi ce que dé- 
cident expreflément les coutumes de Saint-Quen- 
tin & de Ribemont.« À mefure qu'ils (es rS à 
». décèdent ‘accroît ledit quint au furvivant ju 

». qu'au dérnier ». Ce font les termes de la pre- 
mière , article 37. La feconde dit , article 74: «aufli 
» ne retourne à l'aîné & ne lui accroit le quine: 
» viager , lequel, par le décès d’aucuns puinés ;. 
» accroit aux autres puinés &@ fucceflivement ; 
» mais la propriété retourne audit aîné après la. 
» mort défdis puinés, le dernier vivant renant le: 


s 
LE 


: 3) TOUL ».. 


La coutume de Ponthieu en D tout autres- 


ment; mais il eft évident qu’elle doit être renfer- 


(x) Nous ne tranfcrivonsici cette propoftion que pour 


| établir en général ,.que Le droit d'accroifflement eft admis. 
en Ponthieu; çar elle paroïr fauffe ,.& elle eft combattue: 


par l’annotaieur de Duchefne. « Il doit demeurer pour: 
». certain (ce fontfestermes ), que dans cette hypothèfe: 
» lepuiné devenu aîné avant que d'avoir obtenu le décret: 
». à fa part: de;quinr, la perd, & qu'elle retourne à fes: 
» frères puinés, jure non decrefcendi. Les deux {uccefons: 
» fe trouvent, em quelque forte, identifiées en la per=- 
» fonne de ce puiné devenu aîné. La plénitude de l'hé. 
». rédité a toujours réfidé entre les mains de l'aîné , tant: 
» qu'on n’a point demandé: de décret. La: loi n'a faifi 
» que lus feul. Au décès de l'aîné, eelui qui lui fuccède: 
» recueille donc l’hérédité entière du père, & c’eft à lux 
» que les autres. puînés doivent s'adreffer, pour avoir 
» délivrance. TH doit être, quant à fes frères puinés .. 
» dans la même pofñtion que s'il fût décédé fans avoir: 
» formé fa demande en décret, puifqu'il eft vrai qu'il 
» ne peut pont la former fur lui-même, par une fuite 
» de là maxime , nemo potef? elfe fébi debitor € creditor ». 
Voyez craprès, n, XI. 
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mée dans fon territoire ; voici ce qu'elle porte, 


article 1: «fi aucun ou aucuns defdits enfans pui- 


» nés va de vie à trépas après l’appréhenfon par 
». lui faire dudit quint, fa part & portion retourne 
» à l'héritier, & non en rien aux autres enfans ». 
Ainf il faut, dans cette coutume, bien diftinguer 
le cas où le puiné eft mort avant l’appréhenfion 
de fa part, de celui où il eft décédé après. Cette 
diftindion eft fondée, comme le remarque Du- 
chefne , fur l’article 1 , dont on vient de lire les 
termes, & fur l’article 60, portant que l'on n'a 
rien au quint viager fans l'avoir appréhende, « Il 
» femble en effler, dit cet auteur, qu'un puiné 
» venant à mourir fans appréhenfion, on doive le 
» regarder comme n'y ayant jamais eu de part; 
» ce qui fait qu'il ne peut s’en faire aucun retour 
» au profit de l'ainé ».. 

On a prétendu que la minorité d’un puiné dé- 
cédé en bas âge devoit fuppléer au défaut d’appré- 
henfon, & qu’en conféquence fa part devoit ac- 
croître à l’ainé, comme fi elle eût été appréhen- 


dée: mais ce fyftème a èté profcrit par une fen- 


tence de la fénéchauflée d’Abbeville du 3 novembre 
1639, rapportée par le commentateur que nous 
“venons de citer. 

A l'égard des coutumes où le quint eft hérédi- 
taire, il y en a qui rejettent le droit d’accroife- 
ment, d’autres qui l’admettent, & quelques-unes 
qui n’en parlent nullement. 

Celles qui le rejettent font la châtelienie de 
Lille, la gouvernance de Douai, Tournai, & 
Artois. Voici comme elles font conçues: 

« Quand celui à qui ledit qgzint ou portion d'i- 
» celui eft échu , finit fes jours fans l'avoir judiciai- 
» rement appréhendé, ou lui avoir été confenti par 
» l'héritier, icelui droit eft éteint & confolidé dès 
» l'inflant dudit trépas au gros du fief, au profit 
» de l’héritier d’icelui». Chätellenie de Lille, titre 
3, article $. 

« Que fi lefdits puinés ou aucun d’eux termi- 
» nent de vie par trépas fans avoir appréhendé, 
» relevé & droituré leur part du droit de quint, 
» leurs parts ou part échéent au profit de l’ainé & 
» fe réuniflent aux quatre parts & gros des fiefs, 
» fans que en après leurs enfans ou héritiers y 
» puiflent plus avoir, & n’y ont aucun droit ». 
Gouvernance de Douai, chapitre 2 , article 6. 

« Si aucuns des mainés décèdent ou entrent en 
» religion profefle fans avoir demandé leur part 
» & portion dudit quint, il fe éteint au profit de 
» lainé », Tournai , chap. 11, art." 10. 

« Si aucuns des puinés délaiffent à appréhender 
» leur part & portion de quint, telle part non 
» appréhendée demeure au gros du fief ». Artois, 
art. 107. 

Dumoulin a laiffé fur ce dernier texte une note 
conçue en ces termes : /cilicet quandd POST ACCE P- 
TATIONEM non utuntur vel fin: liberis moriuntur , 

ula tunc fecerunt partem ; fecus fi repudiarunt vel 
imhabiles fuerunt , quia tunc partem non faciunt: reli- 


ou eu ae 


quis fecundo geritis , quibus, ut fatis habilibus 6 ai 
ceptantibus, totum quintum jure non decrefcendi rematet. 
Oa voit que Dumoulin diflingue le cas où le 


puiné n’appréhende pas fon droit de quint après l'as 
voir accepté, de celui où il le répudie expreflé- 
ment , & que dans le premier il donne lieu au droit 
d'accroiffement , contre la lettre de la coutume. 
Mais cette diftin&tion eft dénuée de tout fonde-. 
ment: combattue par le texte littéral de l’article 
103 , delaïffent à appréhender , elle ne pourroit être 


défeñdue que par des induétions tirées de l’efprit. 


de la même loi, on par un ufage ancien, conftant 
& uniforme ; or l’efprit de la coutume ne préfente 
rien qui puifle la favorifer, & l’ufage nous paroït 
la contrarier sb{olument. 

Les coutumes qui admettent en termes exprès 
le droit d’accroiflement au profit dés puinés, font 
celles d'Amiens & de Péronne; & ce qu'il y ade 
remarquable , elles ne l’admettent pas feulement 
pour le cas où l’un des puinés vient à mourir fans 
avoir appréhendé fa part, mais encore lorfqu’il en 
a fait une appréhenfion réelle & en bonne forme: 


avant fon décès. Voici les termes de ces loix : «la 


» part des puinés qui s’abftiennent d'appréhender 
» ledit quint, ou layant appréhendé, décèdent fans 
» enfans ou fans en avoir autrement difpofé , 
» accroît aux autres puinés qui la veulent appré- 
» hender, & non à l’ainé : mais fi tous étoient dé- 


, » cèdés fans enfans & fans en avoir difpofé , lef- 


» dites portions retournent & font réunies au fief 
» dont elles font parties, pour être un feul fief; 
» & non plufieurs ». Amiens, art. 81. Le 

« Ledit quint hérédital baillé aux puinés accroît 
» entre iceux puinés , frères & fœurs , s’il n’y a 


» enfans du décédé, comme aufhi fait le viager, 


» lequel, avec ledit quint hérédital, ne revient à 
» lainé que les puinés ne foient décédés ». Pé- 
ronne , art. 17$. 


Les coutumes muettes fur le droit d’accroifles= 


ment par rapport au quint héréditaire , font Bou- 

lonnois , Chauny , Tournai, Caffel & Bailleul. 
Il paroit fans difficulté que l’accroiflement doit 
ètre reçu en faveur des puinés, dans le cas où la 
mort de l’un n’a point été précédée de fa part d’une 
acceptation ou appréhenfon de fon droit de quinr. 
En effet, il eft de principe que l’accroiflement 
doit fe faire au profit des héritiers appellés collec- 
tivement eodem jure , & que ce n’eit qu'à de- 
faut de ceux-ci qu’il peut opérer en faveur de 
ceux qui fuccèdent diver/o jure. Or , les puinés font 
appellés en nom colleëtif, &: eodem jure, au quint 
des fiefs de leurs père & mère; l’ainé, au con- 
traire , ne trouve dans Îa loi de vocation qu'aux 
quatre quints ; ainf l’on peut dire, lorfqu’il prend 
le cinquième quint, qu'il le fait. par un droit tout 
différent de celui qu'ont fes frères & fœurs ,;di- 
verfo jure. L’accroifflement doit donc opérer en 
leur faveur plutôt qu’en la fienne, lorfqw’il peut y 
avoir lieu à ce droit; ce qui arrive toujours dans 
les difpofitions conjonétives , quand Fun des 
appellés 


De où on 
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appelés meurt fans avoir accepté fa portion , & par 


conféquent fans avoir confommé fon droit, ou , 


en d’autres termes, fans avoir fait part. | 
- Ilen eft tout autrement lorfque le puiné, dontil 
s’agitde déférer la portion, l’a acceptée ou appréhen- 
dée avant de mourir, parce qu’alorsil a fait part, 
&t que, fuivant les maximes généralement adoptées 
en cette matière ; il ne peut ÿ avoir lieu dans cette 
efpèce au droit d’accroiflement en faveur des coap- 
pellés ; ce qui amène néceflairement la confé- 
uence , que: l'aîné doit prendre la portion de fon 
fère àtitre dhéritier collatéral , titre qui, dans les 
coutumes dont nous parlons, lui aflure tout ce qui 
_ trouve de féodal dans l’hérédité. 
XIIL. Les difpofitions des coutumes d'Amiens 
& de Péronne donnent encore lieu à plufieurs 
queftions importantes. La première eft de favoir 
fi le puiné qui fuccède à fon frère aîné, & par-là 
devient lui-même aîné, doit abandonner la por- 
tion qu'il avoit prife avec fes autres: puinés dans 
le quint des fiefs, & f.en conféquence cette por- 
tion doit accroitre à ceux-ci, L'article 176 de la 


coutume de Péronne le décide pour l'afirmative : 


« Et fi ledit aîné décède fans hoirs de fa chair , 
n lainé d’après lui fuccède auxdits fiefs entiére- 
» ment; & en ce-cas la portion qu'il avoit audit 
» quint hérédital ou viager , avec lefdits puinés , 
» ou en la récompenfe qu'ila eue en icelui, ac-. 
». Croit aux autres puînés par égale portion ». 

- Il s’eft tenu au bailliage, d'Amiens, le 20 no- 
vembre 1625 , une enquête par turbes. fur la quef. 
tion de favoir fi cette difpofition devoit y. être 
étendue; «mais, dit Dufrefne ; elle. n’a rien pré- 
». jugé pour la diverfité d'avis des turbiers, & il 
» ne s’en eft enfuivi d'arrêt ». 

Les partifans de la négative, ajoute cet auteur, 
fe fondent fur deux raifons: « 1°, fur ce que ce 
» font deux divers droits & de différentes fuccef- 
» fions qui ne font incompatibles ; 2°, que l’ac- 
» croiflement des portions de quint aux autres 
 puinés. n’eft introduit qu’en deux cas; favoir , 
». lorfqu’aucuns des puînés s’abftiennent d’appré- 
» hender ledit quins, ou, l'ayant appréhendé, dé- 
». cèdent, fans, enfans & fans. en avoir difpofé, 
». 6c non, point lorfque lun, des. puînés: devient 
» aineé », | 

» Néanmoins ( c’eft toujours: Dufrefne qui 
» parle) il faut tenir l’affirmative ; car l’article 8x 
». bien entendu, contient implicitement la. même 
» difpofition que l’article 176 de la coutume de 
», Péronne,, d'autant que, par. une conjon&ion lé- 
» gale re, 6 verbis, il introduit un accroiflement 
. ». perpétuel aux puirés entre eux de leurs portions 
w de quint pare » porte l'article, que lefdires por- 
». tions puiffent retourner, à! l'aîné, finon aprés tous 
» les puinés décédés fans enfans. & fans en avoir dif- 
3 poJE, pour alors icelles étre réunies au fief dont elles 
» font parties, pour être un feul fief & non plufieurs, 
» Et cela fe confirme par trois raifons fort confi- 
» dérables. | 
 durifprudence, Tome VII, 
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» La première | que l'accroiffement introduit 

» par cet article eft une fition que la coutumé fait 
» que les puinés fuccèdent l’un à l'autre ès por- 
» tions de quint, Comme en ligne direête & non 
» €n collatérale, parce qu’elle conjointles deux 
» Cas exprimés en l'article , favoir , les puinés qui 
» s'abftiennent d'appréhender, & l’autre des pui- 


_» nés qui, ayant appréhendé , décèdent fans en- 
.» fans. C’eft pourquoi , par la même fition, lorf- 


» que l’ainé vientà décéder, & que le plus âgé 
» des puinés entre en fon lieu, on doit préfumer 
» en ce qui regarde le fief & la portion de quint 
» qu'a ce puiné de fon chef, que c’eft encore un 


_» effet de la fucceffion direéte, & partant qu'it la 


» doit quitter à fes autres puinés. 


» La feconde raifon eft qu'arrivant le décès d’au- 
» cuns des autres puinés, leurs parts & portions 
» de quint ne pourroient plus accroître au puiné 
» devenu aîné, mais feulement aux autres puinés 
» furvivans, attendu que-le premier en feroit in- 


_» Capable à caufe du droit d’aîneffe réfidant en fa 


» perfonne. Etde fair, j'ai appris qu'il a été ainfi 
» jugé au bailliage d'Amiens... par fenrence du 10 
» juillet 1624. Âinfi il arriveroit.que les portions 
» de quint defdits puinés décédés accroîtroient non. 
» ‘au total du quint | mais feulement aux portions 


 » des’puinés' devenus furvivans ; & non point à 


7 la portion poflédée par ledit puiaé devenu aîné ; 
» ce qui feroit’ ur ‘accroiflement pour partie, 
» contre la teneur de l'article 81, & contre l’indi- 
» viduité du droit de quint, introduite par icelut 
» tant qu'il y a des puinés. È 

» La troifième raifon.eft que, comme le puiné 
» devenu aîné ne fuccéderoit point aux portions 


.» dé quint des puinés qui viendroient à décéder 
-» én laïffant encore d’autres, il s’enfuivroit par 
! e ° A! A [Là 

 » paréille raifon, que cepuiné devenu aîné venant 


» à décéder, fa portion de quint ne devroit ac- 
» croître à fes autres puinés , par la maxime god 
» quifque Juris in alterum [fatuerit , ipfe eodèm utatur , 


, » & que eadem eft ratio aëivi quæ paflivi € contra. 
 » Tellement que ladite portion de quint écherroit 
. « avec les quatre quinis au puiné fuivant , qui de- 


viendroit aîné. Et ainf l’accroiflement introduit 
» & tant recommandé par cet article 81, feroit 


La 
LS) 


_» encore violé & renverfé, au détriment des au- 


» tres puinés, auxquels la coutume a voulu pour- 
» voir par cette voie, pour modérer en quelque 
» forte les droits de l’ainé ». 


XIV. Ce qu'un père affigne à fes enfans puinés 
pour leur tenir lieu de quint, eft-il fujet au droit 
d’accroifflement comme le quint même à L’articie 83 
de-la coutume d'Amiens adopte l’affirmative dans 
le cas où l’affignat confifte dans une rente héri- 
tière : « quand père on mère donnent à aucuns de 
» leurs enfans puinés rente hérédirale pour Jeux 
» portion de guint, encor: qu'elle ne foit réalifée & 
» hypothéquée elle eft réputée héritage ,& derelle 
» nature & çconditiqn .qu'ebt été le quinr des fiefs 


à. 
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» de père & mère qui fût avenu audit puiné par 
» leur décès ». 

Dufrefne demande fi l’on peut appliquer à une 
fomme de deniers ce que décide cet article par 


rapport à une rente, & fi. en conféquence les pui- 


nés doivent {uccéder par droit d’accroiflement aux 
deniers que leur fœur a reçus en mariage, au lieu 
de fa portion de quint. « I faut tenir l’afirmative ; 
dit-il, pour plus grande équité, d'autant que 
» comme la fille puinée avanragée en deniers ne 
» laifle de faccéder. à fes frères puinés en leurs 
», portions de quiat ( comme on Pétablira ci-après); 
» auf eft il jufte & raifonnable'que fefdits frères 
» lui fuccèdent réciproquement aux deniers de 
» récompenfe qui lui ont été donnés au lieu de 
» fa portion de quint, ut fit eadem ratio paffivi que 


ÿ 


»n aétlivi, puifqu’en cela il n’y a rien du fit des pui-, 


» nés, & que c’eft une différenre façon que les 
» père & mère peuvent choiïfir pour avantager 
» une puinée, & en fa perfonne, en cas de décès 


» fans enfans, les autres puînés par forme. d’ac-. 


» croiflement de portion de quint, à l'exclufion 
» de leur aîné , toujours aflez avantagé par la cou- 
» tume ». 


article 176 de la coutume de Réronne décide. 


la même chofe que le 83 de celle d'Amiens ,, mais 


d’ane manière plus générale ; il aflujettit à l’ac-. 
croiflement /24 récompenfe que le puiné 4 eue en ice. 
lui ,c’eft-à-dre , dansie quint, &, comme l’on voit ;. 
il ne diflingue pas fi la récompenfe a été fournie. 
en rentes, ou en deniers, ou en hérirages. « Ïl.y.. 
» ena pourtant, dit la Villette, qui tiennent que. 


» la récompenfe s’érant faite en argent, il n’y a 


» lieu à l’accroifiement , à caufe que les meubles, 
» n'ont pas de fuite : mais l’arrêt du petit Han- 
» geft (rendu en forme de réglement le 22 juin 


». 1630 } femble au contraire, aufli bien que l’ur- 
» ticle176 ». 


“ 

Quelques plaideurs aveugles ont voulu mécon: 
noître, mème dans les immeubles affignés en ré- 
compenfe de quint, la fubrogation que les deux, 
coutumes dent nous venons. de parler établifient. 


par rapport au droit d’accroifiement. Mais leur 
prétention a été rejettée , dit Brodeau, « par arrêt 
» provifonnel du jeudi 14 mars 1630... touchant 
# la terre & feigneurie de Querieu, donnée à tous 
» les puinés pour leur quint hérédital par leur 
» mère, & depuis par l'arrêt définitif donné en, la 
n grand'chambre , au rapport de M. Camus, le 
» 12 juillet 163: ( fur un appel du baïlliage d’A- 
» miens ). Le même jugé en la coutume de Pé- 
» ronne fur l'interprétation de Particle 575, en- 
» core que le père, par les contrats faits avec fes 
» puinés, leur eût baillé à chacun , au lieu de leur 
«x quint, un fief entier à part & divis, de forte 
qu'ils n’avoient rien poñlédé en commun & par 
n indivis, par arrêt du mardi matin 4 janvier 1633... 
» conformément aux conelufons de M. l'avocar 
énéral Talon ». | 
y. Les puinés penvemi-ils , après la mort de 


… 
à. "1 


leur frère, prendre par droit d’accroiflement a 
portion de quint dont il n’a point difpofé , fans fe 
rendre héritiers de fa perfonne ? Ricard «eftime 
» que, pour réfoudre cette queftion, il faut dif. 


» tinpguer, & dire, que fi quelques-uns des puinés 
» renoncent , leurs parts appartiennent aux autres 
»-puinés par droit d’accroiffement ou de non dé- 
» croiflement; ce qui n'importe fans qu'ils fotent: 


». cent, attendu que par e moyen de leur renon- 
ciation ils font réputés n'avoir jamais rien eu au 
» quint dont il s’agit. Mais fi tous les puinés ac- 
ceptent, & qu’enfuite quelques-uns d’entre eux 
» viennent à décéder fans enfans & fans avoir 


» ne fais pas de difculté que les furvivans ne 
» peuvent rien y prétendre qu’en fe portant hé- 


> ritiers des puinés prédécédés, & qu'il faut dire 
» que les portions accroiflent en ce cas 


ar droit 
». de fucceffion 4b inreflat | d'autant que l’accroif- 
» femeni en matière de propriété n’a jamais lieu 
». feul & fans le bénéfice de la fücceffion, que 
» quand queiques-uns de ceux qui étoient ap- 
». pellés conjointement à la chofe, n’y ont jamais: 
». pris aucune part; & ce droit cefle dès le mo- 
». ment que la chofe-a appartenu à plufieuxs. Auffi- 
n larticle 81 de la coutume d’ Amiens fuppofe-t-il* 
» aflez que les furvivans ne trouvent ces portions 


» qu'il ne les leur donne qu’en cas que les prédé- 


» fuivroit autrement, fi ces portions appartenoiïent 


_» aux furvivans par droit d’accroifflement ou de 
|» non décroiflement, que les prédécèdés nan 
» roient été que fimples ufufruitiers ; ce qui eft: 


» contraire à l'intention de la coutumes», - 


prédécédés , lors même qu’ils en ont-joui, accrof” 
aux ‘puinés furvivans; c’eft donc par droit d’ac 
croiffement , & non à titre d'hérédité, qu’elle la dé- 
fère à ceux-ci. On ne peut s'écarter du texte lit 


téral d’une loi, que lorfqu’il eft combattu par l’ef- 


sit même de cetre-loi ;: & certainement il n’y a 
P ; 


rien dans la coutume dont il s’agit, qui téende # 


obliger les puinés furvivans dè fe porter héririers 
de leurs frères, en recueillant leur portion de quin?. 
On fait bien que , dans l'exa@tirudé des principes, 


le droit d’accroiffement doit cefler dès que la chofe 


eft entrée dans le patrimoine de chacun des coap- 
pellés ; mais la coutume d'Amiens a pu déroger à 
ces principes en faveur des puinés; &t la preuve: 
qu’elle l’a fait, réfulre des rermes dont elle set 
fervie : fi elle eût voulu d’ailleurs qu'il füt quef- 
tion du titre d'héririer à l'égard des portions de 
quint que la mort de quelques-uns des puînés laif- 
{eroit vacantes., elle ne és eût point données aux: 
puinés furvivans, mais à l’ainé qu’elle a déclaré 
unique héritier féodal en ligne collatérale. Enfin s, 


CR . 


» obligés de fe porter héritiers de ceux qui renon= 


difpofé des portions qu'ils avoient au quint, je, 


» que dans les fucceffions des prédécèdés, en ce 


» cédés n’en aient pas difpofé. Et d’ailleurs il s’en 


.: Il ya dela fubrilité dans ces raifons , mais elles: 
| nous paroïffent peu folides. La, coutume d'Amiens: 
déclare expreflément que la portion des puinés 


: 
| 
| 
| 
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QUI 
la coutume de Péronne qui, en cette matière, 
doit, au befoin, interpréter celle d'Amiens, ne 
permet pas de douter qu'elle ne rejette l'opinion 
de Ricard, puifque, comme on l’a vu plus haut, 
ælle fait accroître aux puinés la portion qu’avoit 
dans le quint un autre puiné devenu ainé. par Ja 
mort du plus âgé des frères 5 accroiflement qui 
ne peut, fans Bari, fe faire à titre d’héré- 
dité, puifque l’on ne peut être héritier d’un homme 
vivant, viventis non eft hæreditas, 

XVI. Le droit d’accroiflement fe défère-t-il par 
repréfentation , & le fils d’un puiné prédécédé peut- 
il, en lexerçant lors.du décès de fon oncle auffi 
puiné, empêcher la réunion de la portion de 
quint qui fe trouve vacante, aux quatre quints du 


fief dont elle a été démembrée? Cette queftion 


a été jugée pour l’afirmative par l'arrêt du 25 
mai 1700, que nous avons déjà cité. Voici quels 
étoient les moyens du marquis de Mailloc. 

_« Il n’y a nuile difficulté dans la coutume d’A- 
» miens, parce qu’elle décide, dans l’article 8, 
» que le quint ne revient à l’ainé qu'après le décès 
»° de tous les puinés fans enfans, en ces termes: 
» mais fi tous les puinés étoient décédés fans enfans, 
» les portions de quint retournent & font réunies au 


_» fief dont elles font parties, pour être un feul fief 


»'G@ non plufieurs. D'où il fuit, que dans cetre 
» coutume, le droit d’accroiflement appartient aux 
» enfans & defcendans des puinés à l'infini, à 
» l’exclufñon de l'aîné même, hors le cas de re- 
» préfentation. | 

» Ainf la queftion fe réduit naturellement au 
» quint des terres fifes en la coutume de Péronne, 
» échu au demandeur. par accroiffement après le 
» décès de la dame fa mère. Ce qui fait le doute 
» dans cette coutume, eft que , dans l’article 175, 
» elle ne parle que des puinés frères & fœurs, 
» ences termes : le quint héréaital baillé aux purnés 
» accroit entre iceux puines fières & fœurs, s'il ny 
» 4 enfans du décède; comme auff fait le viager, 


_» lequel, avec ledit hérédital, ne revient à l’ainé que 


» les puinés ne foient décédés. I] eft aifé de montrer 


» que les enfans des puinés font aufli appellés par 


» cet article à l’accroiflement de quint à l’exclu- 
» fion de l'aîné. Deux moyens l’établiflent indu- 
» bitablement. 

» 1°, L'article 81 de la coutume d'Amiens doit 
» fervir à interpréter l’article 175$ de celle de 
» Péronne. Ce font deux coutumes voifines , con- 
» çues dans le même efprit, rédigées par les 
» mêmes commiflaires à quatre jours l’une de 
» l’autre, avec cette différence que la coutume 
» de Péronne a été rédigée la première; ainfi, 
# celle d'Anniens s'étant expliquée plus nettement, 
» il eft à préfumer que les commiffaires l’ont fait 
» pour Ôter l'obfcuürité qui pouvoit naître de l’ar- 
» ticle 175 de la coutume de Péronne. ... 
_'m» 2°. L'article 19$ de la coutume de Péronne 
» admet la repréfentation en ligne collatérale juf- 
» ques aux enfans des frères & fœurs inclufive- 


QUI 163 
» ment... Ainf l'article 175, qui défère l’ac- 
» croiflement de guint, à l'exclufion de l’ainé , 
» aux puinés frères & fœurs , eft cenfé, fous ces 
» termes, le donner auffi aux enfans des puinés 
» venans par repréfentation. —Ce n’eft point 
» étendre ce droit d'accroiflement, c’eft donner 
» à la coutume une interprétation qui déclare feu 
» lement fa décifion, interpressiio comprehenfiva , 
» non extenfiva; C’eft expliquer la coutume par {a 
» coutume même , l’article 17$ par le 195 ; c’eft 
»'fe conformer à fon efprit, c'eft fuivre fon in- 
» tention. — Si l’on refufoit aux enfans des puinés 
» venans par repréfentation, ce droit d'accroifle. 
»” ment, ce feroit faire violence à ces deux articles, 


_» renfermer le droit de repréfentarion & le droit 


” d'accroiffement dans des bornes plus étroites que 
» celles qui lui font prefcrites ; ce feroit ôter l'équité 
» de Îa loi : elle n’a introduit l’accroiflement de 
”_guint que comme un tempérament pour adoucir, 
»* en faveur des cadets, la rigueur-de la coutume : 
» c'eft un droit três - favorable ; bien loin de le 
» reftreindre , il doit être étendu aux coutumes 
” quinen parlent point, lorfan’elles contiennent 
la raifon qui l’a fait introduire. — En effet, il 
» eft fi vrai que le droit d’accroiflement du gvinr 
appartient aux enfans des puinés venans par 
? repréfentation, que dans le cas d’un puiné qui 
» décède fans enfans & qti laifle une fœur furvi- 
” vante, & les enfans d’un autre puiné prédécédé, 
” il eft certain que les enfans de ce puiné par- 
Ÿ tagent par reépréfentation avec leur tante, à 
» l’exclufion de l'aîné, l’accroiflement de quint échu 
» par le décès du puiné mort fans enfans : ainfi 
» l’article 175 de la coutume de Péronne doit être 
» indubitablement expliqué par le 195, qui admet 
» la repréfentation ». 

La renonciation d’une fille dotée, faite par con- 
trat de mariage, à la fucceffion de fon père, l'ex- 
clut-elle de l’accroiflement du quin? Cette quef- 
tion a été jugée en faveur de la fille par un arrêt 
du 25 mai 1700. La mère du marquis de Mailloc 
avoit renoncé, par fon contrat de mariage, à la 
fucceifion de Jean-Baprifle de Créquy fon père ; 
il S’agifloit de favoir fi fon fils pouvoit , nenobitant 
cette renonciation, profiter de l’accroiflement du. 
quint qu'avoient laiflé le baron de Combon & les 
demoifelles Françoife & Marguerite de Créquy, 
frère & fœurs de la dame de Mailloc. Il foute- 
noit l’affirmative, fur le principe qu’une renon- 
ciation faite par une fille dorée à la fucceffion 
direîte de fon père, ne l’exclut pas des fucceffions 
collatérales de fes frères & fœurs, auxquelles elle 
t'a point renoncé expreflément ; & l'arrêt cité a 
jugé en fa faveur. 

QUINT ABLES, Voyez QUINTAINS. 

QUINTAGE, ( Droit fodal, } Bouteiller em- 
ploie ce mot au lieu de celui de quintement, en 
parlant de la fucceffion des fièfs. Voyez la fomrme 
rural , liy, 1, tit. 76, p. 446 & 447 de Pédition in-4°. 
de 1621, 6 QUINTEMENT, ( G. D. C.) 
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164 QUI 

QUINTAINE, ( Droit féodal. Ÿ eft un exercice 
du corps ou jeu que certaines perfonnes font obli- 
gées de faire pour le divertiflement du feigneur. 

Balzamon prétend que ce jeu a été ainfi appellé 
parce qu'un nommé Quintus en fut l'inventeur , 
ce qui paroît appuyer fur la loi 4 , au code de alea- 
toribus, 

Pancirole 1, var. cap. iv , prétend qu'il a èté 
ainfi nommé é quintané vid que caflris romanis in 
quintanam portam exibat. PEN :6F 

Ducange , en fa differtation fur Joinville , tient 


que ce terme vient de ce que ce devoir s'acquittoit 


dans les banlieues appellées quintes ou quintaines’, 
parce qu’elles s’étendoient à $o00 pas hors de la 
svaille. st © À 

On plaçoit ordinairement vers l'extrémité de la 
banlieue un pal ou poteau que l’on appelloit le pal 
de la quintaine, & ce pal fervoir pour le jeu ou 
exercice dont il s’agit, qui a aufli été appellé la 
guintaine , du nom de la banlieue où il fe faifoit , &c 
, du pal de la banlieue qui y fervoit. 
_ En la coutume locale de Mezières en Touraine, 
les meûniers demeurant en la baronnie & châtellenie 
de Mezières, font tenus une fois l’an , frapper par 
trois coups le pal de la quintaine en la plus proche 
rivière du châtel du feigneur , baron ou châtelain, 
ou autre lieu accoutumé, & s'ils fe feignent rom- 
pre leurs perches, ou défaillent au jour, lieu & 
heures accoutumés, il ya 60 fous d'amende au 
feigneur. | 

De même à Mehun-fur-Eure en Berry , les 
hommes mariés dans l’année , font tenus, le jour 
de la Pentecôte , tirer la quintaine au-deflous du 


château , & trois fois frapper de leurs perches un. 


pan de bois, qui eft piqué & planté au milieu du 
cours de l’eau. 

En la châtellenie de Mareuil , reflort d'Ifloudun 
en Berry ,les nouveaux mariés tirent aufñ la quin- 
taine fur la rivière d'Amon. 

Ïl y a de pareils exercices en Vendomois , Bour- 
bonnois & ailleurs. 

Il eft fait mention de ce droit de quintaine, au 
lv. 2, du Recueil des arrêts de Bretagne. 

En quelques lieux, à chaque mutation de fei- 
gneur ou de vañal, le vañal doit courir la qun- 
ruine de fervice féodal. Voyez le Gloffaire de Lau- 
rière , au mot Quintaine, 6 ci-après QUINTE. (4) 

Un arrèt du 19 feptembre 1572, a déclaré les 
libraires , parcheminiers & bedeaux de l’univer- 
fité de Nantes, exempts de fouage, fubfde, em- 
prunts, droits de quintaine, 

Je ne fais fur quel fondement Renauldon a dit 
» que, comme ce divertiffement fe prenoit autre- 
» fois fous les fenètres du château , les jeunes fei- 
n gneurs laïques ou eccléfiaftiques fe méloient 
» dans la foule & prenoient, fans façon , fur-tout 
» avec les jeunes filles & les jeunes mariées , des 
» libertés publiques , que la décence des mœurs 
» a profcrites dans la fuite ». 

_ M. d'Olive dit expreffément que le droit de 


QUI 


quintaine eftinfolite; mais qu'il n’eft pas contrée 


les bonnes mœurs, quef?. notables, liv. 2, chap.u, 
r10teS 22, 3 | | 


Ces divertiffemens amufoient le peuple enexer- 
çant fon adreffe. Ils pouvoient l’atracher au lieu 


de fa demeure. Peut-être méritoient-ils quelque 


faveur par cette raïfon-là. Il eft certain du moins 
qu'on accouroit en foule à ces exercices. On en 


faifoit en France, en Italie, en Angletèrre aux 
grandes fêtes. Dés feigneurs fe firent payer un 
droit fur le vin qu'on vendoit à cette occafñon , & 
c’eft probablement à cela que fait allufion un aéte 
d'hommage de l'an 1328. « Item, y eft-il dit, 
» chacun an fur les quintaines de la S. Jean, un 
» feftier de vin ». 


Dom Carpentier, qui rapporte cet extrait au 
mot Quintaine , foupçonne feulement que c’éroit 


“un droit qu’on payoit pour vendre du vin pendant 


un certain temps. 


Ragueau dit auf qu’on appelloit les quintaines 
« le ban de non vendre vin en détail & à broche 
» à Châlons, par certains jours par les Particuliers, 
» mais par le roi, évèque , ou chapitre feulement , 
» comme durant quinze jours». Maïs alors on au- 
roit dit quinzaine & non pas quintaine. 

On peut au furplus confulter fur l’origine & les 
diverfes acceptions de ce mot & de fon correlatif 
latin quintana ,le Diéfionnaire Etymologique de Me- 
nage, le nouveau de Ducange , & l'art. QUINTE, 

M. GARRAN DE COULON. ) 

QUINTAINS, ( Droi féodal, ) ce mot eft in- 
diqué dans le Gloffaire du droit françois , comme fe 
trouvant dans Varticle 8 du titre des fiefs de la 
coutume de Tournai ,en parlant du droit de quin- 
tement. Mais c’eft là fans doute une faute dim 
primerie. L'article cité ne parle pas même du quin: 
tement des fiefs. Ce font les articles fuivans , qui 
difent quintié , pour quinte, quintiable, pour quin- 
table , ou fujet au quintement; & quintians , mais 
non pas quintains , pour quintans, c’eft-à-dire, 
pour défigner les puinés qui quintent. Voyez Quin- 
TEMENT. ( G. D. C.) 

QUINTANS. Voyez QUINTAINS. 

QUINTE, en terme de pratique, fignifie cinquième. 
On appelle quinte , une cinquième & furabondante 
criée, que l’on ordonne quelquefois, outre les 
quatre criées ordinaires, pour fuppléerà ce qui. 
pourroit manquer à quelqu’une de ces criées. Voyez 
CRIÉES , SAISIE-RÉELLE. | 

QUINTE , - ( Droit féodal. ) il eft bien certain 
qu’on a ainfi nommé dans le Poitou, lAngou- 
mois , l’Anjou & le Maine la banlieue d’une ville. 
On peut en voir des preuves pour l’Angoumois 
dans Ducange au mot Quinta, & pour le Poitou 


dans plufieurs pañages du favant Befly, que Lau: 


rière a recueillis dans fon Glofaire. 

Les quintes d'Angers & du Mans, dont il eft auffi 
parlé dans Ducange & Laurière , font affez con- 
nues, Les premières font même rappellées dans 


f 


27 ‘ &, - 


IQUUF | 

Particle 33 de la coutume d'Anjou, & l’on trouve 
dans Chopin des lettres d’amortiflement de la 
Garenne de la quinte d'Angers ; mais les auteurs ne 

font pas d'accord fur l’origine de cette dénomi- 


_ mation. ALT | 
_ . Laurière dit que les Poitevins & les Angevins 


OU NES 
adopté la même origine, elle peut fouffrir bien 
de la difficulté, Voyez au furplus l’art, SEPTAINE. 
(M.GARRAN DE COULON.) 

QUINTEMENT ; ( Droit féodal.) 1°. on ap- 
pelle ainfi dans les coutumes d'Artois, de Flan- 
dres & dans quelques autres, le droit qu'ont les 


donnoient aux banlieues de leurs villes, l’efpace 
de cinq mille pas, d’où ils les appelloient quintes, 
Il rapporte en preuve une chartre de l’abbaye de 
Noaillé , où Guillaume, duc d'Aquitaine , accorde 
aux moines de faint Cyprien, l’églife de faint 
Pierre, fondée infra quintum milliare ab urbe Pifavié, 
in ipsâ vicarié & pluñeurs autres qui difent ir pago 
iavo, in vicarié, infrà quintam ipfius civitatis. 
… Touraille, fur l’article 35 de la coutume d’An- 
jou, dérive le mot de quinte de celui de quintaine ; 
« cejeu, dit-il, a pris fon origine d'un nommé 
» Quintus, qui premier l’inventa; il eft fait men- 
» tion de ce jeu en la loi première, au code de 
» aleator. 6 aleæ ufu , où il eft coté entre les jeux 
» permis. L’étendue de la jurifdi@ion du juge de 
» la prévôté fe nomme quinte, d'autant qu'il a 
». droit d'y faire tirer la quintaine , d’où l’on nomme 
» toute l’érendue de fa jurifdiétion. Ce qui me fait 
# dire que ce droit eft plutôt de jurifdiétion que 


» de fief; car fi c'étoit un droit féodal, le juge- 


» prévôt n’en connoîtroit ». 

Mathieu Paris dit effeétivement, fous l’année 
1253 de fon hiftoire, que les jeunes-gens de Lon- 
dres ayant mis un paon pour prix, exercèrent leurs 
forces & l’agilité de leurs chevaux dans la courfe 
qu'on appelle qwintaine | ad fladium quod yulga- 
Tiler quintana dicitur. 

Cafeneuve donne la même étymologie au mot 
uintaines , d'après la loi 1, au code de aleatoribus. 

ais Menage obferve que c’eft le traduéteur latin, 
qui a ajouté cette “'ppologie au texte grec. 
 Ü remarque néanmoins que 

mocanon de Photius , tir. 13, fait effeftivement ce 
Quintus inventeur du jeu de quintaine. 

Quoi qu’il en foit, le mème Ménage nous ap- 
prend qu'en Anjou, l’on a dit quinte pour ban- 
lieue , à caufe des cinq châtellenies qui compo- 
fent la jurifdi@ion du prévôt d'Angers, comme 
on appelle feptaine le territoire du prévôt de 
Bourges à caufe des fept villages qui compo- 
foient, autrefois ce territoire , lequel nom lui eft 
toujours demeuré , quoiqu'il comprenne aujour- 
hui 28 villages, la tenue des affifes d'Anjou, 
imprimée au-devant des coutumes de cette pro- 
vince , porte en effet, « la ville & quinte d'Angers, 
» le dernier famedi, lefquelles quintes font cinq, 

» Brain, la Haye-Jouflain, la Membrale, Saint- 
». George & la Ville ». 

Chopin dit auffi dans une apofñlille fur l’article 

s de la coutume d'Anjou, que l’églife d'Angers 

conferve des lettres données par faint Louis en 
1229 , qui exemptent des aflifes royaux de cette 
ville , les clercs qui réfident dans la quinre. 

Mais , quoique Raguçau paroifle aufh avoir 


alfamon fur le No- 


puinés de demander à leur aîné le quint des fiefs, 
&t dans quelques pays , ceux des autres biens que 
l’ainé eft obligé de leur laifler dans les fucceffions 
de ligne dirette, & même en quelques coutumes 
dans celles de ligne collatérale, 

2° On donne auffi le même nom à l’ufage que 
fait un propriétaire de ces mêmes biens de la fa- 
culté que lui accorde la coutume d’en difpofer pour 
un autre quint. Ces deux efpèces de quint for- 
ment ce qu'on appelle quint naturel & quint datif, 
Voyez ces mots. * 

On dit ,dans les mèmes fens ; quinter ou quintier, 
Pour prendre le quint naturel , ou difpofer du quint 
datif. Voyez auffi l'art. QUINTAINS. | 

Ces quintemens produifent ce que les coutumes 
appellent éclichement | ou écliffément de fief. La 
portion ainfi éclichée eft tenue aufli noblement 
que le furplus du fief, Elle a la même juftice, elle 
eft chargée du même relief, & il dépend de celui 
qui la prend de reconnoître pour feigneur, le pro- 
priétaire de ce furplus, ou le feigneur dominant 
de tout le fief, Kéate 

C'eft du moins là ce que Bouteiller enfeignoit ; 
il ÿ a plus de trois fiècles. Mais il n’y a plus guëre 
que la coutume de la châtellenie de Lille où cet 
ancien droit fubffte encore , fuivant les arr, > & 6 
du tir, 3. 

Quelques autres coutumes néanmoins , telles 
que celle de la gouvernance de Douai, & la chä- 
tellenie de Cafel , accordent toujours aux puinés : 


l'option de relever leur portion de leur aîné, ou 


du feigneur de tout le fief, Celle de Bailleul , rx- 
brique 7 , art, 6, dit que les puinés releveront de 
l'héritier féodal , £ tant eft qu'il ait le pouvoir d’ar- 
ritre-fief. Celles d'Amiens & de Péronne chargent 
les puinés de relever de leur aîné pour la première 
fois & du feigneur à l'avenir. Celle de Chauny , 
les oblige à relever incontinent du feigneur de 
l'aîné. I] paroît que c’eft ainfi qu’on le pratique dans 
les coutumes muettes, d'après la défaveur qu'é- 
prouvent le parage & l’empirement des fiefs. 

Le même Bouteiller ajoute , qu’un fief ne doit 
être quinté qu’une fois de mémoire d'hommes, ce 
qui doit s'entendre « felon l'opinion d’aucuns , de- 


‘ » dans6o ans une fois. Car f plus fouvent pou- 


» voient eftre quintiez , dedans brief temps, tous 
» les fiefs viendroient à fi petites parchons ( por- 
» tions ) de quintage , qu’en la fin ne feroient riens 
» en valeur ». Somme rurale , li, 1, tit. 76, p. 446, 
de l'édition in-4°.de 1621. 

Encore aujourd’hui la coutume de Tournai , 

? , 

Porte dans Part. 11 du chap. 11 des fiefs qu'aucun 


fief n’eft plutôt quintiable que de 40 ans En 40 


ANSe 
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3°. Les coutumes d'Angoumois, de la Rochelle 


& de Saint-Jean-d'Angely, accordent au contraire à 
l’ainé le ‘droit de quintement, ou le auint des fiefs 
pour-fon préciput. L'article 89 de la coutume 
d'Angoumois ne lui attribue nommément que le 
quint du revenu de la fucceffion. Mais l’ufage & l’ef- 
prit de la coutume paroïffent d'accord peur lui af- 
furer ce quint à titre de propriété, fur les biens 
nobles. Quant aux biens roturiers, l'aîné n’y a 
aucun avantage, malgré la généralité de cette ex- 


preffion , parce que le commencement de l'article . 


annonce que ce privilège n’a lieu qu'entre nobles, 
& en noble fucceflion, c’eft-à-dire, dans celle des 
fiefs. Voyez auf les articles fuivans de la même 
coutume. ( M. GARRAN DE COULON. ) 

QUINTER LES FIEFS. Voyez QUINTEMENT. 

QUINTERE. Voyez QUARTÈRE. 

QUINTIABLE. Voyez QUINTAINS. 

QUINTIÉ. Voyez QUINTAINS: 

QUINTOYEMENT. Voyez Quintoïer & 
TIERCOYEMENT. 

QUINTOIER o7 QUINTOYER , ( Droit féodal.) 
Ce mot a été employé dans deux fignifications 
différentes, Das l’une il eft fynonyme de quinter, 
c'eit-à-dire, prendre le quint d’un domaine ; dans 
l'autre , il veüt dire prendre le quint en fus. 

On trouve des exemples de l’une & de l’autre 
acception dans l’article Quintum 4, du gloffarium no- 
sum de dom Carpentier, ÿ 

Une chartre de l’an 1342 porte que, «la com- 
» tefie de Ponthieu.... a droit de douaire & le 
» quint hérérablement. .... en toutes fes terres 
» deffus dites qui quirtoyer fe doivent ». 

Une autre chartre de l'an 1336 dit également : 
» item, gros cens, appellez les cens perier , à 
» Chafteau - Renart, receus le lendemain de la 
» faint Remy, fix folz huit deniers, quintoyez, 
» valent huit fols quatre deniers. Jrem , gros cens 
» receus à Chafteau-Renart, la veille de la faint 


» Denis, pour caufe de vaulardie, quarante &: 


» cinq folz qui fe quintoient ». Voyez TIERCOYE- 
MENT. (G. D.C.) 

QUITTANCE ,, f. f. fe dit en droit d’un aéte par 
laquel le créancier tient fon débiteur quitre de 
quelque chofe qu'il lui devoit, foit en argent ou 
eu grains, Volailles ou autres preftarions que le dé- 
bireur étoit obligé de faire. 

Une quittince fuppofe ordinairement le paie- 
ment, cependant le créancier peut valablement 
donner quittance fans avoir reçu ; il peut, fans ex- 
primer aucune caufe, déclarer qu'il tient fon dé- 
biteur quitte de ce qu'il lui devoit ; en quoi la 
quittance diffère de l'obligation , laquelle eft nulle 
s’il n’y a une caufe exprimée, 

Le terme de quittance femble annoncer que le 
créancier tient fon débiteur entiérement quitte ; il 

a Cependant des guittances qui ne font qu’à compte, 
& d’autres qui font finales. 

Vne quittance peut être do nnée fous feing privé , 
ou pardévant notaire, Celle qui eft fous feing 


-à 


Q UI 


privé, libère auffi bien que celle qui eft devané 


notaire , fi ce n’eft que la quittance devant notaire 
eft authentique, & fait plus pleinement foi, fur. 


tout lorfque le paiement eft fait à la vue des notaires 
& témoins. CR 4 


A ri “ ef: [NE x 
Il ya même des cas où une quirtance eft vala< 


#4 


ble & fait foi, fans qu'elle ait été pañlée devant 


notaire, & même fans être fignée du créancier. 
Par exemple, fi vous écrivez fur votre journal, 
les paiemens que votre débiteur vous a faits, ileft 
certain que ce que vous aurez écrit fans y avoir 
ajouté votre fignature , fera foi.contre vous au 
profit de votre débiteur. 
Comme la quittance refte entre les mains du dé- 
biteur , & que le créancier a quelquefois intérêt de 


juflifier le paiement qui lui a été fait, foit pour 


empêcher uné prefcription ou pour quelque autre 
caufe ; en ce cas, fi la quitranse eft fous feing privé, 
le créancier peut fe faire donner une contre-quit: 
tance , c'eft-à-dire, un écrit par lequel le débiteur 
reconnoît qu'il a payé 3; fi la quittance eft devant 
notaire , le créancier peut en faire déliyrer une ex« 


pédition ; & s'il n’y en a pas de minutes, on la | 


peut faire en brevet double. 


Les quittances énoncent la fomme payée, fans 


exprimer la caufe de la dette; ou elles énoncent 
la caufe de la dette , fans exprimer la fomme payée ; 
ou elles n'énoncent ni la fomme payée, ni la 


canfe de la dette ; ou elles énoncent l’une & l’autre. * 


Si la quittance eft, par exemple, ainfi conçue : 
J'ai reçu de Pierre... Fait à Paris ce... & qu'elle 
n'énonce que la fomme payée, fans exprimér la 
caufe de la dette ; le débiteur peut l’imputer fur la 
dette qu’il lui importe le plus d’acquitrer. 

Si la quittance n'énonce que la caufe dela dette 
fans exprimer la fomme payée, elle fait foi du 
paiement de tout ce qui étoit dû auparavant 
pour la caufe énoncée. C’eft pourquoi une quit- 
tance qui feroit ainfi conçue : j’ai recu de Pierre. 
ce qu'il me devoit pour le bled que je lui aï vendu, 
feroit foi du paiement de la totalité de ce bled. 

Quand la dette, dontla caufe eft énoncée dans 
la quittance, confifte en arrérages, loyers ou fer- 
mages , elle prouve le paiement de tout ce qui a 
couru jufqu’au dernier terme d'échéance antérieur. 
à la date de la quittance ; mais elle ne prouve pas: 


le paiement de ce qui a couru pofférieurement à 


ce terme jufqu’à cette date. Par exemple: fi je 
vous ai loué un appartement dont vous devez me 
payer le loyer le premier avril de chaque année, 
la quittance ain conçue : j'ai recu de Pierre... ce 
qu'il me dit pour loyers. Fait a Rouen ce 15 juillet 1780, 
fera valable pour tous les loyers échus le premier 


avril 1780 ; mais elle ne s’étendra pas à ce qui a. 


couru poftérieurement. 
Mais que faudroit-il décider fi une telle quir- 


‘tance n'étoit pas datée ? Comme en pareil cas le: 


débiteur ne peut pas prouver que la quittance s'é- 
tend au-dek du premier terme échu, il ne peut 
l’'employer que pour un terme, Si toutefois elle 


Ù ou si 


‘avoit été donnée par l'héritier du créancier, elle 


. Vaudroit pour tous les rermes échus durant la vie 


du défunt. TRS 1 | 
Quand une quittance n'énonce ni la fomme 
_ payée , nila caufe de la dette, & qu'elle eft, par 


exemple , ainfi conçue : J'ai rech de Pierre... ce 


qu'il me doit. Fait à Paris ce premier maï 1780 ; 


éllé s'étend à tout ce que pouvoïit alors exiger du 
* débiteur le créancier qui l’a donnée ; mais elle ne 

s'applique pas aux dertes qui n'évoient pas exigibles 

au temps de la date de la guirtance, Cette excep- 
tion eft fondée fur ce que les rermes ce qu'il me 
doi, ne s'appliquent qu'à ce qui peut sexiger, 

& dont le rerme de paiement eft échu. C'eft 

pourquoi on dit vulgairement, qui a terme ne doit 

rien. Dies: on ne préfume pas qu’un débiteur 
ae ayant le terme. 7, :. 

. Une telle quittance ne s'étend pas non plus aux 
capitaux des rentes dues par le débiteur : elle ne 
doit s’appliquer. qu'aux arrérages échus antérieu- 
rement à la date de la quittance. Elle ne s'étend 
pas non plus aux dettes dont le créanciér n’avoit 
probablement , lorfqu’il la donnée, aucune çon- 
noiflance. 

* Les quitrances des trois dernières années d’arré- 
rages d’une rente emportent [a libération des précé- 
dentes années , quand mème 9n n’en rapporteroit 
pas de quitance. Mais cette préfomption n'exclut 
pas le créancier du droit de prouver que les an- 
Ciens arrérages lui font dus, & que poftérieure- 
ment aux quittances des trois dernières années , le 


débiteur a reconnu devoir les anciens arrérages. 


La loi 14, au code de non numeraté pecuniä , ne 
donne au créancier que 30 jours pour fe plaindre 
du défsut de numérarion du contenu en la quittance. 

La novelle 100 donne dix aas pour propofer. 
Fexceprion non numeratæ pecuniæ contre la quittance 
de dot donnée par le mari. 

Cette exception eft reçue dans les parlemens 
de droit écrit & dans. quelques coutumes ; mais 


dans l’ufage commun elle na pas lieu Voyez | 


Dor é* EXCEPTION NON NUMERATÆ PECUNIAÆ, 

On peut, pendant trente ans, obliger un-adju- 
dicataire ou {es hér.tiers de rapporter la quittance 
de confignation. 

Pour qu'une quitrance foit valable , il faut qu’elle 
foit donnée par le véritable créancier, & qui ait 
-droit de recevoir , ou: par fon fonde de procuration: 

Un mineur ne peut donner quittance d’un rem- 
bourfement, ou du prix. de la vente d’un fonds, 
fans être affifté de fon tuteur ou curateur. 


Une femme mariée ne peut,.en pays coutumier,, 


donner quittance fans être autoriite de fon mari, 
a moins qu'elle ne foit marchande publique , ou 
qu'elle ne {oit féparée de biens d'avec fon mari, 
& qu'il ne foit queflion. que de fommes mobi- 
Bières ; mais quand il s'agit de dettes immobilières, 
la femme, quoique féparée , ne peut donner quit- 
tance valable , fans être autorifée de fon mari , ou 


| par ufiice à fon refus, 


QU O 367 


. D ré 2" j né 
Touté quittance donnée en fraude d'un tiers, 


Où au préjudice de quelque oppofition faite entre 


les mains du débiteur, eft nulle. 

[faut que la quittance foit fignée du créancier | 
quand il fait & peut figner ; autrement, il faut 
qu'elle foit donnée devant notaire ; une guisance 
fous feing-privé non fignée ne feroit pas une preuve 
fufifante du paiement, mais le débiteur feroit admis 
à le prouver par témoins , s’il s’agiffoit d’une fomme 
au-deffous dé 100 liv. | 

L’effer d’une quittnce eft d’éteindre l'obligation 
tellement que le créancier ne peut pas obliger le 
débiteur d'affirmer ; cependant, s'il y avoit des. 
faits de dol & de violence ailègués de la part du 
créancier , il dépend de la prudence du juge d’en: 
admettre la preuve, & d’ordonner l'affirmation, 
Voyez OBLIGATION , REMBOURSEMENT, INSCR1P- 
TION DE FAUX. (AY see 

QUITTANCE DE FINANCE ; eff celle que fe pré: 
pofé du rei donne pour les deniers qu'un particu- 
her paie pour acquérir du roiunerente, un office, ur 
domaine, Voyez DOMAINE, OFFICE, RENTE. (4j 

QUITTANCÉ , adj. fe dit de quelque ae 
obligatoire, comme une promefle ou billet fur 
lequel on a donné quittance, foit ai dos où aw 
bas du billet. Voyez BiczeT, OBLIGATION , Pro: 
MESSE , QUITTANCE. (4) ds 

QUIFTE, fe dit de celni qui eft libéré de 
quelque charge ou dette. Le créancier, en rece- 
vant fon dû , tient le débiteur guise. Voyez Quir- 
TANGE. 

Dans les contrats de vente, le vendeur déclare 
ordinairement l'héritage franc € quine du pañlé jufs 
qu’à ce jour , c’eft-à-dire , qu'il n'eft dû aucuns ar. 
rérages de cens, rentes ou autres charges. Voyez 


: ARRÉRAGES , CENS |, CHARGES, FRANC ET. 


QUITTE. | 
Un homme qui fe marie, ou qui s’oblise, fe 


© déclare auffi quelquefois lui-même franc & quitte = 


ce qui fignifie qu'il ne doit rien. (4) 
QUIT TEMENT , f, m. (Jurifprud.) fignifie: 
quelquefois Ré Hate il figuifie délaif- 


| feimenr; comme le délaiffement d’un héritage. Woyez 


DÉLAISSEMENT , DÉGUERPISSEMENT , DÉSISTE- 
MENT. (4). 

QUITTUS ou QuiIcrus, adj. eft un terme de 
Ja baffle latinité, quifignifie quiste. I eft ufité à la: 
chambre des comptes du roi, & vient de l’ancien 
ufage de la chambre, du temps que l’on y faifoit 
les expédirions en latin; on mettoit à la fin du 


: dernier compte , quiéfus hic receptor ; on fe fert en- 


core à ka chambre de ce terme quitius., pour ex 
primer la décharge finale que l’on donne au 
comptable. Aucun officier comptable n’eft reçu: 
à réfigner fon office, qu'il n'ait fon quirus. 

QUOISTRON. Voyez QUESTRON. 

QUOT ou Cor, (Droitfeodal.) c'eft, fuivant dom: 
Carpentier, une taille qu'on imvofe pour payer 
les meffiers , qui gardent les moifions & les vignes. 


, à raifon. de la: quoiué de terre que chacun a, 


168 QUO. 

Cet auteur renvoie en preuve aû mot Cofus 1 
du gloffaire de du Cange, qui dit à fon tour, 
qu'on appelloit cotus, le garde des jardins, des 
vignes & des champs. Mais ces deux explications 
font également défettueufes. Les rextes cités par 
du Cange prouvent feulement qu’on appelloit cotus 
tant le gardiage ou la banlieue que l'amende qu'on 


y payoit pour fe dégager, quand on étoit pris en 


délit, Cette amende fe nommoit gage par cette 
raifon, ou droit de guot ou cot, peut-être à caufe 
de fa fixation. 

C'eft ce qu'on voit dans l’article 13 des pre- 
mières coutumes de Bragerac, qui fe trouve à la 
| pag. 1009 du tome 4 du coutumier général, « em, Y 
» eft-il dit, guod in caftro 6 in caftellanii Brageriact, 
» fit cotus five guardiagium. . . .., cujus quidem coti 


» feu gardiagii erit gagium 4 folidorum & infra, [e- | 


» cundüm confuetudinem ville prediélæ in quibus dam- 
» num dans tenebitur ratione gagii, & ultra hoc 
» emendare damnum palo : ità quod prè diéfo coto de 
» catero infrà diélos terminos gagium novem nec fex 
». folidorum quod confuevit exigi feu levart de cætero 
» non levetur, Cognitio tamen. diéti coti , ft fuper ipfo 
» quaflio oriatur, fit di domini [ei ejus bajuli, qui ba- 
» julus debebit cognofcere & judicare de diélo coto feu 
» gapio, vocato femper uno vel duobus confulibus , per 
» alios confules ad hoc fpecialiter deputandis ». 
Ce mot de gagium eft ce qui a induit dom Car- 
pentier & les additionnaires de du Cange en er- 
reur , comme on peut le voir au mot Gagium 4. 
Il eft manifefte qu’il s’agit ici, non pas de gages 
fixes qu’on paie à un gardien, mais d’une amende 
payée au gardiage par les délinquans. 
es coutumes ajoutent dans les deux articles 
fuivans , que l’'émolument dudit cos fera reçu par 
un homme notable qui fera élu par le feigneur ou 


OUEN TU 


fon bailli, & les confuls ; que cet émolument aps. 


partiendra au feigneur & aux confuls, chacun pour 
une moitié, jufqu’auxdits quatre fous, & pour le 


furplus , au feigneur, s’il y avoit lieu d'exiger un 


gage plus fort; enfin , que la communauté de Bra- 
gerac tiendra en fief du feigneur , lémolument qui 
proviendra du co, avec le poids, la maifon &c 


le fceau commun, dont les confuls lui paieront 


une coupe du poids d’un marc d'argent, le jour. 
de leur confirmation. ; 


Auffi la tradution des coutumes de Bragerac, 
faite par M. Trelier , confeiller au parlement de 
Bordeaux , qu’on trouve dans le coutumier général, 
rend-elle le mot gagium par celui d'amende, & le 
mot gardiagium par celui de gardiage, & non pas 
de garde. | 

Ces coutumes elles-mèmes, dans l'article 99.5. 
appellent corier, cotarius , le garde du co£, ou gar« 
diage. ( G. D. C.) Te 

QUOTE ox QUOTE-PART , du latin quota pars, 
fignifie la part & portion que chacun doit fupporter. 
de quelque charge; on dit & on écrit quote-par£ 
des dettes; en matière de tailles, on dit & on. 
écrit quote fimplement, ce qui vient aufl ,. par 
corruption , de quote-part. (A) SET 

QUOTISATION , f. £. que l’on écrit auff quof. 
tifation, fignifie limpofñtion de quelqu'un pour, 
raifon d’une fomme dont il doit payer fa quote- 
part, comme la quotifation au rôle des tailles. Poyez, 
RÔLE, TAILLES, IMPOSITION, SUBSIDES, &c. (4); 

QUOTITÉ, f. f. fignifie la proportion dans la-, 
quelle on doit régler quelqne chofe, comme à la 


| moitié, au tiers ou au quart d’une certaine fomme, 


ou d’une certaine quantité de grains, ou autre: ef: 
pèce. Voyez QUOTE, (4) : 


RAB 


|. 
| 
(| 


R AB. 


R » dix-huitième lettre de l'alphabet françois ; la 


monnoie d'Orléans s’en fert pour marquer les 


monnoies qu’elle fabrique. RTE 

RABAIS, f. in. terme de Pratique, qui fignifie 
diminution de prix & de valeur, & qui eft op- 
pofé à enchères. On appelle adjudication au ra- 
bais celle où les offres fe font, non pas par 
enchères , mais au rabais ; par exemple , l’un a 
offert de faire ce dont il s’agit pour 20,000 livres, 
un autre offre de Le faire pour 18,000 livres, un 
troifième pour 15,000 livres; l'adjudication fe 
fait à celui qui offre de faire la chofe à meilleur 
compte ; Cef ce que l’on appelle adudication au 
rabais. Ces fortes d’adjudications font ufitées pour 
les étapes, fourrages, munitions & fournitures 
des troupes du roi, pour l’entreprife des travaux 
publics, & dans certains pays, pour l'entretien 
dés’ mineurs dont on fait un bail au rabais, Voyez 


 ADJUDICATION , BAIL, BATIMENT , ETAPE, 


Devis, RÉPARATION, éc. 


ra On appelle aufli rabais des monnoies, la diminu- 


tion que le fouverain fait du prix pour lequel la 


monnoie:a Cours. + 

RABATTEMENT DE DÉCRET, (terme de 
Procédure.) eft une efpèce dé regrès ou rachat 
introduit en faveur de celui dont les biens ont 
êté vendus par décret : le droit romain accordoit 


deux ans à la partie évincée pour exercer ce ra- 


| chat, & regardoit cette faculté comme très-favo- 
| rable, ainfi qu'on le voit en la loi dernière au 


code de jure dominit impetrando. a 5à 
“Cette refliturion contre les décrets n’eft pour- 


ta "point généralement admife, il y a même 
| trois de nos coutumes qui la rejettent formelle- 
ments favoir Auvergne, la Marche & Bourbon- 


nois ; & dans le droit commun, la léfion d'outre- 
moitié , ni mème la léfion énorme, ne font point 
un moyen de reftitution contre un décret. 
Quelques auteurs, tels que Dumoulin , Gouget 
& Brodeau , ont prétendu qu'il feroit de l’équité 


dans ces cas d'admettre la reftitution , mais la jurif- 


; 


prudence eft contraire. Le 
L’ordonnance de 1629 a fait une exception pour 


les mineurs, & fa difpofition eft fuivie au parle- 


ment de Dijon & dans quelques autres parlemens, 
dans lefquels on juge même qu'une léfion confi- 
dérable fufht pour faire reftituer le mineur, mais 
cela n’a pas lieu au parlement de Paris. 

Les ftatuts de Brefle donnent aux parties faifies 


fix mois pour rentrer dans leurs biens fubhaftés , en 


rembourfant à l'acquéreur le prix principal&t les frais. 
* Mais le rabattement de décret, proprement dit, 
n’a lieu que dans le Languedoc: ce rachat ou regrès 
y eft fondé fur le droit romain, mais le parlement 
de Touloufe en a:prorogé la durée jufqu’à dix ans. 
“= Jurifprudence, Tome VIL | 


déclaration du roi du 16 janvier 1736. 


Quand le bien avoit été adjugé par un arrêt ; 


& quand fur la demande en rabartement il étoit 
intervenu un arrêt qui permettoit à la partie d’exer: 


; 


Cer l’aétion en rabattement , cette ation pouvoit être: 


exercée pendant trente années , comme étant per- 


| fonnelle : la jurifprudence n’étoit pas bien certaine 


fur cette matière, mais elle a été fixée par une’ 


PE 
Ca 


Suivant cette loi, il n’y a que les’ propriétaires 


des biens décrétés ou leurs defcendans qui puifent: 


fe pourvoir en rabattement de décrer. Cette a@iont 
ne dure que dix ans, en quelque jurifdi@tion que: 
le décret ait été fait; le délai ne court que du: 
jour de la mife en pofleffion ; il court contre les 
pupilles & les mineurs, fauf leur recours, s’il y 
échoit, contre les tuteurs on curateurs. La dmaide 


en rabaitement ne peut être formée qu’au parlement 
P q P 


de Touloufe ou à la cour des aides de Montpellier , 
chacun pour ce qui les concerne , quoique les dé- 
crets aient été faits devant les juges inférieurs + 
le demandeur doit faire des offres réelles à l’adjudi- 
cataire , & en cas de refus, configner au greffe , les 
loyaux-coûts fe rembourfant fuivant la liquidation 
reçue, Les fruits des biens décrétés appartiennent 
à celui qui a obtenu le rabattement du décret du 
jour que le prix a été reçu par l’adjudicataire, où 
qu'il a été configné, mais il doit aufi payer les’ 
intérêts des loyaux-coûts : l'adjudicataire ne peut 
même être dépoflédé qu’en lui payant la fonime’ 
liquidée pour les loyaux-coûts & Îles intérêts, à 


moins qu'il n’y eût retardement affe@é de la part 
de ladjudicataire , auquel cas on pent fe pourvoir: 


pour faire cefler les intérêts, & même condamner’ 
l’adjudicataire au délaiflement, fauf à lui à fe pour: 
voir pour la liquidation. Ag 
- Le parlement de Touloufe à jugé, par arrêt: 
du 31 juillet 1743 , que dans le cas où lés biens 
d'un mème débiteur ont éré vendus par différentes’ 
adjudications, à un feul adjudicataire, on ne pou 
voit rabattre une partie des adjudications , fans les 
rabattre toutes. Voyez DÉCRET, SAISIE-RÉELLE: 
. RABATTRE, v. aét. en termede palais, fignifie 
lever, fupprimer : ce mot n’eft ufité qu’en parlant 
d'un défaur, ou fentence par défaut prife à l’au- 
dience , lorfque le défaillant ou fon défenfeur fe 
prèfente avant que l'audience foit levée ; dans ce 
cas, il peut demander à celui qui préfide, de 
rabattre le défaut, & ordinairement on prononce 
en ces termes le défaut rabatru : mais s'il y avoit 


de l’affe&tation de la part du défaillant, & qu'il 


: Jaiflät toujours prendre un défaut, & vint enfuite 


à la fin de l’audience feulement pour faire rabattre 
le défaut, &, par ce moyen, éluder de plaider 
contradiétoirément ; il dépendroit de la prudence du 


juge, dans-ce cas, de ne point rabattre le défaut, 
Y 


& alors on ordonne que le défaut tiendra, où, 


#il eft encore temps, que les parties plaideront. 
Quand le défaut n’eft pas rabattu, il n’y a plus 
que la voie d’oppoñtion , file défaut n'eft pas fa- 
tal; ou s’il eft fatal, la voie d'appel. 
Il eft parlé du rabattement des défauts dans 
elques anciennes ordonnances , telles que celle 
de Louis XIL,en 1498, & celle de François I, 
UE à ; 
RABINES , ( Droi féodal, ) on trouve l’expli- 
cation de ce mot dans la cent quatrième confulta- 
tion d'Hevin. « Parle mot rabines, dit-il, dont 

» la coutume générale de la province fait mention 
n dans l'as, $5s (1), la lsaute-Bretagne entend 
». deux ou plufieurs rangs d’arbres plantés à la li- 
» gne pour orner l'avenue d’une maiïfon ; mais la 
» bafle-Bretagne étend la fignification de ce mot 
» même à un fimple rang d'arbres ». 

. Cet habile jurifconfulte examine la queftion fi 
le convenancier ou domanier, c’eft-à-dire , lé pre- 
neur d’un domaine congéable -eft tenu d'employer 
dans la déclaration qu'il rend au feigneur les ra- 
bines & les jeunes plants de chênes qui font fur 
les foffés. Il obferve d'abord que lufage de ces dé- 

_Clarations détaillées, quirapportent les dimenfions 
de bâtimens jufqu’aux pieds & aux pouces & 
comptent les pieds d'arbres, n’a été introduit que 
depuis peu , mais qu'il eft autorifé par les arrêts. 
Il ajoute enfuite que les chènes font des arbres 
fonciers , propres à la décoration & à la répara- 
tion des maifons, à laquelle le feigneur les réferve, 
& qu'il en eft de même des hêtres, frènes & or- 
meaux dans l’ufement des brouvères, fans que le 
colon en puille difpofer par pied. 

..… Hevin conclut de-là, que « fi le feigneur fon- 
» cier, par le bail à convenant, n’a point tranf- 
» porté au domanier la jouiffance du fonds, dans 
» lequel eft planté la rabine, & s’il ne la pofède 
» point, il ne peut être tenu de la mettre dans fa 
» déclaration, non plus que tout autre domaine 
» propre de fon feigneur, ou le champ de fon 
» voifin , la déclaration du colon ne devant con- 
» tenir que ce qu'il a reçu à titre de convenant 
m par la baillée que lui en fait le feigneur fon- 
3 Cier ». d 

Quant aux jeunes plants de chènes qui font fur 
les foflés ou au dedans, Hevin décid 
que le colon n’eft pas tenu de les déclarer, du 
moins jufqu’à ce qu’ils foient parvenus à une grof- 
feur confidérable & au-deflus de celle des effienx 
de charrette. Autrement ils feroient expofés à être 
coupés par le premier charretier qui en a befoin, 
&cles colons qui fe verroient garans d’une planta- 
tion que rien ne les obligeoit de faire, néglige- 
roient de faire les améliorations pour l'utilité du 
feigneur foncier. (G. D. €. }. 


RAC, ( Droit féodal.) on a nommé quac &rac , 


(1) I faut lire 255, 


e encore , : 


RAC 


o 


en Picardie, 1 n’eft connu que par une chartre € 
Garnier, abbé de Corbie, de l'an 1300, qui eft 
tirée du cartulaire 23 de ce monaftère. Il y eft dit : 
« ils ont le droit de avoir en leurs terres quac 8e 
» Fac n.. 


“un droit appartenant aux feigneurs de Pecquigs Y 
ce 


— Dom Carpentier qui rapporte cet extrait au mot 
Quaëtum de fon Gloffarium novum , n’en donne point: 


l'explication. On voit feulement au mot Rachaz, 


du même ouvrage , qu'on a appellé racha , une ef 
pèce de taille due à la faint Martin par les bour- 
geois , ou étagers de la feigneurie, nommée en 
latin de furano , & rach, ou racheau, des troncs d’ar- 
bres. ( G. D. C.) 
RACHAPT. Voyez RACHAT. AN nd 
RACHAPTER DU SEIGNEUR FEUDAL, 
quelques coutumes, telles que celles de Melun. 
art, 60; de Montargis, chap. 1, art. 46; de Chä- 
teauneuf, art, 27, & du Grand-Perche , dans les 
art, 7,155 25 » 395 49 53 > 62 & fuivans emploient 
cette exprefion pour celle de payér le rachat au 
feigneur. ( G. D. C.) | | re 
RACHAT , f. m. en droit, fignifie en général 
lation de racheter quelque chofe. El y a deux 
principales efpèces de rachat , le rachat ou réméré , 
& le rachat ou relief de fief : nous en traiterons {e- 
parément. : | 


RACHAT ou réméré, fe dit en cas de vente 


d'un héritage ou autre immeuble , de l'aion que 
le vendeur fe réferve de rentrer dans le bien qu'il 


a vendu, pendant un certain efpace de temps fixé 


par le contrat. | 
Le domaine du roi , lerfqu’il eft aliéné , eft fujer 


à rachat perpétuel ; cette faculté eft même tou- 


jours fous-entendue dans les. contrats d’aliénation 
que le roi fait, & elle eft imprefcriptible , de 
mème que Île domaine. 5 


Dans les contrats de vente des biens des parti 


culiers , la faculté de rachat n’a point lien f elle- 
n'eft ftipulée par une claufe exprefie, dans laquelle 
le vendeur fe réferve le droit de rentrer dans l’hé 
ritage vendu, en rembourfant à l'acheteur le prix 
qu'il en a reçu. "a 

La condition du rachat fait que l’acqnéreur n’eft 
point propriétaire incommutable tant que dure la 
faculté de rachat ; dans ce cas la vente n’eft que 
conditionnelle ; c’eft pourquoi lacquéreur d’une 
maifon ne peut expulfer les locataires : il peut 
néanmoins dès le moment de fon contrat, com- 
mencer à prefcrire les hypothèques de fon ven- 
deur, & elle eft entiérementréfolue & comme non 
faite, lorfque le vendeur rentre dans la chofe en 
payant le prix ; c’eft pourquoi il la reprend libre & 
franche de toutes les charges que l'acheteur auroit 
pu y impofñer. | 

Quand Ie temps de faculté de rachat n’eft pas dé- 
terminé par le contrat , elle fe prefcrit comme toute 
ation perfonnelle par 30 ans. 


li en eft de même lorfque la faculté de rnb be ec 
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fliputée indéfiniment, elle ne dure toujours que 
o ans. ORAN LP PP ETAT NE DUT JUN 
% Lorfque le delai du rachat eft fixé par le contrat, 


il faut fe conformer à la convention ; néanmoins | 


orfque ce délai eft fixé au-deflous de 30 ans, fi 
à l’expiration du terme l'acquéreur ne fait pas 
déchoir le vendeur de la faculté de rachat, elle fe 
proroge jufqu'à 30 ans. Pour empêcher cette pro- 
rogation, & purger le rachat, il faut obtenir un 
jugement qui déclare le vendeur déchu de la fa- 
culté de rachat :c'eft ce que l'on appelle un yuge- 
ment de purification. | | | 
” Cette prorogation de la faculté de rschat n’a 
pas lieu néanmoins, quand la faculté eft flipulie 
par contrat de mariage, en donnant en dot une 
maifon ou autre immeuble, is 
_ Le temps du rachat ayant commencé contre le 
vendeur majeur, continue à courir contre le mi- 
neur, fans efpérance de reflitution , fauf fon re- 
cours contre fon tuteur. 

En cas d'exercice de la faculté de rachat, le ven- 
deur gagne les fruits du jour de la demande. 
* Lorfque le rachat où réméré eft exercé dans le 
temps porté par le contrat, la vente ne produit 
point de droits au profit du feigneur. Voyez RE- 
MÉRÉ. À | 
… Rachat ,ou rembourfement d'une rente ou pen- 
fion , éft l’aûte par lequel on éteint cette rente ou 
penfon en rembourfant le fort principal de cette 
rente ou penfion. | 

Le rachat n'a pas lieu ordinairement pour les 
rentes ou penfions viagères , à moins que cela ne 
Loi réglé autrement par le ti:re ou par convention 
entre les parties intéreffées. 

Mais on peut toujours racheter les rentes conf- 


tituées à prix d'argent ; cétte faculté de rachat ne 
fe prefcrit 


int. | 

À l'égard des rentes foncières , elles font non- 
rachetables de leur nature, à moins que le con- 
traire ne foit ftipulé dans le contrat. 

Mais la faculré qui eft donnée par le contrat , de 
œacheter des rentes de bail d’héritage , aflifes fur 
des maifons de la ville & fauxbourgs de Paris ou 
autres villes, eft imprefcriptible ; ce qui a ré ainf 
établi pour la décoration des villes, & afin que 
Îles maifons ne foient pas abandonnées ; on excepte 
néanmoins de cette règle, les rentes qui font les 
premières après le cens. Coutume de Paris , article 
«2t 3 Orléans, 271. Voyez OFFRES, PRINCIPAL, 
REMBOURSEMENT , RENTE. 

RACHAT, ou RELIEF, en matière féodale, pris 
dans fon véritable fens , fignifie l’a@tion de racheter 
du feigneur un fief qui étoit éteint; mais dans l’ufage 
préfent, il fignifie le droit que le nouveau vaflal 
pais au feigneur pour les mutations qui font fujertes 
à ce droit. 

Dans quelques coutumes fingulières , telles que 
41 Rue-d’Indre, arr. 9, le droit de vente en hé- 
ritage s'appelle auffi rachar, & eft de 26 deniers 
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: pour livre; mais communément quand on parle 


de rachat ou relief, cela ne s'entend qu'en matière 

féodale. 
L'origine & l’étymologie du mot rachat vient 

de ce que Les fiefs, dans lèur première inftiturion, 


| m’étoient point héréditaires ; mais feulement pour 


la vie de celui qui en avoit été invefti; de ma- 
nière qu'à la mort du vaflal , ce fief fervant étoit 


| éteint à fon égard, & retournoit au feigneur do- 


minant , à moins qu'il n’en fit une nouvelie inféo- 
dation en faveur de quelqu'un des héritiers. 

Le fief ainfi éteint, éroit cenfé tombé en Îæ 
main du feigneur; & c’eft pourquoi, lorfque ce 
feigneur dominant le-rétablifloit en faveur d'un 
nouveau vaflal, cela s’appelloit relever Le fief, & 
l'acte par lequel on le rétablifloit ainfi, s’appelloit 
le relief, ou comme qui diroit le relevement du 
fief qui étoit tombé ou devenu çaduc : le terme 
de relief eft employé en ce fens dans plufieurs 
coutumes, telles que Péronne, Auxerre, Hef- 
din , &c. AE Pr. 

Pour obtenir du feigneur un relief ou releve- 
ment du fief, on compofoit avec lui à une cer- 
taine fomme pour laquelle on rachetoit de lui le 
fif, & cette compofñition s’appelloit le rachar, 
ou droit de rachat, c'eft-à-dire, ce que l’on payoit 
pour le rachar, De forte qu'anciennement le rachat 
étoit différent du relief. On entendoïit. par relref, 
le rétabliflement du fief; & par le terme de rachat, 
l'on entendoit la finance qui fe payoït pour ce 
rétabliflement. 

Mais bientôt on confondit le rachat avec le 
relief, de manière que ces deux termes furent 
réputées fynonymes, quoiqu'ils ne le foient pas en 
effet; car le relief du fief eft conftamment diffé- 
rent du rachat, ou droit qui fe paie pour le relief, 
ou pour relever le fief. Néanmoins , dans l’ufage 
on confond tous ces termes : relief, droit de relief, 
rachat , droit de rachat ; & Von fe fert indifférem- 
ment des termes relief & rachat, tant pour exprimer 


| l'inveftiture accordée au nouveau vaflal, que pour 


défigner Ja finance qui fe paie en ce cas au fei- 


gneur pour le relief du fief, c’eft-à-dire, pour en 


obtenir la prorogation. 

Les fiefs étant devenus héréditaires, ce qui 
n’étoit d’abord qu’une grace de la part du feigneur, 
pafla en coutume, & devint un droit. Il ne dé- 


pendit plus des feigneurs d'accorder ou refufer le 


relief du fief. Ils confervèrent feulement le droit 
d'exiger le rachat pour ce relief dans les mutations 
fujettes au rachat. 

Le droit de rachas ou relief eft inconnu dans la 
plupart des pays de droit écrit. Les fiefs y font 
fimplement d'honneur; mais il y a des lods & 
mi-lods , qui font une efpèce de rachat ou relief 
pour les rotures. | 

En Lorraine , ce droit fe nomme reprife de fief; 
en Dauphiné, placitum vel plactnentum ; en Poitou, 
rachat, ou putôt, qui eft un droit moins fort que 
le rachat, mais qui a lieu à D SC à de 
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vaffal. En d’autres pays, on l'appelle muragium ; 
en Languedoc, on l'appelle 4 capto, arrière-capte ; 


& en Bourbonnoïs , murciage , une efpèce de rachat 


qui fe paie pour les rotures ; celle d'Orléans ap- 
pelle ce rachat des rotures, relevoifons à plaifir; 


& celle de Reims, effoignes. 
‘ On ne connoïit point le rachat ou relief en 
Bourgogne. | 


Quelques coutumes ne l’admettent que de con- 


vention; telles font les coutumes de Nevers, la 
Rochelle, Aunis & Auvergne. Late, 
.… Le droit de relief ou rachat n’a pas toujours 
été fixé; les feigneurs l’exigeoient , fuivant leur 
autorité ou leurs befoins , ainfi que l’obferve Ga- 
land, en fon traité du franc-aleu, chap, v]. Prefque 


toutes les coutumes n’étoient encore que des ufages 


non écrits & fort incertains ; mais Charles VII, 
ayant ordonné, en 1453, qu’elles feroient mifes 
par écrit, la rédaftion des coutumes mit un frein 
aux exaétions des feigneurs, en fixant ce qu'ils 
pourroient prétendre pour les profits des fiefs. (4) 


Les principes de cette matière feront préfentés 


fous le mot RELIEF ; on y trouvera aufli les prin- 


cipales queftions auxquelles ce droit peut donner 


lieu. : | 
RACHAT DE RENCONTRE. Voyez RACHAT 6 
RELIEF. | fie Rue 
RACHAT RENCONTRE. Voyez RACHAT & RE- 
LIEF. 


RACHETABLE , adj. fe dit de ce qui ef fujet 
au rachat, comme le domaine du roi, ou un do- 
maine particuher , en vertu de la faculté de rachar. 
Une rente conftituée eft rachetable de fa nature, & 
la rente foncière left par convention. Voyez Ra- 
GHAT , RÉMERE , DOMAINE, RENTE. (4) 

RACHETER , v. att. fignifie quelquefois re- 
prendre, comme racheter un hef, ou payer le droit 
de rachat ou relief ; on dit aufli rachcter une rente, 
une penfon , c’eft-à-dire, la rembourfer., Voyez 
REMBOURSEMENT. 


RADIATION. On entend par ce mot le re- 
tranchement qu'un corps ou qu’un ordre affemblé 
fait d’un de fes membres, d’après des motifs de 
prévarication, d'inconduite ou de mécontente- 
mens particuliers. . 


Les conféquences qui réfultent de ces jugemens 


privés , les réclamations qu’ils ont récemment fait 
naître , exigent que nous donnions quelque éten- 
due à cet article. | 

. La fociéré eft fubdivifée en différentes aflocia- 
tions particulières, féparées les unes des autres, 
& qui toutes ont leurs ftatuts , leurs principes, 
leurs maximes, on pourroit prefqne dire leurs 
mœurs & leurs vertus. Pins les fonétions qui leur 
font attribuées font délicates, plus l'honneur en 
eft le mobile. Lorfque ce reflort s’affoiblit , bientôt 
le corps qu'il faifoit mouvoir, s'énerve, fe dé- 
grade, & {e corrompt, Ce généreux enthoufafme 


qui échauffoit toutes fes parties ; unie fois éteint; 
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il n’y a plus que langueur , que découragement: la 
cupidité, l'intrigue , prennent la place du-définté- 
reflement & du zèle pour les droits de l'humanité. 
Cette malheureufe révolution, qui en annonce 
une plus funefte encore , n’a déjà que trop boule- 
verfé tous les corps. Il n’en eft point qui n’aient. 
beaucoup perdu de leur pureté antique ; mais il 
en eft pourtant qui ont fait plus d'efforts pour fe 
préferver d’une dégradation torale ; & ce font ceux- 
là qui jouiflent encore de l’eftime & de la confi- 
dération publiques. FER 
. Le moyen qui eft le plus propre pour conferver 
dans un corps l'intégrité des principes qui en confi- 
tuent l'honnèteté & la vertu, c’eft d’ufer d’une 
févérité falutaire envers tous les membres qui s’en 
écarteut. Ainf, par exemple , comme le courage, 
la franchife, font les vertus premières, de l’érat 
militaire , un officier convaincu de lâcheté ou de 
fourberie , devroit être impiroyablement chafñlé de 
fon corps par. l'indignation générale de fes cama-- 
rades, & 1l y auroit un grand danger à s’oppofer 
a ce libre exercice d’un pouvoir qui repofe fur 
l'honneur. Si l’on difoit à ces juges : l'officier que 
vous forcez de fortir d’un régiment dans lequel 
le roi l'a placé, ne tient pas fon grade de vous; 
de quel droit prérendez-vous lui faire perdre un 
emploi qui lui a été conféré par votre fouverain ? 
Attendez, pour le féparer de vous, que le prince 
l'ait jugé indigne de le fervir. Un murmure gé- 
néral s’éleveroit contre-un pareil difcours ; les 
braves défenfeurs de la patrie, ne pouvant fe ré- 
foudre à n'ètre plus que des machines meurtrières, 
préféreroient une humble oïfiveté, à la honte de 
{ouftrir une confufion humiliante, 


Il en eft de même de tous les états où dominent 
l'honneur & l’eftime de fa profeffon : pas un de 
ceux qui y font agrégés ne veut tenir à un être 
avili ou méprifé; & le plus grand malheur qui 
pourroit arriver, ce feroit qu'ils y fuflenc indif- 
férens ; l’aviliflement ne tarderoit pas à devenir 
général. 7 

Mais autant il eft avantageux que les corps 
puiflent exercer cette police intérieure, autant il 
eit à defirer qu’elle foit exempte de prévention, 
de jaloufie. de faux préjugés, & fur tout d’une 
aveugle précipitation. Dirigée par l’efprit de con- 
fraternité , elle doit calculer les Piel funeftes d’une 
exclufion qui, en déshonorant un citoyen , le rend 
pretque nul pour la fucièté, & condamne fouvent 
à lPindigence, pour le refte de fes jours , un père 
de famille que des circonftances malheureufes ont 
entrainé au-delà des bornes de fon devoir. 

Une des plus grandes crifes pour l’honneur , c’eft 
d'être placé entre d’auftères principes & le befoin., 
entre la faim & la délicateffe : voilà pourquoi il 
feroir à defirer que ceux qui fe dévouent à exercer 


une profeffion dont l'honneur foit le premier fruit, 


où l’on doive attendre la reconnoiflance fans ja- 
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de fe fouftraire à l'empire de fon ordre (1). 
Plus l’homme eft cenfé tenir à l’état qu'il a em- 
-braffé par choix, & auquel font attachées fon 


mais la folliciter, euffent au moins le néceffaire. 
- Mais, d’un autre côté, fi l'on écartoit les jeunes 
gens qui fe préfentent fans fortune pour fuivre 


une carrière cuverte à l’éloquence , on rifqueroit 
d'en éluigner le véritable talent. On n’a que trop 
fouvent l’occafñon de remarquer que l’aifance affou- 
‘pit les facultés morales de l’homme, & le fixe 
dans la médiocrité, tandis que l'amour de la gloire 
le tient éveillé, lui infpire un noble dédain pour 
la fortune, & réduit prefque à rien fes befoins. 
. Si les fentimens de la confraternité éxiftoient 
. réellement, peut-être y auroir-il moins d'inégalité 
* entre les facultés pécuniaires ; peut-être le travail 
* feroit-il plus également réparti : on s’enquerroit 
RES caufes de la mélancolie qui con- 
_ fume un jeune confrère qui voit fes belles années 
” sécouler dans l’obfcurité ou l'indigence. 
- Aulieude l’humilieren faifantrerentir fes fuccès, 
€n étalant à fes yeux des occuparions muhtipliées , 
| on iroit à fon fecours, on Jui fourniroit les moyens 
de tirer fa {ubfftance du travail dont on le char- 
. géroit. La reconnoiffance formeroir alors un lien 
de plus : mais pour s’obliger réciproquement , il 
faut fe connoître , & dans une grande ville où 
les membres d'un même corps font épars, ils n’ont 
pas toujours l'occafion de fe rapprocher. [l feroit 
donc avantageux d'établir des points de réunion, 
où ils puffenr fe communiquer leurs idées, s'inf- 
pres mutuellement de lintérèt par le rapport de 
Jeurs idées & de leurs goûts. 
L'ordre des avocats femble féparé en trois di- 
vifons ; la première, qui eft celle des confultans, 
voit rarement celle qui s’adonne à la plaidoirie ; 
la troifième , occupée à compofer des écritures ou 
des mémoires , s’enfevelit dans des cabinets, & y 
demeure prefque inconnue aux deux autres. Com- 
ment pourroient exifter, parmi des hommes ainf 
féparés par le genre de leurs occupations, cetre 
confiance, cette intimité, & {ur-tout cette dif- 
“poftion à s’entr'aider qui écarte les befoins par- 
ticuliers , & fait le bonheur & la force de tous ? 
Tant quil n’y aura point de rapprochement, 
il n’y aura pas de véritable confraternité , & alors 
point d'indulgence pour les fautes légères, point 
de fecours mutuel contre l'injufice. L'’égoifme 
ilolant tous les individus dans les affaires pu- 
bliques, chacun cherchera à rendre fa condition 
meilleure, fans s'embarrafler du fort des autres, 
comme cela eft arrivé en 1770. ; 
_ De tour temps, l'ordre dés avocats a été en 
Joffeffion d'exercer fa difcipline fur fes membres; 
1l a toujours eu le droit de les réprimander, de 
les fufpendre , & même de les exclure : cependant, 
en 1775, la radiation d’un homme célébre qui 
‘a appellé à lui l'intérêt public, & a fait retennir 
la grand'chambre de fés plaintes, a répandu pen- 
‘dant quelques inflans , des doutes fur un ponvoir 
qui depuis a été reconnu & confirmé folemnelle- 
ment par le parlement, dont l’arrêt , rendu à ce 
fujet ; écartera à jamais tout avocat qui feroit tenté 


exiflence & fa confidération, plus il doit trouver 


de moyens de fe garantir des effets de la haine ou 


de la prévention. Auffi a-t-il été arrèté que Pavocat 


rayé par cette chambre, que l’on nomme /4 dépu- 


tation , & qui eft inftituée pour recevoir les dé- 


| noncCiations , entretenir une police toujours ave, 


admettre ou rejetter les jeunes gens qui fe pré- 
fentent pour être infcrits fur le tableau, avoit la 


_ faculté d’appeller de fon jugement à l’ordre affemblé. 


Placé au milieu de fes pairs, c’eft à lui à fe dif- 
culper, s’il le peut, des chefs d’accufations élevés 
contre fui. Ce qui prouve la fagefle de ce régle- 
ment, c’eft que la plupart des avocats qui ont eu 
recours à l’autorité de leurs confrères , convoqués 
pour les juger fouverainement, ont été rétablis 
dans leurs fonétions par l’ordre dont la préfence 
fufpendoit les pouvoirs de fes députés. 

Il eft bien à defirer que ceux-ci, ufant toujours 
avec fageile & modération du pouvoir qui leur 
eft confié, n’expofent point légérement un homme 


‘ honnète & délicat, à l’humiliation de fe préfenter 


à fes confrères fous les apparences d’un homme 
déjà jugé indigne de refter parmi eux. Il en eft 
plus d’un qui préféreroient de faire en filence le 
facrifice de leur état, plutôt que de dévorer cette 
honte. Moins l’ordre entier s’añemble, plus ik 
étoit néceflaire que ceux qui le repréfentent, por- 
taflent {on véritable vœu & fes vraies intentions. 
Il exiftoir un abus très-contraire à ce point impor- 
tant, @& qui vient heureufement d'être réformé 
par la novvelle diftrbution de l’ordre, a@tuelle- 
ment divifé en colonnes égales, au lieu d’être 
partagé en bancs inégaux. Au moyen de ce chan- 
gement, les députés font les repréfentans dur 
même nombre d'individus ; is portent à la chambre 
de la députation la même quantité de fuffragss, 
& peuvent conféquemment faire connoître le vœu 
général de l’ordre , au lieu qu’autrefois on ne con- 
noifloit que le vœu général des bancs. 

Comme il y a une très-grande diftance entre 
les, égaremens de l'imagination & les faurés qui 
proviennent de l’altéranon des fentimens, il ne 
feroit pas jufte de punir de la même peine tous 
ceux qui ont élevé contre eux quelques fuj*ts de 
plainte : auf, dans plufieurs cas, fe: contente-ton 
de réprimander avec plus où moins de févérité , 
ou de fufpendre pour un temps plus ou moins 
long , l'avocat qui s’eit écarté de fes devoirs. La 


(1) Le 29 mars 1775 , le parlement déclara le fieur. . .… 
non-recevable, tant dans fon oppoftiou à l'arrêt du ç £é- 
vrier précédent, qui avoit confirmé fa radiatiorr, que dans 
les dénrindes portés dans fes requêtes; ordonna que 
lefdires requêtes:feroient biffées, & fit défenfes à sout 
procureur des figner.a l'avenir de femblables, & à tout 
huÿfer de les fignifier, à peine d'inserdifuon, 
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radiation eft réfervée pour ceux qui fe font désho- 
norés eux-mêmes par leurs aétions , ou qui l'ont 
été par des jugemens publics. | 
L'ordre des avocats n’eft pas le feul corps auquel 
le parlement ait reconnu le droit de fe féparer d’un 
membre indigne de lui refter attaché. 


Nous avons vu, en 1777, la faculté de médecine 
bannir de fon fein un de fes dofteurs, auquel elle. 


teprochoit, non-feulement d’avoir annoncé, au 
public la découverte d’un préfervatif contre cette 
maladie qui fe cache fous l'attrait des plaifirs, mais 
d’avoir fait lui-même l’épreuve de ce remède fous 
les regards de plufieurs fpetateurs. 


Le médecin rayé appella des décrets de la fa- 
culté ; prétendit que tout fon crime étoit de s'être 
occupé d’étouffer jufques dans fa racine, un mal 
deftrutteur de l’efpèce humzine, La faculté foutint 
que lappellant avoit bleffé les mœurs ; qu'il étoit 
contrevenu aux réglemens de la faculté, en s’an- 
nonçant pour être le diftributeur d’un remède fecret, 
& qu'elle avoit jufiement ufé du pouvoir qu'elle 
avoit d'exclure un membre déshonoré à fes yeux. 

. Le parlement confirma , par arrèt du 13 août 1777, 
les décrets de la faculté de médecine , par lefquels 
il étroit ordonné que le nom du fieur Guilbert de 
Preval feroit rayé du catalogue des do&keurs de ladite 
faculii, & fau défenfes audit Préval de vendre aucun 
remède par lui-même. Depuis ce moment, le fieur 
de Préval n’a plus vu fon nom fur la lifte des 
médecins. | | 

La mème faculté a, par arrèt du mois d'Avril 
1781, fair juger contre M. le procureur-général, 
qu'en dépofant fes décrets au greffe de la cour, 
cile ne pourroit pas étre tenue d’en déclarer les motifs. 

Enfin, le parlement a depuis confirmé l'autorité 
de la faculté de médecine fur fes membres, en 
approuvant le décret par lequel elle a fupprimé 
de {a life, un médecin qui a perffté, avec obfti- 
nation, dans le fyftème du magnétifme., En vain 
le dofteur rayé a-t-il prétendu que nulle puiflance 
ne devoit commander à l'opinion ; que rien n’étoit 


plus libre que la penfée. Comme fa penfée a paru 


ubliquement contraire à la véritable doétrine, 
k qu'elle étoit fuivie de procédés jugés dangereux, 
elle a entrainé la rupture du lien qui l'attachoit au 
corps dont il devoit refpeéter la décifion , s’il 
Vouloit n'en pas être féparé. 

La difficulté que l’on avoit d’abord paru faire 
de reconnoître le droit que les avocats ont de fuf- 
pendre ou de ceffer toute communicarion avec çelui 
d'entre eux qu'ils ont jugé avoir mérité cette peine, 
a déterminé un avocat très-eftimé à difcuter & ap- 
profondir cette queftion vraiment importante. Il 
eft difficile de rien dire de plus fage que ce qui 
fe trouve dans l'écrit qu'il publia fous le titre de 
la cenfure. u S'il exifte, dit l’auteur de cette bro- 
» chure, un corps particulier dont les caraétères 
» foient tels, que la cenfure y foit exercée avec 

» fruit, non-feulement laiflez-lui, fans jaloufie , 


» 
? 
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» 


» 
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fon utile difcipline , mais encourager l'honneur: 


à proportion qu'il eft plus rare. 

». Par exemple , je fuppofe un corps de citoyens 
voués à des fonctions utiles & honorables ; un 
corps dans lequel il faille des lumières &c de la 
probité , où le travail foit payé par l'honneur 


& rapporte peu SEP AuLe où de laborieufes 


veilles & des études farigantes ne puiflent être 


adoucies que par le fentiment intérieur d'une 
confidération méritée ; je fuppofe un corps qui 


n'exifte que par la confiance publique, dont les 
membres foient dans une relation continuelle , 
entretenue de même par une confiance réci- 
proque ; je fuppofe un corps dans lequel chacun 
foit, fous la foi publique , dépoñiraire des plus 


grands intérêts, des titres les plus précieux, 
des fecrets les plus importans, de la vie, de. 
lhonneur & de la fortune des citoyens; dans 


lequel une fraternité mutuelle établife des com- 
munications néceflaires, des confidences fans 
précaution, des Lis indifpenfables & mul- 
tipliés ; où le miniftère habituel foit de s’atta- 
quer fans animofité, de fe ménager fans pré- 
varication , de fe pénétrer des intérêts des autres, 
fans s’abandonner à leurs emportemens ; de juger 
froidement ce qu’il faut défendre avec chaleur, 
d’interpofer un zèle éclairé, une raifon afive 
entre les pafhons & la juftice ; de nourrir une 
concorde mutuelle au fein des combats journa- 
liers; d’être enfin toujours rivaux , jamais en 
nemis ; toujours zélés , jamais colères; toujours 


 fages , jamais défians : un tel corps, s’il exiftoit, 
auroit, fi je ne me trompe , des caractères parti- 


culiers qu’il faudroit bien fe garder de confondre 
avec ceux des autres corps. ns 
» Si l'honneur lui étoit cher, il faudroit l’en 
combler ; s’il alloit jufqu’à la fierté, il faudroit 
la relever encore ; s’il aimoit la liberté, il fau- 
droit rompre toutes fes chaînes ; sil étoit libre, 
il faudroit le raflurer contre toute entreprife, 
Quand fes prétentions auroient quelque chofe 
de chimérique, c’eft une belle chimére que 
celle qui conduit à l'honneur; elle ne peut bleffer 
que l'orgueil; & comme elle n’eft pas nuifible, 
elle eft toujours falutaire; il entre néceffaire- 
ment dans la conftitution d’un tel corps d’avoir 
la cenfure de fes membres : comme citoyens, 


ils font foumis à toutes les loix de l’état ; comme. 


membres du corps , ils ne doivent dépendre que 
de fa police. Tout eft confiance dans leurs fonc- 
tions; la confiance publique leur apporte des 
fecrets, des titres, des actes originaux , des in- 
térèts de tout genre, auxquels eft attaché fou- 
vent le fort de la vie de ceux qui les approchent; 
la confiance mutuelle établit entre eux une com- 
munication qui n’aquel’honneur feul pour garant, 
La paix, la concorde & la confidération réci- 
proque doivent cimenter leurs relations nécef- 
faires. Eux feuls peuvent s'infpeéter les uns.les 
autres, fe connoitre, fe fuivre dans les moindres 
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#, défails, prononcer fur le plus ou moins de dé- 
» licateffe de leur conduite. Dans un corps ainf 
» compofé, le rapport entre les membres doit être 
n dégagé de toute inquiétude, de toute alarme, 
» de tout foupçon d’infidélité ou de turbulence. 
» Aux yeux de l'honneur, une tache fur un feul 
» membre doit être la tache du corps entier ; les 
n. vertus y font folidaires ; les fautes font com- 
» munes, s'il ne les réprime pas; en un mot, 
» nulle autre compagnie n’eft plus effentiellement 
» difpofée à rendre néceflaire le droit de cenfure. 
n En tout ce qui ne tient pas à la fonéion qui 
» les diflingue, ils ne font que citoyens ; en tout 
ce qui intérefle cette fonétion, ils funt foumis 
» à la difcipline du corps. Le corps doit avoir le 
n droit de lés admettre, de les avertir, de les 
» réprimander, de les exclure. dt. 

- » Si cette cenfure eft néceflaire, les moyens 
» par lefquels elle s'exerce ne le font pas moins. 
_m C’eft fur le carafère, le génie, la délicatefle, 
» la conduite entière, qu’elle doit s'exercer ; c’ef 
» la perfonne qui eft foumife à l'opinion : il n’y 
» à point d'inftruétion poffble, fi ce n'eft celle 
». que fe prefcrivent l'honneur & la probité. C’eft 
» l'enfemble des fais qui dirige l'opinion , ce n’eft 
fouvent aucun afte particulier ; la cenfure a tous 
les caraétères de leftime; elle eft libre, elle 
eft févère , elle eft un réfultat d’impreffons fuc- 
-céflives ; rarement , au milieu de la vie, un feul 
afte la fait naître ou mourir. 

» Si ce corps préfente dé temps en temps au 
public la life des membres qui le compofent , 
elle n’eft, & ne peut être autre chofe que la 
life d’un certain nombre d’hommes qui ont l’un 
pour l’antre une confiance mutuelle, & que le 
corps, préfente à la fociété comme étant dignes 
de À Bite: En la publiant , le corps femble dire 
aux Citoyens : ne craignez rien; portez vos droits 
à foutenir, vos intérêts à ménager, vos fecrets 
à garder, vos titres à faire valoir, votre con- 
fiance pleine & fans réferve , dans les demeures 
de ces hommes laborieux & purs, qui fe font 
confacrés au foin pénible de votre défenfe; ils 
méritent d'être abordés fans inquiétude, & de 
devenir les dépofitaires de vos penfées les plus 
intimes. Quel que foit l’adverfaire qu’on vous 
oppofe, on le choifira dans cette lifte. Ce fera 
un noble ennemi qui ne confondra point la vio- 
lence avec le. zèle, les injures avec l'énergie, 
laftuce avec une adrefle légitime, le fiel & 
l’amertume avec la force & la vigueur. Cette 
fraternité, que vos démêlés ne doivent point 
éteindre, rapprochera les deux champions; vos 
» titres pañleront des mains qui les tiennent dans 
» celles qui doivent vous combattre ; ils y pafleront 
» fans autre caution que la bonne-foi & la droi- 
» ture. Mais ne tremblez pas ; l'honneur fe nourrit 
» par la confiance; c’eft un gage plus afluré que 
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» toutes les fignatures ; & depuis cinq eens ans, 


# graces à notre vigilance , il n’a jamais trompé 
al » p 
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|» perfonne. Un feul exemple connu à été fuivi 


» d’une juitice rapide, & la réparation ne s’eft 
» pas fait attendre. Votre abandon fans réferve 
» fera payé de la même générofité. Vous ferez 
» mañres de donner ou de refufer des marques 
n de reconnoiflance ; & fi vous êtes aflez injuftes 
» pour oublier les fervices rendus par le zèle, 
» jamais votre injuflice ne retentira dans les tri- 


.» bunaux ni aux oreilles du public. Voilà les loix 
» de la confédération que nous avons formée pour 
_» le triomphe de la vérité & de la juflice. 


» C’eft par l’honneur ri fe maintient l’hon- 
» neur. Tout ce qui blefle la délicatefle eft un 
» crime ä nos yeux : ce qui eft permis aux autres 
» ordres de citoyens doit être interdit à celui-ci. 


» Signer une lettre-de-change, prendre une pro- 


» Curation , gérer des affaires, exiger de l’argent, 
», font chofes permifes, mais qui engendrent des 
» tentations périlleufes, ou mettent dans la dé- 
» pendance une ame qui ne doit dépendre que 
» de l'honneur & de fon devoir. Nous les regar- 
» dons comme des: fautes graves ; & ceux à qui 
» cette févérité paroitra excefhive ou ridicule, ne 
» favent pas que fi la loi retient avec des chaînes, 
» c’eit avec des fils que l'honneur gouverne les 
» hommes; & que telle eft la différence des 
» moyens qu'emploient les jugemens de la cen- 
» fure. M | | 
» S'il faut que la cenfure s’aftreigne à des formes 
» prefcrites & exige des preuves rigoureufes ; fi 
» le corps qui l'exerce n’eft pas libre dans fa po- 
» lice, comme fut libre dans le choix de fon état 
». celui qui s’y fit adopter, 1l n’y a plus de cen- 
» fure ; le corps ne fera pas plus pur que le fiècle ; 
» lesmembres ne craindront plus que la loi : s’ils ne 
» font pas criminels, ils feront aflez vertueux ; 
» les bafleffes ou les violences aviliront ou agi- 
» teront l’affociation ; on fe croira fort en répan- 
» dant le fiel; courageux, en affe@ant l'audace ; 
» adroit, en fe permettant le menfonge ; intelli- 
» gent, en préférant le riche, l’homme en crédit 


» ou à la mode; fage, en mettant la confiance à 


» contribution, en vendant les fureurs, en fe 
faifant un patrimoine des paññons les plus viles : 
» le goût du luxe, du fafte, des fanraifies, péné- 
» trera dans les ames avides & corrompues; le 
» corps fera divifé en fujets flétris par la misère 
» ou dépravés par la cupidité ; la gloire ne fera 
» plus que l’orgueil, & un mépris trop jufte hu- 
» miliera, fans corriger, des hommes à qui, 
» comme à tant d’autres, la chimère de l’honneur 
» ne paroïîtra plus que ridicule » RAS 

Ce que nous‘venons de citer de cet excellent 
ouvrage, nous difpenfe de répondre à plufieurs 
objeétions qui ont Été faites par des gens du monde, 
& mème par des magiftrats, fur l'abus d’un pou- 
voir qui, au premier coup- d'œil, peut paroître 
arbitraire. Les avocats auront toujours une confi- 
dération particulière à faire valoir en faveur de 
l'exercice de leur difcipline. Lorfqu’un d'eux eft 
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infcrit fur le tableau, il ne tient fon admiffion 
que de fes confrères ; on n’exige de celui qui fe 


préfente , que la durée d'un flage & le futfrage 


de ceux qui le connoiffent. 


Dans les autres corps, an contraire, ceux qui 


les compofent n’y ont été agrégés qu'après avoir 
P LA 


ou donné une finance ou obtenu des lettres du 
prince. L’exiflence de l’avocat ne repofant que 
fur l’eftime de fes confrères, une fois qu’il a eu 
le malheur de la perdre, il ne doit pas fe plaindre 


que fon état croule, puifqu'il en a lui-même brifé 


la bafe. | 


Mais , dira-t-on, celui qui aura bleffé les yeux 


de la jaloufie par des talens tranfcendans, en mar- 


chant d’un pas rapide à la célébrité , & en attirant 


vers lui la foule des cliens, pourra donc être im- 
molé fans défenfe par l'envie ; il ne tiendra donc 
qu’à d’obfcurs rivaux d’abreuver de dégoûts un 
orateur diftingué, & de l'enlever à la fociété ? 
Peut-être une baffle jaloufie a-t-elle quelquefois pris 
dans l’ame de quelques individus, la place de cette 
noble émulation qui, feule, devroit animer des 
hommes dévoués à de fublimes fonctions ; mais 
elle n’a jamais dégradé que quelques ames vul- 
gaires. On a fouvent eu lieu de remarquer que 
les véritables talens, loin de bleffer le grand 
nombre d'avocats qu'un mérite modefle retient 
dans une efpèce d’obfcurité, les flattaient, en re- 
levant à leurs yeux une profeflion dont l'éclat 
femble fe répandre fur tous ceux qui l’exercent. 

S’il eft arrivé à des jeunes gens qui ont eu un 
début glorieux , d’éprouver quelques contradic- 
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tions, d'efluyer quelques dégoüts, 1ls en ont été 


bientôt dédommagés par les témoignages d’eftime 
& de confidération de leurs anciens confrères : fi 
l'on pouveit douter de ce que nous difons, nous 
invoquerions le fouvenir des Cochin, des le Nor- 
mant, des Aubri, des Degênes, qui n’ont ceflé 
de jouir, pendant le cours glorieux de leur vie, 
de la diftin@ion la plus flatteufe dans leur ordre. 
Ce feroit donc vraiment calomnier les avocats, 
que de prétendre que le mérite difingué eft une 
caufe de perfécution parmi eux, Si le public pou- 
voit pénétrer dans les motifs qui ont dité les 
jugemens de radiation dont il a quelquefois mur- 
mure , il feroit convaincu qu'ils n’ont jamais frappé 
que des fujets qui avoient obfcurci leurs talens, 
ou par des vices, ou par des injuftices, ou par 
des contraventions aux auftères principes de l’ordre. 
Par exemple, celui qui, après avoir défendu 
avec chaleur, avec éloquence , un client dont il 
auroit gagné la caufe, exigeroit fes honoraires d’une 
manière oppofée à l’efprit de générofité & de dé- 
fintéreflement , qui eft un des plus beaux attributs 
de fa profeffion , encourroit la peine dé la radiation. 
L'avocat qui, fous le voile de l'amitié, auroit 
limprudence de fe charger d'une procuration, & 
de rendre des fervices au-defous de fon minifére , 
g'expoferoit au même jugement. 
- On uferoit de la même févérité envers celui qui 


/ 
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feroit convaincu de s’intéreffer dans desentreprifés ;+ 
dans des affaires incompatibles avec fon état, ou. 
qui contraéteroit des engagemens qui mettroit fa: 
liberté en péril. QUE. 

Un des plus grands dangers auxquels un avocat 
foit expofe, C’eft celui qui naît de la vivacité de. 
fen imagination, ou de l’exceflive confiance qu'il 
donne à un client aveuglé fur fa caufe, ou faux" 
dans fes récits. : FA LAN 6 Left on 

S'il anime fon plaidoyer ou fes écrits par trop 
d'emportement , paf un ton fatyrique & injurieux ;' 
ou par des reproches déplacés, il court les rifques 
de voir fon nom retranché de la lifte des défen- 
feurs publics. Cependant, fi l’on reconnoifloit qu'il: 
a été lui-même trompé, qu'il étoit de bonne-foi ;: 
& que fon zèle l’a emporté au-delà des bornes 
d'une fage modération, l’ordre ne le priveroit pas: 
tout-à-coup de fon état; ce ne feroit qu'autant. 


qu'il fe montreroit abfolument incorrigible, que l’on: 


fe détermineroit avec regret à fe féparer de luis 

Le miniftère de l’avocat, comme on l’a très-! 
fagement obfervé dans une confultation fur la: 
difcipline des avocats , n’eft pas feulement néceflaire: 
dans les tribunaux, où les droits dés citoyens ne: 
peuvent être défendus que par des hommes con- 


facrés à l'étude des loix ; la juftice defire encore. 


qu'il y ait des médiateurs entre elles & la partie, 
afin que le langage des paffions n’y trouble pas: 
Ja paix de fon fan@tuaire , & que les caufes y foient: 
préfentées avec la aécence qu'il convient d'ob-! 
ferver dans les lieux où la majefté du prince ne 
ceffe point de réfider. LL 
Lorfqu’un avocat met fur fes yeux le bandeau: 
qui couvre ceux de fa partie, lorfqu'il ne fe place 
entre le peuple-& fes juges, que pour prêter aux: 
haines , aux reflentimens de fes cliens, l'énergie: 
de l’expreffion & la vivacité des images, il fe: 
rend indigme d’un miniftère facré ; fes talens même: 
deviennent un titre qui l'en écarte. 4: 4 
Quand on fe connoît une imagination trop fas 
cile à s’enflammer & à époufer des pafñons étran: 
gères, il faut s’abftenir des fonttions d’un état qui: 
exige une circonfpeétion févère, plutôt que de 
courir le rifque de faire à un honnète homme des: 
bieflures qui faigneront encore après que la juflice, 
aura rendu l’oracle qui le juftifie. LÉ Re 
: Ces réflexions, auffi juftes que noblement ex 
primées, ne peuvent être trop méditées par tous 
ceux qui fe confacrent au barreau. R 
Quoiqu'il n'entre pas dans les principes de l'ordre: 
de fe livrer à des recherches trop exa@tes fur les 
mœurs privées des avocats, il n’en eft pas moins 
vrai que celui qui fe dégraderoit aux yeux du 


public par des habitudes viles & honteufes, de- 


vroit s'attendre, s'il étoit indocile aux répri- 
mandes qui lui feroient faites, à être rayé du 
tableau, Cette radiation feroit plus prompte, s'il 
s’étoit déshonoré en contraétant une alliance ré 
prouvée par les mœurs. | 

Nous avons vu, il n’y a pas encore bien des: 

FEU "+ années , 


8 
4 
4 
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Années , ur avocat rayé du tabléan , pour avoir 
effayé de combattre , dans une confultation , lopi- 
niion fixée par nos loix fur la profeffion de co- 
médien. ; L'état 

Le tableau des avocats étant, ou du moins 

. devant être une lifte de citoyens purs, laborieux, 
dignes de la confiance des plaideurs; l'avocat qui 
veut y voir fon nom confervé, doit éviter tout 
ce qui peut compromettre fon honneur & fa ré- 

pufation : il ne peut pas äpporter trop de foins 

a le choix de fes liaifons & même de fes 

amufemens. | ME ; 
- Une vertu févère fied bien au défenfeur de l’op- 

- pdmé : elle difpofe fes auditeurs à l'attention, 
elle rend fes efforts plus puiflans , & communique 
mne forte de dignité à fes talens. Woyez FACTUM 
D'AVOCAT. ( Cet article-eft de M. DE LA CROIX, 

avocat au parlement.) : 

RADVEU , (Droit féodal.) l’article 1 de la cou- 
tume de la falle de Lille, au titre des aélions & 
exceptions en matières perfonnelles , donne ce nom 
à l’aveu qu'on fait de fon feigneur, pour être ren- 
voyé en fa jurifdiétion, lorfqu’on eft appellé dans 
une autre cour, en matière perfonnelle , & que 
le feigneur, {fon juge ou fon fondé de procuration 
revendique la caufe. 

" Ce privilège étoit très-important autrefois, puif- 

il avoit lieu mème en matière criminelle. Mais 
Particle 35 de l'ordonnance de Moulins, de 1566, 
qui a été confirmé par les loix poftérieures , règle 
que la « connoïffance des délits appartiendra aux 
mn juges des lieux où ils auront été commis, no- 
» nobftant que le prifonnier ne foit pris en flagrant 
» délit ». Voyez l'article JURÉE. 

Au refte , la coutume de la falle de Lille exige, 
pour la validité du renvoi, qu’il foit demandé au 
nom du feigneur & par fon jufticiable tout-à-la- 

_ fois, avant la litis-conteftation &c la prife d’un délai 
péremptoire. Mais la néceflité de l’aveu de la 

art du jufticiable, eft contraire au droit commun 
k au principe de la patrimonialité des juftices, 
fuivant lequel le feigneur peut revendiquer fes 
jufticiables & en obtenir le renvoi, quand même 
ils s'y oppoferoient. , 

La coutume de la falle de Lille dit auîM radveuer 
ou radvouer pour faire l'aveu qu'elle exige. 
(G:D: CC): 

+ RADVOUER. Voyez RADVEU. | 
+ RAFFÉAGER, c’eft donner de nouveau, à 
titre d’afféagement , le domaine ci-devant afféagé , 
qui étoit rentré dans la main du feigneur. Voyez 
les articles AFFÉAGE € FÉAGE , & les obférva- 
tions de Hévin fur Frain , arrêt 133,n.3.(G. D. C. 

RAGLORE , ( Droit féodal. ) en latin barbare, 
raglorius. Ce mot a êté employé dans le droit 
anglo - normand , pour défigner un fénéchal on 
prévôt, le juge d’une feisneurie. Des lettres 
données par Henri, prince de Galles, en faveur 

_ de fon valet-de-chambre Guillaume Malbon, en 
1408, & recueillies par Rymer, pértent ; «avons 
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_» donné & granté à l’avant-dit William, l'office 


» de raglore de les commotes de Generglyn. & 
» Hannynyok, deinz notre comté de Cardygan ; 


» & avoir à l'avant-dit William, ledit ofice pour 


» terme de fa vie, orefque les fées, gages & 


. » ‘profits, à l’avant-dit office d’ancien temps duez ; 


» accuftumez ». 
Les Gallois ont dit raglaw dans le méme fens ; 


_ fuivant Spelmann. Voyez du Cange au mot Raglo- 


rium. ut D, C.) 

RAÏS , ( Drox féodal: ) ce mot fe trouve au 
chap.-4 pour défigner le chef de la jurifdi@ion 
civile & ordinaire, que Godefroy de Bouillon 
Conferva aux Syriens, pour juger les différends 
qui furviendroient entre eux. Il y eft dit: « le 
» chevetaine d'icelle court eft appellé rais en lo 
» langage arabic, & les autres jurés ; & en aucuns 
» lieux dou royaume ( de Jérufalem } a jurés de la 
» court des Suriens, & ni a point de rais. Mais 
» le bailli de la fonde de ce lieu eft com rais, 
» & les plais des Suriens des querelles devant 
» dites viennent devant lui & font déterminées 
» par les voies de celle court, enci comme devant 
» le raïs, qui vaut autant à dire en ce cas, com 
» vifconte n. Voyez au mot VICOMTE, ce qu'on 
dira des juges de ce nom. 

Encore aujourd'hui, les Turcs appellent rais où 
reis effendi, un magiftrat dont l'office revient à 
celui de chancelier. (G. D. C.) 

RAISON , f. f. (en terme de Jurifprud. ) fignifie 
quelquefois ux droit qui appartient à quelqu'un, comme 
quand on dit, noms, raifons 6 aë&ions : quelque- 
fois raifon eft pris pour juflice, comme quand on 
dit, demander raifon, faire raifon. Souvent raifon 
eft pris pour compte, c'eft en ce fens que les mar- 
chands appellent livres de raïfon, ceux qui con- 
tiennent l’état de tout leur commerce , tant pour 
eux que pour leurs aflociés. Woyez ACTION, 
COMPTE, DROIT, JourNAUXx, Livres, MAR- 
CHAND , OBLIGATION. (4) 

RALONGEMENT DE VILLE, (Droi féodal.) 
ce mot fe trouve dans la coutume de Boulonnois. 
Îl y défigne l’enclos joint à une maifon de cam- 
pagne, L'article 171 de cette coutume dit lui- 
mème enclos ou ralongement de ville ou de jardins. 
L'article 172 dit, dans le même fens, en ralon- 
geant ladite ville. 

: On appelloit autrefois ville (villa) une maifon 
de campagne. ( G. D. C.) 

:RAMAGE, ( droit de) on a aïinfi nommé une 
redevance qu'on payoïit au feigneur pour pouvoir 
prendre ou ramafler les branches d'arbres ou ra: 
meaux de fes bois. 

On a auffi nomme ramagium en latin barbare ; 
cette efpèce d’ufage dans les bois, 8 ramageurs 
les gardes dés bois qui percevoient ce droit. | 

Enfin, là coutume de Bretagne donne le nom 
de ramage au lignage ou à la parenté , & une or- 
donnance de l'an 1301, rapportée au rome 1 des 
preuves dé l’hifloire de çetre ss auf 
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employé ce mot pour défigner le parent lui-même. 
Voyez du Cange au mot Ramagium ,'dom Carpen- 
tier au mème mot & au mot Rameragium. 
On-peut ajouter à ce qwont dit ces auteurs, 
que le mot de ramage a défigné la redevance qu'on 
payoit pour l’'ufage {e plus étendu dans les bois, 
& non pas feulement pour celui des branches 
d'arbres. La chartre dés libertés de Boeñles, de 
lan 1239, porte : « & omnia nemora mea aperta 
» caperepoterunt, adomnia neceflarià fua facienda, ua 
9 quod pro cifdem ramagium confuetum reddere tene- 


» buntur », Voyez cette chartre dans les anciennes | 
coutumes de Berry par la Thaumaflière, pag. 85. 


(GD.C.) 


RAMILLES, £ f. (en terme d’Eaux & Forêts.) |; 


fignifie ‘les nmenues branches d'arbres qui reftent 
sans une vente, après qu'on en a tiré Le bois de 
corde & les cotterets. Ces menues branches ne 
{ont bonnes qu’à mettre dans les fagots ou bourrées, 
RANDABLETE , (Droit féodal.) on a défigné 
par-là l'obligation de rendre ou de remettre un 
château ou une forterefle au feigneur à fa volonté. 
Le teftament fait par Hugues, duc de Bourgogne, 
En 1314, porte que s'il meurt fans enfans, il 
remet à fon coufin Odart, feigneur de Montaigu, 
« Ja jurableté & randableté dou chafteuil de Mon- 
» tagu ». Poyez dom Carpentier au mot Reddi- 
bilitas &c l'article JURABLE. de 
RANSOURE , (Droit féodal, ) dom Carpentier 
dit que ce mot eft fynonyme de reffort, & qu'il 
défigne l’étendue du domaine ou de a jurifdi@ion. 
Il cite en preuve au mot Refforium de fon gloffarium 
zovum l'extrait fuivant d’une chartre de l’an 1256 
pour la Champagne : « vinz livrées de terres qu'il 
» tient an fom demoyne & ranfoures & as. appar- 
» nances »,( G. D. C.) 
 RAPINE ; ( Droit féodal.) c’eft une efpèce de 
droit qui n’eft connu que par le paflage fuivant 
d’une chartre donnée en 1247 , par Ifabelle , com- 
tefle de Chartres : dedi etiam diétis monialibus (Ro- 
MOrCntuS ) quandam coflumam que vocatur la ra- 
pine, quam habeo in eodem territorio , cum omni jure 


& dominio que ibi habui, retenta tamen mihÿ & hære- 


dibus meis alt& jufliciä in eodem. 

Cette chartre fe trouve parmi les preuves dn 
some 8 du Gallia chrifliana , col, 554. ( G. D. C.} 

RAPPEL, f. m. ce terme, er droit, a plufieurs 
fignifications différentes , & il y a diverfes fortes 
de rappels. . * 
. Rappel de ban, c’eft lorfque quelqu'un qui a été 
banni d’un lieu, y eft rappellé , & qu’il a per- 
Miffion d'y revenir ; ce rappel {e fait par lettres 
du prince, qui ne peuvent être fcellées qu’en la 
grande chancellerie ; l'arrêt où jugement de con- 
damnation doit être attaché fous le contre - fcel 
des lettres, faute de quoi les juges ne doivent Y 
avoir aucun égard; ces lettres doivent être enté- 
finées fans examiner fi elles font conformes aux 
charges & informations , fauf aux cours à repré- 
fenter ce qu'elles jugeront à propos : fi c’eft un 


\ 
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gentilhomme qui obtient de telles lettres, fa qua’ 


lité de gentilhomme doit y ètre exprimée nom 
mément, afin que les lettres foient adreffées à qui 
il convient. Woyez le titre 16 de l'ordonnance crimi= - 


nelle, & le mot BANNISSEMENT. | 


Rappel par bourfe, en Normandie , c’eft le retrait 


lignager qui fe fait d'un héritage en rembourfant 


le prix à l’acquéreur; cette dénomination vient 


fans doute de ce que, pour parvenir au retrait, 


il faut faire offre de bourfe, deniers, &x, c’eft 


pourquoi l’on dit : rappeller par bourfe l'héritages 


. 


Anc. cout. de Normandie, ch. cxvj. 
Rappel de caufe ; où plutôt réappel, eft un fe- 


_ cond appel que le juge fait faire d’une caufe à 


l’audience , foit que les parties ou leurs défenfeurs : 
ne fe foient pas trouvés à l'audience lorfque lacaufe : 
y a êté appellée la première fois, ou que la caufe : 
ne füt pas en état; quand une caufe eft appellée : 


fur le rôle & qu’elle n'eft pas en état, on or- 


donne qu’elle fera réappellée fur le rôle dans le 


temps: qui eft indiqué. Voyez RÔLE. 


Rappel de galères, eft lorfqu'un homme cons - 
damné aux galères a permiflion de quitter & de : 
revenir. Cette grace s'accorde par des lettres de : 


grande chancellerie, de mème que le rappel de 
ban, & ces leitres font fujettes aux mêmes for. 


malités. Voyez rappel de ban & le mot GALÈRES. 
Rappel extra terminos , on fous-entend juris, ef 


un rappel à fucceflion qui eft fait hors les termes : 


de droit, c’eft-à-dire, qui rappelle à une fuccef- 
fion quelqu'un qui eft hors les termes de la re 
préfentation. Voyez ci-après rappel à fucceffion. 


Rappel intra terminos , ou intra terminos juris, efk 


un rappel à fucceffion qui eft fait dans les termes 


| de droit, c’eft-à-dire, qui n'excède point les 


A 


termes de la repréfentation. Woyez ci-après , rappel. 


à fuccefkon. 

Rappel ou réappel fur le rôle. Voyez ci- devant 
rappel de caufé. 
… Rappel à fucceffion , eft une difpoñtion entre-vifs 
ou teftamentaire , par laquelle on rappelle à la fuc- 
ceffion quelqu'un qui n’y viendroit pas fans cette 
difpofition. 

On diftingue quatre fortes de rappels en fait de 
fueceffion ; favoir celui qui fe fait dans le cas de 
l'exclufion coutumière des filles dotées; celui qui 
fe fait dans le cas de la renonciation exprefle des 


_ filles dotées; celui qui répare: le défaut de repré- 
_ fentation ; enfin celui qui relève les enfans de leur 


exhérédation. MARRAEE ? Li st 
Le rappel qui fe fait dans le cas de l’exclufion 
coutumière des filles dotées, eft d'autant plus fa- 


_ vorable que cette. exclufion n'étant fondée que 


fur une préfomption de la volonté de celui qui 
a doté, dès qu’il y a preuve qu’il a ordonné le cons 
traire ; fa volonté fait cefler la 
la loi. | | ET 

Suivant la loi falique & la loï des ripuaires , le 
droit commun des François , régardoit les filles , 
comme inhabiles à fuccéder , tant qu’il y avoit des 


préfomption de 
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mâles, De terra falicé nulla portio cedit mulieri ; fed 
ad fexum virilem tota terre hæreditas pervenit. Cepen- 


dant dans ces temps-là même , la réclamation de’ 


la nature engageoit les pères à s’écarter de la dif 
pofition de la loi, & à rappeller leurs filles à leur 
fucceffion. Ce fait nous eft attefté par Marculphe, 

i, dans fes formules, iv. 2, chap. 12, nous a 
confervé les claufes d’un a@te par lequel un père 
en rappellant fa fille , traite la loi falique d’impie. 


. Aujourd’hui l’exclufon légale des filles à la fuc- 
ceflion de leur père & mère eft bornée aux coutu- : 


mes de Normandie, Auvergne , la Marche , Bour- 
bonuois, Poitou , Touraine , Loudunois , le Maine, 
Anjou, Touloufe, Nivernois, Bretagne, Bour- 
+ gogne & quelques autres. Maïs toutes ces coutumes 
ne font pas uniformes dans leurs difpofitions. 

. En général le rappel doit ètre fait par les nère, 
mère, aieul, ou aieule, étant les feuls qui foient 
obligés de doter leurs filles, & qui puiffent les ex- 
clure des fucceffions en (a es ,: Ce qui a été 
ainfi établi en faveur des mâles ; il y a cependant 
des coutumes qui permettent aux frères de rap- 
peller leur fœur qu'ils ont dotée, telle que la cou- 
tume d'Auvergne. Quelques-unes , comme celle 
du Maine , ne permettent pas le rappel à la mère, 

arce qu’elles ne lui donnent pas le pouvoir d’ex- 
clure fa fille en la dotant. Celle de Normandie au- 
: torite lé père qui marie fes filles , à les réferver 
tant à!fa fucceffion qu’à celle de leur mère ; mais 
celle-ci n’a pas le même pouvoir, & ne peut les 
rappeller qu’à fa propre fucceffion. 

Quand le’père & la mère ont doté , foit con- 


. jointement ou féparément , & qu'il n'y a que lun 


des deux qui fait le rappel , en ce cas ce rappel n’a 
d'effet quepour la fucceffion de celui qui l’a or- 
donné. à 

Dans quelques coutumes , telles que Auvergne, 
. Bourbonnois, le Maine & la Marche, ce rappel ne 
peut être fait que par le premier contrat de ma- 


riage de la fille; fi c’eft par quelque autre afte, il 


ze peut être fait que du eonfentement des mâles ; 
dans les autres coutumes on peut faire le rappel 
par tel aéte que l’on juge à propos, &c fans le con- 
fentement des autres héritiers. 

… Le rappel de la fille vaut une inflitution contrac- 
tuelle, de manière qu'en cas de prédécès de cette 
fille, il fe tranfmet à fes enfaus, quoiqu’ils ne 
foient pas auf rappellés nommément. 

.. Dans les coutumes où la feule dotation de la 
fille opère fon exclufion des fucceffions paternelles 


& maternelles , fi le père mariant fa fille, lui 


donne en avancement d’hoirie , il eft cenfé la ré- 
ferver à fucceiion ; & lorfqu’en la dotant, il l’a 
fait renoncer aux fucceffions direétes , fans parler 
des fucceffions collatérales , la fille n’eft point ex- 
lue de celles-ci, parce que l’exclufion générale 
prononcée par la loi n’a plus lieu, dès que le père 
a parlé autrement. 44 

L'effet du rappel des filles eft différent dans ces 
 gnêmes coutumes d'exclufion, felon l’afte par le- 
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_ quel 1left fait: fi la réferve de la fille ef parfaite . 


par fon premier contrat de mariage, la fille vient 
per modum fuccefionis ; mais la réferve faite par 


tout autre aëte , n’opère pas plus qu’un fimple legs > 


à moins que les frères n'aient confenti au rappel. 
Le rappel eft irrévocable dans les coutumes où 
il doit être fait par contrat de mariage, comme 


dans celles d'Auvergne & de Bourbonnois ; au lieu 


que dans les coutumes ou les filles mariées ne font 
pas exclues de plein droit, le rappel eft toujours 
révocable par quelque aîe que ce foit. 

Il y à dans les coutumes d’exclufñon, une au 
tre forte de rappel, qu'on peut appeller /éal, qui 
a lieu en faveur des filles qui étoient exclues, 
par le prédécès des mâles, ou lorfque les mâles 
ayant furvécu, ont renoncé à la fucceflion ; ilen 
eft parlé dans l’article 309 de la coutume de Bour- 
bonnois. ur | | 

Pour ce qui eft du rappel qui fe fait dans le ças 
de la renonciation exprefle des filles dotées , rien 
n’eft plus favorable, puifque c’eft un retour au 
droit commun, & que le rappel rétablit l'égalité 
entre tous les enfans. | 

Quelque autorité que le pêre ait dans fa famille ; 
& que le mari aït fur fa femme, il ne peut pas 
faire pour elle le rappel : ce feroit faire pour elle un 
teftament. 

Par quelque a@te que la mère rappelle fes filles 
à fa fucceffion, elle n’a pas befoin de l’autorifa- 


. tion de fon mari, parce que c’eft une difpofition 


qui touche fa fucceffon. Il faut feulement excepter 
les coutumes qui requièrent expreflément cette 
formalité, comme celles du duché de Bourgogne, 
de Nivérnois & de Normandie. 

Le confentement des frères n’eft pas néceffaire ; . 
fi ce n'eft dans les coutumes d’exclufion qui re- 
quièrent ce confentement dans le cas d’une renon- 
ciation tacite , telles que Bourbonnois , Auvergne & 
la Marche 3 à plus forte raifon eft-il néceflaire dans 
ces coutumes , lorfque la renonciation eft exprefle. 

II. Le rappel d’une fille qui n’eft exclue qu’en 
conféquence d’une renonciation - exprefle, peut 
être fait par les père & mère qui ont flipulé la res 
nonciation, foit par aéte entre-vifs ou par tefta- 
ment & même par toutes fortes d’aétes, parcé 
qu'il n’exige aucune forme particulière. Les père 
&t mère n’ont pas mème befoin du confentement 
des frères , quoiqu’on pût dire en leur faveur , 


qu'ayant acquis par la renonciation de leur fœur , 


le droit de l’exclure des fucceffions paternelle & 
maternelle , il ne devroit pas être au pouvoir des 
père & mère de la rappeller fans leur confente- 
ment. Cependant leur confentement eft néceflaire, 
ainfi que nous l'avons dit plus haut, dans les cou- 
tumes d’exclufion légale, telles que Bourbonnois, 
Auvergne & la Marche, qui ne permettent le 
rappel que par contrat de mariage. | 

Les frères peuvent eux-mêmes faîre le rappel, 
même avant que la fucceffion du pêre com- 
mun foit ouverte. Mais dans ce se , il neff 
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valable qu'autant qu'il eft ratifié par le père, & 
il ne fubfifte qu’autant que le père ne révoque 
pas le rappel par lui fair. Si au contraire le rappel 
fait par les frères n’a point été approuvé parle père, 
en le regarde comme contraire aux bonnes mœurs, 
& par conféquent comme nul, 


Lorfque la fille a renoncé aux fucceffions de 


fes collatéraux, ceux-ci peuvent fans contredit la 
rappeller eux-mêmes, ils n’ont pas befoin de l’in- 
tervention du père & dela mère, quoiqu’ils aient 
flipulé la renonciation : c’eft ce qui a été jugé au 
parlement de Bordeaux par arrêt du 29 mars 1673, 
rapporté. par la Peyrère, 

La fille ainfi rappellée, vient à la fucceffion de 
fes père & mère , comme héritière , & non comme 
fimple légataire; en effet, le rappel levant l'ob- 
ftacle qui l’'empêchoit d'y venir, elle rentre dans 


fes droits , & elle eftau mème étar que fi elle n’a-' 


voit jamais renoncé, ce qui doit avoir lieu, foit 
que la fille ait renoncé purement & fimplement, 
foit qu'elle ait renoncé au profit d’un frère; car 
le père qui peut flipuler une renonciation à la 
fuccefion des frères même, peut bien rappeller 
d'une renonciation qui eft faite à fa propre fuc- 
ceffion, quoiqu’en faveur des frères.-Il eft mai- 
tre abfolu fur fa famille, ou pour ôter, ou pour 
rendre à fa fille tout ce qui doit lui revenir de fes 
biens direétement ou indireétement : c’eft ce que 
décident les coutumes de Berri, tit. 19 , art. 35 ; & 
d'Etampes, art. 114. 

Ce principe a même lieu dans les contumes, 
telles que Vitry , Nivernois, Meaux & Chaumont, 
qui interdifent l'inflitution d’héritier , au point 

u'elle n’a pas même l'effet d’un legs; parce que, 
1°. le rappel n'eft point une inflitution; 2°. que la 
défenfe de ces coutumes ne concerne que les inf- 
titutions teflamentaires au profit des étrangers 
principalement, & non un rappel au profit d’une 
fille qui a renoncé. 

III. Une troifième forte de rappel eft celui qui 
a pour objet de réparer le défaut de repréfenta- 
tion. Pour favoir dans quelles coutumes il a lieu , 
il faut diftinguer celles d’entre elles qui admettent 
la repréfentation , celles qui n’en font aucune men- 
tion, & celles qui la rejettent. 


Dans les coutumes, telles que Paris & autres , 
qui admettent la repréfentarion à l'infini en di- 
recte & en collatérale au profit des enfans des 
frères fuccédans avec leurs oncles frères du défunt, 
le rappel eft inutile , n'ayant pas plus d'effet qu’un 
fimple legs. 

Le rappel eft pareillement inutile dans les cou- 
tumes telles que celle de Valois, qui admettent 
la repréfentation entre les coufins-germains ; car 
fi on veut étendre la repréfentation au-delà , le 
rappelne vaut que per modum legati. 

"Il feroit encore plus inutile de faire un rappel 
dans les coutumes qui admettent la repréfentation 
a l'infini , tant en direGte que collatérale, puifque 
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la loi même à pourvu à ce que l’on ordonnero't 


par le rappel. 


Mais le rappel peut être utile dans les coutumes 
qui né font aucune mention de la repréfentation 


en collatérale, comme celle de Meaux, & ileftt 
 fur-tout ufité dans celles qui rejettent formelle: 


ment la repréfentation en collatérale , comme 
Senlis, Clermont, Blois, Montargis. ts: 

Enfin celles où il eft le plus néceflaire , ce font’ 
les coutumes où la repréfentation n’a lieu ni en 
direéte, nien collatérale, comme dans les cou- 
tumes de Ponthieu , Boulenois , Artois, Haïi- 
naut, Lille & Saint°Omer. te: 

Ce rappel peut être fait par toutes fortes d’aétes ; 
lorfqu'il eft 2ntra terminos Juris, c’eft-à-dire, lorf- 
qu'il eft dans les termes ordinaires de la repréfen- 
tation ; mais quand il eft extra terminos , il ne peut 
être fait que par teftament, ou parle Contrat de 


mariage des enfans du premier degré. 


Le confentement dés héritiers ny eft pas nés. 


ceflaire, fi ce n’eft dans les coutumes qui le re- 
quièrent expreffément; mais il faut toujours le 
confentement de celui de cujus ; les héritiers ne 
pourroient pas autrement rappeller l'un d’entre 
eux à la fucceffion. - RE ARE 


4 


Le rappel n’eft pas fujet à acceptation, lors 
même qu'il eft conçu en forme de donation entre. 
vifs ; car c’eft toujours une difpofition à caufe de 
mort. 


Quand le rappel eft fait par contrat de mariage. 
d’un des enfans au profit des enfans ‘qui naîtront 


du mariage, il profite aux enfans d’un autre fils . 
9 P 9 


& de même celui d’un des petit-fils profite à tous 


les autres , parce que l'égalité eft tellement favo- 
> P q 


rable en direëte, que l’on préfume que le père ow 
aieul qui l’a ordonné pour l’un , a eu auf intention 
qu'elle auroit lieu pour tous, pourvu qu'il n'ait 
rien ordonné de contraire, lors du rappel qu'il a 
fait, Ou depuis. 

Mais cette communication de rappel n’a pas lieu 
en collatérale, à moins qu’il n’y ait quelque chofe 
dans l’aéte qui dénote que telle à été l'intention 
de celui qui difpofoit. 


Le rappel intra terminos donne la qualité d’héri- 
tier ; celui qui eft exrra terminos ne fait qu’un less, 
quand même il feroit fait par donation éntre-vifs. 
De-là réfultent deux conféquences, en faveur du 
rappellé intra terminos, l’une qu'il eft {aïfi de plein 
droit , & n’eft pas oligé de demander à fes oncles 
& tantes la délivrance de fa portion; la feconde 
que le rappel n’eft pas borné aux biens dont l’aïeul 
pouvoit difpofer, foit entre-vifs , foit par tefta- 
ment, & qu'il s'étend à route fa fucceffion, même 
aux propres, quoiqu'inalienables & indifponibles, 


1 y a mêmé plus ; la qualité d’héritier, que lé 


rappel donne à celui en faveur de qui il eft fair, le 
rend ce.quiil feroit dans les coutumes où la repré: 
fentation a lieu, & par cette raifon le rappellé 
doit profiter dans la fucceffion de fon aïeul du 


RM 
droit d'aineffe , qui auroit apparténu à fon père, sil 
na ce np rite id eneel ns 
> Le rappellé exsrdserminos n’étant que fimple lé: 


ataire de la portion que le teftateur lui a afignée, 


_il n'en eft point faifi , &c il doit en demander la 
délivrance à l'héritier, qui peut même, en fe te- 
nant aux réferves coutumières, le reftreindre aux 
biens dont la loi permet de difpofer à caufe de 
mort, ; a l'ENS 
* Le rappeleft irrévocable, lorfqu'il a été ftipulé 
dans un contrat de mariage, mais s’il a èté fait par 
un teflament , rien n'en empêche la révocabilité, 
I eft également révocable , lorfqu’il eft contenu 
dans un aéte entre-vifs, mème dansgune dona- 
tion revêtue de toutes fes formalités , parce qu'un 
patte fur une fucceflion future n’eft point obliga- 
toire , & que ce principe ne foufire d'exception 
qu’en faveur des contrats de mariage , & de quel- 


ques autres aûtes dont nous avons parlé fous le 


Mot INSTITUTION CONTRACTUELLE. 


IV. Une quatrième efpèce de rappel eft celui 


qui a pour objet de relever les enfans de l’exhé- 
fédation. Son effet eft de les rétablir dans la qua- 
Bite: d'héritier: Il peut être exprès ou tacite. Le 
rappel exprès fe fat par teflament, le tacite par 
tout alte où le père déclare, qu'il pardonne à {on 
enfant qu'il avoit exhérédé, La réconciliation de 
l'enfant dveclé père, fuffit même pour opérer un 
rappel tacite. Mais le père en rappellant fon fils, 
bare quelques limitatiôns au rappel. Voyez 
ONATION , EÉXHÉRÉDATION , HÉRITIER , LEGS, 
REPRÉSENTATION , TESTAMENT. | 
* RAPPORT , f. m. ( en:terme de Palais. ) fignifie 
l'expofé que fait un juge ou un, commiflaire, foit en 
pleine diämbre, foitdevantun comité, d’uneaffaire 
Ôu d'un procès par écrit qu'on lui a donné à voir & 
à examiner. Cette partie eft d’un ufage bien plus fré- 
quent , & a beaucoup plus d’érendué que n’en a au- 
jourd'hui l'éloquence éteinte du barreau ; puifqu'elle 
émbrafle tous les emplois de larobe, & qu'elle a lien 
dans toutes les cours fouveraines & fubalternés , 
dans toutes les compagnies, dans tous les bureaux, 
&r dans toutes les commiffons. Le fuccès de ces 
fortes d’ations, attire autant de gldire qu'aucun 
laidoyer , & il eft d’un auffi grand fecours pour 
E défenfe de la juftice & de l’innocence. Comme 
on ne peut traiter ici cette matière que très-légé- 
tement, je ne ferai qu'en indiquer.les principes 
fans les approfondir. | 
"JE fais que chaque compagnie , chaque jurifdic- 
tion a fes ufages particuliers pour la manière de 
rapporter les procès ; mais le fondeft le même pour 
toutes, & le ftyle qu'on y emploie, doit par-tout 
être le même. Il y. à une forte d’éloquence propre 
à ce genre de Roue. qui confifie à parler avec 
clarté, avec précifion , & avec élégance. 
- Le but que f&tpropofe un rapporteur, eft d’inf- 
truire les juges fes confrères, de l'affaire fur la- 
quelle ils ont à prononcer avec lui. Il eft chargé , au 
nom de tous, d’en faire l'examen, Il devient dans cette 
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| occafon, pour ainfi dire, l'œil de ja Compagnie. 


Î lui prête & lui communique fes lumières & fes 
connotflances ; or, pour le faire avec fucces , il 


faut. que la dififibution méthodique de la matière 


qu'il entreprend de traiter, & l'ordre qu'il mettra 
dans les faits & dans Îles preuves, y répandent 
une ff grande netteté , qué tous puiflent , fans peine 


8 fans effort, entendre l'affaire qu'on leur rap- 
| ports. Tout doit contribuer à cette clarté, les 


penféés , les expreffions , les tours, & même la 
manièré de prononcer, qui doit être diftinéte, 


| tranquille & fans agitation. : 


J'ai ajouté qu'à la netteté il falloit. y joindre 
de l'élégance , parce que fouvent pour inftruire , il 
aut plaire. Les juges font hommes comme les 
autres, & quoique la vérité & la juftice intéref- 
{ent par elles-mêmes, il eft bon d'y attacher en- 
core plus fortement les auditeurs par quelque at- 
trait. Les affaires , obfcures pour lordinaire , & 
épineufes, caufent de l'ennui. & du dégoût, fi ce- 
lui. qui fait le rapport n’a foin de les affaifonner d’un 
{el pur &. délicat, qui fans chercher à paroitre, 
fe fafle fentir,.& qui par une certaine grace rés 
veille & pique l'attention. | | ) 
“Les mouvemens , qui font ailleurs la plus grande 
force de l’éloquence , font ici abfolument interdirs. 
Le rapporteur ne parle pas comme avocat, mais 
comme juge: en cette qualité , il tient quelque 
chofe de la loi, qui , tranquille & paifible , fe con- 
tente de démontrer-la règle & le devoir; & comme 
il lui eft commande d’être lui-même fans pafñons, 
il neluieftpas permis non plus de fonger à ex: 
citer celles des autres, 
Cette manière de s'exprimer, qui n’eft foutenue 
ni par le brillant des penfées & des expteffions, 
ni par la hardiefle des figutes , ni parle pathétique 
des mouvemens, mais qui a un air fé, fimple , 
naturel, eft la feule qui convienne aux rapports, 
&t elle n'eft pas fi facile qu’on fe l'imagine, 
J'appliquerois volontiers à l’éloguence du rap- 
porteur ce que dit Cicéron de celle de Scaurus, 


- laquelle n’étoit pas propre à la vivacité de la plai- 


doirie , mais convenoit extrêmement à la gravité 
du fénateur, qui avoir plus de folidité & de di- 
gnité que d'éclat & de pompe; on y remarquoit 
avec une prudence confommée, un fond mer- 
veilleux de bonne-foi, qui entraînoit la créance, 
Ici la réputation d’un juge fait partie de fon élo- 
quence, & l’idée qu’on a de fa probité | donne 
beaucoup de poids & d'autorité à fon difcours. 
Ainfi l’on voit que pour réuflr dans les rap- 
ports , 1 Ifaut s’atracher à bien étudier le premier 
genre d'eloquence, qui eft le fimple, en biempren- 
dre le caraétère & le goût, & s'en propofer les 
plus parfaits modèles , être très-réfervé & très- 
fobre à faire ufage du fecond genre, qui eft l’orné 
& le tempéré, n'en emprunter que quelques traits 
& quelques agrémens, avec une fage circonfpec- 
tion , dans des occafons rares; mais s’intérdire 
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trèsfévérement. le troifième flyle ; qui eft le fu- 
_blime. LL LE RAS Re NAN 
Si les exercices des collèges étoient habile- 
ment dirigés, ils pourroient fervir beaucoup aux 
jeunes-gens pour les former à la manière de bien 
faire un rapport. Après l'explication d’une haran- 
. gue de Cicéron, apprendre de bonne heure Part 
d'en rendre compte, d’en expofer toutes les par- 
ties , d’en diftinguer les différentes preuves, & 
d'en marquer le fort ou le foible, feroit un €x- 
cellent apprentiflage. On peut l’étendre à toutes 
fortes de fciences , & c’eftun des moyens des plus 
utiles pour rendre un Compte ‘judicieux de bou- 
che ou par écrit, de toutes fortés d'ouvrage. Un 
journalifte eft un rapporteur des ouvrages des 
autres ; la bonté & la fidélité de fon rapport font 
fen mérite. Voyez RAPPORTEUR. (D. JL) 
RAPPORT, en droit, ce terme s'applique à diffé- 
rens aétes , que nous allons indiquer. 
Rapport d’ajournement, voyez Rapport d’exploit, 
Rapport d’un appointement, c’eft l'expoñtion du 
fait & des moyens d’une inftance appointée , que 
le rapporteur fait aux autres juges. Voyez APPOIN- 
TEMENT', APPOINTÉ À METTRE, INSTANCE , PRO- 
CES, D'ÉLIBÉRÉ. 
Rapport d’affignation , voyez Rapport d’exploit. 
Rapport à la barre dela cour, voyez ci-après 
rapport de caufe. 
Rapport de caufe, c'eft le récit qu’un huifier fait 
à la cour, qu'il a appellé à la barre de li cour une 
telle partie & fon procureur. Cela fe pratique 
dans les caufes qui font au rôle, lorfqu’une partie 
demande un défaut àitour de rôle contre le dé- 
faillant. Celui qui préfide avant d'accorder le dé- 
faut, dit : faites appeller & rapporter. :. alors on 
donne à l’huiffier le fac ou doffier pour appeller 
le défaillant ; l’huiffier va à la barre extérieure de 
la cour, c’eft-à-dire hors de la chambre, & ap- 
pelle à haute voix le défaillant & fon procureur. 
{1 vient enfuite à la barre de la cour ou entrée du 
parquet , fait fon rapport, en difant qu'il a appellé 
un tel & fon procureur. Après quoi le préfident 
prononce : la cour, après que la caufe a été appelée 
& rapportée fur le rôle | a donné défaut, &c.. | 
Rapport en Chirurgie , voyez ci-après RAPPORT 
de médecins & chirurgiens. | 


Rapport de clerc ou de greffier, c’eft l'analyfe 


qu'un grefñer fait d’un compte qu'il a examiné. Il 
én eft parlé dans la coutume de Häinaut, chap, 68. 
Rapport d'un delibéré, eft l’expofition qu’un juge 
fait aux autres des faits & moyens d’une caufe : 
dans laquelle on a ordonné un délibéré fur les 
pièces. Voyez DÉLIBÉRÉ. | e 
Rapport d'enquête , eft la remife dela minute d’un 
-procés-verbal d'enquête, qui eft faite au grèffe 
& en la jurifdiétion du juge de la caufe , par l'en- 
quéteur ou commiflaire, pour le fait des enquêtes 
qui ont été ordonnées. Voyez ENQUÊTE. 
Rapport en effence, ou en efpèce > Voyez ci-après 


apport à [ucceffion, 


En \ S'TERUR L 
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Rapport d'experts » eft. le procés-verbal dans Je t 


quel des experts font la relation de ce qu'ils ont 
vu. & obfervé, .& où ils donnent leur avis. Voyez 
le mot'EXPERT. | | - 


Rapport d’exploit , c’étoit la relation que l'huiffiert | 


ou fergent faifoit au juge de l’ajournement qu'il 
avoit donné. Le demandeur alloit devant le juge } 
& lui préfentoit fa requête, le juge donnoit com- 
mifion à l’huiffier pour afñigner ; & celui-ci après. 
avoir ajourné en faifoit fon rapport verbal au juge. 
Ce rapport verbal de l'exploit fe pratique encore. 
dans les ças où les affignations verbales font au- 


| torifées ; telles que celles données par les fergens 


verdiers &les fergens dangereux , par les mefhers ; 
par les gar@es-chaffes dans les plaifirs du roi, Voyez, 
ASSIGNATION € AJOURNEMENT. . in 
En quelques lieux , comme à la Rochelle, on ap: 
pelle encore l'exploit 4 rapport de l’affignation, parce 
qu'en effet cet exploit eft le procès-verbal & le 
rapport de ce que l'huifier a fait près du défen- 
deur , avec certe différence que ce rapport eft par 
écrit , au lieu qu’anciennement il n’étoit que verbal. 
Rapport ex pot faëto, eft un rapport à {uccefion 
qui n’a pas été fait dans le temps du partage, & 
qui fe fait après coup, à caufe d’un événement 
qui a fait cumuler à l’héritier des qualités. incom-. 
patibles. Voyez ci-après RAPPORT À SUCCESSION: 
Rapport de gardes-chaffes, de garde d'eaux & fo 
rêts, de meffiers , &c. eft un procéseverbal fait par 
ces fortes de prépofés , des délits qu'ils ont trouvés 
dans leur diftriét. Voyez GARDE-CHASSE , GARDE 
DES EAUX ET FORÊTS , &c. ES 
Rapport d'huiffer ou fersent, voyez ci-devant: 
Rapport d’explous. ; | 
Rapport & hypothèque d’héritage, eft une décla: 
ration que l’on fait en juftice de celui auquel l’hé- 
ritage doit appartenir après le décès.de celui qui 
en eft attuellement pofeffeur , & ce pour la sûreté 
de quelque dette ; ce que la coutume de Lille ap- 
pelle hofligement. Voyez la coutume de Cambray , €: 
le gloff. de Laurière, au mot Rapport. , | 
Rapport des jurés eft la même chofe que rapporg 
d'experts. Les jurés font ici des experts ; on les 
appelle jurés, parce qu’ils prêtent ferment à juf- 
tice. On pourroit auffi quelquefois entendre par 
ces termes rapport de jurés, les procès-verbaux que 
les jurés de quelque communauté font lors de 
leurs vifites; mais c’eft le commiflaire ou l’huif- 
fier dontils font affiftés qui fait le procès-verbal, 
& l’on ne fe fert pas ordinairement du terme.de 
rapport pour défigner cet aGte. 


Rapport en juffice fe dit de la repréfentation que 


quelqu'un eft obligé de faire de certaines pièces 
devant les juges. 

Rapport pour la légitime, eft un rapport que 
jes derniers donataires font obligés de faire en 
faveur. dés enfans qui n’ont pas leur légitime. Ce 
rapport fe fait jufqu'à concurrence de la légitime } 
& fuivant l'ordre dés donations, en épuifant d’a- 
bord la dernière , & remontant fucceffivement 


Le 


aux autres. Voyez DONATION , LÉGITIME , RAP- 
PORT A SUCCESSION. | 


Rapport dé main pleine, dans la coutume d'Or- 


léans, c'eft lorfque l’on garnit la main de juftice 
d'effets fufifans pour répondre de l’objet de la 
faifie, afin d’avoir la main-levée de ce qui étoit 
faif. Ce terme eft ufité dans certaines coutumes , 
comme Orléans , article 438 ; Montargis, chap. 18, 
article 2. 98 


Rapport de maître écrivain , eft un rapport ou pro- 


cès-verbal qui fe fait par un maître écrivain nommé 


par juftice a l'effet de vérifier quelque écriture 


ou fignature. Woyez COMPARAISON D'ÉCRITURE, 
EXPERT. 

+ Rapport des matrônes, eft le procès-verbal que 
font les fages-femmes nommées par juftice à l'effet 


de vifiter quelque femmé, fille ou enfanr, & de 


reconnoître fon état. Voyez MATRONE & SAGE- 
FEMME. | 

Rapport à la maffe eft la remife que l’on fait à 
la mafñle d’une fucceffion, des effets 
reçus en avancement d’hoirie. Voyez RAPPORT A 
SUCCESSION. : FRE OUT 

Rapport de médecins & chirurgiens , eft le procès- 
verbal que des médecins & chirurgiens font en- 
femble ou féparément de l’état où ils ont trouvé 
un corps humain, vivant ou mort. 

L’arucle premier du titre $ de l'ordonnance 
criminelle du mois d'août 1670, a autorifé les per- 
fonnes bleflées à fe faire vifiter par les médecins 
& chirurgiens , qui font tenus d'affirmer leur 
rapport véritable | & ce rapport doit être Joint au 
procès. 

Dans la fuite , il a été créé, par édit du mois 
de février 1692, un médecin ordinaire du roi, 
& des chirurgiens jurés dans toutes les villes du 
royaume, pour faire , à l’exclufion de tous autres, 
les rapports qui doivent avoir lieu, tant en con- 
féquence d'ordonnance de juftice que de dénoncia- 
tion des corps morts ou bleffés. 

Comme les acquéreurs de ces offices prètent un 
ferment de réceprion , ils font difpenfés d'affirmer 
la vérité de leur rapport ; mais dans les endroits où 
la création de ces offices n’a point eu lieu , la vé- 
rité des rapports que pegyent faire les médecins 
ou chirurgiens ordinaires} doit néceffairement être 
affirmée. 

Ces rapports font mdifpenfables dans les cas de 
bleffures, de perfonnes trouvées mortes , de femmes 
accufées d’avoir défait leurs enfans, de viol, de 
poifon , & d’autres crimes de pareille qualité. 

Lorfqu'il s’agit de la groflefle d’une femme ou 
d’urfe fille , la vifite en doit être faite par une ma- 
trône ou fage-femme. C’eft ce qui réfulre de l’ar- 
ticle 23 du titre 25 de l'ordonnance crimmelle. . 

Les médecins & les chirurgiens doivent rédiger 
leur rapport d’une manière claire & intelligible , 
& ne rien omettre de ce qui peut chargerou dé- 
charger l’accufe. 

Les juges peuvent d'office, ou fur la requifition 


ue l’on a. 


AR R A P | 183 
des parties , nommer dés médecins ou chirurgiens 
pour procèder à un nouveau rapport , lorfque la 
matière y eft difpofée. LIMEPS À 

Un nouveau rapport s'ordonne aflez fouvent - 
avant de ftatuer fur une feconde provifion de- 
mandée par le plaignant, afin que les juges puiflent 
la décerner en connoïffance de caufe. Es 

On ordonne auffi un nouveau rapport pour - 
conftater l’état d’une perfonne bleflée, qui eft de- 
venue dangereufement malade depuis le premier 
rapport, où il avoit été déclaré qu’elle feroit guérie 
dans peu de jours. rs bd 

L'accufé peut auffi demander qu'il foit fait une 
nouvelle vifite & un nouveau rapport, quand il 
craint que la première vifite qui a eu lieu fans 
ordonnance de juftice, n'ait été faite par un chi- 
rurgien fufpe&t ou trop favorable au plaignant. 
Cette feconde vifite ne peut pas être refufée 
mais elle doit être faite aux dépens de celui qui ; 
la demande. | 
… Le rapport doit être dreffé & figné fur le champ, 
pour être remis au greffe & joint au procès, fans 
qu'il puifle être dreffé aucun procès-verbal, à 
peine de cent liv. d’amende contre le juge, moitié 
envers le roi, & moitié envers, la partie, ainf 
qu'il réfulte de l'article 2, titre $ de l’ordonnance 
de 1670. ( 

Rapport en moins prenant, eft un rapport fi@if qui 
fe fait à la mafle d’une fucceffion, fans y remettre 
réellement l'effet que l’on rapporte, mais feulemens | 
en précomptant fur fa part €e que l’on a reçu. Voyez - 
RAPPORT A SUCCESSION. À % 

Rapport en mont commun fe dit en Flandres pour 
rapport à la-mafle d’une fuccefion. Voyez l'in. 

ution au droit belgique de Ghawiet, pag. 247, 

Rapport de montrée & vue dans la coutume de 
Bretagne, fignifie le rapport des experts qui ont: 
vifiré un héritage ou quelque autre objet. 

Rapport en nature eft la même chofe que rappors 
en efpèce ou en effence, à la différence du rapport 
qui fe fait en précomptant ou moins prenant. 
Voyez ci-devant, rapport en efpèce , & ci-après , 
RAPPORT À SUCCESSION. 

Rapport à partage, elt la remife effeMive que 
lon fait d’un bien à la mafle, ou le compte que 
Von en tient à la fucceffion. Poyez RAPPORT À 
SUCCESSION. ; 

Rapport de pièces, eff la repréfentation qné l’on 
fait des pièces que l’on doit communiquer ou re- 
mettre à quelqu'un. Nip 

Rapport de procès | eft l’expoñtion que l’un des 
juges qui a été nommé rapporteur, fait aux autres 
juges , des procédures & pièces d’une inftance ow 
procès. Voyez RAPPORT & RAPPORTEUR. 

Rapport de fergent, eft la relation qu’un fergent 
fait dans un exploit ou procès-verbal. Payez l'édir 
de François [, en 1539, art. 9 ; les coutumes de 
Bourbonnois, Poirou, & autres, & le gloff, de 
Laurière , au môt Rapport. 


Rapport folemnek, Quelques coutumes appellent 
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ainfi le procès-verbal qui eft fait devant les gèris 
de loi, pour la deffaifine ou le:devêt qui eft fait 
par le pofléffeur & propriétaire d’un immeuble, 
à l'effet qu’un autre qui l'a acquis de lui en foit 
vêtu & faifi. Voyez RAPPORT A LOI. 


RaAPPORT, ( Droit féodal.) c’eft le droit de fuite 


en matière de dime ou de terrage. Une chartre 
de l’an 1348, tirée du cartulaire 21 de l’abbaye 
de Corbie, fol. 325, porte : .« lefquels religieux 
» ont leur droit d’avoir. & emporter, ou faire 
» emporter la moitié de Le difme des camps deflus 
» dits......., à caufe de rapport qu'ils. y ont, 
» toutefloys & quanteffoys qu’elles (es terres ) 
» feront ahanées par les habitans de la ville de 
» Villers ». 


On a dit raportus, reportagium 8) reportus, en. 


latin barbare, dans le même fens. Woyez le glof. 
farium novum de dom Carpentier fous ces différens 
mots. (G. D. C.) L 


RAPPORT 6 DÉNOMBREMENS, ( Droit féodal.) 

on nomme ainfi, dans une partie de la Flandres, 
de la Picardie & dans l’Artois , les aveux & dé- 
nombremens des vaflaux , & même quelquefois 
les déclarations que les hommes tenans en main- 
ferme ou en coterie, font obligés de fournir à 
leur feigneur. Voyez le gloflaire du droit françois, 
où il faut lire Boulonnois, art, s1, & non pas 
Bourbonnois, art, $2. (G. D. C.) 
. RAPPORT 4 LOI, eft un terme ufté dans les 
coutumes d'Artois, de la châtellenie de Lille, de 
Hainaut & de Cambrefis, pour défigner un acte 
de deffaifine , déshéritance ou devêt. 

L'article 175 de la coutume d'Artois indique 
. ffois manières d'acquérir hypothèque fur un bien- 
fonds , la mife de fait, la main-affife & le rap- 
port. Nous avons parlé des deux premières fous 
les mots Mise DE FAIT 6 MAIN:ASSISE ; ce que 
nous avons dit de Ja troifième fous les mots 
Devoir DE LOI & NANTISSEMENT,, fuffit pour en 
donner une idée complette , relativement à la pro- 
vince d'Artois. 


Suivant l’article premier du titre 22 de la cou- 
tume de la châreilenie de Lille, on pouvoit hy- 
pothéquer les biens-fonds pour touté efpèce de 
dettes & de rentes, par la voie de deffaifine, 
qu'il qualifie de rapport & hofligement. On pouvoit 
également hypothèquer les meubles par la même 
voie, mais pour de fimples dettes; & dans ce 
cas , l’hypothèque n’avoit lien qu'autant que les 
meubles fe trouvoient en la pofleffion du débiteur. 
Mais cet article n’eft prefque plus en ufage, de- 
puis le placard du 10 feptembre 1591, par lequel 
Philippe IT, roi d'Efpagne , a attribué au fcel: du 
bailliage de Lille, la vertu d’hypothéquer généra- 
lement tous les biens des perfonnes obligées par 
contrats revêtus de fon empreinte. 

On connoïten Hainaut deux fortes de rapports 
a loi; l’un pour les meubles; l’autre pour les 
immçubles.. Le rapport des meubles a été fubrogé 

+ 


| avant la réformation des chartres. | 


‘qu'on appelle proprement rapport. 
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au nantiflement, qui avoit lieu dans cette provines 
Il faut pour le rendre valable, 1°. que le dé. 
bireur fafle connoître , en préfence de tfois gens 
de loi, ou échevins, déclare & montre à l'œil 
& au doigt, les meubles & les beftiaux qu'il rap- 
porte ; 29. que le débiteur affirme par ferment, 
que le rapport eft fait à bonne & juite caufe, 
léalement & fans fraude, & non ponr frauder aucun 
tiers de fes droits ou créances; &c que le créan- 
cier de fon côté affirme qu’il ne connoît ni do! 
ni fraude de la part du débiteur, & que fi-tôt qu'il 
fera payé de tout ce qui lui eft dû, il fe défiftera 
du apport, & n’y prétendra plus rien. ù 


= Quoique dans le Hainaut, la manière la plus 
ordinaire d'acquérir hypothèque foient les œuvres 


& devoirs de loi, qui fe reçoivent par les juges 
fonciers de la fituation des biens, on s’y fert auffi 
du rapport d’héritages ; maïs la nature & les effets 


- de cette hypothèque dépendent de la forme dans 


laquelle on pañle les devoirs de loi. 


Si le débiteur fe déshérite fimplement, & qu'en 0 


conféquence 1l n'intervienne de la part dû bailli 


où maieur qu'une feule conjuré où femonce, pour. 


faire déclarer, par les hommes de fiefs, échevins 
ou francs - alloëtiers, que la déshéritance eft en 
règle ; en ce cas, les devoirs de loi forment ce 


\ ! 


Mais fi après que le débiteur s 


? 


eft déshérité , le 


“créancier prend adhéritance ou faifine du bien, 


& que le bailli on maieur fafle deux fémonces ; 


/ Vune pour la validité de la déshéritance; l’autre 


pour la validité de la faifine; alors ce n’eft plus 
un rapport, c’eft une hypothèque proprement dite, 

Ce n’eft point que dans les deux cas le créarr- 
cier n’acquière également un droit d’hypothèque 
fur l'héritage ; mais il y a cette différence entre 
lun & l’autre, que dans le premier l’hypothèque 


n’eft confidérée dans la perfonne du créancier que 


comme une efpèce de jus ad rem, ow du moins 
comme un droit qui l’autorife feulement à fe pour- 
voir fur le fonds même de l'héritage pour le paie- 
ment de fa dette; au lieu que dans le fecond cas, 


le créancier eft réputé propriétaire de l'héritage 


jufau’à concurrence de ce qui lui eft dû, 
poflède un véritable js in re. 
De cette différence, qui, pour être fingulière 


& y 


n'en eft pas moins conftante , il en naît une feconde 


très-remarquable ; c’eft que dans le cas où le créan- 
cier n’a qu'un fimple rapport, {a dette conferve fa 
perfonnalité, demeure mobilière, ne prend en un 
mot aucune teinte de. droit réel; & que dans le 
fecond , au contraire, elle acquiert toute la réalité 
du bien-fonds , & devient non-feulement immeuble 


. comme lui, mais encore féodale s'il eft fief, main: 


ferme s'il eft tenu en cenfive, & allodiale s’il eft 

tenu en franc-aleu. 
La forme dans laquelle le créancier doit fe pour- 
voir en cas de défaut de paiement, nous préfente 
ne troifième différence entre le rapport à loi & 
: J’hyporhèque 


# 


- 


RAP 


l'hypothèque proprement dite. Dans le cas du 
rapport, la dette confervant la perfonnalité, quoi- 
que le débiteur l'ait aflurée par l’affe@ation d’un 


immeuble , il eft clair que le créancier doit avoir. 


le choix d'agir par a@ion réelle fur l'héritage rap- 
porté, ou par ation perfonnelle contre le débi- 


teur. La loi 8, C. de pignoribus, & la loi 14, . 


C. de obligationibus & a&ionibus , en contiennent 
des difpoñitions exprefles , & elles font fuivies en 
Hainaut. [1 en eft tout autrement dans le cas d’hy- 
pothèque conftituée par déshéritance & adhéri- 
tance : lation du créancier eft alors abfolument 
réelle ; & il ne peut la: diriger que contre l’héri- 
tage même. C’eft.ce qu'ont jugé une foule d’arrêts, 


“entre lefquels on remarque celui qui a été rendu 


au confeil fouverain de Mons, le 7 oétobre 1671, 
entre la veuve Boffu & Martin Sigault. R 

Il y a, dans la forme même de l’aétion réelle, 
une-quatrième différence entre le rapport & l’hy- 
pothèque proprement dite: Dans tout le Hainaut, 
c’eft par la plainte d'exécution ou par la main-mife, 
que l’on fe pourvoit fur un héritage rapporté. L’une 
& l’autre voie eft également ouverte en cas d’hy- 
pothèque , lorfqu'il s’agit d’un fief, d’un franc- 
aleu, ou de tout autre immeuble fitué hors du 
chef-lieu de Mons. Mais s’il eft queftion d’une 
main-fermé, régie par la coutume de ce dernier 
diftrift | le créancier ne peut agir que par main- 
mife, où par plainte de rendue à nouvelle loi. 

La coutume de Cambrefis diftingue deux rap- 
ports, le fimple & le compofé. Pour entendre 
cette diftin@ion, il faut favoir que le rapport peut 
avoir trois objets; 1°. la vente, l'échange, la 
donation d’un héritage; 2°. de l’hypothèquer; 3°. 
d'en difpofer à caufe de mort. 

Dans le premier cas, le rapport eft compofé, 
parce qu’il faut, pour fa validité, non-feulement 
que le vendeur , échangifte ou donateur , fe déshé- 
site de fon bien, mais encore que l’acheteur, 
le contre-échangifte , le donataire, en prennent 
adhéritance , ou foit cenfé lavoir prife, pour avoir 
laiflé pañler quarante jours fi c’eft un fief, & un 
an fi. c’eft une main-ferme. 

Dans le fecond & le troifième cas, le rapport 


eft fimple, parce qu'il n’y intervient qu'un aéte 


de déshéritance , & cela de Ja part du débiteur 
qui veut hypothèquer fon bien, ou du teftateur 
qui veut en difpofer. #4. 

Le rapport d'hypothèque , qui par-tout ailleurs 
ne fert, en matière de rente, qu'a en aflurer le 
paiement, eft, en Cambrefis , d'une néceffité indif- 
penfable pour la validité. Sans rapport & hypo- 
thèque fpéciale, la rente eft nulle, & les deniers 
qui ont été payés à titre d’arrérages , fe peuvent 
tourner en diminution 6 en paiement des deniers prin- 
cipaux. Ce font les termes de l’article 8 du 
titre II. 

Cette jurifprudence , dont l’origine eft retracée 
au mot RENTE, a introduit en Cambrefis un rap- 
ort connu fous l'épithète de fubfidiaire, & dif- 
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tingué par-là de celui que l'article 8 du titre 1x 
appelle fpécial. On eft parti, pour cela , de deux 
principes ; l’un que les droits feigneuriaux ne fe 
prennent que fur la valeur du fonds rapporté ;: 
lorfqu'elle eft inférieure au capital de la rente ; 
l'autre que ces droits ne peuvent être dus que 
pour le rapport fpécial, le feul effentiellement re- 
quis par la coutume, En conféquence, dit M. Pollet; 
« on a inventé de donner pour hypothèque fpé- 
» ciale un fonds de petite valeur, & on donne 
» En rapport fubfidiaire d’autres fonds fufifans pour 
» aflurer pleinement la rente ». Par ce moyen ; 
les droits feigneuriaux, qui ne fe prennent point 
fur le rapport fubfidiaire, font confidérablement 
diminués , & la condition du débiteur en eft beau- 


| coup moins à plaindre. 


À l'égard de la feconde efpèce de rapport fimple 
qui a lieu pour les difpofitions à caufe de mort, 


| c’eft une maxime dans le Cambrefis, que l'on ne 


peut difpofer d’un immeuble fans le rapporter par 


” déshérirance entre les mains des juges fonciers dur 


lieu de fa fituation. L'article 1 du titre 13 de la 
coutume de cette province y eft formel. 

On ne connoït qu'une exception à cette règle; 
c’eft qu'un père &- une mère n’ont pas befoin de 
rapport a loi pour difpofer de leurs main-fermes 
entre leurs enfans : dès qu'ils le font conjointe- 
ment, par forme de partage & en préfence des 
échevins de leur domicile, l’a@e eft valable, même 
à l’égard des biens fitués en autres feigneuries. C’eft 
la décifion exprefle de l’article 4 du titre 14. 

On a demandé fi lon pouvoit étendre cette 
exception aux fiefs; M. Desjauaaux, fur l’article 
que l’on vient de citer, eft d'avis qu’on ne le peut 
pas; & fon opinion a été confirmée par un arrêt 
du ÿ avril 170$, qu'il a inféré dans fon recueil, 
tome 3, $. 12. 

Il n’y auroit qu’un cas où la difpofition tefta- 
mentaire que des père & mère feroient d’un fief, 
pourroit avoir fon effet; ce feroit celui où les 
enfans l’auroient approuvée; car, dit l’article 2 
du titre 14, « quand un avis de père ou de mère 
» eft fait & accepté par les enfans, n’eft befoin 
» en faire autres devoirs de réalifation ». 

Une particularité remarquable dans les rapports 
à loi qui ont pour objet des difpofitions de der: 
nière volonté, eft que les perfonnes au profit def- 
quelles ils font faits, font obligées de prendre 
adhéritance des biens rapportés, exz dedans l'an 
après le trépas des rapportans ; 6* qw’autrement , après 
ledit terme paffé, tels rapports ceflent & ne portent 
plus d'effet. 1] faut cependant en excepter les mi- 
neurs & les abfens pour le fervice de l’état qui 
peuvent être relevés du défaut d’avoir pris adhé- 
ritance dans le térme que l’on vient de marquer. 

La coutume s’eft occupée particuliérement dé 
la queftion de favoir fi le droit réfultant d’un 
rapport à loi, qui a pour objet une difpofition à 
caufe de mort, fe tranfmet aux héritiers de la 


| perfonne au profit de laquelle eft + ce rapport s 


a 
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lorfqu’elle décède avant le teftateur. Voici ce que 
décident là-deflus les articles 2, 3, 4 & s du 


titre 20 : « quand un fimple rapport d’héritage eft 


» fait par deux conjoints en main de loi, pour, 
» après leurs deux décès & du dernier vivant 
» d'iceux , appartenir à l’un ou aucuns particuliers 


» de leurs hoirs par avantage ou à quelques autres ; 


» fi celui où aucuns d’iceux au profit de qui eft 


» fait-tel rapport, viennent à décéder après le trépas 


» du premier mourañt, & devant le trépas du der- 
» nier décédant defdits rapportans, délaifflant en- 


_» fans légitimes, iceux ne tranfmettent point le 


# 


» droit dudit rapport à leurs hoirs. FO 
: » Mais fi tel rapport eft fait par deux conjoints 
» au profit de tous leurs enfans, & que l'héritage 


» rapporté foit acquèt commun defdits deux con- 


* Joints, les enfans qui ne furvivent que l’un def- 
» dits conjoints , tranfmettent droit à leurs enfans 
» audit héritage en la moitié. 


» Et fi l'héritage ainfi rapporté par deux con- 


* joints au profit de tous leurs -enfans , eft.patri- 
moine: ou acquêt feulement de l’un d’iceux con- 


» Joints, il fufht, pour avoir acquis ef icelui par 
» ‘les enfans plein droit & tranfmiflible, de fur- 


» vivre leur père & mère, de qui ledit héritage : 


» Vient. | 

-:0, Car par la vertu d'un rapport fait par deux 
» conjoints d’héritage patrimonial, ou acquêt de 
» Fun d'iceux, pour après leurs deux décès & 
» du dernier vivant d'eux deux appartenir à tous 
» leurs enfans, ou: l’un où aucun d’iceux ns FO 
» quelque autre perfonne; le furvivant , de qui 
+ ne vient pastel héritage, ne doit jouir fa vie 
» dudit héritage, fors feulement auf avant que 
» droit de ravéftiflement peut avoir lieu ». Voyez 
ENTRAVESTISSEMENT , CONDITIONNER UN HÉRI- 
TAGE, DÉSHÉRITANCE, DEVOIR DE LOI, Mise 
DE FAIT, NANTISSEMENT. | 

. RAPPORT A SUCCESSION , eft la remife réelle 
ou fiétive qu’un héritier fait à la mafle, de quelque 
effet qu’il avoit reçu en avancement d’hoirie, pour 
être mis en partage. 

ï Le rapport. à la fucceffion, à la mafle ou au par- 
tage , n'eft qu'une feule & même chofe. 

+ L'obligation de rapport a pour objet de main- 
tenir légalité entre les héritiers, & fous ce point 
de vue, elle eft très-favorable. 

Cependant cette loi f. équitable n’a pas toujours 
êté pratiquée de. même , & n’eft pas encore par- 
tout uniforme. 

Suivant la loi des douze tables, le rapport n’ayoit 
point encore lieu : il ne fut incroduit que par le 
droit prétorien , à l’occafion des enfans émancipés ; 
Ceux-ci confervoient ce qu’ils avoienr acquis, au 
lieu que les acquifitions faites par les enfans étant 
en la puiffance du père, faifoient partie de fa fuc- 
ceffion, & conféquemment les enfans émancipés 
y avoient leur part. Le préteur, pour rendre la 
condition de tous-les enfans égale, obligea les 
nfans émancipés qui viendroient à la fucceflion 


RAP. 
du père avec_ceux qui feroient en fa puiffance ; 
de rapporter leurs acquifitions. C’eft la difpoñition 
de la loi première, au digefte de collutionibus. 

Mais les enfans émancipés n’étoient obligés à ce 
rapport que quand lés enfans étant en la puiffance 
du père auroient été léfés fans rapport : de forte 
qu'il n’avoit pas lieu entre deux émancipés , quois.. 
que partagés inégalement, ni entre deux enfans 
étant en la puiflance du père, HET. 0. 

C’étoit encore un point de l’ancien droit, que: 
l'enfant émancipé ne laifloit pas d’être. tenu au 
rapport , quoique l’enfant-érant en la puiflance, du 
père vint à la fucceffion à un titre différent, comme: 
fi l’émancipé demandoit la poffeffion des biens. 
contra tabulas,. & que l’autre enfant inftitué héri- 
tier fe tint à cette qualité. jet à 

Les dots des filles n’éroient pas non plus fujettes. 
à rapport, mais elles y furent aflujetties par ‘un 
édit de l’empereur Antonin-le-Pieux , inféré en la 
loi première, au digefte de collat. dois. 
L'empereur Léon ordonna la même chofe pour 
la donation à caufe de noces. 

Par le dernier droit, tous les enfans qui fe 
portent héritiers, ou qui obtiennent la pofleffion 
des biens, font obligés: au rapport, foit que les 
émancipés viennent entre.eux, foit qu’ils viennent 
avec d'autres enfans qui font fous la puiffance du. 
père, foit que le partage fe faffe entre des enfans | 
qui foient tous fous la puiffance du père; mais 
l'enfant émancipé ne rapporte plus que les biens 
profeétices, & non les biens adventices, fi ce 
neft quant à l’ufufruit; le père ne gagnant plus 
que l’ufufruit de ces biens adventices fur les’ en- 


- fans qui font en fa puiflance. S 


? 


Enfo , par l’ancien droit , le rapport ne fe faifoit 
que dans les fucceffions ab inteflat, & non entre. 
les enfans héritiers inftitués, à moins que le pêre 
ne l’eût ordonné par fon reftament, parce que: 
le rapport ne fe fait point entre étrangers, & que: 
les enfans inftitués héritiers fuccédoient comme: 
des étrangers ; mais par la novelle 18 ,.les enfans. 
rapportent toujours, foit qu'ils viennent &b inteflar 
ou en vertu du teflament, à moins que le père 
n'ait expreflément défendu le rapport, Où qu'on: 
ne puifle induire le prélegs des termes du tef- 
tament. : 

Telle eft, fur cette matière, le dernier état 
de la jurifprudence romaine ; & les provinces du. 
royaume qui fe gouvernent par le droit écrit, s’y 
font conformées fans difficulté ni reftridion, & 
elles ne connoiffent point d’autres loix fur le rap=- 
port, que les règles qu'elles y ont puifées. 

Pour ce qui eft des coutumes, leurs difpof-. 
tious ne font pas uniformes fur cette matière. 

Celles de la gouvernance de Douai, d'Artois. 
& de Valenciennes rejettent entiérement le rap- 
port. On peut mettre dans la même clafle, celle: 
du Hainaut, quoiqw'elle n'ait à. cet égard aucune- 
difpofition précife ; mais tel eft fon efprit & l'ufager 
conftant de la province. 
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Les états d'Artois ont demandé l’abrogation de 


Yarticle 148 de leur coutume, qui rejettoit le rap- 


port, & par édits des mois de mars 1774, & 
août 177$, le roi a ordonné qu'à l’avenir dans 
toute l'étendue de cette province, nuls enfans & 
petits-enfans ne pourroient venir à la fucceffion 
de leurs pères , mères, aïeuls & aïevles, ou autres 
afcendans ; qu’en rapportant ce qu’ils auroient eu 
Ou reçu en avancement d’noirie ou autrement, ou 
en prenant moins, fi lefdits pères & mères, aieuls 


* & aïeules, ou autres afcendans n’avoient exprefié- 


ment difpofé au contraire par l’aëte de donation 
ou par teflament. 

"Quelques coutumes, comme celles de* Niver- 
mois, Bourbonnois & Berry , permettent au père 
de défendre le rapport: de forte que dans ces cou- 


tumes , quand la donation eft faite entre-vifs, 


par préciput & avec difpenfe de rapport, le do- 
nataire ne laifle pas de venir à la fucceffion fans 


rapporter. | 


D’autres coutumes , comme celle de Laon, 
portent que le rapport ne peut être défendu. 

Dans les coutumes qu’on appelle coutumes d’éga- 
dité parfaire; telles qu'Anjou & Maine, le renon- 


 Çant même eft obligé au rapport. 


* 


Enfin, il y a d’autres coutumes qui font aufñ 
d'égalité, mais non pas d'égalité parfaite, comme 
celle de Paris, où les enfans venant à fucceflon, 
font obligés au rapport, quand même le père les 
en auroit difpenfés par la donation. Mais dans 


ces coutumes, l'enfant peut demeurer donataire 


entre-vifs, ou être légataire, quoiqu'il ait plus que 
fa part afférente ; il peut auffi demeurer donataire, 
& étre légataire jufqu’à concurrence de ce qu'il 
eft permis de difpofer : le tout fauf la légitime 
des autres enfans. | 
- Ainfi, les enfans qui ne viennent à la fucceffion 
qu'en vertu d’un teftament, ne font’point obligés 
de rapporter entré eux, à moins que ce ne fuflent 
des enfans rappellés à la fucceffion dañs les cas 
où le rappel donne la qualité d’héritier. Voyez 
RAPPEL. 
L'obligation de rapporter n’a lieu qu’en direéte, 
& non en collatérale, fi ce n’eft dans quelques 
coutumes fingulières, comme Chauny, Maine, 
Anjou, Touraine & Bourbourg. Quoique la cou- 
tume de Normandie ne contienne point de dif- 
pofition femblable , on y juge cependant que le 
rapport doit avoir lieu en collatérale : c’eft ce que 


nous apprend Bafnage fur l’article 434 de cette 


coutume. | 

Celle de la Rochelle ordonne le rapport en 
higne collatérale, mais feulement pour des biens 
particuhers, tels que les propres. 

Nous venogs de dire que par le droit commun, 
le rapport n’a lieu qu’en ligne direéle, mais doit- 
on entendre par ces termes que les afcendans font 
obligés de rapporter à la fucceffion de leurs en- 
fans , les donations qu’ils en ont reçues? Les cou- 
tumes qui admettent le rapport n’ont aucune dif- 
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pofition ä cet égard, & l’on décide, d’après les 
loix romaines , que le rapport n’eft dû que dans la 
ligne dire@e defcendante; & que les afcendans n'y 
font point obligés. | 

Dans les cas où on fuccède par fouches, & 
non par tères, Comme cela a toujours lieu en di- 
reéte , le rapport fe fait auf par branches ; de 
manière que fi, dans une branche compofée de 
plufieurs petirs-fils , quelques-uns qui font dona- 
taires entre-vifs renoncent à la fucceffion, & fi 
les autres fe portent héritiers, ces derniers font 
obligés de rapporter pour les renonçans ; ce qui 
paroît un peu dur, puifqu'on leur fat rapporter 
ce qu'ils n'ont pas reçu; mais aufli la part des re- 
nonçans accroit à leur profit, & ils doivent prendre 
ie bénéfice avec les charges, 

Les créanciers, le fifc, & le feïigneur haut- 


’jufticier qui fuccède par déshérencé ou autrement, 


ne peuvent pas obliger au rapport, attendu qu'ils 
ne peuvent pas oppofer l’incompatibilite des qua- 
lités d’héritier & de légataire on donataire. 

S. 1. Des avantages [ujets à rapport. On doit 


‘regarder comme une règle générale fur cette ma- 


tière, que tout ce qui s'impute fur la légitime, et 


 fujet à rapport. Aïnfi, toute dot conftituée par un 


afcendant à fa fille ou à fa petite-fille, y eft fu- 
jette ; il en eft de même de toute donation gra- 
tuite, direéte ou indireéte, exprefle ou tacite ; en 
meubles ou immeubles , fous quelque forme au’elle 
ait été faite, même une donation faite à une per- 
fonne interpofée pour la rendre au fils, pourvu 
que linterpofition foit prouvée par late, ou pat 
un concours de circonftances propres à la faire 
préfumer. 

On foumet également au rapport tous les avan- 
tages qu'un père fait: à fon fils par tout autre aûte 
que celui de donation. Aïnfi, quand le père a fait 
à fon fils une vente à vil prix, ou qu'il a payé 
pour lui le prix de quelque acquifition, qu'il a 
exercé pour lui un retrait, qu'il a fait des im- 
penfes & améliorations fur les biens de fon fils, 
tout cela eft fujet à rapport. Il en eft de même 
lorfque le père pañe à fon fils une reconnoiffance 
fimulée, lorfque par une tranfa&tion fur un compte 
de tutèle , il fe reconnoit débiteur d’une fomme 


qu'il ne doit pas effetivement, lorfqu’un père 


marié deux fois, par le partage de fa première 
communauté , facrifie en faveur des enfans du pre- 
mier lit, des reprifes qu’il avoit droit d'exercer à 
leur charge, | % 

Il faut cependant remarquer que tous les aétes 
d'un père ou d’une mère, dont quelqu'un de leurs 
enfans reffent quelque avantage, ne font pas fujets 
à rapport ; 1] n’y a que ceux pour lefquels les père 
& mère font pafler quelque chofe de leurs biens 
à quelqu'un de leurs erfans par une voie cou- 
verte & indirefte, C'eft ce qui réfulte de l’idée 
même que renferme le terme de rapport} car rap- 
porter fignifie remettre à la mafle des biens du 
donateur quelque chofe qui en eft forti; on ne - 
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peut pas y remettre, y rapporter ce qui n’en eft- 


pas forti; donc il ne peut y avoir lieu au or 
port, que lorfqu'un père ou une mère ont fait 
fortir quelque chofe de leurs biens, qu'ils ont fair 
pañler à quelqu'un de leurs enfans. Ce principe 
eft conforme à la loi 5, $. 13, D. de donationibus 
inter virum 6 uxorem, qui décide que le mari qui 
renonce à une fucceffion pour la faire pafier fur 
la tète de fa femme, foit comme fuhfituée vul- 
gairement, foit comme héritière ab inteflat, ne 
contrevient pas à la prohibition des avantages entre 
conjoints, & cela, dit-elle, parce qu'il ne donne 
rien, & qu'il omet feulement d'acquérir. Ainf, 
lorfqu'une mère renonce à la fucceffion d’un frère 
unique, dans laquelle il y a beaucoup de fiefs, & 
que, par ce moyen, fes enfans mâles excluent les 
filles , les mâles ne feront point obligés envers 
leurs fœurs, lors du décès de leur mère, au rap- 
port de cet avantage indireét, parce que la mère 
ne leur a rien donné de fon patrimoine, que la 
la fucceffion à laquelle elle a renoncé ne lui a 
jamais appartenu, & que ce n’eft point d'elle, 


mais de leur oncke, que fes enfans la tiennent. 


Peut-on appliquer le même principe à l’avantage 
que reflentent les enfans d'un fecond lit, de la 
renonciation faite par leur mère à une communauté 
opulente qui exiftoit entre elle & leur père? 


Brodeau, fur Louet, lettre C, 8. 30, rapporte. 


un arrêt du 27 janvier 1618, qui a préjugé pour 
l'aMirmative , en décidant « qu’une mère ne pouvoit 
pas être contrainte par fes .enfans du premier lit, 
d'accepter la communauté de fon fecond mari, 
quoique riche & opulente, & qu'ils offriffent bailler 
bonne & fufffante caution de l’acquitter & indem- 
nifer de l’acceptation , foutenant que c’étoit un 


avantage indire&t qu’elle vouloit faire à fes enfans 


du fecond lit, à leur préjudice ». 

Brodeau regarde cet arrêt comme décifif fur cette 
queftion , & en conclut que la gratification dont 
1l s’agit n’eft point un avantage indireét , réprouvé 
par la coutume. 

Pothier avoit penfé de même dans fes notes 
fur la coutume d'Orléans, tome 3, feétion 6, art. 3, 
$. 7. « Les enfans du fecond lit, difoit-il, font 
cenfés tenir de leur père le total des biens de cette 
communauté ; leur mère, qui y a renonçé, eft 
cenfée n’y avoir jamais eu aucune part ; d’ailleurs, 
la femme, en ce cas, ufe du droit qu’elle a de 
choïfir le parti de l’acceptation ou de la renon- 
ciation à la communauté. On doit préfumer que 
le parti qu'elle prend, eft celui qu'elle juge lui 
convenir le mieux, plutôt que de fuppofer en elle 
a volonté d’avantager fes enfans du fecond lit ; 
& ce feroit donner lieu à des procès, fi les en- 
fans du premier lit étoient admis à difcuter les 
forces de la deuxième communauté, & l’intention 
qu'a pu avoir leur mère en y renonçant ». 

Mais , dans fon traité des fucceffions , il trouve 
beaucoup de difficulté à décider contre le rapport; 
&t il faut convenir que fes nouvelles raifons com- 
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battent bien vantageufement: celles dorit aps 
puyoit fa preMière opinion. « On peut dire (ce 


font fes termes) que la femme avoït un vrai droit 


en la communauté, qui, par fa renonciation , a 
paflé d'elle à fes enfans; que le mari, en con- 
tratant communauté avec fa femme, a contradé 
l'obligation de lui accorder part dans tous les biens 
de la communauté lors de fa diflolution ; que fes 
biens font paflés à fes enfans cum e4 caufä, avec 
cette obligation; qu'il en réfultoit un droit aw 
profit de la femme contre les enfans ; que la femme, 
en renonçant à la communauté, leur a fait pañler 
ce droit par la remife qu'elle leur en a faite, & 
que c’eft par conféquent un avantage fujet à rap- 
port, comme left celui qu’un père créancier de . 
fon fils feroit à fon fils en lui remettant ce qu'il 
lui doit, La femmé qui renonce à la communauté 
reffemble , en quelque façon, à un affocié en com- 
mandite qui abandonne fa part dans la fociété, 
pour être quitte des dettes. Cértainement fi un 
pêre aflocié en commandite avec fon fils lui aban- 
donnoit fa part dans une fociété manifeftement 
Opulente, on ne pourroit pas difconvenir que ce 
ne fût un avantage fujet à rapport; on doit dire 
de même que l’abandon que fait la mère à fes 
enfans de fa part en une communauté avantageufe , 
par la renonciation qu’elle a faite à la communauté, 
eft un avantage fujet à rapport. Cette efpèce-ct eft 
bien différente de la précédente ; lorfque le père, 
co-légataire d’un héritage avec fon fils, répucie le 
legs, on ne peut pas dire qu’il fafle pañler à {on 
fils la remife d’un droit qui lui appartient; car on 
ne peut remettre qu’à fon débiteur ; ce n’étoit pas 
fon fils, fon co-légataire, qui étoit fon débiteur 
de l’héritage qui lui a été légué. Mais dans cette 
efpèce-ci les enfans font comme débiteurs envers 
leur mère de fa part dans les biens de la com- 
munauté de leur père; en renonçant à leur com- 
munauté, elle leur fait pafler le droit qu’elle avoit 
en leur en faifant remife ». | 

Doit-on regarder comme avantage fujet à rap= 
port, celui que fait une femme à fes enfans du 
fecond lit, en acceptant la communauté du fecond 
mariage, quoique mauvaife, & fe privant par-lx 
ce la reprife de fon apport ? Cette queftion dépend 
des mêmes principes que la précédente, dont elle 
eft l’inverfe : auffi Pothier, dans fon commentaire 
fur la coutume d'Orléans , avoit-il décidé contre 
le rapport, « parce que la mère ne pouvant avoir 
le droit de reprendre fon apport qu’au cas de re- 
nonciation à la communaute, n’y ayant pas re= 
noncé & l'ayant au contraire acceptée, elle n’avoit 
jamais eu ce droit; que, ne l’ayant jamais eu, on 
ne pouvoit pas dire qu’elle en eût libéré fes en- 
fans , qu’elle leur en eût fait pañler.la libération ; 
& que par conféquent ne leur ayant fait pañler 
aucune chofe , il ne pouvoit y avoir lieu au rep- 
port ». 

Mais dans fon traité des fucceffions, Pothier 
oppofe à cet avis des raifons de douter qui rendenr 


» 


\ 


la queftion très- difficile. « La femme, dit-il, à 
_Véritablement eu cette créance de reprife de fon 


apport, quoiqu’elle dépendit de la condition de 
. . \ } . . ce 
fa renonciation à la communauté qui n’a pas exifté ; 


car cette condition étant une condition poteftarive, : 


il ne tenoit qu’à elle qu’elle exiftât, & par con- 
{êquent il ne tenoit qu’à elle d'exercer cette re- 
prife; elle en avoit donc le droit; & c’eft, en 
quelque forte, une remife qu’elle a faite de ce 
droit à fes enfans , en faifant volontairement man- 
quer la condition par fon acceptation d’une com- 
munauté évidemment mauvaife ». 

+ Les penfons, alimens & entretien fournis aux 
enfans, ni les livres, & ce qui a été dépenfé 
pour leur inftruétion & éducation, tout cela n’eft 
point fujet à rapport; mais une bibliothèque le 
feroit. | : 

On ne rapporte pas non plus les habits nuptiaux, 
frais de noces, mais feulement le trouffeau de la 

fille. | ; 

Les étrennes & petits préfens, les deniers donnés 
au mineur qui les a diffipés, ceux même que le 
père a donnés au majeur pour le jeu , ne font 
pas rapportables. 

_ = Les offices vénaux , foit de judicature ou de 
finance’, font fujets à rapport, & à pius forte 
raifon les offices domaniaux; mais ceux de la 
maifon: du roi ne fe rapportent pas , parce qu'ils 
font confidérés comme des graces perfonnelles, 
&t non comme des biens héréditaires , à moins 
que lepère n’ait débourfé quelque chofe pour en 
aire pourvoir fon fils. 

On ne peut. pas obliger l'enfant de rapporter 
loffice même 11 fufät qu’il en rapporte le prix. 

L'enfant eft auffi obligé de rapporter te qui a 
été dépenfé pour lui donner un état, comme pour 
le fairé promouvoir aux ordres, le faire recevoir 
doéteur dans quelque faculté , où avocat, ou pour 
le faire recevoir maitre dans quelque métier. Il 
en-eft de même de ce que le père auroit payé, 
{oit pour larançon de {on fils, prifonnier de guerre, 
foit pour une amende ou réparation civile, à la- 
quelle il auroit été condamne. | 
+ Il eft conftant que les difpofitions de dernière 
volonté ne fe rapportent pas à la fucceffion de 
celui qui les a faites. En effet, ou la coutume 
autorife le concours des qualités d’héritier & de 
légataire, ou elle le défend. Au premier cas, on 
rentre dans le droit romain, qui difpenfe formel- 
lement les legs, prélegs & autres libéralités tef- 
tamentaires de la loi du rapport : dans le fecond, 
les difpoñitions de dernière volonté font anéanties 
par l'acceptation que fait l'héritier de la fucceffion 
du teftateur, & ne peuvent conféquemment faire 
la matière d’un rapport quelconque, à moins qu'il 
ne Ss'agifle d'un legs fait par un aïeul à fon 
petit-fils, parce que le père doit tenir compte 
à fes co-héritiers, de ce que fon fils reçoit de 
la fucceffon. 

Les obligations à titre onéreux, & les actes 
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de Commérce que le fils pañle avec fon père, ne 
donnent ouverture au rapport que lorfqu'il s’y 
trouve , de la part du fecond, une intention ex- 
prefle ou tacite d’avantager le premier, & qu'en 
même temps il fort par ce moyen, quelque chofe 
du patrimoine de lun, pour entrer dans celui de 
l’autre. Ainf, fi:un fils fe met en fociété avec 
fon père, & tire de-là un profit quelconque , il 
ne fera pas tenu de le rapporter. 3 

Cet un principe général, que l'avantage dont 
le fils eft redevable à la difpoñition de la loi , quoi- 
qu'occalionne par le fait du père, n’eft poist fujet 
à rapport. Ainfi, lorfqu'un père, après la mort de 
fa feconde femme, néglige de faire inventaire, 
& demeure par conféquent en continuation de 
communauté avec fes enfans de deuxièmes noces, 
il eft bien certain qu'il leur fait en cela un avan- 
tage; mais outre que par-là il ne leur fait rien 
pafler de ce qui lui appartient, & omet feulement 
de faire fien le total des chofes qu'il acquiert en 
commun avec eux, on voit clairement que cet 
avantage eft moins un bienfait de fa part, qu’une 
peine de fa négligence, & dès-lors on ne peut 
obliger les enfans qui en profitent, à le rapporter. 
Brodeau fur M. Louer, leurre C, $. 30 , rapporte 
deux arrêts qui l’ont ainfi jugé. Il ne date point 
le premier; mais le fecond eft du 2 mai 1626. 

Suivant le même principe, lorfqu’un père fait 
commuer en cenfive def terres qu'il tenoit en fief, 
quoique cette commutation produife un avantage 
pour fes puinés & rende leur portion dans ces 


terres plus confidérable qu’elle n’auroit été, fi 


elles euflent confervé leur. nature féodale , néan- 
moins on ne peut pas dire qu'ils foient obligés de 
rapporter cet avantage à leur aîné ; & récipro- 
quement , fi des rotures ont été commuées en fief 
par le père, laine en profite fans charge de rap= 
port. Le père peut , de fon vivant, faire de fes 
biens tout ce qu'il lui plaît; l’état où ils fe trou- 
vent a fa mort, eft le feul auquel on doit faire 
attention pour en régler le partage ; fi les chan- 
gemens qu'ils ont éprouvés rendent meilleure la 
condition d’un des enfans, c’eft à la loi feule 
qu’il doit cet avantage, & 1l ne peut être tenu de 
le rapporter. A fS 

Il en eft de même, à plus forte raïfon, fi le: 
père , au lieu d'acheter des rotures , d'acquérir des 
rentes , ou de conferver fon argent dans fes cof- 
fres , fait des acquifitions en fiefs, & par ce 
moyen augmente la portion héréditaire de fon 
aine. te 
&. 2. A quelle fucceffion le rapport doit-il être fait ? 
Cette queftion eft fimple , & elle fe décide d’un 
feul mot. Le rapport tend à établir l'égalité entre 
les héritiers de celui qui a donné , ainfi c’eft à la 
fucceffion du donateur qu’il doit fe faire. 

Par-là fe réfout une difficulté affez fréquente. 
Lorfqu'un père a donné à l’un de fes enfans un 
effet de la communauté qui exiftoit entre lui & fa 
femme , mère du donataire , eft-ce à fa fueceffion 
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feule que doit s’en faire le rapport ? Il faut diftin- 
guer fi la femme a parlé dans la donation , &t 
conféquemment fi elle a donné conjointement avec 
fon mari, ou non. 

Au premier cas, la donation doit être rappor- 
tée, moitié à la fucceflion du père, & moitié à 
celle de la mère, Il n’importé alors que la femme 
accepte la communauté, ou qu'elle y renonce : 
gas une hypothèfe comme dans l’autre, il eft vrai 
de dire qu’elle a donné, & cela fufit pour ne- 
ceffiter lé rapport à fon égard. La chofe eft d’ail- 
leurs d'autant plus fenfible , qu’elle eft obligée, en 
renonçant à la communauté, de tenir compte à 
{on mari de la moitié de ce qu’ils ont donné con- 
jointement. | | 

Dans le fecond cas , le mari donne comme chef 
de la communauté, & par conféquent la fenime 
eft cenfée donner avec lui jufqu’à concurrence de 
la part qu’elle a dans la chofe. Auff le donataire 
fera-t-il tenu d’en rapporter la moitié à fa fuccef- 
fion , # elle accepte la communauté. Mais par la 
raifon contraire, fi la femme renonce, elle fera 
cenfée n'avoir rien donné; la communauté feule 
fera confidérée comme donatrice ; & comme elle 
appartiendra. en totalité au.mari, ce fera à la fuc- 
ceiñon-du mari feul que la chofe donnée devra fe 
rapporter. 

: Suppofons qu'au lieu d’un effet de la commu- 
nauté , on ait donné un bien propre à lun des 
conjoints ; dans ce cas, fi le bien appartenoit au 
“mari, & que le mari ait parle feul dans la do- 
nation , il eft évident quil doit être confidéré 
comme feul donataire, &' que le rapport doit fe 
faire pour le total à fa fucceilion; mais file mari 
& la femme ont donné conjointement, le rapport 
{e fera pour moitié à la fucceffion de l’un, & pour 
moitié à la fucceffion de l’autre : car, dit Potier, 
le mère eft cenfée avoir donné comme le mari, 


& elle lui doit pour cela la moitié du prix de . 


l'héritage qu’il a fourni pour la donation qu'ils fe 
propofoient de faire en commun. 


Pareillement, continue le mème auteur, lorf- 


que la donation confifte dans un héritage propre 
de la mère; fi c’eft elle feule, autorifée de fon 
mari , qui l’a donné , le rapport doit s’en faire pour 
le total à fa fucceflion : fi c’eft fon mari & elle 
qui ont donné, le rapport s’en fera pour moitié à 
chaque fucceffion , & le mari fera débiteur envers 
fa femme de la moitié du prix de l'héritage. que 
la femme a fourni pour la donation qu'ils ont faite 
en commun. 

Cette doûtrine eft inconteftable dans la théorie; 
mais elle préfente dans la pratique, des inconvé- 
niens qui doivent la faire modifier un peu. Le 
Brun difingue fort judicieufement le cas où la mère 
décède la première , de celui où le mari furvit à 
fa femine, 

Lorfque la: mère eft décédée la première , & 
que , commençant par un partage de communauté, 


on a fait valoir à la fucceffion de la mère le rem: 
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ploi de la moitié du propre qu’elle avoit donné ; 

ileft clair, d'après le principe de Pothier , que le 

donataire ne doit rapporter à cette fucceflion que 

l’autre moitié de ce même propre. Maïs fi la fuccef- 

fion de la mère n’apoint été récompenfée , le rapport 

doit y être fait en totalité , parce que, dit le Brun, 

« 1] n'eft pas jufte d’obliger des coshéritiers tdé 

» pourfuivre un remploi, tandis que l’un d'eux 

a dans fes mains le propre de la fuccefion. Et 

» ce fait, fi le père étoitinfolvable , il feroir vrai 
» de dire, qu'encore que le père: & la mère ef: 

» fent donné conjointement, néanmoins touté 

» donation fe trouveroit faite aux dépens de la 
» mére. Et quoique le père foit folvable , ‘il éft 

» encore de l'ordre , que les biens du côté du 

» pére fuivent la fucceffion du père, & ceux du 

» côté de la mere, celle de la mère , pourvu que 

»_ ces biens foient exiftans , c’eft-à-dire, qu'ils foient 
» dans la fucceffion, ou dansles mains des héri- 

» tiers qui font tenus de les rapporter : car ce 

» font toujours des biens du côté dé la mère ». 

Nous trouvons même fix coutumes ; favoir, Sens, 

article. 88 ; Bar , article 134 ; Auxerre, article 2455 
Troyes, article 142; Vermandoiïs; ärticle 93 ;"&c 

Nivernois , chapitre 27 , articlé 10°, qui décident gé- 

néralement, que fi la chofe donnée étoit dü?pro= 
pre des pére ou mère, elle fe rapportera entié- 
rement en la fucceffion de celui duquél elle pro 
cède. Il ne paroît cependañt pas que l’on doive 

prendre ce texte à la lettre; la rafon véut qu'on 
les refreigne au cas où la fucceffion de-la mère 

n'a pas été récompenfée : les étendre plus loin ,;ce 

feroit donner lien à des'circuits d’a@ions & de 
recours inutiles; d’ailleurs , ils ne. peuvent être 
mieux interprétés que par larticlé 318 de la cou- 

tume de Reims, qui confirme pofitiyement notre 

diflinétion. En voici les termes : «« fi l’héritage 

» donné eft du naïflant de la mère} & elle’ en eft 

» récompenfée , fe rapportera tel héritage, moitié 

» à la fucceffion du père, & moitié’ à la füuécef- 

» fion de la mère; & fi elle n’a étéirécompentée, 

» ledit héritage fe rapportera à la fucceffion de la 

mère feulement ». 13814 

Si le père eft décédé le premier, nul doute que 

le donataire ne doive rapporter à fa fuccefion ia 

moitié du propre maternel. La raifon en éeft , dit 
le Brun , que le remploi de la mère , dont le propre 

a été aliéné, prévient em ce cas le rapport qui doir 
être fait un jour à fa fucceflion. J’efime même, 

continue cet auteur, qu'il en doit être ainfi dans 

les coutumes de Sens, d'Auxerre , de Troyes, de 
Laon , de Bar & de Nivernois, & que leur difpo- 

fition doit s'entendre au cas que celui dont pro- 

cède le propre , prédécède ; car s’il furvir, & qu'il 

récupère par fon remploi fa moitié de fon propre, 

quelle apparence de ne pas obliger. la fille-dona- 

taire de rapporter la moitié de la valeur du propre 

à la fucceffion :échue, qui a payé cette moitié , 

ou qui la doit acquitter a@uellement en payané 
le remploi dû au furvivant ? 
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: Le petit-fils doit-il rapporter à la fücceffion de 
fon père la donation. qui lui a été faite par fon 
3 apr Si l’on s’attachoit au principe que 
le rapport eft dû à la fucceffion de celui qui a 
donné, il ne, pourreit y avoir aucun doute fur la 
négative. Mais il faut diftinguer : ou le père , lorf- 
que s’eft ouverte la fucceffion de l’aieul, avoit des 
cohéritiérs, ouil n’en avoit point. 

… Dansile premier cas, ik eft clair ( au moins dans 
les coutumes où le père rapporte à la fuccefion de 
l’aieul ce que celui-ci a donné aux petits-enfans ) 

ue le fils doit à la fucceffion du père le rapport 

e la donation faite par l’aïeul, puifque le père, 
en rapportant lui-même à la fucceflion de l’aieul , 
eft cenfé l'avoir prife fur fon compte & être de- 
venu donateur à la place de Pareul. 

-,Î ne, faut pas mème excepter indiftinétement de 
cette décifion le cas où le père renonceroit à la 
fucceffion de l’aïeul; car fi la renonciation n’étoit 
motivée que par la crainte de rapporter la donation 
faite à l’un de fes enfans, & le defir de la confer- 
Ver. à celui-ci, il eft conftant que le fils feroit 
obligé de la rapporter lui-même à la fuccefhion du 
PAL ob gene Ê | 
… Dans le fecond cas, c’eft-à-dire lorfque lé père 
dont le fils a recu quelque libéralité de*fon aïeul 
paternel ;n’a point de cohéritiers pour entrer en 
partage avec lui dans la fucceffion de ce dernier, le 
fils conferve par préciput la donation qui lui à 
été faite, & ne peut être forcé par fes frères d’en 
faire le rapport à la fucceflion du père. Cette doc- 
trine , qui a fouffert autrefois beaucoup de difi- 
cultés , eft aujourd'hui fans contradideurs. Deux 
arrêts des 16 mars 1506 & 23 février 1632, 
Pont affermie, & Brodeau qui nous les retrace , 
lettre D. S. 38, les fonde fur une raifon pérem- 
ptoire : pour faire que le rapport ait lieu, dit-il, 
il faut de toute néceflité qu'il y ait des co-héri- 
tiers en la fucceffion de celui qui a fait le don, 
& en laquelle il doit être rapporté ; autrement , fi 
le père de celui qui a été avantagé eft feul & uni- 
que héritier, le rapport qu'il ne peut pas faire à 
Jui-mème demeure confus & l’aion éteinte, quand 
mème le don lui auroit été fait ; laquelle ation ne 
peut pas revivre après le décès , parce que le petit- 
fils avantagé ne vient point & n’eft jamais venu à 
la fucceffion de fon aïeul, mais bien à celle de 
fon père qui ne lui a fait aucun don ou avantage ; 
& conféquemment le rapport ne peut pas être fair 
à la fucceffion du père. , 

$. 3. À qui le rapport efkil di ? Le but de Pintro- 
duétion dn rapport étant de rendre égaux les cohé- 
ritiers entre lefquels il a lieu, 1l eft clair qu’il ne 
peut être dû qu'aux cohéritiers. Ainfi les créanciers 
d'une fucceffion acceptée fous bénéfice d'inventaire 
ne peuvent forcer l'héritier à leur rapporter les 
avantages particuliers qu’il a reçus du défunt. 

Par la même raifon , quoique les renonçans rap- 
portent, dans les, coutumes du Maine, d'Anjou, 
de Tours & de Loudun , ce n’eft jamais au profit 
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| des créanciers de la fucceffion. Ila été ainfi jugé 


par arrêts: des 4 août 160$, 27 août 1616, 24 
mars 1662 , ÿ feptembre 1663 , & 27 mars 1673. 
Le rédaéteur du journal du palais, qui les retrace 
tous, fome 1, pages 6 & 380, en rend une rai- 
fon bien lumineufe : ou, dit-il , les créanciers 
font antérieurs à la donation, ou ils font pofté- 


| rieurs : fi antérieurs , ils ont leur hypothèque qui 


les met en sûreté ; fi poftérieurs , ils ne doivent 


| pas prétendre une hypothèque flipulée & légale 


fur des biens qui n’étoient plus en la poffefhon 


| de leur débiteur quand ils ont contra®é avec lui. 


Un père à deux enfans , il fait à l’un d’eux une do- 
nation entre-vifs , & il inftitue un étranger légataire 
univerfel pour un tiers. Ce lgataire prendrat-il 
part aux biens donnés entre-vifs dont le rappors 
fe fera à la fuccefion? Non, répond Pothier ; if 
n'aura que le tiers des biens qui fe font trouvés 
lors du décès ; ceux donnés entré-vifs à l’un des 


_enfans fe partageront entre les deux enfans; car 


le rapport n'eft dû qu'aux cohéritiers. 
Doit-on inférer du même principe, qu’une belle- 
mère à qui fon mari a fait donation d'une part 


| d'enfant , ne peut pas , en partageant Ja fucceffion 


du donateur avec un enfant du premier lit, faire 
précompter à cer enfant les chofes qui lui ont été 
données par fon père ? Il fembleroit du premier 


| abord , que cette conféquence fût indubitable:; elle: 


eft cependant faufle , mais par une raifon étran- 
gère à la matière du rapport, La, mefure de la do- 
nation faite à la belle-mère, dit Pothier,, eft la 
quantité de ce que l'enfant a eu des biens de fon 
père , à quelquetitre qu'il les ait eus, foit de dona- 
tion , foit de fucceffion ; par conféquent ce qui lui 
a été donné doit être compté avec ce qu'il prend 
en la fucceffion. Sans cela, il feroit au pouvoir du 


| mark d'anéantir en entier la donation faite à {x 


femme , en faifant des donations entre-vifs on des: 
legs à fon fils ,. & ne laiffant prefque plus rien à la 
fucceflion. | 
Les créanciers d’un héritier prélomptif qui a re- 
noncé à la fucceflion , peuvent-ils, en fe faifant 
fubroger à fes droits ,. demander le: rapport d’une: 
donation faite à l’un des héritiers ? Ee Brun, Baf- 
nage & Pothier foutiennent l’affirmative ;: mais le: 
premier en excepte , relativement aux coutumes: 
d'égalité parfaite, le cas où le donataire a renoncé: 
à la fucceffion. « Je n’eftime pas, dit-il ,.que les- 
» créanciers d'un des cohéritiers puiflent , : dans. 
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» ces coutumes d'égalité , obliger le renonçant à: 


_» rapporter, parce que la difeofition de ces cou 


» tumes eft exorbitante & doit être reftreinte au- 
» tant qu'il eft pofhble : & c’eft en ce cas qu’il 
» faut dire que le rapport du renonçant n'ayant 
» lieu précifément que pour l'égalité, il ne doit 


_» point être faite à un créancier ». 


Ces motifs d'équité ne touchent pas Pothier. 
« Puifque le droit de faire rapporter le renonçant, 
» dit-il, etacquis à héritier à qui les créanciers fone 
» fubrogés, pourquoi ne pourroient:ils pas l'exercer? 
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» N'eft-ce pas un droit pécuniaire , eftimable , & 


» qui eft in bonis ? Des créanciers n’ont-ils pas 
» droit de fe venger fur tout ce qui eft zx bonis 
» de leur débiteur » ? 

Voici ce que l'on répondoit 4 cette raifon , lors 
d’un arrêt du 20 avtil 1674, qui a adopté l'avis.de 
le Brun, en confirmant une fentence du Juge de 
Mayenne. « Les créanciers ne peuvent repréfenter 
» leurs débiteurs que dans les droits acquis à ces 
» mêmes débiteurs. Or, que les biens des pères 
» vivans foient acquis à leurs enfans , cela n'a Ja- 
» mais été avancé en bonne jurifprudence : au 
» contraire , nous avons june maxime toute Op- 
» pofée, vivant n’a point d’héritier. De forte que les 
» pères & mères peuvent difpofer de leur bien 
» comme bon leur femble , & leur impofer telle 
» loi qu’il leur plaît, pourvu que deux conditions 
» fe rencontrent; la première, que la légitime 
» foit fauve; la feconde, que légalité ne foit 
» point bleffée entre les co-héritiers ». à | 

Si, dans les coutumes dont il s’agit, le renon- 
çant ne rapporte pas aux créanciers d’un héritier , 
on doit bien croire qu'ilne rapporte pas non plus 
à un autre renonçant. Néanmoins le cas s’en étant 
préfenté dans la coutume du Maine , on prétendit, 
fuivant le Brun , que le rapport fe pouvoit de- 
mander par droit de filiation, & que la coutume 
ordonnant que ceux qui renoncent ne laïflent pas 
d’être obligés au rapport, c’eft affez s'expliquer 
qu’elle vent une égalité abfolue entre les enfans, 
& cela en tout événement, & foit qu'ils acceptent 
la fucceffon, foit qu’ils y renoncent. D’un autre 
côté, l’on foutint qu'il n’y avoit que les héritiers 
à qui l’on fût tenu de rapporter, & que, pour 
mériter le rapport, il falloit honorer le défunt, 
fe déclarer fon héritier, & non pas laïfler vaquer 
fa fucceffion , & que c’étoit le fentiment de Rouille, 
le plus ancien commentateur de la coutume du 
Maine , fur l’article 378. Sur cette conteftation, 
il y ent arrêt qui ordonna une enquête par turbes ; 
mais les parties tranfigèrent, & la queftion de- 
meura indécife : néanmoins la plupart des turbiers 
alloient à exclure le rapport ,.qui n’eft dû qu’à celui 
que la coutume faifit de la fucceffon ; c’eft-à-dire, 
au plus proche héritier, ce rapport devant aug- 
menter la mafle des biens. | 

S. 4. En quoi confifle l'obligation du rapport. 
Pour réfoudre cette queftion dans tous fes points, 
il faut diftinguer fi les chofes fujettes à rapport 
font ou des héritages, ou des rentes, ou des Chats 
mobiliers, ou des offices. 

[. L'article 3o$ de la coutume de Paris, qui 
forme à cet égard le droit commun, explique par- 
faitement en quoi confifte l'obligation de rapporter 
un héritage. En voici les termes : « fi le donataire, 
» lors du partage , a les héritages à lui donnés en 
» fa poffeffion , il eft tenu de les rapporter en 
» effence & efpèce, ou moins prendre en autres 
; héritages de la fucceffion de pareille valeur & 
n bonté : & faifant ledit rapport en efpèces, doit 
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» être rembourfé par fes co-héritiers des impenfes : 
» utiles & néceflaires qu'il aura faites pour l’aug- 


_» mentation defdits hérirages. Et fi lefdits cohé- 


» ritiers ne veulent rembourfer, eft tenu rapporter 
» feulement l’eftimation defdits héritages, eu égard 
» au temps'que divifion & partage eft fait entre: 
» eux, déduétion faite defdites'impenfes ». 
Il réfulte clairement de cette difpofition, que: 
le donataire n’eft pas feulement-obligé au rapport 
du prix de l'héritage qui lui a été donné, mais 
qu'il doit être confidéré comme débiteur de l’hé- 
ritage même , tel qu'il fe trouve à l’inftant du par- 
tage. En effet, le rapport n’ayant d'autre objet qué 
d'établir l'égalité entre co-héritiers, cette égalité 
ne fubfifteroit plus, f. un enfant pouvoir confervet 
de bons héritages, pendant que les autres n’au- 
roient que de l'argent, dont ils ont fouvent de 
la peine à faire un bon emploi. < 
Le donateur peut-il déroger à cette règle, & 
laifler par une claufe particulière le donatairé 
maitre de rapporter la chofe ou le prix à fon choix? 
L'affirmative eft inconteftable dans les coutumes 
où il eft permis , conformément au droit romain, 
d'interdire & de modifier le rapport de ce que 
lon donne. Mais i! en eft autrement dans Îles cou- 
tumes d'égalité : le rapport en effence & efpèce, dit 
Pothier , étant ordonné par la loi pour établir cette 
égalité, il s'enfuit qu’il ne doit pas plus être au 
pouvoir du donateur de permettre à l'enfant do-. 
nataire de retenir l’héritage en rapportant feule- 
ment la valeur, que de le difpenfer entiérement 
du rapport. ns 
On doit répondre par la même diftin@ion à la 
queftion de favoir fi un héritage qui a été eftimé 
par le contrat de donation, doit être rapporté en 
effence, ou fi le donataire a le choix de n’en rap= 
porter que l’eftimation, telle qu'elle a été faite 
lors de l’aéte, s 
Du principe qu’en général le donataire eft obligé 
de rapporter l'héritage en eflence , il réfulte que 
cet héritage eft aux rifques de la fucceffion , & 
que s'il eft péri ou détérioré fans le fait ni la 
faute du donataire , c’eft la maffe de la fucceffion 
qui doit en fouffrir : pourquoi ? Parce qu'il eft de 
maxime que le créancier répond de la perte de 
l'efpèce qui lui eft due, & que cette perte libère 
le débiteur ; maxime qui fortifie bien , comme l'on 
voit, l’affertion ci-deflus établie, que l'héritage doit 
être rapporté dans l’état où il fe trouve au temps 
du partage. | 
Ceci demande des explications & des détails 
que l’on peut rapporter à trois points de vue dif: 
férens : ou l'héritage eft amélioré , ou ii eft dé- 
précié , ou il eft alhéné & paflé en mains tierces. 
Au premier cas, il faut diflinguer fi les aug- 
mentations qui fe trouvent dans l'héritage au temps 
du rapport, font naturelles ou induftrielles ,.c’eft- 
x-dire, fi elles n’ont rien coûté au donataire, ou 
fi elles font le fruit des dépenfes qu’il a faites. 
Si elles font naturelles, comme sil s’eft fait fur 
| l'héritage 
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Phéritage une alluvion, une accrue de bois, &r. 


. c’eft un pur gain pour la fucceffion, & c’eit elle 


qui en profite. 


Si elles font induffrielles , elles appartiennent 


également à la fucceffion ; mais comme il n’eft 
permis à perfonne de s'enrichir aux dépens d’au- 
trui, le 
indemnifé, non pas précifément fur le pied de ce 

u'elles lui ont coûté, mais jufqu’à concurrence 
4 profit qu’en tire la fucceflion, eu égard au 
temps du partage. : | 

Pour cet effet, il faut diftinguer entre les im- 
penfes néceflaires , utiles, de pur entretien, ou 
de fimple agrément. Le rapportant doit être in- 
deals de toutes les impenfes néceflaires, quand 
bien même la fucceffion à laquelle il rapporte, 
n’en profiteroit pas. Si on fuppofe, par exemple, 
qu'un enfant ait fait reconftruire fur une amétairie 
qui lui avoit été donnée, une grange qui 4om- 
boit en ruine, & que depuis, cette grange ait 
été confumée par le feu du ciel, la fucceflion à 
laquelle il fera le rapport de cette métairie , doit 
lui faire raifon de ce qu’il lui a coûté , parce qu’il 
_ fufñit que l'impenfe ait été utile & néceflaire dans 
le temps qu’elle a été faite, quoique fon effet n'ait 
point été durable. 

À l'égard des impenfes fimplement utiles, le 
donataire qui les a faites doit en être indemnifé, 
non pas précifément fur le pied qu’elles lui ont 
coûté, mais jufqu'à concurrence du profit que la 
fucceflion entitre, eu égard au temps du partage. 
La fucceflion ne doit rien au donataire pour les 
impenfes de pur entretien ou d'agrément : les pre- 
mières font des charges de la jouiflance qui lui 
a appartenu; les fecondes ne produifent qu’une 
ation à ce. qu’il foit permis au donataire d'enlever 
& d'emporter la chofe, en rétabliflant l'héritage 
dans l’état où il étoit lors de la donation. Voyez 
TIMPENSES. : PRE 

Au fecond eas, c’eft-à-dire, lorfque l'héritage 


eft diminué ou déprécié , fi c’eft par le fait ou la 


faute du donataire, celui-ci doit en faire raifon à 
Thérédité ; fi: c’eft par cas fortuit, c’eft l’hérédité 
qui doit en fouffrir. 

Au troifième cas, ou, fi l’on veut, lorfque le 
donataire a aliéné l'héritage , il faut diftinguer fi 
l’aliénation a été forcée ou volontaire de fa part. 
_ $i l’aliénation a été forcée ; par exemple, fi le 
“donataire a été obligé, par arrèt du confeil , de 
vendre pour la conftruétion d’une place publique, 
la maifon qui lui a été donnée, ou fi on lui avoit 
donné une portion d’un héritage par indivis avec 
un tiers qui, par la licitation, auroit été adjugé 
en entier à Ce Co-propriétaire, en ces cas &t autres 
femblables, fon obligation de rapporter la chofe 
en eflence & efpèce, fe convertiroir en celle de 
rapporter les fommes de deniers qu’il a perçus à 
fa place. 

Si l’aliénation a été volontaire, il ne fuffit pas & 
l'on n’eft pas mème obligé de rapporter le prix que 
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onataire qui les a faites doit en être 
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l'on en a tiré. Si l'héritagé eft augmenté , il fant 
? 6 2 ou Le 

l'eflimer dans l’état où il eft au moment du par- 
tage , & obliger le donataire de le rapporter , non : 


pas, à la vérité, en efpèce, puifqu’il ne l’a plus, : 


mais fur le pied de cette eftimation, par la raifon 
que, d’un côté, il n’a pu dépendre de lni de: 
changer par une vente volontaire l’objet de fon 
obligation, &: que, d’un autre côté, toute obli- 
gation qui confifte en un fait devenu impoffble, 


. fe réfout toujours en dommages-intérèts. 


Si l'héritage eft dégradé par la faute du dona-' 
taire ou de fon acheteur, le rapport doit embraffer 
& leflimation de l'héritage, & celle des dom- 
mages-intérêts réfultans des: dégradations. 

Si, au contraire, les dégradations proviennent 
d’un cas fortuit , les co-héritiers doivent fe con- 
tenter du rapport de la valeur de l'héritage confi- 
déré dans l’état où il fe trouve lors du partage, 
& ils ne peuvent exiger celui de la fomme que 


- le donataire a pu tirer de fon aliénation, 


Par la même raifon, fi l'héritage étoit entiére- 
ment péri après l’aliénation , fans la faute du tiers- 
acquéreur , Le donataire feroit abfolument déchargé 
de l'obligation du rapport, & profiteroit de tout 
le prix que la vente lui auroir procuré, 

IT. Le rapport des rentes, foit foncières, foit 
conftituées, fe règle par les mêmes principes que 
celui des héritages. Les rentesdoivent donc, comme 
Réritages , être rapportées en efpèces , &elles font, 
comme eux, aux rifques de la fucceffion, mais 
fous la garde du donataire. 

Ainfi , que le roi anéantiffe ou réduife une rente 
par un édit, ce ne fera point le donataire, mais 
la fucceffion , qui en fouffrira. 

Mais que le donataire laiffe prefcrire une rente; 
ce fera lui qui en répondra à la fucceffion, & il 
faudra qu'il en rapporte l’eftimation. 

Par la même raifon, fi le donataire accepte le” 
rachat d’une rente irrédimible, ou laiffe déguerpir 
un débiteur qui n’avoit point la faculté de le faire, 
il demeurera toujours foumis à l'obligation de 
rapporter en efpèces, &, faute de pouvoir la 
remplir, il rapportera l’eftimation de ce que la 
rente vaudroit au temps du partage, fi elle exifoit 
encore, 

Mais fi la rente dont il a reçu le rembourfement 
étoit rachetable , foit de fa nature, foit en vertu 
d’une claufe particulière, il ne fera tenu qu’au 
rapport de la fomme qu'il a touchée; & fi, dans 
l'intervalle du rembourfement au partage, il fur- 
vient une loi qui, diminuant le taux des rentes 
pour l'avenir, empêche la fuccefhon. de faire de 
cette fomme un emploi aufli avantageux que celui 
qui eft éteint par le rachat, on ne pourra pas, 
pour cela, forcer le donataire de faire raïfon à 
fes co-héritiers de cette diminution. 

Ce que fait à cet égard le rembourfement d’une 
rente conftituée , le déguerpiflement le fait auf 
dans les rentes foncières : fi ceux qui les doivenr 
déguerpiflent les héritages fur lefquels elles font 
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affifes, le donataire ne peut plus être tenu de rap- 
porter les rentes; l'obligation qui lui en étoit im- 
pofée dans le principe, fe convertit en celle de 
rapporter les héritages mème, & elle eft telle- 
ment de rigueur , qu'il me pourroit pas retenir CES 
héritages en offrant de continner à la fucceffion 
des rentes femblables à celles qui lui avoient êté 
données. En effet, dit Pothier, étant devenu une 
fois débiteur de l'héritage à la place de la rente, 
ar la converfion qui s’eft faite de la rente en 
l'héritage , ik ne doit pas être en fon pouvoir de 
changer fon obligation ; les augmentations qui font 
furvenues en l'hérirage déguerpi, dont le rapport 
eft dû à la fucceffion, doivent ètre au profit de 
la fucceffion ; de même que, s’il étoit diminué & 
dépéri, elle en auroit fouffert la perte : le rap- 
port doit remettre les chofes en létat qu'elles fe- 
roient fi la rente n’avoit pas été donnée : or, fi 
elle ne l’avoit pas été, le déguerpiffement auroit êté 
fait au donateur , & l'héritage déguerpi fe trouveroit 
en fa fucceffion ; il doit donc y être rapporté. 

Il réfulte de tout ce que nous venons de dire, 
que le rapport des héritages doit s’effeétuer en ef- 
pèce ; mais l’article 303 de la coutume de Paris y 

met une exception, dans le cas où il fe trouve 
dans la fuccefñion , des héritages de pareille valeur 
& bonté, c’eft-à-dire , à-peu-près égaux en bonté 
& qualité à celui que le donataire doit rapporter, 
& en quantité fufhfante pour que chacun de fes 
co-héritiers puifle à-peu-près s’égaler à lui, 

IT. Le rapport des meubles a, fuivant la plu- 
parc des auteurs , des règles toutes différentes de 
celui des héritages. [l ne doit jamais, felon Pothier, 
fe faire en eflence, mais toujours fur le pied de 
la fomme que valoient les meubles lorfqu'ils ont 
été donnés. 

Ainfi, dit le même auteur, le donataire d’un 

meuble n’eft point débiteur du rapport de la chofe, 
ais bien du prix, & par conféquent le meuble 
eft à fes rifques. 
_ Dupleffis, iv. 3, chap. 6, fe&. 3, penfe un peu 
différemment. Quand les meubles , dit-il, font de 
nature à ne point périr par lufage, comme les 
perles & les diamans, le rapport doit s’en faire 
en efpèce ; & fi le donataire ne les a plus, il en. 
rapportera la valeur, eftimée relativement à l’é- 
poque du partage. Mais quand les meubles dépé- 
riflent avec le temps, il faut en rapporter l’efti- 
mation, eu égard à ce qu'ils pourroient valoir 
au temps du partage , s'ils étoient encore aufh bien 
conditionnés qu’au moment de la donation. Tel eft 
aufli l’avis de le Brun. 

Ferrière, fur l’article 30o$ de la coutume de 
Paris, « {outient au contraire que dans’ l’un & 
dans lPautre cas l’eflimation des meubles doit fe 
faire eu égard. au temps du partage, ou que le 
donataire peut les rapporter en efpèce , parce qu'il 
a eu droit de s'en fervir pendant la vie du dona- 
teur >; car s’il a pu faire fon profit des autres biens 


à lui donnés. & n’en rapporter les fruits que. du: 
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jour du décès du donateur, fuivant l’article 305; 


il a-pu auf fe fervir des meubles qui lui ont été 
donnés, fans qu'il foit tenu. du. dépériflement 


_d'iceux par lufage qu'il en a pu faire ». 


On trouve peu de préjugés fur cette queftion 
fans doute parce qu'il arrive rarement que la dif- 
férence du rapport en efpèce , d’avec le rapport en 
eftimation , foit dans une donation de meubles un 


| objet aflez important pour motiver une conteflas 


tion. Le feul arrêt qui nous ait paru vraiment de- 
cifif , eft celui que Bafnage retrace en ces termes z 
« Dupont ,en mariant Pierre Dupont, fon fils aîné, 
» lui. donna, par avancement ,.le tiers d’un navire: 
» dont il feroit fon profit comme fien. Ce navire. 


|» ayant été pris, fut racheté par le père, qui en 


» fit fon profit; & enfin ce navire ayant. péri 


. » dans un naufrage, les frères demandoient aux. 


» enfans de leur frère aîné qu'ils lui tinflent compte 


_» de ce tiers de navire; ce qu'ayant fait juger... 
_» par arrêt du 9 décembre 1653 , on mit fur l'appel 


» hors de cour ». Cet arrêt adopte, comme l'on. 
voit, l'opinion embratfée par Pothier.. 
La coutume d'Anjou contient là-deflus une fins. 


| gularité remarquable , & qui élude la queftion : elle: 


porte, «rt. 243, qu’une donation de meubles faite: 


x 


| à une fille en la mariant, n’eft fujette à rapport: 
| que quand il a été flipulé que le mari feroit tenu. : 


de l’employer en héritage. | 
Au refte, lorfque la donation confifte en argent: 
comptant , il ne peut y avoir aucune difficulté : 
Ferrière , fur l’article 30$ de la coutume de Paris. 
dit qu'il a été jugé, par arrêt du 2 avril 1588, 
qu'une fomme donnée par contrat de mariage en. 


: écus d’or , fe devoit rapporter au prix que valoient. 


les écus lors du mariage, & non au temps de la … 
fucceffion échue , quoiqu’ils fuflent augmentés...s. 
parce qu’en général le débiteur eft quitte en ren- 
dant tantumdem, & n’eft tenu rendre idem, eu égard 
encore à la valeur des efpèces lors de l'emprunt. 

Il y a fur le rapport de la dot mobilière une 
queftion bien intéreflante ; c’eft de favoir fi la fille: 
eft obligée de la rapporter ou feulement de céder 
à la fucceffion l’attion qu’elle a contre fon mari: 
pour faire reftituer cette dot. La loi r, $: 6, D. 
de collatione bonorum, fe. déclare pour ce dernier: 
parti, & le chapitre 6 de la novelle 97, confirme: 
fa décifion, en ajoutant néanmoins qu’il en feroit: 
autrement fi la femme avoit négligé de pourfuivre: 
fon mari lorfqu'elle a vu fes Etes dérangées.. 
C’eft ce que jugent encore tous les parlemens de 
droit. écrit, & celui de Rouen. Mais le parlement: 
de Paris s’eft fait là-deflus une jurifprudence difs- 
férente. Il y en a un arrêt du 30 avril 1605, in 


 tervenu dans la coutume de Paris; M. Louet, qui 


l'a inféré en fon recueil, lettre R, &, 54, dit qu'il: 
a été rendu en la cinquième des enquêtes, après: 
que la queftion eut été propofée à la grande 
chambre. | 

IV. Les offices doivent-ils être rapportés em 
effence. & efpèce ? Il eft évident. que non ::quelle: 
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_ iridécencé en effet n’y auroit-il pas à dépoflèder 
ün offhcier ? Quel tort même n’en réfulteroit-il 
pas fouvent pour le public ? C’eft donc à une efti- 
mation qu'il faut recourir : mais cette eftimation , 

fur quel pied doit-elle être faite ? Quelques -uns 
ont penfé qu'il falloit, en cela, avoir égard au 
temps du partage, & il en a été ainfi jugé par arrêt 
du parlement de Bretagne, du 19 oétobre 1554, 

& par un autre du parlement de Normandie du 
20 décembre 1599. 

° D’autres ont imaginé que l’on devoit prendre 
un certain milieu entre la valeur du temps de la 
donation , & celle du temps du partage. Ce tem- 
pérament a été adopté par un arrêt du parlement 
de Paris, du 1$ mai 1649, rapporté au journal des 
audiences. 

Mais la plupart des auteurs ont foutenu pour 
lès offices ce que foutient Pothier pour les meubles, 
c'eft-à-dire, qu'ils ne font foumis au rapport que 
rélativement à leur valeur au temps de la donation 
qui en a été faite. Ce fentiment paroït aujourd’hui 
umiverfellement reçu; il eft appuyé fur un arrêt 
du 14 avril 1603, rendu pour un office de com- 


miflaire au châteler ; fur un autre du $ août 1631, 


rapporté pat Auzanet fur l’article 304 de la cou- 
tume de Paris; fur un troifième du 31 août 1696, 


inféré dans le journal des audiences. La même 


. chofe à été jugée au parlement de Bordeaux par 
arrèt du 4 mai 1665 ; c’eft la Peyrere qui nous l’a 
confervé , lettre R , n. 21. Bafnage, fur l’article 434 
de la coutume de Normandie, en retrace trois 
fémblables , intervenus au parlement de Rouen les 
25 février 1669 …. février 1679, & 7 mars de la 
mème année. | 

De cette jurifprudence, qui eft fürement bien 
- établie, réfulte que le donataire d’un office n’eft 
point débiteur d’un rapport en eflence , mais d’un 
‘räpport en eftimation ; & cette conféquence en 
amène plufieurs autres. 

1°. Si l'office eft diminué de valeur depuis la 
donation, le donateur ne peut le rapporter en 
eflence pour fe difpenfer d’en rapporter le prix. 

22, L'office eft aux rifques du donaraire ; ainfi, 
quand le fouverain en ordonneroït la fupprefion, 
le donataire n’en devroït pas moins rapporter le 
prix qu'il valoit lorfque la donation lui en a été 
faite. Ricard, fur l’article 306 de la coutume de 
Paris, nous en fournit un arrèt du 2 décembre 1610. 
3°. Par la mème raïfon, le donataire ne peut 
pas obliger fes co-héritiers à lui tenir compte des 


taxes qu'il a été obligé de payer pour fon office avant: 


l'ouverture de la fucceffion. 

* Tl'eft néceflaire de remarquer que les fruits des 
objets fujets à rapport, font dus du jour de l’ou- 
verture de la fucceffion, & que l’hypothèque pour 


leur reflitution , eft acquife aux co - héritiers fur 


les biens de la fucceffion , le jour qu’elle eft échue, 
& fur les biens de celui qui eft'obligé au rapport, à 
compter feulement du moment du partage. 


Si $+ Des effets due rapport. Les effers du rapport” 
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font, 1°. que l'objer qui eft rapporté eft cenfé 
faire partie de la fuccefion du moment qu’elle 
éft ouverte; 2°. que fi l'enfant qui rapporte ne 
conferve pas dans fon lot l'effet qu’il a rapporté, 
les hypothèques de fes créanciers paflent fur les 
autres biens qui lui font aflignés pour fa part, La: 
raifon en eft que le partage n’eft que déclaratif ;: 


| & que les héritiers font cenfés n'avoir jamais eu 


aucun droit aux biens qu'ils rapportent; leurs 
créanciers ne peuvent mème fe plaindre de certe 
tranflation d’hypothèque , ayantdù connoître l’état 
de leur débiteur ; leur hypothèque fur ces biens 


| n'étoit proprement que conditionnelle, au cas qu'ils 
demeuraffent définitivement à leur débiteur. 


Il y a même plus, c’eft que fi le lot du do- 
nataire n'étoit formé que de meubles, d’argent 
comptant & d'obligations aétives ; en ce cas, les 
créanciers perdroient entiérement leurs hypo- 
thèques , fans pouvoir même les faire revivre par 
l’action pauliane ou révocatoire, parce que, dit 
le Brun, des co-héritiers qui entrent en partage 
avec un d'eux, dont ils ne favent pas les affaires , 
font en bonnefoi, & on ne leur peut imputer 
d’avoir partagé d’une manière plutôt que d’une 
autre, Auf, en pareil cas, la femme du dona- 
taire perd le douaire qu’elle avoit fur ces heri- 
tages, felon d’Argentré fur l’article 433 de la cou- 
tume de Bretagne, glofe 2, n. 1 & 2. 

Du refte, il eft bien aifé à un créancier de pré- 
venir ces inconvéniens , en intervenant au partage ; 
il eft même à propos, de crainte que l’on n’y 
procède fans lui, qu'il le prèvienne , foit par une 
oppofñition aux fcellés , foit par une proteftation 
fignifiée aux co-héritiers de les rendre refponfables 
de fes dommages & intérêts, en cas que fans fon 
intervention ils paflent outre à la formation ou 
diftribution des lots. 

RAPPORTEUR , f. m. ( Jurifprud.) on appelle” 
ainfi le juge chargé de l'examen d’un procès civil 
ou criminel , & de réfumer les faits, les demandes 
les moyens ou les preuves. De toutes les fonc- 
tions du magiftrat, il n’en eft point de plus im- 
portante fans doute, puifque la fortune, l’hon- 


ul 
4 


neur & la vie même des hommes dépendent fou- 


vent de la manière dont elle eft remplie." Nous" 


avions recueilli quelques idées fur cette matière” 
&t nous nous propoñons de les jrs ici; mais 
que pourrions-nous offrir à nos leëteurs de plus in-" 
téreflant, que l’extrait des mercuüriales de limmortel 
d'Agueffeau? Après avoir invité tous les miniftres 
de la juftice À cette attention fcrupuleufe que les 
parties font en droir d'exiger de chacun de leurs 
jûges , il s’adrefle en particulier à celui qui doit 
leur fervir d'intérprète dans le fan@uaire des loix, à 
celui qui doit être le guide des autres magiftrats , le 
flambeau deftiné à éclairer Ja lumière du fénat : 
« quelle fidélité, Iui dit-il, n’exige pas de vous 
» un fi faint miniftère, ayant le jugement, dans 
» lé jugement même, & après le jugement! 

» Maheur à celui qui ne ARR d’être” ate 

2 


+ 


” 
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tentif que lorfqu'il approche du moment fatal 
de la décifion ! Pendant que le magiftrat dort, 
la fraude & l’artifice veillent pour le furprendre; 
il fe réveille enfin, mais il eft effrayé du chan- 
gement qui fe préfente à fes yeux après un 
fommeil trop favorable à liniquité. À peine 
reconnoît-il quelques traits de la première image 
du différend des parties. Des préliminaires 1n- 
nocens en apparence font devenus des préludes 
d'injuftice. Il découvre, en tremblant, des pièges 
que, fans le favoir , il a creufès lui-même fous 
fes pas. rt 

».}i fe flatte, à la vérité, de pouvoir réparer 
les furprifes qu'on a faites à fa facilité, & nous 
préfumons en eflet qu’elles feront encore répa- 
rables : mais qu'il.y a de différence entre prévenir 
le mal & y remédier! Le plaideur la fent bien 
cette extrême différence ; & plüt au ciel que le 
magiftrat pût toujours l'envifager avec les yeux 
du plaideur ! 


» Non qu'il doive imiter ces magiftrats impa- 


tiens, qui voient croître les procès fous leurs 
yeux avec une attention inquiète, .& qui, fe 
jaiffant emporter à l'ardeur dévorante de leur 
génie, fe hâtent de cueillir & de préfenter au 
public les fruits encore amers d’une juflice pré- 
maturée, Le magiftrat inftruit de fes devoirs, 
fair qu'il y a quelquefois plus d'inconvénient 
à précipiter la décifion qu'à la différer : égale- 
ment éloigné de ces deux extrémités, il ne 
voudra ni prévenir par impatience, ni laifler 
échapper par négligence , ce point de maturité 


dans lequel feul le plaideur peut recueillir avec. 


joie ce qu'il a femé avec douleur. 

» Pourroit-il donc abandonner ce moment cri- 
tique à la difcrétion d’un fubalterne qui met 
fouvent à prix fa lenteur ou fa négligence, & 
qui, peut-être d'intelligence avec le plaideur 
riche ou puiflant, poffède l’art dangereux d’avan- 
cer ou de retarder l'expédition à fon pr Le 
foible & l’indigent, donc cet agent inférienr a 
rebuté cent fois la pauvreté, aura-t-il la dou- 
leur de je voir difpofer fouverainement des 
heures de la juftice, & devenir, par la négli- 
gence du magiftrat, le anaïître du magiftrat 
même ? 


» Difons-le avec autant de vérité que de fim- 


plicité , le magiftrat n’eft fouvent trompé que 
parce qu'il veut bien l'être ; s’il étoit plus at- 
tentif, il n'auroit qu’à ouvrir les yeux. Un feul 
de fes regards diffiperoit ces myftères d’iniquité. 
Le jugement commenceroit par la maifon du 
juge ; loin d’être le dernier inftruit d’un abus 
qui le déshonore , il préviendroit les -plaintes 


du plaideur, & le public ne feroit pas quelquefois 


réduit à defirer qu'il voulût au moins l’écouter. 


» Enfin, après une longue attente , le temps de 


la patience du pauvre eft accompli, l'heure de 

la juftice eft venue, & le moment de la déci- 
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fion, fi craint d’un côté, fi defiré de l’autre, 


» 
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eft fur le point d'arriver. Les plaideuts inquieté 
attendent avec, frayeur l’arrèt irréyocable qui 
doit fixer pour toujours leur deftinée. Le ma- 
giftrat qui doit le plus contribuer à former cet 


-arrêt, fera-t-il feul tranquille, & portera-t-il fa 


redoutable fécurité jufques dans le fanétuaire ? 
Cet œil, par qui la juftice devoit tout voir. 
n'aura-t-il rien vu lui-même? Ou croira-t-il avoir 
tout vu, parce qu'il aura parcouru rapidement, 


cette ébauche imparfaite du différend des plai- 


deurs, qu’une main ignorante, & quelquefois 
infidelle , en aura tracé grofhérement au ma- 
giftrar. Cependant , fur la foi de cette leéture, 
fuperficielle, il ne craindra peut-être pas d’ex- 
pofer témérairement aux yeux du fénat, la pro- 
du&tion encore brute & informe de fa première. 
appréhenfon. Ets 

» Que deviendroit alors la deftinée des parties’ 
& la füreté des jugemens, fi tous ceux qui. 
l'écoutent & qui rougiflent peut-être pour lui. 
de fa négligence, ne mettoient la main à fon, 
oùvrage pour donner à cette mañle indigefte, . 
une forme plus régulière; & fi, pour fauver. 
l'honneur de la juftice, ceux qu’il devoit éclairer. 
ne l’éclairoient lui-même & ne devenoient les. 
conduéteurs de leur propre guide? à 
» Celui qui aura fu prévoir de loin le temps, 
de la décifion, & le prévenir par une prépa-. 
ration religieufe, n’éprouvera jamais une difgrace . 
auf humiliante. Prodigue de fon application ;. 
il faura ménager celle des autres juges, prendre 
tout le travail fur lui, & ne leur laïfler prefque 
que le plaifir de fuivre la pure lumière de la 
vérité; connoître la différente mefure des efprits, 
& par un jufte difcernement, fe mettre égale- 
ment à la portée de tous ceux qui l’écoutent 
ne rien dire d’obfcur pour les foibles , ni d’inu- - 
tile pour les plus forts; fe faire fuivre par les 
uns fans peine, & fe faire écouter par les autres . 
fans ennui. : | | ris 

» Plus la préparation aura èté longue, plus le 
compte qu'il en rendra fera court ». ë 
Telle eft la haute idée que M. le chancelier d’A= 


gueffeau avoit des devoirs d’un rapporteur. Ces de=. 
voirs, qui doivent ètre gravés dans le cœur de tous: 
les bons magiftrats, fe trouvent d’ailleurs écrits dans : 
les anciennes ordonnances du royaume. Voyez celle 
de Charles VIT du mois d'avril 1453, art. 12, 13 @ 


143 celle de Louis XII donnée à Blois au mois de 


novembre 1507, art. 53, 54, 55 & 56 sacelle de. 
François I du mois d’oétobre 1535 ; chap. 1, art, 465 
& celle de 1629, art. 83, 84 & 86. du 


L'article 112 de celle de 1453 , mérite fur-tout 


d’être connu. « Pour donner ordre convenable à 


2) 
» 


ceux qui dorénavant, auront à rapporter les 
procès en notre cour , en quelque chambre que ce 
foit; voulons & ordonnons que nul ne s’ingère 
dorénavant à rapporter lefdits procès féans , fans 
avoir duement furiceux fait fon extrait, de lettres, 
témoins , ou produétions des parties, & coté 


\ 
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»_ duëment fes articles & points, pour iceux ap- 
» pliquer convenablement éfdites produétions, à 
» foit ledit extrait écrit de la main dudit rappor- 
»-teur où autres nos confeillers & grefhers , fans 
» communiquer les fecrers de notredite cour au 
n ferviteur de nofdits confeillers, ou autres hors 
» de notredite cour, & enjoignons à nos con- 
» feillers qu'ils foient curieux-de voir & vifiter 
» ‘les arrêts anciens de notredite cour , & les ftyles 
» & obfervances d'icelle ; de favoir & connoitre 
» la forme de dièter & ordonner lefdits extraits, 
n» & fi aucuns étoient de tout point incurieux de 


“ 


» cé, que nofdits préfidens les admoneftent & 


» induifent à ce faire, ou, fi befoin eft, nous 
» en avertiflent, pour y donner proviñon telle 


» qu'il appartiendra par raifon & fans faveur ou 


». acception de perfonnes ». L'article 1 du titre 25 
de l'ordonnance de 1667, enjoint à tous les juges 
tant des cours que des autres jurifdiétions royales 
ou feigneuriales, de procéder inceflamment au 
jugement des caufes, inftances & procès qui font 
en état d’être jugés, à peine de répondre en leur 
nom des dommages & intérèts des parties. 


On ». ARE controverfé la queftion de favoir. 


sil étoit plus utile de taire aux parties le nom 
de leur rapporteur, que de le leur faire connoitre. 
Les partifans du premier fyftème y voient un 
moyen de prévenir les follicitations , les brigues 
& les fubornations; l'opinion contraire eft fondée 
fur le befoin que les parties ont fouvent d'éclairer 
les juges fur des faits peu détaillés dans le procès, 
ou noyés dans une procédure compliquée , de ré- 
pondre à leurs objettions, & fouvent même de 
réparer par de nouvelles difcuffions des principes, 


les omifhons d’une première défenfe. Les anciennes 
ordonnances défendoient que le nom du rappor- 
teur fût connu. L'article 2 d’une ordonnance de. 
1327, l’article 109 de l'ordonnance. de 1453, en 


contiennent la prohibition exprefle. . 
L’ordonnance du chârelet de 1485 ; titre 3, art, 2, 
porte que les.procès du châteler feront fi fecre. 
tement bailiés par le prévôt de Paris à vifiter aux 
confeillers, que les parties ne puiffent favoir à 
qui le procès fera baillé à viliter, & que fi le 
confeiller y trouve quelque défaut, il le dira fe- 
crèrement-au prévôt ou au clerc de la prévôre, 
& non point à la partie, & que les confeillers 
ne recevront de la main de la partie, aucune 
pièce.pour joindre au procès; mais qu'il fera joint 
ce qu'il faudra par le prévôt ou fes clercs de 
prévôté. | 
Nous ne terminerons point cet article fans parler 
de l'obligation tacite 8& morale que contraëtent les 
rapporteurs d'indemnifer les parties des pertes que 
peuvent caufer leurs négligences ou leurs erreurs, 
indépendamment de. l'obligation légale, dont ils 


font quelquefois tenus quand leurs juges fupérieurs. 


ont accordé la prife-à-partie contre eux. 
On cite quelques anecdotes qui font honneur 
aux magiftrats dont la délicateffe n'a pu fupporter 
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l'idée d'une fajufice, commife involontairement. : 

Dés Barreaux, fi connu par le fonnet qui at- 
tefte en mème temps l'irréligion dans laquelle il 
avoit long-temps-vécu, & le repentir. que fes : 
réflexions avoient amené , payoit aux plaideurs 
la valeur des procès qu'il avoit négligé de rapporter.’ 
M. de Saveufe.& M. Pajot de Malzac,, confeil- 
lers au parlement de Paris, l’un à la fin du fiècle : 
dernier , l’autre au commencement de celui-ci, 
ayant reconnu l’érreur dans laquelle l'infidélité 
d’un fecrétaire les avoit entraînés , fe condamnèrent 
eux-mêmes à la réparation des torts que trop de! 
confiance dans leurs fécrétaires avoit occafonnés, 
& indemnisèrent les parties : l’un de ces faits a 
donné lieu à l’épifode fi intéreffante qu’on trouve 
dans la comédie de la Gouvernante; par la Chauffée, ! 
( Cet article eft de M. BOUCHER D’ARGIS, confeiller 
au châtelet de Paris, des académies de Rouen, Chälons- 
fur-Marne, &c.). ; 

 RAPPROPRIER À SA TABLE, ( Droit féodal.) 
c'eft réunir à la feigneurie un héritage qui.en eft 
tenu. Ce mot fe trouve dans l'article 52 de la : 
coutume de Boulonnois ,‘qui permet de faire cette : 
réunion des rotures avec les formalités requifes 
par faute d'hommes, ou pour trois années d’arrérages 
non payés. ( G. D. C:) se of moin 

RAPT , f. m. ( Code criminel.) eft l’enlévement ! 
que quelqu'un fait, de fon autorité privée, d’une : 
perfonne qu’il conduit ou fait conduire & détenir : 
dans un lieu autre que celui où elle faifoit fa de-! 
meure: ordinaire, foit dans la vue de corrompre 
cette perfonne, ou de l’époufer, ou de lui faire 
contraéter quelque autre engagement. “2h *: 

Ce crime fe commet:en enlevant une fille, une 
femme ou une veuve de la maïfon de fon père, : 
de fon mari, ou de la fienne propre, ou de celle 
de fon tuteur ou curateur , ou même de tout autre. 
endroit, ou en enlevant une religieufe de fon: 
couvent. | | > 

C'eft auf un rapt que d'enlever un mineur ou 
un fils de famille que l’on fouftrait à la puiflance 
de fes père, mère, tuteur ou curateur, pour lui: 
faire contracter mariage à l’infu. & fans le con- 
fentement de ceux à la prudence defquels il eft 
fourmis. | | 

On diflingue deux fortes de rapt : l'un qui fe 


fait par violence & malgré la perfonne ravie, & : 


celui-là eft le rapt proprement dit; l’autre:,.qu’on 
appelle rapt de féduélion ; eft célui qui fe fait fans 
aucune réfiftance de la part de la-perfonne ravie, : 
& qui a lieu lorfque par arufice; cpromefles ou 
autrement, on féduit des fils ou. filles mineurs 
& qu'on les fait confentir à leur enlévement; on 
l'appelleauffi raptus in parentes, parce qu’il fe commet 
contre le gré des parens.. Ce 7apt fut puni ‘par 
Solon encore plus févérement que celui qui étoit 
commis par violence. 

L’enlévement des filles & femmes a toujours été 
fuivi de grands malheurs, &. a même fouvent oc- 
cafñionné des guerres fanglantes ; tel fut l’enléve- 
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ment de Dina, fillé de Jacob, qui porta Siméon 
_& Levi fes frères à maffacrer les Sichimites ; tel 
fut encore l'enlèvement de la belle Hélène, qui 
fut caufe de la deftruétion de Troye. 

Il y avoit une loi à Athènes que quelques-uns 
attribuent à Solon, d’autres à Dracon, qui con- 
damnoit le raviffeur à époufer celle qu'il avoit 
ravié, où à fubir la mort. 

Les Romains furent d’abord peu délicats fur le 
rapt, témoin l’enlévement des Sabines. Dans la 
fuite, ils établirent des peines, mais aflez légères 
pôur un fi grand crime. La loi Julia de vi publicé, 
au ff. ne prononçoit que l'interdiétion de l’eau & 
di feu, à laquelle fuccéda la déportation. 

Ces peines furent changées & augmentées dans 
la fuite, à mefure que le crime de rapt devint plus 
fréquent. On peut voir dans le code théodofien les 
conftitutions faires {ur ce fujet par les empereurs 
Conftantin , Conftance, Majorien & Jovien. 

Juftinien a refondu toutes ces loix dans la loi 
unique, au code de raptu virginum & viduarum ; 
il. ordonne par cette loi que tous les raviffeurs des 
vierges ou femmes mariées feront, ainfi que leurs 
complices, punis de mort, &’leurs biens conff- 
qués, lorfque les perfonnes ravies font de con- 
dition libre; & fi le ravifleur étoit de condition 
fervile, il y avoit contre lui peine du feu : il 
déclare que le confentement de la perfonne ravie, 
ni celui de fes père & mère, donné depuis l’en- 
lévement , né pourront exempter le ravifleur de 
cette peine; que les père & mère qii, dans ce 
cas , garderont le filence, ou qni:s’'accommoderont 
à prix d'argent , fubiront eux-mêmes la peine de 
la déportation : il permet aux père & mère, tu- 
teurs & curateurs, frères & fœurs, maitres & 
parens de la perfonne ravie, de tuer le ravifleur 
& fes complices qu'ils furprendroient dans l’aéte 
même de l’enlévement ou dans leur fuite; il ne 
veut pas que le ravifleur puiffe s’aider de la pref- 
cription ni de la voie de l'appel, ni qu’il puifle 
jamais époufer la perfonne ravie quand même elle 
ou fes parens y confentirotent. 

La loi Rapiores, cod. de epifcop. & cleric. qui 
concerne le rapt des religieufes & des diaconefes, 


porte qu’outre la peine de mort, les biens feront 


confifqués au profit du monaftère des religieufes 
ou de l’églife à laquelle la perfonne ravie étoit 
attachée; elle permet aufli au père & autres pa- 
rens, tuteurs & curateurs de tuer le ravifieur 
furpris en flagrant délit. 

La novelle 123 prononce la même peine de mort 
contre le ravifleur & fes complices, foit que la 
religieufe ait confenti ou non; & au cas qu’elle 
ait confenti, la loi veut qu’elle foit punie févé- 
rement par la fupérieure du monaftère, 

Par rapport à la confifcation, les novelles 14% 
& 150, décident qu’elle appartiendra au fife & 
non à la perfonne ravie, ni à fes parens qui s’en 
font. rendus indignes pour n'avoir pas veillé fuf 
fifamment à la ga-de de leurs enfans, 
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L'églife ; outre la peine de l’excommunication ; 


défendoit autrefois au ravifleur de jamais époufer 
la perfonne ravie, même de fon confentement. 
Mais, par le droit nouveau, l’on a permis le 


. mariage lorfque la fille ayant été remife en liberté, 
-perfifte à confentir an mariage. 


Le concile de Trente ordonne la mème chofe,; 
& veut de plus que le ravifleur dote la perfonne 
ravie , à l'arbitrage du juge. 


Les anciennes loix des Francs , telles que la loi 


gombette & la loi falique , ne prononçoient contre 


ie ravifleur qu’une amende plus ou moins forte, 


fuivant les circonftances. ï 
Mais les dernières ordonnances ont avec raifon 


prononcé des peines plus févères. 


Celle de Blois , art. 42, veut qu'en cas de rapt 
de filles ou fils mineurs qui font attirés par blan- 
dices à époufer fans le gré & confentement de 


leurs père & mère, le ravifleur foit puni de mort - 


fans efpérance de rémiffion & de pardon , & no- 
nobftant tout confentement que les mineurs pour- 
roient alléguer par après avoir donné audit rapt; 
elle veut aufli que l'on procède extraordinairement 
contre tous ceux qui auront participé au rage. 
La déclaration du 26 novembre 1639 , veut pa- 
reillement que les ravifleurs de fils, filles où 


veuves foient punis de mort &c leurs complices, 


fans que cette peine puifle être modérée. 


Elle déclare même les filles , veuvés; mineures 
de vingt-cinq ans , qui après avoir été ravies con- 
traéteront mariage contre la teneur des ordon:. 


nances, hotamment de celle de Blois , privées par 
le feul fait, & les enfans: qui en naîtront , de toutes 
fucceffions direétes & collatérales , & de tous 
droits & avantages qui pourroient leur être acquis 
par mariage , teftamens , difpofñtions de coutume, 
même de la légitime , voulant que le tout foit 
confifqué & employé en œuvres pies. 


L 


Cette même loi déclare les mariages faits avec 


les raviffeurs pendant que la perfonne ravie eft en 
leur poffeffion , non valablement contra&tés, fans 
qu'ils puiffent être confirmés par le temps ni par le 
confentement des père & mère , tuteurs & -cura- 
teurs; & s'ils font faits après que la perfonne ra- 
vie a été remife en liberté, ou qu’étant majeure 


elle ait donné un nouveau confentement pour le 


mariage , les enfans qui naîtront de ce mariage, 
font déclarés indignes & ‘incapables de légitime & 


de toute fucceflion , & les parens qui auroient fa-! 


vorifé ces mariagés font aufli déclarés incapables 


de fuccéder aux perfonnes ravies , & défenfes font. 


faites à toutes perfonnes de folliciter pour eux des 
lettres de réhabilitation. 


L’ordonnance de :670 met le crime de rapt au 


nombre de ceux qui ne font pas fufcepribles’ de 
lettres de grace ; mais elle n’entend parler que du 


: rapt fait par violence & non du rapr de féduétion, 
Toutes ces difpofitions ont-encore été confir- 


mées par la déclaration du 22 feptembre 1730, 


par laquelle il eft défendu d’exempter de la peine 


ai 


os dns 
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êe mort le ravifleur qui confentoit d’époufer la | 
perfonne ravie , comme cela fe pratiquoit en Bre-_ 


tagne & dans quelques autres provinces. 

£a effet, fuivant l’article 497 de la coutume de 
Bretagne, ceux qui étoient convaincus d'avoir fu- 
borné des enfans mineurs de 25 ans, tant filles 
que garçons, fous prétexte de mariage ou autrè- 
ment, fans le confentement exprès de leurs pa- 
rens ou tuteurs , devoient être punis de mort. 

Cette difpofition avoit fait confondre, dans cette 
province , tout commerce illicite avec le raps de 


féduétion, & l'on y donnoit un fi grand avantage 


à un fexe fur l’autre, que la feule plainte de la 
fille & la 
étoient regardées comme un motif fufñfant pour 
faire timer l’accufé au dernier fupplice. 

Cet excès de rigueur étoit fuivi d’un excès d'in- 
dulgence , quand la fille demandoit à époufer celui 
qu’elle nommoit fon fuborneur : en effet, fi celui- 
Ci, comme il arrivoit toujours , préféroit le ma- 
riage à la mort, un commiflairé du parlement le 
conduifoit à l'églife les fers aux mains ; &, fans 
publication de bans, fans le confentement du pro- 
pré curé, & même fans la permiffion de l’évêque, 
on procédoit au mariage par la feule autorité des 
juges féculiers. 

Cette jurifprudence qui donnoit fouvent lieu 


d'appliquer la peine de la fédué&tion à celui qui 


avoit êté féduit , & la récompenfe à la fédudrice, 
a êté abolie par la déclaration dont nous venons 
de parler, qui, en prononçant la peine de mort 
Contre ceux & celles qui feront convaincus du 
€rime de rapt de féduétion , défend d’ordonner 
qu'ils fubiront cette peine, s'ils n'aiment mieux 
époufer la perfonne ravie , & veut que les juges 
ne puiflent permettre la célébration des mariages 
avant ou après la condamyation , pour exempter 
Vaccufé de la peine prononcée par les ordon- 
gances , quand même la perfonne ravie, ou fon 
père & la mère requerroient expreffement le ma- 
riage. 

L'article 3 de cette déclaration porte auffi, que 
les perfonnes majeures ou mineures, qui, n’étant 
pas dans les circonftances du rapt de fédu@ion, 
fe trouveront fenlement coupables d’un commerce 
illicite, feront condamnées à telle peine qu’il ap- 
partiendras felon l'exigence des cas, fans néan- 
moins que les juges puiflent prononcer contre 
elles la peine de mort, à moins que, par l’atro- 
aité des circonftances , par la qualité & l’indignité 
des coupables , le crime ne paroifle mériter le der- 
nier fupplice. 

C'eft en conformité de ces loix, que par arrêt 
rendu au parlement de Dijon , le 10 février 1738, 
le marquis de Tavannes-Mirebel a été condamné 
à avoir la tête tranchée , pour avoir enlevé la de- 
moifelle de Brun fa coufine ,. quoiqu’elle y eût 
confenti ; & l'avoir enfuite conduite hors du 
royaume : que par un. autre arrêt rendu au parle- 
ment de Paris le: 20 avril 1758 , Louis la Bruyère 


preuve d’une fimple fréquentation y 
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de Maïllac, dit: Dubois, a été condamné > ‘pour 
crime de rapt de fédnétion , commis envers une 
fille mineure, à être pendu & étranglé. 

Il faut néanmoins convenir que dans l'ufage le 
plus commun les juges ne puniffent de mort le 


“coupable de rapi de fédu&tion, que quand il fe 


trouve de condition fort inférieure , ou qu'on étoit 
obligé d’avoir confiance en lui. 

C’'eft ainfi que, par arrêt du 29 janvier 1709 ; 
le parlement commua en un bañniflement de 9 
ans la peine de mort prononcée par les prèmiers 
juges contre le fieur la Garrigue, qu’on avoit 
trouvé couché avec une demoifelle qu’il avoit en- 
levée & féduite , mais fans violence : M. l'avocat. 
général le Nain obferva à ce fujet que le rupt de 
cette efpèce ne devoit point être puni de mort, 


| & que l'article 42 de lordonriance de Blois & 


les loix poftérieures n’avoient eu d'exécution que 


Contre des domeftiques qui avoient enleyé dés 


filles de leurs maîtres, ou contre des tuteurs qui 
avoient abufé de leurs pupilles, ou contre dés 
maitres qui avoient abufé de leurs écolières, &e. 
Quant au rapt de violence , on le punit toujours 
du dernier fupplice. ; 
Le crime de rapt fait vaquer de plein droit les. 
bénéfices dont le ravifleur eft titulaire. Le parle. 
ment de Paris l’a ainfi jugé par arrêt du 14 juillet 
1726 , en faveur du fieur le Roi, qui avoit chtenû 
des provifions par dévolut du bénéfice d’un cha 
noine du diocèfe de Chartres , accufé de rapr, 
L'aétion qui refulte du raps de fédudtion peut être: 
intentée , tant par la perfonne ravie que par fes 
proches parens & par fon tuteur ou curateur »: 
mais fl une mère, après s'être plaint du raps de fa 
fille , avoit enfuite confenti qu’elle époufät le ra- 
Vifleur , un autre parent, tel qu’un frère, ne feroit 
pas. fondé à reprendre l’inflance du r4pt aban- 
donnée par la mère. 
L’aétion pour rapt peut aufñ être pourfuivie d’of. 
fice ; & même il eft enjoint par les déclarations 
de 1639 & de 1730, aux procureurs-généraux & 
à leurs fubftituts , de faire toutes les pourfuites né- 
ceflaires contre les ravifleurs & leurs complices, 
lors même qu'il n’y a point de partie civile. 
Ce crime peut être pourfuivi, tant devant le 
juge de l’enlévement que devant les juges des: 
différens lieux par où le ravifleur a conduit la per< 


fonne ravie. - 


Le rap: de violence eft d’ailleurs un cas royal 
dont l’article 11 du titre premier de l'ordonnance 


dé 1670 a attribué la connoïffance aux baillis, fé- 


néchaux &r juges préfidiaux , privativement aux 
autres juges royaux &c à ceux des feigneurs. Voyez 
MARIAGE. n 
RATIFICATION , f. £ ( Grammaire € Jurif- 
prudence. ) on appelle ratification | en terme de 
grammaire , l'approbation qu’un homme donne à 
ce qui a été fait pour lui hors fa préfence. On 
appelie ratification , en termes de droit, l'aéte par: 
equel on homune confent la. validité & l’exécu- 
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tion d'un afte qu'un autre a foufcrit pour lui. | 
Si un homme a donné une procuration pour’ 


tj 


agir ou pour traiter., les aétes foufcrits par le fondé 
- de procuration n’ont befoin d'être ratifiés qu’au- 
tant que le mandataire a excédé les bornes de fes 
pouvoirs ; mais fi celui qui a agi ou traité pour un 
autre étoit fans pouvoirs ou a excédé ceux qui 
lui avoient été donnés, il faut alors que les aûtes 
.par Jui foufcrits»foient ratifiés par celui qu'ils 
cintéreflent , autrement ils feroient nuls à fon 
égard, sit: EE ji 
Si l'aéte ratifié étoit nul dans fon principe, 
comme la vente d'un immeuble qui appartiendroit 
à un tiers, ou l'aliénation qu'un mari feroit des 
“biens de fa femme fans fon confentement , l’hypo- 
thèque qui réfulteroit de l’aîte de ratification n’au- 
toit point d'autre date que celle de la ratification 
même, parce que dans ce cas la ratification ne peut 
avoir d'effet rétroa@if. | 

RATIFICATION ( Lettres de) font des lettres du 
.grand-fceau , que l'acquéreur d’une rente fur le roi 
obtient pour purger les hypothèques que fon au- 
teur pourroit avoir conftituées fur la rente. 

Elles ont pour ces rentes le même effet que le 
décret avoit pour les héritages par rapport aux 
hypothèques. : 4.4 
. L'édit dumois de mars 1623 a créé des confer- 
vateurs des hypothèques pour recevoir les oppo- 
fitions de ceux qui prétendent quelque droit fur 
les propriétaires de ces rentes, : 

Les acquéreurs, à quelque titre que ce foit, ne 
font tenus, fuivant cet édit ; pour fe procurer leur 
sûreté, que de prendre au grand fceau des lerrres 
de ratification ; & s'il ne fe trouve point d'oppofi- 
tion au fceau de ces lettres, toutes hypothèques 
font purgées. 

Mais ces lettres ne purgent pas les douaires & 
fubfitutions non encore ouvertes, non plus que 
les décrets. 

Elles ne purgent pas non plus l’hypothèque du 
roi fur les rentes des comptables , le roi n'étant 
jamais cenfé accorder de privilège contre lui- 
même. 

Le feul moyen d'acquérir sûrement des rentes 


\ 


qui appartiennent à des comptables , en fuivant ia . 


déclaration du 4 novembre 1680 , eft de commu- 
uiquer le contrat au procureur-général de la cham- 
bre des comptes & d'obtenir fon confentement 
pour s'aflurer que le comptable n’eft plus rede- 
vable envers le roi. 
d À l'exemple de ces lettres, il en a été établi 
d’autres pour purger les hypothèques des immeu- 
bles, tant réels que fiéifs, par l’édit du mois de 
JUIN 1771, Qui a abrogé la formalité des décrets 
volontaires. 
Ces lettres différent, quant à la forme , des dé- 
crets volontaires , mais au fond elles produifent 
les mêmes eflets ; & quoiqu’elles paroiffent con: 
venir avec le fceau des offices , elles renferment 
néanmoins des différences effentieiies, 


1,1 ARR ue 
Voyons d'abord en quoi elles convierfnent ave 
les décrets volontaires, qu’on ne peut bien cons 

noitre fans entrer dans lexamen fommaire des 


motifs qui ont donné naiffince à la folemmité des 
“décrets forcés, dont ils étoient l’image. 


Un débiteur ,; en s’obligeant, oblige tons fes 


biens; de-là cette maxime, qu’il n’y a de biens 


que ce qui refte après les dettes payées. Un débi- 
teur ne peut fe regardér comme poflédant tran- 


quillement, puifqu’à chaque inftant fes créanciers 


peuvent le dépouiller. Il n’eft pas du fujet qué 
l'on traite, d'entrer dans le détail des conditions 
ED) 


qu'un créancier doit remplir ; mais feulement de 
pénétrer les raifons qui ont fait établir les décrets 
&c les formalités qu’ils renferment. 


Faute de paiement, le créancier fait faifir réel-. 
lement les immeubles de fon débiteur; on établit 
un cominiflaire au régime de ces biens, .on en fait : 
des baux : la juftice les tient fous fa main, &les - 
poflède pour la sûreté des créanciers jufqu'à l’adi 
judication. Lors de l’adjudication , la juftice vend 
pour le débiteur ; elle fait ce qu'il devroit faire 
lui-mème pour payer fes dettes. 1 FE 

La juftice vendant pour le débiteur, il femble 
qu'elle ne devroit pas tranfporter à l'acquéreur : 
plus de droit que le débiteur, s'il eût vendu lui- 
même. Mais le décret annonce que le débiteur 
penche vers fa ruine, & qu’on ne doit plus avoir 
confiance en lui. Si la venre par décret ne mettoit 
les acquéreurs à l’abri de toute évi@ion, il ne fe 
préfenteroit perfonne pour acquérir ; où s'il fe 
préfentoit quelqu'un , il ne fe détermineroit qu’au: - 
tant qu'il trouveroit dans la vilité du prix de-quoi 
s'indemnifer des hafards qu'il confentiroit. à cou- 
rir, ce qui cauferoit un préjudice notable aux dé- 
biteurs & aux créanciers. 

Il a donc fallu pour.l’intérêt public mettre les 
adjudicataires à l’abri de toute évidion ; mais 
d'un autre côté , il falloit ménager les intérêts de 


‘ceux qui avoient des droits dans ces biens; ce qui 


a donné lieu aux criées, dont le but eft d'annoncer 
au public que les héritages du particulier dénommé 
font à vendre par décret; de faire connoître ces 
héritages, & d'avertir ceux qui ont quelque inté- 
rêt de veiller à la confervation de leurs droits. 
Les criées faifoient donc une des principales for- 
malités des décrets. Ces criées demandoient la plus 
grande attention ; la moindre omiflion pouvoit 
faire annuller toute la procédure, | els 
L'édir du mois de février 1771 a établi une règle: 
beaucoup plus fimple , & qui remplit le même: 
objet. 
Par l’article 8, il eft dit : « fera tenu l’acqué- 
» reur, avant le fceau defdites lettres de rarif- 
» cation, de dépofer au greffe du bailliage on fé- 
» néchauflée , dans le reffort duquel feront fitués 
» les héritages vendus, le contrat de vente d'i- 
» ceux ; comme auffi le greffier dudit bailliage & 
» fénéchauflée fera tenu , dansiles trois jours dudit 
» dépôt, d'inférer dans un tableau qui fera à cet 
» cet 
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5 effet placé dans l'auditoire, un extrait dudit. 


» contrat, quant à la tranflation de propriété feu- 


» lement, prix & condition d’icelle, lequel ref- 


# tera expofé pendant deux mois, & avant l’ex- 
» piration de ce délai ne pourront être obte- 


»” nues fur ledit contrat aucunes lettres de ratifi- 


3: cation ». 


On voit qe fi iles folemnités pour parvenir à 


l'obtention des lettres de ratification , diffèrent , 


quant à la forme, de celles des décrets , elles rem- 


pliffent le même objet. L’expofirion du contrat 
pOrar aliénation , annonce aux créanciers que les 
iens fujets à leur hypothèque font vendus, & 
les avertit de veiller à la confervation de leurs 
droits. Cette publicité équivaut à une interpella- 
tion; elle met les créanciers hypothécaires en 
demeure ; elle fait préfumer qu'ils ont eu connoif- 
fance dela vente ; ils ne peuvent plus prétexter 
de caufe d'abfence, ni d’ignorance ; & lorfqu’ils 
ont négligé de former oppoñtion au fceau des 
lettres de ratification , ils De cenfés avoir remis 
leurs droits par une préfomption juris & de jure. 
Leur négligence eft comparée à la fraude, & l'i- 
red u'ils allégueroient eft , aux yeux de la 
oi,  crafle, qu’elle eft intolérable (1). 

On peut obtenir des lettres de ratification fur 
toutes fortes de contrats tranflatifs de propriété, 
comme vente, échange, inféodation, accenfe- 
ment, bail à rente, emphytéofe , donation , dation 
en paiement. | 

ette faculté eft accordée à tous les acquéreurs 
àtitre particulier ; mais elle eft inutile aux acqué- 
reurs à titre univerfel. L’héritier ne peut pas pur- 


(1) S% eo tempore qud prædium diffrahebatur , programmate 
admoniti creditores , cùm prefentes effent, jus fuum execuri 
non funt ; poffunt videri obligationem pignoris amififle. L. 6, 


. <od. de remiffione pignoris. 


Les lettres de ratification ont un rapport très-intime 
avec les appropriances par bannies, établies par la cou- 
tume de Bretagne, & on peut appliquer aux lettres de 
ratification ce que d'Argentré a dit des appropriances. 

Les folemnités des bannies, dit cer auteur, ont été 
inventées en faveur des acquéreurs, & pour qu'ils ne 
fuffent pas dupes , ignorant les droits que des tiers pour- 
roïent avoir dans les biens qu'ils ont acquis. 

Les banniestirent leur force des publications répétées... 
d'où l’on infère le confentement de celui qui les a laiflé 
faire fans s'y oppofer; il eft convaincu par-là d’une igno- 
rance crafle & intolérable ; car avoir méprifé l'autorité 
de la loi, c’eft avoir confenti à la remife de fon droit, 
où avoir commis un délit qui ne doit pas tourner au 
préjudice de l'acquéreur, qui a fait tout ce qui dépen- 
doit de lui. 

Reperte hæc rationes quibus emptoribus & acquirentibus fuc- 
curreretur.. ne ignorantia fraudari acquirentes ccntingeret…. 
approprimentum per bannimenta , quod ediétale placer appellare, 
quia ediéis conflet….. vim accipit 6 repertitis ediétis & mo- 


nitionibus.…., unde confenfus patientis colligitur aut fupina. 


ignorantia ideoque intoleranda convincitur.…, contempfiffe igitur 
confuctudinis autoritatem , ef? contempfifle, aut fagitium fe- 
ciffe in re propria; nec acquirenti fraudi efle debet, f poft 
tot folemnia litem recufat..… quia negligentia cujufquam fraudi 
effe non dchet & juftiffima ejus excufatio qui fecit quod in 
Je fuit, quominis impendentis perpetud faxi metum fuflinerer, 
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gèr Îles hypothèques fur les biens dépendans d'une 
fucceffion qui lui eft échue, par la raifon qu’il eft 
obligé perfonnellement, & qu’il repréfente le dé- 
funt. En cela il n’y a pas de différence entre l’héri- 
tier pur & fimple , & l'héritier par bénéfice d'in: . 
ventaire ; parce que tant que l'héritier bénéficiaire 
tire du profit d’une fucceffion , & qu'il n’a pas. 
rendu compte, il eft confidéré comme héritier 


pur & fimple. Mais. fr un héritier bénéficiaire a 
| acquis un héritage dépendant de la fucceffion , il 


péut, Comme tout autre étranger , obtenir des let- 
tres de ratification fur fon acquifition. Il eft évi- 
dent que cette queftion ne peut naître que quand 
il a acquis par licitation ; car s’il eft {eul , il ne peut. 
fe vendre à lui-même; & s'il a acquis en vertu 
d'un décret forcé , il n’a pas befoin de lettres de 
repos ris £ / 
left indifférent que la licitation ait été faite à 
l'amiable entre les co-héritiers feulement, on que. 
les étrangers aient été admis à enchérir ; car dans 
l’un &c dans l’autre cas, les raifons font les mêmes. 
À la vérité, l'héritier qui s’eft rendu adjudicataire 
étoit vendeur pour la part qu'il avoit par indivis 
dans l’immeuble vendu ; mais la vente étoit forcée. 
Toutes les fois qu’on poflède par indivis un im- 
meuble qui ne peut fe partager fans détérioration, 
un des propriétaires peut forcer {es co-propriétaires 
à le vendre par licitation. Le prix dépend toujours 
de la volonté de tiers-intéreflés ; & la circonftance 
qu'on a admis des étrangers à enchérir , ne change 


rien à la nature de l’aête. L’héritier bénéficiaire, 


adjudicataire par licitation, poflède en vertu d’un 
titre particulier, il peut donc purger les hypo- 
thèques fur fon acquifition ; & dans le cas où il 
eft tenu de rendre compte, il n’eft obligé de rap- 
porter que la portion'du prix dont il a profité. 

: Ce.qu'on vient de dire de l'héritier. bénéficiaire 
s'applique également au légataire univerfel. Ils ont 
cela de commun , que ni lun ni l’autre ne font 
tenus des dettes au-delà des forces de la fucceffion. 
Ils diffèrent feulement en ce que l’héritier n’a ce 
privilège que par nne exception qui déroge à la 
nature de fon titre , au lieu que le légataire uni- 
verfel a ce privilège par fa qualité feule, parce 
que fon titre procède de la libéralité du défunt, 
& qu'il répugne à l’idée d'une libéralité qu’elle 
puifle être à charge à celui qui en eft l’objet. 

La veuve ne peut avoir recours aux lettres de 
ratification pour purger les hypothèques dés im- 
meubles qu’elle poflède comme commune , parce 
qu'en cette qualité, elle eft obligée perfonnelle- 
ment, jufqu’à concurrence de ce qu’elle profite de 
la communauté ; mais rien n’émpèêche qu’elle n’en 
obtienne pour purger les hypothèques de ceux 


qui lui ont été abandonnés en paiement de fes 


reprifes. 

Les lettres de ratification s’obtiennent , à l'égard 
d£s immeubles réels & des rentes foncières , dans 
les chancelleries établies près les bailliages & les 
fénéchauffées , dans le reflort PS les immeue 
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bles font firu£s, 8 à l'évard'dés réntes Conftituées , 


dans les chancelleries des juflices où les vendeurs 
{ont domiciliés, k î 
V4 ; RENE | 0 24 RATE FT! VE 

Et pour que les acquéreurs puiflent être aflurés 


- du domicile de celui qui a vendu la rente confi- 


tuée, l’édit du mois de juin 1771 veut, article 
1, qu'il foit tenu de juftifier de fon domicile , 
pendant les trois dernières années,qni auront pré- 
cédé la vente, & de faire certifier ce domicile , 


foit par lé contrat de vente, foit par un aété fe-. 


paré paflé devant notaires, & figné de deux té- 
moins connus & domiciliés. pie 
Lorfque les immeubles ou les héritages fujets 
aux rentes foncières font fitués dans le reffort de 
différens bailliages ou fénéchauffées , il ftut dépo- 
fer un extrait du contrat d’acquifition au greffe de 
chacune des jurifdiétions où reflortiffent ces immeu- 
bles, & obtenir des lettres de rarification dans 
chacuhe des chancelleries qui y font érabliés ; fauté 
de quoi les acquéreurs {eroient fujets aux hypo- 
thèques dés créanciers des vendeurs , à caufe des 


immeubles qui fe tronveroient fitués dans l’éten- 


due des bailliages ou fénéchauflées où les lettres 
de rafification n’auroient pas été fcellées. Il faut 
excepter de cette règle les fiefs , à l'égard defquels 
il fuffit d'obtenir des lettres dans la chancellerie 


établie près la jurifdiétion où reflortit le chef 


lieu. 
L'effet dés lettres de ratification eft de purge 


les hypothèques de ceux qui ont négligé de formet 


oppofition au fcean , de même que le fceau des 
provifions purge les hypothèques fur les offices. 
Nous obferverons cependant que ; quoique le fceau 
des léttres de rafification foit comparé à celui dés 
provifions des offices , ils différent eflentiellement 
d'un de l’autre, | 

Les immeubles réels & les rentés font dans le 
coinmerce ; la propriété s’en tranfmet en vertu 
du contrat paflé entre le vendeur & l'acquéreur, 
& par la volonté feule des contraétans ; les let- 
tres de r«ification n’opèrent rien quant au contrat 
en lui-même ; il n’a pas befoin de confirmation 
pour être valable ; il fe foutient par fa propre 

orce ; les lettres ne font qu’en aflurer l’exécution 

& garantir l'acquéreur des troubles que dés créan- 
ciers hypothécaires pourroïient apporter à fa jouif- 
fance. Les créanciers font mis en demeure par la 
publicité qu’on a donnée au contrat, & les let- 
tres font le complément des formalités requifes 
pour opérer la libération des héritages. 

Il n’en ef pas de mème des offices. Le roi peut 
refufer la démiffion du titulaire, quand il juge fes 
fervices néceffaires pour le bien public ; car un 
office eft une charge publique ; & le refus du roi 
eft plus honorable qu'il ne caufe de chagrin à 
celui qui l’éprouve. Le roi peut auffi refufer des 
provifions à celui qui a traité ; car quoiqu’on ne 
puifle obtenir des provifions qu'après le traité , il 
faut que celui qui fe préfente foit jugé par le roi 
capable de remplir les fonGtions qui doivent lui 


N 


être confiées. Les offices ne font donc pas propre: 


ment dans le commerce. Le titulaire qui veut ven- 
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dre, remet fon office dans la main du roi: L'office ÿ 


rentre Comme dans fa fource & fa caufe primitive. 
Le roile confère au réfignataire ou à tout autre, 
feulement à condition par le nouveau pourvu, 
d'accomplir le traité fait avec le réfignant & à la 
charge des oppoñtions s'il y én a au fceau. Mais 
le réfignant ne transfère pas la propriété à fon 
réfignataire , comme dans la vente dés immeubles 
le vendeur la transfère à l'acquéreur. ris 

Dans la vente des offices, ce font les provi- 
fions qui rendent le ritulaire propriétaire, du lieu 
que les lettres de rarification ne transfèrent pas de 
propriété à l'acquéreur ; elles effacent feulement 
les impreffions de l’hypothèque fur les biens qu'il 
a acquis. FE PRES AATNT ET Ae TEE 

Les lettres de ratification purgent les hypothéz- 
ques de toutes pérfonnés , des mineurs, des in. 
terdits, des abfens, des gens de maïn-morte, des 
femmes en puiflance de mari, fauf le recours de 
ces pérfonnes contre les tuteurs, curateurs, les 
adminiftrateurs ou les maris qui ont négligé de 
former oppoñtion au fceau. ; 

Elles ne purgent pas les droïts qui ne font pas 
ouverts comme le douaire, pendant la vie du 
mari, ni l’hypothèque du fubftitué, pendant Ha 
vie du grévé. : 

Elles ne purgent pas non plus la propriété ni 
les autres vices qui peuvent fe rencontrer;dans l’a 
liénation; ainfi on peut , après le fceau des lettres, 
intenter contre les acquéreurs toute aétion en re- 
vendication ; demander la nullité & la refcifion 
des contrats. | 

Comme le roi n’eft pas cenfé accorder de pri= 
vilège contre lui-même, les lettres de ratification 
ne purgent pas les hypothèques qu’il a fur les biens 
des comptables , à moins que les contrats d’acquie 
fition n'aient été fignifiés aux LATE 
des chambres des comptes , dans le reflort def- 
quelles les immeubles vendus font fitués , & que 
les acquéreurs n’aient obtenu leur confentement 
par écrit fur la grofle du contrat fur lequel les let- 
tres de ratification doivent être expédiées, & les 
procureurs-généraux ne peuvent donner leur con- 
fentement à l’expédition des lettres de rarification 
qu'après qu’il leur a été jufüifié de l’apurement 
des comptes du vendeur. 

Pour empêcher l'effet des lettres de ratification ÿ 
il eft néceffaire de former oppoñtion au fceau 
entre les mains du confervateur des hypothèques. 
L'oppofñition doit contenir les noms de baptème , 
de famille, la qualité & la demeure du créancier 
oppofant & du débiteur, avec éle&tion de domi- 
cile dans le lieu où eft fitué le bureau du conférva- 
teur des hypothèques. Cette éleétion de domicile 
ne cefle pas par le décès du procureur chez lequel 


il aéré élu, & ne peut être changée que par une 


nouvelle dans le mème lieu. 
Le confervateur des hypothèques doit avoir us 
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_tègiftre. en papier timbré , dont les feuillets doi- 
vent être cotés par premier & dernier , & paraphés 
à chaque page par le lieutenant-général du fiège, 
ou autre officier fuivant l’ordre du tableau ; il doit 

y infcrire , fans aucun blanc ni interlignes, toutes 


Les oppofñrions qui font formées entre fes mains, | 


à peine de faux, de 1500 livres d'amende, & de 

. tous dépens, dommages & intérèts des parties. 
. L'oppoñition doit être datée & vifée par le con- 
fervateur , qui doit faire mention fi elle eft faite 
avant ou après midi, En cas de changement de 
domicile, la nouvelle éle&tion doit être enregiftrée 
à la marge de l’oppofition , & vifée par le con- 
fervateur, de même que l’oppofition , à peine de 
nullité. | 


. Les confervateurs font tenus de délivrer à toute 


requifition , des extraits de leurs regiftres, conte- 
nant le jour .& la date des oppoñtions, le regiftre, 
ainfi que le feuillet où elles auront été enregif- 
trees, & s’il n’y apas d’oppoñition, d’en donner 
un certificat. 


Avant de préfenter au fceau les lettres , les con- 


fervateurs des hypothèques doivent faire mention, 
fur le repli, sil y a des oppofitions ; en ce cas, 


les lettres font fcellées à la charge des oppoñtions . 


fubfftantes ; & s'il y avoit quelques oppofñitions 
fubfflantes avant le fceau, dont les confervateurs 
w'auroient pas fait mention, ils en feroient ref- 
ponfables envers l’oppofant qui n’auroit pas été 
colloqué utilement dans l’ordre jufqu’à concur- 
rence de la valeur de l'immeuble mentionné aux 
lettres. 

En cas de vente par décret forcé, les oppoñtions 
faites entre les mains des confervateurs des hypo- 
thèques valent comme fi elles étoient faites, au dé- 
cret, & les faififlans font obligés de dénoncer au 
moins un mois avant l’adjudication , leur. faifie 
réelle aux oppofans, aux domiciles par eux élus, 
à peine de nullité de la procédure du décret vis- 


 à-vis d'eux , & de tous dépens, dommages & 


intérêts. 

Les fyndics des créanciers unis faifant en leur 
qualité oppoñtion au fceau , confervent les droits 
de tous les créanciers. 


L’acquéreur eft-il obligé de s’oppofer au fcean | 


pour la confervation des hypothèques réfultantes 


de fon contrat d’acquifition ? Cette queftion a été 


agitée plufeurs fois avant l'édit du mois de fé- 
vrier 1771 , Qui a Ahrge les décrets volontaires ; 
&c il a été jugé par différens arrêts que l'acquéreur 


n'étoit pas obligé de former oppoftion au décret. 


qu'il fafoit pourfuivre fur lui. Cette jurifprudence 
s'applique également aux /eres de ratification dont 
nous parlons. 

Avant l'édit de 1771, les créanciers délégués 
par le contrat d’acquifition qui donnoit lieu au 


décret volontaire , étoient difpenfés d'y. former! 


oppoñition pour venir en ordre d'hypothèque fur 
Je prix de, l'immeuble décréré ;. par la raifon; que 


J’acquéreur connoiïflant néçeffairement leurs créan- 
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‘ces, l'aîte qui lui tranfmettoit l'immeuble , l’obli- 
geoit en mème temps à les conferver. Après l'édit 
de 1771, plufeurs jurifconfultes ont penfé que. 
les créanciers délégués devoient former leur Op- 
poñtion au fceau, parce que l’article 15 oblige à 
la former tous ceux qui prétendent droit de pri- 


| vilège ou d’hypothèque ; mais deux arrêts du par- 


lement de Paris, des 21 juin & 6 juillet 1770 
ont fixé la jurifprudence fur ce point, & ont 
jugé que la délégation dans le contrat valoit op- 


poñition, 

L'oppofition au fceau a l’effet de la demande 
en déclaration d’hypothèque ou de lation d'in. 
terruption;, elle arrête celui du fceau; elle em- 
pêche que hypothèque ne foit purgée à l'égard 
de loppofant qui demeure confervé dans tous fes 
droits. FR s 

L'article 9 de l’édit du mois de juin 1771 ac- 
corde à tous créanciers légitimes du vendeur le 
droit de fe préfenter au greffe, pour y faire rece- 
voir une foumiflion d'augmenter le prix de Ja 
vente , au moins d'un dixième du prix principal, & 
dans le cas de furenchère par un autre créancier 
du vendeur, d'un vingtième en fus du prix prin- 
cipal par chaque furenchériffeur , enfemble de ref. 
tituer à l’acquéreur les frais & loyaux coûts, & 
du tout donner bonne & fuffifante caution, qui 
doit être reçue pardevant le lieuterant-général ou 
autre officier du fiège , fuivant l’ordre du tableau. 
Cette loi accorde pareïllement la faculté à l’acqué- 
reur de conferver l’objet vendu, en parfournif. 
fant le plus haut prix auquel il a été porté, 

Les décrets volontaires devenoient forcés ; 
comme perfonne ne l’ignore, lorfqu'un créancier 
furenchérifloit ; mais un décret volontaire étoit 
une vente forcée fimulce , que la furenchère ren- 
doit réelle, & le créancier qui furenchérifloit 
devenait acquéreur. L’édit du mois de février, 
en changeant la forme, a confervé la chofe, Le 
créancier qui enchérit, exerce uné efpèce de re- 
trait fur l'acquéreur ; & comme ce retrait a pour 
fondement fon hypothèque fur la chofe, & qu’il 
n’enchérit que pour avoir fon paiement, l’édit ac- 
corde à l’acquéreur la faculté de conferver fon 
acquifition en parfourniffant le plus haut prix. Cette 
difpofition eft fondée fur les princines de la ma- 
tière hypothécaire & de l'équité naturelle; car 
le créancier ayant un droit dans la chofe vendue, 
le, débiteur n’a pas pu , en l’aliénant au-deflous de 
fa valeur, préjudicier à fon créancier. 

Il! n’y a que les créanciers hypothécaires ou 
privilégiés qui foient reçus à enchérir, parce qu'il 
n'y a.qu'eux qui aient .le droit de fuivre la chofe 
en quelques mains qu'elle pafle. Les chirogra- 
phaires n'ont pas le même droit, pnifqu’ils n'ont 
pas pris les mêmes précautions pour fe procurer 
leur ssûüreté.: Sitous les créanciers indiflinement 
étoient admis à enchérir, comme l'article 9 de 
lédit du mois de: février 1771, pris dans toute 
l'étendue des termes, femble |’ AR Oops la. pré- 
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voyance de l'acquéreur qui a cherché à fe procurer 
üne jouiflante paifble tourneroit contre lui-même ; 
car s'il n’eût pas pris de lettres de ratification, les 
créanciers chirographaires ne pourroient pas le 
troubler dans fa jouiflance, ni foutenir que la 
vente a été faite à vil prix, à moins que le dé- 
biteur ne fût en banqueroure & qu'on ne prouvât 
lafraude. EX Ua 

. Les créanciers hypothécaires qui veulent en- 
chérir, doivent faire leur foumiffion au greffe avant 
le fceau des Lertres de ratification ; car à l'égard des 
éréanciers , les lettres confirment la vente dans 
tout fon contenu. Re 

Lorfque laliénation eft faire à titre de vente, 
& que le prix eft payable auffi-tôt après le fceau 
des lettres de ratifisation, les oppofñtions au fceau 
équivalent à une faifie-arrêt entre les mains de 
Pacquéreur. % 

Mais fi l'aliénation n’eft pas faite moyennant 
un prix, que ce foit à titre d'échange, de dona- 
tion, d'inféodation ou de baïl à rente foncière, 
ou fi elle eft faite moyennant un prix pour lequel 
Y’acquéreur a conftitué une rente, il faut de deux 
chofes l’une, ou que les lettres ne foient fcellées 
qu'après avoir obtenu les mains-levées des op- 
pofans , ce qui paroït plus régulier ; ou fi les lettres 
font {cellées à la charge des oppofñitions, que les 
créanciers foient confervés dans leurs droits, & 
puiflent intenter l’a@tion hypothécaire , comme 
s’il n’y eût pas eu de lettres de ratification. 

Il n'eft pas prudent d’en obtenir dans ce dernier 
as , avant d’avoir eu la main-levée des oppoñi- 
tions, parce que ces lettres n'empêcheroient pas 
que le donataire ne fût évincé , & il courroit rifque 
de perdre les frais que l'obtention de ces lettres 
lui auroit occafionnés. 

Le créancier d’une rente conftituée, oppofant 
au fceau des /etires de ratification , peut-il exiger 
fon rembourfement ? On peut dire que , fuivant la 
nature des rentes conftituées , le débiteur ne peut 
pas être forcé à en faire le rembourfement ; que 
le créancier eft confervé dans fon hypothèque au 
moyen de fon oppoñtion au fceau, & qu'il ne 
rifque rien, puifqu'il a deux obligés au lieu d’un. 
Cependant il faut convenir que la condition du 
créancier eft changée ; qu’on la rendroit par-là 
plus pénible, puifqu'il faudroit qu'il veillât à la 
fois fur plufieurs débiteurs , & qu'on n’a pu lui 
en donner un autre malgré lui; enfin que, fui- 
vant l’édit du mois de février 1771 , :e fceau 
des lettres de ratification doit produire lé même 
effet que le fceau des provifions des offices : or 
c’eft un point conftant que le fceau à l'égard des 
offices, fait que le rembourfement eft forcé, & 


que cela s’obfervoit de même lors des décrets 


volontaires. 

Entre les créanciers oppofans au fceau , les pri- 
vilégiés font les premiers payés fur le prix de la 
vente. Après les privilégiés, les hypothécaires 
- font colloques fuivant l’ordre & je rang de jeurs 
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hypothèques ; & s'il refte des deniers après l’entief 
paiement des créanciers privilégiés & hypothé- 
caires, la diftribution s’en fait entre les créan- 
ciers chirographaires oppofans , par préférence aux 
créanciers privilégiés & hypothécaires qui ont 
néghgé de faire oppofñtion. ba 

On obfervera ici, que quand dans une difcuf- 
fion de biens on a fair l’ordre avant la contribue. 
tion, on ne laifle pas de faire entrer fi@ivement 
dans la contribution les créanciers hypothécaires 
utilement colloqués pour le montant de leurs 
créances, & l’on difiribue la fomme qui leur re- 
vient, aux créanciers hypothécaires , fur lefquels 
les fonds provenans du prix des immeubles ont 
manqué. 

Cette jurifprudence eft fondée fur ce qu’ancien< 
nement le créancier étoit obligé de difcuter les 
meubles du débiteur avant de faifir réellement fes 


immeubles; que la néceffité de difcuter les meu- 


bles n’a été abrogée par l'ordonnance de 1539; 
qu'en faveur des créanciers, & pour ôter aux débi- 
teurs l’occafion de faire une multitude de chicanes; 
& fur ce que, quand un homme eft en faillite, & 
qu'il y a déconfiture , les droits des créanciers 
font immeubles à l'inftant de la faillite. Or dans 
cet inftant tous les créanciers ont un droit égal 
fur le mobilier ; tous devroient donc entrer dans 
la contribution, & les créanciers hypothécaires 
prennent d'autant moins dans le prix des immeu- 
bles. Quand on a fuivi une autre marche, & qu’on 
a commencé par l’ordre, on donne aux créanciers 
hypothécaires, fur lefquels les fonds manquent, 
& qui fouffriroient par conféquent de cette in- 
terverfion , la part que les premiers auroient prife 
dans la contribution, & l’on répare par-là le pré- 
judice que les derniers fouffriroient. 

RATURE , f. f. on entend par-là ce qui eft 
effacé dans un écrit foit authentique ou fous feing- 
privé. 

Un atte dans lequel il fe trouve quelques ratures 
qui tombent fur des chofes qui peuvent être de 
quelque conféquence, eft nul ; à moins que les 
ratures ne foient approuvées par les parties, & par 
les notaires & témoins , fi c’eft unaéte paflé devant : 
notaire. 

Les greffiers & autres officiers publics doivent 
pareillement approuver les ratures qui fe trouvent 
dans leurs minutes & expéditions. | 

Pour approuver valablement une rature, il faut 
compter le nombre de mots & de lignes ‘qwelle 
contient , & exprimer que l’on approuve la rature 
de tant de lignes. & tant de mots. Voyez APpos-! 
TILLE , INTERLIGNE, RENVOI , PARAPHE. ( 4) 

RAUDE ,( Droit fcodal, ) ce mot fe trouve dans 
des lettres de grace de l’an 1399. Il y eft dit: 
« laquelle Lorence , qui avoit desjà chafñié & em- 
» mené lefdits oyes, jufques en la rade dudit 
» village ». 

Dom Carpentier, qui rapporte cet extrait am 
mot Rodium de {on Gloffarium noyum , penfe que 
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}e mot raude fignifie un territoire, difiri&t ; peut- 


être défigne-t-il feulement un rideau , c’eft-à-dire, 
une petite levée ou monticule, qui fépare deux : 


villages , comme dom Carpentier lui-même paroît 
ailleurs le fonpçonner. ( G. D. C. ) 


RAVESTISSEMENT. Voyez ENTRAVESTIS- 
SEMENT. vT 

RAVOIR SA COUR, ( Droit féodal.) Desfon- 
taines s’eft fervi de cette expreflion, au. chapitre 
31 de fon confeil à la reine Blanche, au lieu de 
celle-ci , obtenir le renvoi en [a cour. Voyez le Glo/f- 


faire que la Thaumaficre à joint aux coutumes de: 


Beauvoifis. (G. D. C.) 


RAVOIRER, c’eft-à-dire r’avoir. On trouve ce 
mot dans les article 71, 74 & 85 de la coutume 


d'Orléans, du moins dans l’édition faire dans cette 
L] 


ville en 1570. D’autres éditions difent ravorr, & 
quelques-unes mal-à-propos ravir. C'eft faïfir le 
fief du vaflal , en le réuniflant pour le moment à 
la table du feigneur. La coutume elle-même dit 
exploiter ow ravoirer. Voyez le gloffaire du Drou 
françois. (G. D. C.) | 
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RÉACAPTE, (Droit féodal.) C'eft la mème 
chofe que l’arrière-capre. Voyez ACAPTE 6 le plof- 


* faire du droit françois. ( G. D. C.) 


RÉAGGRAVE, f. m. ( Jurifp. canon.) tterata 
vpn : quelques-uns difent aggrave; Fevret 

it réagoravation ; mais dans l’ufage préfent , on 
dit réaggrave : c'eft la troifième des monitions ca- 
noniques ; que l’on emploie pour contraindre 
quelqu'un à faire quelque chofe , comme pour lo- 
bliger de venir à révélation des faits dont on veut 
avoir la preuve. La première monition s'appelle 


 monütoire Où monition funplement. Ce premier mo- 


hitoire prononce la peine d’excommunication ; le 
fecond qu'on appelle aggrave , prive celui qui eft 
réfraftaire aux monitions, de tout ufage de la fo- 
cièté civile ; le troifième qu’on appelle réaggrave, 
défend publiquement à tous les fidèles d’avoir au- 
cune forte de commerce avec l’excommunié , que 
Péglife annonce comme un objet d'horreur & 
d’abomination. Les aggraves & réaggraves fe pu- 
blioient autrefois au fon des cloches & avec des 


flambeaux allumés , qu’on éteignoit enfuite, & . 


qu’on jettoit par terre. Voyez AGGRAVE, MONI- 
TOIRE , EXCOMMUNICATION. (4) 


RÉAGGRAVATION. Voyez RÉAGGRAVE. 
RÉAJOURNEMENT, f. m. (rerime de Pratique) 


eftun ajournement réitéré, une nouvelle aflfigna- 
tion que l’on donne à celui qui n’a pas comparu 
au premier ajournement , & contre lequel on a 
pris défaut. 

. L'ufage des réajournemens a été aboli en matière 
civile par l’article 2 du titre $ de l’ordonnance de 
a667; l’ufage s'en eft négnmains confervé dans 
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quelques jurifdiétions confulaires, & notamment 
dans celle de Paris, qui y a été confirmée par 
arrêt du confeil dut 24 décembre 1668. 

IL a encore lieu en matière criminelle , comme 
on peut le voir dans l'ordonnance de 1670, ti. 17, 
I! eft fuivi en Lorraine , conformément à l’ordon- 
nance du duc Léopold de 1707. Les réajournemens 
prefcrits dans certains cas, par les coutumes, ne 
font pas abolis par l’érdonnance. 


RÉALISATION, f. f. RÉALISER, v. neutre. 
Ces termes qui, dans le fens littéral, défignent 
l’aétion de rendre réel & effe@if ce qui n'étoit 
d’abord que projet, ont au barreau plufeurs fi- 


. gnifications particulières. 


On dit réalifer des offres, c’eft-à-dire , accompa- 
gner des offres labiales d’une fomme de deniers, 
ou de quelque autre chofe mobilière, de l’exhibi- 
tion ou préfentation de cette fomme ou autre 
chofe , à l'effet que celni à qui les offres font 
faites, puifle recevoir ce qui lui eft offert. 


On réalife auffi les deniers dotaux d’une femme, 
lorfqu’on en fait emploi pour sûreté de la dot. 


Dans les pays de nantiflement , on réalife un 
contrat ou une rente , lorfqu’on en reconnoît le 
titre devant le feigneur dont l'héritage eft tenu, 
ou devant les officiers de fa juftice , afin d’acquérir 
droit réel & hypothèque, & pour être nanti. 
On réalife encore des deniers ou des meubles, 
lorfque dans un contrat de mariage on les ftipule 
propres, & qu'on les immobilife, foit fimplement 
our les exclure de la communauté, foit pour 
eur faire fuivre une fuccefhion toute contraire à 
celle que la loi leur prefcrit. Voyez AMEUBLISSE- 
MENT , DOT, OFFRES , PROPRE FiCTIF, NAN- 
TISSEMENT , SAISINE. ; 


REATU, Ëtre in reatu, terme ufité dans la pra- 
tique criminelle , lequel vient du latin reatus , qui 
fignifie l’état de celui qui eft accufé de quelque 
crime ; on comprend dans cette clafle rout accufé 
qui eft dans les liens d’un décret de prife de 
corps ou d’ajournement perfonnel, parce qu’on 
le répute coupable jufqu’à ce qu'il fe foit juftifié, 
fcelus eft aïcufari. 

Les fuites de cet état font, r°. que celui qui eft 
inreatu, ne peut faire aucune difpofrion de fes 
biens en fraude des réparations civiles qui peu- 
vent être adjugées contre lui par l'événement, 
ni de la confifcation s’il ÿ a lieu. | 


2°, Il demeure interdit de plein droit de toutes 
fonétions publiques, & de tous honneurs; & fi 
c'eft un eccléfiaftique, il né peut pareillement 
faire aucune fonction de fon état. 


Du refte, celui qui eft in reatu conferve tous fes 
autres droits, & n’eft pas cenfé mort civilement, 
quand même , par l'événement , il feroir condamné 
à mort; car le jugement qui emporte mort civile 

, . CH t . d LA , 
n’a point d'effet rétroa@if, fi ce n’eft pour l'hy- 


pothèque des réparations civiles qui remonte au 
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jour du délit. Voyez Accusé, CRIME, DÉCRET, 
re RÉPARATION CIVILE. (A4). | 

REBELLION A JUSTICE, ( Code criminel, ) eft 
_Ja.réfiflance que quelqu'un apporte à l'exécution 
d'un jugement, où à quelque exploit ou autre 
aûte de juftice, & en général à tout ce qui eft 
émané de la juftice ou de fes miniftres, en vertu 
du pouvoir qu'ils tiennent d'elle, à l'exécution 
des mandemens émanés du roi ou de fes officiers- 
prépofés pour l’adminiftration de la juftice. 

Les orconnances mettent ce crime au nombre 
des cas royaux. | 
Il fe commet principalement lorfque l’on ou- 
trage &c excède les magiftrats & autres officiers 
de judicature , & les huifhiers & fergens exerçant 
quelque a@e de juftice ; dans ce cas la rebellion eft 
-punie de mort fans efpérance d'aucune grace, Telle 
‘eft la difpoftion de l'ordonnance de Moulins, 
art. 34 , & de celle de Blois, art. 190 , renouvellée 
par l'art. 4 du titre 16 de l'ordonnance de 1670; 
& s’il arrive que le coupable foit tué en faifant re- 
bellion à force ouverte, le procès doit être fait à 
fon cadavre ou à fa mémoire, fuivant l’article 1 
du titre .22 de l'ordonnance de 1670, 

Ceux qui fe louent ou s'engagent pour retirer 
des mains de la juftice un prifonnier pour crime, 
commettent une autre efpèce de rebéllion, pour 
laquelle l'ordonnance de 1670, ti. 16, art, 4, dé- 
. end auffi d'accorder des lettres de grace. 

. Îl y a d’autres cas où la rebellion à juftice n’eft 
pas punie fi fèvérement :.ce qui dépend des cir- 
coufiances. Ces cas font : e 

1°. Lorfque quelqu'un refufe d'ouvrir les portes 

#.un commiflaite ou autre perfonne chargée de 


J'exécution d'un jugement, & qu'il fe tient fort | 


dans fa maifon ou château , pour réfifter à celui 
ui eft porteur des pièces. La peine de ce délit eft 
Léman corporelle ou pécuniaire, felon les cir- 
conftances ; il emporte auffli la démolition de la 
maifon ou château, & la confifcation des fiefs & 
juftices. C’eft la difpofition de l’article 2 de l’édit 
de Charles TX, donné à Amboife en‘janvier 1572. 
2°. Ceux qui s'emparent par violence des fruits 
‘& revenus dés biens faifis par autorité de jufice, 
ne doivent aufli être punis que d’une peine cor- 
porelle ou pécuniaire, à l'arbitrage du juge, fui- 
vant l’article $ du même édit; 1l ordonne, à la 
“vérité, dans ce cas, la confifcation des biens faifis , 
‘mais on ne prononce plus cette peine. 
3°. Celui qui donne retraite à ceux que la juftice 
#pourfuit pour les arrêter, doit ; fuivant l’article 193 
de l’ordonnance de Blois , étrespuni de la même 
‘peine que méritoit l’accufé ; mais cela ne s'obferve 
as à la rigueur , & la peine eft modérée, fuivant 
fe circonftances du crime, & le motif qui y a 
donné lieu, comme fi c'eft par commifération , 
ou qu'il y ait-parenté entre l’accufé fugitif &.celui 
qui lui. a donné retraite, | 
.… Enfin, ceux-qui favorifent l’évafon des accufés 
des mains dé, da jufiice ou des. prifons , doivent, 


fuivant l'édit de François L, du mois d'août r#45 3 
art. 15, Être punis auffi févérement que s’ils avoient. 
rompu les prifons, & ôté les prifonniers des mains 


de la juflice ; mais préfentement on diftingue : fi 


celui qui a favorifé l’évañon, avoit le prifonnier 
à fa garde, comme un geolier, un guichetier on 


fentinelle, en ce cas, la peine eft des galères, 


fuivant l’article 16 du titre 13 de l'ordonnance 
de 1670 ; à l'égard des autres perfonnes, on mo- 
dère la peine, fuivant les circonftances, comme 
on l’a dit ci-devant. 

Quoiqu'un huiffef ou autre officier de juflice 
excède fon pouvoir, il n’eït pas permis de lui faire 
réfiftance à caufe du refpe& dû à la juftice même, 
dont il exécute les mandemens; on a feulement 
la voie de fe plaindre, & d’appeller de ce qui a 
éte fait. 

En cas de rebellion, les huiffiers ou autres ofciers 
chargés de mettre à exécution quelque ordonnance 
de juftice, doivent en drefler leur procès-verbal 
figné d'eux & de leurs recors, & des voifins & 
autres affftans, fi faire fe peut, & remettre ce 
procès-verbal entre les mains du juge, pour y être 
pourvu, & en envoyer une expédition à M. le 
procureur-général, fans néanmoins que l’inftrudion 
& le jugement de la rebellion puiflent être retardés. 

Ceux qui ont fait rebellion , font décrétés d’ajour- 
nement perfonnel {ur la feule fignature de l’huifier 
& de fes recors. Si la rebellion eft grave, le procès- 
verbal ferr de plainte; & quoiqu'il n’y ait qu’un 
ajournement perfonnel contre les dénommés au 
procès-verbal de l’huiffier , on informe contre ctx, 
& s'il y a charge, le juge peut décréter de prife- 
de-corps. 

Les gouverneurs, lieutenans-généraux des pro- 
vinces & villes, baillis, fénéchaux, maires & éche- 
vins font obligés, par les ordonnances ; de prêter 
main-forte en cas de rebellion à l'exécution des dé- 
crets & de toutes les ordonnances de juflice ; la 
même chofe eft enjointe aux prévôts des maréchaux, 
vice-baillis, vice-fénéchaux , leurs lieutenans & 
archers, à peine de radiation de leurs gages en cas 
de refus , dont il doit être dreflé procès-verbal par 
le juge, huifier ou autre qui éprouve ce refus ; 
& l'on envoie ce procès-verbal au procureur-gé- 
néral du reflorr, | 

Quoique la rebellion arrive pour l’exécution d’un 
jugement rendu en matière civile, c’eft le lieute- 
nant-criminel qui en doit connoître. 

Au refte, tous juges, à l'exception des juges & 
confuls, & des bas & moyens juficiers , peuvent 
connoître des rcbellions à l'exécution de leurs ju- 
gemens. (4) | 

Des lettres-patentes du 4 mai 1723 , regiftrées 
en la cour des aides le 12 juin fuivant, auto- 
rifent les commis des fermes à emprifonner, fans 
permiflion de jufice , les contreyvenans qui leur 
font rebellion, & il. eft défendu à tout juge de 
mettre en liberté les coupables & complices de 
rébellion; avant qu'il ne foit intervenu un juges 
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iment définitif, & en cas d'appel de fa part du 
fermier, un jugement fur l'appel, à peine dé re- 
pondre par les juges , en leur propre & privé nom, 
des dépens , dommages & intérêts du fermier, 
même des amendes & confifcations encourues par 
les fraudeurs. lai | | 

Suivant la déclaration du roi du 20 janvier 1714, 
il doit être procédé extraordinairement contre les 
fraudeurs qui ont fair violence & rebellion , fans 

u’on puifle pourfuivre les commis, lorfqw’en fe 
éfendant ils viennent à tuer quelques-uns d'eux 
ou de leurs complices. 

Les fraudeurs no@urnes font dans le cas de fédi- 
tion & de rebellion , & il doit ètre procédé extraor- 
dinairement contre eux. C’eft ce qui réfulte de lar- 
ticle 4 de la même déclaration. 


L'article $ veut que les maîtres de maifon, ainf 


* que les pères & les mères, foient refponfables civi- 


lement & folidairement des” condamnations pro- 


_moncées pour fraude, violence ou rebellioi, ou'pour 


complicité, contre leurs domeftiques & enfans de 
famille mineurs & demeurant avec eux. 


Des lettres-patentes du 26 novembre 1719, en- 


resiftrées à la cour des aides de Paris le 12 décembre 


fuivant, ont enjoint aux geoliers de tenir la main à 
ce que les commis ne fuffent point troublés dans les 
exercices qu'ils faifoient dans les prifons , à peine, 
en Cas de rebellion de la part des prifonniers, d’une 
amende de 500 livres contre les geoliers, laquelle 
ne pourroit être modérée fous prétexte d’abfence 
où autrement. Il a en même temps été ordonné 
qu'à défaut par le geolier condamné de configner, 
entre les mains du fermier, cette amende dans le 
mois du jour de la fignification de la fentence, 
la peine en feroit convertie en celle des galères 
pour cinq ans, par les juges qui auroient rendu 
cette fenrence; & cela fur la fimple requête du 
fermier , fans que le condamné püt être reçu appel- 
lant, que l'amende. n’eût été préalablement con- 
fignée , à peine de nullité, & fans préjudice de 
plus grande peine , le cas échéant. 


Lorfqu'il eft arrivé des rebellions dont l'impunité 
autoit pu avoir des fuites dangereufes, foit par 
l'indifpofition des premiers juges , foit par la lon- 

ueur des procédures ordinaires , le confeil a dif 
érentes fois évoqué les inftances commencées fur 
ces rebellions, & a commis les intendans des pro- 
Vinces pour les juger fouverainement. C’eft ce que 
prouvent divers arrèrs des 22 juillet 1721, 14 
janvier 1722, 9 août 1723 , 28 novembre 1724, 
17 juin 1727, 25 août 1739, 12 janvier 1740 , 6C. 

Plufeurs autres arrêts, tant du confeil que de 
la cour des aïdes, ont condamné à l'amende ho- 
norable , aux galères & à d’autres peines affliétives, 
des particuliers qui avoient fait reh-llion & ufé de 
voies de fait contre les commis dans le“cours de 
leurs exercices. 

REBENIR , v. a@. (Jurifp. can. ) c'eft donner 
une nouvelle bénédiétion, foit à une églife qui 
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l'a êté polluée: ce qu'on appelle auf réconciliation s 


foit à quelque vafe facré , qui eft devenu profane 
à caufe que l’ouvrier y a mis le marteau. Voyez 
BÉNÉDICTION. | À 
REBLANDIR. Voyez REBLANDISSEMENT. 
REBLANDISSEMENT , ( Droit féodal.) c’eft 
une réclamation refpeltueufe. On a dit blandir, en 
latin, blandiri, pour flatter, careffer. gs - 
Nos coutumes & nos anciennes chartres font 
diverfes applications de ce mot reblandiffèment. 
Ainfi, celles de Mante, art. 1s; de Montfort, 


art. 7 ; & de Reims, art, 108, difent que le vañal 


doit, quarante jours après avoir donné l’aveu à 
fon feigneur , « retourner pardevers ledit feigneur 
» féodal, le reblandir & favoir s’il veut débattre 
» ledit aveu & dénombrement » ; c’eft-à-dire, lui 
demander refpe@ueufement , s’il y a des blâmes à 
fournir contre l’aveu. sd 


Celles de Poitou, arr. 75 & 78; de Tours, 
art, 18, 22, 25, 30 6 31 ;de Loudun, de Dour- 
dan, 6c. fe fervent du mot reblandir ou reblandif 
Jement , en parlant de la. réclamation du bétail faif 
en ägat, que le proprictaire vient faire au fei- 
gncur ou à fon juge, 6c. Us 

C'eft enfin dans le même fens que des lettres 
de grace de 1463, citées par dom Carpentier au 
mot Reblandimentum , portent : « Jehan Coufturier, 
huiffier de notre court de parlement de Tou- 
» loufe.....,.. fans reblandir (c’eft-à-dire, fans 
» en prévenir }, le fuppliant ( fcigneur haut-jufti- 
» cier du lieu), appellé & requis feulemenr le 
» baille du lieu, qui ne fcet ne lire, ne écrire, 
print Hugues de Boufen, homme & fubject du 
fuppliant ». | 
Au refte, dom Carpentier ajoute qu’on a ap- 
pellé reblandimentum en latin , une efpèce de droit 
payé au feigneur pour en obtenir la confirmation 
de fa poñfeffion. Il cite en preuve l'extrait fuivant 
d’une chartre ce l’an 1197 :2rrevocabiliter per acaptum 
& acquifitionem trado ad habendum.& perhenniter pof- 
fidendum , fine inquietudine & rebiandimento ullius 
perfone...….unam.pellam terræ cum omni fu ripari& 
& cum omni fuo complanto. Mais il paroït que le 
mot reblandimentum ne fignifie encore ici que récla- 
mation. ( G. D. C.) 


REBRECHER oz REBRICHER, terme ancien; 
qui fignifie répéter, récoler. On trouve dans quelques 
anciennes coutumes , rebrecher une requête, c’eft- 
à-dire , en faire le récolement. Woyez le ch. 60 
des anciennes coutumes de Bourges ; publiées par 
la Thaumaffère, p. 265. ; | 


Quelquefois rebrecher fignifie débattre ou repli 
quer ; dans quelques provinces, les rebreches font 
des repliques aux foutenemens d'un compte. 

On entend quelquefois par rebreches, toutes 
fortes d’écritures, ce qui paroît venir de ce aue 
le titre de ces écritures étoit écrit en lettres rouges, 
ce qui les faifoit appeller rubriches ou rubriques, 
&, par corruption, rebriches ; d'où l’on a fait rebrecher 
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& rebricher. Voyez Beaumanoir en fes coutumes de 
Beauvoifis, ch. 6, & le gloff. de Lauricre. (4) 

RECEANT. Voyez RESSEANT. 

RECEIT , RecEPT & RECET, 
of a ainfi appellé autrefois le droit qu’un feigneur 
avoit d’être reçu, c’eft-à-dire, de loger & d’être 
nourri chez fon vaflal. C’eft ce qu’on nomme aufh 
gite & procuration. Voyez ces mots. 

On a donné les mêmes noms à l'abonnement 
qu'on a fait de ce droit, en une preftation payable 
en argent ou en denrées, 6. Voyez le gloflaire 
de du Cange , au mot Recepuim , & l'article RECET. 
(G. D.C.) 


RECELÉ € DivERTISSEMENT , ( Code civil € | 


crimin. ) ces deux mots font ordinairement réunis, 
& fignifient l’afion par laquelle on détourne, on 
cache les effets d’une fucceflion , d’une commu- 
“auté entre mari & femme, d’une fociété, &c. 

Suivant le droit romain, celui qui détournoit 

quelques effets d’une fucceffion, pouvoit être pour- 
fuivi par l’a@tion expilatæ hæreditatis. 
: À l'égard de la femme qui avoit fouftrait quel- 
ques effets appartenans à fon mari ou à fa fuccef- 
fion, on ne donnoit point contre elle, par bien- 
féance, l’aftion de vol, mais l’aétion rerum amotarum, 
qui revient à notre action de recele, 

Parmi nous, on peut, pour le recelé , prendre la 

voie civile ou la voie criminelle, même obtenir 
monitoire contre des étrangers; on peut également 
& faifir & revendiquer les chofes recelées ; les étran- 
gers peuvent même être punis de la peine de vol, 
ou de quelque autre, felon la qualité du fait & 
des circonftances. 
” Mais entre. co-héritiers, ou contre la veuve, 
l'aétion extraordinaire n’a pas lieu, à moins que 
la déprédation ne foit énorme, ou qu’elle n'ait 
été commife depuis la renonciation à la fucceflion 
ou à la communauté. = 

L'héritier préfomptif, même mineur, étant con- 
Vaincu de recelé, eft réputé héritier pur & fimple, 
fans pouvoir jouir du bénéfice d'inventaire, quoi- 
qu'il rapportât les effets recelés ; & fi d’autres que 
lui y ont intérêt, il eft privé de fa part dans les 
cflets receles. 

” Quand la femme qui a détourné quelque chofe 
du vivant de fon mari le rapporte à la fucceffion, 
elle n’encourt aucune peine ; mais fi elle dénie 
d’avoir commis aucun recelé, & qu'il foit prouvé, 
elle perd fa part dans les effets recelés ; & fi elle 
a difpofé des effets , elle en doit la récompenfe, 

Si elle a commis le recelé depuis la mort de fon 
mari, & qu’elle accepte la communauté , elle eft 
pareillement privée de fa part dans les effets recelés, 
& même de l’ufufruit qu’elle auroit eu de l’autre 
moitié de ces effets comme donataire mutuelle. 

Si elle renonce à la communauté, mais qu’elle 
ait commis le recelé avant fa renonciation, elle 
eft réputée commune nonobftant fa renonciation, 
à caufe de l’immixion. | 

Le mari doit, de même, tenir compte des effets 


( Droit féodal. ) 
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qu'il auroit détournés pendant le mariage; & s'il 
a commis le recelé depuis la mort de fa femme, 
il perd fa part dans les effets recelés, | 

L’héritier ou le furvivant qui à recelé, n’en efk 
pas quitte pour rapporter la chofe, il doit auf 
rapporter les fruits & les intérêts. | 

En matière de recelés, la preuve teftimoniale eft 
admife , à quelque fomme que l’objet fe monte. 
Le témoignage des domeftiques eft reçu; & un 
fils peut faire informer contre fa mère, fauf, 
après linformation faite, à la convertir en en- 
quête. 


L'afion du recelé fe prefcrit par vingt ans, à 
compter du jour de l'ouverture de la fuccefion, 
& du prétendu recelé commis. Cette prefcription 
peut être oppofée, mème dans le cas où l’aétion 
a été intentée par la voie civile. Le parlement 
de Paris l’a ainfi jugé le 15 juin 1752, en faveur 
de la veuve Baftide contre François Vidalefme, 
dans une affaire civile, où le recelé avoit été al- 


légué & prouvé par une enquête, vingt-un ans. 


après qu'il avoit été commis. Woyez CoMMU- 


NAUTÉ, EXPILATION D'HÉRÉDITÉ; SUCCESSION, - 


Vo. 
RECELEMENT, f. m. femble/être la même 


chofe que recelé ; cependant, on en fait une dif- 
férence : le recelé s'entend tonjours des chofes , 
au lieu que le recelement s'entend le plus fouvent 
des perfonnes. 


Recelement de la perfonne de l’accufé, eft lorf- 
qu'on lui donne retraite , & qu’on le cache 
pour le fouftraire aux pourfuites de la juftice. L'or- 


donnance de Blois, art. 193, veut que ceux qui 


récèlent l’accufé, fubiflent la même peine que 
celui-ci méritoit; mais on modère cette peine felon 
les circonftances. 


Le recelement des corps morts des bénéficiers ; 
eft lorfqu’on cache la mort d'un bénéficier pour 
avoir le temps d’impétrer fes bénéfices ; le droit 
canonique prononce dans ce cas la peine d’excom- 
munication. L’ordonnance de 1539 , cénfirmée par 
celle de Blois , & par la déclaration du 9 février 
1657, regiftrée au grand-confeil le 30 mars 1662, 
prononce Îa confifcation du corps & des biens 
contre les laïques qui le commettent, & la privation 
à l'égard des eccléfiaftiques , de tout droit & pof- 
fefion qu’ils pourroient prétendre fur les béné- 
fices vacans, avec une amende à l'arbitrage du 
juge. La déclaration veut, que pour parvenir à la 
preuve de ce recelement, le premier juge fera tenu, 
fur la requifition des évêques & autres collateurs, 


de fe tranfporter avec eux en la maifon du béné- 


ficier , pour fe faire repréfenter le malade ou fon 
corps, dont il dreffera procès-verbal ; & qu’en cas 
de refus de la part des parens ou domeftiques, 
les évêques & collateurs pourront pourvoir aux 
bénéfices, comme vacans. | 
Recelement de grofiefle, eft lorfqu'une fille ou 
femme çèle fa groflefle pour fupprimer enfuite le 
Parte 


« 
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part. Voyez Part, & l’article SUPPRESSION DE 
| PART. à 
. Recelement de chofes volées, eft lorfque quel- 
qu'un reçoit & garde fciemment des chofes qui 
ont été volées par un autre. Ce recelemens eit con- 
fidéré comme un vol, & ceux qui le commettent 
ne font pas moins puniflables que les voleurs 
même, parce qu'ils les favorifent. Woyez ci-après 
_ Recereur. (4) 

RECELEUR , f. m. ( Code criminel.) eft celui 
qui retire chez lui une chofe qu'il fait avoir été 
volée. ‘ 

On dit communément que s'il n’y avoit point 
de receleurs, 1 n’y auroit point de voleurs, parce 
que les receleurs les entretiennent dans l’habitude 
de voler. | | 

Les receleurs font ordinairement punis de la même 
peine que les voleurs, fi ce n’eft lorfqu’il s’agit de 
vol avec effraftion, ou fur les grands chemins, 
St autres femblables, pour lefquels les voleurs 
font condamnés à la roue, au lieu que les receleurs 


0 


font feulement condamnés à la poténce ,,8& quel- 


quefois même àune fimple peine corporelle, lorfque 
les receleurs font des proches parens du voleur, 
comme père, mère, frères & fœurs. Le 

- Au refle, on ne regarde comme receleurs que 
Ceux qui retirent une chofe qu'ils favent avoir été 
_ volée; car ceux qui ont acheté de bonne-foi & 


dune perfonne connue une chofe qui fe trouve 


avoir éré volée, ne font pas regardés comme rece- 
leurs ,ils ne font tenus qu'à la reflitution de la 
chofe volée, & peuvent même en répéter le prix 
contre celui qui la leur a vendue. (4) 

. RECENS , (Droit féodal.) on donne ce nom 
aux. livres de recette , ou papiers cueillerets. 


(G: D. CC.) 


RECENSEMENT , {. m. eft un terme ufité en 
droit, pour fignifier la répétition & laudition de 
témoins qui ont révélé devant un curé, en con- 

 féquence d’un monitoire publié par une ordon- 
ñance du juge laïque. Cette répétition & audition 
fe fait devant lui, & non devant le juge d’églife, 
parce que le monitoire ayant été publié de l’au- 
torité du juge laïque, n’attribue aucune jurifdic- 
tion au juge d'églife. Voyez MoNITOIRE , RÉpP£- 
TITION ; RÉVÉLATION, TÉMOINS. (4) 
+ Ce mot eft aufli ufité en quelques endroits dans 
le même fens que récolement, Voyez RÉCOLE- 
MENT. 
‘ RECEPAGE, f. m. ( Eaux € Foréts. ) eft l’a&tion 
de couper au pied des bois taillis , ou des fouches 
mal abattues , afin qu'ils puiffent donner un plus 
beau recru. Voyez ABROUTIS. 


* RÉCÉPISSÉ , f. m. terme emprunté du latin, 
/ & adopté dans la pratique judiciaire pour expri- 
mer un aéte fous fignature privée, par lequel on 
xeconaoit avoir reçu dés pièces de quelqu’un pour 
en prendre communication. 

- Un procureur qui retire une inflance ou un 
© “Jurifprudence, Tome VII, 
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| procès de chez le rapporteur, en dénne fon récé. 


pile. (à 
RECEPT, Voyez Recerr. | | 
. RÉCEPTION, ff. ce terme , en droit, s'applique 
à plufieurs objets différens. Il y a réception en foi 
& hommage , réception de cantion , réception d’en- 
quête, réception d'officiers. ; 
RÉCEPTION DE CAUTION. Voyez CAUTION. 
RÉCEPTION D'ENQUÈÊTE. Voyez ENQUÊTE. 
RÉCEPTION EN FOI. Voyez FOLET HOMMAGE. 
RÉCEPTION D'OFFICIER , ef l’a@ion par laquelle 


quelqu'un eft reçu à une charge, ou admis à un 


Office... |." | 

Tout particulier qui a obtenu les provifions d’un 
office doit fe faire recevoir, & il n’a le carattère 
d’officier qu'après avoir prêté fon ferment devant 
les juges à qui il appartient de procéder à fa re- 
ception , & auxquels fes provifions font adreflées, 

Par arrêt du premier décembre 1666, rapporté 
au journal des audiences , le parlement de Paris 
a ordonné qu'avant de procéder à la réception d’au- 
cun ofhcier , les lieutenans-généraux & procureurs 
du roi donneroient des certificats qui juftifieroient 
que les offciers à recevoir n’ont, dans le fiège , 
aucun parent au degré prohibé par les ordon- 
nances, où qui coteroient les degrés de parenté 
s’il y en avoit. | | 
Suivant les loïx du royaume, on ne peut être 
reçu dans un office de judicature, qu'après. avoir 
juftifié qu’on eft catholique romain & qu’on a de 
bonnes mœurs, Ces deux qualités fe confiatent par 
une information à laquelle il doit être procédé à 
la requête du procureur du roi, en vertu de l’or- 
donnance du juge à qui il appartient de recevoir 
le pourvu. Pour cet effet, on fait comparoitre de- 
vant Je commiffaire qui procède à l'information, 
le curé du pourvu, pour dépofer de fa catholicité, 
&t au moims deux autres témoins pour dépofer de 
fes bonnes vie & mœurs. L’ordonnance de Blois 
veut que les témoins foient produits par le pro- 
cureur du roi, & qu’on n’entende comme tels que 
des perfonnes dignes de foi & hors de tout foupçon, 
faveur & alliance. | 

Il y a des officiers qui ne doivent être reçus 
qu'après avoir prouvé leur capacité. Cette preuve 
fe fait par l’examen que doit fubir le pourvu devant 
les juges à qui il appartient de le recevoir. 

La réception des officiers de juftice ordinaire fur- 
tout, doit toujours être précédée d’un examen ; 
conformément à l'ordonnance d'Orléans, & cet 
examen doit fe faire fur le droit & fur la pra- 
tique. RTS 
A l'égard des officiers des juftices extraordinaires, 


| tels que les maitres particuliers des eaux & forêts, 


les élus, les grénetiers , c, il fufht de les exa- 
miner fur les ordonnances & fur la pratique. 
Suivant l'ordonnance de Moulins , les pourvus 
d’offices dans les cours fouveraines & dans les 
bailliages ou fénéchauflées , doivent être examinés 


à l'ouverture des livres de droit, fans donner. 
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aucune loi ni thème particulier à ceux qui fe pré- 


fentent. tk 

Et l'ordonnance de Blois veut que lesexamens 
qui ont lieu dans les cours fouveraines fe faffent 
le matin & non l'après-midi, & que les récipien- 


_ daires répondent dans trois jours fur la loi qui leur 


eft donnée. 


s Y . | 4 e ° “ 4. !? 
Les réceptions fe font aujourd’hui à la pluralité 


des voix, contre la difpofition de l’ordonnatice de 
Moulins , qui exigeoit que le récipiendaire eüt les 
deux tiers de voix. Er fuivant l’ordonnance du 
mois d'août 1546, il devoit en avoir les quatre 
cinquièmes. | | 
On reçoit les juge-confuls fans examen &c fans 
information de vie & de mœurs, parce qu'on pré- 


fume, fur la foi de ceux qui les ont nommés, qu'ils 


ont les lumières & les ralens néceffaires pour rem- 
plir leurs fonétions. à \ 
. On ne prend point d'épices au parlement de 
Paris pour les réceprions’ d'officiers , &t ils ne paient 
que le coût dé l’arrèt. Cela eft conforme à l’article 
118 de l'ordonnance de 1629, qui a défendu d’exi- 
ger de l'argent ou autre chofe pour réception d’offi- 
ciers, en quelque juftice que ce fût, fouveraine on 


fubaltérne, fous peine de concuffion &t de priva-. 


tion des charges des contrevenans. Mais cette loi 
n'eft pas fuivie par-tout. Site 

Les juges de feigneurs doivent être reçus par- 
levant les juges royaux où reflortifflent leurs ap- 
pellations. C’eft ce qui réfulte de différentes loix, 
& particuliérement de l’édit du mois de mars 
4693. | É 


Ce n’eft pas du jour de leur réception , mais du 
jour de leur inflallation , que les officiers ont rang 


entre eux. 

L'ordonnance d’ Abbeville veut qu'il y ait dans 
chaque fiège un regiftre particulier, pour y enre- 
giftrer les réceptions & inftitutions d'officiers. 

Et fuivant l’arrêt de réglement rendu au parle- 
ment de Paris le premier décembre 1666 , les pro- 
Cureurs du roi doivent envoyer tous les fix mois 
au procureur-général les provifons des ofhciers 
reçus dans leurs fièges. | 


RECET , ou ReCHET ( Droit féodal. ) ce mot 


a fignifié, 1°. un droit de gîte ou de procuration. 


Voyez RECEIT. 
2°, Un lieu de retraite & de défenfe , une for- 


terefle , un château, une tour. Voyez Ducange au 
mot Réceptaculüm, (G. D. C.) 


RECEVABLE , adj. en terme de Pratique , {e dit 
de ce qui eft admiffble ; zon-recevable, de ce qui 
n'eft pas admiffible. On dit de quelqu'un qu'il eft 
non-recevable dans fa demande , lorfqu'il y a quel- 
que fin de non-recevoir qui s'élève contre lui. 
Voyez FINS DE NON-RECEVOIR. (A) 

RECEVOIR quelqu'un intervenant dans tie cafe 
ou une inflance, ou recevoir fon intervention ; c’eft 
admettre un tiers à contefler pour fon intérêt dans 
une. caufe ou inflance commencée avec deux 


| ROETEN 


autres parties. Voyez INTERVENANT 6 Inrens 
_ VENTION. RU: 


Recevoir quelqu'un à foi 6 hommage ; t’eft, de la 


part d’un feigneur, recevoir d'un vafal la foumife 


fion que celui-ci doit à raifon du fief dont il a 
acquis la propriété. Voyez For. | 
RECEVEUR , {. m. eft en général celui qui eft 
chargé de faire une recette, foit en deniers, foiten 
denrée, Il exifte us grand nombre d’offices auxtitu- 
laires defquels on donne le titre de receveurs ; 
nous ne traiterons d’aucuns, parce qu'on trouvera 
dans le Diéionnaire des finances, les loix qui les 
ont établis , la nature de leurs fonétions & les 
droits :qui leur font attribués. Si quelques-uns 
d'entre eux ont un rapport plus direét avec la ju- 
rifprudence, tels que les receveurs des. configna= 
tions & des décimes, on doit avoir recours , pour 
les queftions qui peuvent naître à leur fujet, aux 
mots CONSIGNATION & DÉCIME. 
RECHERCHE, ( en terme de. Pratique. ) fignifie 
perquifition , & quelquefois pourfuite. | 
Recherche d’une pérfonne pour crime, c’eft lorf- 
que la juftice pourfuit quelqu'un prévenu de quel: 
que délit. | | 
Recherche de la nobleffe , c’eft lorfquele roi coms 
met des juges pour faire des perquiftions: contre 
ceux qui ufurpent le titre de zoble. | 


Recherche de’ procès & inftance , eft la répétitiott - 


que l’on en fait contre ceux qui en font chargéss 

Voyez JUGES, AVOCATS, PROCUREURS, | 
Recherche d’un aéte eft la perquifition que l'or 

en fait dans un greffe ou dans l'étude d’un notaire ; 


lorfque l’on ne fait pas au jufte la date de cet aéte 3 


on paie en ce cas un droit de recherche, c’eft-à-dire , 
pour la recherche. (4)  : à: * 

RECHERCHES PERPÉTUELLES ÿ ( Jurifprudencé 
romaine. ) c’étoit des perquifitions que lé fénat or- 
donnoit de faire fuivant les conjonétures pour les 
crimes capitaux & d'état; ces perquifitions & le 
jugement en étoient. commis par le peuple à des 
magifirats particuliers , qu'on nommoit guefleurs du 
parricide, ou à des préteurs. | 

Les perquifitions ou recherches qu'ils faifoient à 
cette occafñon furent appellées quæftiones perperuæ } 


 foit parce qu’elles avoient une forme prefcrite qui 


étoit certaine & invariable, enforte qu’elles n’a- 
voient pas befoin d’une nouvelle loi comme autre- 
fois , foit parce que les magiftrats faifoient ces re 
cherches perpétuellement & durant toute l’ännée de 
leur exercice , & que le peuple, commeci-devant, 


ne nommoit plus des édiles pour faire ces fortes 


d'informations. 
L'objet des premières recherches perpétuelles fu: 
rent les concuffions, les crimes d’ambition, ceux. 


d'état & de péculat. Sylla y joïgnit le crime de. 


faux , ce qui renfermoit le crime de fabrication 
de faufle monnoie, le parricide, l'affaffinat , lem- 


poifonnement ; on y ajouta enCote comme une 


fuite la prévarication des juges & les violences 


publiques & particulières. Cependant le peuple & 
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“même le fénat connoifloient quelquefois par ex- 
Æraordinaire de ces crimes , & nommoient des com- 
miflaires pour informer , ainfi qu'il arriva dans le 
es de Silanus, accufé de concuffon dans l’af- 
“aire de Milon , touchant le meurtre de Clodius, 
& dans cellé de ce Clodius même qui avoit pro- 


‘fané le culte de la bonne déefle. On ordonnoit. 


alors une information de polluiis facris ,fur-tout 
dorfqu'il s'agifloit d’une veftale accufée d’avoir eu 
commerce avec un homme., & d’autres crimes 
femblables ; à l'égard de l'aflaffinat , le peuple fai- 
_#oit le procès aux coupables dans des comices af- 
femblés par centuries. SR ot, 
 Lorfque le fénat avoit ordonné les recherches ou 
informations , les préteurs tiroient entre eux au 
#ort le procès qui devoit leur échoir ; car les co- 
mices me fixoient point l'attribution des caufes. 
4Quelquefois les deux préteurs travailloient au 
même ‘procès, fur-tout quand il s’agifloit d'un 
grand nombre de complices. ; Quelquefois un feul 
‘préteur connoïfloit de deux affaires. Le préteur 


étranger connut pendant un certain tempsdu crime 


de concuflion ; & même le prétenr de la ville, 
par un décret du fénat, informoit fur les affaires 
-de l'état : cependant cela eft douteux, puifque 
“Verrès conirevint aux loix , lorfque dans fa pré- 
ture il voulut juger d’un crime d'état. Enfin on 
_ vit quelquefois les deux préteurs joints enfemble 
pour jugér de la même affaire (D. J.) | 
RECIDIVE , f. f. eft la rechüte dans une même 
faute. La récidive eft punie plus rigoureufement 
-que le délit qui eft commis pour la première fois. 
… Dans les jugemens qui fe rendent en matière 
d'injures , rixes & autres excès , on fait défenfes 
aux au de récidiver, fous plus grande peine, 
ou fous telle peine qu’il appartiendra. (4) 
 RÉCIPIENDAIRE, f. m.eft celui qui fe pré- 


- fente pour ètre admis dans quelque état ou office. 
«Voyez RÉCEPTION D'OFFICIER. es | 
RÉCLAMATION, f. f. ceterme, en droit, a 


plufieurs acceptions. Il fignifie quelquefois reven- 


dication, comme quand on dit la réclamation d’un 
meuble où autre effet, d’un ferf fugitif de la part 


-dé fon maître ou de fon-feigneur. Woyez REVEN- 


DICATION. 


Il fignifie encore plainte, proteflation , aëion, 
comme lorfqu’on dit qu'il faut réclamer contre un 
ate dans les dix ans. Voyez RESCISION, RESTI- 


“TUTION. 


On l'emploie en matière bénéficiale, pour figni- 


fier la proteftation d’un religieux contre l’émifion 

de fes vœux. Nous allons traiter de cette’ efpèce 

de réclamation fous un des mots fuivans. 
RÉCLAMATION DU SEIGNEUR , ( Droit feodal.) 


c’eft, dans fon acception la-plus générale ; la de- 


mande que fait un feigneur. La coutume de Mon- 
targis , dit. 7, art. 1, Sen fert en parlant de mains- 
mortables. Elle veut que s'ils viennent demeurer 
- dans leur territoire, « &c.ils font réfidens eux & 
u leurs enfans, 20 ans, fans réclamation de-leurs 
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‘feigneurs , ils acquièrent ample liberté de leurs 
-perfonnes & biens acquis & poflédés au pays 
de ladite coutume , fans plus pour ce être in- 
» quniètés en perfonne ni en biens », Enr 
Quoique cette difpofition n'ait d'autre. défaut 
que d'exiger la prefcription pour l’acquifirion d’une 
liberté que donne la nature, c’étoit au moins une 
chofe douteufe qu’elle s’obfervät avant le bel édit 
de Louis XVI fur les main-mortes, parce que la 
loi de la main-morte étoit réputée ün fatut per» 
fonnel, qui-fuivoit la perfonne main-mortable en 
-quélque lieu qu'elle allât s'établir. * 
Ainfi d'autres coutumes , qui fe fervent dans 
le même fens de l’expreffion , réclamer fon homme 
corps, telles que Troyes, art. 6; Nitry , art 115, 
décident au contraire que les ferfs fant de pour- 
fuite, où qu'ils aillent demeurer, foit en lieu 
franc ou non. La raifon qu’en donne cette der- 
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\ niêre coutume, « c'eft que tels hommes & femmes 


» de corps font cenfez & reputez partie du pied 
» de la terre & fe baillent en aveu & dénombre- 
» ment par les vaflaux, avec leurs autres terres ». 

Ces loix f dures ne fubfiftent plus. Voyez Main- 
MORTE , droit féodal. ( M. GARRAN DE COULON.) 

RÉCLAMATION CONTRE LES .VŒUX DE RE- 
LIGION ; ( Droireccléf.) eft la proteftation qu’un 
religieux fait contre l’'émiflion de fes vœux & la 
demande qu’il forme enfuite pour faire annullér.ces 


_ mêmes vœux. 


Il y a autant de caufes de réclamation, que de 

caufes qui peuvent rendre nulle la profeflion reli- 
gieufe. Les plus ordinaires font lorfque le profès n’a 
point fait le temps néceflaire de noviciat ; lorfqu'il 
a prononcé fes vœux avant l’âge prefcrit par la loi ; 
qu'il les a faits par crainte , par violence, ou dans 
un temps auquel il n’avoit pas fon:bon fens ; ou 
fi la profeffion n'a point été reçue par un fupé- 
rieur légitime, ou qu’elle n'ait pas été faite dans 
un ordre spprouvé par l’églife. oyez PROFES- 
SION. | 
Toute perfonnée de l’un ou de l’autre fexe , qui 
veut faire déclarer fes vœux nuls, pour quelque 
caufe que ce foit, doitavoir propofé fes moyens 
de nullité au fupérieur ou à la fupérieure & à 
l'ordinaire du lieu où le monaftère eft fitué, dans 
les cinq ans, à compter du jour de la profeffion: 
.on ne dôit point écouter celui ou celle qui n'a 
point rempli cette formalité. 

La difpofñition du concile de Trente eft conforme 
à ce qui vient d’être dit, pour la néceflité de ré- 
‘clamer dans les cinq. ans. 

En France on n'admet point ce qu'on appelle 
ailleurs la profeflion tacite. ‘La réclamation doït y 
être faite dans les cinq ans, non en vertu du con- 
cile de Trente , mais en vertu d’un ancien ufage,, 
qui eft fondé fur la difpofition de droit , re de flau 
defunétorum poft ginquennium queratur: c’eft aïnfi 
qui s'en explique M. Talon, lors de l’arrèt du 4 
mars 1627 , qui eftau journal des audiences, Woyct 
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Ainfi parmi nous le laps de cinq ans fans recla- 
mation , ne répare rien , il n’opère qu'une fin de 
non-recevoir qui empèche d'admettre & d'écouter 
les plaintes contre l’émiffion des vœux ; au lieu 
que dans les pays où la profeflion tacite eft ad- 
mile , le laps de cinq ans fans réclamation , eft une 
nouvelle profeffion tacite, qui ratifie la première 
& en répare tous les défauts. 

On accorde quelquefois à Rome une difpenfe 
de laps de cinq ans depuis la profeffion , fans au- 
cune déclaration faite au fupérieur & à l'ordinaire : 
mais pour qu'une telle difpenfe ne foit point abu- 
five, il faut que celui qui a obtenue, n'ait point 
eu la liberté de propofer dans les cinq ans fes 
moyens de réclamation. | 

Quelques religieux , avant de donner la requête 
en réclamation. obtiennent un bref de la cour de 
Rome à ceteffer, ce qui n’eft cependant pas né- 
ceffaire , ne s’agiffant pas en cette occafion de dif- 
penfer & relever le religieux de fes vœux, mais 
feulement de juger fi l'émiffion des vœux a êté 
faite valablement. 

Le religieux qui veut réclamer contre fes vœux 
n’eft pas obligé de faire des pourfuites à cet effet 
dans les cinq ans. Il fuffit que dans ce délai il ait 

rotefté & propofé fes moyens au fupérieur & à 
oieire , pourvu au moins que depuis les cinq 
ans, il n’ait pas encore laïflé écouler l’efpace de 
dix années, parce qu'un temps fi confidérable fe- 
roit préfumer qu’il a abandonné tacitement fa ré- 
clamation. 


Quand la caufe de la réclamation vient de ce que 


la perfonne étant déjà liée, ne pouvoit s'engager 
dans l’état religieux ; en ce cas, cette perfonne 
peut réclamer après les cinq ans , tant que le même 
empèchement fubffte. Aïnf, un homme marié 
doit toujours retourner avec fa femme , 6 vice 
versä , la femme doit retourner avec fon mari, 
quand il y auroit plus de: 20 ans que l’un ou lau- 
tre fe feroit engage dans la vie religieufe. 

Celui qui réclame contre fes. vœux doit ètre 
revêtu des habits de fon ordre, & demeurer ac- 
tuellement dans fon monaftère :-telle eft la difpo- 
fition. du concile de Trente; & fi le religieux. fe 
préfentoit autrement, loin de l’écouter, on. le 
traiteroit comme un apoflat. 

La demande en réclamation de vœux ne peut être 
portée que devant le juge d’églife, cette matière 
étant réputée purement fpirituelle ; ce qui eft con- 
forme à l'ordonnance de 1539, & à l’édit du mois 
d'avril 1695. De forte que quand il y a appel 
comme d'abus: au. parlement, d’une fentence de 
Pofficial en:cette matière, le parlement juge feu- 


lement sil:y a abus, & pour le fond, renvoie les: 


parties, devant l’offcial. 


Le religieux qui réclame ,. doit faire affigner 


devant l’official ,. le fupérieur du monaftère, & 


ceux qui ont: intérêt à s'oppofer à fa-reftitution 


au fiècle; Siles faits articulés par le religieux, pa- 


roiffent gertinens, on admet à la preuve; & fi. 


’ 


‘ ROBE 
elle fe trouve concluante, le juge, par fa fe: 
tence, déclare nulle la profeffion de celui qüi ré . 


‘clame, & lui permet de rentrer au fiècle, 


Le religieux qui veut réclamer contre fes vœux, 
ne peut pas fe contenter de faire preuve de fes 
faits devant l’official, & enfuite fe pourvoir en 
cour-de Rome, & y obtenir un refcrit qui déclare 
fes vœux nuls. Cette procédure feroit contraireà 
la pragmatique &au concordat , qui veulent que les 
caufes eccléfiaftiques foient jugées fur les lieux. 

Il eft défendu , fous peine de mort,aux perfonnes 


de l’un & l’autre fexe qui ont intenté leur ation 


en réclamation, ou obtenu des refcrits pour être 
relevées de leurs vœux , de fe marier avant que 
le refcrit foit fulminé, ou le procès jugé. La même 
peine doit avoir lieu contre ceux & celles qui 
époufent fciemment de telles perfonnes, (4). 

La peine de mort ne paroît avoir étéinfligée dans 
ce cas, par aucune loi du prince. L’auteur-de cet 
article dans Pancienne Encyclopédie, n'en rap- 
porte aucune; nos canonifles, qui avancent la 
mème do@trine , l’appuient fur un arrêt du parle- 
ment de Paris du 9 juillet 1668 , dont le difpofitif- 
eft ainfi conçu: « fait la cour très-exprefles inhi- 
» bitions & défenfes à toutes perfonnes de con 
» tratter mariage à l’avenir avec des perfonnes. 
» qui auront fait des vœux & obtenu des refcrits 
» pour les déclarer nuls, qu'auparavant lefdits 
» refcrits n'aient été entérinés, à peine de. la 
» vie contre l’un &c l’autre des contrevenans ». 
En fuppofant que le parlement de Paris ait le 
pouvoir de portér une loi pénale de cette“ef- 
pèce , elle ne pourroit avoir d'effet que dans fon. 
reflort. | 

Nous croyons, pour entrer dans le plan de cette. 
nouvelle Encyclopédie , devoir faire quelques 
additions à l’article de l’ancienne que l’on vient 
de lire. ‘ 

Il paroït que ; felon l’ancien droit, on n’avoit 
qu'un an pour réclamer. contre une profeflion en: 
religion. C’eft ce que l’on infère d’un @écret du 
concile de Mayenceide l'année 8x3, auquel Char- 
lemagne affifta. Sz intrà annum non reclamawuerint ad 
principe, aut ad proprium epifcopum aut ad miffum. 
dominicum , in clericatu permaneant ; on applique à. 
la profeffron religieufe , ce décret qui n’a té porté. 
que pour ka cléricature. rs 

Le concile de Trente a. introduit un nouveau. 
droit, en réglant à cinq ans, à compter du jour- 
de la profeffion , le temps que l’on a pour réclamer: 
contre. des vœux folemnels en-religion. Quicum-. 
que regularis prætendat per vim aut metum ingreffum- 
effe religionem ,.aut etiam: dicat-ante ætatem debitam 
profeffum fuiffe. aut quid fimile , vellique habitum. di-. 


mittere quacumque.de causé ; aut-etiam cum habitu dif- 


_ cedere fène licentia fuperiorum , non audiatur, nifiintræ 


quinquennium tantum à die profeffionis, & tunc non: 
aliter, niff caufas quas præienderir, deduxerit coram: 
fuperiore fuo & ordinario, (eff, 25, chap. 19, de: 
refarms. LE 


Les évèques affemblés fous Charles IX , tra- 
duifirent mot pour mot dans leurs cahiers, ce dé- 
cret du concile de Trente, & en demandèrent 


Pexécution dans le royaume; ce qui leur fut ac- 


cordé par des lettres-patentes du 22 Janvier 1574, 
qui n’ont été enregiftrées en aucune cour. 


Les magiftrats chargés du miniftère public, onttou- 


jours foutenu que la prefcription de cinq ans qui eft 
admife parmi nous contre la réclamation des vœux , ne 
l'avoir pas été en vertu du décret du concile de 
Trente, On vient de voir ce que difoit à ce fuet M. 
Talon en 1627. M. l’avocat-général de Saint-Fargeau 
tenoit le même langage dans la caufe de René Lelie- 
. vre, dont nous avons parlé au met Proféflion en reli- 
« gion:ilfemble , difoitce magiftrat, qu'elle (la pref- 
» Cription de cinq ans } ait été introduite à l’exem- 
» ple d'une loi romaine , qui défendoit après cinq 
» ans d'élever des queftions fur l’état des morts: 
» lesreligieux , dès Le moment de leur profeflon, 
» étantcenfés morts au monde, on a penfé qu’au 
» moins après cinq ans , ils ne devoient plus être 
» libres de fortir des tombeaux où ils fe font 
..» enfevelis pour mettre le trouble dans. la focièté 
» dont ils font difparus ». 
On peut ajouter , à ce qu'ont dit ces célèbres 
magiftrats, que la prefcriprion dont il s’agit étoit 


établie en France long - temps avant le concile : 


de Trente. L'auteur des Mémoires du clergé en 
€onvient. +: ; 

Si l'on s’en tenoit à la lettre du concile de 
Trente , il faudroit décider que les cinq années, 
après lefquelles on ne peut plus réclamer contre la 
profeffion en religion ; doivent courir du jour 
même de la profeffion ,. tantèm à die profeffionis. 
Barbofa & Flaminius-Parifius ont foutenu cette 
opinion, & ils l'ont appuyée fur plufieurs déci- 
ions de la congrégation établie pour l'interpré- 


tation du concile. La cour de Rome, pour mitiger 


en quelque forte cette doétrine ,. trop rigoureufe 
en bien des circonftances, avoit adopté l’ufage 
d'accorder des refcrits qui reftituoient contre le laps 
de cinq ans , & même contre celui de dix ans, 
ceux qui n’avoient point eu. la liberté de réclamer. 
Si l’on pouvoit regarder comme une loi générale 
duroyaume , le tarif arrèté au confeil des finances, 
le 2s mai 1675, il faudroit dire que l'ufage de 
ces refcrits a été approuvé en France, puifque 
ceux qui reftituent contre. le laps de cinq ans font 


fixés par ce tarif à 150 livres, & les autres à. 


200 livres. 

Dans notre jurifprudence aétuelle., les cinq ans 
pour réclamer, donnés à ceux à qui l’on a fait 
violence pour les obliger d'entrer dans un mo- 
naftère , font cinq ans uriles, c’eft-à-dire , pendant 
tefquels ils ont pu agir pour fe faire reftituer, & 
qui, pat conféquent ,.ne peuvent être comptés 
que du jour que. la. violence a ceflé. Parmi les 
motifs. qui font le fondement de cette. jurifpru- 
dence , il fufht d’en rapporter un qui eftbien décifif; 
«'eft. qu'aucunç prefcription ne peut courir contre 
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celui qui ne peut agir, contra non valentem agere 


_A0R currit præfcriptio. Or, tant que dure la vio- 


lence qui a forcé à faire des vœux, l’impoffbilité 
de réclamer exifte. L’infortuné qui en eft la victime, 
eft toujours auffi lié que le jour même où fa bouche 
a prononcé un engagement que fon cœur déteftoit. 
Il ÿ auroit de linhumanité à faire réfulter contre 
lui une fin de non-recevoir , d'un filence qu'il 
n'a pas été en fon pouvoir de rompre. Et plus 
cet état d’oppreflion a été long, plus la loi doit 
être empreflée à venir à fon fecours. - 
… Des arrêts récens du parlement de Paris, rap- 
portés par Denifart, ont jugé dans ces principes. 
L'un a été rendu dans l'affaire de la demoïifelle 
de Lufignan, qui n'avoit proteflé que le 18 fé- 
vrier 1744, quoiqu'elle eût fait profeffion le 19 
février 1727; l’autre, du 11 juillet 1755, a êté 
rendu en la grand’chambre , fur les conclufions 
de M. l’avocat-général Joly de Fleury, dans l'affaire 
de la demoifelle la Mare, qui avoit fait profeffion 
à Longchamp , le 30 janvier 1736 , & qui n’avoit 
préfenté fa requère en nullité de. vœux que fe 2 
{eptembre 1752. 

Voilà donc un premier point fur lequel nous. 
nous fommes. écartés du. décret du concile de 


Trente. Les cinq années données pour réclamer 


contre des vœux folemnels en religion , ne courent 
contre ceux qui y ont été forcés, que du jour 
qu'a ceflé la violence qui les leur avoit fait pro- 
noncer, & l'on n’a pas befoin d’un refcrit de cour 
de Rome pour être reftitué contre le laps de 
temps. 
Mais fi on laïfle écouler ces cinq ans, alors le 
terme eft fatal, & on eft abfolument non-rece- 
vable dans fa réclamation, On ferait également non- 
recevable, fi. après avoir réclamé en tempszutile, 
on en laifloit écouler un confidérable fans donner 
fuite à. fa. réclamation | & fans en: pourfuivre le 
jugement. C’eft ce qu'a jugé le parlement. de 
Touloufe au-moiïs d'avril 166$. La dame Dumas de: 
Caflellane avoit fait profeflion en. 1641, & 
duement réclamé en 1643. Sen père, qu’elle avoit 
fait afligner pour voir déclarer fes vœux nuls, 
étoit mort en 1747. Jufques-là'elle n'avoit fait 
aucune pourfuite ultérieure :-elle garda encore le 
filence pendant neuf ou. dix ans. Au bout de ce: 
temps, elle obtint fentence qui la reftitua.au fiècles. 
mais {ur l’appel comme d’abus interjetté de ce 
jugement , le parlement de Touloufe le. déclara. 
abuff.. M. de Catelan rapporte. affez au long les 
motifs de l’arrèt. Il en eft plufñeurs que nous aurions 
de la. peine à regarder comme décififs , fur - tout 
dans les principes aftuels..Par exemple, pour établir 
qu'un. filence de cinq ans non interrompu, de: 
quelque. violence &c. de. quelque plainte qu'il ait 
êté précédé, eff. la plus forte ratification tacite... 
il dit « qu’on ne peut.en juger autrement, après. 
» que le concile a dit que.la profeffion même faite: 
» avast l’âge ou par force ,-eft confirmée par ie: 
». feul filence. de cinq ans, & que-l’ordonnance: 
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» de 1629, ært. 29, a voulu que lhabit de reli- 
w» gieux, porté dans le monaftére pendant cinq 
» ans, tint lieu de profefñon. Et comment, f1 
» lhabir porté en filence, fupplée à des vœux, 
n & les fair préfumer faits, le mème habit porté 
» dans un pareil filence durant autant de temps, 
» ne les fera-t-il pas préfumer ratifiés »? Si l'on 
prenoit à la lettre le raifonnement de M. de 
Catelan , il s’enfuivroit que le décret du concile 
de Trente doit faire loi parmi nous, & qu’il fau- 
droit également admettre les provifions tacites,, 
d'après un article d’une ordonnance qui fi elle 
n’eft pas abrogée en entier , l'eft au moins dans fon 
article 29 ; conféquences qui font également faufles. 

Lorfawune profeffion eft faite avec toutes les 
folemnités requifes , la loi la regarde comme va- 


Jable, Si elle eft vicicufe par l’abfence d’une vo- 


lonté libre de la part du profès, c’eft un vice 
e Ce , 3° 

interne qui , tant qu’il fubfifte , la rend nulle. Cette 
nullité éf moins ‘de droit pofitif que de droit na- 


turel. Mais comme par le droit naturel, tout con- 
trat eff nul, tant qu'il eft involontaire; de même 


par le droit naturel, tout contrat devient valable 
lorfqw’il devient volontaire. C’eft un de ces vices 


qu'il dépend de la partie de réparer, parce que 
rien ne lui défend de vouloir ayjourd’hni ce 


qu'elle n’a-pas voulu hiér. Ainfi , une profeffion, 
revètue d'ailleurs de toutes les formalités, & ac- 


‘compagnée de tontes les circonftances exigées pat 


les loix eccléfiaftiques & civiles, & qui ne pèche 


que par le défaut de volonté dans celui qui l'a 


faite, peut, ce défaut de volonté céffant, devenir 
walabie , fans qu’on doive la regarder comme une 
profeffion tacite. Le défaut de volonté difparoit 


lorfque le profès pouvant réclamer , laïfle éconler 


cinq ans fans fe plaindre, où qu'ayant réclamé, il 
diffère pendant le mème efpace de temps à donner 
des fuites à fa réclamation. Alors il eft préfumé 
avoir enfin confenti à vivre dans un état qu'il 
n’avoit pas embraffé Hibrement. Cette préfomption 
devient une preuve aux yeux de la loi. Si, dun 
côté, elle veille à ce que l’on ne laïfle pas con- 
traéter les citoyens malgré eux; d’un autre côté, 


elle-ne doit pas permettre que leur état puifle 


varier an gré de leur inconflance ou de leur cça- 
price. Il ne faut donc recourir ni an concile de 
Trente, ni à l'ordonnance de 1629, pour juftifier 
la jurifprudence felon laquelle un religieux eft non- 
recevable à alléguer que ceft par violence qu'il 
a prononcé fes vœux , lorfque pouvant réclamer 
il a laiffé écouler cinq ans fans le faire, ou lorf- 
qu'ayant réclamé en teinps utile, il refte dans 


Vinaétion pendant de longues années ; fans donner 


de fuites à fa réclamation. I] faut obferver que les 
cinq ans courent Contre ceux qui‘ n'ont point 
atteint la majorité légale, c’eft-à-dire, leur vingt- 
cinquième année ; c'eft ce qui a été jugé au par- 
lement. de Paris, le 25 mai 1778, contre frère 
Bellavoine, religieux Feuillant, qui avoit pris des 
kures de requête civile contre un précéglent arrêt 
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qui avoit déclaré n’y avoir abus:dans fa profeffio à; 
Son motif étoit que lors de cet arrêt , ‘il étoit 
mineur ; qu'il n’avoit point eu de tuteur, & qu'il 
n'avoit point été valablement défendu. Mais 11 fut 
déclaré non-recevable, parce que tout religieux 
doit être réputé majeur à l'égard de fa -profeffon. 
Une autre queftion non moins importante , eft 


_-de favoir fi les cinq années courent du jour de 


la profeffion : contre ceux qui ont prononcé des 
vœux avant l’âge prefcrit par les ioix, ou ficette 
prefcription ne doit commencer que du jour qu'ils 
Ont atteint cet âge. Rat 
Le concile de Trente femble avoir décidé que ” 
dans ce cas, les cinq années courent du jour de 
la profeflion : aut etiam dicat ante ætatem debitam 
profeffum -fuiffe, non audiatur, nifi infra quinquer- 
nium tantum à die profefonis. Quelques auteurs ont . 
fuivi à la lettre le décret du concile : d’autres 
Ont -penfé qu'il ne falloit compter les cinq ans. 
que du jour que.le profès avoit atteint l'âge ane 
quel il pouvoit valablement s’'engager.Il eftévis 
dent, difent-ils, que ce n’eft point le déflein du. 
concile de refufer aux enfans engagés à dix ans, 
la liberté de réclamer contre leurs vœux après 
cinq ans, du jour de leur profeffion ; d’où ils 
concluent que la difpofition du concile doit être 
expliquée de cinq ans utiles dans leurs réclamations, 
fondées ‘fur le \défaur d'âge, comme .dans celles 


‘Qui ont pour fondement la violence dont on a ufé 


pour les engager dans le monaftère. À 
Si l’on fuivoit à la lettre la difpofition du con- 
cile de Trente, il pourroit arriver quelquefois , 
qu'on fe trouveroit irrévocablement lié avant mème . 
l’âge prefcrit par les loix..Suppofons , par exemple, 
qu'un jeune homme ait fait fes vœux à quinze ans, 
fi les cinq ans courent du jour de fa profeffion, 
à vingt ans il ne pourra plus réclamer. Cepen- 
dant, dans l’état a@tuel des chofes, il ne ‘peut 
valablement s'engager qu’à vingt-un ans. £l nous 
parôïit donc qu'il faut adopter les fentimens de 
ceux qui foutiennent que les cinq ans ne doivent 
courir, dans le cas fuppofé, que du jour que-le 
profès a atteint l’âge prefcrit par les loix pour 
pouvoir prononcer valablement fes vœux. 
Nous ferions portés à aller plus loin , & à fou- 
tenir que le défaut d'âge dans celui qui a fait pro- 
son, ne devroit fe couvrir par aucun laps de 
temps. Il n’en eft pas de ce défaut comme de 
celui de la violence. Le défaut d’âge eft, parmi 
nous, un empêchement dirimant à la profeffion 
religieufe, établi non pas feulement par les loix 
de léglife, mais par des loix civiles qui font 
partie de notre droit public. Qr, il ne peut pas 
y avoir d'abus plus grand que l’infra@tion de pa- 
reilles loix, & l’on fait que jamais l'abus ne fe 
couvre. En vain dira-t-on que l'entrée en religion 
ayant été conforme à l’inclination du profès, on 
en préfume la ratification par la perfévérance vo- 
lontaire dans cet état, après l’âge requis pour les 
vœux folemnels. Nous répondrions qu'il ne dé- 
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l'âge réquis pour entrer en religion, mais l'intérêt 
général de la fociéte. 
 L’obje&tion qui nous paroi 
_cétteopinion, feroit de dire que l'intérêt de la focièté 
exigequ'un religieux qui auroit gardé le filencelong- 
temps après fa profeflion , ne puifle de réclamer 
contre fes vœux , même pour le défaut d'âge, & 
que fon Jüi accordoit indéfiniment certe faculté, 
ce feroit permettre de porter le trouble dans les 


familles | & bouleverfer l’ordre qui fe feroit établi. 


dans les fucceffions , dans la fuppoñition d’une pro- 

feffion 7: filence de plufeurs années de la part 

du Ag ès autorifoit à regarder comme valable. 
Le 


tté "objéétion feroit fufceptible de plufieurs 


réponfes: Il eft difficile qu'un. jeune homme fafle 


profeflionavant l’âge prefcrit par la loi, fans que 
fa famille en foit inftruite. Elle doit donc être 


fuppofée avoir connu le défaut radical de l’enga- 


gement contrat par un de fes membres; c’eft 
alors à elle à s’'impüter les fuites d’une infra&tion 
à la loi, qu'il n’a tenu qu’à elle d'empêcher. Maïs 
ce qui t'anchèroit la dificulté, c’eft que de ce 
du'’on accueilleroit dans ce cas la réclamation d'un 
religieux, il ne s’enfuivroit pas pour cela qu’on 
dût donner’ à fon retour au fiècle des effets ré- 
troactifs, & le déclarer capable de fuccéder. En 
Prononçant que fes vœux font nuls, où plutôt 
n'ont jamais exifté , on fatisferoit à la loi, & en 
Je privant du droit de fuccéder, on maintiendroit 
K'rranquillité dans les familles. Le religieux ainfi 
rendu au frècle nauroit point à fe plaindre. On 
donneroit à fa profeffion, quoique nulle, les mêmes 


éffets qu’à la profeffion tacite; fuivie d’une longue 


poflefion d'état, qui, comme nous l'avons fait 
Voir à l'article PROFESSION , peut, dans certains 
cas, rendre incapable ‘des effets civils. 

” Cependant, cette privation des effets civils dans 
le cas d’une profeffion faite avant l’âge requis pat 
la loi, & fuivie d'une longue pofleflion de l’état 
de religieux , nous paroit encore fufceptible de 
difficulté, À la vue de l’article 2 de l’édit du mois 
dé mars 1768, rendu perpétuel par les lettres- 
patentes du 17 janvier 1779. Voulons, y eft-il 
dit , que ceux ou celles qui feroient lefdités pro- 
feffions avant ledit âge , foient & demeurent capables 
de fucceffion , ainifi que de tons autres effets civils. Ces 
éxprefhons foient & démeurent capables | nous pa- 
foiffent annoncer dans le légiflateur nne volonté 
déterminée de frapper toute profeflion faite avant 
d'âge qu'il prefcrit, d'une nullité tellement radi- 


troit la plus forte contre 


M 
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Cale ; que rien ne puifle jamais la couvrir. 

Sous quelque point de vue que l'on envifage donc 
la nullité de la profeffion par défaut d'âge, il éft tou- 
jours certain que l’on ne fuit point le décret du con- 
cile de Trente, qui fait courir les cinq ans donnés 
pour réclamer, à partir du jour de la profeffion. 

Le même décret du concile veut que pendant 
ces cinq ans, le religieux propofe fes moyens de 
nullité à fon fupérieur & 4 l'ordinaire. Cette dif. 
pofition , que l’auteur de cet article de Fancienne 
Encyclopédie dir être fuivie, ne l’eft cependant 
pas. Elle feroit mème fouvent impraticable, Sou- 
vent un religieux qui fe conduiroit ainfi, ne feroit 
qu'aggraver le poids de fes chaînes, & augmenter 
la difhculté de les rompre. Il fufit donc d'un 
aéte'de proteftation quelconque, dont la date foit 
conftante & à l'abri de tont foupçon, 

C’eft devant les juges d'églife que fe portent 
direftement les réclamations contre 14’ profefon 
religieufe , & les demandes en nullité de vœux, 
Il n’eft pas néceflaire d'obtenir de la cour de 
Rome un refcrit qui commette l'official, où qui 
reflitue contre le laps de temps. Cela eft certain 
pour les parlemens de Paris & de Rouen. Quel- 
ques auteurs aflurent que cer ufage, qui fubfftoit 
autrefois, s’eft confervé dans le reflort des par- 
lemens de Toulenfe & de Bordeaux. Cette ju- 
rifprudence eft contraire aux vrais principes, ainf 
qu'a la pragmatique &c au concordat , qui établiflent 

ue les caufes feront terminées par les juges des 
Leux qui doivent en connoiître, à l'exception 
des caufes majenres que le droit réferve au faint 
fiège. Omnes quacumque eaufæ, exceptis majoribus 
in jure expreflè numeratis , apud illos judices in par 
tibus, qui jure aut de confuetudine præfcript& vel pri- 
vilegio, cognitionem habent , terminentur © finiantur, 
Or, aucune loi canonique , pas même les décré: 
tales, n’ont réfervé au faint fiège le droit de 
juger à Rome de la validité des vœux folemnels 
de religion. Il n'y a pas pius de raifon pour Jui 
porter ces caufes, que celles qui concernent la 
validité des mariages. | 

Les fupérieurs d'ordre n’ont pas le droit de 
prononcer feuls fur la validité de la profeffion de 


| leurs religienx. Plufieurs arrêts ont déclaré ces 


fortés de jugemens nuis & abufñifs, & ont or: 
donné à ceux au fujet defquels ils avoient été 
rendus , de fe retirer dans leurs monaftères, fauf 
à eux à fe pourvoir contre la nullité de leurs 


| vœux. Cependant on en cite quélqués+uns qui 


Ont renvoyé devant les fupérieurs majeurs, lorf: 
que les nullités dont la profeffion étoit arguée, 
n’étoient pas des nullités d'ordonnance, mais fen- 
lement des nullités établies par les’ conflitutions 
de l’ordre. Mais dans lefpèce de ces arrêts, c’étoient 
lés communautés ou! quelques’réligieux qui s’éle- 
voient contre la profeffion,:& non pas le profès 
même qui réclamoit. Ces-atrêts ne doivent donc 
pas férvir de règle générale. 

Les fupérieurs réguliers ne doivent pas affifter 
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. comme juges dans ces fortes de canfe , ils doivent 
au contraire y être aflignés comme parties. La 


LA 


procédure feroit nulle , fi elle n’étoit pas contradic- 


toire, où au moins par défaut avec eux, & les 


autres parties intéreflées , telles que les parens les 
plus proches du réclamant. L'auteur des mémoires du 
clergé obferve judicieufement à cette occafñon, que 
« c'eft un fentiment commun en France que dans 
» les caufes de cette nature, le fupérieur du mo- 
‘» naftère doit y être appellé plutôt pour défendre 
» l'intérêt qu'il peut y avoir, & afin que le fait 
» foit pleinement inftruit, que pour y faire la 
» fonétion du juge. On eft perfuadé que diffé- 
» rentes raifons peuvent le rendre fufpeët, & que 
» l'intérèt de l’ordre & fouvent le fien particu- 
» lier, à caufe de la part qu'il a eue à la récep- 
» tion de celui qui demande que fa profeffion 
» foit déclarée nulle, ne lui laiflent pas toute l'in- 
» différence qu’on demande dans un juge pour les 
» prétentions des parties, & qu'il ne convient 
» pas que des enfans qui réclament contre leurs 
» vœux aient pour juge le fupérieur d’un mo- 
» naftère qu'ils accufent d’avoir favorifé la vio- 
» lence ou les autres mauvaifes voies dont les 
» parens ont ufé pour les obliger d'entrer dans 
» le monaftère, & l’on croit qu'il eft injurieux 
» au concile de Trente de prétendre qu'il l’a or- 
» donné ». Des arrêts de 1621 & de 1633 ont 
jugé conformément à ces principes. | 
C’eft donc à l'évêque où à fon official que le 
réclamant doit préfenter fa requête. Si elle ef 
préfentée à l’évêque, il la renvoie à fon official, 
parce qu'il s’agit alors d’une matière contentieufe, 
dont les évèques, fuivant l’ufage général, ne con- 
noiflent point. Cette requête préfentée, on affigue 
_le fupérieur du monaftère , auquel le-religieux eft 
attaché, ainfi que fes plus proches parens , & c’eft 
avec eux que S'inftruit la procédure. 
Les tribunaux féculiers font incompètens pour 
connoître de la validité de la profeffion religieufe, 
C’eft la difpofition de l'ordonnance de 1539 & de 


lédit du mois d'avril 1695. Cependant , aux termes | 


de ce dernier édit, les cours fouveraines peuvent 
en connoître par la voie de l'appel comme d'abus, 
& lorfqu'il s’agit d’une fucceffion ou autres effets 
civils, à l’occafñon defquels-on traite de l’état des 
perfonnes décédées ou de leurs enfans. 
Quelques auteurs, & celui de cet article dans 
l’ancienne Encyclopédie, prétendent que les cours 
{ouveraines font. tellement reftreintes en cette 
matière , au feul pouvoir de dire qu'il ÿ a ou 
qu'il n’y a pas abus, qu’elles ne peuvent , en con- 
firmant de cette manière une profeflion , enjoindre 
au religieux dont elles profcrivent la réclamation , 
de fe retirer dans fon couvent. D'Héricourt a aufl 
embraflé cette opinion, & on peut citer en fa faveur 
l'arrêt du 11 janvier 1706 , rapporté par Augeard, 
& lors duquel M. le préfident de Harlay dit que 
J'édit de 1695, concernant la jurifdiétion ecclé- 
faftique, ne donnoïit pouvoir aux juges laïques 
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qué de juger l'abus, & qu'il falloit fe pourvoir 
devant le juge eccléfiaftique pour obliger le reli- 
gieux à rentrer dans fon cloître. Et 

Cependant fept mois après cet arrèt, & le 30 
août 1706 , le parlement de Paris ordonna à un 
religieux de retourner dans la maifon où il avoit 
fait profeffion pour y vivre fous l’obéiffance de 
fon fupérieur & fuivant la règle. Un autre arrêt 
du 13 juin 1744, après avoir déclaré qu’il y avoit 
abus dans rne fentence de l’official de Meaux , à 
renvoyé le réclamant dans fon couvent, pour Y. 
vivre fous l’obéiffance de fes fupérieurs ; avec 
injonétion au gardien de le recevoir, fauf au fu- 
périeur majeur à indiquer un autre couvent s'il le 
jugéoit à propos, En 1764, & le 16 avril, un fem. 
blable arrêt, après avoir dit qu'il ny avoit abus 
dans la profeffion du frère Lelievre, génovéfain, 
lui enjoint de fe retirer dans le lendemain de la 
fignification de l'arrêt, dans l'intérieur de la maifon _ 
régulière de fainte Geneviève de Paris, pour y 
vivre dans l’obfervance de la règle &c.fous l'au- 
torité de fes fupérieurs, à la charge par. eux, 
fuivant leurs offres, de le traiter charitablement 


 & fraternellement, d’en certifier la cour de trois 


mois en trois mois, & de ne le point transférer 
dans une autre maifon, jufqu'à ce que, par la 
cour , il en eût été autrement ordonné. Un que- 
trième arrêt, du 6 feptembre 1770, a pareïllement 
ordonné au frère Bellayoiné, feuillant, dont nous 
avons déjà parlé, de fe retirer dans fon monaftère. 
La jurifprudence du parlement de Paris eft donc 


conflante à cet égard; ':& l'arrêt du 11 janvier 


1706 ne peut, comme.on le voit, tirer à con 
féquence.. : | | 

Cependant, lorfque l'appel comme. d'abus ne 
porte que fur une fentence d'inftruétion , par 
exemple, fur une fentence par laquelle l'offcial 
auroit admis à la preuve des faits articulés par le 
réclamant; dans ce cas, les cours, après avoir 
prononcé qu'il y a, ou n’y a pas abus , renvoient 
fur le fond pardevant le juge d’églife. Mais fi. la 
fentence dont eft appel eft définitive, les cours 
prononcent également définitivement; fi elles dé- 
clarent y avoir abus, elles enjoignent au réclamant 
de rentrer dans fon cloitre; fi elles déclarent ny 
avoir point abus, alors la fentence de l’official 
reçoit fa pleine & entière exécution, & le reli- 
gieux eft totalement rendu au fiècle. . 

Les motifs qui autorifent à réclamer contre la 
profeffion religieufe, autorifent également à ,ré- 
clamer contre la promotion aux ordres facrés. Mais 
on ne fuit pas, pour cette feconde efpèce de récla- 
mation , les mêmes règles que pour la réclamation 
de vœux. On ne connoît, à cet égard, aucune 
loi écrite. Il n’y a donc point de prefcription à 
oppofer à celui qui demande la nullité des enga- 
gemens qu'il a contratés en recevant les ordres 
facrés. Mais fi le réclamant a reçu l’ordre de pré- 
trife , il ne peut plus ètre écouté. 1H 

Il paroîtra peut-être étonnant qu’un religieux 
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Qui laiffe écouler cinq ans fans demander à être ref- 
_ titué contre des vœux involontaires, ne le puiffe plus 
après ce laps de temps, & qu'un eccléfiaftique 
engagé malgré lui dans les ordres facrés ait tou- 
jours cette faculté. On veut qu’un filence de cinq 
ans foit, dans la perfonne d’un religieux , une rati- 
fication d’un aéte nul en lui-même par défaut de 
volonté, & on ne veut pas que ce filence pro- 
duife le même effec à l'égard de l’eccléfiaftique. 
M. Talon, lors de l'arrêt de 1656, cherchoit à 
donner une raifon de difparité entre les deux cas, 


en difant qu'il faut le confentement de l'évêque 


qui confère, & de celui qui reçoit l'ordre. Sur 
quoi Lacombe obferve que cette raifon s'applique 


aufü-bien à la profefñion religieufe qu’à l’ordina- 


tion, & ajoute qu'il vaut mieux dire qu'il y a 
une loi pour le premier cas, & qu'il n’y en a 
pas pour le fecond. | 

… Durand de Maillane, d’après Ducañle, aflure 
que pour fe pourvoir contre la promotion aux 
ordres facrés , il faut recourir au pape par voie 
de difpenfe. Tel eft, dit-il, l'ufage du royaume. 
Il-en eft de cette procédure, comme de celle 
qu'on fait pour la fulmination des refcrits contre 
la profeflion religieule. Il s’y agit de prouver 
‘devant l'official, la force & la violence qui ont 
êté faites à l’impétrant. Il faut y ajourner tous 
ceux qui peuvent y avoir intérêt, les père & 
mère , de la violence defquels on fe plaint : & 
s'ils font morts, il faut HR les plus proches 
parens ; & auparavant il faut que l'impétrant foit 
interrogé fur les fontions qu'il a faites de ces 


ordres facrés , combien de fois il les a exercées ; 


fi Ç'a été par force ou de fon propre confente- 
ment, & sil connoiïffoit ou non, qu'autant de 


fois il en exerçoit les fondions , il ratifioit les 


Gi dar qu'il avoit pris. 
* Nons fommés d'accord avec l’anteur cité fur la 
procédure dont il trace la marche. Mais nous ne 
voyons pas pourquoi il feroit néceffaire de recourir 
au refcrit de cour de Rome. La connoïflance des 
réclamations contre les ordres facrés n’eft pas plus 
réfervée au fant fiège que celle des réclamations 
contre la profeffion religieufe, & l’auteur avoue 
lui-même que, felon l'opinion gérérale, le refcrit 
n’eft pas néceflaire lorfqu’il s’agit de ces dernières. 
L'oMcial doit être juge auf compétent, autoritate 
ordinari&, pour les unes, que pour les autres. 
(M. l'abbé BERTOLIO, avocat au parlement. 
RÉCLAMER L'ÉPAVE, ( Droi ftodal.) c’eft 
demander à la juftice, en qualité de propriétaire, 
la délivrance d’une chofe qu'on alloit adjuger au 
feigneur, comme étant égarée & n'ayant pas de 
maitre connu. Pour que cette réclamation foit 
écoutée, il faut qu'on prouve fa propriété, & 


offrir les frais de juflice raifonnables. Le terme de 


cette réclamation varie beaucoup , fuivant les cou- 


tumes. Voyez celle de Cambray, tit. 24, art. 2; de 


Chaumont , art. 93 ; de Meaux , a’t, 104 , & l’article 
-Épave. (G. D.C.) 
Jurifprudences Tome VIL 
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RÉCLAMER SON HOMME. Voyez RÉCLAMATION 
DU SEIGNEUR. 

RÉCOLEMENT DE BOIS, (Eaux & Forts.) 
eft le procès-verbal de vifite que font les officiers 
des eaux & forêts pour vérifier fi une coupe de 
bois a été faite conformément aux ordonnances. 

Suivant l’article 10 du titre 4, & l'article pre- 
mier du titre 16 de l'ordonnance du mois d'août 
1669 , les récolemens des ventes des bois du roi 
doivent être faits pour le plus tard fix femaines 
après le temps de vuidange expiré, par le maitre, 
en préfence du procureur du roi, du garde-mar- 
teau, du grefher , du fergent de la garde , de l’ar- 
penteur qui a fait l’affiette, & du foucheteur qui 
a vaqué au premier fouchetage, s'il y en a eu, 
& du lieutenant , fi bon lui femble. Mais ce der- 
nier ne peut percevoir aucun droit, fi ce n’eft en 
labfence du maître. | | 

L'article 7 du titre 6 veut que le procureur du 
roi fafle toutes les inftances & pourfuites nécef- 
faires pour parvenir au récolement. | 

Les adjudicataires doivent , conformément à l’ar- 
ticle premier dutitre 16, être mandès huitaine avant 
le récolement | pour convenir du jour, ainfi que 
de nouveaux arpenteurs & foucheteurs pour faire 
un nouvel arpentage & fouchetage des ventes. 
Le défaut de cette formalité feroit déclarer nul 
le récolement, comme l'ont décidé divers arrêts 
du confeil des 21 oétobre 1704, 15 o@tobre 1706, 
premier feptembre 1708, & 13 aoûti70o9 

Le procureur du roi doit, de fa part, nommer 
un arpenteur & foucheteur : file marchand refufe 
d'en nemmer , il doit être pañlé outre par ceux 
que le procureur du roi a nommés, & le rapport 


réputé contradiétoire. Telles font les difpofitions 


de Particle 3 du titre 16. | 

La première opération du récolement eft de pro- 
céder à la reconnoiffance des pieds-cormiers , pa- 
rois, arbres de lifière & baliveaux, fur la repré- 
fentation des procès-verbaux d’afliette & martee 
lage. 

La feconde , de vifiter la vente dans toutes fes 
parties , afin de reconnoïître fi elle a été bien ufée, 
vuidée & nettoyée.. :: 

La troifième eft de faire le fouchetage aux envi- 
rons & dans les réponfes des ventes, & dreffer 
procès-verbal des délits qui y ont été commis 
pendant l'exploitation. C’eft ce qui réfulte des ar- 
ticles 2 & 4 du même titre. 

L'article $ veut que le. procès-verbal du fecond 
fouchetage foit répêté fur le premier, s'il y en a 
eu un, conformément aux difpofitions de l’article 
so dutitre 15 , & que la différence qui fe trouve 
entre l’un & l’autre foit marquée en détail, afin de 
connoître de quels délits Padjudicataire eft obligé 
de répondre, s'il n’en a été fait auçun rapport dans 
le temps fixé par l'ordonnance. 

: Suivant l’article 6 du même titre 16, le procès: 
verbal de réarpentage doit contenir précifèment ta 
quantité d'arpens & de perches qu'il y a dans la 
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vente récolte ; & s’il fe trouve quelque entreprife 
ou outrepafle au-delà des pieds-cormiers , l'arpen- 
teur doit la mefurer & la fpécifier dans le plan 
figuratif de la vente. 

L'article 7 avoit ordonné qu'après que le pro- 
cureur du roi auroit priscommunication des pro- 
cès-verbaux faits par les officiers arpenteurs & fou- 
cheteurs , il donneroit fes conclufions par écrit fur 
ce qûi en réfulteroit, en les faifant fignifier aux 
marchands, qui feroient tenus d'y répondre auf 
par écrit dans trois jours ; pour le tout ètre mis 
au greffe & jugé à la première audience par le 
maître particulier, le lieutenant & garde-marteau. 
Mais, par arrêt du confeil du 10 août 1734, il a 
été décidé que quand il es auroit point de con- 
teftation de la part des adjuficataires , ni de requi- 
fitions de la part du procureur du roi, les procès- 
verbaux de récolement feroient jugés fur le par- 
terre, du confentement du procureur du roi, & 
fignés fur le champ, tant par les officiers prèfens 


que par les adjudicataires , fans qu'il fût néceflaire 


de renvoyer à l'audience. 

Lorfque , par les procès-verbaux de récolement , 
il fe trouve de la furmefure entre les pieds-cor- 
miers, le marchand doit être condamné à la payer 
proportionnément au prix principal & aux charges 
de la vente qui lui a été faite; & s’il y a du moins, 
ce qui manque doit être diminué dans la mème 
proportion fur le‘prix de fon adjudication , ou rem- 
bourfé en argent fur les ventes de l’année fuivante, 
fans qu’il foit permis de donner aucune récompenfe 
en bois, ni de faire compenfation de la furmefure 
avec la moindre mefure, Telles font les difpofitions 
de l’article 8. 

L'article 9 veut que quand il fe trouve quelque 
outrepafle ou entreprife au-delà despieds-cormiers, 
le marchand foit condamné à payer le quadruple , 
à raifon du prix principal de fon adjudication, fi 

les bois qui ont êté l’objet de l’outrepañle étoient 
de même eflence que ceux de la vente; mais s'ils 
étoient de meilleure qualité & plus âgés, il doit 


être condamné à l'amende & à la reftitution au 


pied le tour. 

Quand l’adjudicataire ne repréfente pas les bali- 
veaux , arbres de lifière, parois , tournans &"pieds- 
cormiers laiffés à fa garde, l’article 10 veut qu'il 
foit condamné à les payer, conformément à l’ar- 
ticle 4 dutitre 32, c’eft-à-dire , les baliveaux, pa- 
rois, arbres de lifières à raifon de cinquante li- 
vres ; les pieds-cormiers, marqués du marteau du 
roi, cent livres , lorfqu’ils ont.été abattus ; & deux 
cens livres , s’ils ont été arrachés & déplacés. 

Les bois qui fe trouvent dans les ventes aprés le 
temps de coupe & de vuidange expiré , doivent, 
fuivant l'article 47 du titre 15 , être confifqués au 
profit du roi, & le giffant tranfporté fans délai hors 
de la forèt. : 

Lorfqu'en jugeant le procès-verbal de récolement, 
on accorde le congé de cour à l’adjudicataire , le 
procureur du roi en doit faire délivrer copie au 


REC 
garde-marteau, afin qu'il remette la vente fous la 
garde du fergent ; & fñ le jugement prononce des 
peines pécuniaires contre l’adjudicataire ou contre 
d'autres , le procureur du roï en doit faire délivrer 
des expéditions à ceux qui font chargés du recou- 
vrement , & pourfuivre l'exécution des condamna- 
tions , à peine d’en répondre en fon propre &t privé 
nom. Cela eft ainfi ordonné par l'article 12, du 
titre 16. Let 


Læ récolemens des boïs dans lefquels le roi eft. 


intéreffé, tels que les bois tenus en gruérie, grairie, 
tiers & danger, ou à titre de douaire, concefhon, 
engagement & ufufruit , doivent être faits par les 
officiers des maîtrifes avec les formalités prefcrites 
par l'ordonnance pour les autres bois appartenans à 
{a inajefté. C’eft ce qui réfulte de l’article 7 du titre 
22, & de l’article ro dutitre 23. : | 


Ila été jugé par arrêt du confeil du 11 avril 
1600 , que les récolemens des ventes des bois faites. 


dans l'étendue des grueries royales ,pourroient être 
faits par les officiers des maitrifes où elles reflor- 
tifloient, fans la participation des officiers de ces 
gruerlies, TAPER FES 

Les récolemens des boïs appartenans aux ecclé- 
fiaftiques doivent être faits par les grands-maitres , 
en préfence des officiers des maïtrifes, avec les 
mêmes formalités que pour les récolemens des bois 
du roi. Cela eft ainfi réglé par l’article 6 du titre 
24 de l'ordonnance des eaux & forêts. 

L'article o du même titre, veut que l’adjudica- 
taire fafle procéder à ce récolement aufh-tôt que 
le terme de la vuidange eft expiré, à péine d’a- 
mende arbitraire & de demeurer chargé des délits 
qui peuvent fe commettre dans la vente & dans 
les réponfes , fans recours ni modération, |. 

Les récolemens des bois des communautés , doi- 
vent, fuivant d'article 10 dutitre 2$ , être faits 
par l’arpenteur juré de la maîtrife, à peine de nul- 
lité, de cinq cens livres d'amende , & d'interdiction 
contre le juge qui auroït contrevenu à cette dif- 
pofition. 

L'article 1$ dutitre 3 veut que les grands-maitres 
faflent des récolemens par réformation le plus fou- 
vent qu'il leur eft poffible, pour reconnoitre ft 
les officiers des maitrifes ont diffimulé remis ou 
trop légérement puni les délits commis par les 
marchands , auquel cas ils peuvent condamner ces 
derniers aux peines qu'ils ont encourues. 


RÉCOLEMENT D’'INVENTAIRE, eft la vérification 
qui fe fait des meubles , ou des titres & papiers 
compris dans un inventaire, pour reconnoitre ceux 
qui fe trouvent encore en nature &C marquer ceux 
qui font en deficir. | 

Il y a trois cas où l’on ne fait que récoler les 
meubles & autres effets, ai LL 

1°. Quand ils ont déjà été inventoriès & qu'ils fe 
trouvent encore en nature, du moins pour la plus 
grande partie. F 

20. Quand une femme féparée de biens, ou quel- 


| 
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‘que autre perfonne juftifie par des aë&tes authenti- 


“ques que les meubles lui appartiennent. 

HE béTque les meubles ont été faifis, & quele 
faififlant a droit de faire valoir fa faiñe.. 

Dans ces didérens cas le récolement tient lieu 
d'inventaire. Cette manière de procéder a deux 
objets , l’un d'éviter les frais, l’autre d’'empècher 
que les effets réclamés ne foient confondus parmi 
ceux de la fucceflion, ou de conferver le privi- 
lège fpécial que celui qui réclame Les meubles peut 
y avoir. Voyez INVENTAIRE. | | 
. RÉCOLEMENT DE TÉMOINS, ( Code criminel. ) 
eft une formalité ufitée dans les :procès criminels, 
qui confifte à relire à chaque témoin fa dépofition 
& à l'interpeller de déclarer s’il y perfifte , ou 
s'il vent y ajonter ou diminuer, dont on drefle 
un acte que l’on appelle /e procès-verbal de récolement, 

Cette formalité qui étoit inconnue dans le droit 
romain, a été introduite parmi nous pour s’aflurer 
d'autant mieux de la vérité des dépofitions ; elle 
n’a lieu que dans les procès qui font réglés à l’ex- 
traordinaire , & il faut qu'il y ait un jugement qui 
ordonne que les témoins ouis aux informations, 
& autres qui pourront ètre ouis de nouveau, fe- 
xont récolés en leurs dépofitions , & fi befoin eft, 
confrontés à l’accufé. Ce jugement eft le pre- 
mier ae qui règle la procédure à l'extraordinaire. 


Néanmoins les témoins fort âgés, malades, va- 


létudinaires, prêts à faire voyage ou dans quelque 
autre néceflité urgente , peuvent être répêètés 
avant qu'il y ait un jugement qui l’ordonne ; mais 
la répétition ou récolement du témoin ne vaut pour 
confrontation contre l’accufé contumace , qu'après 
qu'il a été ainfi ordonné par le jugement de con- 
tumace. 

En tout procès réglé à l'extraordinaire, les té- 
moins doivent être récolés , quand même ils au- 
roient été ouis devant un confeiller de cour fou- 
veraine. j 

Les témoins-doivent être affignés pour le réco- 
lement ; s'ils font défaut , on les condamne à l’a- 
mende, & en cas de contumace ; le juge peut 


ordonner qu'ils feront contraints par corps. 


Ils doivent être récolés chacun féparément ; & 
après ferment par eux prèté & leéture faite de la 
dépofition , on interpelle le témoin de déclarer sil 
veut y ajouter ou diminuer; & s'il y perfifte, on 
en fait mention & on écrit ce qu'il ajoute ou di- 
minue ; on lui lit enfuite le récolement , lequel doit 
être paraphé & figné dans toutes fes pages par le 
juge & par le témoin, fi celui-ci fait ou veut figner, 
finon on doit faire mention de fon refus. 

Le récolement ne fe réitère point , encore qu’il eût 
été fait pendant l’abfence de l’accufé, & que le 
procès aitété inftruiten différens temps, ou qu'il 
y eût plufeurs accufés. 

Le procès-verbal de récolement doit ètre mis dans 
un cahier féparé des autres procédures. 

Lorfaw’il a été ordonné que les témoins feront 
récolés & confrontés , la dépofition de ceux qui 
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n'ont pasété confrontés ne fait point de preuve , 
à moins qu'ils ne foient décédés pendant la contu 
mace de l'accufé. | 
ù En procédant au jugement d’un rocès-criminel ; 
s’il s’agit d’un crime auquel il fuite écheoir peine 
aflidive & que les charges foient fortes, les juges 
peuvent ordonner le récolement & la confrontation 
des témoins, quoique cela n'ait pas été fait pré. 
cédemment. | A : 

Dans la vifite du procès on fait leéture de la dé: 
pofition des témoins qui vont à la décharge , quoi. 
qu’ils n’aient point été récolés ni confrontés, pour 
y avoir par les juges tel égard que de raifon. 

Les témoins qui depuis le récolement rétraîtent 
leurs dépofitions , ou les changent dans des cir- 
confiances effentielles, font pourfuivis & punis 
comme faux témoins. 

Les récolemens doivent être faits dans le lieu où 
fe rend le juge, & non à l'hôtel du juge. Le par- 
lement de Paris l’a ainfi jugé par arrêt du 31 dé. 
cembre 1711, rapporté au journal des audiences , 
qui a enjoint au lieutenant-criminel de Civray de 
faire, non-feulement les interrogatoires & les con- 
frontations , mais aufli tous les récolemens & autres 
inftruétions dans la chambre de la geole ou dans 
celle du confeil, ou dans l'auditoire, &c. & lui a 
fait défenfe de procéder à ces fortes d’adtes dans 
fa maifon, à peine de nullité & de répondre, en 
fon nom, des dépens, dommages &e intérèts. Il 
a néanmoins une exception à cette règle dans le 
cas oùil y a tranfport du juge. Il peut alors pro- 
céder par-tout, même dans une auberge, au récoz 
lement & à la confrontation. | 

Lorfquun accufé en achargé un autre dans fon 
interrogatoire , ou qu'ils fe font chargés récipro- 
quement, on doit les récoler ; mais ce récolement 
ne peut pas avoir lieu en vertu du jugement qui 
règle lé procès à l'extraordinaire & ordonne que 
les témoins feront récolés & confrontés ; il fat 
que le récolement des accufés foit ordonné d’une 
manière exprefle ; on ne peut pas fuppléer cette 
difpofition. C’eft ce qui réfulre de deux arrêts ren- 
dus au parlement de Paris le 28 mai 1696 & le 
10 février 1711. Le premier, en caflant & annul- 
lant une procédure faite par le juge du comté de 
Lyon, lui a énjoint , entre autres chofes , de ne 
point récoler les accufés dans leurs interrogatoires 
ni de les confronter les uns aux autres, qu’au 
préalable cela wait été ordonné par un jugement. 
Le fecond a fait une femblable injonétion au maïeur 
de la ville de Péronne. 

*RECOMMANDARESSE, f. f. (Police de Paris) 
femme qui a des lettres du lieutenant de police, 
portant permiflion de tenir urie efpèce de bureau 
d’adrefle, où les particuliers peuvent aller cher- 
cher des fervantes & des nourrices. La déclaration 
du roi enregiftrée au parlement le 14 février 1715, 
avoit établi à Paris quatre bureaux pour les recom- 
mandaref]es , & dans chaque bureau , qui étoit fous 
linfpection d’ux des si nus du châtelet , il 
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devoit y avoir un revgiftre paraphé par le lieute- 
nant-général de police. 124 : 

Mais certe loi ne rempliffant pas entiérement 
l'objet qui y avoit donné lieu , le roi, par une dé- 
claration du 24 juillet 1769 , a fupprimé les quatre 
anciens bureaux, & à établi un bureau général 
pour la ville de Paris, fous la direttion de deux 
direéteurs & de deux recommandareffes, prépofés 


par le lieutenant-générel de Paris. Cette déclara- 


tion qui contient dix-huit articles, règle les fonc- 


tions des direéteurs & des recommandareffes, & les 


foins qu'ils doivent prendre vis-à-vis les enfans 
. qui leur font confiés , les nourrices & les meneurs 
où menerfes, | | 

RECOMMANDATION, f. £ terme de Pratique, 
fignife une oppofition que l'on fait à l’élargiffe- 
ment d'un prifonnier, pour une caufe différente 
de celle pour laquelle il à été conflitué prifonnier. 

Le procès-verbal de recommandation doit con- 
tenir les mêmes formalités que le procès-verbal 
d'écrous ; il doit ètre précédé d’un commandement 
fait au prifonnier amené entre les deux guichets, 
& le lendemain l’huiffier doit le faire revenir au 
même lieu pour faire fon procès-verbal de recom- 
 mandation, comme s'il le conftituoit de nouveau 
prifonnier ; il doit y exprimer les caufès de lare- 
commandution | & les arrêts, jugemens & autres 
actes én vertu defquels la recorrrandarion eft faite, 
On y doit aufh exprimer le nom, furnom & qua- 
lité du prifonnier, & ceux de la partie qui le fait 
recammander , &le domicile qui doit être élu par 
cette partie, au lieu où la prifon eft fituée ::le rour 
à peine de nullité. 

Ce procès-verbal doit auffi être fignifié, & 
copie laiflée au prifonnier en parlant à fa per- 
fonne, & l’huiffier doit faire mention du tout dans 
fon procès-verbal , à peine de nullité. 

La recommandation peut être faite fur un homme 
emprifonné pour dettes , ou fur un homme détenu 
pour crime. Chaque recommandation vaut un em- 
prifonnement ,; & il ne peut ètre élargi qu'en 
vertu d'un Jugement rendu avec tontes les parties 
intéreffées : en matière criminelle, les décrets qu’on 
peut décerner contre un accufé déjà prifonnier, 
deviennent des recommandations. 

Celui quieft emprifonné pour dettes, peut être 
recommandé pour d’autres dettes , & par d’autres 
créanciers , mais ilne peut être recommandé pour 
crime 6 vice verfé. Celui qui eft emprifonné pour 
crune , ne peut étrerecommandé pour dette cie 
vile. Néanmoins, lorfque le prifénnier qui a eu 
quelque adrainifiration fe trouve condamné pour 
crime capital, s’il eft recommandé pour une dette 
qui dérive du fait de fon adminiftration, on dif 
fêre l'exécution jufqu’à ce qu'il ait rendu.compte. 

Un prifonnier détenu pour crime, peut être 
recommandé pour d’autres crimes , & dans ce 
cas on préfère la recommandation qui eff: faite pour 
le crime le plus grave. | 

Quand l’emprifonnement pour dettes eft déclaré 


/ 
ré 
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nul par quelque défaut de forme, cela emporte 
auffi la maïn-levée des recommandations ; maïs quand 
lemprifonnement eft valable en la forme, les re- 
commandations tiennent leur effet , quoique l’élar 
giffement du prifonnier ait été ordonné par le: 
mérite du fond fur le premier emprifonnement.. 

Quand quelqu'un a été emprifonné en vertu 
d'une lettre de cachet, on ne reçoit aucune re 
commandation contre lui, à moins que le roi ne 
lait permis. 1 1 
. Quoiqu'il n’y ait que les gardes du commerce | 
qui puiflent, à Paris, emprifonner pour dettes ,. 


néanmoins , fuivant l’art. 8 de l’édit de juillet 1778; 


les recommandations peuvent être faites par toutes 


fortes d'huiffiers. Voyez ECROUE, EMPRISONNE- 
MENT ; ÉLARGISSEMENT , PRISONNIER, PRISONS. 
(4) ir bo si 


RECOMMANDATION AU SEIGNEUR, ( Droit 


féodal. ) on a ainfi nommé l’aéte par lequel un vaf. 


fal , où un homme libres’offroit à un feigneur pour 
recevoir de lui un fief, à l'effet d'obtenir les avan< 

tages qui réfultoient de cette efpèce de tenures. 
Cette recommandation eft peut-être le fait qui: a le 
plas influe fur la conftitütion a@uelle de l'Europe. 
& l’un des moyens les plus heureux que les fou 
verains aient imaginés pour augmenter ou foutenix 


leurs prérogatives. Woyez les. Origines. feudales de 


Thomaicius, & l’article IGRIE. ï 

Au refte, M. Houard dit qu’on appelloit! dans 
le droit Anzlo{axon., recommandation , ( commenda= 
tionem } Vefpèce de jurifdi&ion dont jouifloit le 
dixenier dans fon décanat ;mais qu’on a auffi donné. 


le même nom à l'hommage dans les atespoñtérieurs 


à létabliflement des fiefs. Voyez les loix Anglo+ 
normandes, rom. I. p. 228 & 232. ( G.: D.C.) 

RECOMMANT ,. ( Drois féodal.) ce moteft: 
un derivé, &en le prenant littéralement, un {y 


nonyme de recommandation, Dom Carpentier dit au. 


mot Recommendifis, qu’on a nommé recommantle 
droit qu’on payoit à un feigneur pomr en être pro-. 
tégé. | 

l'a én preuve l'extrait fuivant d’une chartre de: 
l'an 1244, tirée du grand cartulaire de l’abbaye de 
Corbie : « li recommant & les loix d’aout font à lé. - 
» glife, dont mefires Jehan fait tort à l’églife 
( G. D. C.} 

RÉCOMPENSE, f. f. ce terme, en droit, ef 
fynonyme de celui-d’indemnité , & Yon s’en fert 
pour fignifier ce que l’on donne à quelgqw’nn pour 
lui tenir lièu: de’ quelque autre chofe qu'il: devoir 
avoir. Il eft particuliérement employé en fut 
de communauté conjugale, pour défigner l’indem- 
nité qui eft,düe à l’ün dés conjoints , par l’autre: 


quia profité des deniers de la communauté. C’eft 


principalement. fous. ce rapport que nous allons en. 
traiter. 

Cette récompenfe peut avoir lieu en fix cas dif- 
férens : 1”. lorfqu'un bien propre à l’un des com- 
joints a êté aliéne pendant la communauté : 2°. 4orf- 
que l’un des conjoints à acquitté les deniers de la. 


Do 


Kommnauté une dette qui lui étoit propre : # lorf. 


qu'il a été tiré de la communauté des fommes 

our l’acquifition , recouvrement ou confervation 
d’un bien propre à l’un des conjoints : 4°. lorfqu’il 
a été fait, pendant la communauté , des impen- 
fes & améliorations fur les propres de lun des 


conjoints : 5°. lorfque les enfans des conjoints ont 


été dotés des deniers de la communauté : 6%. lorf- 
que le mari débourfe , pendant la communauté, 
quelque fomme pour conferver un ofice, ou 
pour en acquérir un qu'il retient à la diflolution 
du mariage. sde | 

I. Toute aliénation faite pendant la commu- 
mauté, d'un bien propre à lun des conjoints, 
donne à celui-ci une aétion en reprife des deniers 
qui en font provenus, puifque par-là la commu- 
nauté s'eft trouvée groffie aux dépens du conjoint 


_ à qui le bien appartenoit. Cette a&tion fe nomme 


plus communément remploi. Nous en parlerons 


. plus amplement fous ce mot. Mais il y a des cou- 


tumes où elle eft expreflément qualifiée de récom- 
penfe : telles font toutes celles de la Flandre 
flamande, d'Auxerre, de Bretagne & de Bour- 
bonnois. | 

… IL Toutes les fois qu'un conjoint s’eft enrichi 
aux dépens de la communauté , il lui en doit 
récompenfe. Ainfi, lorfqu’il a payé des deniers com- 
muns, une dette -qui lui étoit propre, il doit en 
donner l'indemnité. On fent en effet que le con- 
joint s'enrichit en acquittant fa dette propre, & 
qu'il s’enrichir aux dépens de la communauté dans 
laquelle il puife l'argent qu'il paie. Il y a cepen- 
dant une différence eflentielle entre les dettes de 
fommes une fois payées, & les rentes pañlives. 

Lorfqwuun conjoint acquitte des deniers de la 
communauté une fimple dette dont il étoit feu] 
tenu, foit en vertu d’une féparation de dettes, 
ftipulée par le contrat de mariage, foit parce qu'elle 
n’étoit point de nature à entrer en communauté , 
c'eft de la fomme mème qu'il a payée que la ré- 
compenfe eft due, & il eft obligé de la rendre en 
efpèces. 
Mais lorfque la dette qu’il a acquittée des deniers 
de la communauté ; étoit une rente pañive, on 
ne peut pas lui demander précifément Ja fomme 
qu'il a tirée de la communauté pour la racheter; 
il n’eft débiteur que de la continuation d'une 
rente. 

Cela réfalte du principe, que la récompenfe ne 
doit pas excéder le profit que le conjoint a fait 
aux dépens de Ja communauté ;. car , dans l’ef- 
pèce dont il s’agit , le conjoint n'a été libéré 
aux dépens de la communauté que d’une rente, 
& par conféquent il ne peut être tenu envers 
fa communauté que de la continuation d’une pa- 
reillé rente. 

C'eft la difpoñition de l'article 244 de la coutume 
de Paris : « quand aucune rente due par l’un des 
» conjoints par mariage; ou fur fes héritages pa- 
æ rayant leur mariage, eft rachetée par lefdits 
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» deux conjoints, ou l’un d'eux, conftant ledit 
» mariage, tel rachat eft réputé conquèt ». La 
coutume du Maine, arr. 302 & 312; celle d'Anjou, 
art, 286 & 298 ; celle de Sens , arr. 278 ; Melun, 
art, 220, & Montfort-l'Amaury, art, 136, décident 
la même chofe. 

De la maxime que le rachat d’une rente due 
pdr l’un des conjoints forme un conquêt pour la 
communauté, il faut conclure , avec l’article 245 
de la coutume de Paris, que l'héritier du conjoint 


_ débiteur ef? tenu de continuer la moitié dè ladite rente , 


& de payer les arrérages du jour du décès jufqu'à 
l’entier rachat. 

Nous venons de dire que le conjeint à la charge 
duquel étoit la rente dont on a fait le rachat pen- 
dant la communauté, ne doit la continuer à l’autre 
conjoint que jufqu'a concurrence de la moitié ;, 
& en cel nous avons fuppofé , avee l’article 245 
de la coutnme de Paris, qu’il n’y avoit point de 
renonciation à la communauté. Dans cette hypo- 
thèfe, en effet, le conjoint qui devoit la rente 
eft propriétaire de la moitié des biens de la com- 
munauté ; conféquemment il confond en lui-mème 
la moitié de ce qu’ doi à la communauté, &, 
par une conféquence ultérieure. il n’eft tenu de 
continuer la rente à l’autre conjoint que pour la 
moitié. | 

Mais, par la raifon contraire , fi la femme dé- 
bitrice de la rente renonçoit à la communauté , 
elle feroit tenue de.continuer la rente en entier 
au profit des héritiers du mari. ” 

Par une conféquence du même principe, fi la 
rente étoit due par le mari, & que la femme re- 
nonçât à la communauté, les héritiers du mari 
confondroient en eux-mèmes la totalité de la rente, 


. & à n’y auroit lieu ni à l’article 244, ni à l’article 


24$ de la coutume de Paris. 

Nous avons dit, d’après le premier de ces articles. 
que le rachat de la rente due par l’un des con- 
joints ; ef? réputé conquér. Mais comment doit-on: 
entendre ces térmes © Il y a là-deflus deux opinions. 


: différentes. 


La: première eft que la rente rachetée des deniers 
de la communauté, tient, dans.la: communauté 
la nième nature que dans les:mains du créancier 
à qui on l’a rembourfée; qu'elle n’a fait que changer 
de maître, & que la communauté eft cenfée l’avoir- 
acquife par voie: de tranfport: 


2, LA 


On fonde. cette interprétation fur les termes de: 


l’article 245 de la coutume de Paris, & eff tenu 


l'héritier, continuer … ... la moitié, de ladite. rente. La 
coutume ; dit-on, ne décide pas que l'héritier devra 


continuer. la moitié de pareille rente ; mais elle veut. 
qu'il continue la moitié de ladite rente, c’eft-à-dire, 


de la mème rente qui-a:été rachetée des deniers. 
de la.communauté :.donc elle entend que larente 
rachetée ne: fait que changer de créancier, & 
qu'elle eft, pour la communauté , ce qu’elle étoir: 
pour celui qui en a reçu le rembourfement, C’eft: 
ainfi que. raifonne le Brun. 
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Pothier ajoute que l’on peut encore argumenter 
pour cette opinion, des termes cités de l’article 245; 
& eft tenu l'héritier ou détenteur de l'héritage fujet à 
la rente, continuer, &c. « La coutume, dit-il, en 
» décidant par cet article, que lorfque la rente que 
» Îe conjoint a racheté des deniers de la commu 
» nauté, étoit une rente foncière dont fon héri- 
» tage propre étoit chargé; c’eft le détenteur de 
» cet héritage, celui qui fuccède à cet héritage, 
» qui en eft le principal débiteur & qui la doit 
» continuer ; elle décide manifeftement que c’eft 
» la mème rente foncière qui fubfifte au profit de 
» la communauté; car fi la rente, dont la conti- 
» nuation eft due, étoit une nouvelle rente que 
». le conjoint fût cenfé avoir conftituée à la com- 
» munauté pour le prix des deniers qu’elle a fournis 
» pour le rachat, ce feroit une rente perfonnelle 
» qui feroit due par tous les héritiers de ce con- 
» Joint, & non pas précifément par le détenteur 
» de l’héritage qui étoit chargé de celle qui a été 
» racherée ». 

La feconde opinion eft que la rente dont le 
conjoint devient débiteur envers la communauté, 
n'eft pas la mème rente en nature qu’il a rachetée, 
mais une nouvelle rente qu’il eft cenfé avoir conf. 
tituée au profit de la communauté pour le prix de 
la fomme qu'il en a tirée. | 

On dit, en faveur de ce fentiment, que la prin- 
cipale intention du conjoint, en rachetant des de- 
niers de la communauté une rente dont il eft 
débiteur , eft d’éteindre la rente, & non de l’ac- 
quérir pour le compte de la communauté, On ajoute 
que pareillement l'intention du créancier à qui l’on 
fait le rembourfement, n’eft pas de vendre la rente, 
mais d'en recevoir le capital, Donc, conclut-on, 
ce n'eft plus la même rente qui fubfifte, puifqu’elle 
a été éteinte par le confentement mutuel du débi- 
teur qui l’a rachetée & du créancier qui en a reçu 
le rachat. Ceft une nouvelle rente que le con- 
joint, débiteur de l’ancienne , conftitue à la com- 
munauté pour Le prix des deniers qu’elle lui a four- 
nis, & cette nouvelle rente eft femblable à celle 
que l’on conflitueroit à un tiers qui eût avancé les 
deniers du rachat. à 

Ces raïfons ne manquent ni de juftefle ni de 
folidité, & nous ne doutons nullement qu’elles ne 
faffent triompher la feconde opinion dans toutes 
les coutumes qui n’ont pas fur ce point les mêmes 
difpofitions que celle de Paris. Maïs elles font fans 
force dans le reflort de cette dernière loi muni- 
cipale; fon texte eft clair, & il faudroit quelque 
chofe de plus que des raifons de droit commun, 
pour en détruire ou modifier la lettre. Dire que, 
dans la vérité, la rente a été éteinte , ce n’eft rien 
prouver ; la coutume a pu, par une fiétion de droit, 
la faire revivre, & la confidérer comme encore 
exiftante au profit de la communauté, & c’eft ce 
qu'elle à fait par les termes rapportés ci-deflus, 

Ïl y a d'ailleurs un arrêt du > feptembre 1663, 
qui a aipfi jugé la queftion, Cet arrêt, dit Ferriere 
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fut l’article 244 de la coutume de Paris, «rendu 
» en la grand’chambre, au rapport de M. de Sas 
» veufe, a décidé que la rente devoit être con- 
» tinuée au cas de cet article, fuivant le denier 
» de la confitution, & non point fimplement 
» fuivant le denier qui étoit en ufage au temps du 
» rachat ou au-jour de la diflolution de la com- 
» munauté », à 

I eft fenfible que l’on eût jugé tout autrement; 
fi la rente dont la continuation étoit due à la com= 
munauté , eût été confidérée comme une nouvelle 
rente, & qu’on l’eût regardée comme fiéivement 
conflituée au profit de la communauté pour le prix 
des deniers qu’elle avoit fournis lors du rachat de 
l'ancienne, 

Les coutumes de Haïdaut, de Cambrefis, de 
Bourgogne & de Normandie , contiennent des dif> 
pofitions contraires à celle de Paris ; & le paiement 
fait par l’un des conjoints d’une rente quil devoit 
feule , ne forme pas de conquèt de communauté. 

La première de ces loix ne contient pas là: 
deflus de difpoñition précife; mais comme elle . 
n'admet point de récompenfe entre conjoints , ikeft 
clair qu'il feroit contre fon efprit de regarder le 
fimple rachat d’une rente comme un conquêt. Elle 
porte d’ailleurs, chap. 96, art. 6 & 7, que toute 
rente s'éteint par la réunion qui fe fait, foit dans 
la main d’un célibataire, foit dans celle d’un homme 
marié, de fa propriété à celle du bien fur lequel 
elle eft afife , & cette décifion générale , qui, bien 
sûrement, exclut toute idée de conquèt, n'eftlimitée 
que par une exception relative aux droits réci- 
proques des enfans de plufeurs lits dans la fuc- 
ceffion du père. 

La coutume de Cambrefis eft plus exprefe ; elle: 
déclare, fit. 11, art. 19, que « rachat où rembour- 
fement de rente due fur héritages patrimoniaux, 
ne tient point nature d’acquêt, mais tel rachat eft 
réputé décharge &extin@tion de la rente, & tient 


tout l'héritage ainfi déchargé femblable nature que 


devant, s’il n’eft expreffément divifé autrement ». 
Cette difpofition ne dérive pas de la même fource 
que la maxime reçue en Hainaut fur ce point; 
car il a té jugé par plufieurs arrêts, que la ré- 
compenfe a lieu en Cambrefis ; mais que la cou- 
tume , #1. 7, art. 19, en excepte les améliorations « 
deux. conjoints par mariage, dit-elle, ne peuvent di- 
retlement ou indireflement avancer l'un l’autre , fors 
que. ... par mélioration des héritages de l’un d'eux. 
Le rachat ou rembourfement d’une rente , obferve 
M. Desjaunaux, fait l'héritage meilleur. ...., & 


cette mélioration tourne au feul profit de celui 


dont l'héritage eft propre, fi l’on ne convient 
expreflément du contraire. 

La coutume de Bourgogne, tit. 4, art. 25, nous 
offre le même efprit : la femme, porte-t-elle , ne 
» participe point &s héritages qui font rachetés 
» par fon mari conflant leur mariage, lefquels 
» héritages auroient été vendus ou baillés à rachat, 
> ou qui fe peuvent racheter par fondit mari ou 


(ad 
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ÿ fes prédéceffeurs à réachat, & ne peut ladite 
» femme, après le décès-de fon mari, ni auff 
» les héritiers d’icelle femme, aucune chofe que- 
» reller ou demander ès deniers du prix defdits 
» rachats, ne femblablement ès rentes ou cens, 
» ou autres charges réelles dont l’héritage de fondit 
» mari feroit déchargé ; & pareillement fera fait 
» des héritages, cens ou rente de ladite femme, 
» rachetés par fondit mari ou par elle ». 
L'article 396 de la coutume de Normandie, 
décide pareillement que, « fi le mari, conftant 
s» le mariage , décharge les héritages à lui appar- 
» tenans lors de fes époufailles , ou bien à lui échus 
». en ligne direéte conftant fon mariage , de rentes 
» hypothéquées & foncières ou autres charges 
_» réelles... ne font lefdits racquits & décharges 
» réputés conquêts, pour y prendre droit par la 
» femme ou fes héritiers ». 
Cette difpofition, quoique bornée littéralement 

‘à la femme, eft commune aux deux conjoints. On 
tient en Normandie, que fi le mari libère l'héritage 
de fa femme des dettes dont il étoit chargé, ni 
lui ni fes héritiers ne peuvent en demander récom- 
penfe ; car. dit Bafnage, jouiffant des biens de 
fa femme, il eft réputé avoir fait ces racquits, des 
fruits qu'il en avoit perçus, ou de leur bon mé- 
nage & de leur mutuelle collaboration. 

Cependant , ajoute Bafnage, cette préfomption 
cefle lorfqu'il fe trouve que le mari a confommé 
es propres ou qu'il a contra@é des dettes : en ce 
cas , la femme eft obligée d’en faire raifon, & 
fes enfans ne peuvent (fuivant un arrêt du par- 
lement de Rouen du 19 mars 1685.) avoir leur 
tiers coutumier, qu'en contribuant & au remploi 
des propres aliénés & à l’acquit des dettes qu'il 
arcontraétées. Ce feroit un moyen fort aifé à un 
mari, de faire à fa femme un avantage indire&, 
contre la difpofition de la coutume, s’il lui étoit 
permis) d’alièner ou de diffiper fes propres, en 


_ contraétant de nouvelles dettes pour acquitter celles. 


de fa femme. 

TIL. Il eft dû récompenfe à la communauté toutes 
les fois que l’un des conjoints-en a tiré des de- 
nièrs pour acquérir, recouvrer où conferver un 
_-bien qui lui eft propre. c 


Ainf, 1°. lorfque l’un des conjoints exerce, 
pendant le mariage, le retrait d’un bien prove- 


nant de fon côté & ligne, point de doute quil 
ne doive récompenfer la communauté des de- 
niers qu'elle lui a fournis pour le faire. 

2°. Un homme achète un héritage, &, après 
en avoir pris pofleflion , il fe marie. Pendant le 
mariage , il paie , des deniers de la communauté, 
le prix de fon acquifition : devra-t-il remettre ce 
prix dans la caïfle de la communauté? L’afirma- 
tive eft inconteftable, & on la fuit même dans 
la coutume du duché de Bourgogne , qui, néan- 
moins, exempte de la récompenfe le conjoint qui 
a exercé, aux dépens de la communauté, le retrait 
conveñtionnel d'un bien que lui ou fes auteurs 
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avoient aliéné avant fon mariage, avec la faculté 
de réméré. | 

3°. Si le père de l’un des conjoints, après Ini 
avoir promis, en le mariant , une certaine fomme : 
en dot, lui‘a donné à la place un immeuble durant 
la communauté , cet immeuble fera propre au 
donataire ; mais comme il en devient propriétaire 
aux dépens de la communauté dans laquelle feroit 
entrée la créance de la fomme promife en dot, 
il doit indemnifer fon conjoint de la perte qui 
en réfulte pour celui-ci. 

Il en eft autrement lorfque le père a promis 
altérnativement une fomme ou un immeuble, foit 
à fon choix , foit à celui du donataire. En ce cas ù 
l'immeuble que l’on choifit pendant la commu- 
nauté, eft propre fans récompenfe, parce que la 
qualité de créance de la dot dépendoit du choix 
qui devoit être fait, & que ce choix étant tombé 
fur un héritage, la créance de la dot eft cenfée 
avoir toujours été immobilière, & n'avoir, ‘par 
conféquent , jamais appartenu à la communauté. 

4°. Un conjoint reçoit pendant le mariage une 
donation qui lui tient nature de propre, mais à 
la charge de payer uné certaine fomme à un tiers, 
Il eft clair que s’il tire cette fomme de la com- 
munauté , il eft tenu de l’en récompenfer. 

Si la charge impofée à la donation étoit une 
rente, il ne feroit dû aucune récompenfe de tons 
les arrérages payés pendant la communauté. 

5°. Un conjoint avoit été gratifñié, avant fon 
mariage , d’une fomme de deniers qu’il a été obligé, 
durant la communauté, de rapporter à la fucce£ 
fion du donateur. Doit-il récompenfer la commu 
nauté, de l'argent qu’elle lui a fourni pour faire ce 
rapport ? Il faut diflinguer : fi, par le partage de 
la fucceffion, il n’eft échu dans fon lor que des 
immeubles, point de doute qu'il n’y ait lieu à Ja 
récompenfe. Mais s’il y a eu du mobilier dans fa 
part, il ne doit remettre dans la caiffe de la com- 
munauté la fomme qu'il en a tirée, que fous la 
déduétion des deniers ou effets qui y font entrés 
à la place. | 

Il ne feroit point du tout queftion de recompenfe, 
fi la fomme dont le conjoint a fait le rapport lui 
avoit été donnée pendant le mariage ; parce qw’alors 
il ne l’auroit fait entrer en communauté que fous 
la même charge du rapport fous laquelle il l’eût 
reçue, & qu'ainfi ce feroit fur la communauté 
même que tomberoit l'obligation de la rapporter. 

6°. L’un des conjoints rentre, pendant le ma- 
tiage, dans la propriété d’un immeuble que lui ou 
fes auteurs avoient aliéné, foit avec claufe de réx 
méré , foit d’une manière qui emportoit une léfion 
fufffante pour faire refcinder l’aéte, Bans l’un & 
l’autre cas, le bien lui retourne avec fa qualité de 
propre de communauté; mais l’autre conjoint a 
une action en récompenfe des fommes qui ont été 
débourfées pour en faire le recouvrement. 

7°. L'un des conjoints avoit vendu, avant de 
fe marier, un héritage dont le prix ne lui avoit 
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pas été payé: Pendant le mariage, il eft convenu 
avec l'acheteur de lui faire remife du prix & de 
‘reprendre fon bien. Doit:il, à ce fujet , une récom- 
penfe à la communauté ? Sans doute. La créance 
qu'il avoit en fe mariant, pour le prix de l'héritage, 
étoit entrée en communauté, il n'a donc pas pu 
l'en faire fortir & y fubftituer un bien qui ini eft 
propre , fans indemnifer l’autre conjoint. 

8°, L'un des conjoints-a acheté avant fon ma- 
riage un bien-fonds , pour lequel le vendeur s'eft 
pourvu contre lui durant la communaute, du chef 
de léfion d’outre-moitié. Si, au lieu de réfilier la 
vente & de reprendre fon argent , le conjoint ufe 
de la faculté qu’il a de retenir le bien en fuppléant 
ce qui manque au jufte prix, il doit rapporter à 
la communauté La fomme qu'il en a tirée pour 
faire ce fupplément. 

9°. Il y a encore lieu à la recompenfe, fi lun des 
conjoints, pourfuivi en déclaration d’hypothèque 
fur un héritage qui lui eft propre , farisfait le créan- 
cier & éteint l’hypothèque. Par-là, en effet, il 
évite le délaifflement de fon bien, & c’eft à la 
communauté qu'il doit cet avantage. Il en eft de 
même lorfque, par une tranfaétion fur un procès 
tendant à lui faire abandonner un de fes héritages , 
l’un des conjoints donne au demandeur une fomme 
de deniers moyennant laquelle celui-ci renonce à 
fes prétentions. 

IV. Il eft dû récompenfe à la communauté par 
le conjoint qui a fait des impenfes ou améliora- 
tions fur fes propres, autres cependant que celles 
de fimple entretien , car elles font partie des charges 
de la communauté, & par conféquent, elles ne 
peuvent donner lieu à aucune récompenfe. 

Mais fur quel pied doit-on eftimer les amélio- 
rations pour en régler la récompenfe ? I faut diftin- 
guer files impenfes qui les ont procurées font ré- 
ceffaires ou utiles, ou fimplement voluptuaires. Dans 
le premier cas , elles s’eftiment toujours fur le pied 
de ce qu’elles ont coûté; ‘dans le fecond, elles 
s’évaluent à concurrence de l’augmentation qui fe 
trouve lors du partage de la communauté, dans 
le prix du bien fur lequel on les a faites ; dans 
le troifième, elles n’engendrent point daétion di- 
reéte en récompenfe, & mettent feulement le con- 
joint dont elles -ont embelli l'héritage, dans l’al- 
ternative d’en rembourfer le prix, ou de fouffrir 
que l’on enlève les chofes dans lefquelles ces im- 
penfes confiftent, pour être vendues au profit de 
la communauté. 

C’eft encore améliorer un héritage , que de ra- 
cheter une fervitude dont il eft chargé. Auf y 
at-il lieu à la récompenfe lorfqu'il fe fait un pareil 
rachat pendant la communauté, & que le fonds 
libéré par ce moyen, eft propre à l’un des con- 
joints, Elle confifte alors dans la reftitution que 
l’on fait à la communauté, de la fomme de de- 
niers qui a été donnée pour le rachat. 

V. Par rapport aux dots fournies par la commu- 
nauté aux enfans des conjoints , il ne faut pas con- 
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fondre le cas où l’enfant doté appartient à l'un des 
conjoints qui l’a eu d’un mariage précédent, avec 
le cas où l'enfant eft commun aux deux conjoints: 

Dans le premier cas, il n’eft point douteux que 
le conjoint à qui appartient l'enfant , ne doive:, à 
la communauté , récompenfe de la dot qu'il en tire, 
Mais ne doit-on pas excepter de cette décifion, la 
dot qui, dans le contrat de mariage, eft déclarée 
fournie par la mère & le beau-père, ou le père 
& la belle-mère conjointement ? Cela dépend de: 
la faculté ou de ia défenfe des avantages entre le 
mari & la femme. S'ils font autorifes par la cou- 
tume, point de récompenfe. S'ils font défendus , & 
que la prohibition s'étende jufqu’aux enfans de 
chacun des conjoints, la récompenfe eft due. 

Si, dans cette dernière hypothèfe , le beau-père 
a parlé feul à la dotation de la femme , il a bien 
le droit de répéter contre celui-ci les chofes qu’il 
lui a données en dot, mais il ne peut en demander 
récompenfe à fa femme, à moins qu’on ne fe trouve 
dans un pays tel que le reflort du parlement de 
Flandre, où les père & mère font obligés, con 
formément au droit romain , de doter leurs enfans 
lorfqu'’ils font en âge de fe marier. 

Dans le fecond cas, c’eft-à-dire , lorfque c’eft un 
enfant commun aux deux conjoints qui a été doté, 
il faut fous-diftinguer, & voir de quelle manière 
la dot a été conftituée. Il peut, à cet égard, fe 
préfenter neuf efpèces différentes; mais avant de 
les parcourir & de les difcuter, il faut établir, avec 
Pothier, quelques maximes qui fervent à toutes. 
de principes de décifion. 

1°, Les dots des enfans communs font , dans 
notre jurifprudence, une dette naturelle de l'un &c 
de l’autre des conjoints. Le droit civil n’impofoit 
cette charge qu’au père; mais nos mœurs y, ont 
dérogé, & cette dérogation a même lieu dans les 
Pays-Bas. C’eft ce qu’attefte M. Stokmans, décr- 
fion 48 , & c’eft ce qu’a jugé un arrèt du parlement 
de Flandre, du 30 juillet 1695, rapporté dans le 
recueil de M. Desjaunaux. 

2°. Quoique l’obligation de doter les enfans foit 
une dette naturelle de l’un & de l’autre conjoinr, 


elle n’eft cependant pas une dette de leur commu 


nauté. Bien différente des alimens & de l’éduca- 
tion, dont les frais doivent fe prendre fur les reve- 
nus des biens des conjoints dont la communauté 
eft compofée , il faut fouvent, pour la remplir, que 
les père & mère entament chacun leur patrimoine, 
& , par conféquent , c’eft plutôt une dette propre de 

chacun d'eux, qu’une dette de leur communauté. 
En général, il eft vrai de dire qu'il eft dû 
récompenfe à la communauté pour les dots qu'elle 
a fournies aux enfans communs aux deux conjoints. 
Cependant, comme la dot peut être conflituée de 
différentes manières , il faut diftinguer les diverfes 
efpèces pour favoir en quels cas la récompenfe eft 

due , & en.fixer la quotité. | 
Premier cas. Un père & une mère dotent con- 
jointement un enfant de deniers ou effets qu'ils 
prennent 
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prehnént dans leur communauté , & n'expriment 


pas pour quelle part chacun d’eux entend contri- 
buer à la dotation, En ce cas, ils font cenfés tous 
deux le faire chacun pour moitié; & fi la femme 
vient par la fuite à renoncer à la communauté, 


elle eft obligée d’y remettre, par forme de récom- 


penfe, la moitié de ce qui en a été tiré pour former 
attentes: Linie 8:42 

Deuxième cas. Un père & une mère avoient doté 
conjointement leur fille d’une fomme de 100,000 
livres, tirée de leur communauté ; il étoit dit par 


le contrat, que fur cette dot le mari donnoit 94,000 


livres, & la femme 6000. Par arrêt du 30 août 


1077 sil a été jugé que la veuve ayant accepté la 


_Communatité, la fucceflion du père lui devoit la 
moitié de la fomme de 88,000 livres que celui- 
ci en avoit tirée de plus. qu’elle pour la dot. 

-n Troifième cas: Lorfqu'il À dit parle contrat de 
mariage d’un enfant , que le père & la mère lui 
ont donné en dot un héritage qui eft propre de 
lun d'eux , celui qui n’a rien fourni pour fa part 
doit récompenfe à l'autre de la moitié du prix de 
l'héritage , parce qu’en dotant conjointement, cha- 
cuna reconnu qu'il étoit tenu de contribuer pour 
fa part à cette dot; & celui qui n’a rien fourni 
pour cela , eft cenfé avoir donné charge à l’autre 
de doter pour: les deux: ainfi il eft donc obligé 
aéione \mandati, contrarié | de rembourfer le prix 
dela moitié de lhéritage qui a été donné pour 
Quatrième cas. Un père & une mère, en ma- 
riant leur enfant , déclarent le doter , l’un de telles 
chofes, l'autre de telles chofes. Peuvent-ils fe de- 


mander } refpeétivement quelque récompenfe pour 


cette dotation ? L’affirmative eft inconteftable , 
lorfque parmi les chofes que l’un des conjointsa 


déclaré donner pour fa rs dans la contribution 
e 


à la dot, ily a des effets de la communauté. 
C’eft la conféquence des décifions établies ci-deflus 
pour le premier & deuxième cas. Cette circonftance 
à part, il ne peut échoir de récompenfe dans l’ef- 
pèce dont il s’agit ; chacune des parties eft cenfée 
m'avoir voulu contribuer à la dot que pour les 
objets qu’elle a déclaré donner ; celle qui a donné 
plus ; n’a donc, pas payé pour celle qui a donné 
moins , elle n’a fait qu'acquitter fa propre dette. 
… Cinquième cas. Un père & une mère donnent à 
leur enfant une dot qu'ils compofent , tant d'effets 
de la communauté que d’héritages dont les uns 
font propres au premier, & les autres propres à 
la feconde ; mais par le contrat ils ne diflinguent 
ni les chofes que chacune des parties donne , ni 
la part pour laquelle chacune d'elles contribue à 
la dot. Ence cas, les père & mère font cenfés 
avoir doté chacun pour moitié, & celui des deux 
qui a fourni moins, eft foumis à une récompenfe en- 
vers celui qui a fourni plus. 

Sixième cas. Le mari a donné en dot à un en- 
fant commun des effets de la communauté , & 


a’ parlé feul au contrat de dotation : doit-il, lors: 


Jurifprudence, Tome VII, 
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du partage de la communauté, remettre à la femme 


la moitié de ce qu'ila donné? : Mie 


* [ne peut y avoir de doute raifonnable fur 1 
négative, quand il ne paroît pas que l'intention 
du mari a été de doter feul & fur fa feule part. 
Alors en effet il eft cenfé lavoir fait en fa qualité- 
de chef de la communauté ; & par conféquent 
tout ce qu'il a tiré à cette fin de la communauté } 
il eft réputé l'avoir donné tant pour fa femme que 
pour lui; cequi, fuivant la quatrième maxime; 
n'excède nullement fon pouvoir. PATENT 

Il en eft autrement lorfqu’il paroït par lés cir+ - 
conftances que le mari, en parlant feul au contrat : 
de dotation , n’a pas eu intention de’ donnér ea 
fa qualité de chef de la communauté , mais en fon 


_proprenom & feulement de fa part. C'eft ce qui 


fe préfume, par exemple , lorfqu’il eft dit dans 
l’aéte que le mari donne en avancement de [a fuc2 
cefion ce qui forme la dot qu'il fournit. | 

Septième cas. Le père parlant feul au contrat de 
dotation , y promet une fomme de deniersà prendre 


fur la communauté , mais ne la paie pas; il eft 


clair, d’après ce qu’on vient de dire, ques’ilne 


paroït pas que le mari a eu intention de doteren 
fon nom feul , la promefle doit lier la femme au- 
tant que lui, & que la première ne peut, en accep- 
tant la communauté , fe difpenfer d’en acquitter 
la moitié. de de, 6) 
Huitième cas. Le père parle feul au contrat de 
dotation & y donne un de fes propres; en ce cas 
il n’efl pas douteux, fuivant les principes du droit 
françois , qu'il dote feul, & que la femme ne lui 
doit aucune récompenfe. æ ÿ, 54 
Neuvième cas. La mère a parlé feulé au contrat 
de dotation, &elle a promis une certainé fomme, 
qu’elle a fournie en effets de la communauté , & 
le mari, de fon côté, n’eft intervenu à l’aéte que 
pour autorifer fa femme. Doit - elle récompenfe au 
mari ? La négative eft infoutenable dans les prin: 
cipes du droit commun françois. En effet , of né 
peut pas dire en ce cas que le marïaït doré ; car 
le mari peut bien, en fa qualité de chef de la 
communauté , fans le confentement de fa femme ; 
difpofer de la part de fa femme dans les éffets 
de la communauté qu’il donne en dot à un en- 
fant commun ; mais la femme ne peut pas vice 
versä , difpofer de la part de fon mari fans: 
le canfentement de fon mari ; c’eft pourquoi on 
ne peut pas dire en ce casque le mari ait en rien 
contribué à la dot ; c’eft la femme feule qui a doté; 
c’eft en conféquence elle feule qui eft débitrice de 
la dot ; & ce qu’elle a tiré de la communauté 
pour la dot, doit lui ètre précompté fur fa part 
en la communauté, & én ças de ‘renonciation ; 
fur fes propres. 
- VI. Lorfque le mari paie des deniers de la 
communauté une taxe qui a été impofée pendant 
le mariage fur un ofhce qui lui étoit propre, pour 


 favoir s’il en eft dû récompenfe où non, il faut 


difinguer fi le paiément de cette taxe a procuré 
| Ff 
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à l'office de nouveaux droits & émolumens , ou 
s’il eft tourné en pure perte. 

Dansle premier cas , il eft dû récompenfe ; mais 
s’il a été permis par la création des nouveaux 
droits & émolumens , de les défunir de l'office , 
le mari doit avoir le choix de les retenir en ré- 
compenfant la communauté , ou de les lui aban- 
donner pour le prix qu'elle en a payé. 
Dans le fecond cas, dit Pothier, le mari qui 
ne profite pas du paiement dés taxes, n'en doit 


pas récompenfe à la communauté qui les a payées ; 


c'eft une perte furvenue durant la communauté , 
qui eft à la charge de la communauté. | 
© Par la mème raifon , fi le mari ne s’eftfaitre- 
cevoir dans fon office qu'après la célébration du 
mariage , il ne doit aucune récompenfe à la com- 
munauté de ce qu'ilen atiré pour les frais de 
provifion & de réception; car ces frais ne l'ont 

as enrichi perfonnellement : & n'ont pas amélioré 
Poffice ; ils font tombés en pure perte ; ou plu- 
tôt ils tournent au profit de la communauté , par 
les revenus & les honneurs de l'office dans lef- 
quels la femme a part. | 
: 11 faut mettre fur la même ligne le centième 


denier qui a été payépendant le mariage ;àla vérité, . 


il a procuré la confervation de l'office , mais il 
ne forme qu'une charge annuelle de la jouiflance 
de l'office ; & puifque la communauté prôfite du 
revenu qu'il rapporte , elle doit auffi acquitter les 
charges qui y font attachées. 

A l’égard de l'office acquis pendant la commu- 
nauté & dans lequel le mari s’eft fait recevoir , 
il a droit de le retenir , en rendant aux héritiers 
de la femme la moitié du prix. qui a été tiré de 
la communauté , pour en payer l’acquifition feu- 
lement, & il importe peu que la valeur de l’of- 
fice ait augmenté ou diminué , la récompenfe eft la 
même dans l'un & l’autre cas. Il faut néanmoins 
obferver que ce que nous venons de dire a lieu à 
l’égard feulement des offices qui conftituent l’état 


de la perfonne qui en eft revêtue : la récompenfe des . 


offices domaniaux , & dés offices de finances eft due 
fur le pied de leur valeur intrinsèque au temps 
de la diffolution de communauté. 
VIL Après avoir traité de la récompenfe due à 
la communauté, il eft néceflaire de dire un mot 
de deux autres efpèces de récompenfes , lune due 
par le frère aîné à fes puinés , l’autre par l’hé- 
ritier aux légataires. 
. La première efpèce eft due par le frère aîné à 
fes puinés, quand il retient tout l’enclos ou jar- 
din joignant le château ou manoir qui contient 
plus d’un arpent de terre. Cette récompenfe doit 
être fournie en terres du même fief, quand il y 
en a, finon en d’autres terres ou héritages de Îa 
même fucceffon , à la. commodité des puinés , le 
plus que faire fe peut, au dire de prudhommes, 
ain qu'il eft porté par l’article 13 de la coutume 
de Paris, 


. Celle d'Etampes, art. 10, porte, qu'à défaut 
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d'héritiges , fa récompenfe fera fournie en deniers 
ou autrement ; que pour raifon de ce , il n’eft dû 
au feigneur aucun quint ni rachat. TER 

La feconde efpèce de récompenfe eft due au lé- 
gataire , lorfque le teftateur lui ayant laiflé plus 
que le quint des propres, l'héritier ne veut lui 
abandonner que le quint, & que cet héritier trouve 
dans la fucce{fion d’autres biens libres en meubles 
& acquêts ; mais s'il n’y avoit pas d’autres biens, 
le légataire n’auroit point de récompenfe à préten- 
dre. Voyez COMMUNAUTÉ , PROPRES , REM- 
PLOI, PRÉCIPUT , LEGS , QUINT DES PROPRES. 

RÉCONCILIATION d'une églife, fe dit de 
lation de rebérir une églife à caufe qu’elle avoit 
été profanée par quelque effuffion de fang, ou 
autre fcandale. ( 4 j | 

RECONDUCTION, f. f. eft le renouvelles 
ment d'un Jouage ou d'un bail à terme; on l’ap- 
pelle auffi quelquefois relocarion , fur-tout dans les 
contrats pignoratifs, où le créancier reloue at 
débiteur fon propre bien. Voyez CONTRAT pi- 
GNORATIF 6 RELOCATION. 

La recondu&ion en général , eft exprefle ou ta- 
cite; exprefleJorfqu’elle fe fait par écrit ou même 
verbalement par paroles exprefles entre les par- 
ties. runs ‘ à 

La tacite reconduétion eft, lorfque le locataire. 
où fermier continue de jouir. de ce qui luia été 
lou£ après la fin de fon bail , fans que le pro- 
priétaire s’y oppofe ; le filence de celui-ci, & le 
fait du locataire oufermier font préfumer un con- 
famnentds part & d'autre pour la continuarior 

ù Dail. LT 


. Cette reconduëlion tacite. n’a lieu que pour les 


_ baux conventionnels , &cnon pour les baux ju- 


diciaires , ni pour les baux emphytéoriques ; elle 


| fe fait aux mêmes prix, charges & conditions : 


mais les cautions dé l’ancien baïl font déchargées, 
& l’hypothèque tacite qui a lieu pour cette con- 
tinuation de bail, ne remonte point au jour de 
l’ancien bail au préjudice des créanciers intermé- 
diaires. | 

Suivant le droit romain, la tacite reconduétion fe 
préfume par le féjour que le: preneur fait dans l’hé- 
ritage depuis l'expiration du bail , fans détermi- 
ner le temps que doit durer ce féjour. Mais 
pour qu'il y. ait lieu à cette préfomption , il faut 
que le féjour du preneur ait aflez duré pour. .que 
le bailleur eût eu le temps de le fommer:de laifler 
l'héritage libre, dans le cas oùiln’auroit pas jugé 
à propos de renouveller le bail, Ce temps s’eftime 
felon les coutumes ou l'ufage des lieux. 

La coutume d'Orléans décide qu'il y a lieu à 
la tacite reconduflion ; quand le locataire d’une 
maifon y eft refté huit jours depuis l'expiration 
du bail ; fans que le bailleur l'ait fommé d’en dé: 
loger. 

La tacite reconduélion fe préfume relativement 
aux biens de campagne , quand ,. depuis: l’ex- 
piration du bail pour les bâtimens , le fermier y 
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& continué fa réfidence , ou qu'après l'expiration 
de la dernière année, il a commencé les façons & 
labours de l’année fuivante. Cependant comme il 


peur atriver que le fermier fafle ces travaux à 
,: K 


infu du bailleur, celui-ci peut empêcher la ta- 
cite recondu&ion, en faifant défenfe , dans un 


temps convenable au fermier de les continuer. 


Ce temps doit être arbitré par le juge , lorfque 
l'ufage ou les coutumes ne l'ont pas fixé. Les cou- 
tumes de Lille & de la falle de Lille, accordent 
au propriétaire jufqu’à la fète de la Purification 
pour fommer le fermier de cefler fon exploitation , 
à la charge dé lui offrir le rembourfement de ce 
il lui en a coûté pour enfemencer les terres 
depuis l'expiration du bail. | 
ja am Is quelques coutumes, la tacite reconduélion 
fe préfume de ce qu'aucune des parties n’a noti- 
fié à l’autre, avant la fin du bail, qu’elle n’enten- 
doit plus le continuer. C’eft une difpofñition de la 


coutume de Bourbonnoïs. Au refte , il fufñit pour . 
empêcher la tacite reconduélion | que cette notifica- - 


tion fe fafle, dans la coutume dont il s’agit , le 
dernier jour du terme. Il en eft de mème dans les 
coutumes qui ne fixent aucun temps pour cette no- 
tification. 

Pour empècher la tacite recondudion dans {a 
coutume de Saint-Flour , il faut que la notifica- 
tion dont on vient de parler, précède de fix mois 
l'expiration du bail. À Auxerre, elle ne doit pré- 
céder que de quinze jours. | | 

Ta tacite reconduftion ne fe préfumeroit pas fi 
les parties étoient expreflément convennes par le 
bail, qu'elle n'auroit pas lieu. Ainfi, dans le cas 
oùilauroit été flipulé pour un bail à ferme , qu’il 

_finiroit dans un tel remps , fans que le fermier pür 
prétendre à la recondu@tion tacite , quand même de- 
puis l'expiration du bail, il auroit continué d'exploiter 
la ferme ;rien n’empècheroit qu’en vertu de cette 
claufe, le fermier, qui, après l'expiration du bail , 
auroitenfemencé les terres , ne pût être expulfe , à la 
charge durembourfement de fes labours & femence 

Il faut cependant remarquer qu’une claufe telle 
que celle dont on vient de parler, n'exclut que 
les tacites réconduttions fondées fur une continuation 
d'exploitation qui a pu échapper à lattention du 
propriétaire ; c’eft feulement un obfiacle aux fur- 
prifes : mais cela n'empêche pas l'effet d’une tacite 
reconduétion qui réfulte de la volonté manifefte des 

arties. En effet, elles n’ont pas eu deflein, par 
Ë claufe dont il eft queftion, de fe priver de la 
liberté d'y déroger. Ainf , dans le cas où, en vertu 
de cette claufe , le propriétaire voudroit expulfer 
le fermier à la veille d'une récolte abondante, il 
faudroit le déclarer non recevable dansfa prétention. 

Au refte , la claufe dont il s’agit n’eft cenfée 
être intervenue qu’en faveur du bailleur ; d'ou il 
fuit qu’elle ne peut être oppofée par le preneur. 
En effet, il eft évident que le fermier qui conti- 
aue d'exploiter après l'expiration de fon bail, a 
l'intention de demeurer fermmer, 
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:  Chezles Romäins, la tacite reconduélion des biens 


de campagne n’avoit lieu que pour un an, à compter 
depuis l'expiration du baïl ; &@c à l'égard des mai- 
fons de ville , elle n’avoit lieu que pour le temps 
que le locataire avoit occupé les lieux, du confen- 
tement du bailleur. | 


Il en eft autrement parmi nous : quand le 1o- 


. Cataire d’une maifon eft refté en jouiffance , la 


tacite recogduélion a lieu pour une année entière , 
{ c’eft dans une ville où il foit d’ufage de louer 
les maifons pour une ou plufieurs années. Mais 
dansles villes où l’ufage eft de faire les baux pourfix 
mois ,ou pour trois mois , comme à Paris, ka tacite 
reconduëtion ne dure que fix mois , outrois mois , 
{elon l’ufage des lieux. PA: 


À l'égard de la tacite recondu&ion des biens de 
campagne , il faut diftinguer : s’il s’agit d’une ferme 
dont lesterres font diftribuées en plufieurs portions, 
qu'on appelle foles ou faifons, ja tacite reconduc- 
tion doit durer autant d'années qu’il y a de faifons. 
Ainfi dans la Beauce & dans la Picardie , où les 
terres font diftribuées en trois faifons , dont l’une 
fe repofe tandis que les deux autres font enfe- 
mencées , l’une en bled, & l’autre en mars, la 
tacite recondutlion doit durer trois ans. 


Dans le Val de Loire où les terres font partagées 
en deux faifons , dont l’une eft cultivée & l’au- 
tre fe repofe, la tacite reconduttion dure deux ans. 


Quant aux vignes , aux prés, &aux autres terres 
qui ne fe divifent point en faifons , le temps de 
la tacite reconduéhion eft d’un an. 

Il réfulte de la tacite recondu&ion les mèmes 
ations que ceiles auxquelles le bail pouvoit donner 
lieu, parce que les engagemens refpeétifs du bail 


_ leur & du preneur font les mêmes dans lun & dans 
| l’autre cas. Maïs cette règle ne s’applique qu'aux 


aétions ordinaires, & non à celles qui font extraor- 
dinaires. Ainf, la contrainte par corps qui a été 


| ftipulée par le bail, ne pourroit être exércée fur 


le fondement de la tacite reconduétion, attendu qu’on 
ne préfume pas qu'une perfonne fe foit foumife à 
cette forte de contrainte , quand cela n’eft point 
exprimé. Par la même raïfon , les cautions du prix 
du bail ne le font pas des loyers échus pendant 
la tacite reconduélion, parce que leur engagement 
finit avec le bail. 

Une déclaration du roi, du 20 juillet 1764, re- 
giftrée au parlement le 9 août fuivant, fait défenfes 
aux fermiers des généralités de Soiffons , Amiens 
& Chälons, de fe perpétuer dans Pexploitation 
de leurs fermes, fous le prétexte d’une tacite 
reconduëtion, fans le confentement des propriétaires, 
Une autre déclaration du 1: juin 1779, regiftrée 
le 20 juillet fuivant, a également défendu la tacite 
reconduétion dans le Barrois, relativement aux terres 
& héritages fitués à la campagne. 

En louage de meubles, la tacite reconduéfion à 
lieu pour le temps que le preneur les a gardés du 
confentement du bailleur, Ainfi, y qu'un 
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tapiffier m'ait loué des meubles pour fix mois ; 
moyennant fix cens livres, & que je les aie gardés 
_fept mois de fon confentement, j'aurai Joni durant 
un mois par tacite reconduéion, & je ferai tenu 
de payer: cent livres pour cette jomifflance. 
Il y a cette différence entre la tacite reconduétion 
des meubles & celle des maifons , que la première 
peut finir en tout temps par la volonté de l’une 
des parties, & que la feconde doit durer jufqu'au 
temps où il eft d'ufage de commencer les baux 
des maifons. 
* La tacite reconduftion a pareïllement lieu rela- 
tivement aux fervices des domeftiques & des ou- 
vriers. Mais à l'égard du temps qu’elle doit durer, 
il faut diflinguer entre les domeftiques dont il eft 
d’ufage que le temps du louage commence & finifle 


À certains jours de l’année, & entre ceux qui fe 


louent en quelque temps que ce foit. 
Quant aux premiers, tels que font les domef- 
tiques deftinés aux ouvrages de la campagne, lor(- 
qu'ils ont continué de fervir quelque temps depuis 
le temps de leur louage, la tacite reconduttion doit 
avoir lieu jufqu'au terme fuivant. / 
A l'égard des ouvriers &c des autres domeftiques, 
tels que ceux des villes ; qui fe lonent en quelque 
temps que ce foit, la tacite reconduétion n'a lieu 
que pour le temps qu'ils ont continué de fervir, 
& elle doit cefler quand ils jugent à propos de 
quitter leur maitre, on que celui-ci veut les ren- 
voyer. Voyez BAïL, DOMESTIQUE, LOUAGE. 
RECONFRONTATION,f.F RECONFRONTER, 
v. a@&. (Jurifprud.. crimin. ) eft une feconde repre- 
fentation faire à l’accufé des témoins qui ont dé- 
pofé contre lui, ou une feconde repréfentation 
des complices l’un à l’autre, lorfqu'ils fe font 
accufés mutuellement, ou qu’ils fe font contrariés 
dans leurs réponfes.- Voyez CONFRONTATION: 
RECONNOISSANCE , f. f. en terme de Jurif- 
prudence, fignifie, en général, un a@te par lequel 
on reconnoit la vérité de quelque point de droit, 
ou de quelque fait, Ce mot fe prend auffi pour 
une cédule ou billet, par lequel on reconnoit, 
ou devoir une fomme à quelqu'un , ou être obligé à 
faire quelque chofe. Voyez BILLET. | 
Nous connoifions en droit trois efpèces de re- 
.connoiffances, celle d’ainé & principal héritier , celle 
des écritures privées, & celle d’héritages. 
RECONNOISSANCE D’AINÉ ET PRINCIPAL H£- 
RITIER, eft une déclaration que des pères & mères 
ou autres afcendans, font par le contrat de ma- 
riage d'un de leurs enfans, par laquelle ils font 
en fa faveur, une efpèce d'infitution contra@tuelle 
des biens qu’ils pofflèdentaétuellement, & s’obligent 
à les conferver à cet enfant, qu’ils reconnoiffent 
en qualité d'aîné, pour léur principal héririer. L'effet 
de ces fortes de reconnoiffances eft réglé différem- 
. ment par les coutumes, Woyez AINÉ, INSTITU- 
TION CONTRACTUELLE. | | 
RECONNOISSANCE D'ÉCRITURE PRIVÉE, eft 
Pa@e par lequel on reconnoit la vérité d’une écri- 
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“ture ou figtature privée. Elle fe fait devant no? 


taire ou en juftice. | be FE 190 
Pour opérer la reconnoiffance devant notaire , il 
faut qu'il en foit pafñlé un aéte, faifant mention 
de ladite reconnoiffance. COSIESE ROME 
Elle fe fait en juftice lorfque le porteur d'une 
promefle ou autre écriture privée afligne celui 
qui l’a écrire ou fignée , à comparoïr devant um 
juge compétent, pour reconnoître ou dénier l’écris 
ture ou fignature , & en cas de dénégation, ètre 
procédé à la vérification de cette écriture par 
experts. PRESS ER 1h OPEN 

Tout juge devant lequel les parties fe trouvent 
en inflance eft compétent pour la resonnorffance & 
vérification d’une promefe ouausreécriture privées 


‘mais pour le principal , il faut fe pourvoir “devant 
° F1) Meter + Hd 


le juge naturel des parties. PHONE 3 
Les reconnoiffances & vérifications des écritures 
privées fe font, partie préfente ou duement ap= 
pellée, devant le rapporteur; ou, s'il ny en a 
point, devant l’un des juges qui fera commis fur 
une fimple requête, pourvu que la partie contre 
laquelle on prétend fe fervir des pièces ; foit. domi= 
ciliée ou préfente au lieu où l’affaire:eft pendante, 
finon la reconnoiffunce doit être faite devant le juge 
royal ordinaire du domicile de laipartie, laquelle 
doit être affignée à perfonne ou domicile; 6csi} 
échet de faire quelque vérification, elle fe fait 
devant le juge où eft pendant fe procès principal. 
Ordonnance de 1670, tit, 12, art, 5. | 
à L'édit du mois de décembre r680 porte que, 
par l’exploit de demande , on peut déciarer que 
dans trois jours le défendeur fera tenu de recon 
noître ou dénier l'écriture, finon qu’elle demeu- 
rera tenue pour reconnue ; que fi le défendeur 
dénie l’écriture , on procède. à la vérification fur 
des écritures publiques & authentiques.  * = 
La reconnoïffance d’une écriture privée faite devant 
notaire ou en juftice, emporte hypothèque, à 
compter de ce jour. Fun 
On procède auf, en matière criminelle, à la 
reconnotffance des écritures privées & fignatures. 
Celles qui peuvent fervir à l’inftruétion & à la 
preuve de quelque crime, doivent être reprèfen- 
tées aux accufés ; & après ferment par eux prêté; 
on les interpelle de déclarer s'ils les ont écrites 
ou figmées , & s'ils les reconnoïffent véritables. 
Si l’accufé reconnoît les pièces pour véritables, 
elles font foi contre lui fans autre vérification 3 
s’il les dénie, on les vérifie fur pièces de com- 
paraifon. El 


La procédure que lon doit obferver dans cette 


matière eft prefcrite par l’ordonnance de 1670, 
tit, 8, & par l'ordonnance du faux. (4) : 
RECONNOISSANCE , ( Droit féodal.) 1°. on ap- 
pelle ainf, fur-tout dans les pays de droit écrit, 
les titres nouveaux , par lefquels les tenanciers ou 
emphytéotes déclarent tenir un héritage cenfuel de 
telle ou telle feigneurie. C'eft la même chofe que 
déclaration cenfuelle, Voyez ce mot & le chapitre s du 
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‘aitè des dious feigneuriauxide Boutaric', avec les 
hors de) Sadtreirs ei bi ML AGENT 450 LA UN 
: 29, La coutume d'Artois donne le nom de recon- 
noiflance à une redevance dans l’article 46. L'article 
45 dit que le feigneurs ne font tenus d'accorder 
les arrentemens des fiefs tenus d'eux, lorfque ces 
fiefs n’ont aucune juftice & feigneurie, vicomtière 
ou foncière. L'article fuivant ajoute : « mais fi 
n lefdits arrentemens font faits d’héritages cotiers, 
» lefdits {cigneurs font tenus les accorder , en leur 
n. baillant quelque gracieufereconnoiffance annuelle, 
»° pour larente que le bailleur retient à fon profit; 


p°@ a, audit cas, le feigneur duquel lefdits héri- 


» tages arrentés font tenus, deux hommes, tenans 
» de lui, pour un; à favoir, le bailleur, pour la 
» rente qu'il retient, & le preneur , pour le fonds 
sx défdits héritages arrentés : & devra, l’homme 
» de la-rente, pareil relief & droit, que l’homme 
» ‘du fonds ». ARTS si di F4 

+ Cette décifion eft, comme on le voit, bien vague, 
puifqu’elle ne détermine point la quotité de cette 
teconnoiflance annuelle qu'on doit donner au fei- 


gneur pour lui: faire réalifer la rente, ni la rela- 


tion qu'elle doit avoir avec la rente, ou les héri- 


tages ‘dont la ‘rente eft le prix. . 4 
. Heureufement, comme le dit Maillard ; les fei- 
gneurs n’ont pas dé peine à agréer les baux à rente 
foncière; car cela leur donne, & plus de tenan- 
ciers, & plus de droits. éd, 

à Cette reconnoiffance annuelle, ajoute Maillard , 
n’eft pas de l’eflence de la mouvance. Aïnf, quoi- 
qu'elle: foit feigneuriale , elle eft fujette à prefcrip- 
tion: Elle doit être ftipulée par l’a@te de réalifation 
du furcens ; elle ne le peut pas être depuis , malgré 
le-baïlleur : parce que le cens ne ‘peut être im- 
pofé que dans la tradition de la chofe qu’on en 


charge. De forte que, fi dans l’aéte de réalifation, 


le feigneur n’a pas réfervé de redevance annuelle, 
la rente devra pareille redevance annuelle à celle 
que le fonds doit. (G. D. C.) 

RECONSOLIDATION DE FIEF, ce mot eft 
en tufage dans l'Artois pour défigner la réunion 
dendeuix fiefs qui n’en faifoient otiginairement 
qu'un feul , lequel avoit été divifé en plufieurs 
par-unpartage, ou autrement. | 
- Dans la coutume d'Artois, l’ainé prend les quatre 
quints des fiefs ; les puinés n’ont, entre eux, que 
Pautre quint , qui forme autant de fiefs féparés, 
qu'il y en a de portions divifées entre les mains 

es puinés. Chacune de ces portions eft tenue du 
feigneur dominant de tout le fief; & fuivant lar- 
ticle 102, «elle fe droiture à pareil relief & droi- 
» ture comme le relief (fief) principal, & eft 
» chacune portion tenue à pareille prérogative, 
» comme le principal ». 

C'eft d'après cela que l'article 104 ajoute, 
« que fi le quint ou portion de quint, relevé on 
» appréhendé , fuccède à l’aifné comme à l’héri- 
»'tier du puifné, mort fans hoir , en ligne directe ; 
n icelui quint ou portion de quint, ne fe reçon:. 
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» folide an gros du fief; mais demeurent fiefs noue 


|» Véaux, Comme ils étoient ès mains du puifné, 


» à pareils droits & reliefs ». 

Maillard obferve , dans fon commentaire fur cet 
article, 1°. que cette reconfolidation n’a lieu ni de 
plein droit, ni par déclaration formelle de l’hé- 
ritier, le feigneur ayant intérèt que les fiefs érigés 
de nonveau dans fa mouvance fubfiftent, à canfe 
qu'il Jui eft dû autant de reliefs qu'il y a de 
Frost PARENT LS EN ; CS 

2% Que quand bien même l’ainé auroit obtenu 
le confentement du feigneur pour la reconfolidation, 
fä déclaration ne peut obliger fes enfans du premier 
degré à ne prendre qu'un quint dans tout ce fief, 
tant gros que réuni, qu'autant qu'ils feront héri- 
tiers des biens libres, parce que ces héritiers font 
tenus du fait du défunt. Mais que fi les héritiers 
du premier degré n’étoient qu’héritiers des propres, 
ils auroient un quint dans le gros du fief, & un 
dans chaque. fief réuni, c’eft-à-dire , dans chaque 
quint ou chaque portion de quint réunie, parce 
que les héritiers patrimoniaux des biens d'Artois, 
ne font pas tenus des faits du défunt, contraîtés 
fans lobfervation de l’une des trois voies, qui 
font : le confentement de l'héritier apparent, le 
remploi en pareils hérirages , & ja néceffité jurée. 
(Gr DC) | 
 RECONSTITUTION, f. £. eft le nom que l’on 
donne à une conftitution de rente faite à prix 
d'argent, lors de laquelle celui qui emprunte, 
s'oblige d'employer la fomme à lui prètée, au 
rémbourfement d’une rente par lui due, & fu- 
broge le nouveau créancier aux hypothèques & 
privilèges de l’ancien. Voyez RENTE. Mi 

RECONVENIR , v. af. RECONVENTION, f. f. 
( termes de Pratique. ) la reconvention eft une ation 
que le défendeur intente pour fe parer de celle 
que le demandeur a intentée contre lui. 

Toute aétion intentée par le défendeur contre 
le demandeur, n’eft pas une teconvention ; ce n’eft 
qu’autant qu'elle tend à empècher l'effet de l’afion 
du demandeur , ou à opérer une compenfation. 
Ainf, la reconvention eft | en matière civile, ce 
que la récrimination eft en matière criminelle. 

La reconvention étoit admife en droit, comme 
il paroît par la loi 6, au code de compenfationibus, 
& en la loi 1, S. dernier ; quæ fententiæ. 

La coutume de Paris, art. 106, &c un grand 
nombre d’autres coutumes, portent que reconven- 
tion n'a lieu en cour laie, fi elle ne dépend de 
l’'a@ion, c’eft-à-dire, fi la demande en reconvertion 
n’eft la défenfe naturelle contre l’aûtion premié- 
rement intentée ;. & en ce cas, le défendeur peut , 
par fes défenfes , fe conftituer incidemment de- 
mandeur. | 

Ainfi , dans notre ufage, la reconvention n’eft 
admife que lorfque la demande que forme le dé- 
fendeur eft vraiment incidente & connexe à la 
demande principale ; de forte que fi la demande 
formée par le défendeur eft indépendanre de la 
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première , elle eft regardée comme une demande 
principale qui doit être formée à domicile , & jugée 
féparément. W:: | NET 

= Les canoniftes tiennent que la reconvention a lieu 
en cour eccléfiaftique, c'eft-à-dire, que dans ces 
tribunaux on admet plus aifément le défendeur 
à former toutes fortes de demandes, quoiqu'elles 
ne dépendent pas de la première ;. mais il faut 
toujours que Île juge foit compétent d'en connoître, 
eu égard à la matière, & que ces demandes in- 
cidentes tendent à opérer une compenfation; Car 
fi ces demandes ne paroifloient formées que pour 
embarrafler l'affaire, on né croit pas que le juge 


d'églife fe portât à les joindre à la première. Foyez | 


COMPENSATION. (4). 

RECORD , f. m. (Jurifprud. ) fignifie quelque- 
fois récit, témoignage, atteftation d’un fait, quel- 
quefois il fignifie le témoin même qui certifie ce 
qui s'eft pañé en fa préfence. | 

RECORD d’un jugement ou d'un contrat , fe faifoit 
anciennement lorfque l’aête n’avoit pas été rédigé 
par écrit; on faifoit une enquête pour prouver ce 
qui avoit été jugé ou ftipulé entre les parties ou 
leurs auteurs; on en ufoit de mème pour cenftater 
un ajournement qui n’avoit été fait que verbale- 
ment. 

Cette forme de procéder eft encore ufitée dans 
les coutumes de Hainaut, Valenciennes & Cam- 
brefis, & c’eft ce qu'on y appelle record de loi, 
Suivant leurs difpofitions, les aétes doivent être 
rédigés par écrit; mais fi l’une des parties a perdu 
fa groñe, ou fi la minute a été perdue, dans ce 
cas, à la femonce du maïeur, parties à ce appellées, 
on drefle un aûte, par lequel des officiers publics 


attefteat que telles perfonnes ont paflé en leur 


réfence, un contrat par lequel elles ont ftipulé 
telles chofes. | 
© RECORD exécutoire, eft un terme confacré dans 
la coutume de Valenciennes, à l’exprefkon d’une 
formalité inconnue par-tout ailleurs , & dont l’objet 
eft de donner à un aëte écrit & figné des parties, 
ainfi que des officiers publics qui l'ont reçu, le 
caratère d'authenticité, dont l'exécution parée eft 
la fuite ordinaire. Cette formalité coufifte à faire 
reconnoître l’aête devant le maïeur & fept éche- 
vins ; le motif de cette difpofition eft que les aêtes, 
pañlés à Valenciennes, par deux échevins ou jurés 
de Cattel, ne reçoive aucun fcel ni autre marque 
de l'autorité fouveraine, qui puiffe les rendre authen- 
tiques & exécutoires, & que par conféquent, il 
faut, pour leur aflurer l'une & l’autre qualité, 
que les parties les faffent reconnoître en jufhice, 
RECORD dans un exploit, eft un des témoins 
dent l'huiffier fe fait afifter ; ces témoins ont été 
appellés records, parce que dans le temps que les 
exploits n'étoient pas rédigés par écrit, leur té- 
moignage fervoit à recorder. ou rappeller ce qui 
avoit été fait &/dit par l’huiffier ou fergent. L'or. 
donnance de 1667, tit. 2, art, 2, veut que les 
huifiers dans tous leurs exploits, fe faent afifter 
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de deux records qui fignent avec eux l'original & 
la copie des exploits, fans qu’ils puiffent fe fervir 
de records qui ne fachent écrire ; ni qui foient pa- 
rens , alliés ou domeftiques de la partie; mais de 
puis l’établiffement du contrôle des exploits, le 
miniftère des records n’eft plus néceffaire que dans 
certains exploits de rigueur, tels que les faifies- 
réelles & les commandemens recordés, faits pou 
parven:r à ces fortes de faifies. On s’en fert aufft 
dans les exploits de faifie mobilière, mais cet ufage 
paroit avoir particuliérement pour objet, de donner 
main-forte à l'huiflier en cas d'infulte, ou de re- 
bellion à juftice. Il eft encore d’ufage à Paris; 
que les exploits en matière de retrait lignagers 
foient recordés de témoins; un arrêt de réglement 
du parlement de Rouen, di 17 janvier 1731, 
prefcrit d'employer des records pour ces fortes d'exs 
ploits. Comme l'arrêt de réglement du 2 juillet 
1708 , n'exige que l’âge de vingt ans dans les 
témoins des aftes , plufeurs penfent qu'il fuffit que 
les records aient atteint cet âge; mais d’autres veulent 
qu'ils foient âgés de vingt-cinq ans, ainfi qu'il eft 
prefcrit par l'article 22 d’un édit du mois de jan: 
vier 1728, portant établiflement d’une jurifdi@ion 
confulaire à Valenciennes. Au réfte, dans tous les 
exploits, où la préfence des recerds eft néceflaire, 


_ il faut qu'ils foient réellement préfens, & que 


leur préfence foit conftatée par l'exploit; à peine 
de nullité. ts” PLUS. 

RECORDÉ , adj. fe dit de ce qui eft muni 
de la préfence & atteftation de deux records ou 
témoins, Ce terme n’eft guère ufité qu’en matière 
d’exploits & de commandemens ; il y a certains 
exploits & commandemens qui doivent être recordess 
ne AJOURNEMENT , EXPLOIT ; SAISIE-RÉELLE, 
. RECOURS ,{ m. fignifie, en droit, l'aétiort 
récurfoire & de garantie que l’on exerce contre 
quelqu'un afin d’être déchargé ou indemnifé de la 
demande ou prétention d’un tiers. Woyez GARAN- 
TIE, CAUTION. (4) 

RECOURS AU PRINCE, on entend par ces termes; 


dans les Pays-Bas, la mème chofe que ce que 


nous appellons en France appel comme d'abus. Le 
recours au prince eft la manière de fe pourvoir 
contre les attentats des juges ou minifires de l’é- 
glife, fur les droits du prince, fon autorité. fa 
juftice temporelle , la jurifdiétion de fes tribunaux ; 
& les principes du droit public. Cette voie n’eft 
plus ufitée que dans les Pays- Bas autrichiens, 
elle a été abolie au parlement de Flandre ; par 
une déclaration du 8 janvier 1719, qui porte que 
les appels comme d'abus feront reçus, & auront 
lieu dans le reflort du parlement de Flandre, en 
la forme & manière qu'ils fe pratiquent dans les 
autres parlemens, & notamment dans celui de. 
Paris. | 

RECOURS, eft employé dans les chartres génés 
rales du Hainaut, & dans les coutumes de Valens 
çignnes &. de. Mons , comme fynonyme d'adjridie 
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tation à l'enchère : elles s'en fervent tant pour. 
_ les ventes, que pour les baux à rentes ouà loyer 
. Quisdans cette province, doivent , en un grand 
nombre de cas , fe pafler avec certe formalité. 

+ RECOUSSE, f. f..( Droit civil & criminel, ) fi- 
sas. en général l’aétion de recouvrer quelque 
€ OC: t me ML : L 


recouffe d’un 
prifonnier fignifie l’enlevement qui pourroit en être 
fait , comme dans l’édit de: Melun , arr. 21, où 
il eft dit, que les ordinaires ne pourront être 
contraints à bailler vicariats ; finon ès caufes cri- 
minelles où il y auroit crainte manifefte de re- 
soufe du prifonnier. 


La recouffe, ou délivrance des prifonniets , en 


général, doit être punie de la même peine que 
méritoit le prifonnier qu’on a délivré. Un arrêt 
du parlement de Paris du 10 oëtobre 1582 , a 
condamné le nommé Duval à être pendu, pour 


avoir aidé à faire la recouffe de Claude Chouard 


d'Etampes , qui avoit été condamné à la même 
peine. EL PAU 

: On punit du dernier fupplice la recouffe de 
ceux qui font attachés à la chaine des galères, 
Trois particuliers convaincus de ce crime ont été 


condamnés à être rompus vifs par arrêt rendu au: 


- parlement de Paris le 3: juin 1681. ds 
: Quant aux perfonnes arrêtées pour dettes ci- 
viles , ceax qui en font la recouffe doivent non-feu- 
lement être condamnésà payer la dette , mais en- 
core à une-peine arbitraire, pour raifon du trou- 

_ble inféré à- juftice. Papon rapporte un arrêt du 

* parlement de Grenoble de l'an 1461 , par lequel un 
gentilhomme qui avoit fait échapper des mains 


des fergens un marchand de Lyon arrêté pour | 
dettes, a été condamné à une amende de trente 


ones » & à payer le créancier. 
y a néanmoins des cas où la recouffe eft 


excufable jufqu’à un certain point : tels font ceux . 
où par exemple, un fils, parun mouvement de: 


tendrefle , ufe de violence pour tirer fo” père 
ou fa mère des mains de la juftice ; une femme 
pour: fauver fon mari ; un frère pour fauver fon 
frère ; &c. La peine d’une pareille recouffe n’eft 
ordinairement que pécuniaire. Un arrêt rendu au 
parlement de Paris le 7 feptembre 1607, n'a 
condamné qu'à une amende un particulier. qui 
avoit tiré des mains de la juftice fon coufin-ger- 
main prévenu de crime. Voyez REBELLION. 


RECRÉANCE, f, f, (uerme de Procédure, ) qui 


” 
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 fignifie la poffeffion d'une chofe adjugée par 
 vifion , en attendant le jugement du fond. 
| Quelques coutumes appellent toute provifion 
| recréance ; mais Communément ce terme n’eft ufité 
qu'en matière bénéficiale, se | 

La recréance dans ces matières eft la poffeffion 
d'un bénéfice que l’on accorde par provifion à 
celui des contendans qui a lé droit le plus ap= 
parent , .& qui paroiït le mieux fondé ; fauf aux 
autres contendans à Centefter enfuite fur la pleine 
maintenue. 

Le jugement qui accorde cette poñffeffion pro- 
Vifoire, s'appelle Jugement de recréance, 

En matière de régale, la recréance s'appelle 
état, | 

Quand les droits & titres des parties font fi 
douteux qu'il n’y a pas lieu d’adjuger la mainte- 
nue à l’un ou à l’autre , le juge n’ordonne guère 
aujourd’hui le fequeftre ; il doit, fuivant les ar- 
_ticles 57 & 58 de l’ordonnance de 1539, faire droit 
fur le poflefloire ; & adjuger la recréance au pof- 
fefleur, faufà juger dans la fuite l’inftance pof- 
fefloire par jugement de pleine maintenue , fans 
ufer à cet égard de renvoi pardevant le juge de. 
 l'églife fur le pétitoire. Au grand-confeil l’on or- 
donne plus communément le fequeftre. 

En adjugeant la recréance à celui quia le droit le 
plus apparent , on lui adjuge auffi les fruits & re- 
venus du bénéfice du jour de fes provifions , & 
lon condamne l’autre contendant à rendre ceux 
qu'il a perçus. | 

Les fentences de recréance font exécutoires non. 
obftant l'appel , fuivant l'ordonnance de 1667, 
pourvu qu'elles foient rendues par des juges royaux: 
reffortiffans fans moyen ; qu'ils aient aflifté du moins 
au nombre de cinq qui foient nommés dans la. 

 fentence; & fi c’eft fur l’inftance , ils doivent 
figner la minute de la fentence. 

Quand la recréance eft accordée par arrêt, celui 
qui l’obtient n’eft pas tenu de donner caution ; 
mais fr c’eft feulement par fentence , il doit faire: 
au greffe les foumiffions en tel cas requis, & 
l'éleétion de domicile. 

La caution que donne le recrédentiaire eft pour 
la reftitution des fruits , an cas que la fentence 
de recréance foit infirmée, | 

Le jugement de recréance doit être exécuté avant 
qu’il foit procédé fur la pleine maintenue, 

Lorfqw'il échet de juger féparément la provifon 

avec le fond , il n’eft pas permis aux juges de. 
cumuler l’un &c l’autre & de prononcer par un 
même jugement fur la recréance 8 fur la pleine. 
maintenue , parce que cela fe feroit en fraude de 
l'appel , qui eft une voie de droit : on ne pour- 
roit plus demander la provifion après le jugement 
de la pleine maintenue, de forte que la provifion 
ne feroit pas exécutée nonobftant l'appel. 

Le dévolutaire peut prendre la poffeffion de 
droit, mais il né peut pas la prendre de fait avant 
qu’il ait ohtenn une fentence de recréance ou de main- 
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tenue, fuivant l'ordonnance de Henri IE. Voyez 


COMPLAINTE. (A) | 


ŸRECRÉDENTIAIRE, fm. (Jurifprud.) eft 


celui qui demande la récréance ou provifion d’un 
bénéfice, ou auquel la poflefion en a été ad- 
jugée provifoirement , comme ayant le droit le 
plus apparent. Voyez RECRÉANCE. (4) 
 RECRIMINATION, ff. ( Code criminel. ) ef 
l'accufation que celui qui eft déjà accufé fait hu- 
même contre fon accufateur, ras 
uand la récrimination porte fur le mème fait, il 

faut d’abord juger laquelle des parties demeurera 
l'accufé & l'accufareur. La plainte qui eft la der- 
nière dans l'ordre des dates, eft ordinairement 
regardée comme récriminatoire , à moins que par les 
circonftances & par de vu des charges , il ne pa- 
roifle que le dernier plaignant eft véritablement 
la partie fouffrante. | 

La récrimination fe fait quelquefois par l’accufé 
en accufant l'accufateur d’un autre délit 3 mais 
cette efpèce de récrimination n’eft point reçue en 
Fraice , quand il ne s’agit que d’un délit égal ou 
plus léger. La même chofe s’obfervoit chez les 
Romains , fuivant la loi 19, cod. qui accufari poffunt 
mel non: & autrement il n'y a point de coupable 
qui ne s’efforçât par ane accufation faufle on vé- 
ritable , d'éluder Sons été intentée contre lui. 

Il en feroit autrément fi la plainte récriminatoire 
étoit pour un délit beaucoup plus grave que celle 
qui faifoit l’objet du premier plaignant, Woyez Ac- 
CUSATEUR , ACCUSÉ, CRIME, DELIT, PLAINTE. 

RÉCTEUR, f. m. eft un titre commun à plu- 
fieurs fortes de perfonnes. "if | 
. Le chef des univerfités eft qualifié de re&eur ; il 
a le pouvoir d’ordonner ce qu'il eftime conve- 
nable pour le progrès des études, & pour la police 
des collèges & de tous ceux qui font au nombre 
des fuppôts de l’'univerfité. Sa fonétion ne dure, 
dans la plupart des univerfités, que trois mois; 


mais quelquefois il eft continué. Dans Puniverfité 


de Paris, il préfide au tribunal de l’univerfité, 
établi par le roi en 1600. Il a pour confeillers 
les doyens des quatre facultés, & les procureurs 
des quatre nations qui compoñfent la faculté des 
arts. Le procureur-fyndic y affifte comme partie 
publique avec le greffier & le receveur. Ce tri- 
bunal fe tient chez le reéfeur le premier famedi du 
mois, & toutes les fois qu'il y a des conteftations 
à juger entre les fuppôts de l’univerfité. L'appel 
des fentences de ce tribunal fe relève au parle- 
ment. Voyez COLLEGE, FACULTÉ, UNIVERSITÉ. 


Dans quelques académies , celui qui préfide eft 
auffi qualifié de reéfeur : par exemple , dans laca- 
démie royale de peinture & fculpture, la dignité 
de reéleur eft réunie dans quatre reéurs,, qui 
l'exercent chacun par quartier, avec le confeil 
des trois autres. Woyez ACADÉMIE. 

- En quelques provinces , comme en Bretagne, 
on appelle reéeurs ceux que l’on appelle commu- 
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nément ailleurs curés, & l'on y donne aux vicaires 
letitre descunds (A4) ts ON 
: RECTO , rerme de Palais ; ce terme eft fréquem= 
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ment employé au palais, quand on cite la page: 


d'un ancien regiftre ou d’un ancien livre, Re&o et 
la page d'un livre ouvert qui fe préfente d’abord 
à la droite du lecteur; c'eft l’oppofé du werfo, que 


| eft la page qu'on trouve après avoir tourné le ; 
‘feuillet. Âu mot redo & verfo, on ajoute commu. | 


nément folio , folio reélo, folio verfo. Ce pailage ; 
cette loi fe tronve fulio 30 retto , ou folio 30 werfo.: 
Cela vient de ce que anciennement chaque feuillet 
Dr NS chiffre au premier côté de la page. 
RECTORAT , f. m. ce terme fignifie la qualité | 
du reéteur d'une univerfité.  Foyez RECTEUR. 
RÉCUSABLE, adj. fe dit d'un juge ou autre 
officier , ou témoin qu'une partie eft fondée à ne 
pas reconnoïre. Voyez RÉCUSATION. (4) 1. 
RÉCUSATION , f. f. eft une exception. par : 
laquelle on refufe de reconnoître un juge ou autre 
ofhicier, où un expert, ou même un témoin. W 
Un juge peut être récufé , tant en matière civile 
que criminelle ; maïs il faut pour cela qu'il y ait 
jufte caufe. Ces caufes font : {: HT 
1°. Si le juge eft parent ou alliéde l’une des, 
parties; favoir, en matière ‘civile, jufqu'aux en . 
fans de coufin iflu de germain, qui font le qua- 
trième degré inclufivement, & en matière crimi- 
nelle , jufqu'au cinquième. 64h FAO TE 
Ces degrés fe comptent fuivant le droit cano- 
nique, & les degrés d'alliance fe comptent comme: 
ceux de-parertés3ih2ot a. He MNT 
- En outre, en matière criminelle; fi le juge-porte 
le nom & les armes, & qu'il foit dela famillé 
de l’accufateur ou de laccufé, il eft obligé de 
s’abftenir , en quelque degré de parentétou alliance: 
qi'il foit. +6 Heart 0 L 
La récufation a auffi lieu , quoique le juge Soir 
parent ou allié des deux parties. #2 21 À 
. La parenté ou alliance du juge ‘avec la femme 
de l’une des parties, dans les degrés. ci-deflus: . 
expliqués, donne auffi lieu à la récufation ; fup- 
pofé que la femme foit vivante , ‘ou qu'il y ait 
des enfans. | tu AT 
Mais fi la femme eft décédée fans enfans, il 
eft feulement défendu au. beau-père, aux gendres 
& aux beaux-frères d’être juges des parties. 
2°. Le juge eft récufable lorfqu'il eft prouvé: 
par écrit, qu'il a un différend femblable à celui. 
des parties. | ET 
3°. S'il a donné confeil, ou s’il a connu auüpa- 
ravant du différend comme juge arbitre, ou sil 
a follicité ou recommandé l'affaire ; s’il:4 ouverr 
fon avis hors la vifite & jugement du procès ;» 
mais dans tous ces cas , il eft cru à fx déclara- 
tion, à moins quil y ait preuve par écrits au, 
contraire. | 1 hé: LUYA 
4. Si le juge a un procès en fon nom dans uni: 
tribunal où l'une des parties eft, juge. hi 
sa 
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6°. S'il a menacé une des parties ‘vérbalement 


ou par écrit, depuis l'inftance, ou dans les fix. 


mois qui ont précédé la récufation, ou s'il a eu 


inimitié capitale. 
_ 6°, Si le juge ou fes enfans, fon père , fes 
frères, oncles, neveux , ou fes alliés en pareil dé- 
gré, ont obtenu quelque office, bénéfice ou autre 
emploi de l’une des parties, pourvu que la nomi- 
nation ait été volontaire & non forcée. 

7°. Si le juge eft proteéteur , chef ou fyndic de 
Tordre, corps, collège ou communauté contre 
lequel on plaide. De 
- Il eneft de même sil eft tuteur honoraire ou 
onéraire}, fubrogé tuteur ou curateur , héritier 
préfomptif ou donataire , ou domeftique de l’une 
des parties, | | 
 Enfinil peut y avoir encore d’autres caufes de 
récufation, quoique non prévues par l'ordonnance , 
lefquelles fe tirent des moyens de fait & de droit ; 
par exemple, s’il étoit prouvé que le juge eft en 
grande familiarité avec l’une des parties. Un arrêt 
de réglement du parlement de Touloufe du 22 
juin 1701, donne aufli pour caufe de récufation, 
fi le juge a mangé chez la partie, ou la partie 
chez le juge , depuis que le procès eftintenté ; mais 
elle n’a pas lieu, fi le juge & la partie ont mangé 
enfemble en maifon tierce , fans aucune affe@a- 
tion , ni deflein prémédité. 

Un juge ne peut être récufé dans les caufes des 


communautés régulières, fous prétexte de parenté . 


ou alliance avec des perfonnes qui font membres de 
_çes communautés. Mais il peut l’être dans les pro- 

cès des communautés eccléfiaftiques féculières , 

sileft père ou frère de l’un de leurs membres. 

Le juge qui eft dans le cas de récufation doit fe 
récufer lui-même fans attendre que la récufation 
doit propofée. 

Si le juge ne fe récufe pas lui-même, la partie 
quia quelque moyen de récufation doit le propofer 
aufli-tôt qu'il eft venu à fa connoïffance, & dans 
la huitaine de la déclaration du juge ou de la 
partie, la es doit être formée. 

Toute caufe de récufation doit être propofée 
avant conteftation en caufe , fi ce n’eft que la 
caufe foit furvenue depuis , ou qu’elle ne foit 
venue à la connoiflance de la partie que depuis 
que la caufe a été conteftée. 

L'ordonnance permet aux parties de renoncer 
aux moyens de récufation contre un juge , & il 
peut refter leur juge, lorfqu'elles y confentent 
par écrit ; mais cette permiflion ne s'étend pas aux 
affaires criminelles : le confentement des parties, 
mème celui du miniftere public, ne peut couvrir 
les moyens de récufation , & les juges font obligés 
d'y déférer , aufi-tôt qu'ils en ont connoiffance, 

Si l’on veut récufer un juge commis pour faire 
une defcente , il faut le faire trois jours avant fon 
départ , pourvu que le tranfport ait été fignifié 
buit jours auparavant, quand bien mème la caufe 
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de récufation feroit furvenue depnis ; fauf à la faire 
valoir après la defcente. 

Les caufes de récufation doivent être fpécifiéen 
dans la requête. | A 

Le juge qui eft récufé ne doit point être préfent 
au jugement de la récufation. 

Poir juger une récufation , les juges doivent être 
au nombre de cinq , ou du moins au nombre de 
trois, s’il y a moins de fix juges dans le fiège. A - 
défaut de juges en nombre fuffifant pour juger la 


récufation, on prend des avocats ou praticiens du 


fiège. , 

Les jugemens qui interviennent en matière de 
récufation font exécutoires , nonobftant oppofition 
ou appellation, fi ce n’eft qu'il s’agiffe de defcente, 
information ou enquête, auquel cas le juge ré- 
cufé ne peut pañler outre , & 1l doit être procédé 
à l’aéte qui eft à faire par un autre juge ou praticiert 
du fiège, à moins que l’intimé ne déclare qu'il 
veut attendre le jugement de l'appel. 

Les juges préfidiaux jugent fans appel les re. 
cufations dans les matières dont la connoiffance 
leur eft attribuée , pourvu qu’ils foient au nombre 
de cinq. S 

Dès qu’un juge eft récufé , il doit s’abftenir de 
paroître au fiège , foit à l'audience ou au confeil ; 
il ne lui eft même pas permis de folliciter pour 
fes parens , Où autrès perfonnes dont il prend les 
intérêts. M] 

Quand la récufation eft déclarée impertinente &e 

inadmiffble , la partie qui l’a propofée doit être 
condamnée en l'amende ; le juge peut même de- 
mander réparation des faits qui ont été propofés 
contre lui; maïs il ne peut pas non plus affifter 
au jugement de la réparation. 
_ L'ordonnance de 1667, tit 21, art, 9 & 11; 
pérmet de récufer les experts, comme les juges. 
On récufe :auffi les témoins, mais cette récufation 
fe fait par forme de reproche, Voyez EXPERT, 
REPROCHE, TÉMOIN. | 

REDEV ANCE, ( Droit féodal. ) ce mot défigne 
généralement toute efpèce de rente, ou charge 
annuelle. On l’emploie particuliérement pour les 
devoirs , dont les héritages cenfuels ou autres font 
chargés envers le feigneur , foit féodal, foit juf- 
ticier. Voyez le Gloffaire du droit francois fous ce 
mot , @& les articles, DROITS SEIGNEURIAUX , 
CENSs ;, CHAMPART. ( G. D. C.) "en 

REDEVOIR , (Droit féodal. ) la coutume de 
Montergis , titre 3, art. 7, donne ce nom à un 
devoir ou redevance feigneuriale. 

Quelques éditions de la coutume de Montargis ; 
& particuliérement celle de la Thaumaffiere , por- 
tent le devoir, au lieu du mot redevoir. ( G. D. C.) 

REDE VANCIER, £. m. fignifie en droir, vaflal, 
ou tenancier d’héritage fujet à redevance. 

REDHIBITION , ff (Droit civil. ) eft une 
a&ion intentée par l'acheteur d’une chofe défec- 
tueufe , pour faire cafler la vente , lorfqu'il y a eu 
du dol & de la mauvaife foi de la part du vendeur ; 
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& que la chofe vendue fe trouve atteinte .de 

quelque vice redhibitoire que le vendeur a caché. 
Cette aétion tire fon origine du droit romain, 

ainfi qu'on le peut voir au digefle, titre ædihirio 

edifo. | 


. L'acheteur , en concluant à la nullité de la vente, 


& àce quele vendeur foit tenu de reprendre la 
chofe qu'il a vendue , demande en même temps la 
reflitution du prix qu'ila payé. . 

On appelle vices redhibitoires ceux qui font 
tels qu'ils rendent la vente nulle ; tels font la 
poufle, la morve & la courbature dans la vente 
des chevaux : dans ce cas , il faut que Paétion red- 
hibitoire foit intentée dans les neuf jours. 

Ïl ya pareillement lieu à la redhibition‘en fait de 
vente de marchandife vendue par un marchand 
ou artifan , lorfque la marchandife ne fe trouve 
pas de la qualité requife par les ftatuts & réglemens 
de leur communauté ; & dans ce cas, l’aétion 
doit être intentée aufli-tôt que lacheteur a eu 
connoïffance du vice de la chofe vendue; néan- 
moins il n’y a point de temps fixe pour cela. 

La redhibition peut mème avoir lieu dans la vente 
‘d'un fonds, lorfqu'il s'y trouve quelque vice qui 
étoit inconnu à l'acheteur, & quien rend l’ufage 
inutile , comme s’il exhale de ce fonds des vapeurs 
contagieufes. | 

Si la chofe vendue ne fe trouve pas de la qua- 
lité portée par le contrat, c’eft encore une caufe 
de redhibition. 

Au lieu de lation redhibitoire l'acheteur peut 
ufer d’une autre aëtion appellée ao quanti mi- 
noris : celle-ci ne tend pas à réfoudre la vente, 
mais feulement à obliger le vendeur de faire raifon 
à l'acquéreur de ce qu'ila payé de trop, eu égard 
aux défauts de la chofe vendue, & qu'il auroit 
probablement payé de moins sil eût connu ces 
défauts. 

La redhibition ni Va@tion quanti minoris n’ont pas 
lieu dans les ventes qui fe font par autorité de 
quitice, parce que la jufticé n’eft jamais préfumée 
avoir voulu tromper perfonne. 

Les juges-confuls connoïffent de l’aétion redhi- 
bitoire pour marchandifes vendues entre mar- 
chands. Voyez Les loix civiles, liv. I, tit. 1j, fe&t. 11 ; 
Loifel, inflitun lv. I, tit. 1, reg. 17 3 Bafnage , fur 
Varticle 40 de la coutume de Normandie, & ci- 
devant le mot GARANTIE. (4) 

REDHIBITOIRE ,, adj. terme de Jurifprudence , fe 
dit de ce qui tend à la redhibition ou réfolution 
d’une vente à caufe de quelque vice que l’on a 
caché à l'acheteur. 

Les vices ou caufes redhibitoires font les défec- 
tuofités qui donnent lieu à la redhibition. 

L’aGion redhibioire eft celle que l'acheteur in- 
tente contre le vendeut pour parvenir à la redhi- 
bition. Voyez REDRIBITION. (4) ji} 

RÉDISTRIBUTION  D'INSTANCE oz PRO- 
CES , (terme de Pratique ) eft une nouvelle difiri- 
bution qui s'en fat à un conféiller, au lieu &c 


place d'un autre , qui avoit été nommé rapporteur: 
Cés rediftributions ont lieu en plufieurs cas ; fa 
voir, quand le rapporteur eft récufé juftement,, 


ou qu'il fe déporte lui-même du rapport, foit. 


pour prévenir une récufation , ou pour caufe de 
maladie , ou autre empèchement : elles ont auf lieu 
lorfque pendant la pourfuite du procès le rappor- 
teur fe démetde fa charge, ou qu'il vient à décéder, 

Pour faire ordonnér une rediftribution , la partie 
qui .vent aller en avant fait remettre le procès 


au greffe par le fécrétaire de celui qui étoit raps . 
porteur ; il préfente enfuite un placet au prèfs 


dent , lequel ordonne la redifiribution à un autre 
rapporteur. | 


de la partie qui l’a obtenue le fait fignifier au pro- 
sureur de l’autre partie. Voyez DISTRIBUTION ; 
INSTANCE, PROCÈS , RAPPORTEUR. (4) 
. RÉELENGHE. Voyez REENENGHES à 
RÉELLEMENT , adj. quia, en droit, plufieurs 
asceptions. Il fe dit quelquefois de ce quife fait 
effectivement, à la différence de certaines  opé- 
rations qui ne font que fiétives & fimulées ; comme 
quand on offre réellement une femme, à deniers 
découverts, à la différence des offres.qui ne font 
que labiales. | LA HA 
Quelquefois réellement fignifie corporellement ; 
comme prendre réellement pofleffion d'une chofe 
ou d’un héritage. et 
Saifir réellement un immeuble, c’eft en faifir le 


fonds ; à la différence des faiñies mobiliaires. qui 
ne tendent qu’à arrêter les revenus. Voyez OFFRES 


RÉELLES , POSSESSION , SAISIE RÉELLE. (4) … 
RÉENENGHE , RÉELENGHE OZ RENENGHELE, 
( Droit féodal. ) ces mots & le latin-barbare Re- 
langa , Relangia , Relenga, Relengla , où Renengha , 
fignifient littéralement un compte. Ils ont été em- 
ployés en Flandres pour défigner le domaine du 
prince , & la jurifdiftion qui en connoït, oules 
{&ances de ce tribunal. On à auffi nommé rexeurs .. 
les officiers de cette jurifdi@ion. pa TT 
Une chartre de Phikppe-le-Bel, de Fan 1303; 


» fur les réelenghes de Flandres ». 
Une autre chartre du même prince de l'an 1200, 
dit également : « donnons & oétroïons héritable- 
» ment & perpétuellement à icelui monfieur Jehan 


» rente par an à prendre & à recevoir chafcun 
» an perpétuellement à tousjours, à Berghes, fur 
» le renenghe de celui lieu, ou fur le réexenghe du 
» receveur de Flandres». | 
Une dernière chartre de Louis comte de Flan- 
dres , de l'an 1331 , dit enfin, « nous ayons. 
» mandé.… à tous nos reneurs.... qu'ils plaraiffent 
» & oftaflent de nos gros briefs de renenghe, ljv 
» livres... liem , nos gens des comptes qui tenoient 
» notredite réenenghe, ont Ôté & plané de notre 
» renenghéle ès rentes , hors renenghe , Xxx]}] iYtes 
» parifis de rente, Ge, n, He ve 
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Quand la rediftribution eft faite, le procureur 


porte: «fix cent livres de parifis.... à prendre 


» de Haveskerke...... fix cenz livres parifis de 


KEF 
Dom Carpentier, qui donne ces extraits att 
mot Relengha, en rapporte plufeurs autres latins , 
qu'on peut confulter fur le même objet. (G. D. C. ) 
. RÉENFORESTER , v. a. ( Jurifprud. angloife. ) 
C'eft réunir aux forêts royales une terre qui en 
avoit été féparée, après y aveir été unie une pre- 
mière fois. Voyez ENFORESTER, DÉSENFORES- 


TER, PURLIEU. 


& L 


. REEVE,, ox REVE , (Droit féodal.) 1°. on a 


donné ce nom en Angleterre , fur-tout dans les 
comtés occidentaux, aux baillis ou prévôts d’une 
feigneurie, . qui en font les receveurs. Voyez la 
Leon 79 des inflitures de Littleton. 

. 2% On a donné fe mème nom dans le Langue- 
doc, la Provence & les pays voifins, à une efpèce 
de droit de traite ou de péage , dû par les mar- 
Chandifes étrangères , ou pour celles qu’on tranf: 
porte dans les pays étrangers. 

… Les lettres du roi Jean, données à Londres le 
16 feéptembre 1358 , & rapportées au. rome 
des Ordonnances du Louvre, portent: « ltem que 
à nulles toiles, peaux lanues, moutons, brebis 
» ne foient traites ou menées hors dudit royau- 
» me, finon pat certains ports & paflages….. 
» auxquels ports & pañlages fe doit payer... 
» fept deniers pour livre pardeflus les quatre de- 
» _niers par la réve ». 

Ducange penfe que ce mot provient du latin 
1084 , qui fignifie demande. Il prouve fort bien 
qu'en a dit autrefois reuver ou ruever, pour de- 
mander, 

Dom Ménard , cité par dom Carpentier au même 
mot, penfe au contraire dans fes notes fur le 
tome 2 de VHifloire de Nemours, p. 10, qu'on a 
ainfi appellé ce droit d’un nommé Pierre la Rêve, 
qui le percevoit en 1300 , fuivant des reçus de 
cette année-là, 4 

. Quoi qu'il en foit, on appelle encore aujour- 
d'huiréves, en provençal, revas, rievas & refvas, 
les impofñitions fur les fruits, denrées & marchan- 
difes', que les communautés de Provence peuvent 
établir pour payer leurs charges. Woy. Les Statuts de 
Provence , avec les Commentaires de Morgues , & ceux 


de Julien , tome 1 , p. 336 & fuivantes. ( M. GARRAN 


DE COULON. ) 4 
REFAICTURE. Voyez REFECTURE. 


REFECTION , ceterme, en matière de vifite 
de bâtimens & autres ouvrages , fignifie reconftruc- 
ton. Voyez BATIMENT , RÉPARATION. 

REFECTURE ; o4 REFAICTURE, (Droit féodal.) 
ona donné ce nom , tant au droit de prendre du 
boïs dans une forêt , pour rétablir des bâtimens , 
qu'à la redevance qu'on payoïit pour jouir de ce 
droit. Une chartre de Van 1311, rapportée par 
dom Carpentier au mot Refaëa de fon Gloffarium 
noyum, porte: « les rentes que le roy avoit à 
» Puchay..... un pain à Noël, feugages de fes 
» pors, fe il les a , & fept deniers de réfeélures du 
# bois, feils l'ont... un boifel d’aveine & demi- 


_naïge, 


. » boïffel de bernage, dix oefs , un pain à Noël, 
:» le feugage & la réfaiture n, (@- D, C3) 


REFELLON ou REFELLON DE VINAIGE À 
( Droit féodal, ) dom Carpentier dit, au mot Ree 
fello, que c’eft une redevance qui fe payoit en 
argent , pour tenir lieu d’une redevance en vin 
due fuivant une certaine mefure qu'on appelloit 
vinage , penfitatio pecuniaria | vice praæflationis certe 
VINL menfuræ quæ vinagium dicebatur. | 
Cet auteur donne pour preuve de fon interpré- 
tation l’extrait fuivant du regiftre bel de la cham- 
bre des comptes : « un boïflel de fourment lesbaige 
”_ des landes €: le refellon du Vinaige n, 
. Peut-être ne doit-on entendre par le refellon du 
vinaïge , que le marc de la vendange , ou un droit 
de preflurage, littéralement un droit pour le fou- 


_ lagede la vendange. Voy. les Gloffaires de Ducange 


& de dom Carpentier, aux mots Follare », Vina= 


_ gium G Vinatium , &c. &Varricle VINAGE, 


Ïl fe pourroit bien encore qu’il y eût une faute 
dans le texte cité par dom Carpentier , & qu'il 
fallût lire refellon, ou refoul du vivier, au lieu de 
réfellon de vinage. Le même dom Carpentier, au 
mot Refollum, dit fort bien qu’on appelle réfout 
le lieu de la décharge d’un moulin, d’un canal, 
ou d’un étang. [rapporte à cette occafion, 1°. l’ex- 
trait fuivant du regiftre de Saint-Juft de la chambre 
dé comptes , Jem vivarium & le refoul vivarii ; 


2°. Cet autre extrait d'une chartre de l'an 1306: 


conceffimus. .... quinquaginta acras domaniorum € 

pratorum falcabilium..…. herbagium landarum & refol. 

lu vivarii, On voit combien ce dernier titre a de 

rapport avec celui où il eft parlé du refellon du vi- 
G.D.C.) 

REFENTE , f. f, dans la coutume de Touraine , 
eft une réformation que les puinés peuvent faire 
du partage qui leur eft offert par l'aîné. Celni-ci 
doit avoir les deux tiers, & les deux puinés l’au« 
tre. Si les puînés ne font pas contens de la tierce: 
partie qu'il leur a affignée par le partage, l’article 
273 porte qu'ils font tenus ‘de faire deux portions 
des deux tiers retenus par l'aîné, hormis le droit 
d'ainefle , defquelles portions l’ainé en prendra 
une avec la ticrce partie qu'il avoit préfentée aux 
puinés. Cette divifion que les puînés font des deux 
tiers que l'aîné avoit rerenus pour lui, eft ce que 
lon appelle faire La refente du partage. Le terme 
de fente en Anjou & Touraine fignifie partage , & 
refente fignifie fubdivifion d’un lot en deux. (A) 

RÉFÉRE , fem. (rerme de Pratique. )tirè du la- 
tin referre, qui fignifie rapporter ; on appelle référé 
le rapport qui eft fait au juge, en fon hôtel, de 
certaines difficultés qui furviennent dans le cours 
des aétes de Jjuftice , comme dans les appoñitions 
de fceilé , confection d'inventaire , procès-verbaux 
de faifie, & exécution ; l'officier qui eft arrêté par 
quelque oppoftion ou autre difficulté fur laquelle 
il ne fe croit pas autorifé à pañler outre, ordonne 
qu'ilen fera référé, & en conféquence on affione 
les parties à comparoir à bref délai en l'hôtel du 
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juge , lequel rend fon ordonnance fu la difficulté 
qui a donné lieu au référé. (4) ot 
RÉFÉRENDAIRE , f. m. eft le nom qu'on 
donne à certains officiers de chancellerie , lefquels 
font le rapport des lettres qui font de leur mi- 


niftère. Dans la chancellerie de Rome il y ades. 


référendaires qui ont part à l’expédition des lettres 
pour les bénéfices. ï 

En France , fous la première race de nos rois, 
on donnoit quelquefois le titre de référendaire à 
celui qui étoit dépofiraire du fceau du roi, dont 
il fcelloit les lettres. HALO 

On a depuis donné le nom de référendaires à 
des officiers des petites chancelleries qui font le 
rapport des lettres de juftice. | 

Anciennement c'étoit douze anciens avocats qui 
exerçoient les fonétions de référendaires en vertu 
d'un brevet qui leur étoit donné à cet effet, 

Mais François L, par édit du mois de février 
1522» les créa en titre d'office, & leur donna la 
qualité de confeillers rapporteurs & référendaires ; il 

en à douze en la chancellerie du palais. 

Les référendaires jouiflent du droit de committimus 
& des mêmes privilèges que les autres officiers 
des chancelleries. 

On nomme, parmi les procureuts ; tiers-référen- 
daires, celui qui eft appellé en tiers pour la taxe 
des dépens. (4) | 

REFIÉ , o7 REREFIÉ , ( Droit féodal.) on a ainfi 
nommé autrefois un arrière-fief. Woyez le Glof- 
farium novum de dom Carpentier , au mot Refeudum, 
(G. D.C.) Y 

REFONDER ox REFONDRE , V.a. 
fundere, qui fignifie verfer , fe dit,en 
pratique, de flaition de rembourfer les dépens. 
Celui qui, appellé en juftice, ne comparoït pas ; 
& laiffe prendre défaut contre lui, ne peut être 
reçu oppofant au jugement par défaut, qu'après 
avoir refondu les frais de contumace , c’eft-à-dire , 
avoir payé au demandeur ce qu’il lui ena coûté pour 
obtenir & lever le défaut. Woyez CoONTUMACE ;, 
DépPens, FRAIS. 

REFORMARIER , ( Droit féodal. ) il paroîit 
que ce mot fe trouve dans l’ancienne coutume de 
Laon, fuivant ce que dit Ragueau dans fon indice. 
Mais ily a néceflairement erreur dans la citation 
de cet auteur. Sans doute cette coutume enten- 
doit par reformariage , un formariage fait pour la fe- 
conde fois. Voyez FORMARIAGE. ( G. D. C.) 

RÉFORMAÂTION , f. m. ( Eaux 6 Forëts. ) en 

général ce terme fe dit de ce qui eft ordonné 
pour prévenir quelques 2bus, où pour les répri- 
mer. Mais il eft principalement ufité en matière 
d'eaux & forêts, pout fignifier a recherche & la 
punition des abus & malverfations qui fe commet- 
tent dans cette partie. 

La réformation des eaux &c forêts a deux objets : 
le premier eft la punition des abus & malverfa- 
tions qui peuvent avoir été commis, foit par les 
officiers mème , foit par des particuliers : le fecond 


du latin re- 


terme de. 


REF: 
confifte à gouvèrner & aménager les eaux &c forèrs 
du roi, même celles des communautés & des particu-. 


_liers en plufeurs cas , &c à rétablir l'ordre néceflaire, 


pour la confervation des bois, ainfi que pour celle 
des rivières , gibier, poiflon, &c autres chofes 
appartenantes à la matière des eaux & forêts. 
Pour parvenir à remplir le premier de ces deux 
objets, les grands-maitres &c autres officiers des 
maïtrifes doivent s’attacher à connoître exaétement, 
foit par des procès-verbaux de mefurage , foit par 
des lettres-patentes, contrats d’acquifitions & au- 


leur reflort , pour fe mettre en état de juger, 


dans leurs vifités , s'il y a eu entre rife ou ufut- 


pation, afin de remédier au mal, foit par la pu- 
nition des coupables, foit en rendant ou flan 
rendre à ce fujet quelque ordonnance de régle- 
ment. Tel eft l’objet des articles 4, $ FO T7a SR 
fuivans du titre 3, ainfi que des articles 6 & 13 
dutitre 4, @& de 
des autres titres de l'ordonnance de 1669, &c 


notamment des titres 193 20» 22 »245 26 / 27% . 
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Pour parvenir au rétabliffement & à la confer- 
vation des eaux & forêts , qui fait le fecond objet 
de la réformation , il y 
à confidérer ; la première eft de régler les coupes 
de bois & le temps où elles doivent être faites 
à l'avenir, eu égard à 
forêt , ainfi que le nombre des baliveaux &c autres 
arbres qu'il convient de réferver ; & aufñi de ré- 


peuvent comporter. La feconde eft de vifiter les 
rivières , afin de remédier aux entreprifes qui 
pourroient être nuïfibles à la navigation; de faire 
réparer les turcies & levées, & les chemins qui 


font le long de ces rivières; &c d'empêcher tout 


_ ce qui peut nuire à la pèche êc tendre à la def= 


trudtion du poiflon, 6 ; ce qui 
articles 23 du titre 3, 6 du titre 4, 
grande partie des articles des titres 27 » 
31 & 32 de l'ordonnance. 

Les réformations générales fe font ordinairement 
par des commiflaires du confeil. Le 

Les grands-maîtres des eaux & forêts font ‘au: 
torifés , par l'ordonnance de 1669, à faire dans 
leurs vifites toutes fortes de ET RARES & à 
connoître de tous les délits commis dans leur 
département , foit par les officiers , foit par d’autres 
perfonnes, EUR à 

Ils doivent même , chaque année, faire la vifité 
générale de deux maïtrifes de leur départements 
pour s'informer de la conduite des ofhciers, at“ 
penteurs, gardes , ufagers, riverains , marchands 
ventiers; & prépofés au foin des chemins , ti« 
vières , canaux & foflés publics : ils font pareille 
ment obligés d'examiner les regifires des procu* 
reurs du roi, gardes-marteaux, arpenteuts ; fer: 
gens à garde & grefhers, ainfi que les procès 
verbaux, rapports, informations &C auires » con+. 


fait l’objet des 
& d’une 
28 , 293 
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| tres titres, la jufte étendue des terres & bois de 


la plus grande partie des articles 


a deux chofes eflentielles 
la qualité & étendue de la 


duire les droits des ufagers à ce que les bois ent 


pe 


nt " + 
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 snstiel 


cérnant les délits & contraventions, tant à l'égard 


des bois que des pèches & chañles, pour, fur le 
tout, pourvoir felon les circonftances. | 


Tous les aîtes faits par les grands-maitres dans 


leurs réformations, doivent être délivrés par les 
greffiers commis dans chaque département pour 
être à leur fuite. | } 

Les officiers des tables de marbre ne peuvent 
entreprendre de réformations, qu'autant qu'ils en 
ont la commiffion du roi ou du grand-maitre, à 
moins qu'il ne s’agifle d’un cas preflant, & que 
le grand- maître ne foit éloigné de plus de dix 
lieues du fiège où le défordre a lieu : dans cette 
_ circonftance , les officiers des tables de marbre 
peuvent, après avoir pris l’attache du grand-maitre, 
procéder à l’inftruftion & rendre les jugemens 
interlocutoires ; mais le jugement définitif ne doit 
‘intervenir qu’en préfence du grand-maître. 

Ces difpofitions de l’ordonnance ont été con- 
firmées par plufieurs arrêts du confeil. Il y en a 
un, entre autres, du 3 juin 1633, qui a caflé un 
arrêt des juges en dernier reflort à la table de 
marbre de Paris, par lequel le lieutenant-particu- 
lier de ce fiègetavoit été commis pour faire une 
defcente dans la forêt de Lière, & informer de 
prétendus délits, éc.; & il a été fait défenfe à 
ces juges de commettre pour aucune réforma- 
tion, Éc. | | 

Par un autre arrèt du 4 novembre 1681, le 
confeil a caflé un arrèt des mèmes juges du 6 
feptembre précédent, portant comnuflon pour 
faire informer devant le lieutenant-particulier , des 
malverfations prétendues, commifes par les béné- 
ficiers de l'étendue du bailliage de Langres, dans 
léurs bois , &c. Et il a été fait défenfe à ces juges 
de donner de pareils. arrèts à l'avenir, & de com- 
mettre pour aucune réformation, 6c. 

Par un autre arrêt du premier août 1682, le 
confeil a fait de pareilles défenfes aux officiers de 
la table de marbre de Dijon, & a café un arrêt 
du parlement de Bourgogne , en ce qu’il ordonnoit 
que les officiers de la table de marbre pourroient, 
en fait de réformation, prendre l’attache du fiège 
{ous le nom du grand-maître du départèément. : 

Par un autre arrêt du 25 juillet 1752, le con- 
feil a fait défenfe à la table de marbre de Metz, 
d'entreprendre ni ordonner aucune réformation , fous 


quelque prétexte que ce fût, fans commiffion du . 


roi ou du grand- maitre du département. Voyez 
GRAND-MAITRE, 

RÉFORME, f. f. ( Droit canon. ) eft le réta- 
bliffement de l’ancienne difcipline dans un ordre 
religieux. Les nouvelles réformes dans les monaf- 
tères font aflujetries aux mêmes formalités que les 
nouveaux établiflemens , c’eft-à-dire , aw’il faut éga- 
lement le confentement de l’évêque diocéfain, 
celui des religieux des monaftères que l’on veut 
réformer, & des lettres-patentes du roi enregiftrées 
& exécutées par des commiffaires nommés ou ap- 
prouvés par la çour de parlement, 


Li 
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REFOUL. Voyez REFELLON, ; 

REFUS DE PROVISIONS ; ( Droit eccléfiaf.) 
lorfque l’évêque ou tout autre ordinaire, eft col. 
lateur forcé, il ne peut refufer des provifions, 
fans donner fes motifs. S'il fe contentoit de ré- 
pondre vaguement, fon refus feroit dans le cas 
d'être déclaré abufñf par les cours fouveraines, 
auxquelles on le dénonceroïit par la voie de l'appel 
comme d'abus. Les principés fur les refus #e pro- 
vifions fe trouveront à l’article Visa. 

REFUS DE SACREMENS, ( Droit eccléfiaf. & ciy.) 
pour traiter cet article comme il le mérite, …l 
faudroit développer quelle ef l'autorité du magiftrat 
civil fur l’adminiftration des facremens. Pour ne 
pas morceler, s'il eft permis de parler ainfi, une 


matière de cette importance, nous nous réfervons 


à la difcuter dans'fon enfemble au mot SACRE- 
MENS : ñous efpérons que nos leéteurs n’y per- 
dront rien. Voyez SACREMENS. Q 

… RÉFUSION, f. f. terme de Pratique, qui fe dit 
du paiement des frais de contumace, auquel le 
défaillant eft obligé, lorfqu'il demande à être reçu 
eppofant au jugement par défaut obtenu contre 
ui. 

REEUTATA, plur. n. mot latin, dont on fe 
fert dans les chancelleries , & que les référendaires 
mettent fur les lettres , lorfqu’elles font rejettées , 
foit parce qu’elles font mal dreffées, foit parce 
qu’elles contiennent quelque chofe de contraire 
aux ordonnances. ( D. J.) 

REGAIN, f. m, ( Code rural. Police.) eft la 
feconde herbe qui revient dans un pré, après que 
la première a êté coupée. | | 

Dans les pays où les pofleffeurs orit la difpo- 
fition abfolue de leurs domaines, des loix fur les 
regains feroient fuperflues ; le bien de l’agriculture 
exige que l’induftrie du propriétaire puifle ufer de 
la fécondité du fol, au gré de fon induftrie. Mais 
dans une partie de la France, les détenteurs, des 
fonds n’ont qu’une propriété reftreinte & fubor- 
donnée aux droits de la communauté des habitans 
du rerritoire , foit que telle ait été la condition 
exprefle du partage primitif des patrimoines, foit 
que l’ufage inmémorial fuffife pour fuppléer cette 
convention qu'il fait préfumer. | 

La légitimité de ce droit des communautés eft 
confacrée par un grand nombre de nos coutumes, 
qui autoriient l’ufage immémorial des habitans des 
communautés , de faire pâturer , après les récolres, 
leurs troupeaux fur les héritages en friche ou def- 
tinès aux cultures , & fur les prairies, & qui Ôtent 
aux propriétaires la liberté de faire du regain dans 
leurs près. +2 6 

En général, dans les coutumes qui admettent 
la vaine pâture des prés, la prohibition eft ab- 
{olue , les coutumes autorifant la vaine pâture aufli- 
tôt après la fenaifon ou la première dépouille des 
prairies, Mais il en eft plufieurs où cette prohi- 


bition reçoit des exceptions ou reftriétions. 


En premier lieu, celles d'Auxerre, ar 2633 
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de Melun, art. 3043; de Sens, art, 1493 de Dou- 


dans, art. 72, & d'Orléans, arr. 147, fixent les 
commencemens de la vaine pâture à fa faint Remi, 


premier oûtobre. Dumoulin , dans fon apoftille fur | 


l'article 122 de la coutume de Vitry , prétend que 
les prés ne font ouverts à la vaine pâture qu'après 
la fenaifon de la feconde herbe, c’eft-à- dire, 
qu'après le regain ; meis cette décifion ñe peut 
faire une règle générale, lorfque lufage ou les 
expreffions des coutumes {ont contraires. De Laitre, 
ur la coutume de Chaumont , obferve avec raifon 
que cette apoñtille n’y doit pas être fuivie : & la 
difpoñition de l'article 354 de la coutume de la 
Marche , doit être regardée au contraire comme un 
principe général : «toutefois, pour ce qu'en plu- 
» fieurs lieux l’on a accoutumé faire paître les prés 
» incontinent après que le foin en eft hors, l’on 
» ufera comme l'on ef accoutumé ». 

En fecond lieu , quelques coutumes exceptent, 
dans certains cas , de la prohibition du regain, les 
domaines du feigneur , les héritages nobles. Par 
exemple , la coutume de Normandie, art. 68, &c 
celle de Bretagne, art. 395, portent que le do- 
maine du feigneur, où y a fi grande étendue qu'autre 
n’a que quérir environ, combien qu'il foit déclos, 
eft toujours défenfable ; & peut le feigneur , pour 
le bétail qui y feroit trouvé , demander l’affife, ou 
des dommages à fon choix. 

Le chapitre 4, article premier de la coutume 
de Montargis; l’article 144 de celle d'Orléans, 
veulent qu’en quelque temps que ce foit, on ne 
puifle mener pâturer des bêtes ès héritages tenus 
en fief, qui font joignans au manoir tenu en fief, 
dont ils font domaines ; mais que s'ils font féparés 
dudit manoir, ils fuivent la nature des héritages 
roturiers, quant aux pâturages. Mais ces difpofi- 
tions ne peuvent être étendues aux coutumes 
muettes. Et Fréminville rapporte plufeurs arrèts 
du parlement de Bourgogne , qui ont condamné 
les feigneurs à déboucher les prés de leur fei- 


gneurie , après la récolte de la première herbe, 


pour en laifler jouir les habitans. 

En troifième lieu, dans la plus grande partie du 
royaume , l'ufage de clorre les prés & prairies, 
procure aux propriétaires la liberté de faire du 
regain, que les anciennes loix fur la vaine pâture 
ne leur avoient pas donnée. Quelques coutumes 
portent, comme l'article 147 de celle d'Orléans, 
qu’au regard des prés qui font clos à haies ou 


foflés, on n'y peut mener pâturer beftial en au- 


cune faifon, fans permiffon. 

En vertu des édits donnés, depuis 1766, pour 
les trois évêchés , la Lorraine, la Franche-Comté, 
la Champagne , le Barroïs mouvant, le Mäconnois, 
l’Auxerrois & le bailliage de Bar-fur-Seine , il eft 
libre aux cultivateurs, foit propriétaires ou fermiers 
de ces provinces, de faire des regains dans leurs 
héritages , en les faifant clorre: Woyez CLÔTURE. 

Dans les coutumes qui admettent la vaine pä- 
wwe après la première faux, & qui n'ont point 
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été abrogées, un propriétaire n'a pas la liberté de 
clore fon héritage pour y faire du regain, au prè- 
judice de la vainé pâture , qui appartient à la com« 
munauté, L'article 3, chapitre 14 de la coutume. 
de Nivernois, décide même que l’on ne peur de 
nouveau mettre pré en revivre, finon que le fei- 
gneur faffe une maifon audit pré , & qu'il y tienne 
feu & lieu continuellement ; & que s’il fe départ de 
ladite maifon, ledit pré retournera en fon mêmeétat. 
Ainfi, un arrêt du parlement de Bourgogne du. 
7 décembre 1739, a ordonné que les habitans de 
Thil-Ja-Ville continueroient de faire paître leur 
gros bétail dans toute la prairie dudit lieu, depuis 
la première herbe levée jufqu’à la Notre-Dame de 
mars, à la charge néanmoins que ce feroit fous la 
garde d’un feul pâtre; & a fait défenfe au fieur 
Joly, qui avoit enclos un pré dans la prairie des 
habitans, de boucher ni tenir clos fon pré après 
la première herbe levée. | 
Quelques années après, les habitans & com- 
munauté d'Aiguay-le-Duc , prétendirent que la 
feconde herbe des prés que la veuve de Jean Chau- 
veau avoit mis en réferve, leur appartenoit. Sur 
cette conteftation , fentence naine en la juftice 
des lieux, qui adjugea à la communauté cette fe- 
conde herbe ou regain ; fur appel, fentence du 
bailliage au profit de la veuve Chauveau. La caufe 
portée au parlement de Dijon; arrêt de cette cour ; 
le 22 avril 1744, qui confirma la fentence du 
premier juge 
Saligny prétend, fur l’article 122 de la coutume 
de Vitry , que quand un pré a été tenu fermé &c 
clos pendant trois ans, il eft cenfé de regain pour 
toujours, & il cite un arrêt du 16 mars 1616; 
mais Fréminville obferve très-judicieufement qu'un 
pareil arrêt n’a été rendu que fur des circonftances 
particulières qui n’ont point été rapportées : il n’eft 
pas poffble de penfer qu'un particulier qu a un 
pré fujet à la commune, puïñle, en trois ans de 
temps, prefcrire un droit imprefcriptible, dans 
un efpace de temps auffi court; il faudroit au 
moins quarante ans, & peut-être contradiétion. 
En quatrième lieu, les loix favorables à la vaine 
pâture font quelquefois fufpendues par les arrèts 
des parlemens, qui permettent aux habitans des 
communautés de mettre en réferve une partie des 
prairies de leur ban, pour y faire du repair, 
Plufieurs arrêts des parlemens de Bourgogne ; 
de Franche - Comté & de Lorraine, ont fait de 
pareils réglemens. 
La jurifprudence des cours n’eft point uniforme 
fur le partage des regains qui proviennent de pa: 
reilles réferves. | 
En Lorraine, une ordonnance du premier juillet 
1615, qui permettoit de mettre la totalité des 
prairies en réferve, vouloit que le regain en fût 
partagé entre les propriétaires des fonds &c.les 
corps de communautés. Des réglemens faits pour 
les années 1719, 1723; 1729 ; 1731; 1741 » 1744 
& 1766, ordonnent que l'amende de l'infraétio 
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Æu ban fera le double de celle des mefus ordi- 
naires, Ces réglemens veulent que dans le partage 
des regains, le tiers foit donné par le fort au 
feigneur haut - jufticier ayant troupeau de bêtes 
rouges à part, le furplus partagé , à proportion des 
bêtes rouges, entre les habitans ; les feigneurs 
qui n'ont point de troupeau à part, ne jouifflent 


que d’une double portion d’habitans par bêtes ; leur 


tiers accroît aux habirans : ces réglemens défendent 
aux communautés.& habitans de vendre les regzins 
qui leur féront ainfi échus, & leur ordonnent de 
les faire confommer par leurs beftiaux. 

_ En Bourgogne, les arrêts du parlement de Dijon, 
notamment celui du 16 juillet 17ÿ1, rendu fur la 
_réquéte du fyndic des états de la province, or- 
_ donnent que la feconde herbe mife en repain ap- 
Partiendra aux communautés, & fera vendue à leur 
profit pardevant les juges locaux, au plus offrant 
&c dernier enchériffeur ; & les deniers dépofés entre 
les mains, foit du grefñer, foit d’une perfonne 
folvable qui doit être propofée par lefdits officiers, 
pour être la fomme provenue de la vente, diftri- 
buée à chacun des habitans ayant du bétail, au 
fou la livré & à proportion de ce que chacun des 
häbitans aura de têtes de gros bétail 


. En Franche - Comté, l'arrêt du parlement de 
“Béfançon du 9 juin 1750, déclare que lefdits re- 
_ gains Céderont au profit des propriétaires, s’il n’y 
a Convention entre eux & leurs fermiers, & en 
ce qui concerne les communautés, fi elles n’ont 
* un droit acquis fur les prés des particuliers pour 
lefdits regains, 

Ces réglemens font défenfe à toutes perfonnes 
de faucher les prés & landes, de même que les 
Srains qui y croîtront, ni d'y envoyer leurs bef- 
tiaux pendant le temps fixé pour la réferve. 

Il ne faut pas confondre, comme fait Frémin- 

ville, ces réferves générales , autorifées dans quel- 
ques circonftances par les arrêts des cours, pour 
Ja confervation du regain, avec les réferves par- 
ticulières, qui font connues en Lorraine fous le 
nom d’embannie, 
. L’embannie, bannie, ou bannon, eft la réferve 
que les communautés font d’une partie de leur ban, 
‘après les fenaifons & récoltes, pour fervir exclu- 
fivement à la nourriture des bêtes tirantes dans 
le temps des femails ou labours. Ces cantons, ainf 
enlevés au vain pâturage, ne font point deftinés 
à faire du regain, mais à procuref une nourriture 
plus grafle & plus abondante aux animaux qui 
partagent les cultures de l’homme, dans un temps 
où, dans les cantons expofés à la vaine pâture, 
les herbages ont été confommés par la fréquen- 
tation des beftiaux. Voyez PARCOURS. 

REGAIRE , ( Droit féodal.) on appelle ainfi, 
‘dans la Bretagne , la feigneurie & la jurifdi@ion 
temporelle dés évèqnes de Bretagne. 

Sauvageau, dans fes annotations fur Dufail, 
li. 1, chap. 146, obferve, d’après d’autres au- 
teurs, qu'Albert-le-Grand a voulu deriver ce mot 
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de la langue bretonne, mais que cela n'ef pas 
vraifemblable. 11 ajoute « que la jurifdi@ion des 
» regatres des évêchez de Bretagne reflortit au 
» parlement , par privilège des rois, qui leur ont 
» donné le temporel, fief & jurifdiétion, d’où 
» vient le mot de repaire... ; que la coutume 


:» locale de Therouenne ufe du mot de révale, 


» d'autant que l’évêque de Therouenne en ef 
» feigneur temporel & y a toute juftice, en amor- 
» tifiement royal ». | 
Du Cange penfe que cette dénomination pro- 
Vient uniquement de ce que les fentences émanées 


des juges des évêques, reffortifloient nuement 
à la cour du roi, c’efl-à-dire, au parlement (de 


Paris) dès le temps du duc Jean, dit Maucéere. 
Dom Carpentier dit, dans fon gloffarium novum, 
qu'on a aufli donné le nom de repaire, au droit 
de régale, que le roi a fur les évêchés ; mais dans 
le texte qu'il cite, ce mot peut auffi-bien s’en: 
tendre des profits des regaires. de Nantes, dont il 
paroït feulement que le roi jouifloit en vertu du 
droit de régale, Il y eft dit : « tous les fruits, 
» rentes & revénus du regaire de Nantes d’une 
» année, commencée au premier jour de juillet 
» dérain pañlé , tant en fpiritualité que en tem- 
» poralité ....; à caufe dudit regaire & de la lemée 
» qu'il a faite des fruits & revenu dudit évyefché 
» depuis ladite vacation ». (G. D. C.) 
RÉGAL DE MARIAGE, Voyez MARIAGE ; 
(mers de) | 
RÉGALE, {. f. { Droit eccléfiaf. 6 civil, ) en gé- 
néral fignifie un droit qui appartientau roi.  . 
On diflingue deux fortes de répales; la fpirie 
tuelle & la temporelle. 
_ La régale fpirituelle , qu’on appelle aufi fimple- 
ment régale par excellence, eft le droit qui appartient 
au roi, de conférer tous les bénéfices non cures, 
dépendans de l'évêché ou archevêché vacarit, lorf 
que ces bénéfices fe trouvent vacans ou qu'ils 
viennent à vaquer de fait ou de droit, pendant 
la vacance du fiège épifcopal ou archiépifcopal, 
La régale temporelle eft le droit que le roi a de 
jouir de tous les fruits & revenus de l'évêché ou 
archevèché qui eft vacant en réoule, 
Les auteurs font partagés fur l'origine de ce 
droit. Quelques-uns le font remonter jufqu’à Ja 
loi divine, & tiennent qu'il dérive de cette noble 
prérogative qu'avoient: les rois de, Juda, d’être 
oints & facrés, &.en conféquence de faire les 
fonétions de grand-prètre ; & lorfqnw’il étoit abfent, 
d'établir des officiers & de donner.les places & 
les dignités du temple, ainfi qu’il feuvoit dans le 
chap. 1 des paralipomènes, & dans le vingt-que- 
trième des rois; qu'à l'exemple des rois de Juda, 
nos rois font oints & facrés comme eux ; qu'auff 
ne les regarde-t-on pas comme des perfonnes pro- 
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_ fanes & purement laïques, mais comme perfonnes 


mixtes, c’eft-à-dire , qui font tout-à-la-fois ecclé- 
fiaftiques & laiquesz que c’eft de-là qu’ils ont la 
faculté de tenir des prébendes , & qu'ils font même 


l 


premiers chañoïnes dans plufieurs églifes de leur | 


royaume; ce qui a fait dire à un célèbre avocat- 
général, que c’eft la véritable fource de la régale 
fpirituelle ; ainfi, fon véritable fondement Eeft, 
facra unélio concurrens cum fundatione 6 proteétione. 

La régale eft, en quelque chofe, femblable au 
“droit de patronage, en ce qu'elle attribue au roi 
le droit de nommer aux bénéfices vacans pen- 
dant l'ouverture de la régale; mais elle donne un 
droit bien plus étendu que le fimple droit de pa- 
tronage. Car le roi conférant un bénéfice vacant 
en régale, n’a pas feulement la nomination & pré- 
fentation, mais la pleine & entière collation. On 
verra même dans la fuite de cet article, qu'à cer- 
tains égards, le pouvoir du roi dans la régale , eft 
plus étendu que celni de l'ordinaire. 

M. Bignon, avocat-général, réunit quatre 
fources d'où procède la régale, lefquelles, jointes 
enfemble, en forment les fondemens; favoir, la 
fouveraineté du roi, fa qualité de fondateur des 
églifes, fa qualité de feigneur féodal des biens 
qui en compofent les revenus; enfin, fa qualité 
de gardien, avocat, & défenfeur des droits & 
prérogatives des églifes de fes états. 

Probus, Buzée & quelques autres, tiennent que 
la régale vient du concile d'Orléans, tenu fous le 
roi Clovis I, à qui la nomination des évèchés fut 
donnée, comme une récompenfe de la viétoire 
mémorable que ce roi avoit remportée contre 
Alaric, roi. des Vifigoths; que cette faculté fut 


donnée à l’empereur Charlemagne par le pape 


Adrien, pour avoir exterminé les Ariens. 
D'autres prétendent que la régale n’a été établie 
que par le concordat fait entre Léon X & Fran- 
gois I. | 
Mais d’autres encore , que le concordat n’a fait 
que renouveller un droit que les rois de France 


avoient poflédé dès le commencement de la mo- 
narchie. 


En effet, Grégoire de Tours, Aimoin, & nos 
anciens hiftoriens , font pleins d'exemples qui 
prouvent que nos rois de la première race dif- 
pofoient des évêchés. Ils en parlent en ces termes : 
talis epifcopus ordinatus eft juffu regis, ou affenfu 
regis, OU decreto repis, 

Le même ordre s'obfervoit fous la feconde race, 
Mae Loup, abbé de Ferrières, rapporte que 
e roi Pepin obtint le confentement du pape Za- 
charie , pour nommer aux grandes dignités ecclé- 
fiaftiques, ceux qu'il en jugeroit les plus capables 
pour le bien de fon état. 


Hincmar, archevêque de Reims , parle aufk de 


ces nominations. 


On en trouve auffi la preuve dans le fecond 


concile d'Aix-la-Chapelle , fous Louis-le-Débon- 
naifre. 


Les f uccefleurs de Hugues-Capet en ufoient auffi 
de même. 


Fulbert, évêque de Chartres, qui vivoit dans 


le onzième fiècle, fous le roi Robert, témoigiié 


Ja même chofe dans fes épitres. 


Dans le douzième fiècle, plufieurs papes difpo* 
fèrent feuls des grands bénéfices. da Gt aE 

Mais fous Philippe-Augufte, vers le commen- 
cement du treizième fiècle , les éleétions furent en 
ufage, de manière néanmoins que le roi les aus 
torifoit. nn. 

Enfin , le concordat accorde au roi le droit de 
nomination aux bénéfices confiftoriaux, quoiqu'on 
tienne que ce droit appartient au roi en vértu de 
fa fouveraineté, parce que le choix des prélats 
eft une chofe importante pour le bien de l’état, 
& que le roi, comme on l'a déjä dit ci-cevant, 
eft le premier patron & le proteéteur des églifes 
de fon royaume ; & c’eft de ce droit de nomina- … 
tion aux grands bénéfices, que dérive le droit de 
régale, : 
Mais il n’eft pas facile de rapporter des preuves 


que la régale , telle qu’elle fe pratique préfentement, 


étoit déjà établie dès le commencement de la pre- 
mière race. be. 

Ce que l’on trouve de plus certain fur ce point ; 
c’eft qu’il eft fait mention de ce droit de régale dans 
le teftament de Philippe-Augufte , en forme d’or- 
donnance, de l'an 11903; dans une bulle du pape 
Innocent IIL, de l’an 1210; en l’ordonrance du 
roi Philippe-le-Bel , de l'an 1302, arr. 3 6 4; dans 
celle de Philippe de Valois, de l'an 1334; de 
Charles VII, de lan 1453, art. 5 6& 76; de 
Louis XIT, en 1409, art. 11 6 12. 

Î] y a ouverture à la régale par la vacance dé 
l'évêché ou archeyèché, favoir : | 

1°. Par mort. 

2°. Par la promotion de l’évêque ou archevèque 
au cardinalat ; ce qui vient de ce que le prélat 
promu à cette dignité étant attaché d’une manière 
plus particulière à l’églife de Rome, attachement 
que l’on regardoit comme incompatible avec le 
fervicé & la réfidence que le prélat doit à fon. 
diocèfe , on regardoit l'évêché comme vacant} La 
promotion au Cardinalat, fub expeélatione tituli , 
opère le mème effet ; maïs la régale n'a lieu, pas 
la promotion au cardinalat, en général, que du 
jour que l’évêque a accepte. ARE 

3°. La régale eft ouverte par la démiffion fimple 
entre les mains du roi, & par la réfignation en 
faveur ou permutation, du jour que la réfigna- 
tion ou permutation eft admife par le pape. 

4°. Par la tranflation de l’évêque à un autre 
évèché , du jour du ferment de fidélité, prèté 
pour l'églife à laquelle l’évêque a été transféré. 

s°. Îl y auroit auffi ouverture à la régale , par 
la rebellion pride & notoire de l'évêque. Ce 
feroit une efpèce de commife , femblable à celle 
qui a lieu contre le vaflal, pour caufe de félonie. 

Un bénéfice eft dit vaquer en régale, lorfqu'il 
fe trouve vacant au moment que la régale s'ouvre 
dans un évêché, ou qu'il vient à vaquer depuis 
l'ouverture de la régal, Ou 
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+ On diftingue trois fortes de vacances par rap- 


/ 


port à la régale, favoir, 1°. la vacance de droit, 
qui arrive quand le pourvu a pris poffeffion en 
perfonne fur un titre nul & vicieux; 2°. la va- 
cance de fait, quand celui qui eft pourvu par un 


titre canonique n’a pris pofleffion que par procu- 


reur; car, en matière de régale, la-prife de pof- 
{effion faite par procureur, quoique fondé de pro- 
curation fpéciale , n’empèche pas que le bénéfice 
ne foit réputé vacant, fi ce neft un bénéfice à 
“charge dames ; 3°. la vacance de fait & de droit, 
quand un clerc poflède un bénéfice fans titre ca- 
nenique, & fans avoir pris pofleffion en perfonne; 
dans tous ces différens genres de vacances, le roi 


_.difpofe des bénéfices: qui vaquent en régale, 


Le litige fait auffi vaquer en régale les bénéfices 
qui fe trouvent conteftés pendant qu’elle eft ou- 
verte ; mais il faut que l'affaire foit au moins pro- 
blématique, 8 que l’un des contendans ne foit 
pas évidemment mal fondé. 

Néanoins, fi l’un des contendans avoit feule- 
ment pour lui le bon droit, & que l’autre füt en 
Dotations aétuelle , le bénéfice contefté entre eux, 
vaqueroit en régale, parce que pour empêcher la 
‘vacance en régale, il faut que le bénéfice foit rempli 


-de fait & de droit par la même perfonne ; & dans 


ce cas, on réferveroit à celui qui auroit droit, 


fon ation en dommages & intérêts contre l’in- 


jufte poffeffeur. k 


Le feul litige injufte ne fait pas vaquer le bé- 


néfice en régale, à moins que la poffeffion de fait 
& de droit ne foit divifée entre les colitigans. 


Pour faire vaquer un bénéfice en régale à caufe 


du litige , une fimple affignation ne fuffit pas; il 
faut, fuivant la déclaration du roi du 1 février 
1673, qu'il y ait conteftation en caufe, fix mois 
avant le décès des évêques & archevêques. Ce- 
pendant , s’il étoit certain que le litige füt férieux 
& de bonne-foi, il feroit vaquer le bénéfice en 
régale, quoiqu'il n’y eût pas encore fix mois depuis 
Ja conteftation en caufe. | 

La grand'chambre du parlement de Paris, eft 
le feul tribunal qui ait droit de connoitre de la 
régale dans toute l’étendue du royaume. 

Quand le pourvu en régale trouve un autre en 
polleffion du bénéfice, il doit former verbalement 
fa demande en la grand’chambre , par le miniftère 
de fon avocat, & requérir permiflion de faire 
affigner tous les contendans. 

On adjuge toujours l’état, c’eft-à-dire , la pro- 

vifon , au régalifte, en attendant le jugement du 
fond. \ 
En matière de régale, la cour connoît du péti- 
toire des bénéfices : c’eft pourquoi elle ne fe fert 
pas du terme de maintenue ; elle adjuge le bénéfice 
à celui qui y a droit. 

Le régalifle ne peut pas, au préjudice du roi, 
fe défifter de fon droit au profit d’un pourvu par 
le pape, ou par l'ordinaire : mais un régalifte peut 
ie fon droit à un autre régalifte, 

Jurifprudence. Tome VII, 
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Entre plufeurs pourvus en régale, celui dont 
le brevet eft le premier, eft préféré, à moins que 
le fecond ne fût pourvu fur le véritable genre de 
vacance. Si les brevets fe trouvent de même date, 
il faut s’adreffer au roi, pour favoir quel eft le 
pourvu qu'il veut préférer. 

La régale a lieu en Bretagne dans les mois du 
pape, jufqu’à ce que l’évêque ait farisfait aux for- 
malités néceflaires pour la clôture de la régale. 

La régale eft ouverte jufqu’à ce que le nouveau 
prélat ait fait au roi le ferment de fidélité ; qu'il 
en ait fait enregiftrer l’ae en la chambre des 
comptes de Paris, & les lettres-patentes de main- 
levée de la régale ; enfin, qu'il ait levé l’arrèt de 
la chambre des comptes, & qu'il l'ait fait figni- 
fier avec l’attache & le mandement des auditeurs, 
aux commiffaires nommés pour la perception des 
fruits, aux fubflituts de M. le procureur-général, 
& aux officiers à la requête defquels la faifie des 
fruits a dû être faite, quand même il n'y auroit 
pas eu de faifie du temporel ; ni d’économe 
conftitué. 

Lorfque le roi veut bien recevoir le ferment 


de fidélité d’un nouvel évêque, par procureur, 


& lui accorder la délivrance des fruits , la régale 
n’eft pas clofe pour la collation des bénéfices, à 
moins que la difpenfe accordée par le roi, n’en. 
contienne une claufe formelle; 

Le nouvel évêque qui a fait fes diligences pour 
prêter le ferment de fidélité, & qui ne peut le 
prêter à caufe de la guerre, ne doit plus être 
privé de fes droits pour la régale ; il doit avoir 
main-levée de fon temporel, & pourvoir aux 
bénéfices dépendans de fon évêché , à l’exclufion 
des régaliftes. male 

Dans la collation en régale, le roi exerce le 
droit des évêques de la même.manière dont ils 
ont coutume d’en ufer avec leurs chapitres. Son 
pouvoir eft même plus étendu que celui de l'or- 
dinaire, car il ufe du droit épifcopal tel qu’il étoit 
anciennement lorfque les évèques avoient le pou 
voir de.conférer pleinement & librement, toutes 
fortes de. bénéfices : il peut d’ailleurs admettre les 
réfignations en faveur , & n’eft point fujer à la 
prévention du pape. 

La dévolution n’a pas lieu non plus au préju- 
dice du roi, quoique l’évêque dont l'évêché eft 
ouvert en régale eût perdu fon droit, & qu'il fût 
dévolu au métropolitain. 

Quelques églifes ont prétendu être exemptes 
de la régale, & Henri IV déclara lui-même , par 
l’édit de 1606, \quil n’entendoit pas qu’elle fût 
étendue aux églifes exemptes. 

Mais nonobitant cette déclaration , il intervint 
arrêt le 24 avril 1608, fur les conclufions de 
M. l'avocat - général Servin, qui déclara que la 
régale avoit lieu dans l’églife de Bellay, comme 
dans tous les autres évêchés & archevèchés du 
royaume, 


En conféquence , le roi ufa de la régale dans, 
| Hh 


242 REG 

les églifes dn Dauphiné, de la Provence & du 
Languedoc, qui jufqu'alors avoient pañlé pour 
exemptes. | 

La Sainte-Chapelle de Paris, à laquelle la régale 
temporelle avoit éré cédée, fit fait les revenus 
des évêchés vacans dans ces provinces. Elle jouif- 
foit ainfi de la régale en vertu d’une conceffion de 
1542, qui fut d'abord à temps, & puis continuée 
par les rois fuccefleurs pendant leur vie. Enfin ; 
par un édit de 1641, elle lui fut ôrée, &t le rot 
lui donna, comme une efpèce d’indemnité , la 
menfe abbatiale de Saint-Nicaife de Reïms. 1 
Le clergé s'étant plaint de ce qu'on avoit étendu 

la régale dans des églifes où le roi n’en avoit point 
ufé par le paflé, Henri IV, par des lettres-patentes 
du 26 novembre 1609 , évoqua au confeil tous les 
procès pendans au parlement, fous prétexte de 
provifions accordées en régale, au préjudice de 
l'édit de 1666. 

Il y eut, en 1615, 1624 & 1636, divers con- 
trats entre Louis XIIL & le clergé, par lefquels 
le roi promit de ne rien innover aux droits de 
Péglife. : 
. Cependant, commeil yeutencore des provifions 
en régale, & des faifies de la ie de la Sainte- 
Chapelle, le clergé renouvella fés plaintes : ce qui 
donna lieu à un arrêt interlocutroire, portant que 
les évêques du Dauphiné, de la Provence & du 
Languedoc, enverroient au greffe du confeil , es 
titres en vertu defquels ils fe prérendoient exempts 
de la régale. RS 

Enfin, le 10 février 1673, intervint une décla- 
ration , par laquelle le roi déclara que la régzk lui 
appartenoit dans tous les évèchés de fon royaume, 
à l'exception feulement de ceux qui en feroient 
exempts à titre onéreux. 

Il y a eu depuis, plufieurs arrèts conformes à 
cette déclaration, & notamment un du 20 mars 
1727, pour l’'églife d'Arras. 
- Les églifes de Lyon & d’Autun font exempets de 
la régale, parce que pendant la vacance d’une de 
ces deux églifes, c’eft l'évèque de l'autre qui a 
Padminiftration de l’églife vacante, mais l’arche- 
vêque de Lyon ne jouit pas dn temporel d’Autun. 

Le roi confère en régale tous les bénéfices qui 
auroient été à la difpofition de l’évèque, fi le fiège 
eût été rempli, à l'exception des cures, dont la 
difpofition appartient au chapitre. 

Si la cure eft unie à un canonicat, ou autre 
bénéfice fimple, le roi la confère auffi en régale ; 
il en feroit autrement, fi c’étoit le bénéfice fimple 
qui fût uni à la cure, l’accefloire devant fuivre le 
fort du principal. 

Mais les prieurés-cures ne vaquent point en 
régale, excepté les prieurés-cures réguliers, où les 
religieux ont ceflé de faire les fonétions curiales 
dont ils fe font déchargés fur les vicaires perpé- 
tuels. 

Le-roi confère pendant la régale les bénéfices 
qui font en patronage, foit eccléfaftique ou laïque, 
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mais feulement fur la préfentation du patron; & 
fi celui-ci négligeoit de préfenter dans-le temps 
qui lui eft accordé pour cet effet , le roi confére- 
roit librement : il y a encore cela de particulier 
pendant la régale, que le pape ne peut prévenir 


_le patron eccléfiaftique qui doit préfenter au roi. 


Dans les églifes ou cathédrales, où le chapitre. 


confère les dignités & les prébendes , le roi ne les 


confère pas en régale ; mais s’il y a collation alter- 
native, le roi confère dans le tour de l'évêque ; 
& fi la collation fe fait conjointement par l'évêque 
& parle chapitre, le roi, pendant la régale, nomme 
un commiflaire pour conférer avec le chapitre; 
enfin, fi le chapitre préfente, & que l'évêque con- 
fêre , la préfentation du chapitre doit être faite au 
roi, lequel donne les provifons. 

Lorfqu’une abbaye fe trouve vacante tandis que 
la régale eft ouverte, le roi confère en régale les 
bénéfices dépendans de cette abbaye , quand mème 
ils vaqueroient en commende ; enforte qu'il jouit 
indirectement de la régale fur les abbayes. 1 

Les bénéfices nouvellement érigës font fujets, 
comme les autres, à la régale. | 

Le roi peut aufñ conférer en régale ceux qui 
ont été unis depuis cent ans, à-moins que l'union 
n'ait été faite en vertu de lettres-patentes due- 
ment homologuées. | | 

‘Il peut aufh conférer en régale à des féculiers , 


cantes , lorfque les bénéfices font fitués dans les 
diocèfes où la régale eft ouverte, & que les trois 
derniers titulaires ont été pourvus en commende. 
Tant que la révale eft ouverte, le pape ne peut 
admettre aucune réfignation en faveur, démiffion 
pure & fimple, ni permutation; il ne peut pas 
même conférer les bénéfices vacans in curié. 
La réfignation d’un bénéfice ne peut être ad- 
mife par le pape durant l'ouverture de la régale ; 
c’eft un droit qui n'appartient qu’au roi feul. 
La règle de chancellerie , de verifimili notitié obitus , 
n’a pas lieu pour les provifions en régale. 
Les provifons en régale doivent ètre fignées d'un 
{ecrétaire d'état, 8 font fujettes à l'infinuation, 
ainfi que les prifes de pofleffion. (4) PRES 
Cet article de l’ancienne Encyclopédie eft rédigé 
avec beaucoup de précifion, &c renferme, en 
abrégé, la majeure partie des principes admis 
parmi nous en matière de régal. Cependant, il 
laifle à defirer la connoïfflance de plufeurs loix, 
fur lefquelles ces principes font fondés. Ce n’eft 
peut-être pas un défaut dans le plan de l’ancienne 
Encyclopédie; mais c’en feroit un dans celui de la 
nouvelle, qui doit faire connoître tout ce qui eft 
effentiel à chaque matière qui y eft traitée. Nous 
croyons devoir le faire ici avec d'autant plus de 
raifon, que cela nous donnera lieu d'examiner 
quelques queftions importantes qui ont êté omifes 
dans l’ancien article. 
… Les loix citées ci-deflus depuis Philippe-Augufte 
jufqu’à Louis XII, fervent plutôt à établir l'exif 


les bénéfices réguliers dépendans des abbayes va- 


teñce & l'ancienneté du droit de régale , en général, 
que fon exercice. Si on veut confulter ces titres 
refpe@tables , & par leur origine, & par leur an- 
cienneté , on en trouve la colleétion dans le tome 11 
des mémoires du clergé. î 
L'article 1 x del’ordonnance donnée par Louis XII, 
à Blois, au mois de mars 1498, porte : « flatuons 
» & ordonnons, qu’és collations en régale, qui, 
» par nous, dorénavant feront faites , fera déclaré 
» le temps de l'ouverture d’icelle ; & fi auparavant 
» trente ans l'ouverture avoit été, que l’on ne 
» dépêche lefdites collations & dons en régale; & 
* n fi, par inadvertence ou autrement, lefdites col- 
» lations avoient été dépèchées, que les juges à 
» icelles n'aient aucun égard, lefquelles audit cas 
» déclarons dès-à-préfent nulles & de nul effet & 
» valeur ». | 
D'après cette ordonnance, on ne pouvoit op- 
pofer à l'exercice du droit de régale, d'autre pref- 
cription que celle de trente ans. Il en réfultoit 
que des poffefleurs paifibles & pourvus canoni- 
pe pouvoient être évincés après une pof- 
effion de vingt ans & plus. Cela donnoit occafion 
à des recherches qui troubloient les titulaires des 
bénéfices & les expofoient à des procès difpendieux, 
C'étoit un inconvénient; & il fembloit exiger 
de la fagefle de nos monarques, qu’ils vouluflent 
bien eux-mêmes fe foumettre à une prefcription 
d’un moindre temps que celle de trente ans. C’eft 
ce que fit Henri IV, par l’article 27 de l’édit du 
mois de décembre 1606. Cet article fait connoitre 
les motifs qui déterminent le légiflateur : « étant 
» duement informés de plufieurs défordres avenus, 
» à caufe qu'ès vacations en régale, le droit d’y 
» pourvoir qui nous appartient a été pratiqué par 
-» nos prédéceffeurs & par nous jufqu’a trente ans ; 
” & par ce moyen, les poffleffeurs qui en avoient 
» joui à autré titre pendant plufieurs années, en 
» étoient évincés par celui qui étoit pourvu de 
» nouveau en vertu de ladite régale ; voulant faire 
» cefler lequel abus & défordres , à la diminution 
» même de nos droits, ordonnons que les titu- 


» laires qui auront été pourvus canoniquement , 


» & joui paiñiblement trois ans entiers & confé- 
# cutifs defdits bénéfices , ne pourront après être 
» inquiètés fous prétexte defdites provifions en 
.» régale, qué déclarons en ce cas être de nul effet 
» & valeur; n’entendons aufh jouir du droit de 
» régale, finon en la mème forme que nos pré- 
» décefleurs & nous avons fait, fans l’étendre 
» plus avant, au préjudice des églifes exemptes ». 
Cette difpofition de l'ordonnance de 1606 a été 
renouvellée par l'article 16 de celle de 1629: 
« nous entendons jouir du droit de régale, qui 
» nous appartient à caufe de notre couronne, ainfi 
» que par le paflé. Voulons néanmoins que celui qui 
# aura été pourvu d'un bénéfice, par le collateur 
» ordinaire, & joui d'icelui paifiblement l’efpace 
# de trois ans, du jour de la prife de pofeffion, 
»# ne puifle être troublé ni inquiété en vertu de 
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» notre coNation; le tout fuivant l’édit fur ce 
» fait par notre très-honoré feigneur & père, em 
» l'an 1606, au mois de décembre ». | 

La poffeffion paifible & trienrale peut donc être 
oppofée au régalifte par celui qui tient des pro- 
vifions du collateur ordinaire. Mais cette prefcrip- 
tion triennale n’opère rien en faveur de ceux qui 
ont té pourvus pendant que la régale étoit ouverte. 
La raifon qu’on en apporte, eft que les bénéfices va- 
ans pendant ce temps, étant à la feule collation 
du roi, les provifions de tout autre collateur font 
abfolument nulles, & ne peuvent pas former un 
titre coloré, attendu qu'il ne peut y avoir de 
plus grand vice dans une provifion, que d’émaner 
de quelqu'un qui n'a pas le droit de l’accorder. 
Nous avons rapporté au mot Possession, plu- 
fieurs arrêts du parlement de Paris qui l'ont ainfi 
jugé. Il faut avouer que la jurifprudence à établi à 
cet égard une diftinétion que la loi n'a pas faite. 
L’ordonnance de 1606 dit : ordonnons que les tisu- 
laires qui auront été pourvus canoniquement € joui 
paifiblement trois ans entiers & confécutifs, ne pour- 
ront après être inquiétés. Elle ne diftingue pas, fi 
c'eft pendant l'ouverture ou après la clôture de la 
régale, que les titulaires auront été pourvus. Il 
en eft de même de celle de 1629 : voulons que 
celui qui aura été pourvu d’un bénéfice par le collateur 
ordinaire € joui d’icelui paifiblement l'efpace de trois 
ans, ne puiffe étre troublé ni inquiété. C’eft ainfi que 
dans ces fortes de matières, onrifqueroit de s’égarer 
avec la loi, fi l’on ne confultoit en même temps 
la jurifprudence des arrêts. Nous ajouterons que 
lors de l’enregiftrement de l’ordonnance de 1606, 
le parlement de Paris ne mit d'autre modification 
à l’article 27, que celle-ci : fera obfervé pour l'avenir, 


| fans préjudice des procès intentés & droits acquis aux 


parties.  - 

La prefcription contre l'exercice du droit de 
régale eft donc fixée par les deux loix que nous 
venons de rapporter, & par l'interprétation que 
la jurifprudence des arrêts y a donnée. Mais ces 
deux articles ne décidoient pas une autre queftion 
importante, qui eft de favoir fi la régale doit 
s'étendre fur toutes les églifes du royaume. Par 
l’ordonnance de 1606 , le roi avoit déclaré qu’il 
n’entendoit jouir du droit de régale, finon en la 
mème forme que fes prédécefleurs & lui avoient 
fait, fans l’étendre plus avant, au préjudice des 
églifes exemptes. Par celle de 1629, Louis XITT 
s'étoit contenté de dire : nous entendons jouir dir 
droit de régale... ainfi que par le pañlé. Le clergé 
crut devoir faire des remontrances à ce fujet, & 
il demanda qu’on ajoutât à ces mots, ainfi que par 
le paffé, ces autres mots : 6 ès lieux où nous avons 
joui & où le droit ef établi. Le confeil rejetta cette 
addition. Mais fes motifs ne tranchoient pas la 
queftion. « On n’a rien ajouté à cet article, dit- 
» il dans fa réponfe, d'autant que quand le roi 
» dit, ainfs que par le pañlé, il déclara ne vou- 
» loir jouir de la régale, ès FR où il n’en # 
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» pas joui par le pañlé, joint anffi que l'article 
%» renvoie à l'édit de 1606 , où l'intention du clergé 
» eft à plein déclarée », Cette réponfe fembloit 
“entrer dans les vues du clergé, & fuppofer que 
la régale doit être confidérée plutôt comme établie 
“par l'ufage, qu'un droit inhérent à la couronne 
de France. 

Pendant que le confeil du roi tergiverfoit ainfi 
avec le clergé , le parlement de Paris fontenoit, 
par fes arrêts, les vrais principes de la matière. 
Dès 1607, il déclara l’églife d’Angoulème fujette 
à la régale, malgré la prétendue exemption accordée 
par Louis VIT, & fa prétendue pofleflion dans cette 
exemption. Après la prononciation de l'arrêt, 
M. le premier préfident de Harlai dit, en pleine 
audience , que perfonne ne devroit plus douter 
que la régale n’eût lieu par tout le royaume , dont 
toutefois font exceptées les églifes qui fe: font 
exemptées de ce droit à titre onéreux, comme il 
y en a quelques-unes en ce royaume. M. le Bret, 
qui rapporte ces paroles de M. de Harlai, ajoute, 
& c’eft la reftriétion que la cour a faite fur les 
déclarations que le clergé a depuis obtenues. 

L'année fuivante, & le 24 avril 1608, la cour 
déclara le roi avoir droit de régale en l’églife de 
faint Jean de Bellay , comme en tonté autre de 
fon royaume. 

Malgré ces arrêts, plufeurs évèques, & no- 
tamment ceux des provinces du Dauphiné, Pro- 
vence, Languedoc & Guienne continuoient à fe 
prétendre exempts de la régale. Mais le gouver- 
nement ayant acquis fous Louis XIV, plus de 
fermeté que fous le règne de fes prédéceffeurs, 
la déclaration du 8 février 1673, décida textuel- 
lement la queftion en faveur du roi: « nous avons 
» dit & déclaré, difons & déclarons le droit de 
» régale nous appartenir univerfellement dans tous 
» les archevêchés & évêchés de notre royaume, 
» terres & pays de notre obéiffance , à la réferve 
» feulement de ceux qui en font exempts à titre 
» onéreux ». Le clergé, après bien des débats, 
a obtempéré à cette déclaration, & l'étendue du 
droit de régale ne foufire plus de difiiculté en 
France. 

La déclaration de 1673 décida une feconde quef- 
tion par rapport à l'ouverture de la régale , opérée 
par le litige. On avoit établi en maxime, que 
tant qu'il y a procès préfumé férieux & avec 
fondement pour le titre d’un bénéfice fujet à la 
régale, s'il vient ouverture à-la régale dans le dio- 
cèfe, le roi y pourvoit par droit de régale. A 
plication de cette maxime ainfi énoncée par M. le 
Bret, fouffroit des difficultés en ce qu'il falloit 
déterminer ce qui conftituoit un litige férieux & 
avec fondement. La déclaration de 1773 a voulu 
obvier à ces difhicultés en difant : « & ne pourra 

.» le litige donner à l'avenir aucune ouverture à 
» la régale, s’il n’eft formé & s'il n’y a entre les 
» parties conteftation en caufe , fix mois aupara- 
» vant le décès des archevèques & évêques mn. 


RÈESG® 
Le rédadteur des mémoires du clergé, en rap: 
prochant la maxime de M. le Bret, de la décla- 
ration de 1673; dit: « depuis que M. le Bret a 
» écrit, le roi Louis XIV a donné une déclaration 
» au mois de février 1673, par laquelle il ordonne 
» que le litige ne pourra donner lieu à la régale 


» & conteftation en caufe fix mois avant le décès 


» de l'archevêque ou évêque, par la mort duquel 
» la régale eft ouverte. Ce réglement a éré fait 


» pour obvier aux fraudes des plaideurs de béne- 
» fices , lefquels voyant un évêque dangereufement : 


» maladé , intentoient des procès aux titulaires des 
» bénéfices qui vaqueroient en régale, s’il en arri- 
» voit ouverture, le litige qui a commèncé fix 
» mois avant que la régale foit ouverte ,'eft pré 
» fumé ferieux. S'il étoit évident d’ailleurs que 
» le litige eft férieux & de bonne-foi, 1} donne- 
» roit ouverture à la révale, quoiqu'il n’eût pas 
» été intenté fix mois avant le décès de l’évèque. 
» La queftion a été jugée au parlement de Paris, 
» depuis cette déclaration , pour un canonicat de 
» l’églife de Bordeaux ». | n 
À fuivre la déclaration de 1673 à la lettre, il 
n'y a d'autre litige qui puifle donner ouverture 
à la régale, que celui qui eft formé & fuivi de 
conteftation en caufe, fix mois avant le décès des 
archevèques ou évèques. La loi eft très-claire, 
& cependant, felon l’auteur des mémoires du 
clergé, on juge, au parlement de Paris, que: s’il 
eft évident que le litige foit férieux, il n’eft pas 
néceffaire qu'il foit intenté à l’époque prefcrite 
par la déclaration. Voilà donc encore les arrêts, 
pour ainfi dire, en oppoñtion avec la loi: Mais, 
comme l’auteur cité n’appuie fon opinion que fue 
ün feul arrêt, nous ne croyons pas qu'il y ait une 
jurifprudence aflez conftante à ce fujet, pour dé- 
roger à la loi ; & nous penfons qu’on feroit fondé 
à foutenir, d’après la déclaration de 1673 ; que 
toutes les fois que le litige n’eft pas intenté fix 
mois avant le décès de l’évêque ou archevêque, 
il n’eft pas réputé férieux à l’effet de faire tomber 
le bénéfice en régale. Quant à ce qui conftitue le 
litige, voyez Possession. | 

La déclaration de 1673 contient une troifième 
difpofition non moins importante que les deux 
précédentes : « voulons & nous plait que les'ar- 
» chevêèques & évèques foïent tenus, dans deux 
» mois, du jour du ferment de fidélité qu'ils nous 
» prêteront, d'obtenir nos lettres-patentes de main- 
» levée, & de les faire enregiftrer en notrechambre 
» des comptes de Paris, & que ceux qui nous ont 
» prêté ci-devant ferment de fidélité, & n’ont pas 
» obtenu nos lettres de main-levée, foient tenus 
» de les obtenir & de les faire enregiftrer dans 
» deux mois, en notredite chambre des comptes, 
n & faute d'y fatisfaire dans ledit temps, & icelui 
» pafle, les bénéfices fujets au droit de régale dés 
» pendans de leur collation à caufe defdits arche 
» vêèchés & évèchés, feront déclarés vacans 66 
» impétrables en régale n, + | 


w 
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+ Ces principes fur la clôture de la réoule, érigés 
æn loi par la déclaration de 1673, n’étoient pas 
nouveaux. Ils forment la quinzième maxime du 
chapitre 16 de ja fouveraineté du roi, par M. le 


Bret. En voici le développement. Quatre chofes 
font néceffaires pour la clôture de la régale, 


1°. Il eft néceflaire que le nouvel archevêque 
ou évêque ait, en perfonne , prêté ferment de 


fidélité au roi 4 LEE 

20. Après le ferment de fidélité prèté, il doit 
wbtenir des lettres-patentes contenant main-levée 
des” fruits de l'évêché ou archevêché, dans lef- 
quelles on infère la preuve de la preftation en 
perfonne du ferment de fidélité. 


3°. Il eft néceffaire, fuivant la déclaration de 


1673, que les lettres-patentes foient enregiftrées 
en Ja chambre des comptes de Paris. 

© 40, Al faur notifier au fubftitut de M. le pro- 
cureur-général fur les lieux , la preftarion de fer- 
ment de fidéhte, les lettres - patentes contenant 
main-levée des fruits, & l'arrêt d’enregiftrement 
de ces lettres : cet officier a dù faire faifir au nom 
du roi, les fruits de l’archevèché ou évèché- va- 


cant. On fait auffi notifier ces lettres à l’économe 


qui a été commis pour la régie de ces fruits, 
Cette quatrième condition pour la clôture de 
la régale, m'eft point exigée par la déclaration de 
_ 1673. Elle n’en eft cependant pas moins indifpen- 
fable. Et les archevèques & évêques ne peuvent 
ÿ faire trop attention. 
La queftion vient d’être agitée au parlement de 
Paris, au fujet du prieuré de Munaux , dépendant 
de l'abbaye de Saint-Vannes , réuni à l’évèché de 
Verdun depuis 1572. Le fieur Fournier de la 
Burgere en avoit été pourvu en régale. Il avoit 
pour compétiteurs deux religieux bénédictins de 
la congrégation de Saint-Vannes, dom François 
& dom Pierron : le premier avoit obtenu des 
provifions en cour de Rome dès 1768, mais n'avoit 
pris poffeffion qu’en 1783; le fecond avoit des pro- 
vifions de M. l’évêque de Verdun de la fin de 
17È4 se | 
- Le fieur de la Burgere difoit : la régale a été 
ouverte en 1770 dans l'évêché de Verdun; le 


| prieuré de Munaux étoit alors vacant. Il eft donc 


tombé en régale, & le roi a pu en difpofer tant 
que la régale n’a pas été clofe. Or, elle ne l'étoit 
pas à l'époque du brevet en régale, antérieur d'ail- 


leurs à la prife de poffeffion de dom Perrier, & 


aux provifions de dom Pierron. ve, 

La preuve que la régale n'étoit point fermée à 
l'époque du brevet en régale, fe tiroit de ce que 
M. l’évèque de Verdun n’avoit point fait fignifier 
aux officiers royaux de Verdun, fon ferment de 
fidélité, fes lettres -parentes de main-levée & 
l'arrêt d’enregiftrement de la chambre des comptes 
de Paris. Ce point de fait étoit prouvé par un 
certificat des officiers royaux de Verdun, qui at- 
teftoit qu'il ne leur avoit été rien fignifñié de la 


. - part de MM. les évêques de Verdun depuis 1770, 
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D'après cela , voici comme raifonnoit le fieur de 
la Burgere. | ; | 
A ’ : + 
Un arrèt folemnel portant réglement, rendu lé 
15 mars 1677, a ordonné l’exécution de nos an: 
ciennes loix , & prefcrit de nouveau la néceflité de 
la fignification dont il s’agit, Cet arrêt porte, qu'il. 


fera lu, publié & enregiftré dans tous les bail- 


liages & fénéchaufiées du royaume. 
Ce n’étoit pas une formalité nouvelle qu’introdni- 


 foit ce réglement. M. Talon, quile fit rendre, dé- 


montra que tel avoit été, dans tous lestemps, l’ufage 
du royaume , fondé fur le texte précis de nos an- 
cienpes loix. En vain les adverfaires de la régale 
obfervoient-ils alors, que cet ufage n’avoit jamais 
eu lieu dans le diocèfe de Touloufe, dans lequel 
étoient fitués les bénéfices contentieux : ligno- 
rance ou le mépris des règles ne pouvoit.pas altérer 
les droits du roi : les bénéfices n’en furent pas 
moins déclarés avoir vaqué en régale. 

Qu'on ne dife pas que cette difpoñtion fut la 
fuite du défaut de prife de pofleffion perfonnelle 
de la prélature par M. l'achevèque de Touloufe, 
rien ne feroit moins exa@t. « On a prétendu, dir 
» Roufleau de la Combe, verbo Régale, fe&. 8, 
» en parlant de ce réglement, qu’il falloit que 
» l'archevêque ou évêque eût pris poffeffon per- 
» fonnelle ; M. Talon femble être de ce fenriment. 
» Cependant, fa requifition ni le réglement n’en 
» parlent point. En effet, la maxime que la prife 
» de poffeffion par procureur ne fuffit pas en ma- 
» tière de régale, n’a d'application qu'aux pourvus 
» de bénéfices à la collation des PM &c 
» évèques, & non aux archevèques & évêques ». 

Les bénéfices qui donnoient lieu à la caufe jugée 
en 1677, ne furent donc déclarés avoir vaqué en 
régale, que par la feule raifon que le prélat n’avoit 
rien fait fignifier aux officiers royaux, quoiqu'on 
prétendit que les archevèques de Touloufe étoient 
dans l’ufage de ne faire faire aucune fignification, 
& afin que perfonne ne pût, à l'avenir, alléguer 
de pareils ufages contraires à nos loix , il fut en- 
joint aux fubfituts de M. le procureur-général, 
auffi-tôt la vacance des archevêchés & évêchés, 
d’en faire faifir les revenus, & il leur fut défendu 
de fouffrir que les nouveaux pourvus fe mettent 
en pofleffion jufqu’à ce qu’illeur aitapparu deslettres 
de main-leyée & du ferment de fidélité , duement 
enregiftrées en la chambre des comptes à Paris , fui- 
vant l’ordre & l’ufage. PRE 

Il eft vrai que le roi faifant ordinairement la 
remife des fruits, aux nouveaux pourvus, la for- 
malité de la faifie de la part des fubftituts de 
M. le procureur- général, devient aflez indiffe- 
rente. Aufli n’eft-elle pas toujours exaétement pra- 
tiquée ; mais cela ne difpenfe pas les évêques de 
la néceffité de la fignification pour clorre la régale, 
« Quoiqu'il n’y ait pas eu de faifie du temporel, 
» dit Roufleau de la Combe , verbo Régale, fe&. 8, 
» ni d'économe pour la perception des fruits 
» de l'évêché, cette fignification au fubftitut de 


ss 
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» M. le re ea Er fur les fieux & aux 


» officiers, ne laifle pas d’être néceflaire pour 
» clorre la régale ; & en ce cas, elle n’eft point 
» fermée par l'arrêt d’enregiftrement fans figni- 


» ficaüon. Arrêt du 11 mars 1691, au journal 


» des audiences ; arrêt du 29 mars 1696, dans 
» Duperray, Moyens canoniques , tome 4, chap. 22 ; 
» nomb, 4 ». On pourroit citer encore une foule 
d’autres autorités, mais elles feroient fuperflues. 

Chercher à fe faire un moyen, de ce que 
M. l'évêque de Verdun eft poñlefleur paifible & 
public de fon évèché depuis douze ans, fans avoir 
rempli cette formalité, c'eft prétendre qu’on peut 
prefcrire contre la loi, en ne l'exécntant pas pen- 
dant douze ans. On fait bien que quelques évê- 
ques négligent de clorre la régale, ou pour fe 
mettre à couvert des expeétatives des gradués & 
des indultaires, ou par d’autres raifons ; mais on n’en 

eut pas tirer la conféquence, qu'après douze ans 
fe vœu de la loi eft éludé & le droit du roi anéanti. 

On n’oppofera pas avec plus de fuccès lufage 
prétendu des évêchés de Metz, Toul, Nanci & 
Ssint-Dié. Les prélars de ces diocèfes doivent fe 
conformer à nos loix, comme tous les prélats du 
royaume ; & s'ils avoient négligé de le faire juf- 
qu'à ce jour, ce feroit une raifon de plus pour 
confacrer avec éelat les principes que l’on vient 
d'établir. On prétendoit aufli en 1677, que tous 
les évêques du Dauphiné, de la Guienne , du 
Languedoc & de la Provence, étoient en poffef- 
fion de ne faire aucune fignification aux officiers 
royaux ; & l’on s'écrioit, comme on le fait dans 
cette caufe : quelle immenfe quantité de bénéfices 
qui fe trouvera avoir vaqué en régale ! Maïs toutes 
ces déclamations ne purent pas prévaloir fur la 
règle; elles prévaudront encore moins aujourd’hui, 
qu'il n’eft plus permis d'ignorer des vérités con- 
fignées dans tous les livres. 

Sur ces moyens, qui furent développés par 
M: Treilhard, à l’audience, & dans un mémoire 
imprimé , intervint arrêt le 24 janvier 1785, qui 
déclara le prieuré de Munaux avoir vaqué en 
régale, & l’adjugea au fieur Fournier de la Burgere, 
régalifte. R 

Le clergé de France, obligé de fe conformer 
à la déclaration de 1673, malgré les réclamations 
de quelques évêques foutenus par la cour de Rome, 
fe reftreignit à demander que le roi voulût bien 
Jui-mème fixer par une loi, la manière dont il 
entendoit exercer le droit &c la poñfeflion en la- 
quelle il étoit de fuccéder aux archevèques & 
évêques, pour la collation dés bénéfices, autres 
que les cures, pendant la vacance des fièges. 

” Le clergé fe plaignoit que le parlement de Paris 
entreprenoit fur la jurifdiétion eccléfaftique, en 
autorifant les pourvus en régale de doyennés, ar- 
chidiaconés, pénitenceries , théologales & autres 
bénéfices auxquels font attachées des fonétions fpi- 
rituelles, à ne prendre aucune inflitution cano- 
pique ni mifhon des prélats, Il fe plaïgnoït encore 
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de ce qu'ott avoit donné trop d'étendue à l'ufage 
du droit de régale, en le faifant porter fur des 
bénéfices qui n’étoient point à la difpofition des 


archevèques & évêques , mais à celle des chapitres. 


C’eft ce qui eft expofé dans le rapport fait par 
larchevèque de Reims à l’affemblée du clergé , le 
11 décembre 1681, & d’après lequel il fut déli- 
béré de demander au roi, H SAS 
1°. Que nul ne feroit pourvu par fa majefté, 
en régale, des archidiaconés , pénitenceries , théolo- 
gales & autres bénéfices dont les titulaires ont droit 
particuliérement, & en leur nom , d'exercer quelque 


jurifdi@tion fpirituelle & eccléfaftique, s’il n’al’âge, 


les degrés, ou autre capacité prefcrite par les faints 
canons & les ordonnances, k 
2°. Que ceux qui feroïent pourvus par fa ma- 


_jefté, de ces bénéfices, feroient tenus de fe pré- 


fenter aux vicaires-généraux établis par les cha- 
pitres, fi les églifes font encore vacantes, ou aux 
prélats, s’il y en a de pourvus, pour obtenir d'eux 
l'approbation & miflion canonique, avant d'en 
pouvoir faire aucune fonétion; fauf à fa majefté 
d'en choifir d'autres en cas d'incapacité canoni- 


quement reconnue dans la perfonne des premiers 


pourvus. 


3°, Que dans les églifes cathédrales & collés 


giales, où les chapitres font en pofleflion de con: 
férer toutes les dignités & toutes les prébendes, 
ils continueront de les conférer pendant la vacance 


_ des fièges. à 
4°. Que dans celles où il y a des prébendes 


affeétées à la collation des évêques, & d’autres à 
la collation des chanoines; dans celles où les 
évêques & les chanoïines les confèrent à tour de 
femaine, de mois ou autrement; dans celles où 
le tour eft réglé par les vacances ; dans celles où 
les prébendes d’un côté du chœur font affeétées à 
la collation de l’évêque, & celles de l’autre côté 
à la collation des chanoines ; l’alternative, les tours 
& l’affedation feront gardés & entretenus durant 


l'ouverture de la régale, tout ainfi qu’ils le font 


pendant que le fiège eft rempli. 

s°. Que pour les églifes où la collation des 
prébendes appartient à l'évêque & au chapitre con« 
jointement, ou dans lefquelles l’évêque a droit 
d'entrée & voix au chapitre, pour préfenter, 
comme chanoine , & conférer enfuite en qualité 
d'évèque fur la préfentation du chapitre , il 
fera député par fa majefté, un commiffaire qui 
affiflera en fon nom à l’affemblée du chapitre, 
pour conférer avec ledit chapitre, fi la colla- 
tion en appartient à l’évêque & au chapitre par 


‘indivis; ou -pour préfenter avec le chapitre, ff 


l’évêque , comme chanoine, y a voix pour faire 
la préfentation, & qu’en ce cas la préfentation 
fera adreflée au roi, pour la provifion être expé- 
diée au nom de fa majefté, en là même forme 
qu’elle left par l'évêque feul : le tout enforte que 
le roi n’exerce pendant la vacance des églifes ca 
thédrales & métropolitaines de fon royaume, les 
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droits de lenrs prélats, qu'ainfñi & en fa même 
forme qu’ils ont accoutumé d’en ufer à l'égard des 
chapitres. Sas re AE 
Louis XIV, avant de rien décider fur ces de- 
mandes du clergé, crut devoir confulter fon pro- 
cureur - général & fes deux avocats -généraux au 
parlement de Paris, qui donnèrent leurs avis fépa- 
rément & par écrir. | 
M. de Lamoignon, alors premier avocat-géné- 
ral, après avoir obfervé que les demandes du 
clergé font tout-à-fait contraires aux ufages juf- 
qu'a ors reçus, & aux arrêts du parlement, con- 
tinue en difant : « quoique les raifons foient très- 
» puiflantes pour ne point accorder au clergé ce 


» qu'il demande, & qu'il puifle être dans les fiècles 


». à venir, d'une conféquence très-dangereufe ; que 
» pendant que la cour de Rome veut contefter au 
» roiun droit dont il eft en pofleffion, des députés du 
_» clergé de France difputent fur le droit & l’agitent 


» comme une chofe douteufe; néanmoins la mo- 


_» dération du roi eft fi grande, & fa piété connue 
» envers l’églife par tant d'expériences, que nous 
» devons croire, que puifqu'il nous fait l'honneur 
» de nous demander notre fentiment fur le mé- 
» moire que le clergé lui a préfenté, fi fa ma- 


» jefté veut bien remettre , à la prière des prélats 


» de fon royaume, quelque chofe des droits dont 
_» elle jouit maintenant , elle peut le faire, pourvu 
» que le relâchement ne diminue rien de fa gloire, 
» ni des droits fondamentaux de fon royaume ». 

. Examinant enfuite les différentes demandes du 
clergé, M. de Lamoignon ne voit aucune raifon 
bien décifive pour ne pas les lui accorder. Au 
Sujet des inflitutions canonîques pour certains béné- 
fices , il obferve : « quoique nos rois ne doivent 
» point être confidérés comme des fimples laïques, 
# puifque, par l’on@tion qu'ils reçoivent dans leur 
» facre, ils font élevés à un degré bien plus ex- 
» cellent, & que l’on puifle leur appliquer, plus 
» légitimement qu'aux empereurs Romains, les 
» titres glorieux que les conciles généraux leur 
» donnoient autrefois; nous aurions peine à {ou- 
» tenir qu'ils puifflent donner à un pénitencier, 
» le pouvoir d'abfoudre, à un théologal, celui de 
» prècher & d'annoncer l’évangile, non plus qu’à 
» un archidiacre celui de fufpendre & d’excom- 
» munier, fi l’on n'avoit jugé avant nous cette 

‘» queftion ». ; 

Paffant enfuite à la propofition de laiffer jouir 
les chapitres de leur droit de collation, foit en- 
tière, foit alternative ou par tour, pendant l’ou- 
verture de la régale, comme pendant le temps que 
le fiège eft rempli, il s'explique de cette manière : 
« On peut dire auffi que l’'ufage dans lequel on 
» eft maintenant, que le roi fuccédant à l’évêque, 
» ne foit pas obligé d'exercer fon droit ainfi que 
» l’évêque lauroit fait, paroît contraire à l’ufage 
» ancien, puifque le roi n’a de droit que celui de 
» l’évèque, que l’ufage eft fon titre, & qu'ainfi 
» il doit fuivre celui qui eft établi, lorfqu'il n’eft 
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|” point Contraire aux bonnes monts ni à la dif 


» Cipline de l’églife, Il eft même très-certain que 
» nous ne Voyons pas d'anciens arrêts qui aient 
»,jugé comme on juge aujourd’hui, & que ce. 
» n'eft que depuis l’année 1608; que le même 
» arrêt qui décide que la régale avoit lieu par 
» tout le royaume, prononce que le bénéfice dont 
» il s’agifloit ; qui étoit le doyenné de l’églife 
» de Bellay , n’avoit point vaqué en régale, parce 
» qu'il étoit à la collation de l’évêque , conjoin- 
» tement avec le chapitre ». 

M. de Lamoignon fait voir enfuite qu'il n’y a 
ni.inconvénient, ni indécence, à ce que le roi 
n'exerce pendant la vacance desfièges,, les droits des 
prélats , que de la même manière dont ils l’exercent 
avec leurs chapitres, Il ne penfe pas que fa ma- 
jefté perde rien de fes droits en confentant à ne 
donner aucune difpenfe pour lever les incapacités 
des perfonnes qu’elle pourvoira en régale. Îl finit 
ainfi fon avis : | 

« Si, dans la fuite du temps, le clergé, abu- 
» fant de la grace que le roi lui feroit, vouloit, 
» au lieu d'une fimple miflion, donner des pro- 
» vifions à ceux qui feroient pourvus par fa ma- 
» jefté, & qu'il fe perfuadät que, fous prétexte 
» de les examiner, il lui fût permis de les refufer 
» indifféremment &c-fans raifon, ou qu'il voult 
» contefter quelque autre point de l'exercice du 
» droit de régale, ce que nous ne devons pas prée- 
» fumer qui puille arriver; alors les officiers du 
» roi trouveroient les moyens convenables pour 
» remédier à ces inconvéniens, & remettre les 
» chofes dans l’état qu’elles devroient être aux 
» termes des déclarations, C’eft pourquoi nous 
» croyons que fi le roi accorde les chofes qui 
» font contenues dans le mémoire du clergé qui 
» nous a êté communiqué, il ne fera rien de 
» contraire aux droits de la couronne, & nous 
» fommes perfuadés qu’il donnera à la poftérité, 
» un exemple femblable à ceux que l’on ne trou- 
» vera que dans fa propre vie, que fon pouvoir & 
» fon autorité n’ayant point eu de bornes, fa mo- 
» dération & fa piété l’ont fait relâcher de plu- 


.» fieurs droits que l’ufage lui avoit acquis ». 


L'avis de M. de Harlay, procureur - général , 
fut que les droits dy roi ne feroient pas bleffés, 
en ne faifant choix que d’eccléfaftiques qui auroïent 
acquis auparavant toute la capacité néceflaire pour 
fatisfaire aux obligations de leur miniftère. 

Il approuve très-fort la propofition d’obliger, par 
la fuite, les pourvus en régale de certains bénéfices, 
à prendre la miffon des prélats ou des chapitres pen 
dant la vacance des fièges. « On ofe même dire 
» que c’eft un moyen pour décharger encore plus 
» la confcience de fa majefté , dans le choix qu’elle 
» a droit de faire de ces miniftres de Dieu, fans 
» perdre aucune chofe des prérogatives de fa cou- 
» ronne, pourvu que l’on y apporte deux pré- 
» çautions ; l’une d'obliger les prélats en donnant 
» des wifa fur les provifions du roi, à donner 
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» feulement la miffion ou les autres facultés ne- 
») RPRARSS à ceux qui feront pourvus, fans con- 
» férer le bénéfice, comme ils le font dans les 


_ 


» autres vifa, afin que les provifions du roi ne 


» deviennent pas de fimples préfentations ;. la 
» feconde, à donner par écrit les caufes du refus 
» qu'ils pourront faire, afin que ceux qui auront 
» été refufés , aient la liberté de fe pourvoir 


-» pardevant les fupérieurs eccléfiaftiques, ou par 


» appel comme d'abus, pardevant les officiers du 
» roi, fuivant les ordonnances & l’ufage obfervé 
» dans le royaume ». à 

Quant aux collations des chapitres, M. de 
Harlay ne penfe pas qu'on doive faire, à cet 
égard, une loi générale. Les chapitres qui font 
fondés dans ce droit, y feront maintenus par le 
parlement, comme l'ont été ceux de Chälons-fur- 
Marne, de Frejus & de Saintes. Le clergé doit 
fe contenter de la juflice que ces chapitres ont 
reçue, dans l’affurance que les chapitres qui auront 
les mêmes droits en recevront une femblable, fans 
demander une loi générale qui ne lui eft pas né- 
ceffaire , & dont on pourroit tirer des conféquences 
préjudiciables aux droits du roi dans les autres cas. 

Pour les collations partielles, alternatives, ou 
par tour, dont les chapitres font en poñefñon, 
comme beaucoup font des ufurpations fur les ar- 
chevèques ou évêques, & que la plupart ne font 
fondées que fur une poñfeffion fans titres ; M. de 
Harlay penfe qu'il eft très-difhcile de faire une 
déclaration fur ce fujet, qui établiffle des règles 
générales touchant la qualité de ces titres & de 
ces pofleffions , fans blefler les droits du roi en 
quelques occafions. . 

M. l'avocat - général Talon fut plus décifif & 
plus tranchant. Il s’éleva avec, force contre les 
demandes du clergé. Il commença par entrer dans 
des détails très-intéreffans fur l’origine & l'étendue 
du droit de régale ; il fit Voir que , fans examiner 
fi la régale vient, dans fon principe, du droit de 
garde que les fouverains exercent fur toutes les 
églifes principales de leur domination; fi elle appar- 
fient aux rois, comme fondateurs des églifes ca- 
thédrales ; fi c’eft un droit de patronage & de 
protection ; ou fi enfin elle dérive , en quelque 
forte, des devoirs & des redevances féodales : 
l'on peut dire que la régale eft quelque chofe de 
plus grand, un droit plus augufte, une préroga- 
tive fingulière de la monarchie françoife, qui 
comprend éminemment tous les titres différens 
de garde , de fondation & de prote&ion, & dont 
le but principal eft de foumettre & d’attacher les 
évèques au roi par le ferment de fidélité; les 
autres effets de la régale n'étant que les accefloires 
de ce premier droit, il ne faut donc plus fe per- 
fuader que la régale ait befoin de l'approbation des 
papes & des conciles, moins encore que ces droits 
aient été confirmés & limités à l'égard de nos 
rois par le concile de Lyon. | 

Aprés avoir développé ces grandes idées, il 
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vient aux demandes & aux propoñitionis du clergé 


& continue ainfi : « la première réflexion que lon 
» peut faire fur ces propofñitions, c’eft que la régale 
» étant un droit facré de la couronne, l’on ne 
» fauroit la conferver avec trop de foin dans toute 


_» fon étendue; & qu'il eft d'autant plus dange- 


» reux dy donner atteinte, que fi elle fouffre 
» une fois la moindre brèche, il eft à craindre 
» qu'on n’en tire des conféquences pour l’abolir 
» infenfiblement. La grace que le feu roi fit aux 
» évêques en leur remettant libéralement les fruits 
». qui fe perçoivent pendant la vacance du fiège 
» épifcopal, a commencé à donner quelque at-. 
» teinte à la régale; & après en avoir rendu 
» l’effet inutile dans un article très-eflentiel, l’on 
» veut aujourd'hui arracher au roi la meilleure 
» partie de ce qui lui refte du droit honorifique 
» de la régale, & cela pour des mélanges & des 
» partages qui ne conviennent point à la majefté 
» royale, Les déclarations de 1673 & 1675 , étoient 
» inutiles; elles n’attribuent au roi aucuns droits 
» nouveaux ; elles contiennent beaucoup de dif- 
» poftions favorables aux évêques, & elles ref- 
» treignent la régale, au cas de litige, dans des 
» bornes très-étroites. . .... Il feroit à fouhaiter 
» que les déclarations n’euflent jamais paru & 
» que l’on fe fût contenté de renvoyer au parle- 
» ment les caufes de la régale, qui, par un abus 
» contraire à toutes les ordonnances anciennes & 
» modernes , avoient été introduires au confeil ». 
M. Talon , entrant enfuite dans l’examen de 
chacune des demandes du clergé, prouve qu'il 
n'y a aucune raifon pour les lui accorder. Il y 
propofe des modifications dans le cas où le roi 
voudroit reftreindre lui-même fes droits de régale, 
& il termine fon avis en difant : 
« Mais tout ce qui vient d’être dit, n’eft pas 
» dans la penfée d'approuver les demawdes du 
» clergé, & l'on ne fauroit trop répéter qu'on 
» les croit très - préjudiciables à l’autorité du roi 
». & aux droits de la couronne; & il n’en faut pas 
» d’autres preuves que ce que publient tous ceux 
» qui compofent l’aflemblée qui fe tient à Paris: 
» que fi l'on accorde le contenu en leur mémoire, 
» leur condition fera meilleure qu’elle n’étoit avant 
» la déclaration du roi de 16733; que la régale, 
» au lieu d’être étendue, fe trouve renfermée dans 
» des bornes très-étroites , &c que par-là, la puif- 
» fance du roi, portée dans toute autre chofe à 
» fon dernier période, fouffrira une notable di- 
» minution; & l’on ne fauroit difimuler que ce 
» neft peut-être pas fans myftère que le mémoire 
» du clergé ne porte point d'approbation exprefle 
» de la déclaration de 1673, en ce qu'ils fe ré- 
» fervent à renouveller une autre fois cette quef- 
» tion, en ce qu'ils veulent capituler avec le roi. 
» Eft-ce fa juftice ou fa grace, qu’ils implorent? 
» Sa juftice , ils la recevroient dans fon parlement 
» par le minifère de fes officiers ; fa grace doit 
» avoir fes bornes, & il ne faut pas que, pour 
‘ » enrichir 
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# etirichir l'églife, il fe dépouille d'une des f 


» principales prérogatives attachées à fon fceptre. 
» Si l'on s'étoit contenté d’infifter que le roi 
 » S’abflint de pourvoir aux prébendes des chapitres 
» réguliers, tant qu’ils ne feront point fécularifés, 
. » ou qu'il ne les confère qu'à des religieux, il 
» n'y auroit pas beaucoup d'inconvénient d’ex- 
# cepter de la régale des places monachales , & 
» d'abolir par-tout, même dans les provifions de 
» Rome, la liberté, pour ne pas dire la licence, 
» æ donner les bénéfices qui font en règle, à 
* un féculier qui promet de faire profeflion, ce 
_» qu'on appelle la claufe pro cupiente profiteri ; enfin, 
»” l'on ne fauroit mieux finir que par cette re- 
# marque, qu'il eft de la grandeur du roi & de 
»” cette profonde fagefle dont il donne tous les 


> jours des marques fi certaines , de ne pas déférer 


» de telle forte aux follicitations & aux importu- 
» nités des évêques, qu’il renverfe par une feule 
» déclaration, les maximes que fon parlement a 
» Ctablies depuis tant de fiècles. Il peut vaincre 
» nos remontrances par la plénitude de fa puif- 
# fance; mais il écoutera, fans doute, la voix de 
» fon parlement : quand tout le monde demeure- 
» roit dans le filence , les voûtes de la grande 
#” chambre parleroient contre un fi grand change- 
» ment, & notre zèle n'ayant pour but que le 
» fervice du plus grand monarque de l'univers, 
# il eft impofhble que nos raifons ne foient tôt 
»” ou tard écoutées ; la ekaleur qui anime les prélats 
# aflemblés par ordre du roi, à défendre ce qu'ils 
2 
ë 
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appellent l'intérét de l’églife, & à procurer des. 


) avantages à leurs chapitres, mérite fans doute 
des éloges ; & fi, d’un côté, on ne fauroit avoir 
trop de refpeét pour leur caraétère, ni trop 
d’eftime pour leur mérite, leur fuffifance, & 
pour leur piété, quelque déférence & quelque 

» foumiffion que l’on doive à leurs fentimens dans 
_» les matières de la foi, comme la do@rine que 


» nos pères nous ont enfeignée fur tout ce qui. 


» regarde la régale, n’eft ni fchifmatique , ni fuf- 
» pecte d'héréfie , nous ne pouvons pas nous ré- 
» foudre à la retrancher par une lâche complai- 
» fance ». 

Louis XIV ne fut point ébranlé par le dévelop- 
pement des grands principes que M. Talon lui 
avoit remis fous les yeux. Il donna la préférence 
* au fentiment de M. de Harlay, & le 24 janvier 
1682, il rendit une déclaration qui accordoit 
au clergé, à peu de chofe près, tout ce qu’il 
demandoit. us. 

Par une première difpofition, le roi ordonne 
Que « nul ne puifle être pourvu dans les églifes 
» cathédrales & collégiales du royaume, des 
»# doyennés & autres bénéfices ayant charge d'ames 
” qui pourront Vaquer en régale, ni des archidia- 
» çonés, pénitenceries & autres bénéfices, dont 
» les titulaires ont droit particuliérement, & en 
» leur nom , d'exercer quelque jurifdition & fonc- 


p tion fpirituelle & eccléfiaftique, s’il n’a l'âge, 


Jurifprudence, Tome VII 


re 
RE G * 249 
» les degrés & autres capacités prefcrites par les 
» canons & par nos ordonnances n. 
I! eft dit, par une feconde difpofition : « vou- 
» lons que ceux qui feront pourvus par nous de 
» ces bénéfices fe préfentent aux- vicaires-géné- 
» raux établis par les chapitres, fi les églifes font 
» encore YVacantes, & aux prélats , s’il y en a eu 


» de pourvus, pour en obtenir Papprobation & 


» miflion canonique, avant que d'en pouvoir faire 
» aucune fonétion. Ordonnons qu’en cas de refus, 
» lefdits vicaires-généraux ou prélats, en expli- 
» queront les caufes par écrit pour être pourvu 
»# par nous d’autres perfonnes, fi nous le jugeons 
» à propos, ou pour fe poutVoir par ceux qui 
» feront ainfi refufés pardevant les fupérieurs ec+ 
» cléfiaftiques, ou par les autres voies de droie 
» obfervées en notre royaume ». 

Le roi explique enfuite fa volonté fur la mas 
nière dont il entend exercer fon droit de régale, 


- &« N’entendons conférer à caufe de notre droit de 


» régale, aucuns des bénéfices qui peuvent y être 
» fujets par leur nature, fi ce n’eft ceux que les 
» archevèques & évêques font en bonne & légi- 
» time pofieffion de conférer». C’eft le principe 
que Je clergé défendoit avec tant de vivacité, 
& auquel M. Talon s’oppofoit avec tant de force, 
Voici l'application que le roi en fait : 

« Voulons pour cet effet, que dans les églifes 
» cathédrales & collégiales où les chapitres font 
» en pofleffion de conférer toutes les dignités &c 
» prébendes, ils continuent de les conférer pens 
» dant {a vacance des fièges ; que dans celles où 
» il y a des prébendes affeétées à la collation de 
» l’évêque, & d’autres à celle des chanoines; 
» dans celles où l’évêque & les chanoines les 
» confèrent par tour de femaine , de mois ou autre 
» temps; dans celles où le tour eft réglé par les 
» vacances ; dans celles où les prébendes d’un 
» côté du chœur font affe@ées à la collation de 
» l'évêque, & celles de l’autre côté à la coila- 
» tion des chanoines, l’alternative, les tours, &c 
» l’affe@ation foient gardés & entretenus durant 
» l'ouverture de la régale, tout ainfi qu’ils le font 
» pendant que le fiège eft rempli : & ce faifant, 
» qu'il n’y ait point d’autres bénéfices réfervés 
» à’notre provilion, que ceux qui font fpéciale- 
» ment afleftés à la collation de l’évêque, qui 
» vaqueront dans fon tour, ou du côté que la 
»’ collation des prébendes lui eft affeétée; & pour 
» les églifes où la collation des prébendes appar- 
» tient à l’évêque ou au chapitre conjointement , 
» où, dans lefquelles l’évêque a droit d'entrée 
» & de voix dans le chapitre, pour préfenter, 
» comme chanoine, & conférer enfuite en qua- 
» lité d'évèque fur la préfentation du chapitre, 
» il fera par nous député un commiflaire qui af- 
» fiftera en notre nom à l’aflemblée du chapitre, 
» pour conférer avec le chapitre les prébendes , fi 
» la provifion en appartient à l'évêque &c au cha- 
» pitre par indivis,.ou pour ae avec Île’ 
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» chapitre, fi Pévèque, comme chanoiné, y a 
» voix pour faire la préfentation; & en ce cas, 
» la préfentation du chapitre nous féra adreflée , 
» pour, la provifion, en être expédiée en notre 
» nom, en la même forme qu’elle l’eft par l’évèque 
» feul; notre intention n'étant d'exercer, pendant 
» la vacance des églifes métropolitaines & cathé- 
n drales de notre royaume, les droits de leurs 
_» prélats, qu’ainfi & en la mème forme qu'ils ont 
» accoutumé d’en ufer à l'égard de leur chapitre n. 

M. Talon avoit obfervé que cette façon de 
s’énoncer & de reftreindre les droits du roi, pré- 
cifément à la manière dont les prélats exerçoient 
les leurs, pourroiït faire tirer des conféquences 
très-dangereufes. Les évêques , avoitl dit, ne 
confèrent les prébendes des églifes cathédrales, 
que quand elles vaquent par mort, & non quand 
elles auront été réfignées ou permurtées, & ce 
m’eft pas moins un privilège de la régale de n’ad- 
mettre, ni alternative, ni partage , que d’exclure 
les réfignations en faveur & les permutations qui 
fe font à Rome ou en la vice-légation d'Avignon. 
De ces obfervations & de beaucoup d’autres, 
M. Talon avoit conclu que dans le cas où le roi 
accorderoit quelque grace au clergé, il falloit 
mettre dans la déclaration qui en feroit expédiée, 
les claufes néceflaires pour empêcher qu'on n’en 
tire de mauvaifes conféquences, & que pour tout 
le refte le roi exerce la régale comme il a fait jufqu'à 
préfent, & que le parlement continue d’être le 
juge de tous les différends qui naïtront fur cette 
matière, 

Il femble que la déclaration de 1682 ait eu en 
vue ces obfervations de M. Talon, puifqu’elle 
finit par cette claufe effentielle : « fans préjudice 
» au furplus de notre droit de régale, dont nous 
» entendons jouir en la même manière que les 
» rois nos prédécefleurs & nous, l'avons fait juf- 
» qu'à préfent ». | 

Il paroit refulter de cette clanfe, que la décla- 
ration faite par le roi, qu'il n'entend conférer à 
caufe de fon droit de régale , aucun des bénéfices 
qui y font fujets par leur nature , fi ce n’eft ceux 
que les archevèques & évêques font en bonne 
& légitime pofleffion de conférer, ne doit s’ap- 
pliquer qu'aux bénéfices à la collation où préfen- 
tation des chapitres, & qu’elie ne doit avoir 
aucune influence fur ceux qui font en patronages 
laïques & eccléfiaftiques, ou qui font à l'entière 
difpofition des éollateurs inférieurs. Cette obfer- 
vation nous conduit naturellement à examiner les 
droits du roi pendant l'ouverture de la régale, 
fur ces fortes de bénéfices. 

Quantaux bénéfices en patronageseccléfiaftiques, 
M. le Bret a-établi purement & fimplement la 
maxime, le roi peut pourvoir en régale, foreto pa- 
trono ecclefiaflico. M. Bisnon, dans la caufe jugée 
en 1638, développa la maxime, & y donna des 
modifications qui paroiflent bien raifonnables. «Il : 
» ne faut pas dire qu'en régake, le roi ne peut 


| hou 
» pourvoir à.un bénéfice qui eft en patronagé 
» eccléfaftique ; il le peut guovis modo, où jure 
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» ordinario, comme l’évêque l’eût pu rom conque= 


: » rente patrono , ne préfentant point dans les fix 


» mois, aut jure devoluto, fcilicet tempore elapfo ; 
» ou fi le patron a mal préfenté , & à celui aus 
» quel il ne devoit pas préfenter, & qui n'avoir 
» pas le droïît de pourvoir ». Il paraît, dit l'au- 
teur des mémoires du clergé ; qu’en 1638, la répale 


_ étant ouverte, les patrons eccléfiaftiques pouvoient . 


préfenter au roi, & que le roi vouloit bien donner 
des provifions fur leur préfentation. On a établi 


depuis que c’eft un droit du roi pendant la régale) 


de conférer pleinement & librement, /preio patrono 


ecclefiaflico, les bénéfices en patronage eccléfiaf 


tique : on a fondé ce droit fur ce que les patro- 
nages, au moins pour la plus grande partie, 
viennent des conceflions des évêques , auxquelles 
le roi ne doit point avoir égard, parce qu'il ne 


fuccède pas aux droits des évêques en l’état où 
ils ont été réduits, mais à leurs droits dans toute . 
l'étendue qu'ils avoient avant les conceffions & 


traités par lefquefs ils ont été aliénés. Le procès- 


verbal de l’aflemblé générale du clergé de 1665 


attefte que tel étoit l’ufage de ce temps-là, & 


ajoute que c'étoit une extenfon que l’on avoit: … 


donnée à la régale. Il n’eft point fait mention des: 
patronages eccléfafliques dans l’édit de 1682 : c’eft: 
le fondement des cours féculières de prétendre- 
que par cet édit le roi n’a rien changé à l’ufage- 
obfervé auparavant dans la difpoftion des béné- 
fices en patronage eccléfaflique qui font à la 


collation de l’évêque. Il ne paroït pas que depuis: 


cette ordonnance, an en ait fait une queftion, &: 
qu'à cet égard la jurifprudence ait changé >; nous: 
n'avons point de lai, d'arrêt, ni de réglement: 
qui l'ait ordonné. Telles font les obfervations des: 
mémoires du clergé fur cette queftion. 

La jurifprudence que l’on fuppofe établie en: 
faveur de la règale, contre les patrons eccléfiaf- 
tiques , n’a, dit-on, d'autre fondement que la dé- 
faveur de cette efpèce de patronage. On fuppofe 


qu'il n’eft que l'effet des conceffions des évêques . 


qui fe font volontairement dépouillés d’une partie 
de leurs droits, fans pouvoir, en cela, nuiré à 
ceux du roi. Nous ofons dire que la fuppoñtiom: 
eft fouvent gratuite ; il eft une foule de bénéfices. 
à patronage eccléfiaftique, qui. n’ent jamais été à 
la libre difpofition des évêques ; tels font la plu 
part des prieurés dépendans des abbayes, qui n’étant 
dans leur origine, que des granges ou des fermes, 
ne font devenus des bénéfices en titre que par la 
poffeffion ou lufage, & dont les abbés ou les 


‘ 
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fi, 


religieux ont au moins confervé la préfentarion. .. 


Dans le temps où l’on donnoit le plus d’extenfion - 
à la régale, le parlement a confervé à quelques. : 


chapitres , la collation des prébendes pendant la. 
vacance de l'évêché, parce que ces chapitresavoient 
en leur faveur, ou des titres ; ou une poffeffion 
qui ne pouvoit être fufpete d’ufurpation; pour. 
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. quoi n'en feroit-il pas de même de beaucoup de 


patrons eccléfiaftiques qui ont des droits à a 
préfentation de certains bénéfices, aufli bien fondés 
que ceux des chapitres, à la collation de leurs 


_-prébendes ? 


Il paroît que ces motifs de juftice ent prévalu 
dans lufage fur la jurifprudence qu'on a voulu 


Établir depuis 1638. Il paroît que la volonté du 


roi eft de rétablir les patrons eccléfiaftiques dans 


_ l'exercice de leurs patronages pendant que la régale 


ft ouverte, 


_ féquence des brevets en régale à leurs préfentés. 


714 uifque fa majefté veut bien rece- 
voir leurs préfentations, & fait expédier en con- 


Les mémoires du clergé rapportent des modèles 


de ces provifions. ÿ 
» La queftion n’a pas fouffert tant de difficultés 
Quant aux patrons laïques. On a toujours regardé 
* leur droit de préfentation, comme jxs patrimoniale 
quod facit partem dominit, non ex mer@ grati& laicis 


conceffum, & comme Lex € conditio appofita à pa- 
trono in traditione rei [uæ : M. Briquet , avocat- 


général, réfumoit ainfi les principes, lors d’une 
-Caufe jugée en 1642 : « toute la queftion eft de 


* favoir fi, par l’ouverture de-la régale, le roi 
” peut prévenir le patron laïque & pourvoir fans 


» fa préfentation; difficulté qui n’eft pas confidé- 


 »rable, attendu que le roi n’a que le pouvoir 


» qu'auroit l’ordinaire auquel il-fuccède ; de forte 
* » qu'iln’eff pas vrai de dire abfolument, que la pro- 


ifion du roi foit nulle abfolument, mais bien que 
» venit annullanda conquerente patrono laico. Et bien 


* » que le droit de régale foit augufte & éminent, il 
-# 
# trons par le titre de la fondation des bénéfices, 


n'ôte pas pourtant le droit qui appartient aux pa- 


» ainfi eftime qu'il y a lieu de maintenir & garder 


-» le défendeur en la pofleffion de la chapelle con- 


» tentieufe ». La cour , fans s'arrêter à la demande 
en régale, a maintenu & gardé le défendeur au 
Hénétie dont eft queflion & fans dépens. 

_ Ainf, en partant du principe de M. Briquet, 


les bénéfices à patronage, foit laïque, foit ecclé- 


fiaftique , tombent en régale. Si le roi y pourvoit 
fans la préfentation du patron, fes provifions ne 


“ont pas nulles. Mais elles font annullables ; fi le 


patron fe plaint & confère en temps utile. Cette 
maxime paroît certaine pour les patrons laïques. 


‘Le parlement de Paris ne l’admettroit probable- 
-ment pas pour les patrons eccléfiaftiques. Il eft 


donc de leur plus grand intérèt ; de ne pas fe 
laifler prévenir par le roi, & de fe hâter de lui 
faire leur préfentation , fur laquelle il ne refufe 
point de donner des provifions. 

Mais les uns & les autres doivent préfenter 


au roi; le bénéfice une fois tombé en régale, ne 


peut plus être conféré que par fa majeñte. Si-le 


- -patron, quel qu’il fût, foit laïque, foit eccléfiaf- 


tique, préfentoit au chapitre ou même à l’évêque, 
fa préfentation feroit radicalemeet nulle, ainfi que 
la collation qui en feroit la fuite, & le roi con- 
féreroit jure devoluro, Cela a été jugé plufeurs 
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fois, & notamment au mois de février ‘1701 * 


fur les conclufions de M. Joly de Fleury, avo- 


cat-général. Dans cette efpèce, un bénéfice à 


patronage laïque avoit vaqué pendant que la régale 
étoit ouverte : le. patron préfenta à l’évêque, après 
la clôture de la régale, & l’évêque donna des pro- 
vifions. Les fix mois du patron eccléfiafique étant 
écoulés, un particulier obtint du roi des provi- 
fions en régale, foutenant que le patron étoit tou- 
jours tenu de préfenter au roi; que la provifion 
donnée par l’évêque étoit nulle, & que le roi 
ayant été collateur , fon droit de conférer ne pañle 
point à l’évêque. ( Dia 
On ajouta que fi le roi veut bien conferver au 
patron le droit de préfenter, ce n’eft pas pour 


‘anéantir fon droit de collation en régale. Ce droit 


du roi ne fait point de préjudice au patron; il 
doit lui être indifférent de préfenter au roi ou à 
l'évêque ; fur ces fondemens , on a foutenu qu'il 
n'y avoit point de raifon de transférer à l'évêque 
ce droit acquis au roi, non plus que les autres 
droits de la régale, & le parlement l’a ainfi jugé. 

Plufieurs auteurs ont prétendu que le droit de 
régale devoit s'exercer, non-feulement fur les ar- 
chevêchés & évèchés, mais encore fur les abbayes. 
M: François Pinfon a fait un mémoire pour établir 
ce point de doëtrine, & il a été inféré dans le 
nouveau commentaire des libertés de l’églife gal- 
licane de M. Durand de Maillane. Mais ce jurif- 
confulte n’a point fait changer l’ufage, qui eft que 


le roi ne confère point les bénéfices dépendans des 


abbayes pendant. la vacance du fiège abbatial. De 


tous les titres rapportés en faveur de l'opinion de 
Pinfon , il n’en eft pas un qui parle de la collation 


des bénéfices dépendans des abbayes. On y voit 


feulement que leurs revenus étoient mis en la garde- 


du roi, pour être enfuite remis anx abbés fuccef- 
feurs. Ce droit de garde ne doit pas être confondu 
avéc ce qu'on appelle aujourd'hui régale. Il faut 
encore obferver que dans aucune des pièces rap- 


portées pour établir la régale fur les abbayes , il 


n’eft point fait mention de la difpofition des bé- 
néfices qui en dépendent. 

Mais fi le roi n’exerce point, quant à la difpo: 
fition des bénéfices, direétement la répale fur les 


abbayes, on ne lui contefte point le droit de: 


l'exercer indireftement dans deux cas. Le premier, 


c’eft lorfque l’abbé ou les religieux ont laiffé écouler 


fix mois fans préfenter ou conférer. Alors, fi la 


_ régale s'ouvre ou eft ouverte, le roi confère par 


droit de dévolution, comme l’évêque auroit eu 
droit de le faire. 

Le fecond cas où le roi exerce indire&ement 
la régale {ur les bénéfices dépendans des abbayes, 
a été réglé par la déclaration du 30 août 1735. 
Le légiflateur , après avoir décidé par les articles 
1, 2 & 3, que les archeyêèques & évêques n’au- 
roient droit de conférer pendant la vacance des 
abbayes, que les bénéfices qui font à la collation 
de l'abbé feul, ajoute dans. re 4: « pendant 
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à la vacance des archevèchés & évèchés, les bé- 
» néfices dont la collation doit appartenir aux ar- 
chevêques ou évêques , fuivant ce qui eft porté 
par les articles premier & fecond des préfentes , 
tomberont en régale, & il y fera par nous pourvu 
3 en la manière accoutumée ». 

Suivant cet article de la déclaration de 1735, 
les bénéfices à la collation des abbayes, c'eft-à- 
dire, des prieurs & religieux, ne peuvent point 
tomber en régale pendant les fix premiers mois'de 
Ja vacance, parce que, dans quelque hypothèfe 
que ce foit, ils ne font point, pendant les fix 
mois, à la collation de l’évêque diocéfain. Quant 
à ceux qui font à la collation de l’abbé feul, il 
faut la réunion de deux circonftances pour qu'ils 
tombent en régale : il faut que la vacance du fiège 
abbatial concoure avec la vacance du fiège épif- 
copal. C’eft la difpoñition de l’article de la décla- 
ration de 1735, rapporté ci-deffus. Le feul cas où 
ce concours de vacances ne foit pas néceñlaire , 
eft celui de la dévolution , comme nous venons 
de le dire. 

Drapier, qui a écrit avant la déclaration de 
1735, s'exprime ainfi dans fes décifions fur les 
matières bénéficiales, rome 2, pag. 126 de l'édition 
de 1732 : « le roi confère les bénéfices dépendans 
» d’une abbaye pendant la vacance du fiège abba- 
» tial, fi l’abbaye fe trouve vacante en même 
#» temps que l'évêché. Arrêts du 14 juillet 1713, 
» du 29 avril 1716, & du 19 janvier 172$ ; d'où 
» il fuir que le roi a une régale indirecte fur les 
æ abbayes. En effet, comme nous venons de le 
”. dire, fi une abbaye vient à vaquer pendant que 
» le fiège épifcopal eft vacant, & qu'un prieuré 
æ dépendant de cette abbaye vienne à vaquer, le 
» roi le confère, quand même il vaqueroit en 
» commende, ce que l’évêque n’auroit pu faire; 
æ il auroit feulement pu le conférer en titre. 


So w 
+ “+ 


» Mais fi l’abbaye n’eft pas vacante en même temps 


# que l'évêché ,; le roi ne confère pas les béne- 
» _fices dépendans de l’abbaye pendant la vacance 
#” du fiège abbatial ». 

La déclaration de 173$ a confacré ces principes 
en les reftreignant aux bénéfices qui font à la col- 
lation de l'abbé feul : d'Héricourt, dans fes loix eccié. 
fiaftiques , pag. 481 de l'édition de 1771, dit: « le 
» droit de régale refte , aux termes des édits & dé- 
» clarations, renfermé dans les églifes cathédrales, 


» fans que le roi prétende conférer les bénéfices ! 
» dépendans d’une abbaye, pendant la vacance du. 


» fiège abbatial, à moins que Pabbaye ne fe trouve 
#» vacante en mème témps que l'évêché; car en ce 
» cas, le roi qui eft à la placé de l’évêque, peut, 
» en vertu du droit de régale, difpofer des béne- 
» fices non cures, de la même manière que 
» l’évêque pourroit en difpofer fi le fiège épif- 
» copal étoit rempli ». É 

Gohard ,1ome 2, p. 618, décide de même que les 
bénéfices dépendans des abbayes ne font fujets à 
la régale que quand l'abbaye vaque ea même temps 


ns 
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que lévèché, dans le territoire duquel elle eff 
fituée , parce que le roi tenant alors lieu de l’é- 
vêèque, il fait ce qu'il auroit dû faire fi le fiège 
avoit êté rempli. Cet auteur cite à l'appui de fes 
principes, deux arrêts de 1713 & 1719 , & finit 
par dire qu'il ne refle plus de difficulté fur ce-point 
depuis la déclaration du 30 août 1735. 


Le droit de régale ne fe borne point à la col 


lation des bénéfices qui y font fujets. Plufeurs 
jurifconfultes, d'accord avec les cours féculières, 
difent que pour le temporel, elle eft proprement 
une main-mife féodale, en vertu de laquelle fa 
majefté jouit de l'évêché vacant, jufqu’à ce que 


_ Je nouveau prélat lui ait fait la foi & hommage, 


& en ait fait les fruits fiens. 


. Dans l'état a&uel des chofes, les ifruits des | 
évêchés qui viennent à vaquer, fe partagent pour. 
? ! « 6 

l'année dans laquelle 1:s vaquent, entre les héri- 


tiers du dernier titulaire & les collefteurs de la 
régale où économes, pro rata temporis. On en délivre 
aux héritiers pro eé parte anni que le dernier titu- 


laire a deflervi. Voyez FRUITS DES BÉNÉFICES. 


Mais il eft aflez rare que la fucceflion des évé- 
ques, comme celle des autres titulaires des béné- 
fices confiftoriaux, foit profitable à leurs héritiers. 
Nous fommes bien éloignés de dire par-là qu'ils 
meurent infolvables. Il fuffit prefque toujours des 
procédures & des frais des économats, pour ab- 
forber ce qu'ils laiffent de plus liquide à leur décès. 
Il eft bien à defirer que le gouvernement veuille 
s'occuper efficacement de cette partie effentielle 
de ladminifiration des biens de l’églife. Il y a 


long-temps qu’on fe plaint que les économats infti-. 
tués pour leur confervation, opèrent fouvent un 


effet contraire à leur deftination. 
Il ÿ a, pour la régale, des procédures particu- 


lières qui font tracées par le titre 15 de l’ordon- 


nance de 1667. (M. l'abbé BERTOLIO , avocat au 

parlement, ‘yes | 
RÉGALE, ( Droit féodal.) ce mot fignifie litté- 

ralement royale, I] défigne un droit dépendant de 


la fouveraineté. C’eft ce qu’on appelle auffi drohrs ‘ 


régaliens. 

On peut néanmoins obferver que plufeurs des 
droits auxquels on donne ce nom, dérivent plutôt 
de la conflitution féodale que de la nature de la 
royauté. La plupart ont même effetivement été 
concédés à des feigneurs. C’eft ce qui a fait intro- 
duire la diftintion des grandes & des petites ré« 


gales , majora & minora regalia. 


Les premières font tellement réputées un attri- 
but de la fouveraineté , qu’on les tient pour in- 
communicables. els font les droits de faire des 
loix, de rendre ou faire rendre la juftice en der- 
nier reflort, de créer de nouveaux offices, de 
faire la guerre ou la paix, de traiter par des am- 
baffadeurs, de donner des faufs-conduits & des 
lettres de marque ou repréfaille, de battre mon- 
noie, d'établir des impôts, de donner des graces 
ou des lettres d’abolition pour çrime, & généra- 


1 
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ément de difpenfer de la rigueur des loix, de 
naturalifer des étrangers, d'annoblir, de légitimer 
les bâtards, de donner des lettres de grace, 
d'amortir des héritages tombés en main - morte, 
de fonder des corporations , d'ériger des foires ê 
_ marchés. LE (des=? 

Les peties régles font communicables ; tels font 
les grands chemins, les bords de la mer, les grandes 
rivières, les péages, les droits de leyde , les fa- 
lines, les tréfors, les confifcations , le droit d’avoir 


- château avec creneaux, fortereffes, & divers autres 


attributs des jurifdiétions, 6. 

Mais ces diftin@tions ont varié, & varient en- 
core, fuivant les temps & les lieux, même dans 
les royaumes où l'autorité royale eft la mieux 
affermie. Les grands vaflaux de France jouifloient 
autrefois de toutes, ou prefque toutes les régales 
| majeures où mineures. 

Un des derniers exemples des conceflions les 
plus étendues de 
quier, dans fes recherches , div. 6, chap. 2, 

« Le duc de Berry, dit-il, fut lieutenant pour 


_ » le roi, dans les provinces de Berry, Auvergne, 


» Poitiers & Guienne, avec pouwoir d'inftiruer 


_» & deflituer tous officiers, de quelque qualité 


» qu'ils fuflent , donner lettres de grace, de juf- 
» tice, d'état, de répi, fauve-garde, fauf-conduit 


 » aux ennemis, lettres d’abolition, même pour 


{ 


» crime de lèfe-majefté, créér des notaires royaux , 
». les deftituer , amortir lettres des églifes, conferer 
» les bénéfices érant à patronage royal, permettre 
» aux roturiers de pofeder des fiefs, mettre oblats 
m» & autres perfonnes aux abbayes, ordonner des 
» hôpitaux-maladreries , avec pouvoir tel que le 
n roi». Mais on voit que cette conceffion n’étoit 
qu'à temps. 

Les lettres d’établiflement de plufieurs compa- 
gnies de commerce leur ont aufhi attribué un grand 
nombre de ces droits de fouveraineté dans nos 


* . 
. colonies. 


“Plufieurs des feigneuries qui jouifloient d'une | 


partie de ces régales dans ce fiècie même , ont été 
acquifes par le roi. Telle eft la vicomte de Tu- 
renne, vendue au roi en 1738. Mais, indépen- 
daimment de la ville d'Avignon, du Comtat Ve- 


naiffin & de la république de Mulhaufen, qui 


font de véritables fouverainetés enclavées dans le 


royaume , il refte encore de grandes féigneuries , 


fur-tout dans nos provinces les plus reculées, qui 
jouiflent de plufeurs des régales majeures. 
En Franche - Comté, il y a aufli des juflices 
appartenantes aux eccléfaftiques qui ont la con- 
noïflance des cas royaux. On peut voir plus de 
détails à ce fujet dans Loifeau , Bodin , les autres 
publiciftes, dans la jurifprudence de la Touloubre, 
ome 1, tit. 15 6 fuiv., & dans le chapitre 2 
des obfervations de Dunod , fur la coutume de 
Bourgogne. (G. D.C.) 


RÉGALE SEIGNEURIALE ; ( Droit féodal.) c'eft 


wn droit très-rigoureux & particulier à la cou- : 


cette forte, eft rapporté par Paf- | 
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tumo d'Artois, en vertu duquel le feigneur peut 
s'approprier les fruits des héritages fitués dans fa 
mouvance, lorfqu’ils n’ont pas été relevés dans 
le temps prefcrit. 

Dans notre droit féodal, le feigneur conferve 
le domaine dirett du fisf, dont le vaffal ou le : 
cenftaire n’a que le domaine utile. On tenoit au- 
trefois aflez généralement que l'acquéreur ou l’hé- 
riier ne pouvoit avoir de poffeffion qu'après avoir 
été invefti ou enfaifiné par le feigneur. 14 

La maxime, Le mort aifit le vif, a depuis géné- 
ralement prévalu, mème contre le feigneur. Elle 
ne foufire d'exception que dans les coutumes où 


les fiefs font de danger ,-& dans celle d'Artois. 


Suivant l’article 41 de cette dernière coutume, 
pour acquérir un droit réel dans les héritages , à 
quelque titre que ce foit, il faut en faire appré- 
henfon de fait. Si on les acquiert à titre de fuc- 
ceflion , il faut les relever des feigneurs donr ils 
font mouvans. Si c'eft à un autre titre, par 
exemple , à titre d'achat, d'échange, de don, éc. 
il faut, en évoquant ceux que cela regarde, les 
appréhender « par deffaifine & faifine faite devant 
» les hommes & en la cour du feigneur, dent 
» les héritages font tenus, ou par mife de fait 
» par la jufhice du feigneur, ou autre fouveraine 
» & compétente , tenue & décrétée de droit ; 
» autrement, fans appréhenfon par relief, mife 
» de fait, ou par deffaifine & faifine, nul ne 
» peut valablement par fucceffion ni autrement, 
» tranfmettre ni tranfporter héritage de fon chef 
» en autre perfonne ». 

On a parlé de la deffaifine-faifine & de la mife 
de fait dans des articles particuliers de ce di&tion- 
naire. La néceffité de relever du feigneur les héri- 
tages auxquels on fuccède, eft le fondement du 
droit de régale, qui eft établi par l'article 20 de 
la coutume d'Artois. Il y eft dit : « que fi les 
» héritages ne font relevez & droiturez en dedans 


* » les jours pour ce introduits, à favoir le fiefen 


» dedans 40 jours, & les cotteries & mains-fermes 
» en dedans fept jours, ils reviennent, deplein droir, 
» à ja-table du feigneur dont ils font tenus, qui 
» a droit de régaler, prendre & appliquer à fon 
» profit, les profits d’iceux ». 

On pourroit conclure de ces mots de plein droit, 
que les fruits de l’héritage non relevé appartiennent 
tellement au feigneur , qu'il n’a pas AS befoin 
de les faire recueillir à fon profit, pour acquérir 
la propriété de ceux qui feront perçus avant le 
relief. Mais cette interprétation étoit trop rigou- 
reufe pour être admife relativement à un droit 
aufh peu favorable. 

On a même voulu foütenir que le feigneur ne 
pouvoit pas plus en Artois que dans le droit com- 
mun , appliquer des fruits à fon profit, fans uñe 
faifie préalable. Il eft certain que la coutume 
de Saint-Pol, locale d'Artois , le décide ainfi dans 
l’article 4 du-titre 1, ainfi que celle de Senlis, 
Voyez la fin du préfent article, 
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On voit dans Brunel, qu'on avoit voulu faire 
. de cette coutume locale de Saint-Pol , le droit 
commun de la province, & que cet'ufage avoit 
même été confirmé par un jugement du confeil 
d'Artois, & attefté par des aétes, de notoriété. Mais 
il étoit trop manifeftement contraire au texte de 
la coutume pour être foutenu, & Brunel nous 
apprend encore que la fentence du confeil d’Ar- 
tois fut confirmée au parlement. il à 

Indépendamment de ces mots de plein droit, 
dont fe fert l’article 20, on peut fonder cette pré- 
rogative exorbitante fur l’article 23, qui n’impofe 
au feigneur la néceffité de la faifie que dans le 
cas particulier où il a laiffé héritier jouir par an 
: & jour des héritages non relevés. Dans ce cas $ 
« pour duement procéder à la régale d'iceux , il con- 
» vient &c eft requis qu’il les faififle préalablement, 
» & icelle faifine fignifier à l’occupeur des héri. 
n tages ». 

Quelle eft donc la manière dont le feigneur doit 
s’y prendre pour ufer du droit de régale dans le 
cas ordinaire? Eft-il néceflaire qu’il fe fafle auto- 
rifer par la juftice, ou du moins qu'il notifie fes 
intentions à celui qui occupe les lieux? ou fufit- 
: il qu'il envoie des gens de fa part, pour faire la 
récolte, fans aucune efpèce de formalités? - 

Toutes ces opinions ont eu leurs partifans. Mais 
il faut avouer que la dernière eft la plus conforme 
au texte de la coutume , quoiqu'elle puiffe entraîner 
de très-grands inconvéniens. La loi eft mauvaife. 
Mais il faut la fuivre, tant qu'elle ne fera pas 
changée. nt 
Auffi le confeil d'Artois l’a-t-il jugé de cette 
manière, par une fentence rendue en forme d’ar- 
rêté, le 17 janvier 1710, les deux chambres af. 
femblées, & fur l'appel qui en a été interjetté au 
parlement, elle y a été confirmée par arrêt du 
6 avril 1716. 

* Cependant Ja fentence n’avoit pas pañlé tout 
d'une voix, & la queftion s'étant repréfentée au 
confeil d'Artois un an avant l'arrêt, il fut Jugé € 
réfolu le 22 mai 1715, dit Brunel, que pour par- 
venir au. droit de régale, il faut que le feigneur 
fafle fignifier fa volonté par quelque aûte fignifié 
À loccupant ou à l'héritier du défunt. | 

Brunel propofe une diftin@ion. Il penfe que la 
figification de la volonté du feigneur eft nécef- 
faire dans le cas où les héritages foumis à la 
régale font affermés, mais non pas lorfque l’héri- 
tier les occupe par lui-même. Dust équitable 
que puifle paroître cette diftinttion , elle peut fouf- 
frir des difficultés d'après le peu d’ambiguité du 
texte de la coutume: Brunel cite néanmoins un 
jugement du confei] d'Artois du 31 juillet 1505, 
qui l’a adoptée, 

On allègue auffi pour cette opinion, un arrêt 
du 2 avril 1718, qui a décidé « que ia régale n’at- 
» tribuoit pas au feigneur, les fruits échus avant 
» da notification de la régale au fermier, dont la 
# pofeflion fervoit au Propriétaire ou héritier », 
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Mais cet arrêt, qui eft ainfi indiqué par Maillard ; 
n’a probablement jugé rien autre chofe, fi ce 
n'eft que Le feigneur qui a laïffé récolter les fruits 
par l'héritier où par fon fermier, ne peut pas les 
redemander en vertu du droit de régale, Tel pou- 
voit être lefprit de l’article 23 de la coutume ; 
& c’eft d'ailleurs une fuite de la maxime , Lant 
que le feigneur dort Le vaffal veille. (Goflon, fur 
l’article 22, 7. s; Maillart, 4. 20! 14 NON PETER 
Lorfque le remps fixé par la coutume pour le 
relief eft expiré , fi l'héritier fe met en pofleffion 
de l’héritage , le feigneur peut, avant la récolte, 
intenter complainte contre l'héritier. Maillart ob- 


ferve dans fes notes fur Goflon, art. 20, n°11, 


qu'un arrêt du 21 août 1674 a déclaré la com- 


plainte valable en pareil cas, quoiqu'il ne s’agit 


que d'une rente foncière, parce que les rentes 
foncières font de véritables immeubles coutumièrs 
fujets au relief. #4 Ê 3 

«Un jugement du 25 avril 1706 a même jugé que 
les fruits étoient acquis au feigneur de plein droit 
pour toute l’année , après une déclaration extraor- 
dinaire, fignifiée à l’occupeur de la part du fei- 
gneur, à la veille de la récolte, & que le vaflal 


n'étoit pas recevable à purger fa demeure, en. 


faifant des offres réelles, & même la confgnation 
du droit de relief, Mais ce jugement, contraire au 
droit commun , a excité beaucoup de réclamations. 

Goflon dit, en effet, fur l’article 20, ». VE 
qu'on doit fous-entendre dans cet article, la claufe 


fuivante : jufqu'a ce que l'héritier Je reprèfente pour: 


faire le relief. 

Le même auteur enfeigne que le délai pour 
relever ne court qu'à compter du jour où lhéri= 
tiér a eu ou dû avoir connoiffance du décès de 
fon auteur, & qu'il ne court point contre celui 
qui eft arrêté par quelque légitime empèchemenr. 
On peut argumenter pour cette opinion de l’article 
161 de la coutume, qui dit que le délai de 49 
jours pour renoncer à la communauté > ne Court 
contre la femme qu'à compter du jour du décès 
ou de la Jceute, c'eft-à-dire, de la connoiflance 
qu'elle a eue de la mort du mari. 

Au refle; la nécefité où l’article 23 met le 
feigneur d’ufer de faifie féodale pour profiter du 
droit de régale, après l'an & jour, n’a lieu qu’au- 
tant que l'héritier a effe@ivement poffédé pendant 


cet an & jour, foit par lui, foit par fon fermier ; 


fi l'héritier n’a pas cette pofleffion, le feigneur 
peut ufer de la régale après an & jour, comme 
auparavant, parce que c’eft cette pofleffion qui 
peut ‘feule porter atteinte à la faifine légale que 
la coutume lui attribue. | 

La coutume n’accorde le droit de régale au fei: 
gneur que dans le cas où les héritages ne font relevés 
6 droïturés en dedans les Jours pour: ce introduits. 
Bauduin conclut de-là que ce droit qu'il appelle 
une perception affèz barbare & incivile, doit ètre 
reftreint. au défaut de paiement des feuls droits 
de relief & devoir qui font de la nature du fief; 
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tels que les reliefs ordinaires, tellement que s'il 
‘toir dû au feigneur quelque autre chofe, comme 
une rente annuelle, il n’y auroit pas lieu d’ufer 
de régale ou faifie à défaut de paiement, quand 


bien même cette rente auroit été établie par le 


contrat d'infeodation. 

Au refle, le droit de régale n'étant introduit 
qu'au profit du feigneur , aucun autre ne peut s’en 
prévaloir, & l'héritier peut fe dire faifi envers 
& contre tous. de l'héritage qu’il n’a pas relevé. 

 Sila fucceffion eft abandonnée, le curareurnommé 
à la requète des créanciers peut & doit relever le 


_ficf & « faire, au lieu de l'héritier, tous devoirs 


_ m vers le feigneur; & fi ledit curateur différoit 


» Ce faire, ou qu'il ne fût encore créé, le créan- 


_ » cier du défunt, pour éviter la régale, pourra 


» faire lefdits devoirs vers ledit feigneur, & de 


_» ce qu'it aura débourfe, il aura fon recouvrier, 


» (ceft-à-dire, fon recours ou la répétition ) 

» préalablement fur 

(Art. 25.) Pac | ie 
On doit enfin ajouter que le droit de régæe 


fubfifloit auf pour les fiefs, 40 jours après le 


décès du vañlal , dans l’ancienne coutume de Va. 
lois, & que le feigneur y pouvoit même faifir le 
fief avec perte de fruits, incontinent après la mu- 
tation, toutes les fois qu’elle avoit lieu autrement 


que par mort, comme on le voit par le procès- 


verbal de la coutume a@uelle, qui abolit ces droits 
rigoureux, 


0 


Encore aujourd'hui, le mot de régaler fe trouve 


auffi employé dans les articles 159, 205, 245 & 
253 de la coutume de Senlis, pour jouir, de la 
part du feigneur , du fief de fon vañlal, par faute 
d'homme, droits & devoirs non faits dans les 
40 jours. Mais la coutume elle-même n’aflure au 
f£igneur ce droit de régale, qu’autant qu’il y a eu 
une faifñie féodale , que le feigneur peut faire à 
toutes fins incontinent après le décès du vañal. 

L'article 245 permet néanmoins au feigneur 
d’afleoir en fa main & régaler fimplement les fiefs 
dans la prévôté de Compiegne, en cas de vente, 
40 jours après la deffaifine, fans faifie préalable, 

M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

RÉGALEMENT , f. m. en terme de Pratique, 
fignifie ce que l’on fait pour égaler des perfonnes 
qui fe trouvoient partagées inégalement. Ce 7é7a- 
lement a lieu fur-tout dans les fucceffons lorfque 
des enfans ont reçu des dots inégales , ou que les 
uns ont été dotés, & queles autres ne l'ont pas 


été. Voyez DOT, PARTAGE, SUCCESSION. (4) 


RÉGALER. Voyez RÉGALE SEIGNEURIALE, 

RÉGALES, au pluriel, ou droits régaliens , font 
tous les droits qui appartiennent au roi à caufe 
de fa fouveraineté. 

On diftingue deux fortes de régales , les grandes 
& les petites. - 

Les grandes régales, majora regalia, font celles 
qui appartiennent au roi, jure fingulari 6 proprio, 
& qui font incommunicables à autrui, attendu 

À 


les biens de la curarelle », 
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qu'elles ne peuvent être féparées du fceptre, étane 
des attributs de la fouveraineté, comme de fe 

ualifier par la puiffance de Dieu, de faire des 
loïx, de les interpréter ou changer, de connoître 
en dernier reflort des jugemens de tous magiftrats , 
de créer des offices, faire la guerre & Ja paix, 
traiter par ambaffadeurs , faire battre monnoie , en 
hauffer ou baifler le titre ou la valeur, mettre des 
impofitions fur les fujets, les ôter ou en exempter 
certaines perfonnes, donner des graces & aboli- 
tions pour crimes, accorder d’autres difpenfes de 
la rigueur des loix, naturalifer les étrangers , faire 
des nobles, ériger des ordres de chevalier & autres 
titres d'honneur, légitimer les bâtards, donner des 
lettres d'état, amortir les héritages tombés en 
main-morte , fonder des univerftés, ériger des 
foires & marchés publics, inflituer des poites &- 
couriers publics, aflembler les états-généraux ow 
provinciaux, 6’c. 

Les petites régales, minora regalia , font celles 


qui, n'étant point néceflairement inhérentes à la . 


couronne, peuvent en être féparées, au moyen 
de quoi elles font communicables & ceffbies : 
telles font.les grands chemins, les grandes rivières, 
les péages & autres droits femblables. (4) 

REGARD ox REGARS ( Droit féoal) c’eft une 
redevance annuelle, qui a été principalement con- 
nue dans la Normandie , & dont il eft queftion 
dans les gloffaires de du Cange & de dom Car- 
pentier , aux mots Repardum & Reguardium. 

Ces auteurs ne difent point quelle eft la nature 
de cette redevance & l’origine de fa dénomination. 
Il paroît , en comparant les textes qu'ils citent, 
que c’eft ce qu’on appelle aujourd’hui dans la même 
province des fuifances & ailleurs des menus fuffa- 
ges , c’eft-à-dire , des redevances en volailles , ou 
menues denrées , dues outre le prix annuel du bail à 
fieffe , ou autre bail. 

Un cartulaire de l’abbaye de la Sainte Trinité de 
Caen porte: fumma regardorum cccclxxxiy, 1amr 
capones quam galline. 

Un autre cartulaire du prieuré de Saint-Fromond. 
porte également : vendidi € conceff conventui $. 
Fromondi j boiffel, Frumenti… j gallinam ad natale 
domini & x ova ad pafcha..... Ego verd predi&us 
Henricus 6 hœredes met tenemur dium boiffellum fru- 
menti cum regardis antè diéfis prœfatis religiofis annua- 
tim reddere, garantizare &cc. 

On lit plus bas dans le mème cartulaire : vendidi 
& dimif. ....conventui S. Fromondi ii, boif. frum. 
capiendos ad feflum S. Michaclis in feptembri € 1j. 
panes 6 ïj. gallinas ad natale domini € xx ova 
ad pafcha, quod frumentum € regarda debebat mihi 
annuatim , feodaliter & per homagium Gaufridus diétis 
Bailleul de quadam pecia terre. 

Une autre chartre de l’an 1340 porte : « Item 
» jjc. de regars deus à Noël, tant en capons que 
» en gelines ». 

Enfin on lit dans des lettres de grace de l'an 
1409 : «Une pièce de terre où eft affis un quar- 
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» tonnier de froment, avec un denier pout regard à 
# Noël ». RU 

Du Cange paroït croire que ce droit de regard 
étoit la même chofe que celui de refpe&. Mais 
on verra, fous ce dernier mot , que le refpec 
étoit ordinairement un droit perfonnel dû à lé- 
glife , quoiqu’on ait auf aueiquefois donné ce 
nom à un droit réel. a 

Il faut avouer néanmoins qu’une chartre de l'an 
1238 , tirée du polyptique de Fécamp, paroït atta- 
cher à ce mot un féns qui peut indiquer un droit 
approchant de celui de refpe&. Il y eft dit : drum 
par pannorum in dorfo & regardium fufficiens , quo- 
tiens diclum Bernardum vel fuos hæredes contigerir 
maritare. LT 

Au refte, on a appellé autrefois resarder , ou re- 
gardeur un officier de forêts, une éfpèce de garde 
verdier. ((G: D; CC.) - 

REGARDER. Voyez REGARD. 

REGARDEUR. Voyez REGARD. 

REGARS. Voyez REGARD. à 

RÉGENCE,, {. f. RÉGENT , f. m. du mot 
latin regere , régir , gouverner. Ce mot a plufieurs 
acceptions. 

On appelle rézenr | celui qui enfeigne à lire, 
à écrire les langues &+ les fciences, dans une école 
publique, dans un collège ou univerfité. Voyez 
des mots UNIVERSITÉ , FACULTÉ, KCOLE, PRo- 
FESSEUR, COLLEGE. | 

On appelle à Rome, régent de la chancellerie , un 


prélat de majori parco, qui vient immédiatement 


asrès le vice-chancelier. C’eft lui qui donne & 
qui figne les commiflions pour les réfignations , 
ceffions & autres matières bénéficiales qui doivent 
être diftribuées à ceux du collège des prélats de 
mayort parco, Sa marque fe met à la marge du côté 
gauche de la fignature , au-deflus de l’extenfon 
de la date , en cette manière, N. Regens. C'eft lui 
qui corrige les erreurs qui peuvent être dans les 
bulles expédiées &plombées : pour marquer qu'elles 
ont été corrigées , il met de fa main en haut, 
au-deffus dés lettres majufcules de la première ligne 
de la bulle réformée : corrigatur inregiftro prour fo- 
let, & figne fon nom N. regens. 

Si lon veut avoir un plus grand détail des 
fonétions & des droits du régent de la chancellerie 
romaine , on le trouvera dans la foixante-nenvième 
règle de la chancellerie , intitulée de poreflate re- 
verendiffmi domini vice-cancellarit | 6 cancellariam ; 
regentis , & dans la pratique bénéficiale de Corrad, 
de difpenfat lib. 3. cap. 3. n. 14. 

La ville d’Amfterdam eft gouvernée par une 
régence, qui confifte en un collège de trente-fix fé. 
nateurs ou confeillers de la ville, un grand bailli, 
quatre bourg-meftres |, & neuf échevins. C’eft la 
feuke des villes de Hollande dont le gouvernement 
municipal foit ariftocratique, 

Le corps germanique a eu pendant quelques an- 
nées des confeils de régence, qu’on appelloit aufñ 
SÉTIMENSe Qn fubftitua ces régunens aux diètes. 


REG 


La paix de Munfter, conclue en 1648, a donn 


à la France une partie de l’Alface ; & en 1697 , 
le traité de Rifwick lui a affuré la pofieffion du 
refte de cette province. EE 

. Avantcerte dernière époque’, le prince-évèque 
de Strasbourg , fouverain dans fes domaines d'Al. 
face, comme il left encore aujourd’hui dans ceux 


qu'il a au-delà du Rhin, s’eftfoumis volontaire 


ment à Louis XIV , pour les poffeffions qu'il avoit 
en deçà de ce fleuve. Cette foumiffion libre eft 


rappellée dans les lettres-patentes de 1723 & de 


1780 , qui confirment le prince-évêque dans fes 
droits, privilèges & prérogatives. À 

Précédemment aux deux traités de 
viennent d’être cités, l’Alface qui faifoit partie de 
l'empire d'Allemagne , était partagée entre plu- 
fleurs états indépendans les uns des autres, mais 


tous vaflaux de l'empire, & dont celui du prince: 


évêque de Strasbourg étoir le plus confidérables 


Chacun de ces états avoit fes tribuaaux pour ren- 


NE 


Li 


paix qui 


dre la juftice dans fon territoire d’Alface. Cestri- 


bunaux fubfftent encore a@uellement, & {ont con- 
nus fous les dénominations de régences , magiftrats , 
direétoires , &c. , 


La régence de l’évêque de Strasbourg , autrement 


nommée confeil de la régence, a fiëgé de tout temps. 
à Saverne , réfidence des princes-évêques. Avant 
la foumiffion volontaire de ces princes, cette ré- 
gence exerçoit fouverainement fa jurifdiétion civile 
& criminelle fur les fujets de l’évêché, comme ellé 


l’exerce encore aujourd’hui fur la partie des do- 


maines de l'évêché qui font fitués au-delà du Rhin , 


dans tous les cas déterminés par les conftitutions 


de l’empire germanique pour les régences des princes 
fes membres, 
Après la foumiflion des princes-évêques à 14 
domination françoife , le dernier reflort de la. ré 
gence de l'évêché avoit été fixé à soo livres, & 
la provifion à 1000 livres. Ce dernier reflort a été 
étendu jufqu’à 15000 liv. , & la provifon; à 3000 
livres, dans les matières civiles ; pour les rentes, 
à 60 liv. & à 180 livres , par provifion pour les 
amendes au petit criminel, à 5o livres, &à1$0 
liv. par provifion. | 
Quant au criminel , les feisneurs de cette ré- 


 gence font fujets à l'appel au confeil fouverain 


d’Alface fiégeant à Colmar. 
Du refte, la régence de l'évêché a toujours été 
confidérée comme un tribunal diftingué dans l’or- 


dre civil ; & fous ce rapport, quoique fiège feigneu= 


rial, elle a toujours connu des matières qui font 
réfervées par-tonit ailleurs aux jugés royaux, telles 
que les affaires de dimes & autres de cette na- 
ture. C’eft auf devant elle que l’on a toujours 
publié les fubflitutions , de quelque efpèce qu’elles 

fuffent. | 
Les archiducs d'Autriche de la branché d'Infz 
pruck , qui pofiédoient des domaines confidérables 
dans la Haute-Alface, avoient leur régence à En- 
finhçim, petite ville fituée dans la partie fupé- 
ricure 
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 #ieure de cette province. On l’appelloit la cham- 
bre d’Enfinheim. Le confeil fouverain d’Alface a 


| fuccédé à ce tribunal, qui avoit ceflé d’exifter à 


l'époque où le traité de Munfter fit pañler ce do- 
maine autrichien fous la domination françoife. 

Le confeil d’Alface eft une cour fouveraine qui 
réunit toutes les diflinétions & toutes les préro- 
gatives des cours de parlement. On ne peut fé 
pourvoir contre fes arrêts que par la voie de la 
caflation ; mais il a été un temps où, fimple cour 
fupérieure , fes jugemens reflortifloient au parle- 
ment de Metz. ‘ | 


_ M. le landgrave de Hefle d'Armftadt, qui a 


fuccédé en Alface àla maifon éteinte des comtes 
de Hanau, a auffi une régence, Elle fiège à Boux- 
 viller ; mais comme tous fes membres font lu- 
thériens , elle n’a pas de dernier reflort. Tous fes 
jugemens , de quelque nature qu'ils foient , ref- 
fortiflent par appel au confeil fouverain d’Alface, 
_ Elle ne connoït d'aucune matière criminelle , 
pas mêmesen première inftance. Les procès de 
cette efpèce font inftruits par les baillis du land- 
grave , & portés direétement d'eux au confeil fou- 
verain d’Alface. 

. ÀÂu contraire, dans l’étendue du reflort de la 
-répence de l'évèche , les affaires criminelles , inf- 
truites par fes baillis, paflent par la régence avant 
de parvenir au confeil fouverain. 

Ces baillis font des juges de première inftance 
qui n’ont point de dernier reflort. hé 
… Il y à cependant des affaires qui , franchiffant 
ce premier tribunal, font direétement portées à la 
régence; telles font les caufés de certains corps, 


de certaines communautés , & de quelques per- 


fonnes diftinguées dans l'ordre civil, qui ont ac- 
Quis par l’ufage le droit de éommittimus à la re- 
ence. : 

M. le duc de Deux-Ponts a obtenu récemment 
des lettres-patentes, par lefquelles le roi lui per- 
met-d'établir une régence à Bifchwiller; mais elle 
doit être toute RROIee de membres catholiques ; 


& fon dernier reflort ne fera que de 500 livres. 


D'ailleurs , elle jouira prefque des mêmes préro- 

gatives qui diftinguent la régence de l’évèché. Mais 

il paroït que M. le duc de Deux-Ponts ne defiroit 

que la permiffion d'établir une régence, & que 
création n’eft nullement prochaine. 

On appelle à Rouen, régence du palais , la ju- 
“rifdiétion des clercs de procureur , connue à Paris 
fous le nom de Bazoche. | 

Quant à la régence du royaume, voyez le Dic- 
-tionnaire d'économie , politique & diplomatique. 

RÉGENS SEPTENAIRES. Voyez SEPTENAIRES. 

RÉGICIDE, voyez LÈSE-MAJESTÉ. x 

RÉGIE , £.f. fignifie en général, adminiftration. 

On dit que les fermes font en régie, lorfque le 
roi Ou quelque autre feigneur fait lui-mème ex- 
ploiter fes biens par des prépofés & receveurs , 
& non par des fermiers. On donne le nom de 

régie générale -à l’une des trois compagnies éta- 
- Jurifprudence, Tome VII, 
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blies par larrèt de réglement rendu an confeil ; 
le gjanvier 1780, pour faire la perception & le re- 


couvrement des droits & revenus du roi. Voyez le 
Dilionnaire des finances. 


 REGISTRATA , f. m. eft l'extrait de l'arrêt 
d'enrepiftrement que l'on met fur le repli des 
édits & autres lettres de chancellerie , quand elles 
ont été vérifiées & regiftrées. Cet extrait s'appelle 
regiffrata , parce qu’anciennement quand les aêtes fe 
rédigeoient en latin, on mettoit regiffrata , audiro 
€ requirente procuratore generali regis | &c. Préfente. 
ment on met, regiftré en parlement , oui & ce r'equée 
rant le procureur-général du roi, &c. ( A 


REGISTRATEUR , f. m. fignifie celui qui tient 
un regiftre, c’eft-à-dire qui y infcrit les ates. On 
donnoit anciennement ce titre à ceux qu’on appelle 
aujourd’hui greffers, Voyez le recueil des ordonnances 
de la troifième race , tome IL. 

Il y a encore des regiftrateurs en la chancellerie 


| romaine , lefquels font au nombre de vinet ; leur 


fonétion confifte à tranfcrire dans les cahiers qui 
leur font donnés, les fuppliques diftribuées , 44 
dos defquelles ils mettent , libro... .. sali, fo- 


È 210, tali, 


Le regifirateur fecret de cette chancellerie eft cez 
lui qui enregiftre toutes-les graces expédiées par 
voies fecrettes. ( 4) 

REGISTRATION. Voyez REGISTRE ( droit de. 

REGISTRE , f. m. eft un livre public qui fert 
à garder des mémoires, des aftes & minutes, pour 
y avoir recours dans l’occafion , pour fervir 
de preuves dans des matières de fait. 

Ménage fait venir ce mot de regeflum , dont les 
Latins fe font fervis dans la même fignification ; 
regeflum , dit-il, quafi iterum geflum. D'autres le 
font venir du vieux mot françois pfter, être au lit. 

Une méthode qu’on obferve en Écofle , a fervi 
à y rendre la difcuffion des procès tout-à-fait fa- 
cile ; c’eft d’y tenir un regifire exa@t de toutes les 
ventes & acquifirions de térres que font les par- 
ticuliers. | 


Il y a en Ecofle deux fortes de regiftres pour 
cet ufage ; l’un eft le général qui eff gardé à 
Edimbourg , fous la direétion d'un officier qu’on y 
appelle lord regifler , qui avant l’union étoit le. 
cinquième ofhcier de l'état, & avoit rang en qua: 
lité de greffier au parlement, au tréfor , à l’échi. 
quier & aux feflions. vit 

L'autre eft celui qui fe tient dans les comtés, 
fénéchauflées & fièges royaux particuliers. Les te- 
neurs d’iceux font obligés de les communiquer ai 
regifler ou grefher-général pour les porter fur le 
grand regiftre, où ils font enregiftrés avec un tel 
ordre, qu'on peut du premier coup-d’œil y trou- 
ver tous les aétes dont la loi ordonne l’enregif- 
trement , & ceux même que les contraétans ont 
été bien aifes d'y faire infcrire pour leur plus 

rande füreté. 

Ce fut fous le règne de ner Tr VI que ie par- 

k 
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lement établit la tenue de ces repifires ; au. grand 
avantage de tous les fujets..# |: Fi 

On ne put plus pofléder aucun bien nouvelle- 

ment acquis, que l’aéte d’acquifition d’icelui n’eût 
été enresiftré dans les quarante jours de la pañfa- 
“tion du contrat ; au moyen de quoi on obvia à 
toutes les conventions fecrètes & clandeftines. 

En France toutes les cours de juftices féculières ou 
eccléfiaftiques , doivent tenir des regiftres pour y 
infcrire les jugemens , fentences , arrêts, délihé- 
rations , réceptions d'officiers , 6c. 

Les curés tiennent des regifires mortuaires , de 
baptême & de mariage, paraphès par les juges des 
lieux, pour enregiftrer les morts , baptèmes & ma- 
riages. La déclaration du 9 avril 1736 , exige 
qu'il y ait deux regiftres dans chafîe paroifle , 
l'un tenu en papier timbré , dans les pays où l’u- 
fage en eft prefcrit, l’autre en papier commun. 

Les aëtes de baptèmes , mariages & fépultures , 
doivent être infcrits fur chacun de ces deux regif- 
tres, de fuite & fans aucun blanc, & fignés par 
ceux qui les doivent figner, au moment même où 
ils font enregiftrés. 

Dans les aétes de baptême , il doit être fait men- 
tion du jour de la naïflance, du nom donné à l’en- 

-fant , de celui de fon père & de fa mère, 
parrain & marraine ; & latte doit être figné fur 
les deux regiftres, tant par celui qui a adminiftré le 
baptème , que par le père, s’il eft préfent , le 
parrain & la marraine; &c à l’égard de ceux qui 
-ne favent ou ne peuvent figner , il doit être fait 
mention de la déclaration qu'ils en font. 
Ces mèmes formalités font requifes pour les on- 
 doiemens. 
… À l'égard des aftes de célébration de mariage, 
on doit yinfcrire les noms , furnoms , âge , qualité 
_& demeure des contraftans, & marquer s'ils font 
enfans de famille , en tutèle ou curatèle , ou en la 
puiffance d'autrui. On doit auffi y faire mention 
de la préfence, desnoms , qualités & demeures 
.des témoins , & chaque aëte de mariage doit être 
figné fur les deux regiffres, tant par celui qui a cé- 
lebré le mariage, que par les contraétans & les 
témoins. OA RES RER 

Dans les aûtes de fépulture , il dôit être fait 
mention du jour du décès , du nom & de la qualité 
de la perfonne décédée ; ce qui doit même être ob- 
fervé à l'égard des enfans de quelque âge que ce 

oit ; l’aéte doit être figné fur les deux regffres , 
tant par celui qui a fait la fépulture , que par. deux 
des plus proches parens ou amis qui yontañffifté, 
s’il y en a qui puiflent figner; finon, il doit être 
fait mention de la déclaration qu'ils font de ne 
favoir figner. | 

Par fentence rendue au châtelet de Paris le 30 
mars 1775, il a été fait défenfe aux curés & aux 
autres eccléfiaftiques des églifes paroïffiales de 
cette ville, de recevoir relativement aux noms, 
âges, qualités & demeures des perfonnes décé- 


gées, aucune déclaration de la part des foffeyeurs 


# 


si Ne 
. FRE 
Ou particuliers deftinés au fervice des convois fu: 
nébresi,, ai RS OS EN Ci A 
. Dans fix femaines au plus tard après l'expiration 
de chaque année, les curés, vicaires, deflervans, 


* 


chapitres, fupérieurs des communautés ou admi- 


niftrateurs des hôpitaux , font tenus de porter ou 
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envoyer fürement un de leurs repiftres au greffe du 


bailliage , fénéchauflée ou fiège royal qui a la con- 
noiflance des cas royaux dans le territoire où l’é- 


ge eftifituée. :152 


| | si 
Lors de l'apport du regiftre au greffe, sil y a 


des feuillets qui foient reftés vuides, ou s’il s'y 


trouve d'autre blanc , ils doivent être barrés par 
le juge ; & il doit être fait mention par le grefñer, 
fur ce regifire, du jour de l'apport. Le greffieren 


doit donner ou envoyer une décharge én papier: ! 


commun , aux curés, vicaires, deffervans , chapi= 


tres , fupérieurs ou adminiftrateurs. 
des extraits des aëtes de baptêmes, mariages ou 
fépultures , foit au greffe du fiége royal , {oit en- 


tre les mains des curés , vicaires, deflervans , 
chapitres, fupérieurs ou adminiftrateurs. Il ne peut 
être pris par les grefñiers , curés & autres , que dix 
fous pour les extraits des regiftres des paroifles éta- 
blies dans les villes où il y a parlement, évèché 


Il eft au” choix des parties intéreflées de lever 


ou fiège préfidial ; huit fous pour les extraits des 


repiftres des paroïifles des autres villes , & cinq 
fous pour les extraits des regifires des paroïfles des 
bourgs ou villages , le tout y compris le papier 
timbré. Il eft défendu d'exiger ni recevoir plus 
grande fomme, à peine de concuffñon. 12e 

Dans les maifons religieufes, il doit y avoir 


deux regiffres en papier commun , pour infcrire 


les ates de vêture, noviciat & profefion. Ces 


regiltres doivent être cotés & paraphés fur chaque 


feuillet par le fupérieur ou la fupérieuré , en con- 
féquence de l’autorifation donnée à cet effet par 
atte capitulaire inférèvau commencement de cha- 
cun defdits repifires. 

Tous les actes de vêture , noviciat & profeffion 
doivent être infcrits en françois fur chacun defdits 
deux regiftres , de fuite & fans. aucun blanc , & 
lefdits aétes doivent ètre fignés fur lefdits deux 
repifires par ceux qui les doivent figner,. le tour 


en même temps qu'ils font faits. 


Dans chacun defdits aétes , il doit être fait meri- 
tion du nom & furnom, & de l’âge de celui ou 
celle qui doit prendre l’habit ou faire profeffion ; 


du lieu de fon origine ; des noms & qualités ou 


domicile du père & de la mère; du jour de l’aûte, 
lequel doit être figné fur lefdits deux régifires , tant 
par le fupérieur ou la fupérieure , que par celui 
ou celle qui prendra l’habit ou fera profeffion , en- 
femble par l'évêque ou autre perfonne eccléfafti- 
que qui aura fait la cérémonie, & par les deux 
plus proches parens ou amis qui y auront afffté. 

En cas que par les cours ou par les autres juges 
compètens il foit ordonné quelque réforme fur les 
aëtes qui {€ trouvent dans les regiffres de baptè- 
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MES ; mariages & fepultures , vétures; foviciat 


* ou profeffions , cette réforme doit être faire fur 
les deux repiftres | & ce en marge de l’aéte qu'il 
s'agit de réformer , fur laquelle le jugement doit 
être tranfcrit en entier ou par extrait. Il eft en- 
joint à tous curés, vVicaires , fupérieurs ou autres 
dépoñitaires defdits regiftres , de faire ladite réforme 
fur lefdits deux regiffres, s'ils les ont encore en 
leur poffeffion , finon fur celui qui fera refté entre 
leurs mains, & aux greffiérs , de la faire pareilie- 
ment fur celui qui aura été dépofé au greffe. 

Les arrèts n’ont jamais permis que cette ré- 
forme pût être faite par l’autorité du juge ecclé- 
Cette mème déclaration porte, qu'il fera tenu 
aux archevèchés & évêchés , des regijtres pour 
- les tonfures & ordres mineurs & facrés, lefquels 
… doïvent être cotés & paraphés fur chaque feuillet 
par l'archevêque ou évêque. | 

left permis , par l’article 33 de cette même dé- 
claration , à toutes perfonnes qui auront droit de 
lever des ates, foit de baptèmes, de mariages 
ou fépultures , foit de vêture, noviciat, profef- 
ion ou enregiftrement des profeffions dans l’ordre 
.de faint Jean de Jérufalem , foit de tonfures & 
Ôrdres mineurs ou facrés , de faire compulfer les 
_ regifires-entre les mains de ceux qui en feront dé- 
pofitaires ; lefquels font tenus de les our 
pour en être pris des extraits, à quoi ils peuvent 
être contraints , nonobftant tous privilèges & ufa- 
ges contraires , à peine de faifie du temporel, & 
te privation des droits, exemptions & privilèges 
à eux accordés. 

Tous les officiers des eaux & forêts ; excepté 
lès maîtres particuliers & les lieutenans , font obli- 
gs de tenir regifres des a@tes qu’ils font dans l’exer- 
cice de leurs charges. 17 
* Le grand-maître doit tenir repiffre des ventes, 
adjudications , vifites , provifons , commifhons, 
inftitutions & deflitutions d'officiers , inftru@ions , 
jugemens , ordonnances & autres aétes faits dans 
le couts de fes vifites & réformations, &c. 

Le procureur du roi eft tenu d’avoir trois re- 
giffres {éparés ; le premier , pour marquer l’état 
des oppoñitions qu'il a formées & de celles qui 
lui ont été fignifiées , pour quelque caufe que 
ce foit, les appellations des jugemens rendus en 
fon fiège , avec le nom des parties, les jours de 
la fignification & de l'envoi qu'il en a fait au 
procureur-général ; le fecond , pour enregiftrer 
toures les conclufons préparatoires & définitives 
qu'il a données ; & le troifième pour marquer 
tont ce qu'il a fait par rapport aux bois fur lef- 
quels fa mejéfté a droit, & à ceux des eccléfiaf- 
tiques & communautés qui font fous le reflort 
de la maitrife. 

Ces regiftres doivent être cotés & paraphés par 
le maître particulier | où par le lieutenant en l’ab- 
fence du maitre. 

Le garde-marteau doit avoir un regifire pour 
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infcrire tous les rapports & procès-verbaux, les 
martelages , &c. #4 
- Ce régifire doit être coté & paraphé du maître 
& du procureur du roi. 

Chaque garde doit avoir un regiflre pour inf- 
crire fes procès-verbaux de vifite, rapports, ex- 
ploits & autres aftes de fa charge, les extraits des 
ventes-ordinaires & extraordinaires , l’état & la 
valeur des chablis, & généralement tout ce qui 
fe fait pour ou contre le fervice du roi. 

Ce repiftre doit être coté & paraphé du maître 
& du procureur du roi. 

L’arpenteur à la fuite du grand-maître , doit 
tenir un regifire des aflettes, arpentages , mefu- 
rages , récolemens , plans, figures, aflietres & 
reconnoïflances des bornes , & généralement de 
tous les adtes de fa profeffion ; éc. | 

Les arpenteurs ordinaires de la maîtrife font 


également obligés de tenir regiftre des affiettes & 
 récolemens , des procès-verbaux de vifite des fof- 


fés , bornes & arbres de lifière fermant les forêts 
du roi, & autres dans lefquels fa majefté a in: 
téret ; GC 

Les fix corps des marchands & toutes les comk 


. munautés des arts & métiers de la ville & faux- 


bourg de Paris , ont des repifires paraphés par 
les officiers de police ou par le procureur du roi 
du châtelet , pour y écrire & enregiftrer non- 
feulement leurs délibérations , mais encore les 
éle&iens de leurs maîtres , gardes, fyndics , ju- 
rés, ou autres Officiers & adminiftrateurs , les 
réceptions à la maitrife , enfin tout ce qui con- 
cerne la police de ces corps ou communautés. 
* Les infpeéteurs des manufa@ures , les gardes 
des halles & magafns , les receveurs , contrôleurs 
vifiteurs & autres commis de douane , bureau 
des fermes & recettes des deniers royaux aux en- 
trées & forties du royaume , fe fervent auffi de 
repiftres pour y écrire journellement, les uns le 
paiement des droits , les autres la réception des 
marchandifes dans leur dépôt; ceux-ci, le nombre 
& la qualité des étoffes auxquelles ils appo- 
fent les plombs; ceux-là, la vifite des balles, 
ballots, caifles, &c., ‘qui pañlent par leurs bu- 
reaux , les acquits à cautions , & autres tels actes 
qu'on leur préfente , ou qu'ils délivrent aux mar- 
chands & voituriers. 

Les commis des fermes ne doivent laiffer au- 
cun blanc dans leurs repiftres : l’édit du mois de 


| mars 1693 & la déclaration du 14 juillet 16909 le 


défendent expreflément aux contrôleurs des ac- 
tes , à peine de 200 livres d’amende pour chaque 
contravention , & de plus grande peine le cas 
échéant. Par arrêt du 19 avril 1720, le confeil a 
prononcé une interdiétion contre le fieur Duclos, 
commis au bureau de Saint-Pater , éle@ion du 
Mans, & l’a condamné à une amende de oo. , 
pour avoir laiflé un blanc d'environ un tiers de 
page dans le regiffre du centième denier. 

Pour prévenir & empècher les antidates, ua 
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arrêt de réglement rendu au confeil le 6 mars. 


1725 ,a ordonné que les commis à la perception 
des droits de contrôle des aétes & des infinuations 
laïques, feroient tenus d'arrêter leurs regiftres à 
la fin de chaque jour, immédiatement après le 
dernier enregifrement, & de figner & répéter 
cet arrêté chaque jour, quand mème ils n’auroient 
fait aucun enregiftrement depuis le dernier arrêté, 
fous peine de 300 livres d'amende pour chaque 
omiffion. + 

Le confeil avoit déjà ordonné la même chofe 
par arrêt de réglement du 21 mars 1676, relati- 
Vement au regifire du contrôle des exploits, fous 
peine de 100 livres d'amende pour chaque con- 
travention. 

Les regiffres deftinés uniquement à linfinuation 
des donations doivent ètre dépofés tous les ans aux 
greffes des fièges royaux , près defquels eft établi 
le bureau des infinuations, Cela eft ainfi prefcrit 
par la déclaration du roi du 17 février 1731. 


Les regiftres de contrôle des actes & de petit-fcel, 


ne peuvent être communiqués qu'en vertu d’or- 
donnance de juftice, rendue avec les parties inté- 
reflées , fans que les commis, dépofitaires de ces 
regiltres, puiflent être mis en caufe pour le ftre 
ordonner avec eux; mais les regifires des infinua- 
tions & du centième denier font publics, & la 
communication n’en peut être refufée à ceux qui 
la requièrent. tn 

Toutes ces communications ne fe penvent faire 
que dans le bureau & par le moyen du commis; 
on ne doit pas communiquer les regiffres aux parties, 
pour y faire elles-mêmes des recherches ; le juge- 
ment qu’elles obtiennent à l'égard du contrôle, doit 
indiquer les aétes dont elles veulent avoir con- 
noiflance, & le commis ne doit leur faire voir 
ni leur délivrer des extraits, que de l’'enregiftre- 
ment de ces ates : il en doit être ufé de même 
pour les regiftres de l'infinuation, à la feule diffé- 
rence qu'il ne faut point de jugement. C’eft ce 
qui réfulte de différentes loix, & particuliérement 
de l’édit du mois de mars 1693, de la déclaration 
du 29 feptembre 1722, de Parrêt du confeil du 
6 février 1725 , de l'ordonnance du mois de février 
1731, 670 | 

I y a des cas où les juges peuvent, pout l'inf- 


truétion d’une affaire criminelle en matière de Aux . 
2 


ordonner que les regiffres du contrôle des adtes feront 
dépofés au greffe, pour être remis au bureau après 
le jugement du procès. C’eft ce qui réfulte d’une 
déclaration du roi du 28 décembre 1734. 

Par arrêt du 29 décembre 1761, la cour des 
_aides a débouté le contrôleur au grenier à {el de 
PDoulens ,-de fa demande en communication des 
regifires du receveur de ce grenier, qu'il préten- 
doit, fuivant un ancien abus, devoir lui être confiés, 
chez lui, pour en porter les enregiftremens {ur fon 
repiftre ; & fur les conclufions du procureur-géné- 
ral, elle a ordonné que, conformément à l’article 3 
du titre 6 de l’ordonnance de 1684, il feroit tenu 


par les officiers du même grenier à fel, quatre. 
regiftres ; favoir, un par le grenetier, un par le 
contrôleur, un par le greffier, & un par le rece. 
veur, lefquels quatre regiftres feroient arrêtés, fignés 
& paraphés par ces officiers chaque jour dé vente, 
fur le champ & dans le grenier. CT 
. On appelle regiffre des gros fruits, celui qui fe 
tient par le greffier de la juftice ordinaire des 
villes & bourgs où il y a marché, des rapports qui 
fe font toutes les femaines par les marchands de 
grains ou les mefureurs, de l’eftimation ou valeut 
defdits grains ; ce qui a été ordonné, tant par les, 
anciennes ordonnances 


fortes de prix, le plus haut prix, le moyen & le 
plus bas. Par exemple, en un tel marché le fetier 
du meilleur froment a été vendu quinze livres. 
& le fetier du médiocre douze livres, & le fetier 
du moindre neuf livres. | 
Cela fert beaucoup pour la liquidation des fruits, 


| Car en y procédant on fait un prix commun, eu 


égard à ce qu’une efpèce de grains a valu aux 
quatre faifons d’une année : {ur ke pied de ce 
prix commun, on évalue & on liquide Les fruits. 
de chacune des années, dont la reflitution fe doit 
faire. CE Sa 
REGISTRE, (droit de) ce mot fe trouve dans 
l'article 1 de Ja coutume de Vimeu , locale d’A- 
miens. C'eft un droit d’enregiffrement, confiftant en 
quatre deniers dus au feigneur pour l’enfaifnement 
de lhéritage cotier. TE 
Le flyle de Liège dit droit de regiflration dans 
un fens fort approchant, pour défigner le droit 
d'infinuation en juftice d’un tranfport d’héritige, 
de cens ou rente, ou pour approbation d'une 
faifine, Voyez le gloffaire du droit françois. (G.D. C.) 
RÈGLE , f. £. fignifie maxime , loi, enfeigne- 
ment, & généralement tout ce que l’on doit ob- 
ferver, foit dans fes mœurs & dans fa conduite , 
foit dans fes difpoftions & dans la forme des aûes 
que l’on pañle. Fi 
En droit, on applique principalement ce mot 
à Certains réglemens de la chancellerie romaine. 
& aux loïx particulières de chaque 6rdre monaf- 
tique. Nous allons en traiter fous ces deux tap- 
ports. | | 
RÈGLES DE LA CHANCELLERIE, ( Droit eccléfaf. } 
on appelle règles de chancellerie | ou règles de la chan= 
cellerie romaine, certains réglemens que les papes 
Ont établis pour être obfervés dans la difpofi- 
tion des bénéfices eccléfiaftiques , l'expédition des 
provifions & le jugement des procès en matière 
bénéficiale. 
Jean XXIT eft, à ce que l’on prétend, le premier. 
qui ait fait de ces réglemens. 
Ses fuccefleurs en ont ajouté de nouveaux. 
Chaque pape, après fon couronnement, renou- 
velle celles de ces règles qu'il juge à propos de 


conferver , ou les étend: & reftreint , fuivant les 


2} 


que par celle de 1667, - 
arte 6, 7 6 8 du titre 30. HET 
€S rapports contiennent ordinairement trois 
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>s au parlement, lequel ne les reçoit qu’autant 
_ quelles fe trouvent conformes aux libertés de 
Téglife gallicane; & , comme dit Dumoulin, elles 


ne font reçues en France que comme un remède 


politique contre les fraudes ; de forte qu’il »y en 
a que trois quioient exprefflément reçues; favoir, 
Ja règle de infirmis refignantibus , ou de viginti diebus : 
oo fimili notiti&, | 
” Il y à encore quelques autres de ces règles qui 
font fuivies dans le royaume, non pas comme 
règles de chancellerie, mais comme des règles d'équité 
_ établies par nos ordonnances, ou par la jurifpru- 
dence des arrêts; telles font les règles de non tol. 
lendo alteri jus quaæfitum ; de non impetrando beneficia 
viventium x de idiomate. jà 

- Il y a encore la règle de menfibus 6 alternativa ; 
celle de sriennali poffeffore ou de pacificis poffefforibus, 
& celle de vero valore exprimendo , qui font obfer- 
vées à certains égards en France. 

_ On va parler fucceffivement de chacune de ces 


celle de publicandis refignationibus , & celle de veri. 


PR at dl i He 
La régle de infirmis refignantibus ou de viginti 
diebus , en françois, la règle des vingt jours, porte 
que fi un eccléfiaftique réfigne fon bénéfice étant 
malade , il faut, pour que la réfignation foit va- 
ble, que le réfignant furvive vingt jours après 
qu'elle aura été admife en cour de Rome; autre- 
ment, & s’il meurt dans les vingt jours, la ré- 
fignation eft nulle, & le bénéfice dont il s’eft 
démis, eft cenfé vaquer par mort, & non par 
réfignation. | 
. Anciennement on n’obfervoit d'autre règle que 
celle des vingt jours , laquelle ne diftinguoit point 
fi le réfignant étoit malade ou non ; il falloit in- 
diftinétement que le réfignant furvécür vingt jours : 
ce fut Boniface VIII, qui, en 1298, fit la règle de 
infirmis refignantibus | 6c. 
Cette règle a fuccèdé à celle des vingt jours; 
on l'appelle aufñ indifféremment règle de vingt jours , 
uoique ces deux règles ne foient pas entiérement 

emblables. | 


+ 


Ces deux règles ont été établies fucceffivement 


pour empêcher l'abus qui fe pratiquoit dans les 
xéfignations. Ceux qui vouloient affurer leur bé- 
héfice à un parent où à un ami, fans néanmoins 
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s’en dépouiller dès-lors, réfignoient  fecrétement 
en fa faveur, & gardoient les provifions , afin que 
1 le réfignataire mouroit avant le réfignant, celui- 
ci, n'étant pas encore dépouillé de fon bénéfice, 
le püt donner à un autre parent , & que fi le 
réfignant mouroit le premier, le réfignataire für 
afluré du bénéfice, & en pût prendre pofleffion 
après le décès du réfignant. HER 

Trois conditions font requifes pour que la règle 
de infirmis refignantibus aït lieu : 1°. que le réfignant 
foit malade; 2°. qu'il décède de cette maladie ; 
3°. qu'il décède dans les vingt jours. 

Cette règle n'a pas lieu lorfque les médecins & 
chirurgiens atteftent que la maladie dont le réf- 
gnant étoit atteint lors de la réfignation , n’étoit 
pas mortelle, & qu’il eft mort de quelque accident 
provenu d’ailleurs que de cette maladie, Au refte, 
quand le titulaire réfigne étant malade, & qu'il 
décède dans les vingt jours, on préfume qu'il eft 
mort de cette maladie ; c’eft au réfgnataire à prouver 
le contraire, silyalieu. 

Les vingt jours fe comptent du jour du confens ; 
qui eft une petite note que l’on fait à la chancel- 
lérie romaine, portant qu’un tel procureur confitué 
par la procuration à l'effet de réfigner , a confenti 
à la réfignation & à l'expédition de la fignature de 
cour de Rome, & que l'original de la procuration 
eft demeuré à la chancellerie ou à la chambre 
apoftolique, Ce confens eft daté du jour mème 
de la provifion : mais comme à Rome on donne 
aux François la date du jour de l’arrivée du cour- 
rier, on compte aufh les vingt jours depuis cette 


arrivée. 


Il faut que ces jours foient francs, c’eft-à-dire, 
que l’on ne compte ni le jour de l’admiffion de 
la réfignation, ni celui du décès du réfignant. 

La règle de infirmis refignantibus, n’a pas lieu à 
raifon des provifons des collateurs ordinaires ; elle 
a feulement lieu pour celles du pape; mais il y 
déroge fi facilement , que cela eft devenu comme 
de ftyle dans les réfignations en faveur & per- 
mutations , & que pour obtenir cette dérogation, 
on ne va plus à la componende. 

Le pape ne peut cependant y déroger au pré- 
judice des cardinaux ; mais il ÿ peut déroger au 
préjudice des indults extraordinaires accordés à 
des particuliers, quand il y auroit la claufe liberè 
& licie. 

La règle de publicandis refignationibus , veut que le 
réfignataire pourvu en cour de Rome, publie fa 
réfignation dans fix mois ; & prenne pofleffion du 
bénéfice dans le même temps, &c.que fi, ce temps 
paflé, le réfignant meurt en pofeffion du béné- 
fice, les provifions du réfignataire foient nulles, 

Cette même règle veut aufh que fi la réfigna- 
tion eft admife par l'ordinaire ou par le légat, la 
publication fe fafle dans un mois, & que dans 
ce même mois le réfignataire prenne poffeffion, 
à peine de nullité des provifions, en cas que le 
réfignant meure en pofleffion après ce mois. Cela 
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a été ainfi établi à l’égard des réfignations pures 


& fimples, afin que l'on connoifle quel eft le vé- 


ritable poffefleur du bénéfice, & pour empêcher 
le légat & les ordinaires de fuivre l'intention du 
réfignant, qui eft fouvent de perpétuer le béné- 
fice dans fa famille. | 

La règle de publicandis fut enregiftrée au parle- 
ment En 1493; il y a eu depuis cinq additions à 
cette règle, mais elles n’ont pas été reçues en 
France; cependant, celle de Pie V, qui explique 


que le mot obitus doit s'entendre de la mort civile - 


aufli-bien que de la mort naturelle, eft fuivie en 
France en certains cas, comme dans le cas du 
mariage , de la profeffion religieufe, & autres où 
il y a vacance de droit & de fait. 

On ne publie plus les réfignations dans les mar- 
chés & places publiques, comme le prefcrivoit l’édit 


de 1550; il fuffit, pour les cures, prieurés, cha- 


pelles, &. de prendre pofleffion publiquement 
un jour de fête ou de dimanche, à l'iflue de la 
mefle paroifliale ou de vêpres, en préfence du 
peuple, & que le notaire faffe figner l’aûte par 
quelques-uns des prinetpaux habitans. 

Le temps accordé pour faire cette publication, 
court du jour de l’admiffion de la réfignation, à 
moins qu'il n’y ait quelque empêchement légitime. 

Les bénéfices confiftoriaux ne font pas fujets 

à cette régle, attendu qu’elle n’en fait pas mention. 

La règle de verifimili notiti&, veut qu'entre le 
décès du défunt bénéficier & les provifions qui ont 
été obtenues de fon bénéfice, il y ait un temps 


fufhfant pour que cette mort foit Venue à la con- 


noïffance de l’impétrant, & qu’on ait eu le temps 
d'aller eu d'envoyer vers les collateurs ; autrement 
linrpétrant eft préfumé avoir couru le bénéfice, du 
vivant du dernier titulaire, & cette préfomption 
eft fi forte, qu’elle rend les provifions nulles. 

Quoique le décret de Jean XXII, duquel eft 
tirée cette régle, ne fafle mention que des provi: 
fions du faint fiège, cette règle a paru fi favo- 
rable , qu'on l’a étendue jufqu'aux provifions des 
ordinaires. | | 

Le temps fe compte du jour de la mort, & 
non pas feulement du jour du bruit public de la 
mort. 

Il n'eft pas abfolument néceffaire que le genrè 
de vacance, en vértu duquel on a obtenu la pro- 
vifion , foit venu à la connoiflance du collateur ; 
il fuffit que cela ait pu y venir. 

- Le pape peut déroger à la règle de verifimili no- 
titié, en mettant la claufe disjon@ive , aus aligs 
quovis modo, etiam per obitum, que l’on insère dans 
jes provifions de cour de Rome fur ces réfigna- 
tions. Cette claufe eft même toujours fous-en- 
rendue dans les provifons qui font pour les 
François. ; : 

La dérogation à cette règle, ‘par le moyen de la 

claufe f£ve per obitum, ne fe met point dans les 
rovifions expédiées fur réfignation en faveur pour 
& Bretagne, à caufe du partage des mois entre 


reçue également 
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le pape & les ordinaires de cette province, & auf 
parce que cette claufe pourroit opérer une pré= 
vention contre l'ordinaire, laquelle n’a pas lieu 
en Bretagne. Mer 
. La règle de non tollendo alieri jus quafinum, eft 
une régle fuivant laquelle on ne peut point enlever 
à quelqu'un le droit qui lui eft déjà acquis fur un 
bénéfice; mais cette règle n’eft point particulière 
à la chancellerie romaine, c’eft une règle générale 
& une maxime tirée du droit naturel & commun , 
par-tout ; c’eft pourquoi elle eft. 
fuivie, en France. " DE 

La règle de non impetrando beneficia viventium, eff 
une régle, fuivant laqueile celui qui obtient du 
pape des provifons d'un bénéfice du vivant F4 


titulaire , encourt l’indignité & l'inhabileté de pi =. 


féder le bénéfice dont il a obtenu les provifions, 
de quelque manière que le bénéfice vienne à va: 
quer dans la fuite. Des SU 41 

On excepte néanmoins le cas où l'ordinaire con: 
fère le bénéfice d’un titulaire décédé malade, & 
que fes parens ou domefliques ont celé pendant 


fa dernière maladie; car fi l'ordinaire a fait une - 


fommation de le repréfenter , & qu'il y ait un. 
procès-verbal de refus, le bénéfice eft cenfé vas 
cant de ce jour-là. VS REEUSEE Rae 
Cette règle diffère de celle de verifimili notitié à 


“en çe que celle-ci ne rend pas l'impétrant incapable 


de jamais pofléder le bénéfice ; il n’en eft déchu 
que pour cette fois, au lieu que l'inhabilité pro 
noncée par la règle de non impetrando , eft auffi pour 
les autres vaçances qui pourroient arriver dans la 
fuite au même bénéfice. eV Re 

Pour encourir cette indignité, il fuffit d’avoir 
couru le bénéfice du vivant du titulaire, quand 
même on ne l’auroit pas obtenu de fon vivant. 

Pour juger s'il y a eu une courfe ambitieufe ; 
ce n'eft pas l’arrivée du courrier à Rome que Po 
confidère , mais fon départ. RE 

La règle de idiomate déclare nulles toutés provi: 
fions données pour une églife paroifliale , à moins 
que le pourvu n’entende la langue du lieu où eft 


_ fituée l’églife. | | 


- La règle de menfibus & alternativé , eft une règle 
fuivant laquelle les papes fe font réfervé la col- 
lation des bénéfices qui vaquoient pendant huit 
mois de l’année; favoir, en janvier , février, avril je 
mai, juillet, août, oétobre & novembre , ne laif- 
fant aux collateurs ordinaires que les mois de 
mars, juin, feptembre & décembre. La règle de 
l'alternative eft une exemption de celle des mois 
en faveur des évêques réfidans dans leur diocèfe ,: 
auxquels les papes ont permis, en faveur de la 
réfidence , de conférer alternativement & égale- 
ment avec le faint fiège, à commencer par le’ 
mois de janvier pour le pape, février pour les 
évêques réfidens, & ainfi confécutiyément, On 
tient que cette règle fut projettée par quelques 
cardinaux aprés le concile de Conftance , poux 
conferver la liberté des collateurs ordinaires, alf 


+ 
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Moins pendant quelques mois de l’année, Martin V 
“en fit une loi de chancellerie, & fes fuccefleurs 
l'adoptèrent : ce fut Innocént VIIL, qui, en 1484, 
établit l'alternative pour les évêques en faveur de 
Ja réfidence. - : : | | 
Cette règle n'a point êté reçue en France, fi ce 
n'eft dans les provinces de Bretagne, Provence & 
Rouffillon , qui, dans le temps, n’étoient pas 
réunies à la couronne. Elle n’a plus lieu depuis 
long-temps en Provence. J’oyez FLANDRES, FRAN- 
CHE-COMTÉ, Darunr fie pof 
La règle de triennali poffeffore, ou de pacificis pof- 
1Phe SA Cie Es ss nous par la pragma- 
tique-fanétion, & mème par le concordat. Elle eft 
autorifée & fuivie dans toutes les cours fouveraines 
du royaume. | 
L'effet de cette règle eft que celui qui a joui 
. païñblement d’un bénéfice pendant trois ans avec 
un titre jufte ou coloré, ne peut plus être vala- 
blement troublé, foit au poflefloire ou au pétitoire. 
… La règle de vero valore exprimendo , ordonne d’ex- 
primer, dans les provifions, la véritable valeur 
des bénéfices, à peine de nullité. On n’exprime 


. €n France la véritable valeur que des bénéfices 


 taxés dans les livres de la chambre apoftolique ; 
pour ce qui eft des autres, leurs fruits font éga- 
lement exprimés de la valeur de vingt-quatre 

 ducats. ( M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement. 

_ RÈGLE DES RELIGIEUX, c'eft un recueil de loix 
& de conftitutions, fuivant lefquelles les religieux 
d'une maifon font obligés de fe conduire , & qu'ils 
font vœu d’obferver en entrant dans l’ordre, Voyez 
RerciGiEux , MONASTÈRE, VŒu. : 

… Toutes les règles monaftiques ont befoin d’être 
approuvées par le pape pour être valides. Il faut 

également qu’elles foient reçues dans l’état pour 


y Être exécutées. L'article $ de lédit du mois 
n C._ 


mat$ 1768, a renouvellé , à ce fujet, les ancien 
difpoñtions de nos loix. Il ordonne « que par les 
» chapitres defdits ordres & congrégations qui 
» feront, à cet effet, aflemblés, foient prifes telles 
» mefures & délibérations qu’il appartiendra, pour 
» réunir en un feul corps les conititutions, flatuts 
» & réglemens defdits ordres & congrégations , à 
m» l'effet d’être, s'il y échet, approuvés par le faint 
» fiège & muni, fi fait n’a été, de notre autorité, 
» fuivant les formes ufitées en notre royaume, 
» & fans qu'autrement, il puifle y être fait aucun 
»” changement ». (M. l'abbé BERTOZIO | ayocar 
au parlement. 

RÉGLEMENT , f. m. on comprend fous ce 
terme tout ce qui eft ordonné pour maintenir l’ordre 
& la règle; tels font les ordonnances, édits & 
déclarations, & les arrêts rendus en forme de 
réglement ; tels font auffi les ftatuts particuliers des 
corps & communautés laïques ou eccléfiaftiques. 
Voyez les mots ARRÊT, DÉCLARATION , ÉDIT , 
ENREGISTREMENT , LETTRES - PATENTES, LOI, 
ORDONNANCE. 


On entend anffi quelquefois pale terme de 
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réglement, un appointement ou jugement prépa- 


ratoire qui règle les parties pour la manière dont 
elles doivent procéder, notamment les- appointe- 
inens en droit, au confeil, ou de concluñon. 

On dit encore plaider en réglement de juges, 
pour dire plaider, afin de faire décider à quel 
tribunal une affaire doit être portée : & l’on dit 
dans le même fens , inflance en réplement de juges. 
Les cas où il y a lieu de plaider en réglement 


_ de juges, & la forme d’y procéder, font réglés 


par les titres 2 & 3 de l'ordonnance du mois 
d'août 1737, que l’on doit confultér fur cet objet, 
: REGNE, ( Droit féodal. ) il paroît qu’on a donné 
ce nom à une efpèce de droit qui n’eft connu 
que par l'extrait fuivant d’une chartre de l'an 
1281, d'Ingerram, évêque de Cambrai : « en 
» manoirs, en prés, en terres, eniawes , en 
»” rentes, En Capons, en cens, en révres, en 
» reliés, en fignerie, en juftice & en quecumque 
» autre chofe ».” 4e 


Cet extrait eft rapporté par dom Carpentier ; 


au mot Regnum 3 de fon gloffarium novum. Pent- 


être doit-on y lire reilhe au lieu de règne. Voyez 
Rite. (G. D. C.) 


REGNICOLE, f. m.( Droi public. ) ce terme, 
pris dans fon étroite fignification, ne préfente 
d'autre idée que celle d’une perfonne qui demeure 
dans le royaume. | 


Néanmoins dans l’ufage on a attaché une autre 
idée au terme de regnicole ; & l’on entend par-là 
celui qui eft né fujet du roi. | 
Cette qualité de regnicole eft oppofée à celle 
d'aubain ou étranger. 


Pour être repnicole dans le fens où l’on prend 
ordinairement ce terme, il ne fuffit pas de de- 
meurer dans le royaume; le féjour que lon y 
feroit, quelque long qu’il fût, ne donneroit pas 
la qualité de regnicole à celui qui feroit aubain. 

La naïance eft le feul- moyen par lequel on 
peut devenir vraiment regnicole : car on n’eft regni= 
cole que quand on eft naturel du pays, & que 
l'on eft né fujet du roi. 4 

On diftingue donc celui qui eft fujet & citoyen 
d'un pays , de celui qui n’en eft fimplement qu'ha- 
bitant , & l'on donne ordinairement pour principe 
de cette diftinétion la loi 7 au code de incolis, 
qui porte qué cives origo , domicilium incolas facir. 

Les Romains appelloient donc citoyens , ‘ceux 


que nous appellons regnicoles ; mais ils avoient 


des idées différentes des nôtres fur ce qui conf- 
titue un homme citoyen ou repnicole, 

La naiflance faifoit bien le citoyen, mais cette 
qualité de citoyen ne dépendoit pas du lieu où 
l'enfant étoit né, foit que fa naïflance dans ce lieu 
fût purement accidentelle, foit que fes père & 


mère y euflent conftitué leur domicile; le fils 


étoit citoyen du lieu d’où le père tiroit lui-même 
fon origine: filius civitatem ex qué pater ejus natu= 
ralem originem ducit, non domicilium fequisur , dit la 
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loi adfumptio , S. filius, ff. ad municip. & de incol. 

Pour connoître l’origine du fils on ne remontoit 
pas plus haut que le lieu de la naïflance du père : 
autrement , dit la glofe , il auroit fallu remonter 
juiqu'a Adam. si 

La naïflance de l’enfant dans un lieu ne le ren- 
doit donc pas pour cela citoyen de ce lieu ; il 
étoit citoyen du lieu où fon père étoit né, & ce 
père tiroit lui-même fon origine, non du lieu où 
il étoit né , mais de celui de la naiffance de fon 
père ; 
fon père étoit né à Rome, & celui-ci étoit ci- 
toyen de Milan, fi fon père étoit né à Milan. 

Le domicile du père dans un lieu au tems de 
la naiflance de l'enfant, n’entroit point en confi- 
dération pour rendre l’enfant citoyen de ce lieu- 
là; parce que , comme dit la loi 17, ff, ad municip, 


in patris perfon& , domicilii ratio temporaria eff : le : 


domicile aétuel étoit toujours regardé comme 
purement accidentel & momentané. 

En France la qualité de regnicole s'acquiert par 
la naiflance, -& ce n’eft point le lieu de l’origine 
ni du domicile du pére, que l’on confidère pour 
déterminer de quel pays l'enfant eft citoyen & 
fujet , c’eft le lieu dans lequel il eft né ; ainf 
toute perfonne née en France , eft fujette duroi 
& regnicole, quand même elle feroit née de pa- 


rens demeurans ailleurs , & fujets d’un autre 


fouverain. 

Les droits attachés à la qualité de regnicoke, 
font les mêmes que les droits de cité : ils con- 
fiftent dans la faculté de plaider en demandant fans 
donner la caution judicatum folvi , à pouvoir fuc- 
céder & difpofer de fes biens par teftament, pof- 
féder des offices & des bénéfices dans le royaume. 

Au contraire les aubainsou étrangers font privés 
de tous ces avantages , à moins qu’ils n’aientobtenu 


des lettres de naturalité ; auquel:cas ils deviennent 


regnicoles | & font réputés naturels françois. Voyez 
AUBAIN , AUBAINE, ETRANGER, NATURALI- 
SATION , NATURALITÉ. (4) 

REGRES , f. m. ( Matière bénéficiale) c’eft le 
retour à un bénéfice que l’on a refigné ou per- 
muté. Le 

Le canon guoniam‘caufä 7. quefl. 1. nous apprend 
qu'autrefois l’églife défapprouvoit fort cés fortes de 
regrès ; & c'étoit de là que l’églife rejettoit auf alors 
toutes les démiffions ou les réfignations qui fe fai- 
foient par les titulaires dans l’efpérance qu'ils avoient 
de rentrer dans leurs bénéfices. 


Dans la fuite il a été admis par l’églife en cer- 


tains cas & finguliérement en faveur de ceux qui | 


wnt refgné étant malades. 


Cependant en France les regrès n’étoient point | 


admis anciennement, lorfque la réfignation avoit 
eu fon plein & entier effet en faveur du réfigna- 
taire, 

_ Cette jurifprudence ne changea que du temps 
de Henri IT à l'occafon du fieyr Benoît, curé des 


de forte que le fils étoit citoyen romain fi 
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SS. Innocens, qui avoit réfigné au nommé Semelle 
fon vicaire , ladite cure & celle de Pouilly , diocèfe 
de Sens , lequel n’avoit payé ce bienfait que d’in= 
gratitude. Henri IT ayant pris connoifflance de cette 
affaire, rendit un arrêt en fon confeil le 29 avril 
1558 , par lequel ledit Semelle fat condamné à re- 
mettre les deux bénéfices ès mains de l’ordinaire 
pour les conférer & remettre audit Benoît ;. 
& il fut dit que cet arrèt feroit publié & enre- 
giftré dans toutes les cours pour fervir de loi fur 
cette matière, : 

Depuis ce tems, le représ eft admis parmi 
nous & l’on en a diftingué de trois fortes, : = 

Le premier eft le reprès tacite, qui a lieu en cas 
de réfignätion & de permutation. Quand on ne 
peut pas jouir du bénéfice donné par le copermu- 
tant, on rentre de plein droit dans le fien fans 
qu’il foit befoin de nouvelles provifionss _ 


Le fecond eft le reprès que l'on admet humani= 


tatis cauf& , comme dans le cas d’une réfignation 


_ faite in extremis. Ces fortes de réfignations font 


toujours réputées conditionnelles. : 


On regarde auffi comme telles , celles que lon 


fait dans la crainte d’une mort civile. | 

Dans le cas d’une réfignation faite 27 extremis, 
le réfignant revenu en fanté , eft admis au regrès, 
quoique le réfignataire ait obtenu des provifions, 
& même qu'il ait pris pofleffion & foi entré en 
jouiflance. | Hs 

Au grand-confeil , la maladie du réfignant n’eft 
point regardée comme un moyen pour être 
admis au regrés , à moins que le réfignant ne 
prouve qu'il étoit en démence, ou qu'il a refigné 
par force ou par crainte , ou parce qu'il a cédé 
aux importunités du réfignataire, 

La réferve d’une penfon n’empèche point le 


“regrès , à moins que la penfonne foit fufhfante, 


ou qu'il n’y ait des circonftances de fraude. 
La minorité feule n’eft pas un moyen pour 


patvenir au regrès , puifque les bénéficiers mi- 


neurs font réputés majeurs à l’égard de leurs bé« 
néfices, Mais les mineurs font admis au reprès , 
quand ils ont été induits à réfigner par dol &c par. 
fraude | & que la réfignation a été faite en fa- 
veur de perfonnes fufpeétes & prohibées. Dumou- 
lin tient même que dans cette matière , les mi- 
neurs n’ont pas befoin de lettres de réftitution en 
entier, & que la réfignation eft nulle de plein 
droit. ; 3 

Les majeurs même font auf admis au reprès , 
quand ils ont été dépouillés par force, crainte ou 


dol. 
Le novice qui rentre dansle monde après avoir 


réfigné , rentre auffi dans fon bénéfice. 


Le réfignantrevenu en fanté qui ufe du rer 
n’a pas befoin de prendre de nouvelles provifions, 
nonobftant l’édit de contrôle qui ordonne d’en 
prendre, l’ufage contraire ayant pt à 

. Le regrèsdans le cas où il eft admis, a lieu 


quand même le réfignataire auroit pris ES 
réelle 


45 


# UR Ca 
REG 


réelle & adtuelle du bénéfice réfigné, & qu'il en 


“auroit joui paifiblement pendant quelque temps ; 
Al auroit même encore lieu, quoïque le bénéfice 
eût paflé à un fecond-ou troifième réfignataire. 
… Mais fi le réfignataire avoit joui paifiblement 
pendant trois ans depuis que le réfignant eft re- 
venu en fanté ,-cette fon triennale empè- 
cheroit le segrés : il fuffiroit même pour cela qu’il 
y eût un an de sfilence: du réfignant depuis fa con- 


valefcence., ou, quelque autre. approbation de la 


réfignation. - | | 
Celui qui a Tu lindignité de fon réfignataire ne 
peut ni rentrer dans fon bénéfice, n1 exiger la 
_penfñon qu'il s’étoit réfervée. GE 304 
1 Quoique le regrès foit une voie de droit ,ce font 
_ de ces chofes qu'il n’eft pas ‘convenable de pré: 
voir ni de ftipuler ; de forte que la réfignation 
‘feroit vicieufe f la condition du regrès ÿ étoir ex- 
primée. | ROMA ETS Lure 
Pour parvenir au regrès , il faut préfenter requête 
au juge royal , & y joindre les pièces Rae 
ves des caufes fur lefquelles on fonde le nie | 


… Le réfignant peut faire interroger fur faits. & 


articles fon réfignataire, ou demander à faire en- 
tendre des témoins, quand il y a un commence- 
ment de preuves par écrit. (4) r 

Solier fur Paftor rapporte huit cas dans lefquels 
il prétend que le regrès doit être admis. 

Primus cafus quo datur regref[us refgnanti , eft cèm 
Deneficio permutato evincitur. | 

Secundus » guando Jecundum efl incompatibile ; tum 
enim jus’ datur revertendi ad primum. 

Tertius , ob non folutam penfionem. 

Quartus , quando minor unicum € fimplex refignat 
p'o cujus refignatione non exoneratur , ut in curato , 
fed damnificatur ut in prœbenda. 


Quintis , cum refignatio per vim & metum fun 


extorta, 


Sextus , cum provifus ex canfa refignationis antè 


captam poffeflionem juri fuo cedit , nam tunc defi- 
ciente conditione , refignans poteft beneficium repetere, 
… Septimus., quando quis refignat in favorem coram 
ordinario ; quia refignatio eft nulla, five beneficium 
fuerit collatum nominato , five alteri & refignans redit 
ad beneficium quia autoritas fuperioris eum excufat. 
OGfavumadjiciam, cum refignatum fuit [petro pa- 
trono Laico, tunc enim:locus ef} regreffui fecuta pre- 
fentatione & infhtutione , juxta placitum feratis Pari- 
fienfis de die 30 maïi 647, relatum in caufarum pe- 
Joratarum diario tom, 1, lib. $ , cap, 9. MERE, 
Sur la première. de ces maximes de Solier, il 
faut obferver que fi l’évition du bénéfice coper- 


muté vient du propre fait du copermutant évincé 


il n’y a pas lieu au regrès. Spie 
Sur la feconde maxime de Solier, qui donne 


pe caufe au regrès l'incempatibiliré des bénéfices., ! 
4 


aillant obférve que celui qui donne une-démmif- 
fion pure & fimple de fon bénéfice , ne peuty 


entrer par la voie du regrès | qu'autant qu'il a eu : 
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la précaution de ptotefter, dans le temps de cette 
démiflion , qu'il ne le faifoit que parce qu'il y 
étoit contraint par l’incompatibilité des bénéfices. 
Mais M. Piales dit que comme les pourvus de 
bénéfices incompatibles ont une année pour op- 
ter, & que cette année:ne commence à courir que 
du jour dela paifñble poflefion du fecond béné- 
fice., les réfignans font rarement dans le cas. de 
faire la proteftation dont parle Vaillant ; & encore 
plus rarement expofés à demander les regrès pour. 
caufe d’éviétion : parce que les pourvus de plufieurs. 
bénéfices font aflez avifés pour ne réfigner le. 
premier qu'après la paifñble pofleffion du fecond. 

La troifième caufe du regrès ; felon Solier, eft 
ab non folutam penfionem. Ainfi il admet l’ancienne 


maxime aut cede aut folve. Drapier , tome 2, p. 84, 


dit à ce fujet: «les loix du royaume permettent 
» de contraindre, le rélignataire, au défaut de 
» paiement, de, quitter le bénéfice. Ce -regrès 
» s'appelle regrés de droit, & il eft permis en 
» France. Mais fi cette claufe étoit exprimée, 
» €lle reudroir le concordat vicieux : quædam enim 
» expreffa nocent,. licet tasita non noceant. Nous 
» avons.un arrèt du mois de mars 1586, quia 
».jugé que.la penfion n'étoit pas vicieufe par la 
».claufe. du zegrès.: mais nonobftant cet arrèt, il 
»-eft conftant. que le regrès conventionnel n’eft 
» point reçu en France, parce qu'il €ft contraire 


» aux anciens canons qu'elle reçoit, & qui. de- 


» fendent de fe démettre d’un bénéfice pour um 
» temps , de le mettre comme en dépôt, & d'in- 


| » troduire la fucceffion dans les bénéfices, de 


» mème que dans les héritages & fous femblabies 
» conditions. Si le refcrit de Rome contenoit une 
» excommunication contre le réfignataire, à faute 
» de payer dans le temps convenu, cette claufe 
» feroit abufñive, parce que les François ne font 
» point fujets aux excommunications , per modum 
» pœnæ, aut in defelum folutionis temporalis. 

» Le penfonnaire, ajoute le mème auteur, ne 
» peut pas rentrer dans fon bénéfice à faute de 
»-paiement de la penfion, à moins qu'il ny ait 
» une fentence après la contumace du débiteur ». 

Gibert, dans fes inftituts, tome 2, p. 370, & 
quelques autres auteurs défapprouvent fort cette 
voie de rentrer, dans les bénéfices que l’on a ré- 
fignés.. C'eft, ,difent-ils, réduire les réfignations 
faites avec réferve (RENE à la condition des 
contrats. profanes, lefquels font réfolubles faute 
de-paiement. x | à 2 

On peut dire, répond Gohard, tome. 3, Pe 6145 
que ccft une fuite nécefiaire de Îla liberté que 
l'églife accorde aux bénéficiers, de réfigner, en 
faveur & de retenir des penfons. Forget, Bro- 
deau fur Louet, & Bomiface, rapportent plufeurs 
arrêts de différens parlemens , qui ont accordé le 
regrès dans. ce (cas , fans égard à la longue poffef- 
fion des réfignataires. On en voit chez le premier, 
deux du parlement.de Rouen, rendus en l'année 
1549 & au mois de mars 1589, pour le doyen 
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de la cathédrale d'Evreux, & le curé de Trem- 
blay , auxquels on peut ajouter celui du 7 fep- 
tembre 1628 pour un canonicat de Quimperco- 
rentin , qui, faute de paiement de plufeurs années 
d’arrérages, renvoya le réfignant en poffefhion, 
vingt ans après fa réfignation ; & un plus récent 
du grand-confeil , qu'on lit chez Brillon, qui l’a 
jugé de même. Forget ajoute, & avec raïon, 
continue Gohard, que cette jurifprudence a lieu, 
non-feulement contre le premier réfignataire , mais 
éncore contre le fecond, troifième & quatrième, 
bien entendu cependant que la penfion ait été 
réalifée. R | | 
_ Le même auteur met cependant une exception 
au principe aut cede aut folve. Si la réfignation 
avoit eù pour fondement une infirmité bien réelle, 
qui met le réfignant hors d'état de fervir le béné- 
fice, on ne devroit pas lui accorder ie regrès faute 
de paiement de fa penfon; car il feroit vifble 
qu'il ne le demanderoïit qu'afñin de pouvoir le ré- 
figner à un autre, ce qui ne s'accorde pas avec 
a pureté d'intention que demande l’églife , de ceux 
qui entrent dans les bénéfices : en ce cas, il fau- 
droit le réduire fimplement à la voie de la faiñe 
des revenus du bénéfice, dont il ne peut cepen- 
dant pas ufer en vertu de fa feule fignature ou 
provifion, laquelle n’eft pas, par elle - même, 
exécutoire, jufqu’à ce qu’elle ait été déclarée telle 
par le juge royal. | 
La Combe, verbo Penfion, combat cette der- 
nière opinion qu'il avoit d’abord embraffée , d’après 
le dernier annotateur de Fevret. « Jai, dit-il, 
» adopté l'obfervation de cet auteur, dans mes 
» nouvelles remarques fur Louet & Brodeau, 
» lettre P, fom. 30. Mais y ayant depuis réfléchi 
» plus attentivement , je penfe que la maxime 
» doit avoir lieu à l'égard de celui qui a réfigné 
» pour caufe d’infirmité, quoiqu'il ne foit pas en 


» état de faire les fonétions du bénéfice réfigné; 
#»” parce que la réferve de penfon pour caufe d’in- . 


n firmité étant plus favorable que dans tous les 
# autres Cas, & étant très-canonique & conforme 
» à l’ancienne difcipline de léglife, il ne con- 
» vient pas de traiter un tel réfignataire plus 
» mal que ceux qui fe réfervent des penfions pour 
» autres caufes qui ne font pas fi favorables, ni 
» fi canoniques. Il peut, après être rentré, ré- 
» figner à un autre avec réferve de penfon ; ou 
» l’on peut, en privant le réfignataire ingrat & 


» perfide, du bénéfice réfigné, ordonner qué le 


» collateur ñe pourra le conférer qu’à la charge 
» de la mème penfion au profit du réfignant, qui 
» fera homologuée en cour de Rome : ce qui n’a 
» rien que de conforme aux anciens canons ». 

.… L'autorité des arrêts & des auteurs qui viennent 
d'être cités, ne nous empêche pas d'adopter le 
fentiment de Gibert. Admettré le regrès fur la 
maxime aut cede aut folve, c'eft mettre les réfigna- 
tions fur la même ligne que les contrats purement 
pofanes ; ce feroit fuppofer qu le bénéfice réfigné 
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avec réferve de penfion, réfide toujours condis 
tionnellement fur la tête du réfignant, quoiqu'il 
en ait été entiérement dépoflédé, & qu'il foit 
devenu la chofe propre du réfignataire, ce feroit 
laifler les titres des bénéfices toujours en fufpens. 
Par la réfignation effeétuée, le réfignant ef en- 
tiérement dépouillé du bénéfice ; par la création 
de la penfion, il eft devenu créancier du bénéfice : 
c’eft à quoi fe réduifent tous fes droits. Il a des 
moyens efficaces pour les faire valoir. S'il n’eft 
pas payé à l'échéance du premier terme convenu, 
il peut faire faifir les revenus du bénéfice, & par 
ce moyen , il fera fürement payé, d'autant plus 


; que quand il y auroit d’autres créanciers du réfi- 


gnataire , il leur feroit préféré, comme créancier 
privilégié. Si le penfionnaire n’eft pas payé, on 
peut donc dire que c’eft par fa faute. Mais il. feroir 
encore bien plus répréhenfble , s'il. laifloit accu- 
muler plufieurs années d’arrérages. L’autorifer dans 
ce cas à exercer le regrès, ce feroir lui permettre 
indireétement de révoquer un aéte irrévocable par 
fa nature. En eftet, un réfignant qui fe repentiroit 
d'avoir quitté fon bénéfice, bia: plufieurs 
années fans exiger fa penfon. Lorfque les arré- 
rages formeroient une fomme confidérable, & 
au-deflus des forces du réfignataire, il exerceroit 
le regrès en difant : aut folve aut cede. 1] feroit afluré 
de réuffir, parce qu'il auroit réduit, par une né- 
gligence affe&ée, fon réfignataire, à limpoflibilté 
de le payer. \ 
Ainfi, ou il n’y a qu’un terme, une année de 
la penfon qui n’a pas été payé, & alors ce n’eft 
pas le cas d'exercer un moyen auffi extraordinaire 
que le regrès ; il y en a de plus fimples, & entre 
autres celui de la faifre des fruits du bénéfice : 
ou il y a plufieurs années d’arrérages qui fe fone 
accumulés, & alors il y a une négligence impar- 
donnable de la part du réfignataire, & cette né- 
gligence ne doit pas être pour lui un titre pour 
rentrer dans un bénéfice qu’il a totalement abdi- 
qué. Dans l’un & l’autre cas, le réfignataire doit 
donc être déclaré non-recevable à exercer le regrès, 
fauf à lui à fe pourvoir par les voies de droit. 
La raïfon d’ingratitude ne nous paroït pas né- 
ceffiter le regrès. Nous favons qu'on peut com- 
parer une réfignation en faveur à une donation 
Entre-vifs, révocable pour caufe d’ingratitudes 
Mais , 1°. le non paiement d’une penfon réfervée 
fur un bénéfice, eft-elle une preuve de cette in- 
gratitude monftrueufe , capable de faire révoquer 
une donation? ne peut-il pas être, & n’eft-il pas 
fouvent l'effet de circonftances étrangères au rés 
fignant? des événemens malheureux , imprévus, 
ne peuvent-ils pas avoir mis le réfignataire malgré 
lui en retard ? 2°. En fuppofant le non paiement 
de la penfion accompagné de circonfiances qui 
carattérifaflent une ingratitude puniflable, nous 
n’admettrions pas encore le reprès, fur-tout lorf- 
que le réfignataire feroit depuis long-temps en 
poflefion, Nous préférerions dans ce cas, l'expé= 


RE G 
Ælent qùe propofe la Combe de déclarer le béné- 
fice vacant, & d’ordonner qu'il ne pourroit être 
conféré qu’à la charge de la penfion, qui n'auroit 
gas même befoin d’être homologuée de nouveau 
‘en cour de Rome, fi élle avoit déjà été revêtue 
‘de toutes les formalités requifes pour la rendre 
mine charge réelle du bénéfice. Nous croyons cette 


üpinion conforme aux véritables principes felon 


lefquels on a toujours regardé le regrés comme 
très-défavorable. Ce 

* Les arrêts rapportés ne nous arrêtent point, 
fs ne font pas infiniment nombreux, ni bien re- 
&ens. Il n’y en a qu’un d’une chambre des ggquêtes 
duparlement de Paris de 1628. D'ailléurs, dans 
ces fortes de matières où il n’y a point de loi 


précife, les tribunaux peuvent toujours juger felon 


ce qui leur paroït de plus conforme à la raifon &c 
aux principes; c’eft pourquoi on trouve une fi 
. grande variété de ri abisate fur la plupart des 
queftions bénéficiales. | | 
Au refte, il faut bien remarquer avec Duperray, 
e tous les jugemens qui ordonnent le regrés faute 

J= x paiement des arrérages d’une penfion, ne font 
‘regardés que comme comminatoires, quoiqu'ils 
foient figaifiés à la partie; de forte que fi le ré- 
fignataire purge fa demeure en faifant des offres 
à deniers découverts, le réfignant ne peut plus 
l'exercer. Un arrêt du parlement de Paris du 4 
mai 1697, l’a ainfi jugé, non-feulement contre un 


penfionnaire qui s’étoit fait renvoyer en pofleffion , 


mais éncore contre un tiers, auquel il avoit fait 
une feconde réfignation , & qui étoit déjà même 
en poffeffion. 

Les partifans de la maxime aut cede aut folve, 
<onviennent encore que, quand le réfignant eft 
rentré dans fon bénéfice , il ne peut plus exiger 
les arrérages des années antérieures, durant lef- 
quelles fon réfignataire a joui, parce qu’alors 


celui-ci paieroït , & néanmoins demeureroit privé 


du bénéfice. ok ’ 

Les cinquième , fixième & feptième caufes du 
regrès rapportées par Solier, ne nous paroiflent pas 
fufceptibles d’ancune obfervation. Il n’en eft pas 
de mème de la huitième. Cum refignatum fuit, fpreto 
patrono laico, tunc locus eft regreffui , fecuta præfen- 
‘satione & inflitutione juxta placitum fenatñs Parifienfis 
de die 30 martis 1647. d 

Drapier, tome2, p. 14, traite ainf la queflion : 
« on demande fi une réfignation d’un bénéfice , 
» faite en cour de Rome en faveur, fe trouve 
» nulle pour avoir été faite fpreto patrono laico, 
n il y a lieu au regrès ? On répond que nous avons 
# un arrêt qui a jugé qu’en ce cas il y avoit lieu 
» au regrès, Arrêt du 30 mars 1647. Journal des 
w audiences. Et ce en vertu de la claufe ron alias, 
# Il y'a cependant un arrèt du 24 avril 1651, 
s» qui-a jugé le contraire; d’ailleurs le grand-con- 
n feil, par arrêt du 2 décembre 1669, jugea qu’un 
» curé de l’ordre de Malte, qui avoit réfigné fa 
# çure en faveur d’un autre prêtre, fans le con- 
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_» fentement du grand-maîtré ; né pouvoit de- 


» mandef le regrès, le réfignataire ayant pris pof- 
» feflion ; le grand-maître conféra la cure comme 
» vacante par l’abdication du réfignant , & par la 
» nullité de la réfignation, en ce que les pit 
» de l'ordre de Malte portent que fes cures ne 
» pourront fe réfigner fans le confentement du 
n grand-maître. Il paroït donc que cet arrêt a jugé 
» que, fi un titulaire s'eft démis de fon bénéfice 
» au profit d'une perfonne que l’on connoiflois 
» incapable, ou fi la réfignation étoit nulle d'une 
» nullité de droit qui lui éroït connue , le réfi- 
» gnant ne feroit pas reçu au regrès, le réfigna- 
» taire ayant pris pofleffion. I1.eft vrai que cet 
» arrêt peut être aufhi une fuire de la jurifpru- 
» dence du grand-confeil, qui rejette les regrés 
» comme odieux », L *. 

La Combe, qui a examiné la même queftion, 
verbo Regrès, fe&. $, s'exprime ainfi:: « quand la 
» réfignation en faveur ef faite en cour de Rome, 
» fpreto patrono laico, il y a lieu au regrés in vim 


| » de la claufe, non alias, nec aliter , nec alio quovif- 


» modo, nonobftant la prétention du pourvu par 
» l'ordinaire. Ainf jugé par arrêt du 30 mai 164744 
» On oppofe contre ce qui a été jugé par cet 
» arrêt, un autre arrèt du 24 avril 1651, fendu 
» fur les conclufions de M. Bignon, avocat-gé- 
» néral, par lequel on prétend, fuivant l'intitulé 
» de l'arrêt, qu'il a été jugé qu’une cure en pa- 
» tronage laïque étant réfignée en cour de Rome, 


» fans le confentement du patron, vaque par la 


» nullité de la réfignation : mais par la leure 
» des faits & des moyens, tels que Dufrefne les 
» rapporte, on ne voit point, du moins claire- 
» ment, qu'il s’agit de regrès de la part du réfi- 
» gnant. Il paroïit feulement qu’on a jugé deux 
» queftions ; l’une que la réfignation faite fpreto 
» patrono laico, étoit nulle; l’autre que fur la 
» conteftation entre deux fe prétendant patrons, 
» l’un eccléfiaftique , l'autre laïque, on doit fe 
» déterminer par provifion, par le dernier étar. 


-» Ainf, il faut s’en tenir à l'arrêt du 30 mai 1647, 


» qui a nettement jugé la queftion, & qui eft 


» conforme.aux principes fondés fur la claufe, 


» nec alias , nec aliter n. 

Gohard , tome 3, p. 569, eft de l'avis de Dra- 
pier, & cherche à concilier les arrêts cités par 
la Combe : « on refufe le regrés lorfque le béné- 
» fice eft en patronage laïque, & que la réfigna- 
» tion s’eft faite fans le confentement du patron, 
» pourvu néanmoins que le réfignant fe foit laiffé 
» dépouiller par la prife de pofleffion de fon ré- 
» fignataire : c'eft l'efpèce de l’arrêt du 24 avril 
» 1651, auquel le grand-confeil s’eft conforme 


» dans celui qu'il a rendu le 2 décembre 1669, 


» à l'occafñon d’une cure appartenante à l’ordre 
» de Malte, qui jouit des privilèges attachés 
» aux patrons laïques. Le grand-maitre ayant ap- 


» pris que le titulaire en avoit difpofé, fans avoir 


» pris l'agrément des officiers de l'ordre, Ja con+ 
GE * Liz 
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» féra comme vacante par fon abdication, à nn 
» tiers qui y fut maintenu. On en voit pourtant 
» un autre au-journal des audiences , rendu. fur 
# lesiconclufions de M. l'avocat-général Talon & 
» dans des circonffances routes femblables , qu'it 
» n’eft pas:aifé de concilier avec ceux-ci. Ce favant 
» magiftrat y appuya fort fur la claufe non alias 


» nec aliter, qui, n'ayant point été exécutée, met». 
» toit le réfignant en droit de le retenir, ou d'y 
n rentrer. Peur-être que le dernier réfignant avoit 


» ignoré qu'en réfignant fans le confentement du 
» patron, il fe dépouilloit, & étoit, par cette 
» ignorance, excufable , au lieu que les deux pre- 
» miers l’avoient fu, auquel cas, leur mauvaife 
»' foi méritoit qu’on leur refufat le regrès; c’eft du 
» moins la diftinétion à laquelle Flaminius Parifius 
» a recours, après Rebuffe, pour décider la quef- 
99 TiOIT 37, ; ‘ 

: L'auteur des mémoires du clergé, rome 10, 
pag. 1712, propofe la queftion en ces termes : 
« un réfignant dépofiédé en vertu d’une réfigna- 
» tion nulle, sil doit être admis au regrès »? 
‘Après avoir cité l’arrèt de 1647, il ajoute: « il 
» eft vrai néanmoins qu’en certains cas on peut 
» douter fi le réfignant dépoffédé en vertu d’une 
» réfignation nulle, feroit admis au regrés. S'A 
» s'étoit démis de fon bénéfice aw profit d’une 
» perfonne qu'il. en connoiïfloit incapable , ou fi 
» la réfignation:étoit nulle d’une nullité de droit 
» qui lui étoit connue : il cite enfuite l’arrèêr du 
» grand-confeil du 2-décembre 1669, & finit cepen- 
» dant par dire avec Drapier, que cet arrêt peut 
» être une fuite de la jurifprudence de ce tribunal, 
» qui rejette le reorès comme odieux», 

M. Piales, dans fon traité des réfignations en 
faveur, tome 2, chap. 3, examine la queftion, fi 
dans le cas de la réfignation faite en faveur d’un 
incapable , le réfignant doit être admis au regrès? 
Ce canonifte juftement célèbre, commence par 
convenir que la queftion r’eft pas fans difficulté. 
# diflingue enfuite l'incapacité du réfignataire en 
notoire & fecrète. Si elle eft fecrète , le réfignant 
doit être admis au regrès; fi elle eft notoire, il 


ES 


fait une feéconde diftin@ion; ou le: réfignant a 


réclamé promptement, & alors, dit M. Piales, 
cette prompte réclamation de fa part feroit aifé- 


ment préfumer que la réfignation n’a pas.êté faite 


avec toute la liberté nécellaire; qu'il y a eu du 
dol & de la furprife. Er il établit enfuite que, 
contre un dévolutaire, & même contre un pourvu 
par l'ordinaire , la réfignation doit être cenfée non 
avenue, & le réfignant demeurer titulaire de fon 
bénéfice. Fe: 

« Mais, continue M. Piales, fi le réfignant fe 
» laifle dépofléder, fans aueune réclamation , par 
» fon réfignataire incapable, alors il perd tout 
» droit au bénéfice, il en abandonne également 
» & le titre & la pofleffion. La réfignation cft 
» confommée de fa part; & quoique le bénéfice 
» ne foit pas légitimement rempli par le réfigna 
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» taire, Je réfignant n'eft pas moins déchu d& 
» tout droit; parce que toutes les conditions fous 
» lefquelles il avoit réfigné font accomplies. Si 
» dans ces circonftances, un dévolutaire qui à 


» impêtré le bénéfice fur le réfignataire {e prés 


» fente , inutilement. le réfignant formeroit fa de 

» mande en regrès pour empècher l'effet du dés 
» volut, elle ne feroit point écoutée, parce qu'elle 
» eft deftituée de tout fondement; il ne peut prés 
» tendre que le bénéfice n'ayant pas paflé fur la 
» tête de fon réfignataire, a dû néceflairement 


-» continuer de repofer fur la fienne. Il y a un. 


» milieu entte ces deux alternatives : il eft vrai 
» que le bénéfice n’a pas fait imprefñon fur la 
» tète du réfignataire, mais.il ne s'enfuit pas qu'il 
» ait toujours continué à repofer fur celle da 
» réfignant. Îl a pu y repofer jufqu'au moment 
» de la poffeffion,, parce que , jufques-là tout étoit 
» en fufpens en vertu de la claufe zon alias. La 
» démiflion, qui n’étoit que conditionnelle ef 
». devenue abfolue par l’accompliflement de la con-. 
» dition. Le titre du bénéfice a ceffé de repofer 
» fur fa tète. Il eft devenu vacant ip/o jure, &t 
». cette vacance a donné lieu au dévolut ». 
Après avoir développé ces principes fi lumineux," 
M. Piales ajoute : « mais fi le réfignataire n’eft 
» atteint d'aucune incapacité inhérente. à fa per-- 
» fonne,.& que néanmoins la réfignation foitnulle.. 
» ou qu'elle vienne à être annullée par quelque 
» défaut de formalité, le réfignant. peut, en cer- 
» tains Cas, réclamer la faveur de la claufe r02 
» alias; Dufrefne en rapporte deux arrêts aflez. 
» finguliers », Et fans développer davantage fon. 
opinion particulière, M. Piales fe contente de rap- 
porter l’arrèt du 30 mai 1647, & un extrait des. 
moyens de M.Talon. LS 
On voit, par les pañlages rapportés de ces dif-- 
férens auteurs. que la caufe de regrès. que nous. 
€xaminons i<i, et encore fufceptible de difficulré.. 


, Îl nous paroît cependant qu’à la lumière des prin- 


cipes établis par M. Piales, on. peut décider la. 
queftion d’une manière fatisfaifante.. Si, celui: qui 
a réfigné fpreto patrono laïco, réclame avant que 
fon réfignataire ait pris poffefion , fa réclamation 
doit: être écoutée. Si ce n’eft au contrairé qu'après 
qu'il a.été dépoñlédé, & feulement pour empêcher 
qu'un pourvu par l'ordinaire fur la préfentation. 
du patron, n'entre en pofleffion du bénéfice qu'ik 
a illégalement réfigné, nous penfons qu’alors il 
ne doit point être admis au regrès. En: vain:le réfi- 
gaant: oppoferoit la claufe nec alias. On:lwi.diroit :: 
cette claufe a reçu: toute l'exécution qu’elle pou- 
voit recevoir. Vous pouviez l’invoquer jufqu’au 
moment. où votre réfignataire vous a dépoflédé : 
jufqu’à ce moment, le bénéfice a repofé fur votre. 
tête; jufques-là tout étoit en. fufpens en vertu de 
la claufe non alias. Votre démiffon, qui n’étoit 
que conditionnelle, eft devenue abfolue par l’ac- 
compliffement de la condition : le titre du béné- 
fice à ceflé de réfider fur votre tèce. Il eft devez 
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vacant ipfo jure, & le patron laïque, au mépris” 


duquel vous avez réfigné & laiflé accomplir votre 
réfignation, a eu droit d'y préfenter, & par con- 
féquent, l'évêque de le conférer. Ce raifonne- 
ment répond fuffifamment au moyen tiré de la 
claufe nec alias , qui étoit le principal qu'employoit 
M. Talon en :647. Ajoutons que le réfignant 
dans cette efpèce feroit juftement puni: d'avoir 
entrepris de dépouiller de fes droits, le patron laïque 
qui dot être confidéré comme fon bienfaiteur. 
Les cours, dans certaines circonftances ; ont 
| édjugé à des réfignataires des penfions fur les 
bénéfices réfignés par eux, en les déclarant ce- 
pendantinon-recevables dans leurs demandes en 


régrès. Mais il n’y a que les cours fonveraines qui 


puiflent créer ainfi des penfons fur les bénéfices, 
estribunaux inférieurs excéderoient leurs pouvoirs, 
s'ils entreprenoient d’ea accorder. 
+ Le réfignant qui exerce le regrès doit rembourfer 
tous les frais légitimes. que fa réfignation a occa- 
fionnés au réfignataire. Î faut cependant excepter 
lé cas où la résine n’auroit té que l'effet du 
dol, de la fraude & de la violence, 
 Le’réfignant qui rentre dans fon bénéfice par 


Ja voie du regrès, reprend fon rang, & conferve. 


toutes les prérogatives dues.à l'ancienneté ; comme 
s'il navoit jamais réfigné. . Ainfi jugé par deux 
arrêts de 1637 & de 1652, lors de celui de 1637, 
la cour ajouta au difpofitif, néanmoins fans tirer à 
confequence. | | 
On demande fi, le réfignant ayant intenté le 
reprès vient à décéder dans le cours de: l'inftance, 
le bénéfice vaque par mort? Il paroît qu'il faut 
diftinguer l’état dans lequel font les chofes, lorfque 
le réfignant intente le regrès. Si c’eft avant la prife 
de pofleifion du réfignataire , le décès du réfignant 
fait vaquer le bénéfice par mort, pourvu d'ail- 
leurs que la demande en regrès foit fondée. Si le 
réfignataire a pris pofleffion fans oppoñition de a 
part du réfignant, & que celui-ci ait formé fa 
demande en regrès que depuis cétte prife de pof- 
feffion ; dans ce cas, le décès de ce réfignant qui 
ärriveroit dans le cours de l'inflance , re feroit 
pas vaquer le bénéfice par mort. Ainfi jugé par 
arrèt de la grand’chambre du parlement de Tou- 
loufé , rendu le 3 mars 1684, après partage porté 
en la première des enquêtes. Les circonftances qui 
accompagnent les réfignations peuvent beaucoup 
“influer fur la décifion de ces fortes de‘queflions. 
(M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement.) 
REGULARIA REGULARIBUS , SECULA- 


RIA SECULARIBUS, (Droit canon. & bénéfic.) ! 


eette maxime fignifie que les bénéfices réguliers 
doivent être conférés aux réguliers, & les féculiers 
aux clercs féculiers. Les gradnés de l’une & l'autre 


claffe font refferrés dans cette option; c’eft prin-- 


cipalement à eux que s'applique la maxime * jure 


concordatorum regularia bencfñcia regularibirs, fécularia. 


feéularibus funt conferenda quod graduatorum eft in- 


. #odu@um, paragrapho volumus ir verbo pratexiu 
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. cujus: visdifpenfationis. : Si igitur: féculark graduato 
, &d vregularia beneficia obtinenda legitimë à fede apof= 
 solicä difpenfato regulure ft collatum beneficium, nullas 


érit Collatioss 102 24 | | 
Elle ne remonte qu’au douzième fiècle , & par 
conféquent eft bien poftérieure à l'érabliffement des 


bénéfices réguliers ;-elle-comprend toutes fortes de 


. bénéfices fanples ou faccrdotaux , ‘a lege 6& fundationes 


On: la regarde comme: une règie de cifcipline- 


qui tend à conferver l'ordre de la hiérarchie, & 


qui empêche le mélange des religieux avec les: 
eccléfiaftiques féculiers. : F 
Elle eft conforme à l'équité, qui veut que l'ins 


tention des fondateurs foit exécutée; & fi, d'un 


côté, il répugne que des bénéfices qui ne fe font 
| formés que des biens des monaftères, puiflent être 
poflédés par des eccléfiaftiques qui leur font étran: 
| gers, il femble répugner, de l’autre, que des 


religieux qui reftent foumis à leur monaftère 
qui peut les faire rentrer fous le joug de Ja. 
régle , poflèdent des bénéfices’ qui: en font indé- 


pendans. 


C'eft fous ce coup-d’œil que lon va continuer 
de l’envifager; mais d’autres motifs ont concouru 


à-fon. établiflement. Fant que la vertu fut le par- 


tage du clergé des deux: états, l'œil ne fut point 
rebuté de ce mélange; on ne fongea point à faire 
aucune diflin@ion des bénéfices réguliers: & fécu- 
liers ;- les évêques. prenoient indiftinétement des: 


clercs féculiers pour gouverner des monaftères:, 


& des réguliers pour adminifirer des cures : mais- 
lorfque , d’un-côté, l'efprit de licence fe fut gliflé 
dans le cloître, & que les cures furent envifagées 
par les religieux comme un moyen: d'en feconer 
le joug ;. & que, de l’autre. l'efprit de cupidité 
ayant corrompu le clergé féculier, fit fervir au 
luxe & à la débauche les biens des religieux dont: 
ex lui confioit l’adminiftration, on fenuit la nècef 
fité & de concentrer le religieux dans le cloître 
&c d'ôter aux féculiers des richefies devenues dans 
leurs mains un objet de diffipation & de fcandale. 
Alors on eut recours à cette diftinétion énergique. 
ment exprimée par la maxime /éculuria fecularibus, 


resklaria regularibus:: « rant que les papes &t les 


» évêques (-dit l’auteur des loix ecckfaftiques }, 
» en conférant des bénéfices réguliers à des fécu® 
» liers, n’ont eu en vue que le bien de léglife 
». &c l'avantage des monaftères , les: pères & les 
» concites n'ont point condamné cet nfage ; mais 
» la: vanité, l'avarice & l'ambition ont fat re- 
»- chercher à des eccléfaftiques les biens des mo- 
» naftères, non pas pour s’en regarder comme les 
n'fidèles difpenfateurs, mais pour avoir lieu de 
» fatisfaire plus facilement leurs pafñons, Quand 
» on & vu, par les: commendes , les bâtimens né- 


_» eligés & détruits, le fervice divia abandonné, 


» les religieux dans le befoin ; fans chef, & quel- 
»: quefois fans religion, l'éslife s'eft élevée, non 


x» pas Contre les-commendes'er elles-mêmes, mais 
-» contre les abus auxquels-les cominendes aon- 
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» noient lieu; & c'eft dans ces circonftances qu'elle 
* a ordonné qu’on ne conféreroit plus les abbayes 
y) qu'à des réguliers n. | . 
es commendes ont toujours continué, & c’eft 
‘une voie d'exception par laquelle les féculiers 
échappent à la rigueur de la maxime : aufli ce 
judicieux auteur a-t-il obfervé que cette maxime, 
envifagée comme falutaire, n’a guère fervi, & 
qu'elle eft au contraire une fource intariffable de 
procès entre les féculiers & les réguliers. 

La maxime fécularia fecularibus fut d’abord in- 
troduite par lufage, & bientôt les conciles en 
firent une loi; elle eft confignée dans la pragma- 
tique & le concordat. 

« Les bénéfices réguliers ( porte le chapitre 10 
x du concile de Trente de reformatione ) dont on 
» a coutume de pourvoir en titre les religieux 
» profès, lorfqu'ils viendront à vaquer par le décès 
» de celui qui les tient en titre, par la réfignarion 
» Ou autrement, ne feront conférés qu’à des reli- 
» gieux du même ordre ou à des perfonnes qui 
# font abfolument obligées de prendre l’habit & 
» de faire profefion , afin que la laine ne foit pas 
æ mêlée avec le lin ». Reylaria beneficia, in titulum 
regularibus profeffis provideri confuets, chm per obirum 
aut refignationem vel alias illa in titulum obtinentis 
vacare contigerit relipiofis tantèm illius ordinis, vel iis 
qui habitum OMNINO fufcipere teneantur & non aliis, 
ne veflem lino lanäque conteflam induant , conferantur, 
Cap. 10 de reformatione. ; 

La pragmatique, au S. illi verd, au titre de 
collationibus, veut que tout collateur des bénéfices 
réguliers qui néglige de les conférer à des reli- 
gieux , foit repris & puni. Ji verd ad quos bene- 


ficiorum regularium fpeëtat collatio feu difpofitio præe- 


termiffis indignis, ex religiofis idoneis conferant € 
affignent, quod fi aliter fecerint per eorum fuperiores & 
capitula provincialia, corrigantur & debitè puniantur, 
&. Illi verd de collationibus. 

Le concile de Trente & la pragmatique femblent, 
dans les paflages cités, avoir éloigné les ecclé- 
fiaftiques féculiers des bénéfices réguliers, & non 
pas les réguliers des bénéfices féculiers. Mais il 


cft certain qu’elle a toujours été entendue dans les 


deux fens. Le S$. volumus & infuper du concordat 
l'établit d’une manière à ne laiffer aucun doute. 
 Volumus & infuper quod tam graduati fimplices | quèm 
nominati beneficia in menfibus eis affignatis vacantis 


pexere & confequi poffint fecundèm proprie perfonæ 


sondecentiam conformitatem VIDELICET SECU- 
LARES SEÇULARIA, ÉT RELICIOSI REGULARIA 
beneficia ecclefiaflica , its qudd fecularis nominatus bene. 
ficis regularis in menfibus deputatis vacantia PRx- 
TEXTU CUJUSFIS difpenfationis apoflolicæ & contra 
religiofus fecularia beneficia , petere aus canfequi poffint. 
Concord. $. vo/umus. 

Ce paragraphe ne contient en cela rien que de 
conforme à l’ancien droit, & particuliérement à 
celui qu'établit le concile de Vienne en 1311. 
4 Les prélats réguliers (porte çe concile) à qui 
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® appartient la nomination des bénéfices, prieurés 
» ou autres adminiftrations, y nommeront, ou à. - 
» à leur défaut, les ordinaires ; favoir, des fécu=. 
» liers aux bénéfices ou prieurés féculiers , &c dés 
» réguliers aux bénéfices qui ne peuvent être con- 
» fiès qu’à des réguliers ». | 

Il feroit fuperflu de rapporter les autres auto- 
rités qui établiflent cette maxime ; elle n’éprouve: 
plus de contradi&tion, & même, depuis fon ori-. 
gine, elle a toujours été regardée comme de droit 
commun, he 

On remarque dans le concordat une difpofition 
qui n’eft point fuivie à la rigueur, & qui a befoin 
d'interprétation ; le paragraphe cité porte qu'il n’eft 
pas permis de s’écarter de la maxime, même avec 
difpenfe du pape, pretextu cujufvis difpenfationis 
apoftolicæ. Fe : tant 

Nous tenons, conformément à l'opinion de Re- 
bufle, que toutes les fois que la volonté du roi 
y eft conforme, la difpenfe du pape doit avoir 
fon effer : l’ufage alors eft d'obtenir un indult & 
des lettres-patentes confirmatives que le pourvu 
fait enregiftrer. à : 

C'eft ce qui fut pratiqué à l’occafñon du prieuré 
de Saint-Blin , diocèfe de Toul , dépendant de l'ab: 
baye de Dijon, ordre de faint Benoit. FT 

Ce prieuré a donné lieu à-un arrêt du confeil : 
qui rétablit les principes que l'on avoit efayé 
d’ébranler. SR. | 

Ce bénéfice étoit régulier, & cette qualité ne 
lui étoit pas conteftée ; l'abbé Chauvelin, qui le : 
poffédoit en commende , étant décédé en juin 
1770, deux réguliers l’avoient requis en vertu de 
leurs grades, de M. l'évêque de Troies ; comme 
abbé de Saint-Benigne. shape 

Dom de Preigné & dom Mancel étoient ces 
réguliers ; le premier ayant cédé fes droits au 
fecond, au moyen d’une penfon de 3000 livres, 
celui-ci fembloit n’avoir plus de contradiéteur à 
craindre. Ce fut alors que fe préfenta l’abbé Borde 
de Charmois, avocat au parlement, prédicateur 
du roi, déjà pourvu de cinq chapelles, penfon- 
naire d’une cure qu'il avoit réfignée, & par con- 
féquent peu favorable. 

Il étoit gradué féculier, comme dom Mancel 
étoit gradué régulier, & le bénéfice avoit vaqué 
dans un mois de grade. Ayant requis, à ce titre, 
l'évêque de Troies de lui en donner la provifion, 
il l'obtint le 21 mai 1770, quoique le prélat l'eût 
conféré à dom Mancel peu de temps auparavant, 
L'évêque avoit un indult de prorogation de com- 
mende du 17 feptembre 1768, des lettres-patentes 
du 13 mai 1769 fur cer indult, & qu'il avoit-fait 
enregiftrer le 3 juin. La conteftation fut jugée le 
3 avril 1772, en faveur de l'abbé Borde , au par: 
lement de Paris, dans l'intérim de cette cour, 
contre f'avis de nos meilleurs canoniftes , «entre 
autres de M. Laget. | 

Ce jugement fut caffé par l'arrêt du confeil., rendu 
contradidoirement en 1773 , non fur le fondement 
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“Qu pratextu cujufvis , 6c. dont on reconñoïffoit, 
en ce cas, la validité, mais parce que le béné- 
fice étroit régulier, & qu'il eft de principe rigou- 
reux, que tout eccléfaftique doit pofféder en 
titre tout bénéfice qu’il requiert en vertu de fes 

grades. Voyez GRADES. A | 
Si l’on a douté de la validité de cette difpenfe 
ainfi revêtue de lettres-parentes, c’étoit dans les 
temps du trouble qu'excita le concordat. On fait 
e.ce monument de la fagefle & de l'autorité de 
Érançois: Î & de Léon X s’éleva, en quelque 
forte , {ur les ruines de la pragmatique, à laquelle 
le clergé étroit d'autant plus attaché, ainfi que les 
cours féculières, que tous les corps de l’état y 
avoient participé. La pragmatique avoit elle-même 
confacré la maxime, & n’avoit pas même fuppofé 
la poffbilité de cette difpenfe : mais aujourd’hui 
que plufieurs fiècles fe font écoulés depuis ces récla- 
_mations qu'excita le concordat, & que les parle- 
mens ont mis cet ouvrage au nombre des loix de 
l’état par la voie de l’enregiftrement , on ne doute 
as dé la validité de cette difpenfe ; mais il faut 


e concours de l'autorité du pape & de celle du | 


roi, le concordat étant une loi pour l’un & pour 
Vautre, & dont ils ne peuvent s’écarter qu'en 
‘commun. Mais la difpenfe & les lettres-patenres 
‘doivent être enregiftrées en connoïffance de caufe. 

C’eft toujours dans ce fens que l’on a entendu 
la prohibition exprimée par ces mots prætextu, 6c. 
Le concordat (difoit M° Nouet en 1682, dans 
l'affaire des abbayes de Chézal-Benoït, pour la 
congrégation de Saint - Maur) eft un droit nou- 
Veau qui peut recevoir fa diflolution par les mêmes 
voies qu'il a reçu fon autorité; le pape & le roi 
peuvent y déroger par un confentement mutuel, 
& c’eft ce qu'ils font journellement lorfqw'ils le 
jugent à propos pour l'utilité de l'églife. | 

Le pretextu cujufvis, &c. dit Boutaric, n’eft 
point particulier aux gradués; il s’étend à tous les 
eccléfiaftiques ; l'intention des deux puifflances eft 
qu’elles ne puiffent, ni l’une ni l’autre féparément , 
rendre un régulier habile à pofléder un bénéfice 

féculier, & vice verfa. tas 

La nature du bénéfice fe prouve par fa fonda- 
tion, & dans l’incertitude on préfume qu'il eft 
féculier, toutes les fois qu’il s’agit d’une Cure ou 
des dignités des églifes cathédrales ou collégiales : 

‘ilen‘eft'autrement lorfqu'il s’agit d’un prieuré, on 
“préfume alors qu'il eft régulier. : 

Il arrive tous les jours qu’un bénéfice féculier 
devient régulier, & qu'un bénéfice régulier devient 
féculier : il eft eflentiel d'expliquer comment fe fait 
ce changement. 

Its’opére par la prefcription; fi le bénéfice ef 

offédé pendant quarante ans par un régulier, on 
‘admet qu'il eft régulier; & s’il eft poffédé par un 
#éculier, on admet qu'il eft féculier, quelle que 
für fa qualité dans l’origine. 1 

Mais plufieurs conditions font requifes pour que 
l'on puifle oppofer cette prefcription , ainfi qu’on 
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aura foin de RER Obfervons fur-tout que 
les règles pour prefcrire contre un féculier, ne 
font pas les mêmes que pour prefcrire contre un 
régulier; ces règles contiennent des différences 
qu'il eft effentiel de faifir. | 
_ Ï y en a qui tiennent pour maxime, qu’en 
France il eft néceffaire qu'il y ait trois collarions 
avec effet. La jurifprudence du parlement de Tou- 
loufe y eft conforme; mais il en eft autrement de 
celle du parlement de Paris. Un arrêt du 14 fé- 
vrier 1630, rapporté par Bardet, tome 1, liv. 3, 
chap. 89, juge qu'il fufit que le bénéfice air éré 
deflervi par des eccléfiaftiques féculiers pendant le 
temps de la prefcription. Il faut cependant obferver 
que M. Bignon portant la parole, dit qu'il n'y 
avoit point de preuve que la cure de Trépigny, 
dont il s’agifloit au procès, füt un bénéfice régu- 
lier, & qu'il y avoit preuve, au contraire , qu’elle 
avoit été long-temps deflervie par des prêtres fé- 
culiers ; que dans le doute, la préfomption étoit 
pour la fécularité , leur première origine ayant été 
telle. 

Le mot long-temps, dont fe fert ici M. Bignon; 
laiffe’ dans l’incerritude quel temps eft néceffaire 
pour acquérir cette prefcription. Le chapitre cm 
benef. de præbend. in 6°. de Boniface VIII, peut 
fervir à l’interpreter. | 

Cüm de beneficio ecclefiaftico , porte ce chapitre, 
confueto clericis fecularibus affignari, provideri man- 
damus, de illo debet intellioi qudd tantopere ab uno 
vel pluribus clericis infhitutis reéloribus extitit continuë 
& pacificè gubernatum , ut prefcriptio legitima fit com- 
pleta ; etiamfi ante vel pot religiofi quandoque minif- 
trarint In eodem. | 

Suivant la loi générale du royaume, concernant 
la prefcription contre les biens de l’églife, legirima 
præfcriptio, dont fe fert Boniface VIIT, ne peut 
s'entendre que de la prefcription de quarante ans. 
Bouchel eft d'avis que ce temps eft néceflaire en 
général pour prouver que le bénéfice et régulier ou 
féculier. | 

La poñeffion triennale n’eft d'aucune confidé- 
ration : un régulier pourvu d’un bénéfice féculier 
par le pape même, ne pourroit s’en faire un titre. 
Cette opinion eft fondée fur un arrèr du mois de 
feptembre 1613, rapporté par Montholon, chap. 
122. Cet arrèt adjuge le bénéfice au dévolutaire, 
quoique le dépourvu eût joui fans trouble pendant 
dix-huit ans. | 

Nous avons expofé que cette prefcription dé- 
pénd de plufieurs conditions ; la première , que le 
bénéfice ait été conféré avec la qualité que pré- 
tend lui donner celui qui veut s’aider de la pref- 
cription. « Eft requis ( dit Bouchel dans fa Somme 
» bénéficiak ) que celui qui confère ait eu l’inten- 
» tion de changer & imprimer une autre qualité 
» au bénéfice, &, en conférant, il doit dire au 
» régulier, confero beneficium regulare, & au fécu- 
» lier, confero feculare, encore qu'il ne foit pas 
» dé cette qualité », 
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… Comme:la commende eft une voie de corferver 
Ja. qualité du bénéfice, timlus confervatorius, loin 
de fervir à la prefcription, elle l'interrompt ; ‘un 
bénéfice régulier ainfi poffédé pendant une longue 
uite d'années, ne perdroit pas cette qualité. 

Ü en eft de même lorfque le bénéfice eft poffédé 
eu moyen d'une difpenfe, ou qu'il eft dit dans le 
titre de poffefñon, qu'il dépend d’un monaftère , 
ou que c’eft un office régulier dépendant d’un bé: 
néfice féculier; alors, dit Bonçhel, Za qualité con- 
traire ne fe pourroit prefcrire. 
Il faut que le féculier qui a poffédé le bénéfice 
régulier, ait été inftitué; il ne fufät pas qu'il Pair 
poflédé de fait; ce qui doit s'entendre autant que 
la qualité du bénéfice eft d'ailleurs certaine. Au- 
trement 1l fufiroit de montrer que le dernier pof- 
feffeur étoitféculier , fans confidéret le temps qu'il 
l’auroit poflédé. Tel eft l’efprit de l'arrêt du 
14 février 1630, rendu fur les conclufons de 
M. Bignon, & dont nous avons fait mention plus 
haut. 

Lorfqu'il y a preuve de part & d'autre, on a 
égard au dernier état du bénéfce. 

Pour que la prefcriprion ait lieu, on exige en- 
core la bonne-foi, « Si les clercs » dit Bonchel, 
# avoient jOui d’un bénéfice régulier, contre le 
” commandement & la défenfe du pape, ils ne 
» pourroient-prefcrire ». Le 


Le fentiment des modernes, concernant la bonne- 


foi, eft conforme à celui de cet auteur. 
La queftion de la poffibilité de prefcrire la qua- 
lité du bénéfice, a fixé l'attention de M. Durand 


de Maillanne : «la poffeffion de quarante ans, dit-il, 
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» avec une feule collation, doit fufre pour faire 
» déclarer le bénéfice féculier, lorfque d’ailleurs 
» toutes chofes font égales & que le dernier état 
» du bénéfice eft pour la fécularité ». 

Cet auteur fuppofe qu'il y a preuve que le bé- 
méfice étoit régulier dans l’origine. 
C’eft une difinGion eflentielle & qu'il ne faut 


Le 


jamais perdre de vue. 

On do # la condition du régulier eft fem- 
blable à celle du féculier » C'eft-à-dire, s’il peut, 
comme lui, prefcrire par quarante ans un bénéfice 
féculier. | 

M. Duraïd de Maillange, qui a traité la quef- 
tion, eft d'opinion contraire; il veut que le régu- 
lier qui entend. prefcrire, joigne des titres à la 
poffeffion ,; ou que cette pofieffion Joit fi longue 
6 fi conftante, qu’elle faffe Préfuiner. ces titres. 


Il fonde fon fentiment pour établir cette diffé. : 


rence, fur la préfomption de droit , qui fait regarder 
<omme féculier tout bénéfice dont la qualité eft 
incertaine, 

Ïl fait cependant une diflin@ion qui paroît très- 
judicicufe. Si le bénéfice dont l’état eft çontefté, 
eft du nombre de ceux que leur nature fait pré- 
fumer réguliers, 
tour au premier état foit pour le religieux, & 
qu'il puifle alléguer la poffeffion quarantenaire, 


1] veut que la faveur du re- | 


guand même, le ‘benéfice auroit été poftédé péra 
dant.un efpace intermédiaire par des féculiers es 
titre. . nus 0h. fo L'10 af AMMAeSS :. 
Ï embraffe l'opinion pour laquelle nous nous 
fommes déclarés d'aprés Bouchel ; il réjette toute 
poffeffion qui eft accompagnée de la mauvaife-foi, 
ou que l'en ne peut regarder que comme une ufur- 
pation, ou A quand elle ;r’a êté que précaire 
& non en titre. st des 5). à trés SLR 

Âu furplus , on ne doute pas ; en général , qu'un 
bénéfice de collation laïque ne puile perdre {on 
État par la poffeffion de quarante ans, lorfque cette 
poffeffion eft accompagnée de trois collarions:; un 
arrêt du 3 mars 1753 a jugé qu'il n’étoit pas né- 
ceffaire de rapporter ces collations,, & qu’il fufffoit 
de juftifier qu'elles avoient exifté avec effet. GS à 

Nous difons en général, car ileft des congré- 
gations qui tiennent pour maxime qu'un bénéfice 
{éculier ne peut jamais perdre .cette qualité; la 
<ongrégation de Notre-Sauveur en fit la déclara- 
tion folemnelle dans la caufe qu'elle perdit en 176$ 
contre le clergé féculier; caufe fameufe qui dura 


trente audiences , & dont nous parlerons dans la 


fuite de cet article. « Les cures régulières (dit 
». M. Rheyne qui porta la parole pour cette con- 
» grégation, & à qui on ne reprochera pas le 
» fuccès contraire qu'éprouvèrent les charoines } 
» peuvent cefler de l'être par la prefcription , au 
» lieu qne les cures féculières ne peuvent devenix 
» régulières par cette voie : nous demandons afte 
» de cette déclaration ». 1 
Le féculier n'ayant befoin que d’une collation 
jointe à cette poflefion , on. voit que la jurifpru 
dence Je regarde comme favorable. ; 
Il fuit des principes que nous avons établis &c 
des autorités que nous avons citées, que ceft au 
religieux qui revendique le bénéfice, à prouver 
qu'il eft régulier. Sur quel il faut obferver que 
sil eft lui-même en pofleffion de ce bénéfice ré. 
puté régulier, il ne pourra être troublé dans fa 
pofleffion, fous prétexte du défaut de repréfenta- 
tionrdu titre primitif, Il lui fufit, au défaut. de 
ce titre primitif, d'en rapporter. um qui conflate 
qu'elle appartient à l’ordre dont il l’a recu. C’eft 
ce que juge un arrêt du premier juin 1734, à 
l'occafion d’une cure: poffédée par les chanoines 


-réguhers de l’ordre .des prémontrés. 


. On. a contefté aux chanoines réguliers le droit 
de nommer un de. leurs, religieux aux curés .de 


deur ordre, une fois qu'elles avoient.été poflédées 


pat dés clercs féculiers, excepté dans les. deux cas 
de mort:ou de démifhon du curé. Un arrèt. du 
21 janvier 1761 a confondu cette prétention ; 
M. l'avocat-général de Pomereu, qui porta la 
parole, fr voir que les chanoines réguliers de- 
voientêtre diftingués des autres religieux : deftinés 
par leurs, inflituts à tous es devoirs de. l’ordre 
hiérarchique & à tous les travaux du facerdoce , 
joignant la cléricature à la vie religieufe , ils n'ont 
pu être confondns avec les autres IMOINES ; qui, 
| nniquement 
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wniquement oceœupés de leur propre falut, paffent 
leurs jours dans le filence d'une vie édifiante, 
mais purement contemplative. hé 
_ Après avoir jufifié toute la faveur que pré- 
tendent les chanoines réguliers de l’ordre de faint 
Auguftin , & particuliérement l'ordre des Pré- 
montrés, par des fervices rendus à la religion, 
aux fciences & à l’étar; M. l’avocat-général de 
Pomereu écarte la prétention de ceux qui veulent 
reflerrer le droit des fupérieurs de cet ordre dans 
deux feuls genres de vacances : « pour prouver, 


» dit-il, que lorfque ces cures ont été une fois 


» poflédées par des féculiers, les Prémontrés ne 
» peuvent y nommer leurs religieux que lorfque 
#” le bénéfice eft vacant par mort ou démiffon, 
#» on fe fonde fur ce Hart de la bulle donnée 
» en 1310 par Clément V : ecclefias autem paro- 
» chiales vicarias veftras hujufmodi conferre poteritis 
_» fecularibus perfonis , poft quarum obitum [eu refigna- 
» tionem licité veflris conferatur canonicis. Le mot 
» réfignation, a-t-on dit, doit s'entendre de la 
» démifion pure & fimple, & non de la réfigna- 
» tion en faveur inconnue de Clément V ; donc 
» on fuppofe que dans le cas de la réfignation en 
»” faveur, faite par le féculier titulaire, les cha- 
» noines Prémontrés ne peuvent È nommer un 
» religieux; mais, ajoute le magiftrat, pour dé- 
» tuire cette fuppoñition & fe convaincre que le 
» pape a érendu le privilège à tous les genres de 
» vacances pofhbles , il fufñit de rapprocher de ce 
» paflage les termes qui le précèdent & ceux qui 

fe fuivent. Zmperrationem ecclefiarum € vicariarium 
» ad vefram collationem /peéfantem à nobis € noftris 
>» fuccefforibus per feculares perfonas fieri inhibemus. 
» Voïlà les réfignations en faveur prévues; le 
» pape fe lie les mains ainfi qu’à fes fuccefleurs : 


» 1l défend aux féculiers d'impétrer les bénéfices : 


» qui font à la collation des Prémontrés ; & en 
» permettant aux chanoines réguliers de donner 
» leurs cures à des féculiers, & d’y fubftituer en- 
» fuite des religieux de leur ordre, il ajoute : roties 
» 6 quandd videbiur expedire , toutes les fois & 
» quand il paroïtra convenable. Le privilège n’eft 
»-donc point reftreint à deux feuls genres de va- 
» cances ; 1l les comprend toutes », 

Il ne fuffit pas d’être régulier pour pofféder un 
bénéfice régulier ; il faut encore être profès, & 
profès de l’ordre dont dépend le bénéfice : ces deux 
conditions font eflentielles, & l’une ne feroit d’au- 
cune confidération fans l’autre. Ce principe eft 
fuivi dans toute la rigueur : une provifion accordée 
à un novice avant fa profefñon , feroit nulle de 
plein droit ; le bénéfice feroit adjugé au dévolu- 
taire, quand même celui-ci ne lauroit requis 
qu'après fa profeffon. Aufhi ne manque-t-on pas 
de mettre au nombre des titres & des preuves de 
capacité que l’on exige d’un religieux pourvu d’un 
bénéfice régulier, les aétes de vêture, tels qu'ils 
font prefcrits par l’ordonnance. 

Quant à ce qu’il faut être du même ordre dont 

Jurifprudence, Tome VIH, 
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dépend le bénéfice, ce principe eft auffi tigou- 
reufement obfervé. De Lacombe cite un arrêt du 
mois de feptembre 1613, qui juge qu'un religieux 
de l’ordre de faint Auguflin, pourvu d'un béné- 
fice non dépendant de fon ordre, fuppref4 quali- 
tate , & fans difpenfe de fon fupérieur , ne peut 
s'aider du décret de pacificis poffefforibus , quoique 
ce religieux eût jouit de la cure pendant dix-fepé 
ans; parce que, dit cet auteur, là régularité eft 
imprefcriptible ; ce qui doit s'entendre de la régu- 
larité du religieux , & non de celle du bénéfice. 
Cette dernière eft prefcriptible, nous l'avons dé- 
montré de manière à ne rien laifler à defirer. 
On fent la raifon de cette diftin@ion ; la quafité 
du religieux eft toujours certaine; dès cet inflant 
il ne peut la prefcrire; elle ne ceffe jamais de 
réclamer. Mais il ne peut refler de doute fur la 
pofñbilité de prefcrire la qualité du bénéfice, & 
M° de Lacombe l’établit lui-même : « la nature 
» d’un bénéfice ( dit-il à ce mot }, d'un bénéfice 
» de féculier ou de régulier fe prouve par fa 
» fondation, ou s’il a été poflédé par quarante 
» ans, Ou par des féculiers ou des réguliers », 

On pourroit citer plufieurs arrêts qui ont con- 
facré cette jurifprudence. Papon en rapporte un 
du;24 février 1534. Le fentiment des canoniftes 
y eft conforme : c’eft ce qu’ils entendent par ces 
expreflions du $. volumus € infuper , du concordat 
fecundüm propriæ perfonæ ‘condecentiem € conformi- 
tatem. 

« En quoi, dit Bouchel, la conformité & bien- 
» féance eft encore requife. Car, par exemple, 
» à un religieux de l’ordre de faint Auguftin ik 
» eft bienféant de conférer les bénéfices de cet 
» ordre & religion ; & aux religieux de faint Benoît 
» les bénéfices du mème ordre ; & aux églifes où 
» les moines portent un habit noir, il eft bien 
». à propos d'en pourvoir un qui porte l’habit noir, 
» de même à celui qui porte l’habit blanc : car il 
» eft écrit, non arabis in bove & afino ; c'eft-à- 
» dire, tu n’accoupleras pas en un même office 
» deux hommes de différentes conditions. 

» Si cependant il ny avoit pas de moine noir ; 
» on pourroit conférer le PÉPSTe à un moine 
» blanc ou à des chanoines réguliers ». | 
… Le chap, cm fing. prohibemus , défend aux col- 
lateurs de conférer les bénéfices dépendans d'un 
monaftère , aux religieux d’un autre monaftère, fans 
une difpenfe du faint fiège ; rif canonicè transfe- 
rantur ab ipfä, à peine d’être privé pour cette 
fois de l'exercice du droit de coilation & de 
dévolution au fupérieur. 

Mais ce chapitre n’eft pas fuivi fur ce point; 
&, pour fatisfaire au faint fiège, le pourvu fe 
préfente au fupérieur du monaftère dont le béné- 
fice dépend; encore n’eft-ce qu’une pure déférence ; 
le fupérieur ne peut s'ÿ refufer qu'infrutueufe- 
ment ; le pourvu prend fa poffeffion indépendam- 
ment de fa volonté. Ilen faut cependant excepter les 
bénéfices qui font particuliérement nor à Certains 
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monaftètes par la volonté évidente des fondateurs. 
Telle eft alors la faveur de ces bénéfices, que, 
non-feulement les religieux de l'ordre, mais même 
les religieux de la congrégation dont dépend le 
monaftère auquel les bénéfices font afeûtés, ne 
peuvent les pofféder. On tient même pour maxime 
qu’un féculier ne peut les pofféder en commende, 


ni un gradué les requérir en vertu de fes grades, : 

Lorfque l’on dit qu'un féculier ne peut pofiéder | 
mn bénéfice régulier, cela ne fignifie autre chofe : 
qu'il ne peut le pofféder en titre; mais il peut le : 


pofléder en commende perpétuelle, qui, comme 
on le voit à ce mor, diffère peu du titre. Mais 


un régulier peut-il pofléder un bénéfice féculier : 
par ce même moyen? Cette queftion eft traitée : 


en général au mot COMMENDE ‘© 
On a démontré à cet article, que la commende 
n'étant qu'une commiflion temporelle, un titre difpen- 


un bénéfice régulier, il n’étoir pas pofhble de fup- 


pofer qu’elle püt s'étendre au régulier pour pof- : 


féder un bénéfice féculier. 

Ainfi le régulier n’a aucun moyen d'échapper à 
la règle fecularia fecularibus. 

Le {éculier a encore la voie des impétrations 
cum voto profitendi : cette voie, qui eft une efpèce 
de fiion, par laquelle La loi s’accomplit, fert au 


religieux profès d’un ordre, pour pofléder un bé- 


néfice dépendant d’un autre ordre. 


Rien de plus contraire à l’efprit de l'églife que 
cette voie; elle répugne au texte même des ca- | qu'ils l'ont impétré, lorfque d’ailleurs ils font ca- 
nons flatuit fanéla fynodus { concile de Touloufe . 


en 1058 ) ut fi quis clericorum adipifcendæ abbatie, 


grati& monachus effeëlus fuérit, in abbatiä quidem mo- 


nachus permaneat, fed ad äpfum honorem ad quem 
afpirabat nullatenis accedat, Qudd fi præfumpferir, 
xcommunicetur, 
L'impétration cm voto eft le contraire abfolu 
de ce canon. Le féculier, à la faveur de la chaufe 


p'o cupiente profiteri, qui s'infère dans les provi- 


ons, obtient le bénéfice régulier. Cette claufe 
fignifie que le pape accorde le bénéfice à condi- 
tion que l’impétrant fera profeffion dans l’ordre 


dont ce bénefige dépend : elle vient du mot-cupit | 
fanéla fynodus, employé dans le vingt - unième 


chapitre du concile de Trente, des réguliers & des 


moniales. L’impétration s'appelle pro cupiente, & 
la fupplique cum vor... . « Les monaftères (eft-il | 
» dit dans ce chapitre ) qui font préfentement en ! 


» commende, ne feront conférés qu’à des régu- 
s liers ; & à l’égard des monaftères qui font chefs 
» ou premiers des ordres, feront obligés ceux gui 


» les tiennent préfenterrent en commende , de faire pro-' 


» fefion folemnelle. dans fix mois, de la religion 
» propre & particulière defdits ordres, ou de s’en 
» défaire ; autrement lefdites commendes feront 
n eflimées vYacantes de plein droit ». 


L'état fâcheux où fe trouvoit l'églife, ne permit 
pas au concile de Trente de faire exécuter ce qui : 


avoit été arrêté dans des çenciles précédens , & 
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notamment dans celui de Touloufe; les pères 
crurent devoir céder aux circonftances (verëm aded 
dura difficillimaque temporum conditio ) ; & prévoyant 
les difhcultés & l’impofbilité peut-être d’obliger 
les féculiers à fe défaire de leurs bénéfices, ils 
leur impofèrent pour condition, d’embrafler la 
règle. L’anathème lancé par le concile de Touloufe 
ceffa à ce moyen. Les féculiers qui poflédoient 
les bénéfices dont fait mention ce chapitre, em- 
braffèrent la règle des ordres dont ils dépendoient ÿ : 
& l'on fait aujourd’hui, pour avoir ces bénéfices, 
ce que l’on faifoit alors pour les conferver. 
Le concile ne prefcrit rien au pape, & le laifle 
maître d’en ufer fuivant /4 piété 6 fa prudence. C'eft 
de ce pouvoir qui lui eft donné par le concile, 
qu'il jouit feul du droit de donner des provifons 
pro cupiente profiteri, dans le royaume. On croit 


| | qu'il pourroit la donner à fes légats, & mème aux 
A . ' e À or] À 
fatoire de régularité, pour être capable de pofléder 


collateuts ordinaires. C'eft l'opinion de M. de 
Maillanne. Il fe fonde fur ce que no:s recon- 
noiflons à cet égard les provifions du vice-lépat 
d'Avignon, & particuliérement fur ce que les 
collateurs de l’ordre de Malte, dont tous les bé- 


/ néfices font réguliers, ont ces mêmes pouvoirs. 


On remarque trois différences effentielles entre 
les pourvus pro cupiente profitcri de la cour de 
Rome , & ceux qui le font ainfi par les collateurs 


. de l’ordre de Malte. 


La première confifte en ce que les pourvus en 
cout de Rome font aflurés du bénéfice , une fois 


pables d’en pofléder. Si on refufe de leur donner … 
l’habit de l’ordre dont dépend le bénéfice, & de 
recevoir leur profeffon , ils ont droit de fe pour- 
voir contre ce refus. Le pourvu de l’ordre dé. 
Malte ,au contraire, doit fe préfenter au chapitre 
provincial, qui le refufe ou l'admer, & nul tri- 
bunal ne peut réformer la décifion de ce chapitre, 

La feconde , en ce que l’année pendant laquelle 
tout pourvu en général doit entrer en religion, 
commence, à l'égard de celui qui left en cour 
de Rome de la date de fes provifions ou du jour 
qu'il les a reçues du banquier; au lieu que Pannée 
de celui qui tient fes provifions des collateurs d2 
l'ordre de Malte, ne commence que du jour 
qu'il eft cité à comparoître devant le chapitre 
provincial , pour être admis à prendre Phabit de 
l’ordre. 1 

La troifième , en ce que les pourvus en cour 
de Rome perdent leur bénéfice fans fentence de 
déclaration ; au lieu que les pourvus par les col- 
lateurs de Malte ne peuvent en ètre privés que 
par un décret-du chapitre provincial, qui déclare 
le bénéfice vacant, foit parce qu'ils ne fe font 
pas préfentés pour faire profeflion dans les délais, 
foit parce que, s'étant préfentés, ïls ont été 
jugés indignes d’être admis à la profeflion reli- 
gieufe. | 

Le chapitre provincial , par le même décret où 
il déclare le bénéfice vacant, permet aux patrons 
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 & aux collateurs de l’ordre de difpofer des béné- 
fices de leur collation ou patronage, fans que juf- 
qu'à ce temps ils puiflent y nommer. ; 

_ Les autres patrons ou collateurs, au contraire, 
ont une entière liberté de pourvoir aux bénéfices 
qui Vaquent du même genre de vacance, dès le 
moment que les pourvus pro cupiente , en cour de 
Rome , ont laiflé expirer le terme fatal fans faire 
profeflion. der ou 


Les bénéfices de l'ordre de Malte ont une af 


feftation particulière , qui rend plus févère à leur 


égard la maxime regularia repularibus ; c’eft cepen- 
dant moins cette maxime qui les gouverme, que 
fes propres flatuts. Le titre 14 porte, que tous les 
bénéfices dont la préfentarion ou collation lui 


appartient, feront pour les feuls profès de l’ordre, 


fans qu'aucun autre puifle en être pourvu. 

_ Cette affk@arion particulière des bénéfices de 
Malte au profès de cet ordre, a été confirmée 
par plufeurs bulles revêtues de lettres - patentes 
enregiftrées au grand-confeil, conftitué prote“teur 
&t confervareur des droits & des privilèges de 
cet ordre. | 

La bulle de Paul IT, confirmée par celle de 
Pié EW, porte que les bénéfices de l’ordre qui 
fe trouvent couberés à des féculiers , ou chargés 
de penfion en leur faveur, ne font que des graces 
accordées à conditiom de faire profeffion dans 
Vordre. Cette bulle leur enjoint d'abandonner ces 
bénéfices & ces penfons, ou de prendre l’habit 
de l’ordre dans fix mois, à compter du jour qu'ils 
feront cités à cet effet, & de faire profeffion dans 
fix autres mois. Et faute par les pofleffeurs de 
téfigner ou de faire profeffion , le pape déclare ces 
bénéfices vacans. 

L'article 37 du chapitre général de 1063 , veut 
que les chapelains déjà pourvus foient contraints, 
par les commandeurs de l’ordre , de prendre l’habit 
dans les temps portés ; & dans le cas où les com- 
mandeurs négligeroient de fatisfaire à cet article, 
les prieurs & les châtelains peuvent difpofer de 
ces bénéfices. | 

Ea jurifprudence du parlement & du grand-con- 
feil font conformes aux bulles des papes & aux 
flatuts de l’ordre. Plufieurs arrêts des deux cours 
ont jugé que la poflefñion triennale, ni toute 
autre plus longue, ne pouvoit difpenfer de cette 
obligation. 

Ces bénéfices différent de ceux des autres ordres, 
en cè que la régularité en eft imprefcriptible. Et 
nous avons obfervé à l'article MALTE, que toutes 
les fois qu'on les confère à un féculier, c’eft tou- 
jours avec la condition exprefle ou tacite qu’il fera 
profe fFion. 

Quoique le pape doive donner, pro fu& pietate 
€ prudentia , les provifions pro cupiente, c’eft cepen- 
dant une difpenfe qui eft devenue grace ordinaire, 


d'où plufièurs font d'opinion qu'il eft collateur 
forcé. M. de Lacombe eft d'opinion différente, 


parce qu'il confidére le droit & non pas le fait. 
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_ Ï la regarde comme une pure grace que le pape 


peut accorder ou refufer, & dater du temps qu'il 
veut. La jurifprudence n’eft point encore fixée fur 
la plainte que pourroit former limpétrant contr 
la date qui ne feroit pas celle de l'arrivée du conr- 
rier. M. Piales cite l'arrêt du 9 mars 1722; mais 
cet arrêt, fuivant fa rémarque à lui-même, n’a 
pas jugé précifément la queftion. Les officiers de 
Ja cour de Rome n’avoiert refufé les provifions 
que fur le défaut du certificat d’idonéité, que nous 
ne regardons pas comme eflentiel, 

Un clerc féculier peut être pourvu fur réfignation 
d’un bénéfice régulier, à charge de faire profefion; 
mais on a douté s’il pouvoit obtenir des provi- 


_ fions cum voto, fur une vacance de plein droit : 


les arrêts ont jugé Paffirmative ; & telle eft Popi- 
nion des jurifconfultes les plus juftement accré- 


- dités. M. Piales rapporte, dans fon traité des 


commendes, l’arrèt du grand-confeil du 19 février 
1695 , qui eft au nombre de ceux qui ont fixé cette 


jurif prudence. 


Le pourvu fous la condition de fe faire religieux, 
doit la remplir dans les délais qui lui font fixés 
par les provifions. Le temps eft ordinairement, 
dans notre ufage, de fix mois pour la prife d’habit, 
& d’un an pour la profeffon. Ce temps fe compte 
du jour où le pourvu reçoit fes provifions des 
mains du banquier , ou au moins du jour de fa prife 
de poffeffion ; celui qui laïfle pafler ce délai, eft 
privé de fon droit, le bénéfice eft vacant & impé- 
trable. Aiïnfi jugé par arrêt du grand-confeil le 30 
août 1741, à l’occafion du prieuré régulier de 
Saint-Etienne de Meyras , diocèfe de Riviers. Cer 
arrêt, rapporté tome 12 des mémoires du clergé, décide 
que la vacance eft acquife de droit dès que le 


_ féculier n’a pas pris l’habit dans l’année. 


La jurifprudence, en établiflant cette règle, y 
a admis deux limitations ; la première eft lorfque 
le pourvu a fait fes diligences pour parvenir à fa 
proteflion , & qu'il y a trouvé des obftacles de la 
part des religieux , autant cependant qu'il aura pris 
les voies de droit pour les faire ceffer. L’évèque 
eft juge des caufes du refus; & il examine dans 
le fujet, moins fes difpofitions à pratiquer la règle, 
qué fa capacité pour pofféder le bénéfice. 

La feconde limitation confifte en ce que, quoi- 
que la condition de prendre l’habit foit accompa- 
gnée d’un décret irritant, on doit l'interprèter 
fuivant Pufage du royaume. Suivant cet ufage, il 
fuffit, lorfque le bénéfice eft contefté , que le pourvu 
fafle profefion , où qu’il fe mette en devoir de la 
faire dans l’année de la paifble pofleffion. 

Cependant ces provifions pro cupiente ne font 
pas néceflaires pour tous les bénéfices : c'eft ce 
qui réfulte du chapitre du concile de Trente, que 
nous avons, rapporté. Ces impétrations ne s'en- 
tendent que des abbayes &c des autres bénéfices 
réguliers qui font chargés de quelque adminif= 
tration. 


Les ordinaires ufent de ces collations, & le 
M m 2 
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féculier fatisfait au concile en fe faifañt religieux. 
Voici une queftion qui a fixé l'attention des ju- 
rifconfultes : un féculier pourvu d'un bénéfice 
régulier pro cupiente, après l'avoir gardé plus d'un 
an fans faire profeflion, le permute contre un 
bénéfice régulier , duquel il obtient des provifions 
en commende, fans expofer au pape qu'il a té 
pourvu pro cupiente, du bénéfice qu'il donne en 
permutation, & qu'il ny a pas fatisfait. Un ré- 
gulier obtient des provifions par dévolut, & fou- 
tient la nulliré de la permutation, 1°. fur ce qu'un 
féculier pourvu pro cupiente ne peut tirer avantage 
de cette claufe, qu'il n’ait accompli le décret qui 
Foblige de faire profeffion ; 2°. fur ce que ce per- 


mutant n'ayant pas expofé qu'il étoit pourvu de 


ce bénéfice pro cupiente, fans s'être mis en état de 
fatisfaire, c’'eft une provifion furprife : ce que l’on 
fonde fur cette claufe ordinaire dans les permuta- 
tions , f£ per diligentem examinationem confliterit qudd 
quilibet permutantium jus habeat in beneficio per ipfum 
refignato. 49e 

La décifion de cette queftion dépend de favoir 
fi le poutvu pro cupiente, qui n’a pas fatisfait à la 
condition, eft regardé comme ayant ou n’ayant 
plus un titre qui lui donne la faculté de réfigner 
ou de permuter. On eftime que le pourvu a cette 
faculté, &c qu’il peut en ufer validement, pourvu 
qu'il réfigne ou permute avant que le dévolutaire 
Pait troublé, On appuie cette opinion de l’exemple 
de ceux qui font pourvus de bénéfices facerdotaux 
à lege, qui peuvent réfigner ou permuter même 
après l’année, quoiqu’ils ne fe foient pas mis en 
état. La réfignation ou la permutation , en ce cas, 
eft valable, fi elle eft faite avant la fignification 
du dévolut, & l’affignation donnée au dévoluté. 
On cite pour fecond exemple, celui d’un pourvu 
de bénéfices incompatibles , dont le premier vaque 
après l’année de poffeflion paifble accordée pour 
faire l’option ; mais dont le dévolutaire eft rejetté 
fi la réfignation ou la permutation a précédé la 
fignification du dévolut. 

On demande fi les chanoines réguliers font ref- 
ferrés dans les liens de ceite incapacité comme les 
autres religieux. 

Ils ont plufieurs fois foutenu l’affrmative , & il 
eft vrai de dire qu’ils n’ont manqué ni de raifons, 
ni de partifans, ni de défenfeurs. 

Leurs moyens font, qu'ils ont fait choix de la 
vie aûtive dans l’éolife ; qu’ils fe vouent, par 
leur inftitution, au fervice de l’aute] & aux fonc- 
tions de la cléricature ; qu'ils font confacrés à ce 
fervice ; qu'ils font appellés à ces fonétions par 
leurs loix, leur engagement & leur pratique conf- 
tante ; qu'enfin ils font clercs dans l'origine; que 
les vœux qui les rapprochent des autres moines 
font purement accidentels ; que ces vœux fup- 
pofent l’état préexiftant , & qu'ils ne le font pas ;, 
que ces vœux tendent à les diflinguer parmi les. 

clercs, & non pas à les en féparer ; qu'ils ne les 
font que pour tendre à une plus grande perfedion , 


REG. 
& non pas pour s'éloigner des fonfions de fà 
hiérarchie ; que la bulle d'Urbain VIII, en 1626, 


leur afligne toutes les fonétions da miniftre, fans 


leur donner d’autres fins ni limites que les fatuts 
dé leur congrégation ; qu'étant deftinés aux fonc- 
tions de la cléricature, ils ne peuvent y renoncer 
fans renoncer à leur état ; que la bulle guod infera- 


tabilr, de Benoit XIV, donnée en 1747, ayant 


êté donnée proprio motu , n’eft ni contradi@oire, 
ni irrévocable ; que le proprio motu eft abuñf dans 
nos mœurs ; que d’ailleurs elle ne regarde & n’in- 
térefle que les chanoines réguliers d’une congré- 
gation particulière, c’eft-à-dire, les chanoines ré- 
guliers de faint Jean-de-Latran ; que cette bulle 
ne peut être regardée que comme tendante à 
augmenter les revenus de la chancellerie romaine , 
pq moyen de lindulr ils peuvent pofléder 
es cures féculières ; que Benoit XIV y reconnoît 
avoir dérogé à la conftitution d’Innocent III fur 
le chapitre quod Dei timorem., & aux autres conf- 
titutions apoftoliques , même à des conciles ; que 


cette bulle n’étoit qu’une loi d’un fonverain, n’étant : 


point fortie des états du pape, & n’ayant été en- 


voyée qu'aux congrégations de Latran & de Saint- 
Sauveur de Bologne, qui n’avoient rien à oppofer 


à une volonté abfolue ; que d’ailleurs cette bulle 
avoit été, en quelque forte, rétraétée par la bulle 
apoftolici precepti du même pape, donnée en 1757, 
& où les mêmes chanoines de faint Jean-de-Latran 
font regardés comme faifant partie du clergé {é- 
culier , qui (eft-il dit dans cette bulle ), faifans 
une portion du clergé féculier, reçoivent des cures .. 
des canonicats, &c.; qu'on ne peut leur oppofer 


leur indépendance des évêques ; que cette indé- * 


pendance ne les tireroit pas de la clafle du clergé. 


_ féculier, puifque les chanoines des cathédrales & des 


collégiales font tellement indépendans des évêques. 
qu'ils ne les admettent point aux chapitres s'ils n’y 


ont une prébende & s'ils n’y ont êté reçus en 
_ qualité de chanoines, mais que leur indépendance 


n'eft que fuppofée ;. que s'ils dépendent de leurs 
fupérieurs de Rome, ce n’eft que pour leur police 


_ particulière, & qu'ils n'en font pas moiris foumis 


à 1a police générale du diocèfe ; que quand ils fe 
difpofent à entrer.'dans le mimiftère , ils en dé- 
pendent abfolument ; que les évêques s’aflurent de. 
leurs mœurs; qu'ils font juges de leur fcience &c. 
de leur doétrine , avant de leur donner la tonfure. 


. les moindres, le fous-diaconat & les autres ordres, 


fans aucune diftintion des clercs du clergé féculier;, 
que ce n’eft point avoir une jufte idée des cures 


| féculières, que de les regarder comme le patri- 


moine du clergé féculier, ou l'aliment des prêtres: 
indigens; que les cures en général ne fonr pas le. 
patrimoine des eccléfaftiques ; qu’elles ne.font pas 


: faites pour les clercs, & que les clercs font faits ! 
pour elles; que l'évêque & tout collateur,. dans. 
| la: diftribution des cures ;. doit avoir pour objet, 


non pas de nourrir des clercs dans le befoin, mais 


de donner aux peuples des pafteurs remplis de 
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charité, de zèle, & capables de les foulager & 
de les inftruire ; que fi l’on veut fuivre les canons, 


il n’y aura point de pauvres prêtres, & que les 


laïques pauvres feront foulagés ; que des clercs 

éparés au miniftère pendant un temps confidé- 
table paflé dans la retraite & employé à l'étude, 
à l'exercice & aux fonétions de la hiérarchie, font 
plus propres à un gouvernement, à un minifière 
auff faint, que des eccléfiaftiques , qui, à beau- 
coup près , ne fubiflent pas les mêmes épreuves ; 
que l’églife ne peut craindre aucun abus d un curé 
furveillé par fes fupérieurs & par fes confrères, 
qui font, en quelque forte, refponfables de fa 
conduite perfonnelle , & font intéreflés à le faire 


rentrer dans le monaftère, fi fa conduire ne ré- 


pond pas à fes devoirs ; qu'il eft d’ufage de con- 
voquer les abbés, chanoines réguliers , au fynode 
général, droit où ne peuvent prétendre ni afpirer 
Jes autres abbés religieux ; que leur concurrence 
aux cures féculières tend à étendre les droits des 
collateurs, qui, à ce moyen, ont un plus grand 
nombre de fujets ; que l’on ne peut leur oppofer 
le défaut de réciprocité refufée aux prêtres fécu- 
liers pour pofléder des cures régulières, parce 
que, comme eux, ils font clercs par état, au lieu 
que les prêtres féculiers ne font pas, comme eux, 
membres des congrégations auxquelles les cures 
féculières ont été affeétées ; qu’on ne peut leur 


oppofer le defir d'enrichir leurs maifons du pa- | 


trimoine de ces cures , puifque jamais ils ne pré- 
tendent rien à la mort des chanoines réguliers 
qui les ont poflédecs. 

Tels font les moyens que les chanoines régu- 


liers des différentes congrégations ont fait valoir 


en différentes circonftances pour pofléder des cures 
féculières. On ne peut difconvenir qu'ils ne foient 
d’un très-grand poids ; il en eft un fur-tout qui 
fembloit devoir décider en leur faveur, celui qui 
confifte à dire qu’ils font une portion du clergé 
féculier : à ce moyen, la loi Jecularia fecularibus 
fembloit conforme à leurs prétentions. Cependant 
il eft de jurifprudence certaine & même de droit 
commun dans toute la France , que les chanoines 
réguliers des différentes congrégations font inca- 

ue de pofléder des cures féculières ; &, à 
Poeubo du parlement de Metz & de celui de 


Nancy , cette incapacité ne peut être levée par 


la difpenfe du pape ou de l'évêque. 

Ce qui femble avoir déterminé contre eux, c'eft 

’étant déjà doués d’un riche patrimoine, leurs 
fiers congrégations ont aflez de cures pour 
employer leurs religieux. 

Nous avons fait une diftin@ion des deux parle- 
mens de Metz & de Nancy : les chanoines régu- 
liers de Notre-Sauveur , fitués dans le reflort de 
celui-ci, font les derniers qui aient foutenu que 
leur ordre en général avoit cette capacité , & par- 
ticuliérement les congrégations établies en Lorraine, 
Ce fut en 176$ que fe termina ; à leur défavan- 
tage, cette queftion fameufe , qui, comme l’attefte 
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| leur dernier mémoire, fut agitée dans trente au 


diences, La cure de Sainte-Paule , où le roi avoit 
nommé un chanoine régulier de Notre-Sauveur, 
en fournit le fujet. L’évêque de Toul avoit refufé 
de donner des inflitutions au chanoine régulier, 
Le clergé des deux états étoit partagé pour & 
contre ; auf doit-on regarder la queftion comme 
irrévocablement décidée : elle fut foutenue par le 
dépouillement de l’hiftoire eccléfiaftique , l'examen 
des bulles des différens fiècles & de celui des 
conftitutions des inftituteurs & des réformateurs 
de cet ordre. À l'appui d’une infinité de monu- 
mens qui fembloient s'élever en faveur des congré- 
gations régulières établies en Lorraine, M. Rheyne, 
leur défenfeur, fe préfentoit avec une lifte de 
trente chanoines réguliers qui ont poflédé des cures 
& des dignités féculières depuis la réforme : il 
cite, dans fes mémoires , deux arrêts, l’un de 1729, 
l’autre de 1731 : le premier, qui maintient un cha- 
noine régulier dans une cure féculière ; le fecond, 
qui, en rejettant la demande d’un chanoine régu= 


lier concernant la cure de Vittonville, contre un 


féculier, fous prétexte qu’elle étoit unie (cette 
union étoit effacée par une prefcription de quatre- 
vingt-douze ans ), déclare que c’ef? fans préjudice 
au droit du collateur, qui, le cas de la vacance arri- 


| vant, pourra nommer à ladite cure un chanoine régu- 


lier, Tels font les moyens accumulés que fit valoir. 
M. Rheyne dans cette affaire célèbre, & qui ne 
purent aflurer aux chanoines réguliers le fuccès. 
fur lequel ils avoient compté. D'ailleurs , Le traité 
de Vienne aflure à la Lorraine la confervation 


& la forme de fon gouvernement : celui de 


Meudon la maintient dans la pofleffion de fes. 
loix & de fes ufages. Le concordat ny eft 
point reçu. Cette province eft pays d’exception ; 
& c’eft ce que ne manquèrent pas de faire valoir 
les chanoines réguliers. « Ce n’eft pas ; difoient- 
» ils, dans les canonifles françois ou étrangers, 
» ni dans les maximes reçues en France ou en 
» Italie, qu'on doit chercher la folution de la 
» queftion , mais dans la jurifprudence & les mœurs 
» de la province, dans nos ufages & dans Jes loix 
» eccléfiaftiques , qui n’y font pas contraires ». 

La cour de Nancy, en prononçant comme elle 
fit, rapprocha le droit de la province au droit . 
commun de la France. : 

Ce droit ne diffère plus du nôtre que dans ur 
point, en ce que le pape peut accorder ,-ou même 
l'évêque , une difpenfe, & que même un fimple 
vifa de l'ordinaire tiendroit lieu de cette difpenfe. 
Le clergé féculier ne conteftoit point ce droit à 
l'évêque. « Si, difoit à ce fujet le défenfeur des 
» chanoines réguliers, lagmaxime conferendo dif- 
» penfat pouvoit avoir lieu , notre capacité dépen- 
» droit donc de l’évêque ? notre état feroit donc 
» arbitraire? nos adverfaires croient donc -que 
n l’évêque peut nous difpenfer ? &c. ». 

Cette réflexion n’a pas la folidité des autres: 
moyens; ce droit ne répugne pas à la dignité 
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épifcopale, & ne pourroit être regardé comme 
une ufurpation. L’évèque, juge naturel de tous 
les eccléfaftiques de fon diocèfe, & même, dans 
Vorigine , collateur de tous les bénéfices, doit 
examiner les cas & les circonftances où il doit 
permettre à un religieux de fortir du cloitre pour 
adminiftrer des cures; ce ne feroit donc qu’un re- 
tour au droit ancien, droit qui n’a pu cefler que 
dans les pays où le concile de Trente à été reçu, 
à moins que l'on n’y ait dérogé par des loix parti- 
culières. « L’évêque, dit d'Héricourt, feul colla- 
» teur alors (avant le douzième fiècle ) de tous 
» les emplois eccléfiaftiques de fon diocèfe, y 


» établifloit Les hommes qu'il y connoifloit les plus 


» propres, & fouvent il les pfenoit dans le mo- 
» naftère, du confentement des abbés ». 

Ce qui femble avoir déterminé dans cette affaire 
particulière à/la Lorraine, eft l’aveu que les cha- 
moines réguliers faifoient, que par un article de 
leurs flatuts , ils s’étoient foumis à prendre un 
mduit ; ils prétendoient, il eft vrai, avoir aboli 
ce flatut en 1756. 

Quant à la jurifprudence du parlement de Metz, 
on cite un arrêt de cette cour, rendu en 1661, en 


faveur d’un chanoïne régulier pourvu de la cure 
féculière de fainte Segolene de Metz. Le féculier : 


qui attaqua ce régulier par dévolut, fut condamné 
à l'amende; mais on y reconnoît l’ufage de l'in- 
dult ou de la difpenfe de l'ordinaire. 
Aïnfi, pour réfumer cet article, il en réfulte, 
1°. que la maxime regularia regularibus , fecularia 
fecularibus eft de droit commun; 2°. que le roi 
& le pape peuvent déroger à cette maxime, non 
pas féparément, mais concurremment : favoir, du 
côté du pape, par un indult enregiftré, & du 
côté du roi, par des lettres: patentes également en- 
regiftrées ; 3°. que la régularité certaine du bénéfice 
fe prefcrit par quarante ans, fi, dans cet inter- 
valle, on montre un titre qui puiffe faire préfumer 
la bonne-foi; & que quand cette régularité eft 
incertaine , il n’eft befoin ni de ce titre , ni des qua- 
rante ans, & qu'il fuffit que le dernier Séflerr 
fût féculier; 4°. qu'on y déroge de plein droit, 
au moyen de la commende; $°, qu'on y fatisfait 
par fition , au moyen de l’impétration cum voro 
profitendi; 69, que la fécularité d’un bénéfice ne 
peut fe prefcrire que par quarante ans , encore 
lorfque dans l'intervalle il y a eu trois collations 
avec effet; 7°, que cette loi comprend les cha- 
noities réguliers comme les autres religieux; que 
les uns & les autres ont-befoin du fecours des deux 
puiffances pour faire ceffer en eux cette incapacité, 
excepté dans les parlemens de Metz & de Nancy, 
où les chanoines régullèrs peuvent pofléder des 
cures féculières, au moyen de l’indult, où même 
feulément de la difpenfe de l'ordinaire, 
On a contefté aux religieux de l'abbaye de fainte 
Geneviève, mieux connus fous le nom dé cha- 
noines réguliers de la congrégation de France, la 
qualité de chanoines réguliers ; on 3 prétendu qu'il 
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ne leur en étoit dû d'autre que celle de religieux 

vivant en l'entière & exaële obfervance de la rèvle dé: 
Jaint Auguflin. Et par une conféquence faufle, on 
leur a contefté la capacité pour pofféder les cures 

de lordre de fainr Auguftin, & même celles 

qui dépendoient particuliérement de leur congré- 

gation. Ce fyftème fut développé dans une cons 

fultation de M. de la Ville, du mois d'août 17725 

& fut réfuté dans une autre de M. Piales, du 

même mois. L’exiftence de cette congrégation avec 

le titre de chanoines réguliers, étoit appuyée fur 

tant de titres, ainfi que la pofñleffion des bénéfices 

dépendans de leur congrégation, que cette queftion 

attacha moins par le doute auquel toute queftion 

doit donner lieu, que par la fingularité : elle fut 

abandonnée, & il n’y eut point d'arrêt. 


RÉGULIER, adj. fe dit, en droit, de ce qui 
eft conforme aux règles. Un aûte eft répulier, lorf= 
qu'il eft rédigé fuivant ce qui eft permis &t or- 
donné par les réglemens; une procédure eft réou- 
lière, lorfqu’elle eft conforme à l'ordonnance &. 
aux arrêts & réglemens des cours. Voyez ACTE, 
FORME, FORMALITÉ, PROCÉDURE, | 


RÉGULIER, f. m. ( Droit can. ) ce terme ef géné 
rique ; il convient à tout eccléfaftique qui a fait 
vœu de vivre fous une règle dans un ordre ap- 
prouvé : il diffère du -mot religieux, en ce que 
celui-ci s'applique plus particulièrement aux 
moines, & en ce qu'il ne déroge point à la clé- 
ricature. 


On cite ordinairement , pour faire fentir la dif- 
férence qui règne entre l’un & l’autre, le paffage 
de M. Fleury, où cet hiftorien célèbre dit : « qu'il 
» y a deux fortes de religieux, les uns clercs & 
» les autres laïques... Les clercs vivant en com+ 
» mun, imitoient la vie monaftique, pour fe pré- 
» cautionner contre la tentation de la vie aétive & 
» la fréquentation avec les féculiers ». 


On appelle chanoines réguliers, ceux d'entre ces 
clercs qui fe font voués à l’obfervance étroite des 
canons. Les noms de chanoine & de régulier font 
cependant pris fouvent dans un fens différent. 

« Il eft certain, dit le père Thomaffin , que les 
» réformateurs de la piété cléricale s’efforcèrent de 
» porter tous les clercs à vivre en chanoïnes, c’eft: 
» à-dire, en réguliers : cu OS le terme de 
» régulier, ou de chanoïne reègulier, ne fût pas 
» encore en ufage, on comprenoit fort bien que 
» le mot de canon & celui de règle fignifioient la 
» même chofe , aufli- bien que celui de chanoine & 
» celui de régulier ». 

« Le nom de régulier , dit encore le même auteur, 
» ne vient que de la règle des clercs, diftinguée 
» de celle des moines ». | 

Lorfque l'on parle des réguliers en général, of 
entend les chanoïnes répuliers; & ce font eux qui 
font l'obiet de cet article. 

Il s’eft trouvé des auteurs qui ont contefté aux 
réguliers l'antiquité de leur origine , & qui ont pré: 
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tendu leur affigner le onzième fiècle pour époques 


mais une. foule de monumens s'élèvent pour les 
faire remonter aux premiers temps de l’églife; & 
fans qu'il foit nécelt 

revue , il fuffit du témoignage d’Urbain VIII, que 
l'on n’accufera ni de partialité ni d'ignorance : ce 
pontife donne, à cet ordre, toutes les qualifications 
qui peuvent le difinguer du côté de l'antiquité, de 
la fainteté, & de fon utilité dans l’églife. Confide- 
rantes ( dit-il dans une bulle en 1628 ) fanéäiffimum 
ilud inflitutum canonicorum regularium , in felicibus 
primitive ecclefiæ incunabilis plantatum ac poflea ab 
eodem magno patre fanélo Auguflino doétriné & divinis 


repulis irrigatum , auélum 6 decoratum , tm ab illo ad | 


. hœc noftra tempora à variis Dei fervis cultum & pro- 
pagatum , infignes pietatis fruëlus in ecclefié Dei femper 
protuliffe. | 

_ On voit que ce pape place l’origine des cha- 


- noïnes réguliers dans le berceau mème de l'églife, 


& qu’il regarde faint Auguftin comme ayant donné 
un nouveau luftre à cet ordre, & comme layant 
enrichi de fa ‘do&rine. Ç 

Pie IV, en terminant, en 1563, cette contef- 
tation fameufe qui s’éleva pour la préféance entre 
les chanoines réguliers & les moines du Mont- 
Caffin, fi célèbres par tant de privilèges, s'explique 
de cette forte : 

_ « Après avoir oui les deux parties, dit-il, 
_» favoir, les chanoines réguliers & les moines du 
» Mont-Caflin ; après avoir oui les cardinaux qui 
. » ont pefé les moyens pour & contre, tout con- 
. » fidéré, nous décidons, nous prononçons que 
» les chanoines réguliers doivent avoir en tout 
» temps & en tous lieux la préféance fur les 
» moines du Mont-Cafin, parce qu’ils font clercs ». 
_ C’eftainf qu'il s’exprimoit dans certe balle; voici 
ke bref confirmatif du 18 janvier 1564 : 

« Nous avons (porte ce bref) adjngé la pré- 
» féance aux chanoines réguliers fur lés moines 
» du Mont-Caffin, parce que leur qualité de clerc 
» la leur donne, & parce que nous avons jugé 
» que tout ce qui eft dit dans le rapport des cardi- 
» naux fur cette claufe , étoit conforme à la vérité 
» 6 au droit commun, notamment ce qu’ils nous 
» ont rapporté, que les chanoines réguliers ont été 
» & font de ces clercs inftitués par faint Auguñlin, 
» &, pour mieux dire, par les apôtres, & que les 
» chanoines dévoient précéder les moines du Mont- 
» Caflin , non -feulement à raifon de l'antiquité 
» de leur inflitut, mais encore à raifon de la 
” dignité cléricale dont ces chanoines doivent être 
n décorés dès qu'ils ont prononcé la profeffion 
» régulière ;c'eft pourquoi nous avons aufli porté 
» notre fentence en faveur des chanoines répu- 
» liers, & nous avons impofé filence à toutes les 
» parties ». 

Cette préféance leur a encore occafionné , dans 
le dernier fiècle, une difcuflion avec les béné- 
diétins de Saint-Epvre & de Saint-Manvi. A la 
célébrité des parties, Patru joignit celle de fon 


aire de les faire paffer rous en. 
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nom. La canfe avoit d’ebord été jugée à Toul, 
où fiégeoit alors le parlement de Metz, & la pré- 
féance leur avoit été adjngée. Les bénédi@ins ayant 
pris requête civile contre cet arrêt, & ayant fait 
évoquer, au moyen du prince de Conti, leur abbé 
commendataire, la conteftation fut renvoyée du 


-confeil privé au grand-confeil, & ce fut alors que 


Patru déploya toutes les richeffles d’une véritable 
cloquence dans un des plaidoyers qu'il nous a con- 


.fervés. Les chanoines réguliers furent maintenns ï 


& font encore en poileflion de cette préféance, . 

On peut voir dans ce plaidoyer, prononcé contre 
les chanoïnes réguliers, la pureté de leur inftiu- 
tion & de leurs mœurs, & comment ils {e fonr 
établis , tant en Orient qu’en Occident. « Les évé- 
» ques, dit-il, retirèrent, dans leur maifon épifco- 
» pale ou aux environs, tous leurs eccléfiaftiques . 
» dont ils formérent un corps. Là, ces homines, 
» confacrés au minifière de l'autel, vivoient en 
» commun, & ne fe gardoient rien de propre. 
» Là, dégagés de tous les empèchemens du fiècle, 
» loin de tout commerce profane, ils s’exerçcoient 
» à la prière, au jeûne , à la pfalmodie, & s'’inf- 
» truifoient à loifir de toutes les fonftions cléri- 
» cales. Saint Bafile fut le premier qui, dans 
» l'Orient , introduifit cette difcipline dans fon 
» clergé. Nous lifons dans Sozomene, que vers 
» ce temps-là ce célèbre évêque de R'inocere 
» en Egypte fuivit l'exemple de faint Bafile, Et, 
» pour quitter l'Orient, tant s’en fant que dans 
» léglife latine faint Augufin ait été l’inflituteur 
» de cette fainte obfervance. Saint Ambroife, dont 
» il ne fut à cet égard que le difciple, nons ap- 
» prend qu'Eufebe de Verceilles fut le premier 
» des évêques occidentaux qui létablit dans fa 
» cathédrale; de forte qu'il y avoit long-temps 
» qu'elle étoit connue dans l'Italie, lorfque ce 
» divin néophyte la porta depuis à Hyppore, 
» & qu’enfin elle paffa dans la France, dans l'E£ 
» pagne, dans l'Allemagne, même en l’Angle- 
» terre & dans toutes les parties du monde chré- 
» tien. Tout ce que faint Anguflin fit en cela de 
» particulier, c’eit que , n'étant encore que prêtre, 
» il inftitua une congrégation d’eccléfaftiques qui 
» vivoient tous avec lui en communauté ; & c’eft 
» ce que nous lifons dans fon hifloire , q2'aufr- 
» 164 qu’il eut recu l'ordre -de la prétrife, il bâtie un 
» monafière, où lui & quelques autres [erviteurs de 
» Dieu menoïent une vie toute conforme aux exemples, 
» à da doétrine que les apôtres nous ont laiflée ». 

C’étoit de cette manière que parloit des cha- 
noines réguliers un orateur chargé de défendre les 
intérêts de leurs adverfaires, à la tête defquels 
étoit un grand prince, Armand de Bourbon, prince 
de:Conti., leur abbé. 0/00 2S 

Patru, décrivant enfuite leur vie privée, nous 
les repréfente comme n'ayant qu’une même table 
&t une mème maïfon; de-là viennent, dit-il, les 
cloîtres que nous voyons encore aujourd’hui en la 
plupart des églifes cathédrales ou collégiales : äl 


/ 
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obferve qu'ils ne firent d’abord aucun des trois 
vœux de réligion , & que cependant ils les prati- 
quoient tous les trois , ne fe mariant pas , donnant 
fout leur patrimoine aux pauvres ou à l’églife, ne 
fortant que rarement, & jamais fans congé; étant 
préfidé en l’abfence de l'évêque par un prétre qui 
veilloit fur les aftions des uns & des autres : leurs 
repas & leurs mets étoient réglés. Outre le foin des 
ames & le fervice divin, qui faifoient leur occupation 
principale, ils avoient leurs dévotions particulières, 


& des heures pour vaquer à leurs études, pour 


s'infiruire dans les livres ou par la bouche des 
vieillards. « Voilà, s’écrie l’orateur, la manière 
» dont vivoient ces hommes, dignes véritable- 
» ment de la pureté & de l'innocence des fiècles 
» qui les ont portés. Mais parce que cette heu- 
» reufe vie a beaucoup de chofes femblables en 
# apparence à la vie des religieux; de-là vient 
» que Poffidonius, que faint Auguftin lui-même ; 
» de-là vient que les conciles , que les pères, tant 
» Grecs que Latins, nomment monafitres les mai- 
» fons où ces eccléfiaftiques étoient comme ren- 
» fermés. C’eft pour cela que faint Ambroife, dit 
» d'Eufebe de Verceilles , qu'il avoit joint la con- 
» tinence & la difcipline religieufe, à la dignité 
» & à la puiffance du facerdoce; c’eft enfin pour 
# cette raïfon que les ennemis de faint Auguftin 
» & de faint Bafle leur reprochent que, contre 
» la difpofition des canons , ils appelloient des 
» religieux à l’adminiftration des chofes faintes ». 

Nous ne nous étendrons pas davantage fur cet 
article ; ce que nous pourrions en dire étant réparti 
dans différens autres de ce recueil ; ce qui pourroit 
avoir té omis fe trouvera aux mots RELIGIEUX 
& VŒUX. 

Il fuffit de rapporter deux déclarations; la pre- 
mière du 22 août 1770; l’autre du 6 août 1774, 
qui ont érigé en loi pluñeurs points de jurifpru- 

ence contenus dans différens articles de ce recueil, 
concernant les bénéfices à charge d’ames dépendans 
des ordres ou congrégations de l’ordre de faint 
Auguftin , les provifions de ces bénéfices, la révo- 
cation des chanoines réguliers aétuellement pourvus, 
leur pécule, la vifite des presbytères & des bâti- 
mens dépendans de l’ordre & de l’obfervation de 
l'édit de 1773, rapporté au mot ORDRE RELI- 
GIEUX. 

« Louis, éc. Salut. Ayant ordonné, par l’article 
» $ de notre édit du mois de mars 1768, aux 
» ordres & congrégations religieufes de notre 
» royaume , de réunir en un feul corps leurs 
» ftatuts , réglemens & conflitutions; nous avons 
». jugé néceflaire de faire connoître nos intentions 
» fur quelques articles relatifs à ladminiftration 
» des cures par les chanoines réguliers, afin qu’il 
» füt plus facile aux ordres & congrégations defdits 
» chanoines réguliers, de parvenir à la rédaétion 
» de leurs conftitutions, & d'en obtenir l’autori- 
» fation : & nous avons cru devoir en même 
» temps faire cefler, par une jurifprudence uni- 
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forme, les conteftations que pouvoient occai 
fionner les fuccefions defdits chanoines réguliers 
curés, afin qu’au moyen de ces différentes dif- 
pofitions , Les droits & la pofleffion réciproques 
des différens ordres & congrégations puiffent 
être confervés , & la defferte des paroifles con- 
ciliée avec l’accompliflemént des vœux de re- 
ligion, l'intérêt des paroïfliens avec celui des 
ordres & congrégations , & l’obéiffance due aux 
fupérieurs religieux , avec celle qui eft due aux 
archevêques & évêques, fupérieurs ordinaires 
& imprefcriptibles de tous les curés de leurs dio- 
cèfes. À ces caufes & autres à ce nous mouvant; 
de l'avis de notre confeil, & de notre certaine 
fcience, pleine puifflance & autorité royale, 
nous avons dit, déclaré & ordonné, difons, 
déclarons & ordonnons, voulons & nous plait 
ce qui fuit : | 
» ARTICLE I. Les bénéfices à charge d’ames; 
dépendans des ordres ou congrégations de l’ordre 
de faint Auguftin, ne pourront être poflédés à 
l'avenir, ou obtenus par des chanoines réguliers 
qui n’auroient pas fait profeffion dans les-ordres 
ou congrégations dont dépendent les bénéfices à 
charge d’ames, à peine de nullité. : 
» IL, Les chanoines réguliers defdits ordres ou 
congrégations ne pourront accepter les provifions 
d'aucun bénéfice à charge d’ames , fans avoir 
préalablement obrenu le confentement par écrit 
de leur fupérieur général, dontils feront apparoir 


‘à l'archevêque ou évêque diocéfain, le tout à 


peine de nullité. Et dans le cas où un chanoine 
régulier n’auroit obtenu ou ne pourroit obtenir 
le confentement de fon fupérieur général pour 
accepter une cure à laquelle il auroit été pré- 
fenté, dans ce cas, le préfentateur pourra faire 
choix d’un antre fujet, fans que la nouvelle 
préfentation puifle être regardée comme une 
variation de fa part. | 


» IIL. Les chanoines réguliers qui font a&uelle: 
ment pourvus, ainfi que ceux qui feront pourvus 
à l'avenir d’aucuns bénéfices à charge d'ames, 


pourront en être révoqués & retirés par leur 


fupérieur général, du confentement, & non 
autrement, des archevêques & évêques dans 
le diocèfe defquels feront fitués lefdits bèné- 
fices, dérogeant à cet effet à la difpofition de 
notre édit du mois de janvier 1686. 


» IV. Le pécule des chanoines réguliers qui dé- } 
céderont pourvus de cures, vicaireries perpé- 
tuelles, ou autres bénéfices à charge d’ames, 
appartiendra à l’ordre ou congrégation dont dé- 
pendent lefdits bénéfices à charge d’ames , fans 
qu'il puifle, en aucun cas, être réclamé par 
les paroifliens & habitans ; à la charge ne 
par les ordres ou congrégations de tenir les. 
presbytères ou bâtimens dépendans en bon état, 
& d'y faire faire toutes les réparations & re- 
conftruétions qui y feront néceflaires, & de 
n fournir 
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» particuliers des maifons defdits ordres & con- 


REG F 


# fournir au fucceffeur les meubles corivenables à 


» fon état. Si donnons en mandement , &c, », 

{ Les articles 2 & 3 de cette déclaration ont été 
étendus à tous les religieux du royaume, par l’ar- 
æicle 21 de l’édit de 1773. Ai 
_ Le roi ayant craint qu'il ne s’élevät encore 
quelque difficulté fur l'interprétation dé cette dé- 
“claration, en a donné une feconde. Celle - ci eft 
du 6 août 1774. Voici quelle en eft là teneur : 


« Louis, &c. Salut. Les fupérieurs des ordres 

» &congrégations des chanoines réguliers de l’ordre 

» de faint Auguftin ; nous ont fait repréfenter que 

» le feu roi, netre très-honoré feigneur & aïeul, 

» auroit, par l’article 4 de fa déclaration du 22 

-» août 1770, attribué le pécule des chanoines ré- 
» guliers qui décéderont pourvus de cures, vicai- 

» reries pérpétuelles , ou autres bénéfices à charge 

» d'ames, aux ordres ou congrégations dont dé- 

» pendront lefdits bénéfices, aux claufes, charges 

» & conditions énoncées audit article; mais que 
» l'exécution de ces difpofitions pouvoit donner 

» lieu à quelques conteftations qu’il féroit de notre 

# bonté de prévenir. C’eft dans ces circonftances, 

» qu'après nous être fait rendre compte defdites 

» repréfentations , nous avons jugé d'autant plus 

» convenable d'expliquer nos intentions à ce fujet, 

_» que nous ferons toujours empreflés de donner 
-» auxdits ordres & congYégations , des preuves de 
n notre attention à tout ce qui peut les intérefler, 

#” foït par rapport au maintien de la régularité, 
» {oit par rapport à la confervation & la bonne 

» adminiftration de leur temporel. A ces caufes, &c. 


_ »: ARTICLE I. L'article 4 de la déclaration du 
» mois d'août 1770 fera exécuté felon fa forme 
» & teneur; & en conféquence , le pécule des 
» chanoines réguliers qui décéderont pourvus de 
» cures, vicaireries perpétuelles, ou autres bé- 

_». néfices à charge d’ames, continuera d’apparterir 

» a l’ordre ou congrégation dont dépendront lefdits 

» bénéfices à charge d’ames , fans qu’il puifle, en 
_» aucun cas, être réclamé, foit par les paroiïffiens 

» & habitans , foit par les abbés commendataires 
» des maifons dépendantes defdits ordres & con- 
» grégations, & ce nonobftant une tranfa@tion 
» particulière ou traité de partage, auxquels nous 
» avons dérogé pour ce regard feulement. 

. » I. Voulons pareïllement que le pécule des 
» chanoïines réouliers , lefquels auroient été pour- 
» vus, avant la déclaration du 22 août 1770, de 
» bénéfices dépendans d’une maïifon , ordre ou 
»n congrégation où ils n’auroient pas fait profef- 
» fion, appartienne à l’ordre ou congrégation dont 
» lefdits chanoïnes réguliers feront profès, à la 
» charge par lefdits ordres ou congrégations, de 
.» remettre le presbytère en bon état de répara- 
» tions , à l'ordre , congrégation ou maifon d’où 
w dépend ledit bénéfice auquel il doit appartenir. 

.» JL. Tl-fera libre aux fupérieurs généraux des 


ww» ordres & congrégations, comme aux fupérienrs 
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» grégations dont dépendent lefdits bénéfices à 
» Charge d’ames, de vifiter & faire vifiter une 
» fois l'an les presbytères & bâtimens en dépen- 
» dans, & de contraindre ceux qui en feront 
» pourvus, d'y faire les réparations dont ils fon 
» tenus. r 
» IV. Les chanoines révuliers pourvus defdits 
» bénéfices, feront tenus de fe conformer aux 
» difpofitions des articles 16 & 17 de notre édit 
» de 1773; & en conféquence, ils ne pourront 
» entreprendre aucune reconftruétion ou répara- 
» tion, que celle d'entretien , ni faire aucun em- 
» prunt de deniers, qu'aux claufes & conditions 
» énoncées auxdits articles, & fous les peines 
» portées par lefdits articles. Si donnons, &c. né 
(M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement. ) 
RÉHABILITATION, f. f RÉHABILITER , v. 4: 
(Gramm. & Jurifprud.) la réhabilitation eft, pro- 
prement, le rétabliffement d’une perfonne dans 
fon premier état. Ce terme fignifie aufñi l’ate 
par lequel s'opère la réhabilitation, c’eft-à-dire, 
celui par lequel le roi remet en fa bonne fame 
& renommée , quelqu'un qui auroit été condamné 
à quelque peine infamante. Cette réhabilitation 
s'opère par des lettres du grand-fceau, par lef 
quelles le roi veut que, pour raifon des condam- 
nations qui étoient intervenues contre l’impétrant ; 
il ne lui foit imputé aucune incapacité ou note 
d'infamie , & qu’il puifle tenir, pofléder & exercer 
toutes fortes d’offices. Voyez Le titre 16 de l’ordon- 
nance de 1670. 
On trouve, dit M. le préfident Hénault, un fait 
bien fingulier dans des lettres du 20 juin 1383 , qui 
font au regiftre 123 du tréfor des chartres, pièce 2. 
Le roi (Charles VI) voulant réhabilirer un cou- 


1 


“pable , nommé Jean Mauclerc, habitant de Senlis , 


à qui le poing avoit été coupé pour avoir frappé 
un Flamand nommé Jean le Brun, lui permit de 
remplacer ce poing par un autre, fait de la ma« 
tière qu'il voudra. 

On peut aufñ faire réhabiliter ou purger la mé- 
moire d’un défunt, en appellant de la fentence 
rendue par contumace ; ou fi c’eft un jugement 
en dernier reflort , il faut fe pourvoir devant les 
mêmes juges ; mais fi le défunt eft décédé après 
les cinq ans de la contumace , on n’eft point recu 
à purger fa mémoire fans lettres du grand-fceau. 

L'arrêt ou le jugement en dernier reflort, qui 
a condamné l’impétrant, doit être attaché fous 
le contre-fcel des lettres de réhabilirations finon 
elles ne produifent aucun effet. Mais les juges, 
même ceux des cours fouveraines, font tenus 
d’entériner les lettres de réhabilitation qui leur font 
adreflées , fans examiner fi elles font conformes 
aux charges & informations , fauf à eux à repré- 
fenter au roi ce qu'ils jugent à propos. 

Réhabilitation de nobleffe, eft l'aéte qui fait revivre 
la nobleffe que quelqu'un avoit perdue, par quel- 
que jugement qui l'en avoit js déchu , lui 
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ou fes ancètres , ou bien lorfqu’elle avoit été perdue 
par quelque aéte dérogeant. 

Cette réhabilitation s'opère aufli par des lettres 
qui doivent être regifirées au parlement, en la 
chambre des comptes & en la cour des aides. Woyez 
Bacquet, des francs-fiefs. 

Réhabilitation de mariage , eft une nouvelle cé- 
lébration de mariage que l’on fait pour. réparer le 
vice d’un premier mariage. : RU LE 

Cet aéte eft qualifié improprement de réhabili- 
tation ; la nouvelle célébration de mariage eft le 
feul aûte que l’on confidère , & elle n’a point l'eftet 
de valider le premier mariage, qui étoit nul, 

Le parlement ordonne quelquefois qu'un ma- 
riage fera réhabilité lorfqu'il ne pèche que par 

uelque défaut de forme, & que les parties con- 
fentent de demeurer unies; mais le juge d'églife 
ne peut ordonner une telle réhabilitation. 

REILHAGE, Voyez REILHE. Ne 

REILHE, ( Droit féodal.) 1°. ce mot paroït avoir 
êté employé autrefois pour relief. Une chartre de 
lan 1316, tirée d’un cartulaire de léglife de 
Langres , & citée par dom Carpentier au mot Rele- 
vagium fous Relevare, porte : « je Alis de J oinville, 
» dame de Beaufort... , je foie entrée en la féauté 
» & en l’omaige de..... l’évêque de Langres, 
» de la terre de Chacenay......3; & il me de- 
» mandaft avant la repride, que je l’y donnafle 


» pleiges & feurté dou reilhe & dou rachat de ladite 


» terre ». Voyez RÈGNE. “ 
2°. Brillon dit, au mot Dixme reilhe que, fui- 
vant la Rocheflavin, Liv. 2, tit, $, art. 4, p. 70, 
» le droit de reilhe eft une efpèce de dime que 
# les curés exigent en certains lieux dans les pa- 
» roifles voifines à caufe des cultures que les 
» paroiffiens y font durant toute l’année, &c que 
» le curé d'Encaufte au diocèfe de Comminges, 
» y fut maintenu provifoirement contre le curé 
» de Raigade, par arrêt du parlement de Tou- 
» loufe du 21 feptembre 1673, quoique les dimes 
» perfonnelles foient abrogées ». Mais je n’ai rien 
_ trouvé de femblable dans les deux titres des dimes 
qui font dans le recueil de la Rocheflavin, du 
moins dans l'édition de 1682 , augmentée des notes 
de Graverol, que j'ai fous les yeux. 

Il eft certain néanmoins que l'article 330 de la 
coutume de la Marche appelle fuite de reilhage, le 
droit qu’a le décimateur de la paroïffe où les bœufs 
couchent & paiflent , de partager la dime avec 
celui du village où le champ eft fitué. 

Couturier de Fournoue dit, d’après Callet, 
“ qu'on prétend que le terme de fuire de reilhage, 
» employé dans cet article, vient du mot de réple, 
» ainf dit vulgairement entre les laboureurs, ce qui 
» fignifie le foc de la charrue ». 

On à dit effetivement re/ha pour foc de charrue 
en latin barbare, & les Efpagnols difent encore 
aujourd'hui rez dans le même fens. Mais on peut 
aufh dériver ce mot des raies que forme le foc 
de la charrue, comme le veut Lauriere, Voyez 


REI ae 
le diétionnaire de l'académie efpagnole & le gloffire. 
du droit françois au mot Reïlhage. (G.D.C.) : 


RÉINTÉGRANDE, £. f. (cerme de Procédure, ) : 


eft une ation pofleffoire par laquelle celui qui à 


été déjetté & fpolié par violence de la poffefion. | 


d'un immeuble, fe peut pourvoir dans l'an & jour 
de cette fpoliation , afin d’être remis & réintégré 
en fa pofiefion. 

Elle à été ainfi appellée quafñ - réintégration 
fem reflitutio in integrum, parce qu’elle tend à re- 
mettre les chofes dans leur entier, c’eft-à-dire , 
dans létat où elles étoient avant le trouble. 

Cette attion tire fon origine de l’interdit ou 


attion poflefloire qui étoit ufité chez les Romains, 


appellé interdiétum unde y. | 

La réintégrande à So TUE cette maxime: 
tirée, tant du droit civil que du droît canonique, 
Jpoliatus ante omnia reflituendus ef? : ce qui s'obferve 
indiftinétement , quand mème celui qui a été fpolié , 
n'auroit aucun droit à la chofe, parce qu'il n’eft 


“permis à qui que ce foit de fe faire à foi-même 


juftice, ni de dépouiller, de fon autorité privée, 
quelqu'un d’un bien dont il eft en poflefion. 
On comprend quelquefois la réintégrande fous 
le terme général de complainte; elle ne diffère 
en effet de la complainte proprement dite qu’en 
ce que la complainte eft pour le cas d’un fimple 
trouble fans dépoffeffion ; au lieu que la réinré-. 
grande eft pour le cas où il y a eu expulfion vio- 
lente. ” | 
On peut pourfuivre la réintégrande civilement ou” 
criminellement, LE 4 tee 
Elle fe pourfuit par ation civile, quand celui 
qui a été expulfé, fait fimplement ajourner le dé« 
tenteur, ou celui qui l’a expulfé , pour voir diré 
qu'il fera réintégré dans fa pofeffion. 


La réintégrande fe pourfuit criminellement, lor£ 
que celui qui a été expulfé , rend plainte de cetré . 


violence, & 


qu'il demande permiflion de faire 
informer. R 


Celui qui a intenté cette a@ion au civil , ne peut 


plus prendre la voie extraordinaire ; mais quand 


il a pris d’abord la voie criminelle, les juges 


peuvent, en connoiflance de caufe , renvoyer les 
parties à fins civiles. | 


L'action de réintégrande doit, comme la coms “ 


plainte, être intentée dans l’an & jour du troubles 


n peut intenter la réntégrande devant tous 


juges , même non royaux, pourvu qu'il n’y ait 
point de port d'armes; mais MM. des requêtes: 
n'en peuvent” connoître au criminel , à moins 
qu'elle ne foit incidente à un procès qui étoit 
déjà pendant pardevant eux pour le même hé 
ritage, 

Si le défendeur à la réintégrande dénie le trouble 
qu'on lui impute, on appointe les parties à faire 
preuve de leurs faits. GE . | 

On ne peut former aucune demande au péti- 
toire jufqu’à ce que la réintégrande ait été jugée , 


& le jugement exécuté, tant en principal que 


prix: IRD 


féflitution de fruits, dépens, dommages & intérèts 


fi aucuns ont été adjugés. 

Cependant, fi le demandeur étoit en demeure de 
faire liquider tous ces accefloires , le défendeur à 
la réintégrande pourroit pourfuivre le pétitoire, 
en donnant caution de payer le tout après la taxe 
& liquidation qui en fera faite. 

Les fentences qui interviennent dans cette ma- 
tière, font exécutoires par provifion, nonobftant 
l'appel. Joyez COMPLAINTE , NOUVELLETÉ , Pos- 
SESSION, PÉTITOIRE , POSSESSOIRE , SPOLIATION. 

AY | à 
‘ RÉINT ÉGRER , v. a@. (terme de Pratique. ) 
fignifie rétablir quelqu'un dans la poffeffion d’un 
bien dont il avoit été évincé. Voyez REÉINTE- 
GRANDE. 
_ Quand un locataire enlève fes meubles en 
fraude fans payer les loyers, le propriétaire ou 
principal locataire demande, pour fa füreté, per- 
miflion de faire réintégrer les meubles, c’eft-à-dire, 
de les faire remettre dans les lieux dont on les a 
enlevés. 
 C'eft dans le même fens qu’on dit réintégrer un 
prifonnier : ce qui fe fait lorfqu'un prifonnier qui 
s'étoit évadé, eft pris & conftitué de nouveau 
dans les prifons. À 
Enfin, on réintègre un officier qui avoit été 
interdit, lorfqu'on le rétablit dans fes fonétions. 
À f À | 
‘ RELATION, en jurifprudence , fignifie quelque- 
fois témoignage ou, rapport d'un officier public ; 
comme quand on dit que le nota re en fecond ne 
figne les aîtes qu'à la relarion de celui qui reçoit 
la minute. 


Relation fignifie auffi le rapport & la Luifon qu'il 


y a entre deux termes ou deux claufes, ou deux 
ties différentes d’un aéte. (4) 
- RELAXATION, £. f.enterme de Pratique, fignifie 
la délivrance & la fortie d’un prifonnier qui fe 
fait du confentement de celui qui l’a fait écrouer. 
Dans quelques provinces on dit relaxation de la 
demande, pour décharge de la demande. (4) 
| RÉLÉCATION , £ £. ( Code crimin. ) eft lorfque 
le prince envoie quelqu'un , ou lui ordonne d’aller 
dans un lieu qu'il lui défigne pour y refter jufqu’à 
nouvel ordre. : 
On appelloit la rélégation chez les Romains, ce 
que nous appellons communément exil, 
La rélégation différoit de la déportation, en ce que 
la première n’ôtoit pas les droits de cité, & n’em- 
a pas confifcation ; il y a aufli parmi nous 


a même différence entre la rélégation & le ban- 


niflement à perpétuité hors du royaume. 

C'eft ordinairement par une lettre de cachet 
que le oi relègue ceux qu'il veut éloigner de 
quelque lieu ; quelquefois c’eft par un fimple ordre 
intitulé de par le roi, & dans lequel il eft enjoint au 
fieur un tel de fe retirer à tel endroit pour y de- 
meurer jufqu’à nouvel ordre. 

… Plufeurs édits & déclarations ont fait défenfes à 
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Ceux qni font relégués, de fortir fans permifion, 


du lieu de leur exil, notamment l’édit du mois 
d'août 1669, la déclaration du mois de juillet 1682 : 
celle du 24 juillet 170$, a prononcé dans ce cas 
la peine de confifcation de corps & de bien. Voyez 
BANNISSEMENT , DÉPORTATION , ExIL, LETTRES 
DE CACHET, (4) | 

RELEVAGE, ( Droit féodal.) on a dit autrefois 
ce mot pour relief. Voyez le gloffarium novum de 
dom Carpentier au mot Relevagium fous Relevare. 
LE DA cAÈte 

RELEVÉE, f. f. en terme de Pratique, fignifie le 
temps d'après-midi. TRE PARENT 

Ce terme vient de ce qu’antrefois en France 
on faifoit la méridienne à l’imitation des Ro- 
mains qui en avoient introduit l’ufage dans les 
Gaules. 

L'étymologie de ce terme peut aufi venir de 
ce que les juges s'étant levés après la féance du 
matin , fe relèvent une feconde fois après la féance 
du foir. 5 
. En effet, on dit Zever l'audience pour dire clorre 
€ finir l'audience, la faire retirer ; & l'audience d’après- 
midi s'appelle audience de relevée. 

Quand la cour lève l’audience avant l'heure ordi- 
naire pour aller à quelque cérémonie, il n’y a 
point ce jour-là d'audience de relevée, d’où eft 
venu ce dium de palais, que, quand la cour fe 
lève matin, elle dort l'après-midi. 

On ne doit point juger les procès criminels de 
relevée , quand les conclufions des gens du roi 
vont à la mort, ou aux galères, ou au bannif- 
fement. Voyez l'ordonnance de 1670 , titre 25 ; 
article 19. 

On donne des affignations pour fe trouver ert 


“un greffe, ou chez un notaire, commiflaire ou 


autre officier public, à deux ou trois heures de 
relevée. (4) , Et 
RELEVEMENT , ( Droit féodal.) 1°. on appelle 
ainfi, dans plufeurs feigneuries de Lorraine, une 
efpèce de droit de relief, ou d’enfaifinement , 
payé à chaque mutation de cenfitaire. La coutume 
de cette province dit, dans l’article 9 du titre 16 , 


_» que les re/evemens & reyêtemens feront fuivis ès 


» lieux où ils font dus & ont eu lieu par ci- 
» devant ». " 

Fabert obferve , dans fes notes fur cet articles 
« que ces relevemens & revèêtemens fe font au 
» lieu où les feigneurs ont ce droit à toute mu- 
» tation de détempteur , foit par fucceflion dire&te, 
» collatérale, ou titre fingulier : & confiftent en 
» argent, grain, ou autre redevance, & en cer- 
» taines recognoiflances au feigneur dirett ». 


Cet auteur paroïit croire que le relevement en- 


traine le droit de commife. Mais une peine ft 
rigoureufe ne doit pas être admife, à moins que 
le bail à cens, ou, à fon défaut, les déclarations 
des cenfitaires ne le portent expreflément. 

2°. La coutume de Metz emploie le mot de 


relevement dans un autre fens, Suivant l’article 22. 
N n 2 


Li 


284 REL. 
du titre 4 de cette coutume, qui eft, à cet 
égard, conforme au droit commun, le détenteur 
d’un héritage hypothéqué au paiement d’un cens 
ou rente, eft tenu perfonnellement des arrérages 
échus depuis fa détention, & hypothécairement 
des arrérages antérieurs. Mais il peut « fe décharger 
» des arrérages précédens & à l'avenir en «ffu- 
» rant l'héritage qu'il poflède »; c’eft-à-dire, en 
le déguerpiflant. rl | 
Après cet aflurement, le créantier doit, dans 
l’an & jour, fe faire mettre par juftice , en pof- 
feffion de l'héritage afluré , pour en dépoféder le 
débireur de la rente, que le feul affurement ne 
dépoñlède pas. Mais s’il y a des créanciers pofté- 
rieurs en hypothèque au premier , ils peuvent 
aufli demander à être mis en pofleflion du do- 
maine ainfi afluré, en payant ce qui eft dû au 
créancier antérieur , avec l'amende que cette cou- 
tume établit à défaut de paiement, & qu’elle ap- 
pelle adras. S'il ya des créanciers plus récens 
encore en hypothèque, ils peuvent ufer du même 
droit contre ceux qui en ont ufé contre le créan- 
cier originaire , en obfervant la même chofe. Cette 
fubrogation des derniers créanciers à ceux qui 
les précèdent, eft ce que la coutume de Metz 
appelle relevement. 


D'après cette explication , rien n’eft plus facile 
que d'entendre l’article 31 du titre 4 de la cou- 
tume qui parle de ces relevemens : « relevement, ÿ 
» eft-il dit, préfuppofe aflurement & doit celui 
» qui Veut relever contre un autre auquel l’hé- 
» ritage a été afluré, payer les arrérages & la 
» peine du défaut appellé adras, pour raifon de 
» quoi l’aflurement lui a été fait, depuis le jour 
» du relevement; mais fi on relève contre celui 
» qui eft déja entré en l'héritage par droit de 
n relevement , il faut rendre tous les arrérages & 
» adras payez en faifant le releyement, en comp- 
> tant prifes @& mifes ». 


. 3°. Ce mot a encore un autre fens dans le 
Le du. parlement de Metz, & fur-tout dans 
la coutume de l'évêché de cette ville. Suivant 
ette coutume , les biens adjugés par décret, font 
fujets, non pas au retrait feigneurial qui y ef 
inconnu, mais au retrait lignager; & de plus, à 
deux autres efpèces de retrait. | 

La première a été introduite en faveur du dé- 
biteur, qui peut l'exercer , foit fur l’adjudicataire, 
foit fur le lignager qui a déjà retiré. C’eft ce 
qu'on appelle resrait perfonnel, 

La feconde a lieu en faveur des créanciers de 
acquéreur, qui, lorfqu'ils ont formé oppoñtion 
au décret, peuvent ufer du retrait, tant fur l’ad- 
guéicataire que fur les lignagers & fur le débiteur 
lui même. C'eft ce qu’on appelle relevemenr. Cette 
faculté appartient fucceffivement à tous les créan- 
cicrs du propriétaire fur qui l'adjudication a été 
faite. 

La coutume dit qu'en cas de concurrence, le 


 fure intimer quelqu'un fur. l’appel que l’on inter: 
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» débiteur eft préférable, & après lui le créattz 
» cier; mais on comprend aflez, dit M. Dilange , 
» que cette préférence n’a lieu en faveur du dé- 
» biteur, que lorfque le créancier eft fatisfait. 
» Autrement, ce dernier pourroit faifir de nou: 
» Veau, le bien dans lequel le premier feroit rentré: 


-» par la voie du retrait perfonnel ». … : 


Tous ces.retraits doivent être exercés dans l'an 
& jour de la prife de pofleffion. Ils n’affuyettiffent: 
Je retrayant qu'au rembourfementr du prix & des! 
loyaux-coûts. La 

Cette dernière règle reçoit néanmoins une ex: 
ception. Si l'adjudicataire eft créancier de la partie M 
faifie , il pent, au moment même de fon décret 
& fans attendre que l’inftance d'ordre foit jugée, 
relever ce prix des immeubles à lui adjugés,, & 
pour cet effet, comparoïtre au greffe & y mettre 
un acte fur le regiftre portant qu'il relèue & fur- « 
enchérit ces immeubles d’une certaine fomme à - 
prendre &c déduire fur celles à lui dues, tant em 
principal qu'intérêts, offrant outre ce, de configner 
le prix de fon adjudication dans le temps.de-l’or+ “ 
donnance , fi déjà fait n’étoit. ft, 110 

Après cette précaution à laquelle on ne manqué « 
jamais, pour peu que le marché foit boa, l’adju- 
dicataire ne peut être évincé, ni par un lignager, 
ni par le débiteur faïfi, ni mème par un créan- « 
cier, à moins qu'il ne foit rembourfé, non-feu- » 
lement du prix de fon adjudication & de tous frais 
& loyaux-coûts , mais auffi de la fomme à laquelle » 
il a porté fon relevemenr. say : 1 

Les créanciers qui font un rekvement peuvent 
auf y inférer une femblable furenchère.. 

Au refte, il fubfifte des ufages peu différens 
dans la coutume de Lorraine. Em Y 

Voyez le commentaire de M. Difange fur l’art. 4 
du titre Q de la coutume de lévéché de Metz. | À 

Il n’eft pas befoin de dire que ces relevemens ne 
font plus aufli en ufage depuis l’édit fur la pur- 
gation des hypothèques , enregiftré au parlement “ 
de Metz le 8 juillet 1771. ( G. D. C.) 

RELEVER , v. a@. fe dit, au palais, de plus 
fieurs chofes. UE GER 
. Relever fon appel, c’eft obtenir des lettres de” 
chancellerie, ou un arrêt, pour être autorifé à 


jette de la fentence rendue avec lui ; l’origine des 
reliefs. d'appel vient de ce: que anciennement il 
falloit appeller ilico, fur le champ; fuivant l’an-… 
cien ftyle du. parlement, chap. xx, S. 2, il falloitn 
appeller avant que le juge fortit de l’auditoire ; en 
pays de droit écrir, il fuffifoit de dire j'appelle , 
fans en donner d’aéte par écrit; mais dans les dix 
jours fuivans il falloit faire fignifier fon aûte d'appel « 
contenant les motifs. Ordonnance de la troifième 
race, {OmMme 2,' pag. 212. 4 


Faute d’avoir appellé i/ico, lon n’étoit plus 
recevable à le faire; & ce fur pour être relevé 
de l'iico, c'eft-à-dire, de ce que l'appel n'avoit 
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pas été interjetté fur le champ, que l’on inveñta 
la ‘forme des reliefs d'appel. 

Au parlèment , l'appel doit être relevé dans trois 
mois , à la cour des aides, dans quarante jours, 
& dans pareil temps, aux bailliages & f:néchauf- 
fées, pour les fièges inférieurs qui y reflortiflent : 
faute par l’appellant d’avoir fait relever fon appel 
dans le temps, l’intimé peut faire déclarer l'appel 
défert. Voyez APPEL, ANTICIPATION, DÉSER- 
TION D'APPEL, INTIMATION , RELIEF D'APPEL. 

Relever fe dit'auffi en parlant d’une jurifdiétion 
pr reflortit par appel à une autre jurifdiétion 
upérieure; par exemple ,.les appellations des 
duchés-pairies fe relèvent au parlement. 

Se faire relever d’un aëe, c'eit obtenir des lettres 
du prince pour être reftitué contre cet ae, & 
les faire entériner. Voyez LÉSION, MINORITE, 
 RESCISION , LETTRES DE RESCISION , RESTITU- 
TION EN ENTIER. (4) | 
_- ReLEvER, (Droit féodal.) c’eft faire la foi & 
hommage au feigneur, & lui payer les droits de 
relief ou autres qui lui font dus pour l’acquifition 
sen a faite, à quelque titre que ce foit, d’un 
fiéf, ou mème d’une roture dans les coutumes 
& dans les feigneuries où elles font fujettes au 
‘acbel.s s# ; 

On a dit auf relever pour ufer du relevement. 
… Voyez RELEVEMENT, n.2 & 3. (G. D. C.) 

+ RELEVOISONS, ( Droit féodal. ) fignifioit an- 
ciennement une efpèce de rachat ou relief, qui fe 
_payoit de droit commun pour les totures, aux- 
. quelles il y avoit mutation de propriétaire. 

…_Ileft parlé des relevoifons, comme d’un ufage 

i étoit alors général, dans le deuxième livre des 
établiffemens de faint Louis, chap. xviij, où il eft 
dit que le feigneur peut prendre les jouiffances du 
_ fief de fon nouveau vaflal , s’il ne traite avec lui 
du rachat & aufi des relevoifons ; mais que nul 
me fait relevoifons de bail, c’eft-à-dire, de garde, 
ni de domaire, ni de frérage ou partage. 

Dans la fuite, le droit de relevoifons ne s’eft 
confervé que dans la coutume d'Orléans ; les ca- 
hiers de cette coutume en 1509 , difoient fimple- 
ment que des cenfives étant au droit de relevoifons, 
il étoit dà profit pour toutes les mutations; ce 
qui avoit induit quelques-uns à croire, que le 
changement des feigneurs cenfuels faifoit ouver- 
ture aux relevoifors, & ce fut par cette raifon 
qu'en l’article 116 de la coutume réformée en 
509, on déclara que les profits n’étoient acquis 
que pour les mutations précédentes du côté: des 
perfonnes au nom duquel le cens étoit payé. 

Lorfqu'on procéda à la réformation de la der- 
nière coutume, beaucoup de gens demandèrent 
qu'il fût flatué que des céenfives étant au droit de 
relevoifons , äl ne füt dù profit, pour mutation 
arrivée en ligne direfte par fucceffion, don & 
legs; maïs tout ce qu'ils purent obtenir , fut que 
Yon arrèta que les femmes: n’en paieroient plus 
pour leur premier mariage, 
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Suivant la nouvelle coutume d'Orléans, réformée: 


en 1583, le droit de relevoifons n'a lieu que pour 


les maifons fituées dans la ville, en- dedans des 


anciennes barrières ; il eft dû pour toute mutatiom 


de propriétaire, foit par mort, vente, ou autre 
ment. * 

Il y a relevoifons à plaifir ; relevoifons au de. 
nier fix, & relevoifons telles que le cens. 

Les premières ont été ainfi appellées , parce 
qu'elles fe payoient ad bene placitum domint, au 
piaifir & volonté du feigneur ; préfentement elles 
confiftent dans le revenu d’une année. 

Les relevoifons au denier fix, font celles où l’on 
paie fix deniers pour chaque denier de cens. 

Celles qu’on appelle re2 cens, telles relevoifons , 


font le double du cens à la cenfive ordinaire. 


IL n’eft jamais dû qu’une ‘forte de relevoifons 
pour chaque mutation; mais on peut ftipuler un 
droit pour une telle forte de mutation, & un autre 
droit pour une autre {orte de mutation. Woyez la 
coutume d'Orléans , titre des relevoifons à plaifir. 
La Lande, für ce titre: Voyez LODS ET VENTES ; 
RACHAT, RELIEF, TREIZIÈME. (4) 

Outre les trois fortes de relevoifons dont on 
vient de parler, d’après la coutume, il y en a 
plufieurs aux environs de Meung & de Beau- 
gency qui font au denier quatre, c’eft-à-dire, 
pour léfquelles il eft dû à chaque mutation, quatre 
fois autant que le cens annuel. 

Ces.quatre efpèces de relevoifons ont des règles 
communes qu'on va d’abord expofer. On pañlera 
enfuite à celles qui concernent particuliérement 


| les relevoifons à plaifir, qui font les plus impor- 


tantes de toutes, TASER 
FE Quant aux relevoifons en général, le profit en 


_eft dû comme le relief de certaines coutumes , & 


le droit d’acapte de la Guienne & du Languedoc, 
à toutes mutations, même en ligne directe def- 
cendante , quelle qu’en foit la caufe, Cela ne doit 
s'entendre néanmoins que des mutations qui fur- 
viennent du chef du cenftaire. 

Ce profit n’eft pas même dû , fuivant l'art. 127, 
pour le premier mariage des filles, foit par elles, 
foit par leurs maris, mais feulement pour les 
feconds mariages & les autres qu'elles pourroient 
contracter dans la fuite. | 

Suivant le même article, le décès des premiers ; 
féconds ,ouautres maris, n’y donne pas no1 plus 
lieu. * | 

Un arrêt du 1$ juin 1607 a aufh jugé qu'il 
m’étoit. pas dû de rekvoïifons pour les donations 
faites par les afcendans à leurs enfans, mais qu’il 
falloit attendre le décès de l’auteur de la dona- 


tion, parce que ce n’eft qu'à cette époque que la 


donation acquiert une entière folidité, les enfans 
étant obligés d’en faire le rapport à la fuccef- 
fion, s'ils fe rendent héritiers, &c quelquefois 
mêmeien cas derenonciation à la fuccefion. On 
peut appuyér. cette décifion fur le texte de la 
coutume, qui déclare fur ce fondement, dans 
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l'article 273, «& que font telles donations cenfées 
» & réputées en avancement d’hoirie & fuccef- 
» fion, pour raifon defquelles donations ne font 
» dus aucuns profits de fief ou cenfuels , ou autres 
» droits fergneuriaux n. 

L'article 127 exempte pareillement des droits de 
relevoif. ns , les échanges faits but-à-but fans rournes, 
fi les héritages font dans une même cenfive. Ainfi 
les droits dus pour ces fortes d'échanges en vertu 
des édits de 1673, 1674 & 1696, font dus au 
domaine & non pas au feigneur, à moins qu'il 
n'ait acquis du domaine les droits d'échanges. 

S'il y a tournes , les relevoifons font dues à raifon 
des tournes feulement , c’eft-à-dire, comme l’en- 
{eigne Pothier, dans la proportion que la tourne 
aura avec la valeur de l’héritage. Si la tourne eft 
du dixième de fa valeur, il fera dû le dixième 
du profit. | 

Pothier eite, fur l’article 126 , une fentence 
rendue au bailliage d'Orléans en 1698, qui a jugé 
qu'un bail à rente pour vingt ans ne donnoit pas 
ouverture aux relevoifons. Cette décifion peut faire 
bien des difficultés. 

L'article 129 porte : « que pour plufeurs muta- 
» tions qui pourroient advenir par mort une même 
» année, n'eft dû qu’une relevoifon ». Mais il eft 
au moins très-douteux qu’on dût décider la même 
chofe pour plufeurs mutations qui arriveroient 
autrement que par mort, ou même, fi l’une des 
deux mutations arrivoit d’une autre manière , quoi- 
que Guyot le décide ainfi pour toutes les muta- 
tions arrivées par cas fortuit. Woyez les notes de 
Pothier fur l'article 17. 

Les gens de main-morte, propriétaires d’héri- 
tages fujets aux relevoifons y font fujets, comme 
les laïques, à la mutation du bénéficier, fi le 
bénéfice a un titulaire particulier. Si le bénéfice 
eft poffédé par une communauté , elle doit fournir 
au feigneur cenfer un vicaire, c’eft-à-dire, un 
komme vivant & mourant. C'eft la décifion des 
articles 118, 119, 120 & 128. Voyez au furplus 
la note $ de M. Pothier fur le premier de ces quatre 
articles. Abc 

Suivant l'article 135, l'héritage fujet au droit 
de cher cens n’eft fujet ni aux relevoifons, ni aux 
lods & ventes, & par conféquent à aucun droit 
de mutation. Mais on ne répute cher cens que 
celui qui excède 10 fous tournois pour une feule 
prife, c'eft-à-dire, pour un terme, s’il n’y a titre 
au contraire. 

Il en eft de même, fuivant l’article 143, de 
celui qui eft fujet au champart pour tout devoir 
annuel. 

Il, Quant aux relevoifons à plaifir, la coutume 
fuppole telle, dans l’article 124, « toute cenfive 
» étant à droit de relevoifons en la ville & faux- 
» bourgs d'Orléans, au-dedans des anciennes bar- 
» rières», à moins que le cenfitaire n’établiffe le 
contraire par un titre dérogatoire à la coutume , 
ou par la préfcription, 
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L'article 136 permet auffi auxifeignents de- 
prouver par titre, convention, ou prefcription 
fufhfante , que les cenfives afifes hors la ville & 
{es anciennes barrières font fujettes aux relevoifons 
à plaifir. \ | 
EH eft afflez difficile aujourd’hui de déterminer 
quelle eft la partie de la ville qui étoit comprife 
dans ces anciennes barrières, & mème quelles 
font les barrières que la coutume a voulu défigner 
fous ce nom d'anciennes, celles d'Orléans ayant 
été reculées plufeurs fois. La Lande penfe qu'on 
doit entendre par-là les plus anciennes de toutes, 
« parce que les droits em font fujets à 
» une étroite interprétation, comme en une ma- 
» tière odieufe & rigoureufe, qui doit être ref- 
» treinte quand l’occafon s’en offre, joint qu’en 
»” chofe obfcure & ambigué, il faut incliner à la 
» décharge & à la libération des débiteurs ». Enfin 
cet auteur, qui éntre dans beaucoup de détails fur 
l'enceinte formée par ces anciennes barrières, rap- 


_ porte deux a@tes de 1419 & 1441, où il en étoit 


déjà fait mention, 
Brodeau parle auffi dans fa note fur l’art. 1243 
inférée au coutumier général, d’une enquête par 
turbes , faite à Orléans en 1570, à ce fujet. IL 
obferve que cette enquête, qui eft gardée dans 
les archives de l’hôtel-de-ville d'Orléans , fert de 
règle, & qu'une fentence des requêtes du palais 
de 1644, ayant aufli ordonné une enquête par 
turbes, on en interjetta appel en la cour. k 
Dans l'enceinte même des anciennes barrières, 
on ne répute pas fujetres de plein droit aux rele- 
voifons à plaifir, les cenfives qui font générales. 
« Ces cenfives, fuivant l’article 131 , font feule- 
» ment à droit de relevoifon du denier fix, ou de 
» telscens , telles relevoifons , ou à droit de ventes; 
» finon que le feigneur cenfer en informe par 
» titres valables au contraire, fans préjudicier au 
» droit des eccléfiafliques ».. 
Pothier obferve que cette dernière reftriétiont 
confervoit aux eccléfaftiques le droit de prouver 
par témoins leur pofleffion à cet égard, au moyen. 
de ce que tous leurs titres avoient êté brülés dans 
les guerres, mais que ceci ne doit plus avoir lieu. 
aujourd’hui, & qu'ils ont eu depuis, le temps de 
faire pafler des reconnoiffances. ci 
Les mutations qui peuvent donner lieu au profit 
de relevoifons à plaifir, peuvent être dues du chef 
des propriétaires aëtuels ou de ceux des anciens 
propriétaires qui fe font réfervé le droit d’ac- 
quitter les cens, en vertu de leur domaine dire&. 
L'article 126 de la coutume paroït vouloir qu’on 
ne fuive à cet égard, d’autre règle que l’ufage. 
Pothier remarque encore à cet égard, que plu- 
fieurs baux à rentes de maïfons fujettes à ce droit, 
faits avant 1509 (époque d’une première-réfor- 
mation de la coutume d'Orléans), portent la claufe 
que le cens continuera à être payé au nom du 
bailleur. Il paroït que l’ufage de ces conventions 
a ceflé depuis; & M. Martin, qui a donné , en 
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sy1r, des notés affez eflimées , penfe inème que 
depuis 1509, on ne peut plus faire de baux où 
la charge dun cens demeure vers le bailleur. 
M. Pothier critique cette opinion , qui paroît 
néanmoins conforme aux principes de notre jurif- 
prudence aétuelle fur les baux à rentes, fi elle 
ne dérive pas du texte de la coutume , comme l'a 
cru M. Martin. | 
. Quoi qu'il en foit , l’ufage de compter les mu- 
tations pour les relévoifons à plaifir du chef des 
créanciers de rente foncière, avoit entrainé un 
très-grand inconvénient , lorfque les rentes appar- 
tenoïient à des bénéficiers particuliers. Les fré- 
quentés mutations que les permutations des béné- 
fices occafionnoient , obligeoient plufieurs proprié- 
taires des maïfons chargées de ces rentes à les 
laifler tomber en ruine, comme on le voit. dans 
Y'article 135 de l’ancienne coutume. Pour y remé- 


« 


_ dier , les rédaéteurs de: 1509 firent, à cet.égard, 


une dérogation à la règle générale. Ils décidèrent 
que les mutations de ces bénéficiers ne donne- 
roient ouverture au droit de relevoifons à plaifir,. 
que jufqu’à concurrence de la rente foncière, qui 
leur étoit due; mais pour défintérefler les fei- 
gneurs, ils ordonnèrent auf que les mutations 
qui arriveroient de la part des propriétaires don- 
meroient ouverture au même droit pour le fur- 


k plus de ce dont le revenu de la maifon excède- 


roit la rente, ou, comme le dit l’article 138, pour 
la mélioration & feigneurie utile, Cet article aflu- 
jettit en conféquence « lefdits feigneurs utiles, 
» ou ceux qui paient ledit cens à eux nommer audit 
» feigneur cenfer , quand ils paient ledit cens ». 
Dans tous les autres cas, & même lorfque la 
rente foncière eft due à une communauté, la re/e- 
voifon à plaifir n’eft ouverte que par la feule mu- 
tation du propriétaire , ou du créancier, fuivant 


Yufage , c’eft-à-dire, par la mutation de l’homme 


vivant & mourant, lorfque le cens fe paie du 
chef d'une communauté créancière de rente fon. 
cière. C’eft la différence qui fubfifte entre le droit 


de relevoifons & celui de lods & ventes qui eft 


dû pour les aliénations de la rente & pour celles 
de héritage qui y eft fujet. ( Pothier, traité des 
cens, feé. $, art. 3.) 

Maïs, foit que les mutations fe comptent du 
chef du créancier, ou de celui du propriétaire de 
la maifon, la relevoifon eft due tant par le pof- 
fefleur que par le créancier de rente foncière, & 
même par les créanciers des rentes arrière-foncitres, 
Lo rs , ou fortiffant nature de rentes foncières , 
c’eft-à-dire, par les créanciers des rentes fecondes, 
& autres rentes impofées après la première :de 
toutes ; & même par ceux des rentes auxquelles 
on a donné la qualité de foncières, en les confti- 
tuant par des dons ou legs pieux , conformément 
à l’article 271 de la coutume. 

Telle eft la décifion de l’article 130 : chacun 


- de ces créanciers contribue à la relevoifon à plaifir 


pour une année de fa rente, & le polleffeur paie 
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lé furplus de ce que vaut la maifon au-delà des 
rentes. Mais comme le feigneur a un droit réel 

1 | « 

dans l’héritage, il peut exiger tout le profit du 
pofleffeur , fauf fon recours ‘contre les créanciers 
des rentes foncières ou réputées tellés, à chacun 


‘ defquels il retient une année d'arrérages de: leurs 


rentes, 

L'article 132 dit, au contraire, que dans lés 
relevoifons au denier fix, on a coutume de payer 
« fix deniers pour chacun denier dudit cens, & 
» n'en encourent les rentes foncières ». 

Guyot n’a pas entendu cet article, lorfqu'il di 
que , d’après-ces derniers mots, « le feigneur cenfer 
» ne perçoit la rekvoifon du denier fix que de la 
” méhoration de l'héritage; id eff que de ce que 
» peut valoir FES pendant un an, déduétion 
» faité des rentes foncières qui fe paient aux 
» créanciers d'icelui; enfin que ces termes ’ex 


1 


_» encourent les rentes foncières , font oppolës à ceux 


1 


» de l’article 130, qui dit que les rentes encourent 
» & font exploitées pour lefdites relevoifons n, 
(Du droit de relief, chap. 15, n. 6.) 

L'article 130 parle des relevoifons à plaifir, où 
le profit confiftant dans une année du revenu, 


peut croître & diminuer, & doit être payé pro- 


portionnellement par tous ceux qui participent au 
profit annuel de l'héritage. L'article 132, au con- 
traire, parle des relevoifons an denier fix, où le 
profit n’a aucun rapport au revenu annuel de 
l'héritage. Il confifte dans le fextuplement des 
cens feuls; il eft évident que ce profit ne peut 


_ni croître, ni diminuer, & que pour le régler 


on ne doit pas plus avoir égard à la plus value du 

domaine au-delà des rentes dont il ef chargé, 

qu'a ces rentes mème. 

I faut en dire autant des relevoifons an denier 

quatre , & de celles qui font 4 tel cens, telles 

relevoifons. À) | 
Au refte, on a expliqué au mot GUEVEMENT ; 


la manière dont fe perçoivent les relevoifons à 


plaifir. Woyez ce mot & l’article OBsTAcre. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

CRD A PLAISIR, Voyez RELEVOISONS , 
TLe . 

RELHEU , l'article 10 de la rubrique s8 de Las 
saxas deus falaris d’inflrumentz , des fors & coutume 
de Béarn, taxe un fou morlais, per charta de relheu 
6 garantia. 

Laurière, dans fon gloffaire du droït françois, 
dit que le mot de relheu fignifie relief, ce qui 
n'apprend pas grand-chofe, ce terme de relief fe 
prenant dans diverfes acceptions. 

On voit du moins dans la table joirite à l’édi- 
tion de ces coutumes faites à Pau en 171$, par 
des Baratz, que la chartre dont il s’agit ici ef 
mife au nombre des moindres aëtes , adiones mi- 
nima ss (ee D.C:) 

RELIE , o4 RELIER , on a quelquefois écrit ainfi 
le mot de relief, Woyez dom Carpentier au mot 
Relevagium fous Relevare, ( G, D, C.) 
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RELIEF , ( Jurifprrdence féodale. Ÿ où appelle 


relief le droit qui appartient aux feisgneurs, dans 
certaines circonflances , de percevoir pendant le cours 
d’une année les fruits desfiefs mouvans d'eux. 


Quelles font ces circonftances ? 


Toutes les fois qu'un fief change de main , 


autrement qu’en ligne direéte , il s'ouvre au profit 
du feigneur un droit feigneurial. 
. Ce droit eft, ou le relief ou le quint 

En général de toutes les mutations une feule 
eft produfive du droit de quint, les autres ne 
“ont grevées que du droit de relief. 


L’efpèce de mutation afflujettie au quint eft celle 
qui s'opère par vente ou par aéte équipollent à 
vente. 

_ Mutatio manus 6 relevium ; venditio 6 quintum 
pretil. in | 
Cette règle que Dumoulin avoit établie, comme 
lune des bafes de la jurifprudence féodale, eft 
érigée en loi par l’art. 33 de la coutume de Pa- 
ris qui porte : « en toutes mutations de fief eft dû droit 
» de rachat ou relief, fors & excepté celles qui fe 
» font par vendition ou par bail à rente racheta- 
» ble & efquels eftdûü par l'acheteur ou preneur à 
» rente le quint denier , & pour celles qui fe font 
# par fucceffion, ou donation en ligne direéte, n’eft 
» rien dû. 

Un changement effe&tif du propriétaire peut 
donc feul donner ‘ouverture au droit de relief. 
Le propriétaire d’un fief meurt fans héritiers, 

ou ceux qui le font répudient fa fucceffion. Le 
fief étant. ouvert , le feigneur peut faiñr féodale- 
ment. Le fifc vient enfuite qui s'empare de cette fuc- 
_ceffion vacante ; alors il ÿ a changement de vaf- 
fal , & dès cet inftantle relief eft dû au feigneur. 
51 le fifc lui-même rejette cette fucceffion , à caufe 
des dettes dont elle eft chargée, le fief reftant ou- 
vert , le feigneur jouira de tous les fruits en vertu 
de la faifie , mais les créanciers pourront le for- 
cer à donner main-levée en lui préfentant la foi 
par le minifière d’un curateur à la chofe aban- 
donnée. L’admiffion de ce curateur en foi ne don- 
nerd pas lieu au relief , parce qu’elle n’opère pas 
nn véritable changement de main. Mais lorfque 
dans la fuite le flef fera vendu fur le curateur , 
pañfant alors en de nouvelles mains, il y aura ou- 
Verture aux droits féodaux. Avec ces principes on 
peut décider une ‘infinité de queftions, 
_ Un fiefa’été donné ou échangé ; les parties ont 
enfuite réfilié l’aûte de donation on d'échange ; 
le feigneur , malgré ce réfiliement, peut-il exiger 
le droit de relief ? D'après ce que nous venons 
de dire, ileft clair que le fief n'ayant pas changé 
de main, le feigneur n’eft pas en droit d'exiger 
le relief , parce qu'il ne lui eft pas acquis par 
louverture du ficf, mais feulement par le chan- 
ement de vaffal; & c’eft en quoi la vente dif: 
Are effenriellement des contrats qui donnent Jieu 


au relief, 


R E : LE Re \ 
: Si-tôt la vente, le droit de quint ou de rétrait 
eft ouvert , par cela feul qu'il y a un contrat 
de vente, avec'cette modification cependant, 
que jufqu'à la tradition les parties peuvent-réfilier 
au préjudice du feigneur ; pourvu néanmoins que 


celui-ci n’ait pas précédemment formé fa demande. 
car cette demande une fois formée , les droits 


font acquis au feigneur , & il ne peut plus être 


ftuftré par aucune convention de la part-des par- 


ties contrattantes. Au contraire-les actes de donæ 
tions , d'échange, ne donnent lieu aux droïts féo- 


daux, que lorfque la tradition a fuivi l’ouver- 


ture du fief; encore faut-il diftinguer fi la tradi- 
tion eft réelle ou feinte. Lorfque la tradition eft 
réelle , les parties ne peuvent plus réfilier au pré- 
judice du feigneur à moins que ce ne foit à l'inf- 
tant même du contrat. Lorfqu'il n'y a qu’une 


tradition feinte, quoique cette efpèce dé tradition 


opère un véritable changement de vaflal, cepen- 
dant je penfe que fi le feigneur n’a encore formé 
aucune demande de fes droits ; late peut ètre 
anéanti à fon préjudice , parce que la tradition feinte 
ne confiftant que dans le confentement des parties, 


-peut-être annullée par un confentement contraire. 


Le feigneur peut-il exiger double droit lorfque 
la vente eft réfiliée, les chofes n'étant plus en- 
tières ? Il faut diftinguer la vente des autres con- 
trats : dans le cas de vente , fi l’aéte ef réfilié em 


vertu d’une convention ‘inférée au contrat, Ou : 


qui y ait été ajoutée rebus integris , il n’eft dû au 
feigneur que les droits réfultans de la première 


mutation, [l eft vrai que le vendeur rentre dans 


fon fief en quelque forte par une vente nouvelle; 
mais cette rétroceflion eft moins un nouveau 
contrat , que l'exécution du premier. Ce premier 


contrat doit donc donner feul ouverture aux droiïts 


féodaux. Si au contraire , c’eft uniquement par 
un changement de volonté que la vente eft ré- 
filiée , alors il eft dû au feigneur deux droits 
de quint , ou après avoir exigé Le quint pour la 
première vente , il peut ufer du retrait à raifon 
de la rétroceffion ; pourvu cependant que la vente 
ait été confommée par la tradition, & le paiement 
du prix, & qu'il fe foit écoulé quelque temps entre 
la vente & la réfiliation. Car c’eft bien aflez de 
payer un droit de quint pendant lefpace d'une an- 
née. Il en feroit autrement fi la vente n’étoit pas en- 
tiérement confommée , fi l'acquéreur n’avoit pas 
encore payé le prix, quoiqu'il füt déjà en pof- 
feffion du fief, Comme lorfque les chofes font 
encore entières , on permet aux parties de réfi- 
lier la vente au préjudice des droits acquis au 
feigneur par cette vente ; à plus forte raifon lorf- 
que les chofes ne font pas entiérement confom- 
nées , les parties peuvent-elles fruftrer le feigneur 
des droits qui ne font point encore échus. D'ail- 


leurs ce n’eft pas une véritable vente , g’eft une 
fimple rétrocefion , qui remet le fief entre les. 


mains du vendeur; le feigneur ne pourra rien 
prétendre à raifon de ce fecond contrat, &c les 
4 4 parties 


| 
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pârties ne feront obligées qu’à lui donner le quint 
du prix de la première vente. Il faut convenir 
que cette rétroceflion opère un changement de 
vaffal ; cependant je penfe qu’elle ne donne point 
lieu au relief. À la vérité la coutume déclare qu'il 
€ft dû au feigneur toutes les fois que le fief 
change de main. Cette difpofition ne doit point 
être prife à la rigueur, mais modifiée par les tem- 
péramens que l'équité exige. | | 

Paflons au fecond membre de notre divifon. 
Si le contrat réfilié n’eft pas un ae de vente, il 
n'eft point dû de relief au feigneur, lorfque la 
réfiliation s'opère en vertu d’une claufe inhérente 
au contrat ;, & d’une manière qui annulle l’afte 
comme s'il n’avoit jamais exifté. Il eft vrai que le 
fief a changé de mains, mais ces mutations font 
anéanties , aucune n’a êté efficace : le feigneur ne 
peut donc exiger aucun droit de relief à raifon de 
ces mutations. Âu contraire lorfque le contrat eft 
réfilié par la feule volonté des parties, par une 
caufe qui ne l’anéantit point ; comme il y a réel- 
lement deux mutations , il eft dû au feigneur deux 
droits de relief, un pour la donation, un fecond 
pour la rétroceflion. 

Mais toutes les fois que l’aliénation eft déclarée 
nulle , il n’eft dû au feigneur ni relief, ni quint ; 
ainfi lorfqu’un mineur a fait donation & que de- 
venu majeur il l’a fait anéantir , le feigneur ne 
peut rien exiger, ni pour la tranfmiflion de la 
chofe au donataire , ni pour fa réverfion au dona- 
teur; f les droits rifultans de cette prétendue dona- 
tion lui avoient été payés, il feroit obligé de les ref 
tituer après l’entérinement des lettres de refcifion : 
quand-mème: les droits lui auroient été offerts , 
& payés fans qu'il les eût demandés, quand même 
la donation auroit été faite avec toutes les for- 
malités prefcrites pour l'aliénation des biens 
des mineurs. Toutes ces décifions ont éga- 
lement lieu pour les ventes, pour les échanges, 
& généralement pour tous les contrats, & pour 
tous les, cas où late d’alienarion eft anéanti , & 
les parties remifes au même état où elles étoient 
avant laliénation. Il en feroit autrement fi la ref. 
cifon n’aveit point d'effet rétroa@if, encore qu’elle 
eùt fa çaufe dans le contrat même ; comme lor{- 
qu'il contient une convention de revendre. Paëum 
de retro verdendo. Dans ce cas la première vente 
n'étant point anéantie, le feigneur ne feroit point 
obligé de rendre les droits auxquels elle auroit 
donné ouverture. 

S'il s'agifloit d’un échange annullé pour caufe 
de léfion , feroit-il dû au feigneur deux droits: 
de relief ? pourroit-il au moins en exiger un ? 
le co-permutant léfé ne peut pas être obligé de re- 
cevoir en argent le fupplément de la valeur de 
la chofe , parce que c’eft un immeuble , & non 
| des deniers qu'il.a voulu avoir en place de fon 
| fief. La réfiliation abfolue de l’afte eft donc né- 
 ceflaire ; la réverfion du fief à la partie léfée 
s'opère donc par la nature mème du contrat ; le 
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feigneur ne peut donc prétendre aucën droit ; 


ni pour l'échange, ni pour la réfiliation ; & même 
il doit reflituer ceux qu’il pourroit avoir reçus. 
Cependant il faut reftreindre cette décifion, au 
cas où la refcifion a lieu peu de temps après l’é- 
Change; s’il s’étoit écoulé plus d'une arnée ÿ. 
comme le nouveau vaflal auroit fait les fruits 
fiens pendant cet intervalle, alors , dit Dumoulia x 
le relief feroit dû au feigneur ; mais il ne pourroit 
exiger un nouveau droit pour le changement opéré 
par la refcifion. NI 
La même décifion a lieu à l'égard de la vente 
annullée pour caufe de léfion. Si l'acquéreur prend 
le parti de rendre le fief, & qu'il ne fe {oit 
pas encore écoulé un an depuis la vente , il ne 
fera dû aucun droit, ni pour la reflitution > mi 
pour la vente; & fi le feigneur a déjà reçu le 
quint , il fera obligé de le rendre. Il eft vrai que 
l'acquéreur pouvoit fuppléer en argent , mais il 
avoit auffi la faculté de reftituer , & même cette 
reftitution eft d'obligation à défaut de fupplément 
du prix. Le contrat a donc été anéanti par une 
caufe néceflaire , par une caufe inhérente au con- 
trat, La chofe feroit un peu différente fi la refcifion. 
n'avoit lieu que plufieurs années après la vente. 
Comme la bonne-foi de l'acquéreur l’auroit rendu 
propriétaire des fruits , il feroit dû au feigneur ur 
droit ; non pas à la vérité le quint, parce que Lx 
vente feroit anéantie , mais le relief, parce qu'il y 
auroit eu réellement un changement de vaffl ; 
& que la nullité de la vente n’empêcheroit pas quet 
le changement n’eût efe@ivement exifté, Remar- 
quez que l'acquéreur & le co-permutant ne font 
obligés de payer le relief , même après plufienrs 
années de jouiflance , que lorfqu'ils ne font pas te« 


_nus de reftituer les fruits ; s’ils étoient condamnés 


a cette reflitution , la mutation feroit entiérement 
inefficace , quelque longue qu’eût été leur jouifs 
fance ; & ils pourroient même fe faire rendre le 
quint ou le relief, s'ils les avoient payés. 

Dans les coutumes où la repréfentation n’a point 
lieu ; lorfqu'un vaflal décède laiflant un frère & 
un neveu ; file frère après s'être porté héritier, 
fait donation au neveu de fes droits fuccefifs ; 
celui-ci doit un double relief, l’un du chef de fo®æ 
donateur , l’autre pour la mutation arrivée er 
fa pérfonne. Il en feroit de même fi le frère du 
défunt étoit décédé fans avoir accepté ni répadié 
fa fucceffion , le neveu fe portant héritier du 
dernier décédé, & prenant en certe qualité le fief 
vacant par le premier décès, devroit un relief pour 
la tranfmiffion du fief en fa main, & un autre 
pour la mutation que la loi fuppofe s'être opérée 
de la perfonne du premier décédé en celle du fe- 
cond. Si au contraire le neveu fe contente de la 
fucceffion ouverte par le premier décés , il eft clair 
qu'il n'eft dû au feigneur qu'un feul droit de relief. 
Si le neveu avoit donné une fomme d’argent à fon: 
oncle pour lui céder la fucceffion du défunt, lon- 
clé en recevant cette fomme & en UE fes droits; 
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eft cenfé avoir fait afte d’héritier , & il eft di au 
feigneur un double relief ; mais fi au Jieu de céder, 
l'oncle avoit répudié fa fucceflion , quoiqu'il en 
eût reçu l'équivalent en deniers , le neveu venantde 
fon chef il n’y auroit qu’une tranfmiffion , & con- 
féquemment qu'un droit de relief. Cette décifion 
a lieu dans tous les cas, pourvu que la répudiation 


fe faffe au profit de tous les héritiers appellés par | 


la loi, au défaut de l'oncle. Il eft vrai que cette 
tournure prive le fcigneur du droit de relief. Mais 
il eft libre aux propriétaires de choifir entre les 
manières d’aliéner, celle qui leur eft plus avanta- 


geufe , pourvu qu'il n’y ait point de fimulation , 


& qu'ils ne cherchent point à dérober la nature de 
l’aéte fous la forme d’un autre. D'ailleurs les droits 
fcodaux ne font dus au feigneur que fous la con- 
dition que les fiefs changeront réellement de main ; 


lorfque cette condition n'arrive pas , les feigneurs 


n'ont rien à prétendre. 

On ne pent pas dire qu’il y ait une double mu- 
tation Loriqu’un fief pañle au légataire : il eft vrai 
qu'à linftant de la mort du défunt, l'héritier 
eft faifi de la totalité de la fucceffion » Mais ce 
ficf eft moins un effet qu'une charge de la fuc- 
ceffion. L’héritier n’a donc jamais été propriétaire ; 
le iégaraire le tient donc immédiatement du dé- 
funt , il ne doit donc qu’un feul droit de relief. 
11 n’y a pareillement qu'une mutation, lorfque le 


-donataire d’un fief fans tradition cède à un tiers 


l’aétion qui réfulte de la donation faite en fa fa 
veur , après que le donataire a obtenu la délivrance 
de la chofe , il en eft quitte en payant un droit 
de relief au feigneur ; parce qu'il n°ÿ a réellement 
qu'une mutation, & que c’eft le changement du 
vañal qui feul donne ouverture au relief. Cette 
décifion auroit lieu quand même le premier afe 
de donation contiendroit une tradition feinte ù 
nec fifrcit fifa & inefficax tranflatio. i 
Le féigneur peut parcillement exiger deux droits 
de relie}}, lorfque le less eft à certain jour ou fous 
értaines conditions , & que l'héritier a joui dans 
l'intervalle du décès du teftateur à l'événement de 


Ja condition. Cet événement n’a point d'effet ré- 


troaétif , il\ n’anéantit pas la jouiffance de l’héri- 


tier, il ne fit point remonter la proprièté du lé- 


gataire au décès du teftateur. Cette propriété a 
donc repofé für la tête de l'héritier avant de pafler 
fur la fienne : il y a donc eu deux mutations ? 

Telle eft la 1ègle sénérale, Voici quelques ex- 
ceptions que l'équité nous oblige d'y apporter : 
1°. pour que Fhéritier foïr tenu du relief, il fant 
qu'il ait joui pendant l’efpace de deux ou trois 
ans, de maniére que le relief déduit , fa jouiffance 
lui foit utile; enforte que s'il n’avoit poflèdé que 
pendant le cours d’une année , il ne devroit rien ; 
parce que le relief abforbant tout le produit du 
fief, il ne l’auroit pas poflédé efficacement Aus" 
que les coutumes ne grèvent le vafal de cette 
charge , que lorfqw'il poflède effedivement & 
utilement, Il en feroit de même, fi la condition 
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n'étoit arrivée que plufieurs années après le dé. 


cès du teflateur , mais que toutes ces années ” 


euflent été ftériles : 20, il ne-feroit dû qu’un feul 
relief, fi la condition avoit été appoiée en fa- 
veur du légataire , & non en faveur de l'héri- 
tier : file teflateur avoit ordonné qu’à l’événe- 
ment de la condition , le fief fera donné au lé- 
gataire avec tous les fruits échus depuis l’ouver- 


ture de la fucceffion: 3°. même décifion , fi im- 


médiatement après le décès du teftateur , l’héri- 
tier avoit fait la délivrance du legs , quoique le 
jour, la condition ne fuffent point encore arri- 
vés ; quoiqu’ils ne duffent arriver de dix ou même 


vingt ans. Cette condition eft toujours cenfée en 


faveur de l’héritier , & il eft de règle qu’il eft per- 


mis à chacun de renoncer à fes avantages. 


Le décès de l’un des cohéritiers avant le partage à 


donne-t-1l ouverture au droit de relief, 22 vu 

Le droit de relief on rachat eff dû toutes les 
fois que le fief pale des mains d’un propriétaire 
en celles d'un autre par la voie de la fucceffion 
collatérale. | 


Lorfque le défunt’étoit fai. du fief , fi pat font 


décès le fief pafñle à un de fes parens colla: 
téraux , certainement il y a changement de vaf- 
fal , & cette tranfmiffion s'opère par la voie de 
la fucceflion collatérale , il y a donc ouverture 
au relief. 

En thèfe générale cette conféquence eft à l'abri 
de toute critique. | 

Mais en eft-il de même lorfque le frère, lors 
de fon décès, jouifloit indivifément avec fes co- 
héritiers ? voilà le point de la difficulté. - 

Elle réfulte de ce qui fe pratique dans les par- 
tages dans le cas de la renonciation & dans celui 
de la licitation. f4.86e 

Lorfque par l'événement d’un partage entre frè- 
res , le fief appartient en entier à l’un d’eux, il 
ne paie pas de relief à raifon des parts dont fes 
frères étoient faifis en leur qualité d’héritiers , 
mais quel en eft le motif ? C’eft que par l’effet 
réfolutif & rétroa@if du partage il eft vrai de dire 
que jamais les cohéritiers n’ont eu part au fief ; 
ici rien de pareil, le décès du frère ne réfout 
pas les droits qu'il avoit ; il ne fait pas remon- 
ter la propriété de fes cohéritiers à l'inflant du 


décès de leur père commun , il fera toujours vrai 


de dire qu'ila été propriétaire de partie des fiefs 
qui compofent la fucceffon. ; 

Quant à la renonciation , on tient à la vérité 
que la portion de l'enfant qui renonce accroît à 


celle de fes frères & fœurs fans charge de relief:" 


c’eft la difpofition de l’article 6 de la coutume de 
Paris, qui porte : « n’eft auffi dû droit de relief par 
» la renonciation faite par aucuns des enfans à 
» lhérédité de leur père & mère, encore que par 


_» ladite renonciation il y ait accroiflement aw pro 


» fit des autres enfans. 
Mais fur quels motifs cette difpoñition eft-elle 


fondée ?« C’eft, dir Brodeau , parce que le reñon- 
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# çant n'a jamais eu aucuns droits ni päbt dans 
» la fucceflion non appréhendée, parce que la re- 


» nonciation qu'il fait n’eft point à une hérédité 


» appréhendée & acquife , mais à celle qui eft 
» fimplement ouverte & déférée ». 

Ainf la coutume fuppofe que le renonçant n’a- 
Voit pas fait aéte d’héritier, & c’eft dans cette 
hypothèfe qu’elle prononcel’afranchiffement du re- 
lie rien de plus jufte, parce qu’alors les autres en- 
fans , comme le remarque Pothier dans fon com- 
mentaire fur l’article 39 de la coutume d'Orléans , 
tiennent cet accroiffement du défunt & non de leur frère 
renonçant qui eft cenfé n'y avoir jamais rien eu. 

Au contraire , dans l’efpèce que nous examinons, 
impoñfible de fuppofer que le frère décédé #2 
jamais rien eu dans la fucceffion du père ; puifqu’il en 
a joui, puifqu'il eft mort faifi des portions que 
les coutumes lui déféroient. Quant à ces portions 
ce n'eft donc pas au père , mais à lui que fes 
frères fuccèdent. | 

À l'égard des licitations , quelle différence en- 
core! Le propriétaire parindivis qui acquiert par cette 
voie, continue de pofféder en vertu du même titre ; 
titre qui lui donnoit un droit de proprieté fur la 
totalité de l'objet commun : ici deux titres bien 
diftin@s. | 
Le fils tient une partie de l'immeuble de fa 
qualité d’héritier de fon père ; & le furplus lui 
appartient comme héritier de fon frère, 

Aucun des motifs qui ont fait prononcer l’af. 


franchiffement dans le cas de la renonciation de 


A 


la licitation & du partage ,ne s'applique donc à 
l'efpèce que nous examinons. 

ans cette efpèce, il faut donc reconnoître 

. qu'il y a tranfmiffion du frère décédé an frère fur- 

vivant ; conféquemment mutation en collatérale ; 
conféquemment ouverture au droit de relief. 

C'eft l'avis de Ferriere dans fon commentaire 

- fur l’art. 6 de la coutume de Paris. Voici fes ter- 

mes : « la difpoñition de cet article n’auroit pas 

» lieu fi un des enfans étoit décédé après la mort 


» de fon père ou de fa mère, car fa portion hé-- 


» rédiraire n’appartiendroit pas à fes frères & fœurs, 
» jure accrefcendi, dans les biens de leur père ou 
» de leur mère , ce feroit une nouvelle fuccef- 
»fion en collatérale à partager entre eux. 

On retrouve la même décifion dans lamou- 
velle collection de jurifprudence. On y'ht , n°. 43 : 
« fi l’un des enfans décède avant le partage, fans 
» avoir déclaré s’il acceptoit ou renonçoit à la 
».fucceffion , fa part pafle à fes frères & fœurs , 
» non à-titre d'accroiflement, mais à titre de 


» fucceffion ; & cette fucceflion étant collatérale, 


» de droit de relief eft dù pour la portion du dé- 
» funt. Il ne leur ferviroit de rien de dire qu’en 
| » qualité d’héritiers de leu: “ère & fœur , ils re- 
_ » noncent pour lui à la fucceffion paternelle & 
|» qu'ils acceptent fenlement de leur chef, parce 
» que ce détour, qui feroit condamné comme frau- 
LD duleux s'il s’agifloit de l'intérêt des créanciers 


# 
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» ou des légataires de leur frèrr , le doit être de 
» même lorfqu'il s'agit de l'intérée du feigneur, 
» qu'il n’eft permis de fruftrer de fes droits par une 
» pareille fubtilité. | 

Du relief par mariage. Lorfqu'une femme poffé- 
dant un fief fe marie, il s'ouvre au profit du feigneur 
un droit de relief, à moins que le contrat de ma- 
rage ne renferme une claufe expreffe d'exclufion. 
de communauté , avec pouvoir à la femme d’ad- 


_ miniftrer fes biens. 


Ce relief a un cara@ère particulier qui le diflin- 
gue du relief par mort , par donation. 

Le relief par mort eft une charge réelle du fief, 
le feigneur peut lé demander au propriétaire tel 
qu'il foit ; & fi le propriétaire ui eft inconnu, 1/peut 
Je prendre & La chofe comme le dit l’art. 24 de la 
coutume de Paris. 

Le relief par mariage eft bien différent, ce n’eft 
ni le fief ni ia femme propriétaire qui le doivent. 
Ceft le mari feul. C’eft une dette perfonnelle 
du mari, ; | 
-+ Le ficfn'eft pas même hypothéqué à l’acquit de 
cette dette. Cela eft fenfible , l'adion hypothécaire 
n'eft que l’accefloire de l’a@ion pérfonnelle ; pour 
qu'un immeuble {oit hypothéqué au paiement d'une 
dette , il faut donc néceffairement qu'il ait appar- 
tenu au débiteur perfonnel : or le mari débiteur 
du rachat n’a jamais été propriétaire du ficf. 

Si l’on oppofe à cette décifion l’art. 24 de la 
coutume de Paris que nous venons de citer : «il 
» faut répondre , de Poquet dans fon traité des 
» fiefs, Liv. 4, chap. 4, Jeét. 1, que cette ma- 
» xime que les profits font réels , doit être limi- 
» tée au cas d’une mutation effedtive & véritable À 
» arrivée dans la perfonne du propriétaire du 
» fief, & n'a pas d'application à notre efpèce 
» dans laquelle le mari eft réputé un nouveau 
» vaflal par pure fiéion, parce qu'il fait la foi & 
» hommage & fait les fruits fiens , quoique néan- 
» moins il ne fe fafle point de mutation dans la 


_» propriété, puifque la femme continue d’être 


” propriétaire de fes fiefs pendant le mariage 
» Comme auparavant 3 & comme Le mari ne doit Le ra= 
» chat qu'a caufe de La perception des fruits, cette 
» obligation ef? renfermée dans [a perfonne , ne tou- 
» che que fur Les fruits que le mari a droit de rez 

» cueillir , 6 n’affeée point le fonds & la propriété n, ” 

Poquer de Livonière va encore plus loin ; 
après avoir ainfi établi que pour fon droit de ra- 
chat par mariage , le feigneur n’a ni a@ion per- 
fonnelle contre la femme, quoique fa vraie vaflale, 
ni ation réelle fur les fonds hommagés | dont 
elle ne cefle pas d’être propriétaire ; il prouve 
encore que Île feigneur n’a pas même, à ce fujer, 
lation hypothécaire : les raifons qu’il en donne 
font fenfibles. 

Ce n'eft pas feulement Poquet dé Livonière 
qui établit cette doûtrine , elle eft confacrée par 
le fuffrage de tous les jurifconfultes. On obferve, 
dit Pothier (Introduéfion a titre des fièfs de le 
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couture d'Orléans , n. 208 }, « que c'eft le mari 
» qui doit perfonnellement le rachat, auquel le ma- 
» riage donne ouvertlire ; & comme il n’eft pas 
» le propriétaire du fief de fa femme, & qu'il ne 
» peut l’engager, ce fief n'eft pas, après la dif- 
» folution du mariage, affeété à la dette de ce 
ÿ» rachat ». Arrèt du 16 avril 1707, au fupplèment 
du feptième volume du journal des audiences. 
Du cas où il y a deux mutations dans la même 
année. Deux mutations dans la même année ne 
donnent ouverture qu’à un feul droir. Mais certe 
exception à la règle générale reçoit une reftriétion 
très-imporrante ; l’affranchiflement du fecond n’a 
lieu que lorfque les deux mutations fe font opérées 
par une caufe néceflaire, telle que la mort ou le 
mariage. Qu 
Quod fi fortè intra annum à morte valfali mortantur 


fucceffivè plures & gradatim fuccedenies, Ge. unicum 


releyium. Ce font les termes de Dumoulin fur 
Varücle 22 de l'ancienne coutume de Paris. Ce 
_jurifconfulte , comme l'on voit, n’a réduit le fei- 
gneur à .un feul droit de relief que dans le cas 
où les différentes mutations fe font opérées par 
. la voié de la fucceffion , c’eft-à-dire , par le décès 
des différens propriétaires. 
Môme décifion dans la coutume d'Orléans : f, 
2n une année, un même fief tombe en plufieurs rachats 
PAR MORT envers mêrne feigneur, ne fera di qu'un 
feul rachat. | 

Cet article ne parle que des mutations par mort, 
H n'affranchit donc du double droit que les fuc- 
ceffions, que les tranfmiflions de propriété à titre 
héréditaire, 

Des terres fubflituces. Eff-ce par Le rapport qui fe 
trouve entre l'appellé & l’auteur de la fubflitution , qu'il 
faut décider fi le relief eft ou rwefl pas d& ? L'afür- 
mative avoit autrefois des partifans, entre autres 
le jurifconfulte Ricard ; & en effet, cette opinion 
eft fpécieufe , puifqu’elle femble n'être autre chofe 
que la conféquence naturelle de cette grande 
maxime : fubflitutus capit à gravante RON a gravato. 

Mais ce fyftème, plus ancien que Dumoulin, 
& déjà profcrit par lui, l’a été définitivement par 
un arrêt de l'année 1727, dont voici l’efpèce : le 
marquis d'Effat avoit eu la terre de Chilly par 
donation de l’aïeule maternelle de M. le duc de 
li Milleraye, avec fubftitution au profit de M. le 
dac de la Milleraye. Après la mort du marquis 
d'Effiat, M. le duc de la Milleraye fe mit en 
pofleffion de la terre de Chilly ; le receveur du 
domaine lui demanda le relief, comme fuccédant 
à un collatéral. M. le duc de la Milleraye répondit 

il ne tenoit point la terre de Chilly du mar- 
quis d'Effat, fon collatéral; qu'il la prenoit en 
vertu du teftament de fon aïeule ; & qu'ainf il 
réncontroit dans la ligne direéte Pauteur de la 
{ubflitution. La caufe portée à la chambre du do- 
maine , intervint fentence qui condamna M. de la 
Milleraye au paiement du relief. Le 10 mai 1727, 
arrèt en la grand’chambre , fur les conclufons de 


de EE. 


M. d'Aguefleau, qui confirme la fentence du do» 
maine. Cet arrèt a été imprimé : il eft de régle- 


ment, & porte qu'il fera lu & publié par- tout 
où befoin fera. Guyot nous a confervé un extrait 
. du plaidoyer de M. d'Agueffeau ; on le trouve 


dans fon sraité du relief. 


Un arrêt auffi folemnel fufhroit pour fixer irré- 
vocablement les idées. Cependant, pour donner 
encore plus de fanétion à cette jurifprudence, &t 
fur-tout pour la rendre commune àtoutieroyaume, 
le légiflateur l'a confacrée par une loi fi précife, 
qu'il n'eft plus permis de douter, ni même de 
raifonner {ur cette queftion ; c’eft l’article 56 de 
l'ordonnance du mois d'août 1747, dont voici 
les termes : « lorfqu’il y aura des biens féodaux 
» on cenfuels compris dans une fubflitution, elle 
» ne pourra nuire ni préjudicier aux feigneurs dont 
» les biens font mouvans; & en conféquence il 
» en fera ufé à l'égard de chaque nouveau pof- 
» feffeur des biens fubftitués, ainfi que.s’il avoit. 
» pris la place du dernier poffeffeur defdits biens , 
» par la voie de la fucceflion ordinaire ou d'une. 
» donation ; enforte que dans tous les pays & 
» dans tous les cas où les héritiers naturels &c légi- 
» times, ou les donataires font fujets, dans les 
» mutations, au paiement du droit de relief, où 
» autre droit feigneurial, chaque fubftitué foit pa- 
» reillement obligé d’acquitter les mêmes droits 3: 
» & réciproquement lorfque les héritiers naturels. 
». & légitimes ou les donataires n'en font pas 
» tenus, les fubftitués en feront pareillement 
» exempts ». A 

Les donations avec réferve d’ufufruit donnent-elles 
ouverture au relief ? Les raifons de douter fe trouvent 
dans Dumoulin , exprimées avec fa force ordinaire. 
Premiérement,-il ne paroît, pas que la mutation. 
ait été effedive ni fuivie de tradition réelle : le 
fief eft refté dans la main du donateur. Seconde- 
ment, le relief doit fe payer fur les fruits par 
le nouvel acquéreur; & comment l'offrira-t-il , 
lui qui ne jouit d’aucuns fruits ? Troïfièmement,, 
l'hommage d’un poffeffleur même de mauvaife foi. 
couvre le fief : pourquoi en feroit-il autrement de. 
l’ancien vaflal refté poffeffeur? Le fief eft toujours . 
fervi, le feigneur a toujours fon homme : Dumoulin .: 
répond à tout cela, quele fief eft véritablement 
ouvert; qu'il a changé de main, & cela par le 
fait de l’ancien vaffal; que la rétention d'ufufruit 
eft une claufe étrangère au feigneur , qui ne fauroit 
lui faire tort, ni empêcher l'exécution des loix 
féodales; que lufufruitier n’eft que détenteur, 
& non pofleffeur ; qu'il n’a que la poffeffion na- 
turelle. & non la civile; que celle-ci a pañlé avec 
Ja nue propriété, fur la tère du nouvel acquéreur; 
qu'il y a donc eu mutation réelle, & par confé- 
quent ouverture au droit de relief, malgré la ré- 
tention d'ufufruit. À 

Telle étoit l'opinion de Dumoulin. Il penfoit, 
comme l’on voit, que le relief étoit ouvert à 
l'inftant de la donation , lors mème que le donateur 
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s'étoit réfervé l’üfufruit. Quovis modo transferatur 
dominium retento ufufruétu locus, efl aperturæ & relevio, 
nec retentio ufufrutis impedit quin flatim feudum pre- 
hendi 6 jura feudalia exigi poffent. Ce font les termes 
de Dumoulin fur l’article 22 de l’ancienne coutum 
de Paris, n. 154 | 
Cette décifion réunit & la fanétion des cou- 
tumes & le fufrage des auteurs modernes comme 
des anciens. 
La coutume du grand-Perche, art. 63, porte: 
« que le rachat eft dû pour donation, encore que 
» le donateur ait retenu l'ufufruit des chofes 
» données, dès l’inftant de la donation acceptée, 
» fans attendre la folidation ». | 
Mème décifion dans le commentaire de Pon- 
tanus fur l’article 87 de la coutume de Blois. Sirul 
atque donatio cum ufufruétés rejentione faéla ef, illa 
intelligitur purè .atque irrevocabiliter perfitla ,; & con- 
fequentur in eodem inflanti ac momento Jus rachatus 
fundi domino acquifitum. 
Enfin, fi nous pañlons des auteurs anciens aux 
modernes , nous voyons Livonière & Guyot tenir 
Ja même opinion. « Poe que nous eftimons le plus 
» raifonnable, dit Livonière , liv. 4, chap. 2, eft 
» que le rachat eft dù des le moment de la do- 
» nation avec réferve d’ufufruit ». ; 
* Guyot s'exprime dans les mèmes termes. Les 
Voici: « je me tiens ferme aux principes, & je 
_» conclus que dans les cas d’une donation entre- 
» vifs, avéc rétention d'ufufruit, le relief eft dû 
» inlanflanti par le donataire, & percepable 17 
>» inflanti ». 
- Guyot a raïfon de dire que tel eft le vrai prin- 
cipe. Cette décifion n'eft effe&tivement que la con- 
_féquence néceffaire de ces deux grandes maximes ; 
la première, qu’en matière féodale les fruits font 
comptés pour rien; que la propriété feule eft 
grevée au profit du feigneur. La feconde, que 
toutes les fois que la propriété change de man, 
il y à ouverture aux droits feigneuriaux , fi ce 
n'eft dans les cas formellement exceptés par la loi, 
“C'eft ce qui à fait dire à Loiïfeau : Les profits fco- 
daux-[e règlent aux mutations en la perfonne du pro- 
priétaire, € non de lufufruitier, De la diflinétion 
des rentes, Liv. 1, chap. 10. 


: Of, dans une donation, que le donateur fe ré-. 


ferve , on ne fe réferve pas l’ufufruit, il eft éga- 
lement vrai que la proprièté change de main. Dans 
les deux cas, il y a donc également ouverture 
au rachat, & dans les deux cas, il doit s'ouvrir 
àla même époque ; être exigible au mème inftant, 
puifque dans l’un comme dans l’autre, il dérive 
de la même caufe , le changement de la proprièté. 
Cependant il y a, ou du moins il paroît y avoir 
. variété dans la jurifprudence. On cite trois arrêts 
contraires des années 1503, 1604 & 1735. Les 
deux premiers font mal ou peu connus, le troi- 
fième l’eft beaucoup mieux. Mais il y 2 deux ob- 
fervations à faire fur cet arrèt. 
1°, Guyot qui, dit-il, « lv tout au long les 
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mémoires , aflure que la queflion ne fut point aire. 

2°. On voit par le récit de Guyot, que la 
queftion s'élevoit dans une de ces coutumes qui 
grèvent les donations , non d’un fimple relief, mais 
du droit de quint ou de lods. Et que l'arrêt, er 
jugeant que la donation avoit donné ouverture 
aux lods, décida que moitié feroit payée à l’inf- 
tant, & l’autre moitié à la confolidation de l’ufu- 
fruit. | 

Pour peu qu’on réfléchifie fur cet arrêt, on ne 
peut qu'être très-éronné de la méprife des auteurs 
qui Le cirent comme contraïre au principe que nous 
venons d'établir, 

En effet, de quelle manière doit-on déterminer 
la quotité du droit de lods, ouvert par une do- 
nation ? C’eft par la valeur de ce que le dona- 
taire a reçu. 

Lorfque le donataire n’a reçu que la nme pro- 
priété, il né doir donc les lods que fur le prix 
dé cette nue propriété; & quant à l’ufufruit, il 
faut attendre qu'il en jouifle pour en payer les 
droiis, 

Et voilà ce qu'a fait l'arrêt de 1735. Il juge , 
à la vérité, que le donataire ne paiera les lods de 
l'ufufruit que lorfqu’il en jouira; maïs il juge aufli 
qu'a Pégard de la propriété , il en doit les lods 
du‘jour de la donation. | 

Cet arrèr décide donc bien clairement que la 
donation de la nue propriété donne ouverture 
aux droits feigneuriaux. Loin de contredire notre 
principe, cet arrêt le confirme donc. On pour- 
roit donc dire tout au plus qu'il le modifie, en 


‘ordonnant que le droit fera partagé. Mais dans 


cette efpèce, il s’agifloit d’un droit confidérable 
& indivifible. Mais le rel:f, qui ne confifte que 
dans le revenu d’un an,:eft bien moins onéreux; 
& d’un autre côté, comment le partager? Le 
feigneur jouiroit donc pendant moitié de l’année ; 
mais quelle moitié lui affigneroit-on ? Il faut donc 
renfermer l’arrèt de 173$ dans l’efpèce qu’il juge 
c’eft-à-dire, dans le cas où la donation donne. 
ouverture aux lods;, & toutes les fois que c’eft 
le relief qui eft dû, s’en tenir au principe, & dire 
que le donataire le doit à l’inftant de la dona- 
tion, lors mème que le donateur s’eft réfervé 
Pufufruit. 

En quoi confifle le relief, & de la manière dont le 
feigneur doit jouir du fief de fon vaflal. Suivant l'ar- 
ticle 47 de la coutume de Paris, Le droit de relief 
efi Le revenu du fief d’un ar , ou le dire de preud’honimes, 
ou une fomme pour une fois offerte de la part du vai[al, 
au choix € éleélion du feisneur féodal. 

Cet arricle ne dit pas f le feigneur qui veut 
-exploiter lui-même les fruits du fief, peut dépof- 
féder le fermier dans le cas où le fief feroit affermé.- 
Mais la queftion eft décidée par les articles $5, 
56 & 57 de li même coutume, 

Il réfulte de leurs difpofitions, que le feigneur 
jouiflant d’un fief à titre de relief n’en peut pas 
aujourd’hui dépofféder le’ fermier; mais qu'il peut | 


# 
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én recueillir Les fruits, f. c’eft le vafal qui l'ex: 
ploite par lui-même , toutefois en lui rendant les La- 
bours & femences. 

Les labours & femences donnent lieu à une 
quefion que Dumoulin agite fur cet article. Il 
fuppofe qu'après la faifie, après l’expulfion du 
vaflal , il furvienne une gréle’ou autre cas for- 
tuit, qui enlève tout l’efpoir de la récolte; & il 
demande fi le feigneur qui ne recueille rien fera 
cependant obligé de rendre tous les'frais de labours 
& femences? Oui, fans doute, il fera obligé à 
cette reftitution ; c’eft une. dette qu'il a contra@tée 
a l’inftant où il a déclaré qu'il vouloit jouir. par 
lui-même; dette dont la grêle & les orages n’ont 
certainement pas pu le libérer. D'ailleurs, ayant 
voulu avoir le bénéfice de la récolte, n’eft-il pas 
jufle qu’il fupporte les accidens qui en peuvent 
diminuer, le profit? Il favoit que ces évênemens 


Pouvoient arriver; c’eft volontairement, & par. 


choix, qu'il s’y eft expofe. Enfin, s’il n’eût pas 


pris ce parti, le valfal auroit peut-être vendu fa 


récolte , & fe feroit mis par-là, à l’abri de tous 
les, cas fortuits. Nonobflant ces raïfons, notre 
auteur décide que le feigneur qui ne recueille rien, 
n'eft point obligé de tenir compte des frais d’ex- 
ploitation ; parce qu’il ne les doit qu’en confidé- 
ration de lavantage qu'il retire des fruits : lorf- 
qu'il n'en perçoit point , cette raifon n’a plus lieu. 
L'effet doit cefler avec la caufe, puto eum non teneri 
ad refltutionem aliquorum fumptuum , etiam erga præ- 
fatum bonæ fidei colonum, quia patronus non obligatur 
aë eos fumptus niff re ipfa, five rei interventu , vide- 
licet perceptione fru&uum, € Jic , häc caufi, deficiente 
nulla fubeft obligatio, n. 3 & 4. 

Ce qui reçoit néanmoins beaucoup de difficulté , 
dit Brodeau , parce que ce péril entier du cas fortuit 
& de la force majeure, tombe fur le feigneur, foit 
avant là récolte ou depuis, étant le vrai maître 
& propriétaire des fruits. Sur l’article 56 de Paris, 
A 14 

Brodeau doute [ans raïfon du fentiment de Dumoulin. 
Ce font les termes de Ferrière, fur l'article 56 de 
Paris, gl. 2,n. 4. 

Quoi qu’il en foit, ce n’eft qu'après la récolte 
que Îe feigneur eft obligé à ce rembourfement ; il y 
a eu fentence des requêtes du palais, du 19 mars 
1611, pafléc en force de chofe jugée : d'où il fuit 
que le feigneur n’eft point obligé de laifler les 
terres au même état qu'il les a prifes, tout étant 
récompenfé par le rembourfement. Dupleffis, liv. 4, 
chap. 3, 

Cette décifion eft puifée dans Dumoulin. Æn 
rendant les labours, porte l'article 56, fuivant la 
dofrine de cet auteur le gérondif smportat tantum 
aëlum futurum € modum, € non conditionem. Sur 
l'article 22 de Vitry. 

De la nécefité où eff le feigneur de rembourfer 
les frais. de labour, Ragueau, fur l’article 44 de 
la coutume de Berri, tir. s, tire la conféquence 
que le feigneur doit laiffer fur le lien, les four- 


art. 493 
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rages, ainfi que tout ce que l’on a coutumé de 
confommer, pour être converti eh fumier &c aman- 
dement de Pannée fuivante. Cette décifion eft 
fondée fur plufieurs textes de coutume. Surlaloi 12, 
ff. de fund. legat, qui met au nombre des objets faifant 
partie de la métairie, ferum 6 flipule ; & Baf: 
nage, fur l’article $06 de Normandie, cite un arrêt 
du parlement de Rouen du 17 juin 1649, qui a 
jugé que Les foins, pailles & fumiers doivent être 


délaiffés à l’adjudicataire du fonds. « Le feigneur 
j 


» qui jouit du relief en eflence, ne peut tran{- 
» porter les pailles ». La Combe, verbo Relief; 
Legrand, fur Troyes, arr. 26, gl. 2. 


Le feigneur percevant par lui-même les fruits 
du ficf, ne peut faire qu'une récolte de chaque 
efpèce des fruits : ce qui s'entend dés fruirs qui 
n'ont coutume de fe recueillir qu’une fois par an. 
Dupleffis , des fiefs, liv. 4, chap. 2. be = 


Avant Dupleffis, Brodeau avoit mis cette ref 


triétion à la règle générale; ce qui doit fe ref 


treindre, dit-il, aux fruits naturels & ordinaires, 


dont réguliérement on ne fait qu'une feule & 
unique cueillette en une année , & d’une forte, 


comme de grain, vin & autre : donc, fi en une 


même année on fait deux cueillettes de deux fortes, 


efpèce & nature de fruit fur un même héritage, : 


comme il eft ordinaire des légumes, ils appar- 
tiennent au feigneur. Il en eft de même des her- 


| bages & des foins, à l'égard des prés qui portent 


deux herbes dans une même année. Brodeau , fur 


l'article 40 de Paris, ». 11; Ferrière, fur Paris, 
& la Combe, verbo Relief, penfent de 


meme. 


Dans l’énumération que la coutume de. Paris. 
q 


fait des objets qui tombent dans le relief, elle ne 


parle point des garennes & colombiers. Les auteurs. 


décident que le feisneur en peut jouir, pourvu 
néanmoins que ce foit avec modération; en con 


féquence , il ne doit point enlever tous les pigeon. 


neaux, mais laiffer certaine volée pour la multi- 
plication; par exemple, la volée de mars. Suivant 


la remarque de Dumoulin fur l'article 1, gl 8, 
il doit également conferver certain nombre de 


jeunes lapins pour entretenir les garennes. Woye 

Livenière, des fiefs, liv. 4, chap. 6, fe&t. 7; Chopin, 
fur l'article 29 de la coutume d'Anjou; M. de Saint- 
Yon, fur les ordonnances des eaux & forêts, 


iv, 2,1, 5; Boucheuil, fur l’article 158 de 


Poitou. 


L'Hofte, fur l’article 8 du titre 1 dela coutume: 


de Montargis; & la Thaumaflière, fur le même 


ütre, article 70, diflinguent les animaux qui font: 


mis, par deftination, pour faire: partie du fonds, 


comme pigeons en colombier, lapins en. ga-v 


rennes, 6c. dés bœufs, vaches, brebis & autres 
de cette nature; parce que,le profit de ce bétail 
ef à fundo [éparatus : cette diftintion peut fervir 


a décider bien des queftions. Il feroititrop long de. 


fuivre les commentaieurs dans les détails-auxquels 


REL 


ils fe font livrés. Je vais pañler à ce qui concerne 


le fermier du fief tombé en rachat. 

La coutume de Paris, qui oblige le feigneur 
d'entretenir le bail fait par fon vailal, & fe con- 
tenter de la redevance, comme étant très jufte & 
très-équitable, a été étendue aux autres coutumes 
qui n’en décident rien, eriam à l'égard des baux 
à moitié. Brodeau, fur l’article $6 de Paris, n. 8. 
Voyez les arrèts rapportés par M. Louet, ktreR, 


chap. 34; par l'Hommeau, fur la coutume d'Anjou, 


lv, 1, art. 122 ; Coquille, quefl. 23 ; Ferrière, fur 
l'article 56 de Paris. 
Non-féulement le feisneur doit fe contenter du 


exiger qu'aux termes portés par le bail. C’eft l'avis 
de Dupleffis & des autres commentateurs. 

Si le fermier a payé par avance le prix de fa 
ferme au propriétaire , mème avant l'ouverture du 
relief, nonobftant fa bonne-foi, Coquille, inf. 
tit. $, décide qu'il doit payer de nouveau le fei- 
gneur , fi mieux il n'aime lui abandonner les fruits 
du fief, L'article 101 de la coutume de Reims en 
a une difpofition exprefle. C’eft aufli la décifion 
de Ricard fur Particle $6 de Paris; de Maïichin, 
fur Saintonge, ti. 4, chap. 12, art, 18 ; de Fer- 
sière, fur l’article 56 de Paris. 

Le vaflal eft-il garant envers le feignenr de la 
folvabilité du fermier? Brodeau & Ferrière, fur 
Varticle 56 de la coutume de Paris, tiennent l'af 
firmative, Voici la raifon qu’en rend ce dernier : 
parce que, dit-il, quand le feigneur prend le re- 
venu du fief d’une année pour fon relief, le vaflal 
eft fon débiteur pour ce revenu; c’eft la faute du 


vaflal, d’avoir fait bail à un homme infolvable Re 


que le feigneur ne peut pas changer. 1dem, Auzanet. 

De la même manière que le feigneur ne peut 
Pas dépofféder le fermier, ainf le fermier ne peut 
quitter, au préjudice de fon bail, fous prétexte 
de ce changement. Dupleffis, des fiefs, liv. 4, 


chap. 3. C’eft la décifion de Dumoulin, fur l’ar- 


ticle 58 de Paris, ». 7; de Brodéau , fur l'article 47, 
n. 2; de Ferrière, fur l’article 56; de Boucheuil, 
fur Poitou, art. 155. | 

« Puifque le feigneur, dit Ferrière, eft tenu 
» d'entretenir le bail-de fon vaflal, en prenant 
» la redevance, il s’enfuit qu'il eft aufi tenu des 
» charges & claufes portées par icelui, au cas 
» qu'elles puiflent diminuer la redevance portée 
» par le bail». Sur l’article 56 de Paris, g2 1. 

Le fergneur qui jouir à titre de relief, préfente-til 


aux bénéfices & aux offices ? « Le feigneur préfente 


» aux bénéfices qui viendront à vaquer pendant 
» l'an du relief, auffi-bien que pendant la faifie 
» féodale, n’y ayant aucune différence à faire pour 


» ce regard entre ces deux jouiffances ». Brodeau, 


fur Paris, art. 47, n. 18. 
« Le féigneur dominant a droit de préfenter aux 
s Frs à pendant l’an du rsliefn. La Combe, 


voyez Relief, fe. 1; idem le Maître, fur Paris. 


 Charondas, fur Paris, art 47 ; Ferrière , idem , 


tan auquel le fief eft affermé , mais il ne peut même 
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gl. 1 ; Brodeau, fur l’article 124 du Maine; Du- 
pleffis, des fiefs, lfv. 4, chap. 2, tiennent l'avis 
contraire. Nous nous rangeons de leur opinion, 
dit Livonière , des ffefs, lv, 4 » Chap. 6, fe, 8, 
parce que le droit dé patronage n’eft point un 
droit ordinaire & annuel; quoiqu'il foit mis au 
nombre des fruits, fori exécution s'étendant beau2 
Coup au-delà de l’année du rachat. 

Bonorum appellatione, non continetur Jus patronatis. 
Balde, Ziv. 1, conf. 2. 

« Je tiens que, quoïqu’on dife, præfentatio efl in 
» fru&u, le vaffal dont le fief eft en rachat, doit. 
» préfenter ». Guyot, du relief, chap. 13, n. 12. 

Quid des offices ? 1] peut mettre tous officiers, porte 
l'article 154 de Poitou, cela s'entend, vacation 
avenant pendant l’année du rachat, dit Boucheuil 
fur cet article ; idem Berault, chap, 16, n. 4. 

Thevenaut, en fa conclufion 7, des rachats ; 
prétend néanmoins que le feigneur peut, pendant 
l’année de fon relief, changer tous les officiers, & 


-d’après.lui Conftant, Lelet & Filleau eftiment 


que , pendant cette année, le feigneur peur faire 
exercer par les officiers de fa juftice, celle de fon 
vaffal, Boucheuil rejette cette décifion ; parce que, 
dit-il, pour deflituér les officiers, il faut “être pro- 
priétaire incommutable. On trouve en effet, dans 
le traité des offices de Loifeau, Liv. s, chap. ÿ, 
2. 44, deux arrêts qui jugent que les tuteurs & 
gardiens ne peuvent deftituer les anciens officiers, 
(Article de M. HENRION, avocat au parlement. ) 

RELIEF , outre le relief dont oi vient de parler, 
on connoït encore au palais les reliefs d’adreffe, 
d'appel, 6e. que nous allons faire connoître fous 
les mots faivans. 

RELIEF D’ADRESSE ,'ce font des lettres de chan: 
cellerie, par lefquelles le roi mande à quelque 
cour de procéder à l’enregiftrement d’autres lettres 
dent l’'adrefle n’étoit pas faite à cette cour. Voyez 
ADRESSE & le flyle des chancelleries , par Dufault, 

RELIEF D'APPEL, ce font des lettres qu’un ap- 
pellant obtient en la petite chancellerie, à l’effer 
de relever fon appel, & de faire intimet fur 
icelui les parties qui doivent défendre à fon appel. 
Voyez APPEL, Izz1c0 , INTIMATION, RELEvER. 


(4) £ 


RELIEF D'HOMME , étoit une amende de cent 
fous un denier, que le plèse ou caution étoit 
obligé de payer, pue de faire repréfenter l’ac- 
cufé qui avoit été élargi moyennant fon caution- 
nement, & moyennant cette amende le plège en 
étoit quitte; c'eft ainfi que ce relief eft expliqué 
dans le chap. civ des établiffemens de faint Louis 
en 1270: il en eft encore parlé dans le chap. xx}. 

RELIEF d'illico, c'étoient des lettres qu'un appel- 
lant obrenoit en la petite chancellerie pour être 
relevé de l’ilico, c’eft-à-dire, de ce qu'il n’avoit 
pas interjetté fon appel au moment que la fen- 
tence avoit été rendue. 

Préfentement , il n’eft plus néceflaire d’appeller 
ülico , ni d'obtenir des lettres de relief d’illico ; mais 
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on obtient des lettres de relief d'appel, ou un arrèt 
pour relever l'appel; ce qui tire toujours fon ofi- 
gine de ) 
d'illico, ou de relief d'illico. Voyez ci-devant APPEL; 
APPELLATION , RELIEF D'APPEL. 

RELIEF DE LAPS DE TEMPS, ce font des lettres 
de chancellerie par lefquelles le roi relève quel- 
qu'un de ce qu'il a manqué à faire fes diligences 
dans le temps qui lui étoir prefcrit, & lui permet 
d'ufer de la faculté qu’il avoit, comme sil étoit 
encore dans le temps. Ces lettres font de plufeurs 
fortes , felon les objets auxquels elles s'appliquent. 
Il y a des lettres de relief de temps de prendre 
poffeffion de bénéfice; d'autres appellées relief de 
temps fur rémiffion , lorfqw'un impétrant de lettres 
de rémiffion ne s’eft pas préfenté dans le temps 
pour faire entériner fes lettres; & ainfi de plu- 
fieurs autres. 

RELIEF DE MONNOYER où MONNOYEUR, ce font 
des lettres de chancellerie par lefquellés le roi 


mande à une cour des monnoies de recevoir quel-' 


qu’un en qualité de monnoyeur, encore que fon 
père ne fe foit pas fait recevoir en ladite qualité ; 
étant néceffaire, pour être reçu dans ces fortes 
de places, d’être iffu de parens monnoyeurs. Woyez 
Monxoties & MONNOYEUR. 

RELIEF DE NOBLESSE, ce font des /lettres du 
grand-fceau , par lefquelles le roi rétablit dans le 
titre & les privilèges de noblefle quelqu'un qui 
en étoit déchu, foit par fon fait, ou par celui de 
fon père ou de fon aïeul, Voyez RÉHABILITA- 
TION. 

RELIEF DE SURANNATION, font des lettres de 
chancellerie par lefquelles fa majefté valide & 
>ermet de faire mettre à exécution d’autres lettres 
furannées ; c’eft-à-dire, dont l’impétrant a négligé 
de fe fervir dans l’année de leur obtention. Voyez 
CHANCELLERIE, LETTRES DE CHANCELLERIE ;, 
SURANNATION. (4) 

RELIEF ABONNÉ, ( Droit féodal. ):eft celui qui 
eft fixé à une certaine fomme, par un accord 
fait avec le feigneur; on dit plus communément 
rachat abonné. Voyez RACHAT. (4) 

RELIEF DE BAIL, ( Droit féodal, ) il en eft quef- 
tion dans les coutumes d'Artois, art. 26 & 158 ; 
d'Amiens, art. 14 & 16; de Clermont en Beau- 
voifis, art. 87 & 89; de Ponthieu , art. 27 6 fui- 
vans , & dans quelques autres coutumes voifines, 
telles que Chauny, Montreuil, Saint - Omer , 
Senlis, &c. 

Ce mot y défigne deux efpèces de reliefs, dont 
une feule a été expliquée dans le gloffaire du droit 
françois, 

1°. On entend par-la'le relief qui eft dû par le 
tuteur ou gardien des mineurs. Dans les coutumes 
d'Artois & de Ponthieu, & dans une parue de 
celie de Clermont en Beauvaifis , le décès de celui 
qui fait tomber le mineur en garde acceptée, dit 
Maillard, donne lieu à deux reprifes de fief, & 
par conféquent à deux droits de relief, au droit 


l’ufage où l’on étoit d'obtenir des lettres : 


> 
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de relief de propriété, lequel eft dû à caufe du 
changement de propriétaire ; & au droit de relief 
d’ufufruit temporaire, dù à caufe du bail accepté 
par le baïlliftre. 

Il paroït même que le relief de bail eft dù par 
le fimple tuteur pour fon mineur dans la coutume 
de Ponthieu, fuivant l’article 27 & le commen: 
taire de Duchefne & de Legorgue. 


TI n’en eft pas ainfi de la coutume d’Artois, le 


relief n’y a lieu qu’en cas de bail ou de garde avec 
profit. | 
Au refte, il n’y a pas lieu au relief de bail, 


quand l'aîné des mineurs a atteint la majorité 


féodale. Il peut relever la totalité des fiefs. Cela 
paroît réfulter de l’article 62 de la coutume de 
Ponthieu. à 
2°, La plupart des coutumes citées, & quel- 
ques autres, appellent aufli relief de bail, celui qui 
eft dû pour le fief de la femme par le mari qui 
en jouit en qualité de gardien ou de baillifire. Ce 
droit, comme le précédent , étoit autrefois général. 
Voyez le gloflaire du droit françois, au mot Bail 
(relief de). 11 fubfifte encore dans la coutume de 
Paris & dans le droit commun pour les feconds 
mariages & autres mariages fubféquens : mais il 
eft aboli dans la plupart des coutumes pour lés 
premiers mariages. SE 
De ce que le mari doit ce relief à caufe de fa 
jouiflance, & comme gardien de fa femme, il 
s’enfuit, dit Laurière, que s’il décède fans lavoir 
payé , fa veuve, qui a renoncé à la communauté, 
n'en doit rien; & qu’en ce-cas, contre la règle 
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générale, le.feioneur ne. fe peut prendre à la- chofe 


pour le profit de fon fief, ainfi que Beaumanoir le 
décide en termes exprès dans le cas du bail de 
mineur, Chap. 15, pag. 90 & 91. ke LE 

Ii s'enfuit encore que le relief du bail n’eft point 
dû quand la femme a fipulé par fon contrat. de 
mariage, qu'il n’y auroit point de communauté, 


& qu’elle auroit la difpofition & l’adminiftration : 


de fes biens, parce qu’en ce cas, fes biens ne 
tombent point en bail. Woyez Brodeau fur lar- 
ticle 37 de la coutume de Paris, n. 24 6 29. . 

Il n'eft dû qu’un feul relief pour les domaines 
qui adviennent à la femme durant le mariage, 
parce que dans ce cas il n’y a point eu de mu- 
tation de la perfonne de la femme à celle du mari. 
Mais la coutume de Ponthieu adjuge auf un relief. 
au feigneur en cas de viduité, pour Padminiftra-, 


tion de la veuve. C’eft ce qu'on y appelle relief. 


de débail, ou relief de viduité, 

Enfin, cette coutume, comme toutes les autres, 
accorde encore un nouveau relief au feigneur pour 
le fecond mariage & pour fa feconde viduité, &c. 
ainfi des autres mariages ou viduités. Ce relief pour: 
le fecond ou autre mariage après le premier, eft 


_même de droit commun. Woyez l'urticle 36 de la 


coutume de Paris. D 
Tous ces reliefs font, comme on le voit, bien 
rigoureux. Ils le feroient bien plus ençore, fi les 
reliefs 


f 
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#ellefs n'étoient pas communément abonnés dans 
les pays où ils ont lieu. Il y a néanmoins des 
#eigneuries dont les reliefs font dus à merci, c’ef- 
à-dire, confiftent dans une année du revenu. Ce- 
pendant Maillard dit que dans ces féigneuries , 
orfqu'il échoit deux reliefs dans une année, l’un 
néceflaie ou forcé pour la propriété ; l’autre vo- 
ontaire pour le bail de mineurs, on eftime qu’ils 
font également dus au feigneur, fans que l’un puifle 
faire cefler l’autre. Cet auteur convient qu'il fau- 
droit dire le-contraire , s'il arrivoit deux mutations 
forcées dans une année ; la première mutation ne 
donneroit les fruits de l’année, que jufqu’à l’ou- 
verture de la feconde. ( G. D. C. 
RELIEF DE BAIL DE MINEURS 04 DE GARDE, 
{ Droit féodal. ) eft celui qui eft dû par le gardien 
52 la jouiflance qu’il a du fief de fon mineur, (4) 
0yez RELIEF DE BAIL. 
RELIEF DE BOUCHE, ( Droit féodal. ) c’eft lorf- 
que le-vaflal ou tenant cotier , reconnoît tenir fon 


“héritage de quelque feigneur. Poyez la coutume 


d'Herly, art. 1 & 2. (4) 

Le mot de relief a un tripleffens dans les cou- 
tumes de Picardie & d'Artois. Il défigne, 1°. la 
reprife même du domaine noble ou roturier fait 
par le nouveau poffefleur qui s’en fait inveflir ou 
enfaifiner par le feisneur ou fes officiers ; 2°, l'acte 
qu'on drefle de cetre reprife ; 3°. le droit qui eft 
dû au feigneur pour cette reprife. Dans la cou- 


tume d'Heriy , locale de Boulogne, il n’eft dû 


aucun droit pour la reprife des héritages cotiers, 


1 n’y à qu'une fimple reconnoiffance que le nou- : 


veau poflefleur doit faire au feigneur de vive voix; 
& c'eft ce qu'on appelle relief de bouche. Voyez 
RELIEF DF FIEF, ( G.D.C.) Es 

RELTEF DE CHAMBELLAGE, ( Droit féodal. ) eft 
celui que le mari doit, lorfque durant le mariage 
il échet un fief à fa femme. Voyez l'ancienne cou- 
tume de Beauqüefne , art. 19. (4) 

RELIEF DE CHEVAL ETARMES, ( Droit féodal.) 


eft celui pour lequel il eft dû au feigneur un cheval 


de fervice & des armes. Woÿez la coutume de 
Cambrai, tit. 1, art. so & st. (4) 


Ce relief eft'encore dû en nature dans une partie : 


du Cambrefis pour les fiefs nobles & liges, tenus 
à rlief de cheval & armes, où de 60 fous cambrefis. 
L'option du relief en nature appartient an feigneur, 
AE le vaffal avoit cheval & armes. | 

Il n’eft, dû que le fimple cheval fans armes, 
lorfque le vañal avoit pas d'armes & vice versé, 
fuivant Desjaureaux. , 


Lorfque le fief vient par les femmes, il n'eft | 
dû que 60 fous pour le relief, &'autant pour le : 
chambeéllage , fans doute parce que les femmes ne | 


| "pouvant pas faire le fervice mulraire par elles- 


mêmes , ne font pas cenfées avoir un cheval & 
des armes. | 

. Lorfque le vaflal tenoit du mème feigneur plu- 
fieurs fiefs nobles & diges à relief de cheval & armes, 


| comme 1l n’avoit befoin que d’un-feul cheval & 
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| propriétaire ou de proprièté, Foyer 
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d'une feule armure pour le fervir, ce relief en 
nature n'eft dû que pour un feul fief. Le feigneur 
ne peut exiger pour les autres qu'un relief de 
60 fous, & un chambellage de même valeur. 

Au refte, les chartres générales du Hainaut 
attribuent auffi au feigneur le relief de cheval €& 


armes en nature. Elles entrent, à ce fujer, dans 


beaucoup de détails qu’on peut confulter dans le 
chapitre 100. (G. D. C.) | 

RELIEF DU CHER DENIER , ( Droit féodal.) on 
appelle ainfi une efpèce de droit de mutation ; 
dû par les domaines roturiers. Il confifte, le plus 
fouvent, dans le doublement de la cenfive. Comme 
l’acapte & l’arrière-capte, il eft dû à toute mutas 
tion du tenancier , même en ligne direëte, & quel: 
quefois même à mutation de feigneur. Voyez le 
traité des lods & ventes de Molière -Fonmaur 
n.12, & lesarticles ACAPTE, D'OUBLAGE, DOUBLE 
CENS, MARCIAGE, PLAIT SEIGNEURIAL, RELE- 
VOISONS, &c, ( G. D.C.) ; 

RELIEF DE DÉBAIL 04 DE VIDUITÉ, { Droit 
féodal. ) on appelle ainfi, dans la coutume de 
Ponthieu, le relief qui eft dû par la femme quand 
elle fort hors du bail de fon mari par viduité, On 
pourroit donner aufli le nom de relief de débail à 
celui qui eft dù par le mineur ‘quand il fort de 
bail. Voyez l'article RELIEF De BAIL. 

Suivant un aéte de notorièté de la fénéchauffée 
de Ponthieu, du 13 novembre 1687, il n'y a 
que la mort réelle du mari qui donne ouverture 
au relief de viduité, & ce relief-elt fimple ; tant 
pour les fiefs que pour les rotures. Voyez les notes 
de Legorgue fur le commentaire de Duchefne ; 
art. 27. ( G:° DC.) 

RELIEF DOUBLE , ( Droit féodal, ) c’eft, comme 
le nom l’iadique, un relief double du relief fimple, 
Voyez RELIEF SIMPLE. ( G. D. C.) | 


RELIEF DE FIEF, c’eft lorfque le vaflal relève 
en droiture fon fief, c’eft-à-dire, qu’il reconneît 
fon feigneur, &lui fait la foi & hommage pour 
la mutation de feigneur ou de vaflal qui faifoit 
ouverture au fief, 14? 

Il eft parlé de ce relief de fief dans Froiffart 
& dans les coutumes de Péronne , Auxerre , Cam- 
brai, Lille, Hefdin, ftyle de Liège. Voyez le 
gloffaire de Laurière au mot Relief. (4) 

. On appelle auffi relief de fief, 'aéte qu’on dreffe 
de cette reconnoifiance du nouveau vaflal. Voyez 
RELIEF DE BOUCHE. ( G. D. C.) 

RELIEF DE GARDE , ( Droit fcodal,) eft celui qui 
eft dû par. le gardien pour la-jouiffance qu'il a 
du fief de fon mineur. Voyez RÉLISF DE BAIL é 
RELIEF SIMPLE: (4) jéi. à | | 

RELIEF D'HÉPITIER, ( Drow féodal.) eft celui 
qui eft dù au feigneur parle nouveau vafal pour 
là proprièré à lui échue par fuéceffion:collatérale; 
& mème dans plufièurs coutumes; par fucceffion 
‘direte; c’eft Ja même chofe :que de relief de 
la coutume 
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de Saint-Pol, & ci-après RELIEF-PROPRIÉTAIRE. 
(4 & G. D.C.) . 

RELIEF D'HOMME, ( Droit féodal.) étoit une 
‘ amende de cent fous un denier, que le plège ou 
caution étoit obligé de payer faute de faire repre- 
fenter l’'accufé qui avoit été élargi fur fon cau- 
tionnement ; moyennant cette amende, le plège 
en étoit quitte; c’eft ainfi que ce relief eft expli- 
. qué dans le chap. 104 des établiffemens de faint Louis 
en 1270: il en eft encore parlé dans le cxxy. (A) 

Le relief d'homme, fuivant le chapitre 104 des 
établiffemens, n’étoit dû par le plège de laccufé 
non repréfenté, que lorfque le titre de l’accufation 
étoit un meurtre ou une trahifon. 

Suivant le chapitre cxxj, le propriétaire de la 
bête qui avoit tué un homme, devoit le même 
relief, fous le mème nom, outre la confifcation 
de la bête; mais il falloit, pour en être quitte à 
fi bon marché, qu'il affirmät n'avoir eu aucune 
connoiffance du vice de fa bête. S’il avouoit qu'il 
en connoifloit le vice, il étoit impitoyablement 

endu. | 

La loi d'Angleterre étoit plus humaine que Îles 
établiflemens de faint Louis. Woyez DÉODAND. 
(G. D.C.) 

RELIEF DE MAJORITÉ. Voyez RELIEF DE BAIL, 
L'ANA 

RELIEF DE MARIAGE, ( Droit féodal.) eft celui 

ue le mari doit pour la jouiffance du fief de fa 
he c’eft la même chofe que le relief de bail. 

Quelques coutumes affranchiflent le premier 
mariage de ce droit, comme la coutume de Paris, 
art. 36; d'autres l’accordent au feigneur pour tous 
les mariages indiftinétement, comme la coutume 
d'Anjou. Voyez ci- devant RELIEF DE BAIL, & 
Guyot, en fon traité des fiefs, tome 2, du relief, 
chape 5 CAN 

RELIEF À MERCI, ( Drou féodal. ) eft le nom que 
Von donne, en quelques lieux, au révenu d'un 
an, que le nouveau vaflal efl tenu de payer au 
feigneur ; il a été ainfi appellé, parce qu'il étoit 
à la volonté du feigneur, & non pas qu'il fût 
ad mercedem. Woyezx la coutume locale de Saint- 
Piat & de Seclin-fous-Lille. (4) Voyez aufli la 
fin de l’article RELIEF DE BAIL 6 PLAIT A MERCI. 
{G.D.C.) 

RELIEF DE MINORITÉ. Voyez RELIEF DE BAIL 6 
RELIEF DE BAIL DE MINEURS. 

ReLter DE PLUME, ( Droit féodal.) c’eft un 
droit de rachat ou rente feigneuriale, qui ne con- 
fifte qu'en une preftation de poule, geline ou 
chapon. Voyez la coutume de Térouane, art, 9, 
& le gloffaire de M. de Laurière au mot Plume. 
(A) Voyez ci-deflus PLUME. 

RELIEF PRÉCIS, on donne ce nom en Hainaut 
à des lettres de chancellerie, dont lobjet eft de 
relever l’impétrant de la forclufion contre lui pro- 
noncée. Woyez le chapitre 79 des chartres dé cette 
province. ( G. D. C.) 

RELIEF PRINCIPAL, ( Droit féodal.) eft celui qui 


REL 
eft dù pour le fief entier. Il eft ainfi appellé, lorf- 
qu'il eft queftion de diftinguer le relief dû par 
chaque portion du fief, Voyez la coutume d'Artois, 
art. 102. (À) 

Maillard croit, avec beaucoup de vraifemblance ; 
qu’il faut lire fief principal au lieu de relief prin- 
cipal dans cet arricle 102. Woyezy QUINTEMENT. 
(G.D.C.) Le 

RELIEF-PROPRIÉTAIRE, OZ DE PROPRIÉTAIRE ; 
ou RELIEF DE PROPRIÉTÉ, ( Droit féodal.) eft 
celui qui eft dû au feigneur par le nouveau pro- 
priétaire du fief, à la différence du relief de bail 
& du relief de mariage, qui font dus pour la 
jouiffance qu'une perfonne a'du fief fans avoir la 
propriété. Voyez l'ancienne coutume d'Amiens; 
celles de Saint-Omer, Montreuil, &.le ftyle des 
cours du te de Liège, & les articles RELIEF 
DE BAIL, RELIEF DE MARIAGE. (4) | 

RELIEF RENCONTRÉ. Voyez RACHAT RENCON: 
TRÉ @& RACHAT. 

RELIEF DE RENTE, ( Droit féodal. ) Ragueau dit, 
dans le gloffaire du droit françois, que c’eft celui 
qui eft dû au Ce par la mort du tenant cotier, 
fuivant l’article 11. de la coutume de Térouane, 
locale de Saint-Omer (ancienne rédaétion).  . 

Mais il n’y a point de relief qui porte ce nom 
dans la coutume de Térouane. Elle décide feu- . 
lement, dans l’article 9, que le relief du baïl pour 
les héritages cotiers, eft le double de la rente, 


‘ou devoir annuel dû par l'héritage, fuivant la 


maxime telle rente, tel relief, fauf pour les rentes 
en plume, où le relief n’eft pas dù, à moins que. 
cette rente ne foit le feul devoir affis fur lhé- 
ritage. it 
L'article 11 ajoute que dans la feigneurie de 
Leblée , appartenante à l'évêché, il eft dû, à la 
mort du tenancier cotier, pour relief, le double 
de la rente, outre l’arrérage annuel de cette rente, 
le double relief de la rente, & la rente auffr. (G. D. C.} à 
RELIEF SIMPLE, (Droit féodal.) dans les coutumes « 
de Ponthietr, d'Artois, & quelques autres voïfines 
il eft dû relief, tant pour les fiefs que pour les 
rotures ou cotefies, chaque fois que le domaine 
change de main, à quelque titre que ce foit;" 
celui qui réunit la proprièté à la jouiflance, doit 
le relief de propriété ; celui qui jouit au nom d’au- 
trui, comme le mari, le bailliftre & le tuteu 
doit le relief de bail. &.: {718 
Dans la coutume d'Artois, le relief de bail & le 
relief de propriété font égaux. Mais dans celte de 
Ponthieu, le relief de bail eft double de celui de : 


to 


| propriété. Ainfi, dans cette coutume, le relief fimple 


eft le relief de propriété, & le relief double eft 
le relief: de bail. LE 

Suivant Particle 30 de-la même coutume, le 
fimple relief eft abonné à 60 fons pour les fiefs. 
Pour les coteries, c’eft une amnée du cens , outre 
l'arrérage de cette année-là, fuivant la règle tel 
cens , tel relief. 


Le relef de bail, ou double relief eft de deux 


_ 


REL 


bis Go fous pour les fiefs, & du double de la 
cenfive pour les coteries. 


M. de Legorgue cite deux aêtes de notoriété de 


la fénéchauflée de Ponthieu des 9 juillet 1709, 
&...... 1728, qui portent qu'il n’y a point de 
Chambellage en relief de bail, & que ce relief peut 


être plus ou moins fort, felon les titres des fei- 


neurs. 

* Ce dernier point ne peut pas faire de difficulté. 
Mais l’article 30 ne paroït exempter le relief du 
chambellagé que lorfque ce dernier droit a êté déjà 
ane fois payé. Or, il peut y avoir des cas où le 
relief de bail {oit dû & payé avant le relief de 
propriété, lors, par exemple, que le domaine 


cheoit à un mineur, dont le tuteur n’eft tenu de 


payer que le relief de bail, & non pas celui de 


propriété , qu'on peut attendre à payèr lors de la 


__ majorité coutumière du mineur. Voyez l’article 28 


oo 


avec les notes de Duchefne, & les articles 79 & 
158 de la coutume d'Artois. (G. D. C.) 


RELIEF DE SsUCCESSION, ( Droit féodul. ) eft 
celui qui eft dû pour mutation d’un fief par fuc- 
ceffon collatérale, ou même par fucceffion direfte 
dans les coutumes auxquelles 1l eft dû relief'à toutes 
mutations, comme dans le Vexin françois. (4) 
 RELIEF.DE VIDUITÉ. Voyez RELIEF DE BAIL, 
a. 2,6 RELIEF. " | 
 REzIEFS, ( Droir féodal. ) on appelle ainfi dans 
Ja coutume d'Herbaut, locale dé Tours ; dans celles 
de Blois, de Chartres, &c. un droit de mutation 
ou de rachat dû par les cenfives. Voyez le cha- 
pitre 9 de la coutume de Blois, & les articles 


| RELIEF DU CHER DENIER, RELEVOISONS, 6. 


(G:D:-C:) 
RELIER. Voyez REILHE, RELIÉ 6 RELIEF. 
RELIF, ( Droit féodal. ) ce mot fe trouve pour 
relief dans une chartre de Philippe, comte de 
Flandres, de lan 1167, citée par dom Carpentier 
au mot Relevagium fous Relevare feudum. Peut-être 
n’eft-ce qu’une faute de copifte. (G. D. C.) 


RELIGIEUX , RELIGIEUSE. Voyez Le Didion- ” 


naire de théolopie & les mots DOT DÉS RELIGIEUSES, 
NoOvICIAT, PRISE D'HABIT, PROBATION , Pro- 
FESSION , VŒU 6: RÉCLAMATION DE VŒUX, 6°c, 
. RELIQUAT , terme latin, adopté daus le Jan- 
gage du palais, pour exprimer ce qui refte dû 
par la clôture & arrêté d’un compte, toute dé- 
du&ion faite de la dépenfe & des reprifes. 
Suivant l’article 1 du titre 29 de l'ordonnance 
de 1667 de la reddition des comptes , tous tuteurs, 
protuteurs , curateurs , fermiers judiciaires , fe- 
queftres , gardiens, & autres qui ont adminiftré 


le bien d'autrui, font réputés comptables, encore 
que leur compte foit clos & arrêté, jufqu'à ce 


qu'ils aient payé le reliquar, s'il en eft dû, & 
xemis toutes les pièces juflificatives. Voyez ADMI- 
NISTRATEUR, COMPTE, COMMUNAUTÉ, CURA- 
TÈLE , TUTÈLE, (4) | 

RELIQUAT AIRE, f. m. en droit, eft celui qui 


à-de, au fixième. Mais lorfque 
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fe trouve redevable d'un reliquat de compte. Voyez 


| ci-devant RELIQUAT. 


 RELOCATION , f. f. fignifie en général l'afte 


par lequel on reloue une chofe à quelqu'un. 


Ce terme de relocation peut s'appliquer en plu 
fieurs cas; favoir, 

1°. Lorfque le propriétaire d'une chofe la 
loue de nouveau à celui auquel il l’avoit déjà 
louée. 

2°, Lorfqu'un principal locataire reloue à d’autres s 
c'eft-à-dire, fous-loue ce-qu'il tient lui-même à 
loyer. 

3°. Le fens le plus ordinaire dans lequel on 
prend le terme de relocation, c’eft en matière de 
Contrats pignoratifs mêlés de vente , dont la rela- 
cation ou reconduétion eft le principal caraétère. 
Le débiteur vend à {on créancier un héntbe pour 
LATEDE qu'il lui doit, avec faculté perpétuelle de 
rachat ; & cependant, pour ne point dépofléder 
le vendeur , l'acheteur lui fait une relocation de ce - 
même héritage moyennant tant de loyer par an, 
lequel loyer tient lieu au créancier des intérêts: 
de fon principal ; c’eft ce que l’on appelle reloca-. 
tion ou reconduéhor:. 

Lorfque la faculté de rachat, flipulée par ux 
tel contrat, eft fixée à un certain temps, à l’ex- 
piration du terme on ne manque pas de là pro- 
roger , ainfi que la relocation. Voyez ANTICHRÈSE, 
CONTRAT PIGNORATIF ; ENGAGEMENT , LOCA- 
TION, LOUAGE, RECONDUCTION. {4) 

RELODS; ( Droit féodal.) ce mot fe trouve 
dans les coutumes de fa chätellenie de Provins, 
& de la chätelléenie de Montereau, locale de 
celle de Meaux. Il fignifie littéralement le lods 
du lods. C’eft donc, comme le requint, une 
efpèce de droit du droit qui eft dû par l’acheteur, 
lorfque le vendeur doit avoir fon argent franc, 
& que l'acquéreur fe charge de payer les droits 
feigneuriaux dont le vendeur eft naturellement tenu 
dans ces coutumes. Mais il y a une différence im- 
portante entre le requint &c le relods, du moins 
dans la coutume locale de Montereau. 

Le requint a la même proportion avec le quint, 
que ce dernier droit a avec le prix principal; ik 
eft le quint du quint. Mais le relods eft dans une 
proportion plus forte relativement au lods, que 
ne left ce droit de lods avec le prix principal. 
Suivant l’article 1 de la coutume locale, le droit 
de lods & ventes eft de 3 fous 4 den. tournois 
pour chacun franc, ce qui fait 40 deniers par 
livre , Ou le fixième du prix principal. L'article 9 
répète la même chofe. Mais il ajoute que le relods 
eft de 10 deniers par livre, outre & pardeflus 
lefdits 3 fous 4 deniers; ce qui forme le quart 
du droit de lods & ventes. ; 

La coutume de Lagny-fur-Marne, qui eft auf 
locale de Meaux , eft'encore plus rigoureufe. Elle 
fixe le droit de lods & ventes, comme celle de 
Montereau, à 3 fous 4 deniers par livre, c’eft- 
l'héritage ceft 
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vendu francs-deniers, elle veut que l'on paie en 


outre une efpèce de relods, qu’elle appelle verte- 
rolle, & qui eft de vingt deniers tournois , c’eft- 
à-dire, la moitié du droit de lods & ventes. 

H eft difficile de trouver la raifon de cette fin- 
gularité, à moins qu'on ne veuille dire que les 
Courumes ont voulu empêcher plus efhcacement. 
par-là qu’on ne diminuär les droits feigneuriaux par 
cette claufe de franc & quitte. Il n'y a pas à 
traindre effeftivement que dans ces coutumes on 
foit renté de charger les acquéreurs de payer les 
droits de lods.. Ils y trouveroient trop mal leur 
compte. ù | 

Au refte, la coutume de Melun admet däns 
l'article 117 un droit affez approchant fous le nom 
‘de reventons, & Champy, dans fon commentaire 
fur cet article, dit qu'on appelle aufh plus pro- 
prement ce droit du nom de relods dans l’ufage. 
Mais il eft effentiel d’obferver que.ce dernier droit 
de reventons ou de relods , eft relativement au droit 
de lods dans la mème proportion où le lods ef 
avec le prix principal, & qu'il n’a même pour 
objet que la moitié du droit de mutation. Car la 
coutume de Melun diftingue le droit de lods d'avec 
éelui de vente. Elle charge le vendeur de payer 
le premier, & l'acquéreur d’acquitter le fecond. 
Lors donc qu'on met dans le contrat la claufe de 
franc-argent, où francs-deniers ; il eff évident que 
cette clanfe ne peut porter que fur: le droit de 
lods , & non pas fur celui de ventes, qui eft. dû 
de plein droit par l'acquéreur, & par confèquent 
que le droit du droit ne doit avoir lieu que fur 
les lods féulement, & non pas fur lès ventes. 
(G. D.C.) | 

RELOT , ( Droit féodal.) quelques contumes 
locales de celle de Meaux écrivent relor pour relods, 
comme elles écrivent los pour lods. Voyez RELODS. 
CS. 0) 

REMAIGNANT. Woyez REMAISANCE, n. 2. 

REMAISANCE, ( Drou féodal.) ce mot dérive 
du latin remanere, demeurer, refter. On le trouve 
employé dans nos anciens titres en deux ou trois 


acceptions , au moins, qui proviennent toutes de: 


cette fignification primitive, : 

19. Des lettres d'Etienne de Chitry, abbé de 
Saint-Germain d'Auxerre, de l'an 1367, rapportées 
au tome 7 dès ordonnances du Louvre, donnent 
ce nom'à ün droit que payoiïent au féigneur ceux 
qui venoient demeurer dans fa terre. 

Une chartre latine de Guillaume, archevèque 
de Sens, de lan. 1259, dit dans la même accep- 
tion : & f aliquis dé novo venire voluerit moraturus 
apud S. Julianum..... 1pfe folvet nobis.... duos 
folidos turonenfes pro remafentiä fu4, & quindecim 
denarios quolibet anno pro fu3 Burgefia. 

2°. On a donné Te même nom au bois où aux 
copeaux qui reftent dans une forêt après qu’on en 
a tiré le bois de charpente & le bois de corde, 
où même au bois mort trouvé dans une forêt. 
Une chartre latine de l’an 1310, porte : gentes 


LR. REIN 

noffre dicebant quod idem Robertus ufagio , quod idens 
habebat.in difl& forefl& à parte de Tunchebray ad ci= 
meyas branchias & remafencias. taliter abufus fuerat.: 
quod pérpetud amittere debebat ufagium fuum. 

L'article 14 d’un réglement de l'an 1376, rap- 
porté au tome 6 des ordonnances du Louvre. 
pag. 221, dit auf : « que fe ils treuvent ou temps. 
».à venir bois abaitu , foit efchappée, ou énrièr st 
n Ou autres remaifances., &c, », ‘12 

On trouve dans d’autres chartres les mots re= 
meffances , remafons , remaïfons, remoions ;remtignant 
6 refquez, employés dans le même fens. L 

3°. Enfin ,. on a appellé de cette manière, en 
françois, ou du moins du nom de remänentia en 
latin , non pas précifément le droit de déshérence,. 
comme le dit dom Carpentier, mais celui d’échûüre- 
ou de main-morte. Voyez cet auteur aux mots 
Reémaifancia, Remanentia, Remafentia, &c.(G. D.C.) 

‘REMAISONS. Voyez REMAISANCE, 7, 2 | 

REMANENS, ( Eaux € Foréts. Ÿ on donne cé 
nom aux. copeaux & branchages qui reftent des 
arbres abattus & façonnés pour le compte du roti 
Suivant larticle $°, titre 2r'de l'ordonnance du 
mois d'août 1669 , les remanens doivent être vendus 
au fiège de la maïtrifé, avec les formalités prefs 


bûcherons puiflent en difpofer , fous quelque: pré: 
texte que ce foit, à peine d'amende arbitraire & 


pareïllement refponfable. es 
REMARIER ( fe}, ceterme s'entend quelquefois 
de la réhabilitation que l’on fait d’un mariage au 
quel il manquoit: quelques formalités , maïs plus 
fouvent il fe dit d’un fecond, troifième, on autre 
mariage. F To 
REMASONS. Voyez REMAISANCE:, m 2, 
- REMBANNISSEMENT , f. m. terme ufité dans 


| la ville & chef-lieu de Valenciennes sil eft a-peu- 


près fynonyme de celui de con/ignation. L’article oQ 
de cette coutume porte : atl maieur que Com: 
mettons en notredite ville, appartient d’avoir en. 


d’héritages & rentes héritières,. par l’éfpace de 
quinze jours , ou autres à ce ordonné. 
REMBRE , v. a&. ancien terme de droit, fy= 
nonyme de rédimer , par lequel on entendoit retirer: 
un héritage par faculté de rachat. s 
REMÈDE DE DROIT , rerme de palais ; on en- 
tend par ces mots, toutes les voies de fe pourvoir- 
contre dés jugemens dont on prétend avoir reçu 
quelque grief ; tels font l'appel , l’oppoñirion, la. 
requête civile. | 
On peut. auffi appeller remèdes de droit, les ma. 
nières de fe pourvoir contre des a&tes par lef- 
quels on a été léfé. Voyez Rescision & Resri- 
TUTION. 
En terme de monnoïe, on appelle remède, la quart. 


; tité de poids & de fin que le roï permet aux di 
reeurs de fes monnoies, d'employer de'moins: 


dans la fabrication des efpèces, Le: remède “qui 


crites pour la vente des: chablis, fans que Les 


de reflitution du double, dont l'entrepreneur eft 


dépôt & garde. tous deniers venans de vendage. : 


: 14e 


tie 
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concerne le poids s'appelle remède de poids, celui 
ui concerne le fin s'appelle remède de loi, Voyez 
MONNOITE. | 


RÉMÉRÉ,, f. m. eft l’a@tion par laquelle un vern- 


deur rentre dans l'héritage par lui vendu ; en vértu 
de la faculté qu'il s’en étoit réfervée par le contrat. 
C’eft la même chofe que la faculté de rachat. Foyez 
RACHAT. 
REMESSANCE. Povez REMAISANCE, n. 2, 
REMISE , f. f. d’une dette , eft lorfque le créan- 
_cier voulant bien faire grace à fon débiteur , le tient 
bars en tout ou en partie, foit du principal, foit 
es intérêts & frais. 10 Ta 
Reémife , en fait d’adjudication par décret & de 
baux judiciaires, eft lorfqu’au lieu d’adjuger défi- 


- nitivement, on remet à le faire à un autre jour. 


Voyez ADJUDICATION, BAIL JUDICIAIRE, CRIÉES. 
DÉCRET. | Run ONE 
- Remife de la caufe à un tel jour , c’eit lorfque 
la caufe eft continuée ou renvoyée à un autre 
jour. (4) 
RÉMISSION, ( Code criminel.) eft Vaëte-par le- 
Sig le prince remet à un accufé la peine due à 

on crime, & finguliérement pour ceux qui mé- 
ritent la mort. ; 

On obtient pour eet effet des lettres de:réiffion 
ik Et SR ESNEESS 

Ces lettres font différentes des lettres d’aboli- 
tion & de pardon. Voyez le titre 16 de l'ordon- 
nance de‘ 1670, & les mots ABOLITION , GRACE, 
LETTRES DF GRACE ET DE RÉMISSIOW, LETTRES 
DE PARDON & le mot PARDON. (4) | 
. RÉMISSIONNAIRE,, {. m, eft celui qui a ob- 
tenu des lettres de rémiffion ou de grace, Voyez 
ci-devant RÉMISSTON. | 
"REMONTRANCE, £f, f en droit, eft l’a@ion 
de remontrer on repréfenter quelque chofe à quel 
qu'un. 

Les cours fonveraines ont la liberté de faire des 
remontrances au roi, lorfqu’elles trouvent quelque 
difäculté fur les ordonnances, édits & déclara- 
tions qui leur’ font envoyées pour enregifirer. Les 
‘autres tribunaux n’ont point la même prérogative 
de faire dire@ement leurs remontrances au roi; s'ils 
ont quelques obfervations à faire, ils doivent 
donner leur mémoire à M. le chancelier: 

Quelquefois après de premières & d'iératives 
temontrances , les cours font de très-humbles repré- 
fentations lorfqu’elles croient devoir encore infifter 
fur les objets de. leurs remontrances. 


Remontrance eft auffi une repréfentation que. 


Vavocat ou le procureur dune partie fait à Fau- 
dience , foit pour demandér la remife de la caufe 
qui n’eft point en état, foit pour faire ordonner 
quelque préparatoire, | 
Rémontrances font aufñ le titre que l’on donne 
“en certaines provinces aux écritures que l’on inti- 
tule ailleurs avertiffement: (A) 
+ REMPLACEMENT, { m: eft,, ex terme de palais, 


ation de mettre une chofe à la placé d’une autre:,. 


_ EN 0 
REM 430: 
comme quand on fait un nouvel emploi de de: 
niers dont on a reçu le rembourfement, ou que 
Pon acquiert un immeuble pour tenir lieu d’ut 
autre que l’on a aliéné. Voyez ci-après REMPLOt., 
€ SUBROGATION. (4) | 

REMPLAGE , {. m. fuivant la chartre de 
Louis XIE, de décembre 1611, mem. 9, fil 1, ce 
qui manque de fonds des épices des comptes #oir 
être employé dans les autres comptes qui peuvene 
le mieux fupporter, c'eft ce que lon-appelle rem- 
plage ; mais le roi ayant d£fendu de‘prendre des 
épices plus que le fonds de fes états | à commencer 
de l’année 1666, il n’y a plus en de fonds definé” 
aux remplages. On.ne laifle pas de commettre tou 
JOurs au commencement de chaque femeftre, un 
desmefheurs pour le remplage. (4) | 

REMPLT, adj. fe dit de celui qui eft fatisfait 
de ce qui lui eft dû, Un héritier où une veuve: 
font remplis: de leurs droits lorfqu’ils ont des fonds 
ou des meubles, & deniers fuffilans pour acquittez’ 
ce qui leur revenoit: | 

On dit aufh qu'un gradué eft rempli, lorfqu’il à 
obténu ; en vertu de fes degrés, des bénéfices de 
la valeur de 400 livres de revenu, on qu'il a 660: 
hvres de revenu en bénéfices obtenus autrement: 
qu'en vertu de fes degrés. Voyez. GRADUÉ &RÉ- 
PLÉTION. (4 | 

REMPLOI ,.f. m: cft le: remplacement d’une 
chofe qui a été aliénée ou dénaturée, comme le 
remploi d’une fomme mobilière que l'on a reçu, 
le remploi d’un immeuble que l’on a aliéné , d'un: 
bois de futaie que l’on a abattu & confumé. 

Le remploi fe fait de deux manières: favoir réel- 
lement en fubrogeant un:bien au lieu d'un autre. 
avec déclaration-que ce-bien eft pour tenir lien du 
rémplor de celui qui a été aliéné ou dénaturé; ou 


bien il fe fait fiivement, en payant la valeur 


du bien aliéné à celui auquel le remploi en étoit dû, 

Dans les contrats de mariage. qui fe paflent en 
pays de droit écrit on ftipule le emploi de la cot- 
de la femme, en cas d’aliénation. 

En pays coutumier on ftipule ordinairement dans 
le contrat de mariage, le remploi des propres 
qui pourront être aliénés, foit du mari ou de la 
femme. | 

Anciennement ce remplor des propres n’étoit d& 
qu'autant qu'il étoit flipulé ; c’eft pourquoi quand 
il ne l’étoit pas, on difoit communément que le 
mari ne pouvoit fe lever trop matin pour vendre 
les propres de fa femme. | : 

Mais fuivant l'article 232 de la coutume de 


. Paris, qui a été ajouté lors de: la dernière réfos 


mation, ce rémplot eft de droit, quand même il 
ne feroit pas ftipulé ; & cela a paru fi jufte, que 
la même difpofition a êté adopiée dans les cou- 
tumes qut ont été réformées depuis celle de Paris, 
& que la jurifprudence à étendu cet. ufage aux 
autres coutumes qui men-parlent pas. 

Le remplos étant di de ce qui eft entré dans la 
communanté par l’aliénation des propres du core 


r 


302 REM 


joint , il s'enfuit que ce n’eft ni le prix auquel les 
propres ont été eftimés par le contrat de mariage, 
ni celui qu'ils valoient lorfqu’ils ont été aliénés, 
mais précifément celui pour lequel ils ont été 
vendus, en y ajoutant tont ce qui eft acceñloire 
de ce prix, comme épingles, pots-de-vin, &c. 
Quant aux intérèts du prix de la vente, ils ne 
font dus au conjoint que du jour de la diflolution 
de la communauté, attendu qu'ils repréfentent les 
fruits dont elle auroit profité, fi les propres n’euffent 
pas été aliénés. Ç 

Le remploi des propres aliénés fe prend fur la 
communauté; & fi les biens de la communauté 
ne fuffifent pas pour le remploi des propres de la 
femme, le furplus fe prend fur les propres du 
mari; mais le remploi des propres du mari ne fe 
prend jamais fur ceux de la femme. 

Lorfqu'il a été aliéné un propre de l’un des con- 
joints ; qu'il a été acquis un autre bien, avec dé- 
claration que c’eft pour tenir lieu de remploi du 
propre aliéné, lé conjoint, dont le propre a été 
ainfi remplacé, ne peut pas demander d’autre 
remploi, Mais s’il s’agit du remploi du propre d’une 
femme , elle doit paroître dans l’aéte de remploi, 
le figner. ou le ratifier durant le mariage. Quand 
les chofes fe font pañlées autrement, l'acquifition 
ft réputée faite pour le compte de la commu- 
nauté, & le droit de la femme n’eft qu'une hy- 

othèque, ou, fi l’on veut, un privilège fur les 

Fons acquis. | 

Un arrêt du confeil du 19 juillet 1720, a obligé 
les femmes & leurs héritiers d'accepter les remplois 
faits par leurs maris , en rentes créées fur les aides 
&t gabelles par édit du mois de juin de la même 


année, quoique les femmes n’euflent pas été pré. 


fentes à ces remplois ; mais cette difpoñtion n’a 
point été étendue aux autres rentes créées par le 
roi. Un arrêt du 12 août 1745 a jugé que madame 
de Breteuil n'’étoit point obligée d'accepter, en 
paiement du remplot de fes propres, les contrats 
fur la ville que fon mari avoit acquis avec une 
partie de fa dor. 

Quoique le remploi ait fouvent pour objet le 
remplacement d’un immeuble qui a été aliéné , & 
que lation de remplot foit elle-même ordinaire- 
ment ftipulée propre, comme létoit le bien même 
dont elle tend à répéter la valeur, cette qualité 
de propre imprimée à la@tion de remploi, n’eft 
relative qu'a la communauté , & cela n'empêche 
pas que, dans la fucceffion du conjoint auquel le 
remploi eft dû , l’'aétion ne foit réputée mobilière, 
& n’appartienne à fon héritier mobilier. 

Les gens de main-morte font aurorifés, dans 
certains cas, à faire le remploi des biens dont ils 
font évincés, ou des rentes qui leur font rem- 
bourfées , fans être tenus de payer un nouveau 
droit d’amortiflement, Mais d'après les arrêts du 
confeil des 11 juillet 1690, 21 janvier 1738, 13 
avril 1741, & la déclaration du 24 août 1780, 
4] faut que les biens dont ils font évincés', & les 
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tentes dont ils font rembourfés, aient été amortis 
avec finance. L’exemption d’un nouvel amortifle. 
ment ne s'étend même que jufqu’à concurrence de 
ce qui a été amorti. 


De-là il fuit que fi la main-morte qui a reçu une 


fomme de 12,000 livres pour le rembourfement 
d’une rente foncière ou rachetable, dont l’amor- 
tiflement a été payé à raifon du fixième , emploie 
cette fomme à acquérir un fonds noble, dont 
lfamortiflement eft dû fur le pied du cinquième, 
elle fera tenue de payer un droit d’amortiflement 
€gal à la différence qui fe trouve entre le ,cin- 
quième & le fixième. 


Au refte, les formalités néceflaires pour le rem | 
ploi des biens ou rentes des gens de main-morte, 


font , en premier lieu, d’après les difpoftions de 
l’édit d'août 1749, & une déclaration du 24 août 


1780 , d'être autorifés à faire le remploi par des 


lettres-patentes duementenregiftrées; 2°. d’exprimer 
dans l’acquifition qui fert de remploi , l'objer de l’ac- 
quifition , & d’où proviennent les deniers deftinés à 
la payer, annexer à late d’acquifition, la grofle 
des rentes ou des acquifitions dont ils ont été 


dépoffédés, copie de l’aéte de rembourfement, & 


la preuve que le droit d’amortiflement avoit été 
payé ; 3°. de faire faire fur la minute des rem- 
bourfemens, mention par le notaire du remploi qu’on 
en fait, & des fommes qu’on y a appliquées; 4°. de 


rapporter à l’adminiftration des domaines un ex- 


trait de cette mention, certifié par le notaire. 
REMUAGE. Voyez MuaAcr, Mirops 6 RE- 

MUEMENT, & du Cange, au mot Muragium {ous 

Muta. | 


dans la coutume de Nivernois ,; un droit de mu- 
tation qui eft fimplement énoncé dans l’article $8 
dutitre des fiefs, & dans l’article 16 du titre des 
bordelages de cette coutume. | 

Le premier de ces deux articles dit que les 
droits de quint-denier , lods, ventes, tiers-deniers, 
remuemens , font dus au feigneur dès que le con- 
trat eft paîlé & arrêté. 


L'autre article porte que le détenteur du bor- 


delage peut délaiffer, c’eft-à-dire, déguerpir la 
chofe bordelière, pourvu qu’elle foit en bon état, 


« en payant les arrérages, tiers-deniers & remue- 


» mens, {1 aucuns font dus ». 

Guÿet dit, dans fes inftitutes féodales, ch. 8, 
ñ, 4, « que le remuement eft le droit de mutation 
» autrement que par vente ». Mais il-n’explique 


point quelle eft la fixation de ce droit. 


La coutume de Germigny , locale de Bourbon- 
nois, admet aufñ les bordelages, fans parler des 
remuemens, Maïs l’article soo de la coutume de 
Bourbonnois donne au feigneur pour toute efpèce 
de tranfport fait de l'héritage bordelier , mème à 
titre d'échange ou de donation : « le tiers-denier 
» en montant, qui eft la moitié de la chofe totale 
» de l'achat ou eftimation de la çchofe changée, 
».ou dudit héritage, s'il eft donné n, 


\ 


REMUEMENT,, ( Droit féodal, on appelle ainfi 
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- Jignore s’il y a une règle générale pour ce 
droit en Nivernois. Galland dit bien, dans le 
gloffaite du droit françois, que le mi-lods eft le 
droit dû pour le remuement , c’eft-à-dire, pour la 
mutation autre que par vente dans le Lyonnois, 
le Forez & le Beaujolois. Mais rien ne prouve 
que ce remuement foit un mi-lods dans le Niver- 
nois. (G.D.C.). | | 

REMUEMENT DE SEIGNORAGE, ( Droit fcodal. ) 
Laurière & la Thaumañfère difent, dans leurs glof- 
faires , fans donner d’autres détails, que ce mot fe 
trouve dans Beaumanoir. L’un cite le chapitre 66, 
l'autre le chapitre 67. Je ne l'ai trouvé dans aucun 
de ces deux chapitres. ( G. D. C.) 


. REMUNÉRATOIRE, fe dit, er drot, de ce 
qui eft donné pour récompenfe de fervices, 
comme une donation ou un legs remunératoire. 
Ces fortes de difpofitions ne font pas confidérées 
comme de vraies libéralités lorfque les fervices 
étoient tels que celui qui les avoit rendus , pou- 
voit en exiger le falaire. JVoyez DONATION, (4) 


RENCHARGE PERSONNELLE ox RÉELLE, 
ces termes font employés fréquemment dans les 
Pays-Bas ; le premier eft fynonyme de recomman- 
dation , & défigne l’oppoñition formée par quel- 
qu'un à la fortie & mife en liberté d’un prifon- 
nier; le fecond eft fynonyme à oppofition à fin 
de conferver. 

Les coutumes de Douai, Tournai & Bruges, 

Dee les rencharges perfonnelles, avant que 
a perfonne renchargée n'ait été déchargée du 
premier arrêt. Mais celle de Bruges ajoute néan- 
moins que la rencharge a fon effet, lorfque le 
premier arrètant y acquiefce, ou qu'il eft fatisfait 
de fa créance. 
- Les rencharges réelles ont, en Hainaut, un effet 
remarquable , c’eft qu’elles donnent au créancier 
qui les fait faire , le droit d’être colloqué avant les 
créanciers de la même claffe, qui n’ont renchargé 
tes lui. + ke 

RENCONTRE. Cracgee) Voyez RACHAT. 

RENDABLE. Voyez RANDABLE & JURABLE. 

RENDABLETÉ. Voyez RENDABLE 6 JURABLE. 

RENDAGE , ox RENDAIGE, ( Droi féodal. ) 
c'eft le produit ou revenu annuel d’une terre , ce 
qu'elle rend annuellement au propriétaire.  C’eft 


dans ce fens que la coutume de Liège, chap. 6, 
art. 11, & pluñeurs autres, difent que le rendage . 


pale louage, c’eft-à-dire , que le droit du pro- 
priétaire acquéreur l’emporte fur celui du loca- 
taire. 

Pinault des Jaunaux, fur les coutumes de Cam- 


bréfis , tige 25, art. 11, pag. 433, à la fin, appelle 


encore ainfi le prix de ferme. 


Il paroïît auf que ce mot a été pris quelquefois. 


pour rente. C’eft dans ce fens que la même coutume 
de Liège, chap. $, art. 13, appelle rente créée par ren- 
dage, les rentes foncières qui ont été réfervées 
lors de l’alienation du fonds, à la différence de 
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celles qui ont été conftituées à prix d'argent. Voyez 
aufhi Particle 15. 

Enfin Boifard , dans fon traité des monnoies, 
dit qu'on a donné ce nom au droit de feigneu- 
riage. Voyez aufli du Cange & dom Carpentier 
au mot Renda 2, & le gloflaire du droit françois, 
(G. D. C.) N 

RENDIER. Voyez RENTAL. 

RENDRE LA COUR, (Droit féodal. ) c'eft 


rendre à fes vaffaux la connoifflance d’une affaire 


qui leur appartient, leur{renvoyer la caufe & les 
parties. Voyez Beaumanoir, chap. -10. (G. D. C.) 
RENENCHE. Voyez RENENGHE. x 
RENENGHELE. Voyez RENENGHE. 
RENFORCEMENT DE COUR, on appelle 
ainfi dans le Hainaut, l’aflemblée des deux chambres 
du confeil & des prélats, pairs nobles & autres 
féodaux de la province. L'article 39 des chartres 
du comté de Hainaut, porte que lorfqu’an con- 
feil (de Hainaut) il fera queftion d'interpréter 
quelque point des chartres, droits, franchifes & . 


_ privilèges de ce pays, telles matières feront vues 
& décidées en cour renforcée & non autrement, 
| foit que les parties, ou l’une d'elles le demandent 


ou non. 
Il paroïit que cette difpofition de la coutume ne 
s’obferve point. (G. D. C.) 


RENFORT- DE CAUTION , eft un fupplé- 
ment de caution que lon donne lorfque la cau- 
tion principale n’eft pas fuffifante. 

Le renfort de caution eft différent du certificateur 
de la caution. Celui-ci ne répond que de la fol-. 
vabilité de la caution, & ne peut être pourfuivi 
qu'après difcuffion faite de la caution , au lieu que 
le renfort de caution répond de la folvabilité du 
principal débiteur, & peut être attaqué en même 
temps que la caution principale, Voyez CAUTION, 
CAUTIONNEMENT , CERTIFICATEUR , DIsCUs- 
SION, FIDÉJUSSEUR, FIDÉJUSSION. (4) 


RENOMMÉE ({ commune } , eft l'opinion que le 
public a d’une chofe, c’eft le bruit public. Voyez 
PREUVE par commune renommée. 

RENONCIATION, 1. f. fe dit de tout aéte 

par lequel on renonce à quelque droit. 
* On difingue, e7z -droit, plufieurs fortes de rez 
nonclations. Une femme renonce à la communauté 
de biens qui a exifté entre elle & fon mari, un 
héritier, à la fucceffion à laquelle il eft appellé, 
un fils ou une fille dotés par leur père & mère 
à leurs fucceffons futures, une femme mariée au 
fenatus-confulte velléien , éc. 

Nous traitons de la plupart de ces reronciaions 
fous les mots qui leur font propres; mais nous 
devons parler ici de la renonciation à la commu- 
nauté, que nous avons remife à traiter en cet 
endroit, | 

La renonciation à la communauté eft l’aéte par 
lequel une femme ou fes héritiers, après la dif- 
folution de la communauté, renoncent à leur part 
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-des biens dont elle eft compofée, afin d'être dé- 
poie 


chargés des dettes dort elle eft tenue. 
L'origine de cette faculté fe rapporte au temps 
des croifades. Elle fut accordée d'abord aux femmes 


‘des nobles , qui contraétoient alors des dettes con- 


fidérables pour les xoyages d'outre-mer , &t on 
érendit enfuire à toutes les veuves. Il éroit d'ufage 
que la femme qui renonçoir à la communaute, 
‘quittât fa ceinture fur le tombeau de fon mari, 
&t y dépoñt les ciefs de la maifon , poûr prouver 
qu’elle n'y prétendoit aucune paït, & qu’elle n’en 
avoit rien détourné. PE 
Cette faculté accordée à la femmè , eft fondée 
fur ce que le mari ayant feul, durant ls commu 
mauté, le droit d'en difpofer & de la charger de 
dettes, fans la participation de fa femme , il n'eft 
pas juite qu'il puiffe la ruiner par fes difñpations 


x {es prodigalités, en lobligeant de payer des 


dettes auxauelles elle n’a pas confenti. 
i q à |, 


. Quoique les coutumes, en parlant du droit de 


renonciation de la femme, n'aient exprimé que le 
cas du décès du mari, on ne doit pas douter 
qu'elle n'ait pareïillement lieu du vivant du mari, 
Jorfque la communauté fe diffout par un jugement 
de féparation de biens. | | 

Les héritiers de la femme ont, comme elle, le 
droit de renoncer à la communauté. La coutume 
d'Orléans en a une difpofñtion exprefle , qui forme 


je droit commun de toutes ceiles qui n'ont rien 


dit à cet égard, 


Ce droit de renonciation eft tellement acquis à . 


la femme, qu'elle ne peut y renoncer par fon 
contrat de mariage, 1°. parce qu'il feroit contre 
le bon ordre d’autorifer une convention qui lai£- 


feroitle mari maître de diffiper le bien de fa femme; 
2°, parce que le mari n’a ancun intérêt à cette 


renonciation, puifque dans le cas d'acceptation de la 


part de fa femme ou de fes héritiers, il efl tenu: 
de les indemnifer des dettes qu'ils ont pu payer : 


au-delà de ce qu'ils ont tiré de la communauté. 

Nous avons déjà remarqué qu'anciennement la 
femme quiréronçoit, dépofoit les clefs de la maifon 
fur le tombeau de fon mati; la coutume de Meaux 


preferit cette formalité pour les veuves, {oit nobles, 


foit roturières ; celles de Vitry-le-François $c de 
Bourgogne n’y aflujettiflent que les veuves rotu- 
rières. Mais Îes commentateurs nous aflurent que 
cela ne s’obferve plus aujourd'hui. 
Quelques coutumes exigent que la femme fafle 
fa renonciation judiciairement en perfonne, ou par 


‘un fondé de procuration fpéciale. D'autres lui pref- 


crivent de promettre par affirmation judiciaire , de 
mettre en évidénce tous les effets de la commu- 
nauté, Quelaues-uses exigent que l'héritier, s’al eft 


“préfent , foit appellé à la renonciation , finon qu'eile 


fe fafle en préfeñce du procureur du roi. Il faut 
fuivre à cet égard les difpoñtions de chaque cou- 
tume. Quant à celles qui n’ont rien flatué fur les 
formalités de da renonciation , il fuflit de pafler par- 
devant notaires, un afte par lequel la femme ou 


fes héritiers déclarent qu’ils renoncent à la com: 
-mMmunauté. * Ga 2 

Les coutumes varient auffi fur les délais accordés 
à la femme pour renoncer. Quelques-unes veulent 
que la resonciation fe fafle dans la huitaine ; d’autres 
accordent vingt jours; d’autres quarante. Mais cette 
variété n’eft plus. d'aucune confidérarion depuis 
l'ordonnance de 1667, qui accorde à la veuve trois 
mois pour faire inventaire, & quarante Jours pour 
délibérer. Au refte, ce délai n’eft point fatal , c’efts 


à-dire, que la femme ou fes héritiers ont toujours. 


la liberté de renoncer à la communauté , tant qu'ils 
ne ont pas acceptée, ou qu'ils ne font pas 
pourfuivis. | 


Mais f un créancier vient à diriger contre eux 


fes pourfuites , &. que les délais accordés par l'or- 
donnance ne foient pas expirés "la veuve ou fes 


héritiers peuvent l'arrêter, en lui oppofant qu'ils 
P , 


font encore dans les déläis : fi au contraire ils font 
expirés , il faut qu'ils déclarent s'ils acceptent la 


communauté, ou s'ils y renoncent. Faute par eux 


de rapporter Paéte de leur renonciation , ils ne peuvent 
éviter d’être condamnés à payer la detre qu’on leut 
demande. Cependant, # le jugement qui les y 
oblige a été rendu par un juge dont on peut 
appeller, ils peuvent encore être déchargés des 


condamnations prononcées contre eux, En: pror 


duifant fur l'appel, l’aéte de leur renonciation ; à 


l'exception néanmoins des dépens faits jufqu'au 
P 


jour du rapport de cet afte. Mais f le jugement 


qui les a condamnés eft en dernxr reflort, ils 
font tenus de payer le créancier qui a obtenu kB . 


condamnation. Cependant’, il faut obferver que 
ce jusement ne les rend pas communs, & n'em- 
pêche pas qu'ils ne puiflent oppofer nn aéte de 
renonciation à d'autres créanciers, par la raifon qu'un 
jugement ne peut acquérir de droit qu'à celui qui 
l'a obtenu, : 

Pour que la femmie puifle ufer de la faculté que. 
lui accorde la coutume de renoncer à la commu 
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nauté , il faut que les chofes foient entières, c’eft-à- \ 


dire, qu’elle ne l'ait accepté ni expreflément, ni 
tacitement. Cependant, fi elle étoit mineure lorf- 


relié l'a accepté, & que fon acceptation/lui fût. 
q P q P 


réjudiciable , elle peut prendre des lettres de refci- 
fion , & renoncer à la communauté après leux 
cntérinement. | | 

Lorfque la diflolution de la communauté a lieu 
par le prédécès du mari, & que la femme de- 
meure avec lui, la coutume de Paris exige qu’elle 
faille faire un bon & loyal inventaire ; avant d'être: 
admife À la faculté de renoncer. Cette difpofition 


eft fondée fur ce que la femme étant dansla poflef- » 


fion de tous les effets de la RARES à , ilim- 


porte qu'elle jufifie qu’elle n’en retientatiCuns Mais» 


fi ja femme ne demeuroit pas avec fon mari, & 
que les héritiers de celui-çi fe foient mis en pofe 
feifion des effets qui compofent la communauté » 
elle eft dans le cas de renoncer valablement fans 
invenraire, Îl en eft de même dans le seas d'une 


féparation 


A 
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féparation de biens, parce qu’alors ce n’eft point 
elle, mais le mari, qui poffède les effets de la com- 
munauté. Cette décifion doit s'appliquer également 
aux héritiers de la femme, lorfque c’eft par fon 
décès que la communauté fe diflout. 


Il n’eft pas nécefaire dans la coutume de Paris, 


que l'inventaire foit clos & afhirmé en juftice , pour 
ue la renonciation de la femme foit valable. Cette 
Dit n’eft exigée que pour empêcher la con- 
tinuation de communauté. 
La renonciation de la femme à la communauté 
produit plufeurs effers. Le premier eft qu’elle la 
rive de tous les biens de la communauté. Aïnf, 


orfque par le contrat de mariage il a éré fipulé 


fur les biens de la communauté un. préciput en 
faveur du conjoint furvivant, la femme qui re- 
nonce n'y peut rien prétendre , à moins qu'il n'ait 
été également flipulé qu’elle auroit ce préciput, 
même en cas de reroncialion. 

Au refte, dans le premier cas, la femme qui 
renonce peut conferver un habillement complet. 
Les coutumes de Bourbonneis & de Chauny 
portent que l'habillement que la femme peut retenir 
en renonçant, ne doit être ni le meilleur, ni le 
moindre. Celle de Bar lui accorde l’habillement 
qu'elle portoit les jours de fète. Celle de Tours 


Jui donne une de. fes. meilleures robes, & une 


autre moyenne, tant d'hiver que d'été, avec un 
lit garni, fes heures 8 patenôtres. | 

* Le fecond effet eft que la femme ou fes héri- 
tiers qui renoncent , font déchargés du paiement 
des dettes de la communauté , à l'exception néan- 
moins de celles qui procèdent du chef de la femme, 
ou auxquelles elle s’eft obligée par écrit, en fon 
propre nom, fous l’autorifation de fon mari. Mais 
cette dernière obligation n’a lieu que vis-à-vis du 
créancier, & la femme .ou fes héritiers en doivent 
être indemnifés par le mari ou fes héritiers. 

Ce feroit en vain qu'on allégueroit contre la 
femme, qu’elle a profité des chofes dont réfulte 
la créance, telles, par exemple, que les dettes 
contraétées avec le boucher, le boulanger, le mar- 
chand qui a fourni fes habits, &c. parce que la 
femme eft cenfée avoir payé à fon mari tout ce 
qu'elle a confommé de ces fortes de fournitures, 
par la jouiffance qu'il a eu de la dot qu’elle lui 
a apportée. Cette décifion a même lieu, quand 
bien même la femme auroit fait les emplettes, ou 
arrêté les mémoires des créanciers, parce qu’elle 
eft cenfée n'avoir agi que pour fon mari. 

La renonciation de la femme ne l’empêche pas, 
jufqu’à la fin de l'inventaire, de vivre des provi- 
fions qui fe font trouvées dans la maïfon après le 
décès de fon mari, & les héritiers de celui-ci 
n’ont rien à répéter contre elle pour cet objet. 

Il eft aflez d’ufage de ftipuler dans les contrats 
de mariage , que fi la femme ou fes enfans re- 
noncent à la communauté, qu'ils pourront répéter 
Ja dot de la femme, & tout ce qui lui fera échu 
pendant la communauté par fucceflion, donation, 
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legs ou autrement : dans ce cas, la femme ou fes 


enfans retirent ,fans aucune contribution aux dettes, 


tout ce qui lui eft advenu : mais fi cette faculré 


n'eft point énoncée dans le contrat de mariage, 
la femme ou fes enfans en cas de renonciation, ne 
peuvent répèter que les propres, & perdent tout 
ce qui eft entré dans la communauté du chef de 
la femme. FRE 

RENTAGE, ( Droit féodal.) du Cange dit, au 
mot Rentagium, que c’eft une redevance, une 
rente, Il y a même lieu de croire que ce mot à 
pu être pris dans les mêmes acceptions que celui 
de rendage. k 

Quoi qu'il en foit, il paroït.qu’on a aufi donné 
ce nom au serrage, comme le penfe dom Carpen- 
tier. Cet auteur cite au mème mot Renragium, 
l'extrait fuivant des lettres de grace de l’an 1413 : 
« quant ledit äblay fut moifonné & preft d'amener, 
» Pierre de Sainre-Beuve ala au lieu accouftumé, 
» faire le devoir du rentage, & pour appeller ceulx 
» ou celles à qui en appartenoit le droit; lors vint 
» Guerard Portebos à lui, difant que à lui appar- 
» tenoit [e droit dudit rentage. Adonc lui renta ledit 
» Pierre de Sainte-Beuve ledit ablay ». 

La fin de cette chartre paroït indiquer qu’on 
a dit auf renter pour terrage. Une chartre de l'an 
1391, tirée d’un cartulaire de l’abbaye de Corbie, 
& citéé par le même auteur, porte encore :.« & 
» ne porra ledit Jehan ne fes hoirs rien ofter des 
» ablais qui croifteront auxdits camps, que l’églife 
» ne foit payée de fe difme & terrage anchoiïs ; 
» & eft & fera tenus ledit Jehan.... de appeller 
» les gens defdits religieux ou leur cenflier de 
» Wailly, pour renter les ablais qui feront èfdites 
» terres chafcun an». (G. D. C.) 

RENTAL, ( Droit féodal.) dom Carpentier dit 
que ce mot fignifie une chofe chargée d'une rente 
ou devoir annuel. Il cite en preuve l'extrait fui- 
vant d’une déclaration féodale de lan 1330 : 
« poet peskier en chacune euwe rentale de toute 
» ledit poefte DAS 

Il paroïit qu’on a dit auf renteux pour cenfuel, 
ou fujet à des cens & rentes, fuivant cet extrait 
cité par le même auteur des lettres dé grace de 
l'an 1370 : « comme Aleaumes voifin ait obligié 
» le treffons & propriété d’un lieu & terre ren- 
» teufe, féant près Lille, 6c. ». 

On a enfin nommé rentier ou rendier, les fer- 
miers, comme il réfulte d’une chartre de l’an 1308, 
dont l'extrait eft encore rapporté par dom Car- 
pentier, au mot Rentarius. Le bail à rente n’eft 
effetivement qu’une ferme à perpétuité. (G. D. C.) 

RENTE, f. f. eft un revenu, foit en argent, 
orain , volaille, ou autre chofe qui eft dû chaque 
année à quelqu'un par une autre perfonne. 

Il y a plufeurs fortes de rentes, ainfi qu’on va 
l'expliquer dans les articles fuivans. 

RENTES fur les aides & gabelles, eft celle dont 
le paiement eft affigné par le roi fur la ferme des 
aides & gabelles. Ces rentes fe paient au bureau de 
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la ville, de même que les autres rentes affignées 
fur les revenus du roi. (4) 

RENTE ANNUELLE , eft celle qui eft payable 

chaque année , à la différence de certaines rede- 
vances où preftations qui ne feroient dues que 
tous les deux ou trois ans. Il y a des rentes payables 
en un feul terme, d’autres en deux ou en quatre 
termes ; la divifion du paiement en plufeurs termes 
n'empêche pas que la rente ne foit annuelle, ïl 
fuffit, pour cela, qu’elle foit due chaque année. 
A ‘re 
ere à l'appréci, eft une rente en grain, payable 
néanmoins en deniers, mais {eulement à certain 
jour, de laquelle l'appréciation fe fait felon les 
marchés qui ont précédé le jour auquel l’appréci 
‘ôù appréciation a accoutumé de fe faire. Woyez la 
coutume de Bretagne, art. 267. (A) 

RENTE arrière-foncière, eft une feconde rente im- 
pofée fur le fonds depuis la première, comme il 
arrive lorfque celni qui tient un bien à rente fon- 
cière , le donne lui-même en tout ou partie à un 
tiers, à la charge d’une rente foncière plus forte 
qu'il fpule à fon profit. Voyez la courume d'Or- 
léans, art. 122, & le mot SURCENS. ( 4) 

RENTE en affiette ou par affiette, c’eft quand on 
promet donner des héritages jufqu’à la valeur de 
tant de rente ou revenu attuel, comme de cent 
livrés par an ou autre fomme. 

Quelques-uns appellent auff rente par affiette quand 
on vend un héritage à faculté de rachat, avec claufe 
de recondu@ion ou contrat pignoratif; la rede- 
vance que paie le vendeur eft ce que l’on appelle 
rente en affiette où par affistte. Voyez Loïfeau, traité des 
rentes, Liv. 1, chap. 7. (A 

RENTE par aflignat où par fimple affignat, eft 
lorfqu'ure rente conftituée à prix d'argent eff confti- 
tuée & affignée nommément fur un certain héri- 
tage , qui ef deftiné particuliérement pour le paie- 
mént annuel de cette rente, comme fi Je conftitue 
cent livres de rente à prendre fur une terre où 
maifon à moi appartenante. Voyez ASSIGNAT. 

RENTES CENSUELLES , FÉODALES 6 S£IGNEU- 
RIALES, toutes les preftations réelles & annuelles 
dont les immeubles peuvent être chargés, font con- 
nues fous la dénomination générique de rentes fon- 

e# 
CICTESs 
Ces rentes fe divifent en plufeurs clafles, dont 
chacune eft diflinguée par des caraétères particu- 
hiers. On les nomme ces proprement dit, rentes 
premières &t direéles, rentes feigneuriales , rentes nobles 
ou féodales, rentes cenfuelles, rentes purement fon- 
"1 
€lcres. 

On connoît encore deux fortes de preftations qui 
ont les cara@tères extérieurs de rentes foncières ; 
favoir, les rentes par den & Legs, dont il 1eft pas 
queftion ici : on peut appeller les autres rentes 
foncières conventionnelles ; nous en parlerons dans 
Ja fuite. 

_ Le cara@tère général des rentes foncières , c’eft 
d'être établies ëx sraditione fundi, Il n’y a de charges 


à 
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vraiment réelles que celles qu’on a réfervées lors 


de la tradition de l'héritage fur lequel elles font 


aflifes. Reditus fundiarius non per emptionem fub pe- 
cunia , [ed per conceffionem & traditionem fundi ab 
initio. Dumoulin, fur l’article 208 de la coutume 
de Tours. | 4 

Ce principe, qui fort de la nature des chofes, 
s'applique fingulièrement aux droits feigneuriaux; 
leur eflence eft d’être attachés à un domaine dire& ; 
domaine qui fuppofe néceffairement la conceflon 
d'une propriété utile. Cette règle, fondamentale 
en cette matière, eft reconnue , adoptée , confacréé 
par tous les auteurs. Dumoulin la préfente à la 
tête de fon commentaire fur les droits feigneu- 
riaux, comme la bafe inébranlable de toutes fes 
décifions. Apud nos contraëlus cenfualis ef, quando 


dominium utile certi fundi'rransfertur fub annua € 
perpetué penfione nomine cenfüs , retento dominio die M 


reéo & juribus dominicalibus, & ita generaliter acci= 
pitur & ufitatur in toto hoc regno. | 

Arrêtons-nous un inftant ici. Celui qui réclame 
une rente comme foncière , doit donc prouver qu’ori- 


ginairement propriétaire de l'héritage grev£, il en M 


a fait l’aliénation fous la charge de cette rente. Cette 
preuve ne fufht pas, sil prétend que cette rente 


eft feigneuriale , jus dominicale ; il faut qu'il érablifle, 
du moins qu’on puiffe préfumer que, lors de l'ahé- 


nâtion de l'héritage, il s’en eft réfervé le domaine 
dire& , deminium direétum ; & telle eft , dit Foracle de 
cette matière, la loi de tous les pays, la règle 
de tous les tribunaux: 6 ita generaliter accipiur 6? 
ufitatur in hoc regno. 8 3 

Ce que Dumoulin appelle droit feigneurial , jus 
dominicale, fe divife en deux efpèces : le cens, qui 
confiite, pour l’ordinaire, en une preftation mo- 


dique, plus honorifique qu'utile, & ce qu'onnomme » 


rentes feigneuriales. 

Ces rentes reçoivent encore une feconde divi- 
fion ; on les diftingue en rentes premières &c direéles , 
& en rentes feigneuriales proprement dites. 

Les preftations, foit en argent, foit en bled, 
tels que le champart, le compian , éc. fe nomment 
rentes premières & direttes , lor{qu’elles font les feules 
dont l'héritage eft grevé au profit du feigneur; 
qu’elles lui font dues ir recognitionem dominit; en 
un mot, lorfqu’elles tiennent lieu de cens. 

Les rentes particuliérement connues fons la qua» 
hfication de rentes feigneuriales, font égalemenit dues 
au feigneur, également récognitives de la direéte; 
mais elles différent des rentes premières, en ce 
qu’elles ne font pas feules, en ce qu'elles font. 
jointes & unies à un cens proprement dit. Par 
exemple, le bail à cens a êté fait moyennant dix 
fous par arpent, € dix livres de cens 6 rentes. Corime 
dans cette efpèce les deux preflations font établies 
par le même aûte, pour la même caufe, & fur-tout 
comme il eft impofhhle de diflinguer bisn pofitive- 
ment à laquelle des deux fommes s’applique la déno* 
mination de cens ou celle de rente, cette confufion, 


fuivant quelques anteurs , emporte l’idenrité de la , 
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redevance, & communique à la renre Aa préroga- 


tive du cens : on la juge récognitive de la direéte 

‘comme le cens lui-même; en conféquence on la 

défigne fous le nom de rente feisneurtale. | 
Au contraire, cette même rente, quoique due 


ah feigneur, quoique établié par le même aéte que 


le cens, eft rejettée dans la clafle des rentes fon- 
cières, lorfqu’elle eft diftinguée du cens, lorfqu'elle 
forme ce que les jurifconfultes appellent orus fe- 


paratum per fe; par exemple, fi l’ae porte dix 


- fous devcens & dix livres de rente. 

Cette théorie fi fimple, & cependant fi féconde, 
vous la puifons dans Dumoulin fur Particle $1 
de l’ancienne coutume de Paris (73 de la nou- 


selle), nombres 15,46 & 17, glofe 2. Rien de plus 


précieux que les termes de ce jurifconfulte : aus 


| 
| 
| 


| 


 fécundum onus ef? appofitum in augmentum primi, & 
utrumque ef} unns 6 idem cenfus. .. aut verd fecundum 


onus ef? appofitum tanquam feéparatum per [e, 6 tunc 
veré non eft cenfus , fed reditus fundiarius, &c. ; & 
plus bas , cm unum jugerum terre conceditur ad unum 
denarium capitalis aut minuti cenfüs, 6 ad decem [o- 
Bidos gravis, aut fecundi cenfüs denarius efl verus, 
proprius cenfus ; fed decem folidi non funt nifi reditus 
fundiarius | € jus reale in genere, non autem jus 
dorninicum, 
Telle eft donc la diftinétion de Dumoulin : il 
ny a de rentes feigneuriales, jus dominicale, que 
celles qui font jointes & unies au cens, qui ne 
forment avec lui qu'une feule & même preftation. 
Au contraire, toutes les fois que le cens & la 
rente forment deux objets diftinéts, onus feparatum 
per fe, quoique due au feigneur, quoique établie 
pat le bail à cens, la rente eft purement foncière, 
elle n’a rien de feigneuria! ; c’eft, & rien de plus, 
une charge réelle : jus reale in genere , nOn autem jus 
dominicum. 
La dénomination générique de rente foncière en 


| comprend encore de deux fortes, qu’on défigne fous 


4 


! 


le nom de rentes nobles & rentes cenfuelles. Quoique 
cette nomenclature appartienne à l’idiôme féodal, 


| ces deux efpèces de rentes n'ont cependant rien 
de commun avec le cens, les rentes direétes & fei- 
| gneuriales. 


Ces rentes nobles & cenfuelles ne font autre chofe 


| que de fimples rences foncières, auxquelles Je fei- 


gneur de l'héritage aflujetti a jugé à propos d’im- 
rimer le caraétère de la nobilité; cela fe déve- 
oppe en deux mots. 

La rente foncière diminue la valeur de l'héritage 
fur lequel elle eft aMfe. Déformais, cet immeuble 
fe vendra moins fouvent & moins bien ; par cen- 


| féquent, diminution dans le quint & les lods. 


in autre côté, la perpétuité des rentes fon- 
cières les a fait confidérer, moins comme des 
charges du fonds grevé , que comme une partie de 
ce même fonds ; de manière qu’on regarde le créan- 
cier comme ptits jufqu'à concurrence de 
J'immeuble aflujetti ; la rente, dans fes mains, repré- 
fente une portion de cet immeuble, 
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. Ces deux confidérations ont conduit à la con- 
féquence très-jufte , que le feigneur de l'immeuble 
fur lequel la rente eft afife , peut exiger du créan- 
cier, non-feulement une reconnoiffance, mais le 
relief, toutes les fois que cette rent change de 
mains par fucceflion, & le quint ou les lods aux 
aliénations par vente. 

Ces droits lui appartiennent en effet, & par 
forme d’indemnité, & par la raifon que la rente 
foncière fe confond avec l'héritage fur lequel elle 
eft aflife, s’imprégne de toutes fes qualités, & 
repréfente, dans la main du créancier, une partie 
de ce même héritage. 

Cela eft écrit dans l’article 87 de la coutume de 
Paris : « de toutes rentes foncières non rachetabies, 
», vendues à autres , on délaiflées par rachat, 
» d’icelles rentes font dues ventes, tout ainfi que 
» fi l'héritage ou partie d’icelui avoit été vendu ». 

Si le feigneur ufe du bénéfice de cette loi, s’il 
exige une reconnoiffance du créancier de la rente, 
& les droits feigneuriaux aux mutations , la rente 
alors fe nomme inféodée, & fe fubdivife en deux 
efpèces , noble & cenfuelle. 

La rente eft noble, fi c’eft un fief qui la doit; 
elle eft cenfuelle, fi elle eft affife fur un tene- 
ment roturier. 

Ces rentes exiftent fous deux rapports très-diffé- 
rens & très-diftinéts ; elles forment des fiefs en l'air 
relativement au feigneur de l'héritage grevé ; rela- 
tivement au propriétaire de cet héritage , elles con- 
fervent le carafère de rentes purement foncières, 
parce que c’eft celui que le titre de leur établiffe- 
ment leur imprime. | 

Ainfi, le débiteur ne doit qu’une rente foncière ; 
ce n’eft qu’une rente foncière que le créancier a 
droit d'exiger. Mais cette rente, une fois dans fa 
main , devient une efpèce de fief fous la dépendance 
du feigneur de l'héritage aflujetti. 

Telles font les différentes efpèces de rentes fon- 
cières, direêtes , feigneuriales, nobles, cenfuelles, 


& foncières proprement dites; on n'en connoît 


point d’autres. Pour compléter cette théorie, il ne 
nous refte plus qu’à, parler de celles que nous 
avons annoncées fous le nom impropre de reztes 
foncières par convention. Cela exige quelques déve- 
Joppemens, 

Vers le treizième fiècle on s’apperçut enfin de 
la néceflité de fixer, par une loi, l’intérèt de l’ar- 
gent : rien n’étoit plus fage, &, en apparence, plus 
facile ; cependant, on rencontra un obftacle dans 
la puifflance fpirituelle. On n’étoit pas encore afez 
avancé pour réduire à fa jufte valeur une pareille 
oppoftion; il fallut paroître céder ; il fallut plier la 
loi civile à des loix d’un ordre tout-à-fait différent : 
en conféquence, on imagina de rendre le créan- 
cier de la rente conftituée , en quelque forte pro- 
priétaire jufqu’a concurrence du capital des fonds 

ui lui étoient hypothéqués ; & les intérêts qu’on 
Éifoit produire à ce capital furent regardés comme 
tenant lieu au créancier des fruits de l'héritage de 
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fon débiteur; héritage dont il étoit cenfé devenu : 


propriétaire jufqu'a concurrence. À la faveur de 
cette modification, Martin V approuva la confli- 
tution de reñte par la fameufe extravagante regimini 
de l'an 1425. Cependant le fyftème de la commu- 
nication de la propriété fit des progrès au point 
que, vers le milieu du feizième fiècle, Pie VI 
déclara illégitime tout prêt à intérèt fait à des 
perfonnes qui n’avoient pas de fonds de terres. 
Quelque temps auparavant on étoit allé Jufqu'à 
admettre des lignagers au retrait de pareilles rentes. 

Par une fuite de cette erreur , on aflimiloit ces 
rentes à celles que nous appellons foncières, & on 
les regardoit comme non rachetables ; il étoit même 
d’ufage de ftipuler dans les contrats qu'elles ne 
pourroient être rachetées. 

Tel étoit l’état des chofes, lorfque Dumoulin 
écrivit fon traité de ufuris ; il reconnut au preinier 
coup-d’œil que cet ufage portoit fur un faux prin- 
cipe ; il le démontra. 

L'autorité de ce jurifconfulte ne tarda pas à 
prévaloir : par arrêt du 12 mars 1552, une rente 
de cette efpèce fut déclarée rachetable; cet arrèt 


fut confirmé par un autre beaucoup plus folemnel: 


de Pan 15509. au 

Il ne manquoit plus, pour abolir entiérement 
ancien ufage, que la fanion du lépiflateur ; eile 
ne tarda pas à intervenir. En 1565, Charles IX 
donna un édit qui fixa la jurifprudence d’une ma- 


nière invariable. Dans le préambule, le légiflateur 


déclare « qu'il a reçu plufieurs grandes plaintes de 
» tous les endroits du royaume , des énormes lé- 
» fions & déceptions qui fe font faites & fe font 
» ordinairement en l'achat des rentes conftituées, 
» qu'on appelle volantes, dont la valeur du bled 
» a monté, & quelquefois excédé les deniers du 
» principal pour lequel elles avoient été conftituées. 
» L’édit ajoute, pour à quoi donner ordre. . ..... 
» ordonnons que toutes rentes conftituées en bled, 
» de quelque temps & à quelque prix que ce foi, 
» feront réduites à prix d’argent , à raïifon du denier 
» douze, tant pour les arrérages qui peuvent être 
» dus, que pour le paiemenr qui s’en fera à l'avenir, 
» fans que les créanciers en puiflent demander 
» autre chofe , fous peine du quadruple, & d’être 
» punis par la rigueur des ordonnances faites contre 
» les ufuriers ». | 

_ Telles font les rentes que nous avons nommées 
foncières par convention : eflentiellement rentes conf- 
tituées, mais, dans l’origine, placées, par les pré- 
jugés d'alors, dans la clafle des rentes f:ncières 
non rachetables ; les débiteurs ont le droit de les 
racheter depuis l'an 156$; mais une très-grande 
partie ayant négligé d’ufer de cette faculté, & 
le temps ayant détruit les titres primordiaux, à 
défaut d’autres preuves, on fe détermine par les 
caraières extérieurs , & toutes ces rentes font au- 
jourd’hui regardées comme réellement foncières. 


Voilà toutes les efpèces de rentes foncières con-. 


nues ; encore une fois, il n’en exifte pas d’autres, 


i 


CREN 

Ces différentes définitions nous ont conduit loin 
mais ce développement étoit néceffaire pour donne 
des idées nettes & précifes fur les rezres: qu'on 
nomme feigneuriales, | 

Il eft de principe que la redevance foncière, fous 
quelque dénomination qu’elle foit défignée, de 
quelque manière qu’on en faffe le paièment, foit en. 
argent , foit en nature, lorfqw’elle eft due au fei- 
gneur de l'héritage, & qu’elle eft la feule & la 


première impofée fur cet héritage, eft un véri- 


table cens, en a tous les attributs, tous les pri- 


vilèges, & qu'elle eft conféquemment impref-. 


criptible. 


Cette maxime eft l’une des plus certaines de 
toute la jurifprudence féodales c’eft un des élémens 


de la matière; il y a fur ce point des autorités 
fans nombre : en voici quelques-unes. 
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La première rente conflituce fur un héritage allo- 


dial , s’appelle rente foncière , & emporte droit de 
direéte feigneurie & de lods & ventes. Coutume 
de Bourbonnois, art. 992. | | 
Cette difpofition de la coutume de Bourbonnois 
eft puifée dans l’ancien coutumier de France. On 
y lit, livre 2, titre du champart : « le feigneur à 
» qui eft dû champart, ne doit avoir lods ni ventes. 


» des terres qui lui doivent champart, fi icelut \« 
» n’eft chef feigneur, c’eft-à-dire, feigneur foncier ; 


» mais les aura le feigneur foncier : & au cas où 
» il‘ n'y auroit autre chef feigneur & foncier, 


» celui à qui le champart eft dû auroit les lods & 


» ventes », 

Loifeau, après avoir parlé des différentes efpèces. 
de rentes en argent, bled & plumes, & fous dif- 
férenres dénominations, ajoute : « or, tous ces 
» droits font feigneuriaux & emportent lods & 
» ventes, quand celui auquel ils appartiennent eft 
» le chef feigneur ou le feigneur foncier, c'eft- 
» à-dire, premier & plus ancien feigneur & bail- 
» leur de fonds ». De la diftinétion des rentes, 
Liv, 1, chap. $, n. 9. 

Enfin Chopin, fur la coutumé d'Anjou, rap- 
porte un arrêt de règlement qui confacre ce prin- 
Cipe; il date cet arrèt du 23 février 1577. 

Ainf, toutes les fois qu'il s’agit de déterminer 
fi une rente foncière eft feigneuriale, fi elle tient 
lièeu du cens & en parrage les prérogatives, deux 
chofes uniquement font à confidérer ; 1°. cette rente 
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eft-elle due au feigneur de l'héritage? 20. eft-elle 


la première impofée fur ce même héritage? Toutes 
les fois que ces deux circonftances fe trouvent réu- 
nies , la rente eft un véritable cens. 

En général, le débiteur d’une rente foncière a, 
le droit de retenir le vinguème , lorfqu'il paie cette 
rente à (on créancier, Mas il y a une exception à 
cette règle, Il y a des rentes affranchies de cette 
retenue ; il eft important de les bien connoître”. 

Un arrèt du confeil des finances du 13 oftobre 
1750, porte : « que tous les débiteurs de cens, 
» rentes feigneuriales, foit en argent, foit en grains, 
» féront tenus, les payer fans aucune retenue du 


Le 
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» dixièmeint du vingtième, & que les feigneurs 
-» auxquels lefdits droits feigneuriaux font dus, 
» continueront d'être impofés dans les rôles du 
» vingtième, pourraifon defdits droits feigneu- 
n'riaux ». ai ol b 
Ce jugement porte, comme l’on voit, & rien 
de plus, que les cens & rentes feigneuriales feront 
payés fans retenue, &c. Toutes les rentes indéfini- 
ment ne font donc pas affranchies , la difpoftion 
de l'arrêt ne frappe donc que fur une feu'e efpèce, 
les cens € rentes feioneuriales, c'eft-à-dire, les pref- 
tations récognitives de la feigneurie directe, celles 
ui font dues au feigneur de l’héritage grevé, au 
eigneur territorial. Inutilement voudroit-on abufer 
du mot rente; il réfulte de la copulative & , qui 
 l'unit au mot cens, que l'arrêt ne parle que des 
rentes qui tiennent lieu du cens proprement dit, 
ou qui, par leur identité avec le cens, ne forment 
‘avec lui qu'une feule.8& mème preflation. Au fur- 
plus, cela.eft écrit dans l'arrèt; on y lit, après la 
claufe que nous venons de tranfcrire : les féigneurs 
auxquels lefdits droits feigneuriaux font dus, conti- 
nueront d’être impofës dans les rôles du vingtième, 
pour raifon defdits droits feigneuriaux. Ce mème 
arrêt ayant) été imprimé pour étre envoyé aux 
commiffaires départis dans les différentes provinces, 
l'intitulé en eft ainfi conçu: arrêt qui ordonne que 
les cens & rentes feigneuriales feront payés aux fet- 
gneurs, fans retenue du vingtième ,, de la part des 

cenfitaires. | j 
Les feuls cenfitaires font donc obligés de payer 
fans retenue : les cens , ou les rentes qui en tiennent 
lieu, font donc les feuls que l'arrêt affranchit. D’un 
autre côté, cet arrèt ne parle que des feigneurs ; 
c'eft pour eux feuls que l’exceprion eft établie. 
Pour pouvoir en réclamer le bénéfice, il faut donc 
être feigneur de l'héritage grevé, il faut donc avoir 
le domaine dire& de cet héritage. En un mot, 
aux termes de l’arrêt, pour qu'une rente foit affran- 
chie de la retenue du vingtième, le concours de 
trois circonftances eft abfolument néceflaire ; il faut 


que la rente foit feigneuriale & récognitive de la 
direfte: que le déb teur:foit le cenfitaire du créan- 
5q 


cier ; enfin, que le créancier ait la feigneurie diréête 


de l'héritage grevé. ( Aricle de. M; HENRION, | 


avocat aw parlement: ) | 
RENTES fur le clergé, font celles que le:clergé 
e France a conftitué au profit de divers particu- 
liers , pour raifon des emprunts que le clergé a 
faits d'eux, pour payer au roi les dons gratuits &c 
autres fubventions que le clergé paie deremps en 
temps. 
On appelle rentes: fur 
font de l’époque la plus ancienne. (4) 


RENTE CONSTITUÉE, ou conflituée a prix d'argent , 


qu'onappelle rente volante , ou hypothécaire ; ou per- 
fonnelle ; eft celle qui eft conftiruée pour une fomme 
d'argent dont le principal eft aliéné. 
Ces:fortes de rentes étoient-inconnues aux Ro- 
mains; parce que le prêt d'argent à intérèt étoit 


l'ancien clergé, celles -qui : 


: 
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permis cliez eux, fauf quelques tempéramens qui 
y furent apportés, ins 

On: trouve cependant en:la loi 2, au cod, de 
debitorib. civur. &cen la novelle 160, que les de- 
niers prêtés à intérêts par les villes n'étoient point 
exigibles en principal, mais que le débiteur pouvoit 
les racheter quand il vouloit ; ce qui revient à nos 
rentes conftituées, 

Le:rapport du contrat de rente conflituée avec 
le: prêt à intérèt, a fait douter autrefois fi ces 
rentes étoient licites ;:mais Chies ont ère approuvées 


par les papes Martin V & Clément IT, dans lès 


eXtravagantes regimint 16 2 de empt. vend. L'ancien 
préjuge fait cependant que quelques-uns les re- 
gardent encore comme odieufes , & feulement 
talérées par la néceflité du commerce. 

C’eft de-là qu’on y a appofée plufeurs reftriétions: 
la première, qu’elles ne peuvent excéder le taux 
de l'ordonnance : la feconde, qu’elles ne peuvent 
être conftituées que pour de: l'argent comptant, 
& non pour autre marchandife. ou efpèce quel- 
conque ; comme aufh qu’elles ne peuvent être dues 
qu’en argent, de crainte que fi elles étoient paya- 
bles en autres effets, elles ne fuffent fixées à trop 
haut prix : la troifième, qu’elles font toujours ra- 
chetables de leur nature, fans que le débiteur 
puifle être contraint au rachat : la quatrième que ; 
fuivanr l'ordonnance de Louis XII de lan 1510, 
on ne-peut demander que cinq années d’arrérages. 

Le taux des rentes conflituces a beaucoup vañié. 
Il a d’abord été permis de fe es faire confituer 
fur le pied du denier dix , c'eft-à-dire, qu’on pou- 


voit acquérir une rente de trois livres pour trente 


francs. L'ancienne coutume d'Orléans , rédigée en 
1509, défend d'acheter aucune rente à moindre 
prix. Leur taux fut réduit fous Charles IX an 
denier douze, fous Henri IV au denier feize , fous 
Louis XIII au denier dix-huit, & fous Louis XIV 
au denier vingt. Louis XV avoit donné , en 1764, 
une déclaration pour le réduire au denier vingt- 
cinq, mais il a été obligé de la révoquer afin de 
rétablir la circulation de l'argent, qui fe trouvoit 
interrompue, & le denier vingt eft encore aujour- 
d’hui le taux des rentes. 

Onne peutiexcéder, dans une confliturion de 
rente, le taux fixé par la loi, ni rien exiger de 
plus du débiteur. Par exemple , fi on y avoit ftipulé 
que le créancier auroit, jufqu'au rachat , ou pen- 
dant un temps déterminé, la jouiffance d’un héri- 
tage, en compenfation des arrérages de la rente, 
cette convention n'empêcheroit pas le débiteur de 
demarider au créancier compte de: fa jouiffance, 
& de lui faire reftituér ce qu’elle auroït produit au- 
delà dés arrérages. Par la mêmeraifon , on ne-peut 
flipuler que la rente fera payée fans rétention: des 
dixièmes & vingtièmes, à moins qu'elle nait été 
conftituée pour le prix d’un héritage vendu, & 
que la flipulation n'ait été faite par le même con- 
trat La raifon de cette différence eft que cette 
claufe eft cenfée faire partie du prix de la vente, 
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-Aucun faps de temps ne peut couvrir le vice 
d’un contrat de conftitution qui contient une con- 
travention formelle à la loi qui règle le taux des 
rentes, & le débiteur eft toujours fondé à°en de- 
mander la nullité, parce que l’ufure ñe fe couvre 
jamais. Mais il n’en eft pas de même de la répé- 
tition qu'il a droit de faire de l’excédent des arré- 
rages qu'il a payés contre la difpofition de la loi: 
T1 ne peut redemander que l'excédent des trente 
dernières années, parce que cette répétition eft 
fujette à prefcription, comme toutes les autres 
actions. 

Il faut, pour la validité d’un contrat de confti- 
tution de rente, que le fort principal foit aliéné, 
c'eft-à-dire, que le créancier ne puifle exiger la 
fomme pour laquelle il a acquis la rente. Cette 
règle ne reçoit d’exceprion que dans le cas où la 
rente a été conftiuée pour le prix d’un héritage, 
ou pour un retour de partage, parce qu’une telle 
fipulation eft réputée claufe de la vente ou du 
partage, On peut même quelquefois obliger le débi. 
teur d’une rente conflituée à la racheter, ce qui a 
lieu lorfqu'il n’a pas accempli les conditions im- 
pofées par le créancier pour acquérir la rente; par 
exemple , lorfque le débiteur n’a point employé 
les deniers de la confüitution,ainfi qu'il avoit promis 
de le faire, lorfqu’il a fauflement déclaré que l’hé: 
ritage qu’il hypothéquoit à la rente, étoit franc de 
toute autre hypothèque. Voyez STELLIONAT. 

Le débiteur d’une rente conflituée a , en tout temps, 
la faculté de la rembourfer, & cette faculté eft 
tellement imprefcriptible, qu’elle eft toujours fous- 
entendue dans un contrat de conftitution , quand 
même elle ny feroit pas exprimée, & que le 
contrat feroit nul, fi on y avoit inféré une claufe 
qui refusat au débiteur la faculté de fe libérer. 

Comme les rentes conflituées renferment une ef- 
pêce d’aliénation, le tuteur ne peut en confiituer 
une fur les biens de fon mineur, fans y avoir 
été autorifé par le juge en conféquence d’un avis 
de parens. De mème un mineur émancipé ne peut 
en conftituer une fur fes biens, à moins que ce 
ne foit pour jufte caufe, & par autorité du juge. 
Cependant, fi les deniers empruntés avoient été 
employés utilement aux affaires du mineur, comme 
à acquérir un héritage d’un revenu plus fort, on 
au moins égal à la rente, à faire des réparations 
urgentes & néceflaires , à empêcher la ruine ou 
la faifie de fes biens , le mineur ne feroit pas fondé 
à fe faire reftituer contre cette conftitution. 

Les coutumes de Blois, Reims, Troies, Lor- 
raine , 6’c, ont rangé les reztes conflituées dans la 
clañle des meubles ; celles de Paris, Orléans & 
autres les réputent-immeubles ; & tel eft le droit 
commun qu'on obferve dans celles qui n’ont au- 
cune difpoñtion à cet égard. Certe qualité d’im- 
meubles fubfifte jufqu’à ce que le fort principal de 
la rente foit rembourfé. Cependant , comme une 
rente confhtuée w’eft pas un droit réel établi fur un 
héritage, mais une Créance perfonnelle , ils’enfuit 
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qu'elle n'a aucune fituation, & qu'elle fe régit par 
le domicile de celui à qui elle eft due, & que 
c’eft elle qui PER on doit la réputer meuble 
ou immeuble, 1| fuit encore de:là qu’elle change 
de nature lorfque le propriétaire , domicilié fous 
une coutume qui la répute immeuble, transfère 
fon domicile fous une autre coutume qui la range 
dans la clafle des meubles. Mais ce changement 
dans la nature de la rente ne porte aucun préju- 
dice aux créanciers du propriétaire, qui avoient 
acquis deflus un droit d'hypothèque. Ils le con- 
fervent, quoiqu’elle {oit Leveieté meuble à tout 
autre égard. | 131.100 

Ce que nous venons de dire par rapport à la 
fituation des rentes, reçoit une exception à l'égard 
de celles qui font cenfées avoir une fituation dans 
le lieu du bureau où le paiement eft établi. De ce 
genre font les rentes dues par le roi fur l’hôtel- 
de-ville de Paris, qui font cenfées avoir leur do- 
micile à Paris, & font, en conféquence , régies 
par la coutume de cette ville. Il en eft de même 
des rentes créées par le roi fur les tailles des dif- 
férentes provinces, & pour lefquelles il y a un 
bureau de paiement établi à Paris. Mais fi ce bureau 
étôit établi dans la ville capitale de la province, 
les rentes feroient cenfées y avoir leur fituation, 
Quant aux rentes dues par les états de certaines 
provinces, la jurifprudence ne leur attribue au- 
cune fituation , & elles font régies par la loi du 
domicile du créancier. On doit dire la même chofe 
des rentes diocéfaines ; dues par le clergé des dif- 
férens diocèfes. | 

Les quittances de trois années confécutives des 
arrérages d’une rente conflituée , forment une pré- 
fomption du paiement des années antérieures, & 
opère une fin de non-recevoir contre la demande 
qu’en feroit le créancier. D’un autre côté, lorfque 
Je créancier laifle accumuler plus de cinq années . 
d'arrérages, il ne peut exiger que les cinq der- 
nières. Voyez ARRÉRAGES. 

Le rachat eft la manière la plus ordinaire d’é- 
teindre les rentes conflituées. Non-feulement le débi- 
teur & fes héritiers peuvent obliger le créancier 
à l’acceptér, mais encore tous ceux qui font tenus 
de la rente pour quelque caufe que ce foir, tels 
que les cautions du débiteur, & les détenteurs 
d’héritages hypothéqués à la rente. Un créancier 
hypothécaire poftérieur au propriétaire d’une rente, 
peut auffi forcer celui-ci à en recevoir le rem- 
bourfement, pour affurer fon hypothèque ; & par 
la même raïon , fi le créancier antérieur veut 
conferver fa rente, il a également le droit de ra- 


cheter celle du créancier poftérieur. 


Le rembourfement d’une rente n'eft valable, 
qu'autant qu'il eft fait au créancier qui a la libre 
difpofition de fes biens, ou à fon fondé de :pro- 
curation. Ainfi, les rentes dues à un mineur ou 
à une femme fous puiffance de mari , doivent 
être rembourfées au tuteur ou curateur du mineur, 
au mari de la ferame, fans même que la préfence 


de la femme y foit néceffaire. Lorfque la femme 
eft féparée de biens, elle a befoin ; pour recevoir 
un rembourfement, de l’autorifation de fon mari, 


Fa doit veiller à l'emploi des deniers; &, fur : 
on refus , elle doit être autorifée par le juge, qui,’ 


en ce cas, ordonne le dépôt des deniers entre les 


mains d’un notaire ou autre fequeftre , jufqu'à ce 


Le rembourfement des rentes dues à des corps 
&t communautés , fe fait valablement entre les mains 
de ceux qui en adminiftrent les biens. 


qu'on ait trouvé à les employer. 


 Lorfque la propriété d’une rente appartient à une : 


erfonne & l’ufufruit à une autre, il faut, pour 
a validité du rembourfement, que le débiteur qui 
a connoiffance de l’ufufruit ; y appelle l’ufufruitier ; 
autrement celui-ci pourroit exiger la continuation 
. de la rente, fauf au débiteur fon recours contre le 
propriétaire. De même lorfqu’un créancier du pro- 

riétaire d’une rente l’a fait faifir & arrèter entre 
es mains du débiteur, celui-ci ne peut la rem- 
bourfer fans appeller le faififfant; autrement la 
rente feroit cenfée fubfifter relativement à lui. 

… Dans l’un & l’autre cas, l’ufufruitier & le fai- 
fiflant appellés au rembourfement , peuvent exiger 
que les deniers reftent, par forme de dépôt, entre 


les mains du débiteur , ou chez un notaire, jufqu'à 


ce qu'ils foient employés à l’acquifition d’un héri- 
tage ou d’une autre rente, qui doivent être aflu- 
jettis aux mêmes droits d'ufufruit & d’hypothèque. 

Le propriétaire d’une rente ne peut être obligé 
d'en recevoir le rembourfement par partie, à moins 
qu'il n’y ait confenti par une claufe du contrat de 
conftitution , ou par une convention poftérieurc. 
Ainfi, quoique les héritiers du débiteur ne foient 
tenus chacun des arrérages d’une rente, que pour 
la part pour laquelle ils font héritiers, aucun d’eux 
ne peut forcer le créancier à accepter le rembour- 
fement de fa portion. Mais fi le principal devient 
exigible par la faillite de l’un d’eux , il ne le de- 
Viens que pour la part dont le failli étoit tenu, 
parce qu'il my a que la faculté qu’a le débiteur 
de forcer le créancier à recevoir fon rembourfe- 
ment qui foit indivifible; mais l'obligation de la 
rente, tant en principal qu’en arrérages, dans le 
cas où elle devient exigible, eft une obligation 
divifible : demième que toutes celies qui ont pour 
objet une fomme d'argent. 

Les rentes conflituées à prix d'argent n'étant im- 
meubles que par fiétion , il en faut conclure qu'elles 
ne font fujèttes ni aux droits feigneuriaux, ni à 
celui de centième denier, quoiqu’elles foient aff- 
gnées fur tous les biens du débiteur, ou fur un 
fonds particulier , parce qu’elles ne produifent 
qu'une obligation perfonnelle, & une fimple hypo- 
thèque générale ou fpéciale fur les biens qui y 
font aflettés. ; 
* RENTE CONTREPANNÉE fur fief on aleu, fignifie, 
dans la coutume du Hainaut, une rente affignée 
oy hypothéquée fur un fief ou aleu. 

_/ Anciennement dans cette province, un homme 
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ñe pouvoit conflituer une rente fur lui-même, & 
elle étoit nulle f l’affignat n’en étoit fait fur un 
fonds déterminé. Cet affignat identifioit, en quel- 
que forte; la rente avec le fonds ; elle étoit cenfée 
exifler au même endroit, être régie par la même 
coutume, & être foumie aux mêmes droits de 
relief. & de lods & ventes. On y trouvé encore 
des veftiges de cette: jurifprudence. 

Il eft permis aujourd'hui d'y créer des rentes 
purement perfonnelles; mais on y fuit, à l'égard 
des rentes hypothéquées, la plupart des anciens 
Principes. Elles prennent la nature des biens fur 
lefquels elles font hypothéquées, & font tenues , 
comme lui, en fief, en aleu ou en cenfives : 
elles font affujetties aux mêmes droits de lods & 
ventes ; elles font fujettes au retrait lignager ; elles 
fe confondent & s’éteignent Jorfque le propriétaire 
du fonds l’acquiert, où que le créancier de la renre 
fait lui-même l’acquifition du fonds. 

La contume de Valenciennes a été rédigée dans 


le mème efprit que les chartres du Hainaut. Elle - 


identifie également la rente avec le bien fur lequel 
elle eft hypothéquée, & elle lui donne la même 
fituation, C’eft ce qu’a pareillement fait la cou 
tume de la fénéchauflée de Saint-Pol, Les ufages 
de Brabant & de Normandie font auff dépendre 
la nature des rentes, du genre & de Ia fituarion des 
hypothèques ; mais il Y a, fur ce point , une dif 
férence eflentielle entre ces deux provinces. Dans 
celle-ci, l’ufage dont nous parlons n’a lieu, qu’au- 
tant que la perfonne du créancier & le fonds hy- 
pothéqué font foumis à la contume de Normandie. 

RENTE COURANTE, on appelle quelquefois ainfi 
la rente conftituée à prix d'argent, fans aucun 
affignat, foit parce qu’elle court fur tout le patri- 
moine du débiteur, ou plutôtiparce que c’eft une 
rente ufitée & au cours intérêts. Voyez 
Loiïfeau , du déguerpiffement, liv. 1, chap. 0. 

RENTE COUTUMIÈRE, c’eft le nom que quel- 
ques coutumes donnent au cens ordinaire dont les 
héritages font chargés envers le feigneur. 

RENTE au denier dix, au denier vinot, eu autre 
denier, C’eftè-dire, qui produit le dixième, ou le 
vingtième du fonds pour lequel elle a été confti: 
tuée. Voyez DENIER & les mots INTÉRÊT , TAUX. 

RENTE fur le domaine de la ville, eft celle que le 
corps d’une ville a conftitué fur fes propres re- 
venus, à la différence des rentes créées fur les 
revenus du roi, qu'on appelle rentes fur l2 ville, 
parce qu’elles fe paient au bureau de la ville. 
© RENTE de don & legs, eft celle qu’un donateur 
ou teftateur crée fur fes biens au profit de fon 
donataire ou légataire.. Ces fortes de rentes font 
irrégulières , c’eft-à-dire, qu’elles ne font ni de 
la nature des rentes conftituées à prix d'argent, ni 
vraiment foncières, n'étant pas créées en la tra- 
dition d’un fonds ; elles ont néanmoins plus de 
rapport aux rentes fontières qu'aux conflituées , 
en ce qu'elles ne font point fujettes aux quatre 
reftrihons appofées aux rentes conftituées, Foyez 


_ TÉOSE.. 


Î 
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Loifeau, du deguerpiffement , div. 1, chap. 7, & ci- 
devant RENTE CONSTITUÉE. (4) if 
RENTE EMPHYTÉOTIQUE, eft le canon ou rede- 
Yance annuelle due par le preneur à bail emphytéo- 
tique. Voyez BAIL EMPHYTÉOTIQUE 6 EMrHy- 
 RENTES ENSAISINÉES,: font celles qui font afli- 
gnées ou impofées fur des fonds. en:roture , & 
defquelles les créanciers ou propriétaires ont té 
enfaifinés par les.feigneurs cenfuels de qui les 
fonds: chargés font tenus, Foyez les coutumes de 
Senlis, Valois. &:Clermont. (4) te. | 
ENTE ESPÉCIALE , eft celle qui eft conftituée 
à prix d'argent, mais dont le paiement eft afigné 


fpécialement fur, un certain: héritage. . Ces fortes 
P 


de rentes {ont inf appellées en la coutume: de 
Montargis, tit:2, art $7:9( À) 

RENTES; ur les états de: Bourgogne, Bretagne, 
Languedoc ou autres, font celles que les états de 
ces provinces créent pour les fommes qu’elles em- 
pruntent à conflitution. Ces fortes de rentes fuivent 
la loi du domicile du créancier. (4) 


RENTE FÉODALE 04 FEUDALE, ainfi qu’elle eft 


“appellée dans quelques coutumes, eft celle qui 
eft due au feigneur dire& à caufe de fon fief, für . 


l'héritage tenu de lui à cens & rente. Voyez RENTE 
CENSUELLE. (4) 


RENTE FONCIÈRE , eft le droit de percevoir tous 
les ans fur un fonds, une redevance fixe en fruit 
ou en argent, qui doit ètre payée par le dé- 
tenteur. 

De ce droit naît l'aîtion réelle foncière contre 
le détenteur, pour le paiement de la redevance, 

La rente foncière ou réelle fe conftitue dire@ement 
& principalement fur le fonds, & n’eft proprement 
due que par le fonds , c’eft-à-dire, qu’elle n’eft due 
par le pofleffeur qu'à caufe du fonds, à la diffé. 
rence de la rente conftituée, qui eft due princi- 
palement par la perfonné qui la conftitue, ce qui 
n'empêche pas qu'elle né puifle être hypothéquée 
fur un fonds. | | 

Il y a deux moyens en général pour créer une 
rente pre ; lun, quand le propriétaire aliène 
fon fonds à la charge d’une rente ; l’autre, quand 
fans aliéner fon fonds , il le charge d’une rente, 
foit par voie de don ou de legs, ce qui forme 
une rente de libéralité qui eft femblable , en beau- 
coup de chofes, aux véritables rentes foncières. : 

À l’égard de celles qui font réfervées lors de la 
tradition du fonds, lefquelles font les véritables 
rentes foncières , les coutumes marquent trois fortes 
d'aétes par lefquels elles peuvent être établies ; 
favoir , le bail à cens, le partage & la licitation : 
de manière néanmoins que la-rente réfervée par le 
partage ou par la licitation , n’eft foncière qu’autant 
qu'elle fait direftement le prix dela rente, de la 
licitation, ou la foute du partage; car fi l’on com- 
mençoit par convenir d’une fomme d'argent pour 
le prix ou pour la foute, & qu’enfuite pour cette 


. 
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fommé on conftituât une rente, elle feroit réputée 
conftituée à prix d'argent, & non pas foncière, 

Il ya deux fortes de rentes foncières; favoir, 
celles qui font feigneuriales , & les rentes fimples 
foncières. a 

Les rentes foncières feigneuriales font celles qui 
font dues au feigneur pour la conceffien de l’hé- 
ritage, outre le cens ordinaire, sé 

Toutés rentes foncières font, de leur nature, non 
rachetables, à moins que le contraire ne foit fli- 
pulé par l’aéte de création de la rente. | 

Elles font auffi dues folidairement par tous ceux 
qui poflèdent quelque partie du fonds fujet à la 
rente ; {ans qu'ils puiffent oppofer la difcufhon, 
c’eft-à-dire , exiger. que le créancier de la rente 
difcute préalablement le premier preneur ou fes 
héritiers, a À 

Pour fe décharger de la rente foncière, le déten- 
teur peut déguerpir l’héritage; le preneur mème 


ou fes héritiers peuvent en taire autant en payant 
les arrérages échus de leurs terres, encore qu'ils 


euflént promis de payer la rente, & qu'ils y.euflent 
obligé tous leurs biens, à moins qu'ils n’euflent 
promis de fournir & faire valoir.la rente ; ou de 
faire quelques améliorations dans l'héritage, qui 
ne fuflent pas encore faites. 

Il en eft de même du tiers-détenteur lorfqu'il 


a eu connoiflance de la rente; 8. même dans les - 


coutumes de Paris & d'Orléans, lorfqu'il ne dé- 
guerpit qu'après conteflation en-caufe , il doit les 
arrérages échus de fon temps, quand même:il 
n'auroit pas acquis à la charge de la rente, & qu'il 


l'auroit ignorée ; ce qui eft une difpofition. parti- - 


culière- à ces deux coutumes. NE: À 

Le créancier de la rente foncière peut, faute de 
paiement des arrérages, faïfr les fruits de l'héritage 
chargé de la rente, en vertu de fon titre, & fans 
qu'il ait befoin d'obtenir d'autre condamnation ; il 
pent auffi, faute de paiement de la rente, évincer 
le dérenteur, & rentrer dans fon héritage, fans 
être obligé de le faire faifir réellement, ni de fe 
le faire adjuger par décret. (4). 

Les rentes foncières | quoique droits incorporels ; 
font, à tous égards, confidérées comme des im- 
meubles réels qui. affe@ent l'héritage même fur 
lequel elles font dues, & qui font réputées en 
faire partie. Lorfqu’elles font non rachetables , la 
plupart des coutumes les déclarent, fujettes aux 
droits feignéuriaux, tant pour les ceffions & tranf- 
port qui,en font faits, que pour l’extinétion qui 
en ef accordée au débiteur, Ces droitsappartiénnent 
aux feigneurs, & par forme d’indemnité,,& par 
la raifon que la rente foncière fe confond avec l’hé- 
ritage fur lequel elle eft affife, s'imprégne de 
toutes fes qualités, & repréfente dans la main du 


créancier, une partie de ce même héritage, . C’eft 


la difpoñition textuelle de l’article;87 de la cou- 
tume de Paris. | ex: 
Quoiqu’en général le débiteur d’une rente fon: 
cire ne puifle obliger le créancier à SR HRGENONE 
(- 


PARCS, 


REN 


le rachat, l'intérêt public a donné atteinte à cette | 


règle , relativement ‘aux rentes foncières dont les 
maifons des villes font chargées. La première loi 
portée fur cet objet, eft une ordonnance de 
Charles VII de l'an 1441 , qui déclare rachetables 
au denier douze, les rentes dues fur les maifons 
de la ville & fauxbourgs de Paris: Un édit du 
mois de mai 1553 & une déclaration du mois de 
février fuivant, ont étendu ce privilège à toutes 
les villes du royaume, PEUR 

Mais il paroït.que ces loix n’ont pas été en- 
tiérement obfervées , & qu’elles ont reçu quelques 
modifications. L'article 121 de la coutume réformée 
de Paris, & le 276 de celle d'Orléans, en per- 
mettant le rachat des rentes créées fur les maifons, 


ne le permettent pas pour toutes les rentes indif- 


tinétement, car ils ajoutent, f{£ elles ne font les 
premières après le cens & fonds de terre. De-là on 
peut conclure que la jurifprudence avoit apporté 
cette modification à l'édit de 1553, & que la difpo- 
fition des coutumes de Paris & d'Orléans doit 


s'étendre fur toutes les coutumes qui ne fe font pas 


expliquées fur le rachat des rentes foncicres. 

* Une déclaration du dernier août 1566, & l’ar- 
ticle 20 de l’édit de décembre 1606, ont excepté 
du rachat les reætes foncières dues à l’églife, quoique 
fur des maifons de ville. Mais certe difpofition n’a 


- pas lieu dans les coutumes de Paris & d'Orléans, 


_ trouvée chargée d’aucune autre redevance que du 


parce que les gens d’églife ayant comparu à leur 
æéformation, font cenfés avoir: confenti au rachat 
de leurs rentes foncitres. 

Pour qu'une rente foit réputée la première après 
le cens, & foit en conféquence comprife dans 
l'exception, & non fujette au rachat, il faut, 
quand elle a été créée, que la maifon ne fe foit 


cens ; autrement, c’eft-à-dire , fi elle $’étoit trouvée 
chargée d’une autre rentre dont le créancier eût volon- 
tairement reçu le rachat , la rente poftérieure à cette 
dernière ne féroit que la feconde , quoique de- 
venue la première par le rachat de celle-ci, & 
en conféquence elle continueroit d’être fujette au 
rachat, comme elle y étoit fujetre dans l’origine. 
La faculté de racheter les rentes foncières ducs 
fur les maifons de ville, étant fondée fur l'intérêt 
public, eft imprefcriptible, & les particuliers ne 
euvent y déroger par leurs conventions, fuivant 
É maxime , privatorum paëlio juri publico non derogat : 
ainf , quand le bail à rente porteroit qu’elle ne feroit 
as rachetable, le débiteur n’en auroit pas moins 
e droit de la racheter. 
RENTE à fonds perdu , eft une rente viagère, dont 
le fonds s'éteint avec la rente. Voyez FONDS PERDU 
6 RENTE VIAGÈRE. | 


RENTE GÉNÉRALE, on appelle ainfi, dans la cou- 


tume de Saintonge, les rentes conftituées à prix 
d'argent fans aflignat, parce qu’elles regardent gé- 
néralement tout le patrimoine du débiteur. Voyez 
RENTES ESPÉCIALES. 


RENTE GROSSE où GROSSE RENTE, eft la rénte 


Jurifprudence, Tome VII, 


tt $, art. 57, eft celle qui 


RÉEINT pr 


feigneuriale ou foncière, qui tient lieu du revenu 
de l’héritage , à la différence des menues rentes eu 
cens qui ne font réfervés que pour marque de la 
direête feigneurie. Voyez ci-après RENTE MENUF. 

RENTE HÉRÉDITABLE ou HÉRÉDITALE, eft la 
même chofe que rente héréditaire ; la coutume d'A. 
miens la nomme héréditaire ; & celle de Mons, hé- 
réditable. 

RENTE HÉRÉDITAIRE, on qualifie ainfi certaines 
rentes qui ne font ni perpétuelles , ni viagères. Elles 
font héréditaires fans être perpétuelles , parce 
qu'elles ne font pas créées pour avoir lieu à per-. 


pétuité, & que le rembourfement en eft indiqué 


par l’édit même de leur création. 

RENTE HÉRITABLE , eft la même chofe que rente 
héréditaire. Elles {ont aïnfi appellées dans les cou- 
tumes de ;Mons , Saint-Paul , Namur. Woyez ci- 
devant RENTE HÉRÉDITAIRE, & ci-après RENTE 
VIAGÈRE. ee 

RENTE À HÉRITAGE, eft celle qui eft due fur le 
domaine du roi, au lieu des héritages cenfuels ou 
roturiers qui ont été retirés & unis au domaine. 
Voyez le gloflaire de M. de Laurière. 

RENTE D'HÉRITAGE , en la coutume de Bar, 
eft conftituée nommé- 
ment {ur un certain héritage. es 

RENTE HÉRITIÈRE, eft celle dont la propriété 
eft tranfmiffble, non-feulement par fucceflion, mais 
auffi que l’on peut céder à un étranger , & qui fe 
perpétue à fon profit, à la différence de la rente 
viagère, qui ne fe tranfmet point par fucceflion, 
& dont la durée eft réglée fur la vie de celui fur la 
tête duquel elle eft conflituée. Ces rentes héritières 
font ainfi appellées dans les coutumes des Pays- 
Bas, & font la même chofe que ce que l’on appelle 
ailleurs rente héréditaire. 

RENTE HYPOTHÉCAIRE, eft celle pour laquelle 
on n’a qu’une fimple hypothèque fur un fonds, 
telles que font toutes les rentes conftituées à prix 
d'argent ,‘ à la différence des rentes foncières, pour 
lefquelles le créancier a un droit réel fur l'héritage. 

RENTES HYPOTHÈQUES, en Normandieon donne 
quelquefois ce nom aux rentes conftituées à prix 
d'argent , avec faculté perpétuelle du rachat. Onles 
appelle ainfi, parce qu'elles confiftent en fimple 


“hypothèque fans affignat, & que l’hypothèque eæ 


fait la plus grande füreté. Voyez l’article 395 de la 
coutume de Normandie, & Eoifeau , du déguerpif- 
fement, Divs 1, chap. 9. | 7 
RENTE de libéralité, eft celle qui eft donnée ou 
léguée à quelqu'un à qe fur une maifon ou 
autre héritage. Ces fortes de rentes tiennent, à 
certains égards, de la nature des rentes foncières, 
quoiqu'’elles ne le foient pas véritablement, n'ayant 
pas été créées lors de la tradition du fonds. Voyeg 
Loifeau , traité du déguerpiffement, & ci- devant 
RENTE FONCIÈRE. [11 
RENTE, (menue) fe prend ordinairement pour : 
le cens ou cenfive qui fe paie en reconnoiflance 
de la direGte feigneuriale, On dt menue-rense 
r , 


en, A 
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parce que le cens ne conffte ordinairement qu’en 
une redevance modique , qui eft réfervée par hon- 
neur & pour marque de la feigneurie, plutôt que 
pour tirer le revenu de l'héritage, à la différence 
des rentes groffes , qui font les rentes feigneuriales & 


foncières qui font réfervées pour tenir lieu du re- 


venu de l'héritage. : 


* Cette diftin@ion des rentes grofles & menues, eft 


uftée principalement en Artois & dans les Pays- 
Bas ; on peut voir le placard du dernier oétobre 


1587, & le réglement du 29 juillet 1661, qui 
. nomment menues rentes, celles qui n’égalent point le 


quatorzième. du revenu de l’hérirage qui en eft 


chargé. Voyez Maillart, far Artois, article 16, & 


ci-devant RENTE GROSSE. 
RENTE NANTIE, eft celle pour füreté de laquelle 
on a pris la voie du nantiflement dans les pays où 
cette formalité eft en ufage pour conftituer l’hypo- 
thèque fur l'héritage. Voyez NANTISSEMENT. 
- RENTE PERPÉTUELLE, eft celle qui doir être 
payée à perpétuité , c'eft-à-dire, jufqu’au rachat, à 
la différence de larente viagère, qui ne dure que pen- 
dant la vie de celui au En de qui elle eft conftituée, 
. Il ya des rentes héréditaires fur le roi, qui ne 
font pas qualifiées de perpétuelles | parce que le rem- 
bourfement doit être fait dans un certain temps 
qui eft indiqué par l’édit même de leur création, 
: RENTE PERSONNELLE, eft celle qui eft due prin- 
eipalement par la perfonne & non par le fonds, 
encore bien qu'il foit hypothéqué à la rente ; telles 
font les rentes conftituées à prix d’argént ; que par 
cette raïfon l’on qualifie quelquefois de rentes per- 
fonnelles | pour les diftinguer des rentes foncières, 
qu'on qualifie de rente réelle, parce qu’elles font 
dues principalement par le fonds, & non par la 
perfonne. Voyez ci-devant RENTE CONSTITUÉE 6: 
RENTE FONCIÈRE, & ci-après, RENTE RÉELLE. 
RENTE fur les pofles, eft celle dont le paiement 
@ft affigné par le roi fur la ferme des poftes & 
meffageries de France. ' 
RENTE PREMIÈRE, après le cens eff la première 
rente foncière impofée outre le cens fur un héri- 
tage par le propriétaire qui l’a mis hors de fes mains 
à la charge de cette rente. Suivant l’article 127 de 
la coutume de Paris, les rentes de baïl .d’héritage 
fur maifons affifes en la ville & fauxbourgs de 
Paris, font à toujours rachetables, fi: elles ne 
font les premières après le cens & fonds de terre. 
RENTE 4 prix d’argent. Voyez RENTE CONSTITUÉE. 
RENTE 4 prorreffe d’hypothèque , dans la coutume 
de Valenciennes, on.diftingue deux fortes.de rentes 
conflituées, les rentes 4 promefle :d’hypothèque. feu- 
lement, & les rentes hypothéquées. Les: premières 
font celles que l’on a- promis d’affigner & hypo- 
théquer par bons devoirs dé loi fur les hérirages 
main-fermes, mais qui ne font pas encore hypo- 
théquées. Les rentes de cette efpèce font meubles. 
fuivant l’article 29, & purement perfonnelles, & 
les arrérages ne fe prefcrivent que par trente ans, 
faivant l’article 94. 


REN 
RENTE PROPRIÉTAIRE, eft la redevance fort: 
cière due par le propriéraire de l'héritage pour læ 
conceffion qui lui en a êté faite à la charge de la 
rente. Woyez les coutumes de Senlis & de Cler- 


- mont, oùles rentes foncières font ainfi appellées ;: 


pour les diftinguer des rentes conftituées à prix 
d'argent, qu’on y appelle rente non propriétaire, 
RENTE RACHETABLE, eft celle dont le fort prin- 


cipal peut être rembourfé au créancier ; les rentes’ 


conflituées font toujours rachetables de leur natures 
il y a des rentes foncières qui font ftipulées rache- 
tables, & quelques-unes dort il.eft dit que le 
rachat ne pourra être fait que dans un certain temps; 


ou en avertiflant quelque: temps d'avance. Voyez 


RACHAT, REMBOURSEMENT. L 
RENTE NON RACHETABLE , eft celle qui ne peut 
point être rembourfce par le débiteur les: rentes 
foncières font non rachetables de leur nature; on 
les peut cependant ftipuler rackretables. On ne peut 


pas ftipuler qu'une rente conflitnée fera non rache- 
table , parce qu'il doit toujours être permis à ur. 


débiteur de fe libérer, Foyez RENTE RACHETABLE. 

RENTE RÉALISÉE oz RÉELLE , eft une rente conf- 
tituée à prix d'argent, dont Phypothèque ef réa- 
lifée fur un fonds par‘la voie de: la faifine, réalt- 
fation , où nantiflement dans les coutumes où cela 
eft d’ufage, pour conftituer lhypothèque. Foyez 
NANTISSEMENT. NANTES 

RENTE RÉELLE, fe prend aufli fouvent pour 
rente foncière; on l'appelle réelle , parce qu'elle eft 
due principalement par le fonds qui en eft chargés 
au lieu que les rentes conftituées à prix d'argent 
font dues. principalement par la perfenne; c'eit 
pourquoi on les appelle-per/onnelles. Voyez ci-devars 
RENTE CONSTITUÉE 6: RENTE PERSONNELLE.  : 

RENTE RENDABLE, c’eft ainfi que dans lés cou- 
tumes d'Auvergne & de la Marche, &c quelqués 
autres , on appelle les rentes conftituées à prix d’are 
gent; on Vappelle rendable, parce qu’elle eft tou- 


_ jours rachetable de fa nature ,' & que Le fonds 


peut en être rembourfé , à la différence des-rentes 
foncières, qui font non rachetables de leur nature, 

RENTE REQUÉRABLE, eft celle dent le paiement 
doit être demandé fur les lieux, comme le cham- 


part; au lieu que le cens eft une rence portable 


au feigneur. 
RENTE ROFURIÈRE, eft celle dont un fief eft 
chargé, mais qui n’a point été inféodée par le fei- 
gneur dominant. Voyez ci-devant RENTE INFÉODÉE, 
Voyez auih les coutumes de Laon , Chaunes , Tours 
& Loudunois. " 1 et 
RENTE SÈCHE, c'eft ainfi que quelques cou: 
tumes appellent les rentes conftituèes à prix d’ar- 
gent, parce qu’elles ne produifent point de droits 
au créancier ; à la différence des rentes cenfuelles 
& feigneuriales , qui produifent des profits aux 
mutations du tenancier. Woyez les coutumes de 


la Marche, d'Acqs, de Saint-Sever & de Bayonne. 


RENTE SURFONCIÈRE , eft celle qui eft impoñée 
fur.le fonds outre & pardeflus la première rémie 


=, 


dr: LE 


foncière ; on l'appelle auffi arriére-foncitre. Foyet 
la coutume d'Orléans, art, 122, & le mot RENTE 
ARRIÈRE-FONCIÈRE. | | 

RENTE fur des tailles, eft celle dont le paiement 
cft afligné fur la recette des tailles d’une telle 
éle&tion. 

RENTE TOLÉRABLE, dans le fiyle du pays de 
Normandie, & dans deux ordonnances de l’échi- 
quier, des années 1462 & 1$0r , fignifie une rente 
ancienne &'non fujette à rachat, tellement que 
l'on eft obligé de la fupporter &continuer. 

RENTE VIAGÈRE, eft celle dont la durée eft 
bornée au temps de la vie d’une ou de plufieurs 
perfonnes. Elle s’acquiert par une des parties, 
moyennant une certaine fomme, pour laquelle le 
débiteur s’oblige de payer une rente annuelle , qui 
ne doit durer que le temps de la vie de lacqué- 
reur, ou de la perfonne défignée dans le contrat. 

Ce contrat éft du nombre des contrats intéreffés 
,de part & d'autre, dans lequel chacune des parties 
entend recevoir l'équivalent de ce qu’elle donne, 
 foit en réalité, foit en rifque , foit en efpérance. 
IL eft auffi du nombre des contrats aléatoires. 


En effet, lorfque la perfonne fur la tête de laquelle 


la rente a été conftituée, meurt peu de temps après 
_ le contrat, le conftituant a donné , en équivalent 
du prix de la conftitution, le rifque qu'il a couru 
de payer long-temps la rene; & parcillement , 
. quand l'acquéreur de la rente a reçu beaucoup au- 
delà. du principal & des intérêts de la fomme, 
_ qu'il a donnée pour la conftitution, il eft cenfé 
avoir reçu cet excédent, comme l'équivalent du 
rifque qu'il a couru de perdre cette fomme, fi 
Jui, ou toute autre perfonne fur la tète de laquelle 
la rente a été conftituée , fût décédée immédiate- 
ment après le contrat. - : 
La conflitution d'une rente viaptre n’eft parfaite 
que par le paiement de la fomme convenue , & 
__ ce n'eft que du jour de ce paiément que la rente 
commence à courir. , 

Cette efpèce de rente fe conftitue ordinairement 
fur la tète de la perfonne au profit de aui elle 
eft conftituée, quelquefois néanmoins elle fe conf- 
titue fur la tête de quelque autre. Mais comme 


il faut*qu’il y ait néceffairement une perfonne fur . 


Ja tête de laquelle elle foit conftituée , il eft évi- 
dent que fi je vous conflitue une rente viagére fur 
. la tête de votre frère, dont vous ignoriez la 
mort, la: conftitution fera nulle de plein droit, 
&-vous ferez fondé à répéter la fomme que vous 
m'avez délivrée. De même, fi. la perfonne fur la 
t e qui la rente eft conftituée , étoit, dans le 
temps du contrat, attaquée d’une maladie dange- 
reufe , ignorée des contraétans , & dent elle eft 
morte pen de temps après, on doit décider que 
, le contrat eftnul, parce que l'erreur annulle route 
convention ; lorfqw’elle tombe fur la chofe, ou fur 
la qualité de la chofe que,les contraétans ont eu 
principalement en vue. Or, on conçoit bien que 


fi les contraftans euflent eu connoiflance de. la 


& 
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maladie de la perfonne fur la tète de laquelle on 


fe propofoit d'acquérir la rente, l'acquifition n’auroit 
point eu lieu, puifqu'une rente fur la rète d'u 


moribond n’eft d'aucune valeur. 


“« 


Les règles que nous avons établies ci-deffus pour. 


les rentes conftituées , doivent s’appliquer aux rentes 
viagères. Ainfi, dans lune & l'autre efpèce, l’ac- 
quéreur de la rente peut en répéter le prix, toutes 
les fois que le conftituant n’a pas fatisfait aux 


conditions du contrat de vente. Mais on n’exige 


pas, dans la conftitution d’une rente viagère, toutes 
les conditions requifes pour la validité de la conf- 
titution d’une rente perpétuelle. Celle-ci ne peut 
{e faire que fous la faculté du rachat; cette fa- 


‘culté n’a pas lieu dans l’autre. La loi a fixé le 


taux des rentes perpétuelles ; il n’y en a aucun 
pour la conftitution des rentes viagères. La raifon 
en.eft que ces dérnières font le prix du rifqué 


que courent les parties de perdre ou de gagner, 


fuivant l'événement incertain de la mort. Les rentes 
perpétuelles ne peuvent être conftituées qu'en ar= 
gent, au lieu que les rentes viagères peuvent l'être 
en une certaine quantité de grains ou d’autres 
denrées, | 

On ftipule quelquefois dans un contrat de rence 
viagère, qu’elle fera continuée après la mort, de 
l'acquéreur , à un tiers pendant fa vie ; cette claufe 
doit être exécutée, quand même le tiers n’auroit 
point été préfent au contrat. Mais fr ce tiers étoit 
une perfonne à qui la loi défend à l'acquéreur de 
donner , les héritiers de celui-ci feroient fondés 
à demander que ce tiers für déclaré déchu de 
l'avantage qui lui a été fait, & que pendant fa 
vie la rente leur fût continuée. 1e 

Les rentes viagères font meubles; elles doivent 
être réglées par la loi du domicile du créancier 
à qui elles appartiennent. Il faut cependant en 
excepter les rentes viagères créées fur l'hôtel-de- 
ville de Paris, qui font cenfées avoir leur afliette 


_en cette ville, & qui font, en conféquence, régies 


pat la coutume de Paris. 


être faifies par les créanciers du propriétaire, quand 


| même il auroit été ftipulé dans le contrat qu'elles 


ne pourroient pas l'être. Car cette claufe n'eft pas 
plus valable que celle par laquelle l'acquéreur d’un 
héritage auroit déclaré lavoir acheté, à la charge 
qu'il ne pourroit l’hypothéquer pour les dettes 
qu'il contraeroit-par la fuite. Mais il en eft au- 
trement de celles qui font créées par don ou par 
less. Le teflateur ou donateur peut valable- 
ment ordonner que la rente viagère qu'il lègue ou 
donne, ne pourra être faifie par aucun créancier 
du légataire ou donataire, parce que celui qui fait 


‘une libéralité, peut la faire fous telle condition 


qu'il juge à propos. On ne peut pareïllement faifiz 
les arrérages des rentes viagères créées par le roi, 
quand les édits de création les ont déclarées infai- 

1ffables. | 
"Les rentes viagères S'éteignent ÉAI ordinaire» 
: r 2 


Les rentes viagères créées à prix d'argent, peuvent . 


* 


FOR REN | 

ment par la Mort naturelle de celui fur la tête 
duquel elles ont été conflituces ; enforte que les 
arrérages ceflent d'en courir depuis ce jour, & 
que ceux qui font échus antérieuremerit {ont dus 
au créancier ou à fes héritiers. Mais la mort civile 
ne les éteint pas : c’eft pourquoi, fi le propriétaire 
d’une rente viagère fait profeffion dans un monaf- 
tère, ou eft condamné à un bannifflement perpé. 
tuel hors du royaume, les arrérages de la rente 
qui lui appartenoir, font dus pendant fa vie à 
_£es héritiers, où au feigneur confifcataire, fi la 
confifcation des biens du condamné a lieu. 


* Elles peuvent aufli s’éteindre par le rachat vo- 


lontaire que je créancier a permis qu’on en fit, 
ou par la remife qu'il en fait au débiteur , ou par 
- la novation , ou par la confufon. 3. 4 
_ Le débiteur d’une rete viagère peut exiger qu'on 
lui juftifie par un certificat en bonne forme, que 
la perfonne fur la têre de qui elle a été créée, 
étoit vivante au temps jufqu'auquel on en de- 
imande les arrérages. Mais fi cette perfonne avoit 
été long-temps abfente, fans donner de fes nou- 
velles, & qu'après plus de trente années d’abfence 
€lle reparût, le créancier feroit bien fondé à de- 
mander tous les arrérages, fans qu'on püt lui 
oppofér la prefcription de trente ans, parce qu’elle 
n'a pas couru pendant le temps de l’abfence de 
cette perfonne , attendu que le créancier, faute de 
pouvoir juftifier qu’elle étoit vivante, n’a pu de- 
mander la rente pendant tout ce temps; ce qui eft 
conforme à la maxime de droit, prefcriptio non 
currit contra non valentem agere. 

Une déclaration du 26 juin 1763, regiftrée au 
parlement le $ feptembre fuivant, oblige les pro- 
priétaires de rentes viagères, créées fur le roi, de 
rapporter un certificat figné d'eux, qui contienne 
la déclaration expreffe de leur exiftence , leurs 
noms, furnoms , qualités ou profeffion, leur domi- 
cile & le jour de leur RAlEbce: s'ils ne favent 

ou ne peuvent figner, mention en doit être faité 
par le juge du lieu , de même que s'ils ont changé 
de domicile ou de profeffion depuis le dernier 
certificat. Ces certificats doivent être délivrés par 
le premier juge royal du domicile du rentier, ou, 
en fon abfence, par celui qui le remplace. À dé- 
faut de juge royal, dans l'endroit où demeure le 
rentier , les certificats peuvent être délivrés par 
les juges feigneuriaux, pourvu que cet éndroit 
foit éloigné au moins de trois lieues du fiège royal. 

Dans le cas où les rentiers font atteints de ma- 
Jadies ou d’infirmités qui les empêchent de fe tranf- 
porter chez le juge, ils peuvent fe faire délivrer 
un certificat, même par les notaires; mais il faut 
ÿ Joindre une atteflation d’un médecin ou chirur- 
gien, & à leur défaut, du curé de la paroïfle , 
qui établiffe la vérité des faits, & le tout doit 
être légalifé par le plus prochain juge royal. 

Les certificats des rentiers qui demeurent hors 
du royaume, doivent contenir les mêmes chofes, 
&c être délivrés par les ambaffadeurs, réfidens, 
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confuls, où autres perfonnes charg£és des affaires 


de Ja France, & s'il n’y en a point dans l'endroit 
de leur domicile, ou dans les trois lieues aux en- 


_virons , ils peuvent être expédiés par notaires ou 
autres perfonnes publiques, en préfence de deux 
témoins qui atteftent connoître les rentiers, &cils 


doivent être légalifés par les juges des lieux. 


RENTE fur la ville, eft celle qui, étant affignée. 
fur les revenus du roi, fe paie au bureau de la villes 
RENTE VOLAGE ou VOLANTE, eft la même: 
chofe que la rerte conftituée à prix d'argent. Elle! 


eft ainfi nommée dans quelques anciennes ordon- 


nances , à caufe qu’elle n’eft point établie fur un 


fonds comme la rente foncière; elle eft appellée 


de même dans les coutumes de Sens; Chaumont, 


Blois, Bordelois, Auxerre, Cambrai, Bar. Voyez 
RENTE CONSTITUÉE. (A) ; 
- RENTEUX. Voyez RENTAL. 


RENTIER , eft celui auquel il eft dû une rentes 


ceux qui ont des rentes alignées fur les revenus 
du roi font appellés reutiers. | 
En fait de rentes feigneuriales &. foncières, ou 


conflituées fur particuliers, on entend ordinaire- 


ment par rentiers ceux qui doivent les rentes. 
Dans la coutume de Bretagne, le rentier eft le 


rôle des rentes du feigneur , comme le terrier eft 


le rôle des terres qui en relèvent; on dit le rôle 
rentier. (A) 


RENTIER. Voyez RENTAL. 


RENTRER , (Jurifprud.) dans un bien; c’eft en 


récupérer la pofieffon. 

Rentrer dans fes droits, c’eft y être remis &c 
rétabli, foit en vertusde quelque clanfe condirion- 
nelle, foit en vertu de lettres du prince & d’un 
jugement qui les entérine, ou enfin en vertu de 
quelque accord ou tranfa&ion: Leu get ftt 

La rentrée des tribunaux, eft le temps où ils 
recommencent leurs féances , lorfque les vacations 
font finies. (4) À 

RENVOI, {. m. er droit ,.ce mot a plufeurs 
fignifications. | 

RENVOI, dans un aéte,, eft une.marque appofée 
à la fuite de quelque mot, & quiife réfère à une 
autre marque femblable , qui eft en marge ou au 
bas de la page, où l’on a ajouté ce qui avoit-éré 
omis en cet endroit dans le corps de l’aûte. Les 
renvois doivent être approuvés des parties con- 
traétantes & des notaires 8 témoins , ainfi. que 
des autres officiers dont l’aëte eft émané , à peine 
de nullité. On ne figne pas ordinairement les :ren- 
vois, mais on les paraphe, Voyez APOSTILLE, 
INTERLIGNE, PARAPHE , RATURE. : | ï 

RENvOÿ, en fait de jurifdition, eft l’aête ‘par 
lequel un juge fe départ de la connoïflance d’une 
affaire pendante pardevant lui, & prefcrit aux 
parties de fe pourvoir devant un autre juge: qu'il 


leur indique, auquel la connoiffance de l'affaire 


appartient naturellement. SE 
Il n’y a que le juge fupérieur qui puiflerufer 
de renvoi à l'égard d’un juge qui eft fon‘inférieur ; 


L 
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le juge qui eft inférieur x un autre, où qui n’a: 
point de fupériorité fur lui, ne peut pas ufer à 
fon égard du rerme de renvoi; il ordonne fen- 
lement que les parties fe pourvoiront pardevant 
les juges qui en doivent connoitre. 

La partie qui n’eft point aflignée devant fon 
jüge, peut demander fon rezvoi pardevant le juge 
de fon domicile, ou autre auquel la connoïflance 
_ de l'affaire appartient. à 1 

* Celui qui a droit de committimus peut faire ren- 
voyer devant lejuge de fon privilège, l’affignation 

ui lui eft donnée devant un autre juge : l'huiffier 

it lui-même le renvoi en vertu des lettres, 

+ L’ordonnance de 1667, tit: 6, art. 1, enjoint 


aux juges de renvoyer les parties pardevant les” 


juges qui doivent connoître de la conteftation, ou 
érdonter qu’elles fe pourvoiront , à peine de nul- 
lité des jugemens; & en cas de contraveñtion, il 
eft dit que les juges pourront être intimés & pris 
à partie : mais cela n’a lieu que quand le juge a 
retenu une caufe qui, notoirement n’etoit pas de 
fa compétence. L'article 3 du mème titre enjoint 
aux juges de juger les renvois, fommairement, à 
Vaudience , fans appointer les parties, ni réferver 
&t joindre au principal pour y être préalablement 
ou autrement fait droit. pe CA 
» RENVOI devant un ancien avocat, eft un juge- 
ment qui enjoint aux parties de.fe rerirer devant 
un ancien avocat qui leur eft indiqué, pour en 
pañler par fon avis. | 
+ La cour renvoie auffi certaines affaires au parquet 
des gens du roi, pour en pañler par leur avis. 
* On renvoie encore les parties devant un no- 
taire, on devant un expert calculateur pour 
compter. (4) hi 14 #D, 
 RENVOI DE BIENS, eft une exprefñon particu- 
lière du Hainaut, qui défigne une fubftitution faire 
au profit d’une autre perfonne que l'héritier légal. 
Suivant les chartres générales de cette province, 
il y a une différence fingulière entre les fiefs ou 
. les’ autres biens, par rapport à la facuiré de les 
grever de fubftitution. On peut ÿ fubfiituer les 
biens roturiers par avis de père & de mère ; mais 
à l'égard des fiefs, toute claufe de renvoi on de 
fübfitution y eft défendue, fi elle intervertit l’ordre 
de la’ fucceflion légale. Cette défenfe prend fa 
fource dans l'article dernier du chapitre 34 de 
. ces mêmes loix, qui interdit généralement toute 
difpofition conditionnelle relativement aux biens 
de cette nature. 
RÉPARATION, f, f. ce terme fignifie lés ou- 
vrages que l’on: fait ou qu'il faut faire pour mettre 
wn bâtiment en état de fervir aux'ufages auxquels 
il eft deftiné. 
On diftingue plufieurs fortes de réparations. Les 
ærofles, qu font à la charge du propriétaire’, 
Aefquelles confiftént dans la réfe&tion des quatre 
“gros murs, des poutres, voûtes & couvertures 
. “en plein. | | 
Les réparations viagères & d'entretenement font 
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tontes les réparations autres que les grofles répara= 
tions dont on vient de parler; on les appelle via 
gères, parce qu’elles font à la charge de l’ufufrui- 
tier, & non du propriétaire ; & réparations d’en- 
tretenement, parce qu’elles comprennent tout ce 
qui eft néceffatre pour entretenir l'héritage, mais’ 
non pas la reconftruétion. / 

Les menues réparations, qu’on appelle auffi repa- 
rations locatives , font celles dont les locataires font 
tenus , comme de rendre Îes vitres nettes en quit- 
tant la maifon, de faire rétablir celles qni font 
caflées , faire raccommoder les clefs & ferrures 
&c les carreaux qui ne font pas en état, & autres 
chofes femblables. | P 

* Lorfque le fermier judiciaire d’un bien faif réelle- 


| ment veut faire faire quelques réparations , il faut au- : 


paravant qu'il en fafle conftater la néceflité par un 
procès-verbal d'experts. On ne peut employer en 
réparations, que le tiers du prix du bail quand il eft 
de -r000 livres, la moitié quand il eft au-deflue, 
& le quart quand il eft au-deffous, Voyez Baiz, 
USUFRUIT , Ec: (4) | 

RÉPARATIONS ÆET RECONSTRUCTIONS DFS 


| ÉGLISES ET AUTRES BATIMENS DÉPENDANS DES 


BÉNÉFICES. La matière que l’on fe propofe de 


| traiter ici eft hériflée de difficultés ; 1! en eft peu 


.qui ait donné lieu à plus de procès. Les queftions 
qui les font naïtre ne font point, pour la plupart, 
décidées par nos ordonnances ou par les conflitu- 
tions canoniques reçues dans le royaume ; il faut 
néceffairement avoir recours aux loix civiles & à 
la jurifprudence des cours fouveraines, qui fou- 
vent n’eft pas uniforme : & avant de les juger , 
il faut prefque toujours des procès-verbaux, des 
defcentes de juges, des rapports d'experts, ce 
qui entraine des procédures longues & difpen- 
dieufes. | 

Toutes ces difficultés prennent leur origine dans 
deux fources différentes. La première eft la négli- 
gence des titulaires à faire, pendant leur jomif- 
fance , les réparations auxquelles ils font foumis ; 
la feconde eft la divifion qui s’eft opérée, par 
la fuite des temps, dans les biens des bénéfices. 
Il eft arrivé que les biens ont ceflé d’appartenir 
au titulaire; les dimes, par exemple, qui, dans 
leur origine , n’étoient deftinées qu'aux évêques 
& aux curés, ont fervi à doter des monaftères, 
des chapitres & des féminaires; fouvent: même 
elles appartiennent à des bénéfices fimples aux- 
quels eft refté le titre de curés primitifs. L’ufage 
de là commende a aufli opéré une autre divifion 
dans les biens des monaftères. Tous les biens chargés 
des réparations des églifes, de celles des bâtimens 
néceffaires aux miniftres & à l'exploitation des 
fonds , de leur entretien, de la fourniture des orne- 
mens , livres & vafes facrés, ayant été ainfi par- 
tagés , les: charges ont dû en être divifées entre 
les différentes perfonnes qui les pofsèdent. C'eft 
ce qui fait naître tous les jours tant de procès 
entre les curés & les décimateurs , entre les mo- 
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naftères & les abbés, entre les nouveaux titulaires 


& les héritiers de leurs prédéceffeurs, 
- Pour mettre de l’ordre dans une matière aufli 


importante, nous examinerons d’abord qui efi-ce. 


qui a ation pour faire faire les réparations des 
églifes & des Hâtimens qui en dépendent; quelle 
eft la nature & la durée de certe ation, & devant 
quels juges elle doit fe porter. Ces queftions, pour 
ainfi dire préliminaires, une fois difcutées, nous 
entrerons dans les détails des réparations de chaque 
bénéfice ; nous les diviferons en trois clafles ; dans 
la première, nous mettrons les réparations des bé- 
néfices confiftoriaux, ce qui donnera lieu de dif- 
éuter les droits des évêques & des chapitres, des 
monafières & des abbés commendataires ; dans la 
feconde, on traitera des réparations des bénéfices 
fimples, & on y comprendra les collégiales ; enfin, 
dans la troifième, fe trouveront les églifes paroif- 
fiales & leurs annexes. # 

&. IL. Qui eft-ce qui a aëlion pour faire faire Les 
réparations des églifes & des bâtimens qui en dépendent ? 
Depuis que l’églife a été reçue dans l'état, elle 
a formé un corps capable de pofléder & d'acquérir 
des immeubles. Les fidèles, excités par une foule 
de motifs qu'il eft inutile de rapporter ici, s’em- 
prefsèrent de lui donner des marques de leur piéré 
& de leur genérofité ; bientôt elle fe trouva dans 
un état d'opulence , & la faveur qu’on lui accorda 
fut fi Mets qu’en lui permettant d'acquérir & 
de recevoir des biens, les aliénations lui furent 
: défendues : majeure pour accepter. & acquérir, 
elle fut déclarée mineure pour vendre &c aliéner. 

La prohibition d’aliéner &c la faculté d'acquérir 
étoient également contraires à l'intérêt public. Ces 
deux privilèges tendoient à mettre hors du com- 
merce la majeure partie de nos propriétés. Les 
légiflateurs civils ont cru parer à une partie de 
ces inconvéniens, en défendant à l’églife les nou- 
velles acquifitions ; c’eft notamment le but prin- 
cipal de l’édit de 1749. | 

Si l'églife en corps eft propriétaire de tous les 
biens qui lui ont été donnés, elle n’en jouit point 
- en corps; ce font fes membres qui en ont la jouif- 

fance. Ils ne font pas propriétaires; ils ne font 
qu'ufufruitiers ; mais ce font des ufufruitiers d’une 
efpèce particulière. 
En général, on diftingue trois efpèces de répa- 
yations , les menues ou locatives, les ufufruitières 
ou d'entretien, & les grofles, qui comprennent les 
réédifiçations & reconftruétions. On ne fe propofe 


point ici d'entrer dans le détail de ces différentes 


efpèces de réparations ; on peut confulter à ce fujet, 
Jes loix des bâtimens, part. 2, pag. 6 & fuivantes. 
Ce qui nous fuffit dans le moment, c’eft de dire 
que les réparations ufufruitières & locatives font 
à la charge des ufufruitiers ordinaires, & que les 
groffes réparations font toujours à la charge des pro- 
priétaires. 

Il n’en eft pas de même des bénéficiers ; quoi- 
gels nç foient, à proprement parler, que des 


ufufruitiers, ils font cependant tenns de toutes: 
les réparations des bâtimens dépendans :de leurs 
bénéfices , de quelque nature qu’elles foient. La. 


_ raïifon en eft bien fimple; c'eft que, quoique le. 


corps de Féglife foit vraiment propriétaire, il ne 
peut cependant jamais arriver que Pufufruit foit 


_confolidé à la propriété ; il doit toujours en être. 


féparé. La proprièté étant un droit abfolument, 
ftérile pour l’églife en corps, elle ne peut être, 
chargée d'aucune efpèce de réparations. à 

C’eft fans doute cette raïifon, & la néceffñité en 
mème temps de pourvoir à l'entretien des biens: 
qui avoient déterminé à établir un économe; quis. 
au nom de léglife, percevoit tous fes revenus 
dans chaque diocèfe. Les revenus étoient partagés. 
en. quatre portions. La première. étoit diftribuée. 
aux évêques ; la feconde au clergé; la troifième, 
aux pauvres ; & la, quatrième étoit.deflinée aux 
réparations. 


Mais depuis la divifion & le partage des menfes, 


depuis l’établiflement des monaftères, des collé . 


giales, des cures en titre & des bénéfices fimples, 
les chofes ont changé. Les revenus eccléfiaftiques 
ont été deftinés, un tiers pour.les titulaires des 


bénéfices, un tiers pour les pauvres, & le. dernier. 


tiers pour les réparations. Te: F4 
Cette deftination, prefcrite par les nouvelles loix. 
canoniques, n’eft pas toujours exactement remplie; 
on ne voit que trop fouvent les béneficiers appro= 
prier à leur ufage particulier la totalité de leurs re- 
venus, & oublier également & les pauvres & les 
réparations. | a: tés 
Mais comme la dégradation des églifes & des 
bâtimens dépendans des bénéfices eft une efpèce 
d’aliénation, on a cru devoir prendre des. pré- 
cautions pour forcer les bénéficiers à faire les répa- 
rations ; nos loix ont commis à cet effet les pro- 
cureurs - généraux dans les parlemens, & leurs 
fubftituts dans les bailliages & fénéchauflées ref- 
fortiflant nuement en ces cours. On fe contentera 
de rapporter ici l’article 23. de l’édit de 1695 , qui 
eft la loi la plus récente. à ce fujet : «« fi aucuns 
» prélats ou autres eccléfiaftiques qui pofsèdent 
» des bénéfices à charge d’ames, manquent à y 
» réfider pendant un temps confidérable, ou fi les 
» titulaires des bénéfices ne font. pas acquitter le 
» fervice & les aumônes dont ils peuvent être 
»_ chargés, 8 entretenir en bon état. les bâtimens qui 
». en dépendent, nos cours de parlement, nos baillis 
» & fénéchaux reflortiffant nuement en .nofdites 


».-couts, pourront.les avertir & en même temps . 


» leurs fupérieurs ecciéfiaftiques;. & en cas que 
» trois mois aprés. ledit avertiflement, ils négligent 


» de réfider fans en avoir des excufes légitimes, 


» ou de faire acquitter le fervice. & les aumônes, 
». 6 de faire les réparations particulièrement .aux. 


» églifes, nofdites eaurs & les baillis & fénéchaux 


», pourront feuls, à la requète de nos procureurs- 
» généraux , ou de leurs fubftututs, faire faifir juf- 
» qu'a conçurrenée du..tiers du: revenu defdits 


: 
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m bénéfices, pour ètre employé à l’'acquit du fer- 
mn vice & des aumônes, à la réparation” des bäri- 


» mens... Enjoignons à nos officiers & procureurs 
» de procéder auxdites faifies avec toute la retenue 
» & la circonfpeétion convenables , & par la feule 
» néceflité de faire obferver les faints décrets, de 
» faire exécuter les fondations , 6 de conferver les 
» églifes & bâtimens qui dépendent defdits béné- 
» fices. Et à l'égard des archevèques & évêques, 
»:voulons que de tous nos juges & officiers nos 
»: feules cours de parlement en prennent connoif- 
» fance, & qu’elles donnent avis à notre très-cher 
» & féal chancelier de tout ce qu’elles eftimeront 
‘» à propos de faire à cet égard, pour nous en 
» rendfe compte ». 

De cet article important, il réfulte, 1°. que quant 
aux réparations des archevèchés &c évèchés , les 
feules cours de :parlement peuvent. en prendre 
connoiïflance, non pas pour les ordonner, mais 
pour inftruire: M. le: chancelier de ce qu'elles 


croient devoir être fait à cet égard; le roi feul 


peut prononcer fur le rapport qui lui eft fait par 
le chef dela magiftrature. Cette diftin&ion faire 
ar la loi, eft afin de conferver le refpeét dû au 
<araftère épifcopal.. : 
» 2°Relativement à tous les autres bénéfices, les 
cours fouveraines , les baïllis & fénéchaux y ref- 
{ortiflant nuement:, peuvent ;: fur la requère des 
procureurs - généraux ou de leurs fubflituts , en 
faire faifir les revenus jufqu’à concurrence du tiers, 
pour être employé aux réparations. Les :ordon- 
nances rendues à ce fujet doivent l’être fur la re- 
quête du miniftère public ; & celui-ci ne pourroit 
procéder à la faifie ; fans avoir auparavant obtenu 
üne ordonnance du juge, & avoir fommé de bé- 
néficier de faire les réparations. Aïnfi jugé contre 
le procureur! du roi du bailliage de Sens, par 
rrêt du premier feptembre 1635. 
301 Les procureurs du roi ne peuvent faire faifir 


pour:les réparations que le tiers des revenus des 


“bénéfices, parce que, comme on l’a déja dit, il 
n’y a que le tiers deftiné à cet ufage; ils ne peuvent 
-pas non plüs faire faifir le patrimoine du bénéfi- 
cier vivant; ce n’eft qu'après fa mort que l'églife 


peut exercer lhypothèque qu’elle a fur ce patri- 


moine. 

M. Piales, traité des réparations, tom, 1, pag. 226, 
rapporte des arrêts qui ont ordonné de faifir pour 
les réparations , la moitié, les deux tiers, & même 
la totalité des revenus des bénéfices. Ces arrêts 


font rendus dans des circonftances particulières. Les | 


cours s’y font déterminées par l’énormité des répa- 
rations occafionnées par ’inconduite des bénéficiers, 
qui d’ailleurs étant opulens, ponvoient fe pañer, 
pendant quelques années , des revenus d'un béné- 
fice. Le principe qu’on ne peut faifir, pour les répa- 
rations , le patrimoine du bénéficier vivant , fouffre 


des exceptions. Si un-bénéficier confommoit en 


dépenfes folles & inutiles fon. patrimoine & les 
“revenus de l’églife ; fans faire aucune réparation à 
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fon bénéfice, on pourroit faifir mème fon patri- 


moine. C'eft ce qui a été. jugé contre le fieur. 
Chery, par un arrêt du premier août 171$, rap- 
porté par M. Piales , dans fon traité des réparations, 
tom. 1, pag. 240. Dans ce cas; on läifle au béné- 
ficier de quoi vivre, dedu&lo ne égeat, Au refte, 
M. Piales convient que cet arrêt eft rigoureux &t 
ne doit point être tiré à conféquence. | 

4°. Il n’y a que le tiers des revenus à échoir 
qui peut être faïfi pour les réparations ; on ne peus 
forcer le bénéficier, quoiqu'il les air négligées, à 
rapporter la portion de fes revenus qui y étoit 
deftinée. Lorfque le tiers des revenus ne fufñit 
pas pour les réparations urgentes, on fait un em- 
prunt à la charge de ce tiers jufqu’au parfait rem- 
bourfement: 

Si l’article 23 de l'édit de 1695 étoit exattement 
obfervé , les bénéficiers feroient forcés de faire, 
pendant leur vie, les réparations des églifes & des 
bâtimens dépendans de leurs bénéfices ; certe ob{er- 
vation eff. d'autant plus importante, qu'il n’y .a 
que les procureurs du roi qui aient attion pendant 
ja vie des bénéficiers, pour contraindre. d'em- 
ployer, conformément à la loi, le tiers de-leurs 
revenus. 
Cette régle générale reçoit cependant une ex- 
ceprion : c'eft lorfque y ayant eu un partage entre 
les religieux & l'abbé ou prieur commendataire, 
celui-ci- négligé de faire les réparations qui font à 
la charge du:tiers-lot dont il jouit. Alors les reli- 
gieux peuvent faifir ce tiers-lor à leur requêtes 
mais ce doit étr&æ après une fommation préalable 
& avec l'ordonnance du juge. | ; 

L'obligation où font les bénéficiers d'entretenir 
& de réparer les bâtimens dépendans de leurs bé- 
néfices , fubfifte après leur mort; elle eft alors à 
la charge de leurs fuccefñons & de leurs héritiers. 
Les procureurs du roi ont encore aétion contre 
eux : chargés de, veiller fur ladminiftration des 
bénéfices , ils ne doivent pas les abandonner lor= 
qu'ils font vacans ; ou quand il s’agit de fixer les 
obligations du nouveau titulaire, ils doivent ent- 
pêcher qu’il ne prenne avec les héritiers de fon 
prédécefleur ; des arrangemens particuliers, pré- 
judiciables à l'églife. On a vu fouvent des héri 
tiers pañler des tranfaétions avec de nouveaux 
titulaires , & obtenir d’eux une décharge des répa- 


rations , moyenrmant une fomme convenue. C’eft 


un abus : ces conventions particulières ne font que 


Je fruit d’une connivence illicite, prohibée par les 


loix, & qui opère point la décharge des héritiers 
d'un bénéficier. On a fagement établi qu’ils pou- 
voient être recherchés &.appellés en garantie, 
tant que les réparations auxquelles ils étoient obligés 


_n’avoient point été faites & reçues judiciairement. 


L’économe a anfliaétion après la mort des béné- 
ficiers, pour les réparations des bénéfices fujets à 
l'économar. Voyez, ce qu'on a déjà dit à l’article 
ECONOME. 

Celui qui a le plus grand intérêt à exiger des 
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héritiers d'un bénéficier les réparations | C’eit fon 
fucceffeur au bénéfice. Du moment qu’il en prend 
pofleffion , il devient chargé, non-feulement de 
celles qui furviendront perdant fa jouiffance , mais 
de celles qui exiftent à linftant où le bénéfice 
fait impreflon fur fa tête. Le tiers de fes revenus 
eft également affe@té aux unes & aux autres; 
précaution fage, qui force le nonveau titulaire 
à fe pourvoir contre la fucceffion de fon prédé- 
cefleur. 


Son premier foin doit donc être de préfenter 
requête au juge royal, par laquelle il demandera 
permiflion de faire affigner les héritiers de fon 
prédéceffeur, pour voir ordonner que par experts 
dent les Parties conviendront, ou qui feront pris 
& nommés d'office, les lieux feront vus & vifités, 
parties préfentes -ou duement appellées, à l'effet 
d’être dreflé procès-verbal, article par article, de 
l'état des réparations utiles ou néceflaires qui font 
à faire aux bénéfices & lieux en dépendans. Sur 
cette requête, on obtient ordinairement une ordon- 
nance qui adjuge les conclufions y portées. Quel- 
quefois il eft utile de demander permiffon de faire 
faifir tout ce qui eft dù à la fucceffion du défunt. 
Deux fortes d'experts font commis pour ces vifites ; 
les uns eccléfiaftiques , & les autres laïques. Les 
experts eccléfiaftiques font la vifite des tabernacles, 
linges, livres & ornemens, & dreflent procès- 
verbal de leur état. Les réparations & reconftru@ion 
des bâtimens , l’état des terres & des bois , forment 
d'objet du rapport des experts laïques. On fuit, 
dans cette procédure, tout ce Qui eft prefcrit par 
le titre 21 de l'ordonnance de 1667. 


Si lhéritier contre lequel on agit ne contefle 
aucun des articles des procès-verbaux, il n’a plus 
aucune raifon pour fe refufer aux réparations qui 
y font défignées. S'il contefte, cela fait une inf- 
tance qui doit être portée aux juges royaux , comme 
æ@n l’établira ci-après. 


Lorfque les réparations à faire font conftatées, 
on en fait faire un devis par des experts; & on 
les adjuge publiquement au rabais, pour être faites 
dans un temps fixé. Les paiemens s’en font un tiers 
d'avance, un tiers à la moitié des ouvrages, & 
le dernier tiers après leur réception. On adjuge 
ordinairement ces fortes de réparations à la charge 
par les adjudicataires de les faire recevoir à leurs 
frais fix mois après la confe&tion des ouvrages. 


Pour parvenir à cette réception , il faut préfenter 
requête , afin de faire ordonner que les ouvrages 
feront vus & vifités par des experts. Si leur rap- 
-port conftate que tout eft en-bon état, & que les 
ouvrages font recevables , on entérine ce rapport. 
Dans le cas contraire, on ordonne que les répa- 
rations feront faites d’une manière convenablé , aux 
dépens des adjudicataires , & fubfidiairement à 
ceux des héritiers du bénéficier. Ces précautions 
Sont également néceffaires, & pour le nouveau 
titulaire, & pour les héritiers du dernier, qui ne 
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font déchargés des réparations que par la-réception 


des ouvrages en juflice. ; 


Il arrive quelquefois qu'un nouveau titulaire n’a 
point à: agir contre des héritiers, mais contre fon 
prédécéfleur lui-même, foit qu'il fe foit démis: 
purement & fimplement , foit qu'il ait réfigné. Ce 
dernier cas a fait agiter la queftion de favoir f 
un réfignataire a aétion contre fon réfignant pour 

& forcer à faire les réparations qui font de fon 
temps. Il s’eft trouvé beaucoup d'auteurs qui ont | 


. foutenu que le réfignataire ne pouvoit attaquer fon 


réfignant. Ils prétendent qu’il y auroit de l'ingra- 


“titude de fa part; qu'ayant accepté la réfignation 


purement & fimplement, il eft préfumé avoir réçu 
le bénéfice en l’état où il étoit, & s’en être con- 
teixé ; que, felon les principes du droit, il eft 
tenu des faits de fon réfignant, qui lui a tranfmis 
tous fes droits, actifs & paññfs ; «enfin, ils com- 


_parent le réfignant à un donataire, qui, ayant été 


gratifié d’une maifon ou d’un autre domaine, feroit 
non-recevable à agir contre fon donateur pour les : 
dégradations & les détériorations que celui - ci 


_auroit commifes dans les lieux qu'il auroit donnés. 


Ces auteurs vont même jufqu’à dire que le réfi- 
gnant peut inférer dans fa procuration ad refignan- 
dum ; la claufe qu’il ne fera recherché ni inquiété 
pour les réparations ; & à l'appui de cette doétrine, 
ils citent Forget, qui , dans fon traité des perfonnes 
& des chofes ecclefiafliques | avance que cette jurif- 
prudence eft fuivie au parlement de Normandie, 

Mais cette doûrine eft certainement contraire 
aux véritables principes ; elle tenüroit à introduire 
les abus les plus confidérables ; elle ouvriroit la 
porte à la fimonie, Le réfignataire, en exigeant 
de fon réfignant les’ réparations à fa charge , ne 
fe rendreïit pas conpable d'ingratitude. On n’eft 
point ingrat quand on obéit à la loi, & quand 
on ne remet pas une dette qu'il ne dépend pas 
de nous de remettre. Or, la loi oblige tout nou- 
veau poflefleur d’un bénéfice, de faire confiater 
l’état des bâtimens qui en dépendent ; elle le rend 
refponfable des réparations à y faire : dès-lors elle 
ne peut pas lui interdire l’aétion contre fon pré- 
décefleur, füt-il réfignataire ; ce feroit le forcer à 
remettre une dette qui n'eft pas la fienne, mais 
celle de l'églife. Ce feroit autorifer les bénéficiers 
à dégrader & à détériorer les biens de leurs bé- 


néfices, puifqu’en les réfignant fur Ja fin de leur 
vie , ils feroient à l'abri de toute recherche , eux 
“8 leurs héritiers. Il n'eft pasexaét de dire qu’un 


réfignataire eft tenu de tous les faits de fon réfi- 
goant, parce qu'il lui a tranfmis tous fes droits 
a@tifs & pañlifs. Suppofer qu'un réfignataire eft tenu 
des dettes de fon prédécefleur , c’éft introduire la : 
fimonie : payer les detres de quelqu'un , ou lui 
donner une fommé d'argent, c’eft exaftement la 
mème chofe. Il n’y a point de différence entre 
dire : payez-moi telle fomme, ou faites telles répa- 
rations qui font à ma charge. Si la réfignation em- 
portoit tacitement une pareille condition , elle 

deviendron 
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deviendroit alors une vente dans toute la force 
du terme; il y auroit res, pretium & confenfus, Le 
prix feroit les fommes néceffaires aux réparations 
dont le réfignataire fe trouveroit libéré; ce feroit 
une donation en paiement, qui équivaut à une 
vente, datio in folutum, venditionis locum obtinet ; 
ce feroit enfin un contrat de la nature de ceux 
do ut des, contrat dont les chofes fpirituelles ne 
euvent certainement être l’objet ; enfin, c’eft vou 
Loir faire illufion , que de comparer la réfignation 
à une donation d'un immeuble quelconque. Le 
donateur d’un immeuble eft un véritable proprié- 
taire ; il avoit, jus utendi 6 abutendi. Rien ne 
l'obligeoit de l’entretenir en bon état; le dona- 
taire doit le recevoir tel qu'il eft. Mais un béné- 
ficier n’eft qu'un adminiftrateur ; il n'ajoui qu'à 
la charge des réparations, rien ne peut l’en exempter: 

. c'eft une dette qu’il a contra@tée avec l’églife, & 
| qui s'eft renouvellée autant de fois, pour ainfi 
ire, qu'il a joui d'années, de mois ou de jours. 
Certe dette, exigible au moment où il a réfigné, 
ne peut pañler à fon réfgnataire , qui ne contradte 
avec l’églife que du jour de fa prife de poffeffon ; 
en un mot, le propriétaire d’un immeuble a pu 
le laiffer dépérir à fa volonté : au contraire, un 
bénéficier à toujours dù entretenir en bon état les 
 bâtimens de fon bénéfice. Une donation eft un 


contrat fufceptible de toutes les conditions aux- 


quelles le donataire veut fe foumettre : la réfigna- 
tion en faveur, au contraire, doit être un adte 
purement gratuit de la part du réfignant, gratis ac- 
gepiflis, gratis date. 

_ [left facile de répondre à l'autorité de Forget. 
Un arrêt du 4 juillet 1719 prouve que le parle- 
ment de Rouen ne fuit pas la jurifprudence que 
cer auteur lui fuppofe. Il condamne un réfignant 
à faire les réparations du bénéfice qu’il avoit réfigné. 
M. de Menibus , avocat-général, s’éleva avec force 
contre l'opinion qu’un réfignataire ne peut pas 
attaquer fon réfignant pour dettes des réparations. 
_« Si la maxime, dit ce magiftrat, dont on a voulu 
n fe fervir, qu'un bénéficier qui a reçu un béné- 
» fice par to d’un autre, étoit non-rece- 
» vable à lui demander des réparations, que devien- 
» droient les bénéfices ? Il n’y auroit point de vieil 
» abbé que fa famille n’obligeät de réfigner fes 
» bénéfices avec des groffes penfions, à des gens 
» fans bien, afin que la famille fût déchargée des 
» réparations de leurs bénéfices qu'ils auroiïent laiflés 
# dans une ruine entière & totale », 

Un arrêt du grand-confeil, du 20 mai 1744, 
rendu contradittoirement entre Pierre-Touflaint 
Hognant, chanoine régulier de l’ordre de faint 
Auguflin, qui avoit réfigné le prieuré - cure de 
Dammartin en faveur du F. Malifolles, chanoine 


régulier de la congrégation de faint Antoine, fous 


la réferve d’une penfion de feize cens livres franche 
& quitte de toute impofition, prouve que non- 
feulement un réfignant peut attaquer fon réfigna- 


taire pour Îles réparations arrivées de fon temps, 


4 Jurifprudence, Tome WII, 
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mais qu'il peñt même faifir entre fes maïñs fa pen- 
fion jufqu’à concurrence du tiers, pour fubvenir# 
ces réparallons, 

On a cru devoir entrer dans ces détails, pour 
détruire une opinion appuyée de l'autorité de plu- 
fieurs auteurs graves. Fe 

Quelque peu de temps qu’ait joui un titulaire, 
pourvu que le bénéfice ait fait impreffion fur fa 
tête, fon fuccefleur a aétion pour lui demander les 
réparations , foit qu’elles aient eu lieu de fon temps, 
foit qu’elles lui foient antérieures : ainfi jugé contre 
M. Daquin, qui n’avoit été évêque de Séez que 


pendant quatre mois. En vain il offrit les répara- 


tions de fon temps, & d'abandonner les revenus 
qu'il avoit perçus ; la rigueur des principes l’em- 
porta. C'ett le dernier pofleffeur qui eft chargé 
des réparations ; il a fon recours contre fon prédé- 
cefleur immédiat ; mais ce n’eft que contre lui que 
le nouveau titulaire a ation. 

M. Daquin ne s’étoit point mis en règle ; il 
n'avoit point fait faire de vifite d'experts, ni de: 
procès-verbal de l’état des lieux ; dès-lors il étoit 
cenfé avoir pris fur lui les réparations qui étoient 
à la charge de fon prédéceffeur. 

S. IL. De la nature & de la durée de l'a&ion en 
réparations. Après avoir vu quelles font les per- 
fonnes qui ont aétion pour faire faire les répara- 
tions, on va examiner quelle eft la nature & la 
durée de cette aétion. 

L’églife acquiert une hypothèque fur tous les 
biens du bénéficier, du jour de fa prife de pof- 
feffion. Cette hypothèque eft femblable à celle 
d’une femme pour fa dot fur les biens de fon maris 
& à celle d’un mineur pour fon compte de tutèle 
fur les biens de fon tuteur. C’eft la doûtrine du 
gloffateur fur le chapitre ex litteris, au mot Obli- 
gata de pignorib. apug. greg. ; de Guimier , fur la 
pragmatique fanétion, $. num ecclefiarum ; de Re- 
bufle, dans fon commentaire fur les ordonnances, 
titre de conflitut. redit., art, 1, gl, 14, nr, 30. 

Cette hypothèque fe contraéte tacitement par la 
feule force de la loi ; elle eft en même temps jointe 
à l’aétion perfonnelle , de forte que léglife ou ceux 
qui la repréfentent, peuvent agir perfonnellement 
& hypothécairement pour les réparations , contre 
le bénéficier qui en eft tenu. 

Il faut remarquer que l’hypothèque fur les biens 
du bénéficier, remonte , pour les réparations, au 
jour de fa prife de poffeffon. 

Cette hypothèque s'étend fur les fermages & 
loyers dépendans du bénéfice, & même fur les 
fruits & grains recueillis, pour la portion qui en 
revient à l’ancien titulaire ; ce qui n’a lieu cepen- 
dant que lorfque les créanciers privilégiés fur ces 
chofes ont été payés. Quart aux autres meubles 
du bénéficier, l’églife ne vient que par contribu- 
tion avec les créanciers, à l'exception des pays 
où le prix des meubles fe diftribue par ordre 
d'hypothèque. 

Si un bénéficier pofsède plufieurs DORGARSEs Jes, 
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hypothèques né concourent point; 1 premier dont 
il a pris pofeflion conferve fa priorité d'hypo- 
thèque , chacun vient à la date de la prife de 
pofefion , fauf la contribution fur le prix des 
meubles. 

Pour les réparations des bénéfices réguliers , 
l’églife n’a d’aétion que contre la cote- morte du 
religieux titulaire; ce recours eft prefque toujours 
infructueux. La cote-morte ne peut ètre compofée 
que de meubles & de deniers, &t fe partage ordi- 
nairement au marc la livre entre les créanciers. 
La Combe remarque judicieufement que c'eft ce 
qui rend les juges royaux plus inexcufables, quand 
ils ne veillent pas, du vivant du titulaire religieux, 
pour le fcrcer à faire les réparations jufqu'à con- 
Currence du tiers de fon bénéfice. 

Mais quelle eft la durée de l'aftion de l'églife, 
pour les répurations, contre les anciens titulaires 
des bénéfices ou contre leurs héritiers ? Cette quef- 
tion eft fort difficile & divife tous nos auteurs, 
Les uns bornent l’ation en réparations des béné- 
fices à un an, & par grace à trois ; les autres la 
portent à trente ; il en eft enfin qui l’étendent juf- 
qu’à quarante, 

Caftel, dans fes queftions de matières bénéfi- 
ciales , tome 1, queflion 5 de la réparation des églifes, 
n. 27, pag. 41, dit que le nouveau titulaire doit 
intenter {on aétion dans l’année de fa paifble pof- 
{effion , du moins dans les trois ans. Forget, dans 
fon traité des perfonnes & des chofes eccléfiaf- 
tiques , chap. 9 , pag. 21, prétend que la pourfuite 
doit fe faire dans l’an de la paifñble poñeffon du 
pourvu, ou du moins dans les trois ans depuis le 
décès du dernier titulaire. Maïs l’aétion annale eft 
la feule que ces auteurs regardent comme l’aétion 
de la loi : l'unique fondement fur lequel ils s’ap- 
puient, c’eft l’ufage de la Normandie, de ne donner 
à la femme, pour la répétition de fon douaire, 
qu'un an contre les héritiers de fon mari, 

Quelque refpe@table que foit l'autorité de ces 
deux auteurs, on ne croit cependant pas que leur 
opinion doive être fuivie. 
Les prefcriptions annales font de rigueur; il faut 
qu’elles foient établies par une loi claire & pofi- 
tive ; il n’eft pas permis de les étendre par inter- 
prétation & fous prétexte de fimilitude. L’article 227 
de la coutume de Paris, établit la prefcription annale 
contre les drapiers, merciers , épiciers, &c. La cou- 
tume de Normandie & beaucoup d’autres ont de 
femblables difpofitions ; mais cela n’a aucun rap- 
port aux réparations des bénéficiers. Les prefcrip- 
tions annales dont on vient de parler font des 
exceptions à la rêgle générale, exceptions intro- 
duites pour le bien & l’utilité du commerce : en- 
core, dans l’ufage , admet-on les marchands com- 
pris dans les difpofitions des coutumes, à exiger, 
même après l'année révolue, le ferment de ceux 
qu'ils ationnent pour marchandifes fournies, 
gomme ils les ont réellement payées. 


Pourquoi adapteroit-on cette prefcriptien extraor- 
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dinaire aux réparations des bénéfices , lorfque‘la loï 
ne la leur applique pas ? Pourquoi éteindre par un 
fi court délai une action favorable en elle-même à 
Les loix publiques du royaume & les canons, 
femblent avoir pris, de concert, toutes les pré 
cautions pofhbles pour affurèr les réparations des 
bénéfices, en deftinant un tiers des revenus à cet 
ufage ; la prefcription annale détruiroit ces vues 
fi fages. Un titulaire prend pofleffion d’un béné- 
fice où il y a pour vingt mille livres de reparaz 
tions à faire; il le pofléderoit pendant trois ans 


répareroit rien & n’actionneroit point fon prèdé- 
cefleur ou fes héritiers ; il décéderdit infolvable; 
fon fucceffeur ne pourroit, dans ce cas, attaquer 
fon prédécefleur médiat, qui le repoufferoit avec 
la prefcription annale ou triennale. Il feroit injufte 


fidérables qui ne font ni de fon fait, ni de fon 
temps ; il faudroit donc recourir à des emprunts 
onéreux aux bénéficiers ; de pareilles conféquences 
doivent néceflairement faire rejetter le priacipe 
d’où elles dérivent. è 
Le parlement de Rouen, fur la jurifprudence 
duquel on voudroit s’'étayer pour établir la pref- 
cription annale en fait de réparations des bénéfices, 
ne l’admet pas, à en juger par fon arrêt du 4 juillet 
1719, que l’on trouve dans Duperray , traité fur 
le partage des fruits des bénéfices, pag. 468. Cet 


pour les réparations d'un bénéfice qu'il a réfigné 
même après l’année de la pai&ble pofleffion de fon 


contre la prétendue maxime établie en Normandie, 
qu'un bénéficier ne peut être inquiété pour les 
réparations d’un bénéfice qu'il a quitté , un an après 
la paiñible pofleffion de fon fucceffeur ; ce magiftrat 
qualifia la propoñition de ridicule : « il eft vrai, 
» ajouta-t-il, que par notre coutume les femmes 
» douairières n’ont plus d’aétion contre les héri- 


» douaire en réparation, après qu’elles ont laifé 
» pafler une année fans le demander ; mais cela 
» a-t-il quelque application aux bénéfices» ? L'arrêt 
qui intervint décida que non. 

On ne peut donc pas borner l'aétion en répa- 
ration à un an; il feroit également téméraire de 
la borner à trois ou cinq ans, parcesqu'il m'y a 
ni loi, ni ordonnance, ni coutume, qui lui fixe un 
de ces termes. 

Il faut donc s’en tenir aux principes généraux 
fur la durée des aftions; celle en réparation des 
bénéfices eft conflamment une aétion perfonnelle : 


lation en réparations ne peut être éteinte par une 
prefcription d’un moindre temps. 
. , Laï 


Il eft vrai qu’il y a des arrêts, & notamment un 
du grand-confeil , qui a jugé non-recevable un abbé 


ou même pendant quinze ou vingt mois; il ne. 


de charger le nouveau titulaire de réparations con 


arrêt a décidé qu'un réfignant peut être attaqué 


réfignataire. M. de Ménibus , avocat-pénéral, qui 
porta la parole dans cette affaire, s’éleva avec force 


» tiers de leurs maris pour faire mettre leur lot à 


or, toute action perfonnelle dure trente ans. Tant 
qu'il n’y aura point de loi qui fafle une exception, . 
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qui intentoit une ation en réparations cinq ans 
après fa prife de poflefion, Ce ne fut pas parce 
que fon aétion étoit prefcrite par le laps de cinq 
années, mais parce que les experts avoient rap- 
porté qu'ils ne pouvoient diftinguer les réparations 
du temps de l’ancien titulaire, d’avec celles fur- 
venues depuis fa mort. Cet arrêt, qui depuis a 
été rétra@té par la voie de la requête civile, fous 
prétexte de quelques formalités omifes, ne détruit 
point le principe que nous avons pofé; il prouve 
feulement qu'un bénéficier prudent ne doit point 
laïfler écouler de longues années avant de fe pour- 
voir pour les réparations contre fon prédécefleur 
ou fes hériners, parce que pendant ur efpace de 
temps confidérable , il peut arriver des événe- 
mens qui rendent inutiles la fcience & la fagacité 


des experts pour diftinguer les anciennes & les. 


nouvelles réparations, ce qui forme contre lui une 
fin de non-recevoir infurmontable. | 

Mais l’a@ion en réparations des bénéfices ne doit- 
elle pas être prorogée jufqu'à quarante ans ? C’eft 


une queftion fur laquelle nos jurifconfultes aétuels 


ne font pas d’accord. : Aus 

Dans l’a&ion en réparations, l'aftion perfonnelle 
fe trouve jointe à l’adion hypothécaire. Plufieurs 

de nos coutumes prorogent jufqu'à quarante ans 
. ces fortes d’attiens. Une foule d’arrèts, tant anciens 
que nouveaux, ont jugé conformément aux difpo- 
itions de ces coutumes, qui ont ëté puifées dans 
la fameufe loi, cm notiffimi, au feprième livre du 
gode, tit. 39, loi 7. 

Cette loi a été vivement critiquée par plufieurs 
auteurs , & fur-tout par d’Argentré. Ils ont trouvé 
abfurde que l'hypothèque püt proroger lation 
perfonnelle au-delà de trente ans. L'hypothèque, 
difent-ils , qui n’eft point en elle-même une aëtion, 
mais la füreté d’une a@ion, n’a d'autre bafe & 
d'autre fondement que l’ation perfonnelle ; elle 
n’en eft, pour ainfi dire, que l'accident ou l’ac- 
cefloire ; l’aétion perfonnelle ne dure que trente 
ans ; après cet efpace de temps elle eft éteinte. 
Comment l'hypothèque peut-elle encore fubfifter, 
ou, pour mieux dire, comment peut-elle com- 
mencer alors à exifter ? Car l’attion n’eft prorogée 
jufqu'à quarante ans que parce que l’aétion per- 
fonnelle, qui ne dure que trente ans, étant finie, 
on fait alors commencer l’hypothèque qui dure 
dix ans, ce qui forme l'efpace de quarante ans : 
faire commencer l’hypothèque lorfque l’aétion per- 
fonnelle eft éteinte, c’eft fuppofer que les qualités 
accidentelles ne commencent à avoir de l'être que 
lorfque le fujet n’exifte plus; que le fidéjuffeur 
ne commence à devoir que lorfque le principal 
débiteur a éteint fon obligation. 

Mais fi le parlement de Paris & plufieurs autres 
tribunaux de ce royaume ont prorogé jufqu’à qua- 
rante ans l’aétion perfonnelle accompagnée de 
l'hypothécaire, ce n’eft que quand l’hypothèque 


eft conventionnelle, & non pas quand elle n’eft 


que tacite ou légale, C’eft ainfi que le mineur, 
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& la femmerpour fon douaire, n'ont que trente 
ans pour fe pourvoir, l’un contre fon tuteur, & 
l'autre contre la fucceffion de fon mari; Vhypo- 
thèque eft, dans ces deux cas, jointe à lation 
perfonnelle : cependant l’a@ion ne dure que trente 
ans, parce que l’hypothèque n’eft pas convention- 
nelle ; elle n’exifte que par la force de la loi, 
Quand on adopteroit donc la loi cm notiffimi, 
il faudroit la reftreindre aux a@ions perfonnelles 
auxquelles l’hypothèque conventionnelle ef jointe ; 


| tous les auteurs conviennent qu’elle n’a pint parmi 


nous d'application , lorfque l’hypothèque eft feule- 
ment tacite ou légale. | 
D'après ces principes, il eft impoñfible de pro- 
roger jufqu'à quarante ans l’a@tion en réparations 
des bénéfices ; elle eft perfonnelle, accompagnée , 
a la vérité, de l'hypothèque; mais cette bypo- 
thèque n’eft que racire & légale ; elle eft de 1# 


| nature de celle de la femme pour fon douaire, 


du mineur pour l’adminiftration de la tutéle. Telles 
font les raifons de ceux qui prétendent que l’a@tion 
en réparations des bénéfices ne peut durer au-delà 
de trente ans. 

Ceux qui ont embraffé l'opinion contraire, ré- 
pondent que l’aétion hypothécaire n’ajoute rien ici 
à l'aétion perfonnelle, parce que l’a@tion perfon- 
nelle #æJle-mêème dure quarante ans pour les répa- 
rations, Cette ation, difent-ils , appartient à l’églife, 
& non au bénéficier. Celui-ci, comme adminif- 
trateur, exerce l’attion de l’églife pour les répara- 
tions ; mais cette action eft une a@ion réelle pour 
le rérabliflement du bénéfice : c’eft l’intérêt de 
l'églife, & non du bénéficier qui agit. Prefcrire 
contre laétion en réparations , c’eft donc prefcrire 
contre l’églife. Or, on ne prefcrit contre l’églife 
que par quarante ans; donc l’a&tion en réparations 
doit durer quarante ans. Ce n'eft pas parce que 
laétion hypothécaire eft jointe à la perfonnelle ; 
mais c’eft parce que l’aétion perfonnelle elle-même 
étant à l’églife, étant un droit réel de l'églife, 
ne peut fe prefcrire que par quarante ans. M. Piales 
paroît avoir adopté cette dernière opinion; mais 
la queftion n’a été décidée par aucune loi, ni 
jugée par aucun arrêt ; & l’on peut dire que adhue 
fub judice lis ef. : 

. IT. Devant quels juges l’aélion en réparations 
des bénéfices doit-elle [e porter ? Les juges d'églife 
font incompétens pour connoître des réparations 
des bénéfices, même entre eccléfiaftiques. En vain 
diroit-on que cette ation eft purement perfonnelle 
ce feroit une erreur : elle eft mixte, partie réelle 
& partie perfonnelle ; & c’eft üne maxime conf. 
tante en France, que les tribunaux eccléfiaftiques 
ne font pas compétens pour connoître des aftions 
qui participent de la réalité. 

Les conteflations relatives aux réparations des 
églifes & des bâtimens qui en dépendent, ont 
pour objet les fruits & les revenus des bénéfices, 
qui font des chofes temporelles & fous la jurif- 
diétion naturelle & immédiate de la puiffance civile. 
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Nos rois font les défenfeurs & Les protefteurs de 
l'églife ; ils ont toujours veillé d’une manière par- 
ticulière fur la confervation de fes biens ; ils ont, 
dans tous les temps, rendu des ordonnances à ce 
fujet. L’exécution de ces ordonnances a roujours 
été confiée à leurs juges; & il feroit facile de 
prouver, par une longue fuite d’arrêts, que les 
juges royaux ont toujours connu en France des 
réparations des bénéfices. su : 

Cependant plufieurs auteurs célèbres, & entre 
autres Dumoulin, ont foutenu que les juges fei- 
gneuriaux pouvoient connoître des réparations des 
bénéfices qui étoient à la pleine collation des fei- 
gneurs. Ils citent même des arrêts à l'appui de 
cette opinion ; mais elle ne peut plus être fuivie 
depuis l’édit de 1695, qui déclare feuls compétens 
pour ces fortes de matières, les parlemens & les 
fénéchaux & baillis y reflortiffans nuement. Les 
premiers juges royaux, connus fous le nom de 
châtelains, vicomtes,viguiers, p'évots, ne peuvent 
pas même en connoître. 

Les officiers chargés du miniftère public auprès 
des cours de parlement, & dans les bailliages & 


fénéchauflées , font principalement chargés de 


veiller aux réparations des bénéfices. On en a déjà 
parlé lorfqu’on a examiné quels font ceux qui ont 
a@ion pour y contraindre les titulaires où leurs 
héritiers ; on ajoutera ici, que lorfque ces officiers 
font faifir les fermages des bénéfices, ils ne penvent 
forcer les fermiers de remettre entre leurs mains 
les fommes dont ils font redevables ; ils doivent 
les faire dépofer, fur une ordonnance du juge, 
entre les mains du receveur du domaine du roi, 
ou d’un notable bourgeois; ainfi jugé par l'arrêt 
du premier feptembre 1635, contre le fieur de Fau- 
driac, procureur du roi au bailliage de Sens. 
Lorfque les vifites des lieux font faites par les 
juges royaux à la requête du procureur du roi, 
leur miniftère doit être purement gratuit. Le lieu- 
tenant-général & le procureur du roi du bailliage 
de Chinon, s'étant tax@ des vacations pour des 
vifites qu’ils avoient faites d'office, des lieux dé- 
pendans de la‘prévôté de l’abbaye de Bourgueil, 
le prévôt appella de cette taxe. Sur fon appel inter- 
vint arrêt du parlement de Paris te 15 juillet 1632, 
qui l’en déchargea, fit défenfes au lieutenant-gé- 
aéral & à tous autres, de prendre aucuns falaires 
pour lefdites vifites ; leur ordonna de faire icelles 
vifitations & defcentes fans frais, à peine de con- 
euffion. Cet arrêt eft rapporté dans les mémoires 
du clergé, tom. 3, pag. 110. rie 
D'après l'édit de 1695, les juges royaux doivent 
encore faire mettre à exécution les ordonnances 
far les réparations des églifes que les archevèques 


& évêques rendent pendant le cours de leurs. 


vifites. 

&. IV. Des réparations des bénéfices confifloriaux. 
On appelle en France bénéfices confiftoriaux, ceux 
qui font à la nomination du roi, en vertu du 
concordat, foit qu’ils foient taxés dans les livres 
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de la chambre apoftolique à foixante-fix florins & 
deux tiers, foit qu'ils le foient au-deflous; c'eft- 
a-dire, foit que les provifions de cour de Rome, 


fur la nomination du roi, foient expédiées par la 


voie du confiftoire ou par celle de la daterie. 
Sous ce point de vue, non-feulement les arche- 


vêchés & évêchés, les abbayes en commende 
font des bénéfices confifioriaux, mais mème les 
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prieurés en commende qui font à la nomination 


du roi, parce qu’ils ont été autrefois éleétifs-con 


firmatifs. 
Le clergé de chaque diecèfe jouifloit autrefois 
en commun de tous les revenus attachés à l’églife ; 


ladminiftration & la perception en étoient confiées | 


à un économe. Mais depuis la formation des cha- 


pitres, tels que nous les voyons , on a fait cefler 


cette communauté de biens; on les a partagés; on 
en a formé deux menfes, l’une pour les évêques, & 


l’autre pour les chapitres. Dans ce partage, on a 


ordinairement ‘attaché quelques fonds pour l’en- 
tretien de la cathédrale, & c’eft ce qu’on appelle 
les revenus de la fabrique. ) 

Les revenus des fabriques des cathédrales font 
donc deftinés à l'entretien de l’églife & à la four- 
niture des ornemens, livres & vafes facrés. Mais 
il arrive que trop fouvent que ces revenus font 
infuifans : lorfqu'ils font épuifés, fur qui doit 
tomber la charge des réparations & de l'entretien 
de la cathédrale? De droit commun , les évèques 


& les chapitres doivent conjointement les fup-, 


porter, chacun au prorata des revenus de fa menfe; 
de forte que fi la menfe épifcopale eft double de 
celle du chapitre , elle doit contribuer doublement. 
La raifon en eft bien fimple ; l’entretien de l’églife 


étant une charge réelle des revenus qui y font 


attachés, le partage qu’on a pu en faire n'a rien 
changé à leur affeftation primitive, & ils n’ont 
pañlé , foit entre les mains des évêques, foit entre 
les mains des chapitres, qu'avec la charge des répa- 
rations. Cette charge y eft tellement inhérente, 


que le partage même n’a pu détruire la folidité 


entre les copartageans. Les chapitres ne doivent 
donc pas négliger , à chaque mutation d’évêque, 
de faire conftater lPétat de la cathédrale, & de 
faire décider avec les héritiers du dernier évèque 
quelles font les réparations à la charge de la fuc- 
ceffion. Les réparations faîtes, il doit faire juger 
le parfait avec le nouvel évêque, c’eft-à-dire , qu'il 
doit faire juger avec lui que la cathédrale eft em 
bon état de toutes réparations. Lorfque les chapitres 
fe font mis ainfi en règle, les nouveaux évêques 
n’ont plus aucune raifon pou: éluder de contribuer, 
au prorata du revenu de leurs menfes, aux répa- 
rations. qui furviennent à la cathédrale pendant la 
durée de leur épifcopat. 

On a dit que, de droit commun, les évèques 
& es chapitres doivent , après l’épuifement de La 
fabrique, contribuer aux réparations de la cathé- 
drale; mais cette règle fouffre des exceptions. Il 
y a des chapitres qui en font feuis chargés, foit 
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‘en vertu des conditions appofées dans le partage 
des menfes, foit par des tranfaétions poftérieures, 
Une longue pofleffion de la part des évêques de 
ne pas contribuer aux réparations des cathédrales , 
fait fuppofer en leur faveur un de ces deux titres. 

Les réparations des bâtimens dépendans des biens 
des menfes épifcopales & capitulaires, font à la 
charge de chaque menfe. Lorfque les prébendes 
n’ont point de revenus difin@ts & féparés, les 
réparations des fermes, granges , &c. deivent être 


faites par le chapitre en corps. Lorfque les pré- 


bendes font difinétes & féparées, le poflefleur 
de la prébende eft tenu feul de réparer les bâti- 
mens qui en dépendent. Quant aux maifons cano- 
niales qui ne font affectées à aucune prébende en 
particulier, les chanoines qui en jouiflent ne 
doivent que les réparations locatives &c d'entretien. 
Les grofles font à la charge du chapitre : les cha- 
noines, dans ce cas, ne font que de fimples ufu- 
fruitiers. A leur décès, le chapitre rentre en pof- 
feffion des maifons & les revend aux enchères. 


Depuis que la commende a été introduite parmi 


nous , les abbés commendataires fe font eonduits 
avec les religieux des monaftères, comme les 


évêques avec leurs chapitres. On a procédé à des 
partages des biens dépendans des abbayes, avec 


cette différence qu'on en laifle le tiers, qu'on 
nomme tiers-lot, pour les réparations, Souvent les 
abbés jouiflent de ce tiers-lot, & fe foumettenr 
ar conféquent aux charges auxquelles il eft affecté. 
ï n'arrive que trop que les revenus du tiers-lot 
ne font point employés conformément à leur 
deftination ; c’eft aux héritiers de lPabbé à faire 
alors les réparations. 

Il eft néceflaire d’obferver que les héritiers d’un 
abbé commendataire font tenus de toutes les répa- 
rations de l’abbaye, quand même l'abbé n’auroit 
pas joui du tiers-lot, fauf leur recours contre ce 
tiers lot. On en donne pour raifon, que les par- 
tages faits entre un abbé & fes religieux, ne dé- 
truifent point l'obligation folidaire de l'abbé de 
contribuer aux réparations. Dans ce cas, les hér: 
tiers n’ont point à fe plaindre , puifqu'ils ont leur 
recours contre le tiers-lot. 

Ce n’eft pas feulement pour les réparations des 
bâtimens que l’on a aétion contre la fucceffion d’un 
abbé commendataire ou de tout autre bénéficier : 
s’il a commis d’autres dégradations, par exemple, 
s’il a fait abattre, fans permiflion & fans emploi, 
des bois de haute-futaie , fes héritiers doivent être 
condamnés, pour dommages & intérêts, à une 
fomme proportionnée à la valeur des bois, dont 
on fait emploi au profit du bénéfice. On les con- 
damne également à des dommages & intérêts, dans 
Je cas où il auroit laïfé perdre ou prefcrire des droits 
dépendans du bénéfice ; mais il faut pour cela une 
négligence caratérifée & impardonnable , craffa 
negligentia , que dolo æquiparatur. 


Souvent les abbés commendataires ou leurs héri- , 


tiers prétendent que Les bâtimens que l’on a laïfé 
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périr étoient parfaitement inûtiles ; ils alièguent 
aufli la vétufté, & s'appuient d'une déclaration 
de Charles IX, enregiftrée au parlement de Paris 
le 22 novembre 152. 

Quant à la vétnfté, on n’y a point d’égard. La 
déclaration de Charles [X n’a été donnée que pour 
les deftruétions occafionnées par les guerres civiles ; 
& heureufement nous fommes bien loin de ces 
temps défaftreux. Ce n’eft donc uniquement que 
l'utilité que l’on confidére. Dès. qu'il eft prouvé 
qu'un bâtiment eft utile, on en ordonne la re- 


conflru@ion : par une raifon contraire, lorfqu’il eft 


entiérement inutile, on laifle fubfifter les chofes 
dans l’état, parce que les bâtimens inutiles fon 
une charge pour l'églife. Mais fi, non content 
de laifler dépérir, le titulaire a fait démolir, & 
qu'il ait appliqué à fon profit les démolitions, 
dans ce cas on condamne les héritiers à des dom- 
mages & intérêts que l’on applique à l’angmen- 
tation du bénéfice. 

De ces principes inconteftables , on doit con- 
clure qu'un titulaire n’eft point tenu d’entretenir 
ou de réparer des bâtimens qui n’auroient d'autre 
objet que l'agrément & le plaifir. 

Si un titulaire a fait commencer de fon bon gré 
un bâtiment ou une plantation, & qu’il vienne 
à décéder , fes héritiers feront-ils obligés à achever 
les bâtimens ou les plantations par lui commencés à 
Aucun arrêt n’a jugé cette queftion. Ceux qui 
tiennent l’affrmativeargumentent de la novelle 134 
de Juftinien, chap. 7. Si femel cœperit, aut novem. 
ædificare bafilicam aut veterem renovare ; modis omnibus 
compellatur à beatiffimo locorum epifcopo aut œconomis 
eus 6 civili judice eam explere, & fi 1s diflulerit, hoc 
moriente hæfedes gus incoatum opus adimpleanr. Cette 
décifion de Juflinien a pour bafe la faveur que 
les Romains accordoient aux monumens publics : 
depuis que la religion chrétienne eur été admife 
dans l'empire, les églifes & les monaftères furent 
mis dans cette clafle. C’eft ce qui détermina le 
légiflateur à ordonner que celui qui auroit com- 
mencé à bâtir une églife ou un monaftère, feroit 
obligé de conduire cet ouvrage à fa perfe&tion, 
foit par lui-même, foit par {es héritiers, parcé 
que, l'ayant entrepris, il étoit cenfé avoir con- 
tratté un engagement folemnel avec l’églife & 
avec le public; engagement que rien ne pouvoit 
difloudre. 

Mais ces principes ne peuvent être appliqués aux 
bâtimens des bénéfices , tels qu’un logement abba- 
tial ou prieural; ils ne peuvent pas non plus s’ap- 
pliquer à des plantations de vignes ou autres chofes 
de cette nature : c'eft ce qui a été décidé par trois 
fentences arbitraies , rendues par les plus célèbres 


, jurifconfultes du parlement de Paris. M. de Vafñé, 


abbé de faint Serge d'Angers, avoit fait rétablir 
un plant de vignes de fon abbaye qui avoir éré 
gelé. M. de Cour, fon fucceffeur, vouloit obliger 
fes héritiers de l’achever ; ils en furent déchargés 
par une fentence arbitrale de 1709 : pareille fen 
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tence arbitrale par MM. Nouet, Duhamel & Guerin 


de Richeviile, pour la fucceffion de M. de Noailles, 


évêque de Châlons, contre M. de Tavannes, fon 
fucceffeur. M. de Bufly-Rabutin , évêque de Luçon, 
auparavant doyen de Tarafcon, avoit fait élever 
un nouveau bâtiment dans le logement du doyen : 


après fa nomination à l'évêché de Luçon, qui le 


força à fe démettre de fon doyenné pour raifon 
d’incoMpatibiliré, il fut queftion de favoit fi fon 
fucceffeur pouvoit l’obliger d'achever le bâtiment 
qu’il avoit commencé. MM. Tartarin, Duhamel 
& Chevalier, avocats choilis pour arbitres, pro- 
noncèrent, le 2 juillet 1727, en faveur de M, de 
Bufy-Rabutin. | 

Les bénéfices confiftoriaux , après le décès des 


derniers titulaires, reftent ordinairement vacans. 


pendant quelque temps, foit parce que le roi ne 
juge pas à propos d'y nommer fur le champ, foit 
à caufe des formalités à remplir pour obtenir des 
provifions de cour de Rome, pour prendre pof- 
feffion & pour fermer la régale. L’adminiftration 
en eft alors confiée à un économe fequeftre; c’eft 
à lui à faire appofer les fcellés chez le dernier 
titulaire, pour la confervation des droits du béné- 
fice. Il doit, en préfence de fes héritiers, ou eux 
duement appellés, faire drefler un procès-verbal 
de l’état des bâtimens. Les procureurs du roi ni 
autres officiers de juftice ne doivent point affifter 
à ces procès-verbaux; ce feroit augmenter les frais 
inutilement. 

Les héritiers ont un légitime contradiéteur dans 
la perfonne de l’économe, qui eft l’homme de la 
loi. [ls peuvent, après avoir rempli les formalités 


ordinaires , faire recevoir avec lui les réparations , 


configner entre fes mains les deniers néceflaires , 
& en obtenir une décharge: mais, pour plus grande 
füreté , il eft bon de faire homologuer , avec le 
fucceffeur à l’évèché ou à l’abbaye ; la fentence qui 
a prononcé cette décharge, 

Cette dernière obfervation eft d’autant plus im- 
portante, que fi le fuccefleur au bénéfice ne veut 
point s’en tenir aux procédures & aux procès- 
verbaux faits avec l’économe, il peut demander 
une nouvelle vifite : mais il faut qu’il avance les 
frais, qu'il ne peut répéter qu’au cas que, par 
l'événement du nouveau procès - verbal , il {oit 
conftaté que les réparations n'ont pas été bien faites. 
S'1 laïffoit écouler un long laps de temps fans fe 
plaindre , il feroit non-recevable à demander une 
nouvelle vifite, non pas que l’aétion en réparations 
puifle fe prefcrire par moins de trente ans, mais 
parce qu'après plufieurs années il eft impofñble de 
diftinguer les anciennes d'avec les nouvelles repa- 
Tallons. 

Au refte, il feroit à defirer qu’une nouvelle loi 
abrégeât des formalités multipliées , qui abforbent 
prefque toujours les fucceffons les plus opulentes 
des bénéficiers. Les affujettir à faire les réparations 
a mefure qu'elles furviennent, feroit fans doute 
le parti le plus für & le moyen le plus efficace 
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pour prévenir les défordres dont on fe plaint àvee 
raifon. Nos ordonnances font même précifes à ce 
fujet ; mais ofa toujours trouvé, & on trouveta 
malheureufement toujours des facilités pour les 
éluder : ne feroit-il pas avantageux aux abb£s com 
mendataires & à leurs héritiers, de charger les 
communautés de religieux de toutes les réparaæ 
tions, en annexant à leurs menfes la totalité om 
une portion du tiers-lot? Par ce moyen, les abbés 
auroient un revenu fixe & libre, & leur fuccef- 
fion ne fe trouveroit point embarraffée. Les reli- 
gieux qui font fur les lieux veiïlleroient eux- 
mêmes aux réparations , & il y a tout lieu de 


“croire que les bâtimens feroient toujours en bon 


état. | | 

Ce réglement, il eft vrai, ne préviendroit pas 
les abus qui fe commettent dans les biens dépen- 
dans des archevêchés & évêchés; mais il eft cer 
tainement des moyens de les arrêter. La fagefle 
du légiflateur les lui diétera, lorfqu’il voudra bien 
s'occuper de cet objet important. Su. 

&. V. Des réparations des bénéfices fimples. La ma 
jeure partie des principes & des règles que lon « 
vient d'établir, s'appliquent aux bénéfices fimples. 
Leurs titulaires contraétent avec l’églife, quant aux 
réparations , les mêmes obligations que les arche 
vêques , évèques & autres bénéficiers. L’églife & « 
fes repréfentans ont contre eux & fur leurs biens lx 
même aétion & la même hypothèque ; les procu- 
reurs-généraux & leurs fubftituts, dans les bail- 
liages & fénéchauflées, peuvent auf veiller à la 
confervation & à l’entretien des bâtimens des béné- 
fices fimples” La feule différence qu’il y ait entre 
eux & les bénéfices confiftoriaux , c’eft que l’éco- 
nome fequeftre n’a aucun droit pour agir contre 
les héritiers des derniers titulaires. Les contefta- 
tions ne s'élèvent donc ordinairement qu'entre les 
nouveaux titulaires & les héritiers de leurs pré- 
déceffeurs ; &, pour fe mettre en règle, les uns 
& les autres font foumis à toutes les formalités 
& à toutes les procédures que l’on a détaillées 
ci-deffus. 

Les titres des bénéfices fimples font attachés à 
des églifes particulières ou à des églifes publiques, 
telles que les paroiïfles, les cathédrales ou les col- 
légiales : dans le premier cas, l'entretien & les 


réparations font à la chafge du titulaire feul; dans. 


le fecond, il y a plufeurs diftin@tions à faire. 
Lorfque le titre d’un bénéfice fimple eft attaché 
à une chapelle fituée dans une églife, le chapelain 
n’eft point tenu d'entretenir les gros murs & la . 
couverture, fi la chapelle a été bâtie avec le corps 
de l’églife ; mais fi elle en eft féparée & qu’elle 
fafle un corps de bâtiment diftinét, toutes les ré= 
parations font à fa charge. Arrêt du 18 avril 1688, 
cité par Duperrai fur l’édit de 165$, tom. 1, p. so8. 
Voyez auffi Goupi, loix des bäumens, pag. 75, & 
la note. C'eft toujours au chapelain à entretenir 
l'autel. 
Mais fi ane chapellenie eft feulement deflervié 


à l'autel d'ane églife paroifiale, le chapelain n'eft 
point tenu des réparations du corps de la partie 
_de lPéglife fous laquelle cet autel fe trouve placé. 


_—— 
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Ainfi jugé par arrèt du 2 juillet 1723, cité par 
M. Piales , traité des réparations , tom, 2, page 252. 


Nous avons en France plufeurs collégiales qui | 


étoient autrefois des abbayes régulières de l’ordre 
de faint Auguftin, & qui , dans les derniers fiècles, 


ont été fécularifées, comme celles d’Aurillac en 
à ? 


Auvergne, de Moïffac en Quercy, de Congues 
en Rouergue, & une infinité d’autres. 

Les chefs de ces églifes portent la qualité d’abbe 
Où autre équivalente. Depuis la fécularifation on a 


fait un partage des biens entre l’abbé & la com- 


munauté ou chapitre; ce qui forme deux menfes 
# f- La . 0] z à ! . d 
féparées , mais qui font toujonrs demeurées obligées 


» 


folidairement aux réparations de l'églife. Lorfque 


dans les bulles de fécularifation on a réglé pour 
quelle portion l'abbé & le chapitre contribueroient 
à fes réparations, ces bulles font la loi qu'il faut 
fuivre, parce que les titres de fécularifation ont la 
même force que les titres de fondation. 

Il y a de ces fortes de collégiales où lon a 

deftiné des fonds pour les réparations ; il ne peut 
naître de difficulté à ce fujet que lorfque ces fonds 
{ont épuifés. 
É  Quelquefois la contribution aux réparations à 
été réglée entre labbé & le chapitre par des 
tranfaétions. Lorfqu’elles ont été homologuées dans 
une cour fouveraine, ou qu’elles ont été exécutées 
pendant plufeurs fiècles , il faut s’y conformer. 

Mais fi la contribution aux réparations n’eft 
déterminée par aucune efpèce de titte, ni par 
Jufage & la poflefion, il faut alors recourir au 
droit commun. Au défaut de la fabrique , chaque 


_ titulaire, foit abbé , foit chanoine, doit contribuer 


à proportion des revenus qu'il retire de fon abbaye 


_ ou de fa prébende. 


* On fuit les mêmes règles pour les collégiales 
ordinaires , c'efl-à-dire, que chaque titulaire doit 


_ £ontribuer à raifon du produit de fa prébende, fi 


_ chaque chanoine en a une féparée, comme dans : 


L 


les églifes de Normandie & dans un grand nombre 


d'autres. Si les reyenus font poffédés & admi- 


nifirés en commun , il faut prélever {ur la mafle 
ce qui eft néceflaire aux réparations & autres 
charges,‘ - -. 


&. VI. Des réparations des éplifes paroiffiales. L’en- 
 tretien & les réparations des églifes paroiïfñales | 


_ étoient autrefois entiérement à la charge des déci- 


mateurs ou des titulaires. Ce n’eft que vers le dou- 
zième fiècle que les réparations ont été partagées 
entre les décimateurs & les paroiffiens ; ce n’eft 
que depuis cette époque que l’on a établi la dif 
tinétion du chœur & de la nef, On prétend qu’elle 
a été inventée en Angleterre. 


La jurifprudence du royaume fur la diftin@ion 


du chœur & de la nef, n’étoit pas encore fixée 
irrévocablement dans le feizième fiècle; on en 


peur juger par l'ordonnance de Blois : l'article s2 
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fuppofe bien, à la vérité, que les réparations des 


cglifes paroïfiales font en partie à Ja charge des 
parOifliens ; mais il ne décide point pour quelle 
portion ils doivent y contribuer : il en eft de même 
de la déclaration de 1661. 

Cette diftinétion n’a été autorifée & fixée que 
par ledit de 169$ : l’article 21 porte: «les ecclé. 
» fiaftiques qui jouiffent des dimes dépendantes des 


| » bénéfices dont ils font pourvus, & fubfidiaire. 


» ment ceux qui pofsèdent des dimes inféodées, 
» feront tenus de réparer & entretenir en bon étae 


,” les chœurs des églifes paroifliales dans l'étendue 


» defquelles ils lèvent lefdites dimes, &c. ». 

L'article 22 eft conçu en ces termes : « feront 
» tenus pareillement les habitans defdires paroiffes 
» d'entretenir & de réparer la nef des éelifes &r 
» Ja clôture des cimetières, & de fournir aux curés 
» un logement convenable ». 

D’après cette loi, on ne peut donc plus douter 
que les décimateurs ne foient tenus de réparer & 
d'entretenir les chœurs des églifes paroïffiales dans 
lefquelles ils perçoivent des dimes, & que la nef 
ne foit à la charge des habitans. 

Nous avons en France quelques provinces dars 
lefquelles l'ancien droit fur les réparations des églifes 
patoiffiales s’eft confervé. Dans la Flandre & dans 
l’Artois, les gros décimateurs les doivent routes 
fupporter; ainfi jugé pour la Flandre par un arrèr 
du confeil d'état , rendu en 1608 fur les repréfen- 
tations du parlement de Tournai, au fujet des 


‘articles 21 & 22 de l’édit de 16095 ; dans le Rouf- 


filon, ce font les fabriques qui font tenues de 
toutes Tes réparations des chœurs & cancels. | 

On n’examinera point ici quelles font les règles 
que les décimateurs, foit eccléfiaftiques , foit in- 
féodés , doivent obferver entre eux. pour leur 
contribution aux réparations des églifes paroïifliales ; 
nous renvoyons pour cet objet aux articles DimE 
6 DÉCIMATEUR : on fe contentera d'établir les 
maximes. générales pour connoitre ce qui eft à 
la charge des décimateurs ou des habitans pour les 
réparations, 

La diftin@ion de la nef & du chœnr détermine 
les obligations des décimateurs & des habirans : 
quand ils font de différente flru@ture, & que l’on 
s'apperçoit au premier coup-d'œil, que, lors de 
la conftruétion , telle partie de l'édifice a été def- 
tinée pour le chœur, & telle autre pour la nef, 
il ne peut y avoir de difficulté. Les décimateurs 
font obligés d'entretenir & de réparer la partie 
qui forme le chœur, & les habitans celle qui 
forme la.nef. On ne confidère point l'égalité ou 
l'inégalité de ces parties ; la conftruétion & la forme 
des anciens bâtimens eft la feule règle que l’on 
fuive; on n’a point d’égard aux changemens qui 
ont pu être faits pour la commodité des habitans 
ou pour la dècence du fervice divin. Si l’on avoit 
agrandi le chœur par le retranchement d’une partie 
de la nef, la charge des décimateurs n’augmente- 
roit point, de mème que fi l’on avoit diminué le 


328 REP - 


chœur pour donner plus d’étendue à la nef, les 
. habitans ne feroient point chargés des réparations 
de la portion prife.fur le chœur : ainfi jugé par 
deux arrêts ; l’un du parlement de Paris, du 4 jan- 
vier 1642; l’autre du parlement de Dijon, du 11 
février 1708. 

Si l'églife paroifliale étoit en forme de chapelle, 
la dificulté feroit plus grande. M. Piales penfe que 
‘dans ce cas il faudroit fe déterminer par la pof- 
feffion; qu'au défaut de titres & d’aêtes pofle{- 
foires , il faudroit s’en tenir à l’état aétuel du chœur, 
& que dans le doute il faudroit fe déterminer pour 
es habitans, dont la caufe eft prefque toujours 
plus favorable que celle des décimateurs. 

On qualifie de cancel les murs & grilles, foit 
en bois, foit en fer, qui féparent le chœur d’avec 
la nef, Les gros décimateurs doivent réparer ces 
grilles & ces murs, quand même, comme cela fe 
trouve quelquefois, ils monteroient jufqu’aux 
voûtes des églifes. Il y a ordinairement au-deflus 
du cancel un crucifix ; les décimateurs font auff 
chargés de l’entretenir & de le réparer. - 

Siles décimateurs font tenus de réparer le cancel 
& le chœur, à plus forte raifon le font-ils de ré- 
parer le fan@uaire, qui eft la partie la plus diftin- 
guce & la plus refpeétable du chœur. L’autei , les 
marches qui y conduifent, la baluftrade qui , dans 
quelques églifes, fépare le fanétuaire de la partie 
inférieure du chœur deftinée au chant & à la pfal- 
modie ; les fenêtres & les vitres, les ftales font 
à leur charge; il en eft de même du retable, 
c'eft-à-dire, de la décoration qui eft au-deflus & 
à côté du maitre-autel, & qui confifte ordinai- 
rement en tableaux, pilaftres, frontons, ceintures 
& autres ornèmens ; c’eft un accefloire du maître- 
autel. 

Quoiqu'il ne dépende pas d’un décimateur de 
diminuer les ornemens & les décorations du chœur 
d'une églife, pour diminuer fes dépenfes; cepen- 
dant fi un retable de conftruétion ancienne venoit 
à tomber, on ne l’obligeroit point à le rétablir 
dans la même forme, on l’aflujettiroit feulement 
à en faire faire un convenable à l’églife & fuivant le 
goût moderne; c’eft la raifon & la convenance 
qui, dans ces fortes de cas, doivent fervir de 
guide. k 
_ Les décimateurs étant chargés des réparations 
& reconftruétions des chœurs , le font-ils égale- 
ment des bas-côtés ? Pour décider cette queflion, 
il faut faire une double diftinétion : ou les colla- 
téraux du chœur ont été conftruits en même temps 
que le chœur, ou ils ne l'ont été que depuis; 
dans le dernier cas, il eft neo ntelald u'ils ne 
font point à la charge des décimateurs, Dans le 
premier cas, il faut faire une feconde diftinétion : 
ou ils font fous la même voûte & fous le même 
toit que le chœur, ou ils ont des voûtes & des 
toits différens. 

Lorfque les collatéraux ont même voûte & 
méme toit que Je chœur, c’eft aux décimateurs à 
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les entrétenir & à les réparer; dans le cas con= 
traire, les habitans en font chargés. 

On a recours aux mêmes principes pour déter- 
miner quels font ceux qui font tenus des répara- 
tions & de l'entretien des facrifties. Si elles font 
derrière le chœur , fi elles font un même corps 


de bâtiment avec le chœur, fi elles font fous la « 


même voûte & fous le même toit, il eft indubi- 
table qu’elles font à la charge des gros décimateurs 
de la paroiïffe : mais lorfqu’elles ne font point pra- 
tiquées dans l'intérieur des églifes & qu’elles en 
forment un corps féparé, c’eft aux habitans à les, 
entretenir & à les réparer : lorfqu’elles font conf- 
truites dans un des bas-côtés du chœur ou dans 
une chapelle qui y eft collatérale, leur entretien 


eft à la charge de ceux des habitans ou des, déci-m 
mateurs qui font tenus des réparations &t reconf- 
truétions de ces bas-côtés & chapelles. | 


Quant aux tables, armoires & autres chofes 
néceflaires dans une facriftie pour la confervation 


x 


L 


des linges, ornemens &'vafes facrés; c'eft aux M 
C2 LL ? 4 f 
fabriques à les fournir, & à leur défaut , aux gros 


décimateurs : ces tables , armoires, 6c. font comme 
. ! 2 
un accefloire des ornemens & vafes facrés. L’ac- 


cefloire doit être fourni & réparé par celui qui 4 
eft tenu de la fourniture & de la réparation du 
principal. Or, les gros décimateurs au défaut des” 


fabriques , doivent fournir & réparer les ornemens 
! 0 e ! + 
& vafes facrés; donc ils doivent également, à 


leur défaut , fournir les armoires, tables , &c. né- 


ceffaires dans les facrifties. & 
C'eft encore fur les mêmes principes que l'on 
décide fi les clochers font à la charge des habitans 


ou des décimateurs : lorfqu'ils fe trouvent pofés 
fur le chœur, perfonne ne doute qu’ils ne doivent 


être entretenus & réparés par les décimateurs ; s'ils 
font appuyés moitié fur le chœur, moitié fur la 
nef, les réparations s’en font moitié entre les dé- 
cimateurs & les habitans ; lorfqu’ils font entié- 


rement fur la nef, c’eft aux habitans feuls à les 


réparer. : 

*Quelquefois le clocher forme un édifice féparé 
de l’églife, quelquefois il eft adoflé à ïa nef ou 
au chœur : lorfqu’il eft entiérement féparé de 
l'églife, les habitans font tenus d’en faire les epa- 
rations ; ils en font pareillement tenus lorfquil eft 
adoffé aux murs de la nef. : 

Si la tour ou clocher eft à côté du chœur, de 
manière que les deux édifices aient une muraille 
commune & ne paroiflent former qu'un même 
corps de bâtiment , les décimateurs doivent réparer 
& entretenir le clocher ; toute la difficulté confifte 
à déterminer f le clocher & le chœur ne font 
qu'un même bâtiment. Si cependant le clocher étoit 
appuyé de deux côtés fur le cimerière & fur un 
mur des habitans, la moitié, ou au prorata, du 
nombre des piliers font à la charge des habitans. 

Il réfulre des principes que l’on a établis au 
fujet des bas-côtés ou collatéraux des chœurs , que 
les clochers qui y font appuyés ou adoffés Ps 
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font à la charge des décimateurs que lorfque ceux- 


Ci font tenus des réparations & de l'entretien des 


bas-côtés ou coliatéraux. 


Un arrêt du 3 mars 1690 a jugé que c’eft aux 


habitans à fournir les cloches & à les faire refondre 
à leurs dépens lorfqu’elles viennent à fe caffer. I] 
en eft de même du beffroi, c’eft-àa-dire, de la char- 
pente qui foutient les cloches; des arrêts des 15 
mai 1734 & 12 décembre 1744 ont décidé que 
les beffrois de Châtezu-Landon & de Bord étoient 


à la charge des habitans feuls , quoique le clocher 


de Château-Landon fût moitié fur le chœur & 
moitié fur la nef, & que celui de Bord fût en- 
tiérement fur le chœur. Le grand-confeil a jugé 


. la même chofe par fon arrèt du 18 mars 1746. 


.… Ïl y a des clochers fur lefquels on a élevé des 
flèches ; fi ces flèches font abattues par la foudre 
ou par un ouragan, les gros décimateurs qui font 
tenus des réparations & entretien des clochers, 
feront-ils obligés à faire rétablir les flèches ? En 
général, les décimateurs font dèchargés de faire 
reconftruire tout ce qui n’eft que de décoration & 
d'ornement purement extérieur. Receptum ef, dit 
Van-Efpen, decimatores non teneri ad extru&ionem 
aut reflaurationem turris...... turris enim præcipuë 
élatior, magis ad ornatum quèm ad neceffitatem efl. 
Ces principes ont été adoptés par l’arrèt du grand- 
confeil du 29 mars 1758, qui a déchargé les béné- 
diétins de Mortagne, de la reconftruétion de la 
flèche du clocher de cette ville, abattue par la 
foudre. C’eft donc la néceffité & l'utilité qu'il faut 
confulter dans ces fortes d’occafions : rcflauratio , 
dit encore Van-Efpen, decimatoribus aliifque quibus 
incabit, ita exigenda ut neceffiati & honeftæ populi 
commoditati ecclefia fufficere poffit; at ea que ornatum 
potiufquam neceflitatem & honeflam commoditatem fpec- 
tant, requiri non potefl. Il n’eft donc pas étonnant 
de trouver des arrêts qui aient condamné les gros 
décimateurs à rétablir les clochers des paroiiles, 
détruits par des cas fortuirs, dans l’état où ils 
avoient toujours été, parce que l’urilité & la com- 
modité des habitans l’exigeoient ; c’eft dans cette 
efpèce qu'a été rendu celui du 9 mai 1668, contre 
le chapitre de Senlis, gros décimateur de la pa- 
roïfle de {aint Waaft, qui le condamne à rétablir 
le clocher de cette paroïfle dans fon ancien état, 

Si les églifes paroïffiales font, pour les chœurs 
& cancels, à la charge des décimateurs, & pour 
les nefs, à celle des habitans, doit-il en être de 
même pour les fuccurfales ? Cette propofition géné- 
rale & ifolée doit être décidée pour l’afirmative, 
Les dimes d’une paroïfle ne font pas moins affeétées 
aux réparations des chœur & cancel de la fuccur- 
fale, qu’à celles des chœur & cancel, de l’églife 
matrice. Quoique l’édit de 169$, article 21, ne 

arle point des fuccurfales, elles font comprifes 
Bus les mots génériques , églifes paroiffiales, puifque 


le fervice paroiffal fe fait dans les fuccurfales, 


À 


Cependant ce principe général reçoit des excep- 
tions ; il y a des fuccurfales à l'érection defquelles 
Jurifprudence. Tome VII, 


æ 
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les gros décimateurs n’ont confenti qu'à conditiow 
que les habitans feroient feuls chargés des répara- 
tions de toute l’églife & de la portion congrue du 
deflervant. Dans le dernier fiècle, les églifes de 
Pafly & de Vincennes, près Paris, furenr érigées 
en paroifles , à condition que les décimateurs de- 
meureroient déchargés de routes les réparations des 
chœurs & cancels; ce qui fe pratiqua alors pour 
les paroïfles, peut fe pratiquer & fe pratique quel- 
quefois pour les fuccurfales. 

Lorque le titre d’éretion eft repréfenté , il doit 
faire loi : fi ce titre eft revêtu de toutes les for- 
malités requifes , fi toutes les parties intéreflées 
ont été entendues ou duement appellées, fi la 
néceflité ou une. grande utilité ont été les motifs 


_ de l’établifement de la fuccurfale , les décimateurs 


doivent réparer & entretenir les chœur & cancel. 
St, au contraire, on n’a obfervé aucune forma- 
lité, fi la fmple commodité des habitans a fait 
changer , par la fuite des temps, une chapelle 
caftrale on champêtre en fuccurfale, s'ils l'ont 
toujours réparée & entretenue , ils feroient non- 
recevables à exiger des décimateurs les réparations 
des chœur & cancel. C’eft dans cette efpèce par- 
ticulière qu'a été rendu l’arrèt du grand -confeil 
du 22 décembre 1750, en faveur des religieux 
de l’abbaye de Notre-Dame de Montdidier, gros 
décimateurs de la paroiïfle du Fretoy , contre les 
habitans du Tronquoi, hameau de la même paroiffe. 

Si le titre d’érettion de la fuccurfale ne paroïit 
point , la feule poffeffion où feroient les décima- 
teurs de n’en pas entretenir les chœur & cancel, 
ne fufroit pas pour les en exempter. On ne pref- 
crit point contre le droit public; & il eft de droit 
public que les dimes font affeëtées à la fubfiftance 
des miniftres & à l'entretien des temples. 

Mais fi à cette pofleffion les décimateurs joi- 
gnoient la preuve que la fuccurfale n’a pu être 
érigée que pour la feule commodité des habitans, 
fans aucune néceffité, les habitans ne devroient pas 
être écoutés dans leurs demandes contre les déci- 
mateurs. 

Ce que l’on vient de dire fur les églifes paroif- 
fiales de la campagne, s'applique aufli aux paroiffes 
des petites villes qui ont un territoire dans leurs 
environs où des décimateurs perçoivent la dime. 
Mais il n’en eft pas de même pour les paroiffes 
des grandes villes, où il n’y a ni dime, ni déci- 
mateur , ni mème ordinairement de curés primitifs. 
Dans ces villes, ce font les fabriques qui font 
chargées non-feulement des ornemens, vafes facrés 
& linges, mais mème des réparations de l’éolife, 
fans diftinion de chœur ni de nef” Au défaut 
des fabriques, ce font les habitans. Les fabriques 
des paroifles des villes font ,’pour la plupart, 
riches , foit par les fonds qui leur ont été donnés, 
foit par Îles offrandes qu’elles partagent fouvent 
avec les curés. C'eft ce qui leur a fait impofer 
des charges auxquelles ne font point foumifes les 
fabriques des paroifles de EPA » dont les 

t 


revenus ne font deftinés, par les ordonnances, 
qu'à la fourniture & à l'entretien des ornemens, 
linges & vafes facrés. 

Î y a des’ paroiffes qui font deffervies dans des 
cathédrales , dans des collégiales & dans des églifes 


de monaftères : on demande fi les habitans font. 


renus des réparations de ces églifes, comme dans 
les paroïfles ordinaires. 

Il ne peut pas y avoir beaucoup de dificulté 
en ce qui concerne les cathédrales. L'obligation 
de réparer eft une fuite du droit de propriété. Or, 
les habitans des paroifles deffervies dans les cathe- 
drales, ne font point propriétaires des nefs de ces 
églifes ; ils ne peuvent y difpofer de rien; ils y 
font comme dans une églife étrangère & d’em- 
prunt. Les chapelles, les bancs, le droit de fépul- 
ture appartiennent à l’évêque & au chapitre ; leur 
fabrique , leurs ornemens, leurs livres, leurs linges, 
leurs vafes facrés font féparés de ceux du chapitre. 
Le fervice paroïffal fe fait ordinairement dans une 
chapelle à un autel particulier; & tout ce qu'on 
pourroit exiger des paroïfliens , c’eit d'entretenir 
& de réparer cet autel. 

Les cathédrales font ordinairement des édifices 
fomptueux & magnifiques, élevés, non pour la 
néceffité & la commodité du peuple de la ville 
épifcopale, mais pour honorer la chaire de l'évêque 
& fa dignité : l'entretien en eft énorme ; il doit être 
à la charge de ceux pour lefquels elles ont été 
conftruites, & qui d’ailleurs ont des revenus con- 
fidérables & proportionnés à la grandeur & à la 
magnificence de leurs églifes. Exiger du peuple 
une partie de ces réparations , tandis que les évêques 
& les chapitres nagent dans l'abondance, ce feroit 
une injuftice. DE te 

Au furplus, fi dans les églifes cathédrales où 
l’on a confervé un titre de cure, il y a des con- 
ventions particulières ou des tranfaétions entre le 
chapitre & la-commuriauté des paroiïfhens , au fujet 
des réparations & autres charges, on doit les exé- 
cuter; mais, à leur défaut, on doit fuivre le droit 
commun, qui charge ceux qui jouiffent du patri- 
moine d’une églife, à l’entretenir en bon état de 
réparations , & à la fournir de tout ce qui eft 
néceflaire au culte divin. 

En doit-il être de même des églifes qui font 
tout-à-la-fois collégiales & paroïfliales ? L'ufage à 
ce fujet eft infiniment varié. Il y a de ces fortes 
d’églifes où toutes les réparations font à-la charge 
du chapitre ; d’autres où elles font à celle de la 
fabrique, &, à fon défaut, à celle des habitans. 
Quelquefois le chapitre eft tenu de réparer le 
chœur, & lés paroiïfñiens la nef. Il en eft enfin 
où la contribution des uns & des autres eft réglée 
par des tranfaëtions particulières, La diverfité de 
ces ufages vient principalement de la diverfité 
d'origine, foit des cures, foit des chapitres. 

Mais , quelle que foit cette origine, il y a des 
règles générales que l'on doit fuivre à difaut de 
titres ou de tranfaétions, 
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Si la paroiffe a un territoire dans la campagne; 
cultivé en fruits -décimables, c’eft alors au déci- 
mateur, quel qu'il foit, 
le cancel. | 
I} faut enfuite examiner à qui appartient Ja 


à entretenir le chœur & 


propriété de l’églife ; fi elle appartient au chapitre 


feul , il eft feul tenu de toutes Les réparations ; fi 
elle appartient aux habitans, c’eft à eux à la ré- 
parer & à l’entretenir; fi elle eft commune au 
Chapitre & à la paroïfle, les réparations doivent 


É 


être faites en commun, Il y a des exemples de M 


tous ces cas. #4 
Quant aux cures qui font deffervies dans des 
églifes conventuelles, foit: prieurales, foit abba- 
tiales, les habitans ne font tenus d’aucure répara= 
tion : la raifon en eft fimple; c’eft que ni le chœur, 
ni la nef de ces églifes ne leur appartiennent. Les 
abbayes ou prieurés en font inconteftablement pro- 
priétaires ; d’ailleurs, ils jouiffent ordinairement 
des meilleurs fonds de la paroiffe, & la cure eft 
cenfée n'avoir été érigée que pour les domeftiques 
& les colons des religieux. - 
Autrefois les gros décimateurs & les titulaires 
des églifes paroifliales étoient feuls chargés de les 
entretenir & de les réparer. Le logement des curés 


L 


4 


& des vicaires étant confidéré comme l’accefloire M 


des églifes, étoit également à leur charge; mais 
depuis qu'ils font parvenus à faire retomber fur 
les habitans l'entretien des nefs, ils les ont anfft 
foumis à fournir & à entretenir les maifons cu-. 
riales. Le plus ancien monument de l’églife galli- 
cane, qui conftate ce changement, eft un décret 
du fynode tenu à Langres en 1455 ; les conciles 
de Rouen de 1581, & de Bourges de 1584, firent 


des réglemens qui prouvent que lPufage de faire « 


réparer & conftruire les presbytères par les paroïf- 
fiens , étoit établi dans le feizième fiècle. 

Mais ces réglemens, émanés de l'autorité ecclé- 
fiaftique & portant fur des objets temporels, ne 
pouvoient avoir force de loi fans la fan@tion du 
prince. L'article $2 de ordonnance de Blois, & 
le troifième de l’édit de Melun, fuppofent que les 
paroïffiens doivent quelque contribution pour les 
réparations de l’églife, du presbytère, & pour [a 
fourniture des ornemens ; mais les difpoftions de 
ces articles font fi vagues, qu'il eft diicile d'en 
faire réfulter, pour les habitans, l'obligation de 
fournir & d'entretenir feuls les maifons curiales. 


Les remontrances du clergé, préfentées à Henri ILE 


en 1583, prouvent qu'il y avoit quelques lieux où 
les eccléfaftiques étoient parvenus à impofer cette 
charge aux habitans, mais que, felon l’ufage le 
plus ordinaire, elle leur étoit commune avec les 
curés & les fabriques. VAAtS | 

En 165$, le clergé fit de nouveaux efforts. Il 
obtint de Louis XIV , au mois de février 1657, 
une déciaration qui portoit, « que les paroifhiens 
» feroient obligés de rétablir les presbytères & 
» maifons habitation des curés, démolis par lin- 
» jure des guerres civiles ou par caducité ». Mais 
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cette déclaration n’a été vérifiée dans aucune cour, | venable : maïs que faut-il entendre par logement 


& eft reftée fans effet. 

Il parut une nouvelle déclaration au mois de 
juillet 1661 ; elle fut enregiftrée au parlement de 
Paris. Elle ordonnoit que les évêques ou leurs 
grands-vicaires & offciaux , en cas d’empèchement 
légitime, vifiteroient les églifes & maifons pres- 
bytérales de leurs diocèfes, & pourvoiroient promp- 
tement, les ofhciers des lieux appellés, à ce 
qu'elles fuffent bient& duement réparées , même 
Jefdites maifons presbytérales bâties aux lieux où 


nil n’y en avoit pas..;.. À quoi faire ils feroient 


‘ contraindre les décimateurs, marguilliers, paroif- 


 fiens & autres, fuivant qu'ils en pouvoient être 


tenus, même les curés, pour telle part & por- 


tion qui feroit par eux arbitrée, s'ils jugeoient 
que le revenu de leur cure le pût commodément 
porier, &c. | 

Cette déclaration ne décidoit point la queftion 
des maifons presbytérales contre les paroifñens ; 
elle ne les chargeoit pas feuls de les bâtir & de 
les entretenir. Le clergé en fut fi perfuadé , qu'il 
follicita une nouvelle déclaration, qu’il obtint en 
1666; mais elle eut le même fort que celle de 
1657. ; 


Tandis que le légiflateur balançoit à charger les : 


paroïfliens feuls de la conftruétion & de l'entretien 
des maifons curiales, il s’étoit introduit une jurif- 


. prudence favorable aux prétentions du clergé. Le 


parlement de Paris, par un arrêt rendu en forme 
de réglement le 30 juin 1567, condamna les ha- 
bitans de Lonjumeau , non-feulement à rebätir & 
à entretenir la maïfon presbytérale , mais même 
à faire meubler de meubles & uftenfiles conve- 
nables, &avec telle décence que ledit demandeur 
(le curé), fa qualité, & de ceux qu'il doit retirer 
au presbytère , le requièrent, & à l’avenir tenir 
ledit demandeur clos & couvert. 

Cette jurifprudence n’étoit point particulière au 
parlement de Paris. On trouve’ dans Frain , tom. 1, 
chap. 9 , un arrèt du parlement de Bretagne, du 
39 juillet 160$ , qui condamna Îles habitans de la 

aroifle de Plouerdivi, diocèfe de Saint-Paul-de- 
Tous à réparer & remettre en bon état la 
» maiïfon presbytérale , & la meubler de meubles 
» & uftenfiles de bois, parce que ledit reéteur 
» entretiendra ladite maifon , fors de grofles répa- 
» rations, & rendra par état les meubles qui lui 
x» auront été délivrés ». | 

+ Expilly , chap. 133 € 147, rapporte deux arrêts 
du parlement de Grenoble de 160$ & 1609, qui 
condamnent les habitans de Paladru & de Pom- 
miers , à réédifer & à entretenir feuls les maifons 
curiales de leurs paroifles. 

Fufin , l’article 22 de l’édit de 1695, a con- 
facré cette jurifprudence, en ordonnant que les 
habitans feroient tenus de fournir aux curés un 
logement convenable. 

Nous avons donc une loi qui ordonne que les 
habitans fourniront à leurs curés un logement con- 


convenable? L’ufage l’a déterminé. Une maifon 
curiale, dans un village, doit être compofte d'une 
cuifine & d’une falle au rez-de-chauflée , de deux 
chambres au premier étage, d’un grenier & d’une 
cave; les habitans ne font obligés qu'aux eroffes 
réparations ; les curés doivent faire les ufufruitières 
& les locatives. Si leur négligence à les faire occa- 
fionnoit de grofles réparations , elles feroient à leurs 
charges. 

Lorfqu'il n’y a point de presbytère dans une 
paroïfle, les habitans font obligés de louer une 
maifon dans laquelle le curé puifle décemment ha- 
biter. Ils font les maîtres de lui payer ‘annuelle. 
ment une fomme, pour qu'il puifle fe loger lui- 
même. On la fixe ordinairement à quarante livres 
pour la campagne, & à quatre-vingts livres pour 
les petites villes; dans les grandes, la fixation 
dépend des circonftances & de la cherté des loyers. 

Un curé peut faire des augmentations à la maifon 
que les habitans lui ont fait bâtir ; mais il eft tenu 
de les entretenir & de les réparer. 

Sur la manière dont doiveñt fe faire les impos 
fitions pour la confiruîion & réédification des 
maifons presbytérales , on peut confulter la décla- 
ration du mois d'avril 1683, l'arrêt du confeil 
d'état de 1684, & l'inftruion imprimée pour la 
généralité de Tours. ‘ | 

Les habitans font auf obligés de loger les vi- 
caires, s'ils ne peuvent l’être commodément dans 
la maifon presbytérale : ils doivent également 
loger les deflervans des annexes & fuccurfales, 

L'édit de 169$ n’a point aérogé.aux ufages 
particuliers de quelques provinces, où les conf- 
truétions & réparations des presbytères font à la 
charge des décimateurs, foit en totalité, foit en 
partie. En Flandres & dans les Pays - Bas, les 
curés y font obligés, lorfque leurs revenus font 
confidérables , &, à leur défaut, les gros déci- 
mateurs. En Provence, on contraint les gros déci- 
mateurs à contribuer pour un tiers , aux réparations 
& reconftruétions des églifes paroifliales & des 
logemens des curés, fans diftinétion du chœur & 
de la nef: les deux autres tiers font fupportés par 
les habitans & bien tenans. 

Suivant l’ancienne jurifprudence des arrêts, les 
habitans étoient obligés, non-feulement de fournir 


& d'entretenir les presbytères, mais encore d’en- 


tretenir les granges , écuries & étables néceffaires 
pour l'exploitation des fonds & des dimes dépen- 
dans de la cure. Depuis l’édit de 169$, cette 
jurifprudence a changé. On a pris à la rigueur 
cette expreffion logement, employée par la loi. On 
ne la fait porter que fur la maifon curiale, & 
quant aux granges & autres accefloires , on en 
a déchargé les habirans : c’eft aux curés qui en 
ont befoin à les réédifier & à les entretenir. 
M. Piales obferve cependant , rraïté des répara- 
tions , tom, 2, pag. 332, que fi un curé à portion 
congrue avoit befoin d’un cheval ge aller porter 
t 2 
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les facremens & exercer les autres fonétions curiales 
dans des hameaux écartés de fa paroiïfle, les habi- 
tans feroient obligés de lui fournir une écurie, & 
de l’entretenir de grofles réparations. 

Les cimetières appartiennent aux habitans ; c’eft 
à eux à les faire clorre & à en entretenir les murs. 
S'ils produifent quelque revenu, foit en fruits, 
{oit en foin, il doit être verfe dans la caifle de la 
fabrique. ( M. labbé BERTOLIO , avocat au par- 
lersent.) ; 

RÉPARATION CIVILE, eft une fomme de deniers 
qui s'adjuge à la partie civile, pour la dédom- 
mager du tort que le crime ou le délit lui a caufé. 
Elle participe de la nature d'une dette & d’une 
peine : d’une dette, en ce qu'elle confifte dans 
une fomme exigible; d’une peine, en ce’ qu’elle 
eft une punition qui nait du crime ou du délit. 
Elle fe prononce au profit de l’accufé comme de 
l'accufateur : au profit de Paccufe, fi l’accufateur 
fuccombe dans fon accufation; au profit de laccu- 
fateur , s’il réuffit à la juftifier. 

Elle étoit inconnue chez les Romains ; parmi 
eux, le fupplice 4 l’accufé tenoit lieu de tout. 

ans notre ancienne jurifprudence , elle étoit 
connue fous la dénomination d'amende, de même 
que celle qui fe prononce au profit du roi. Imbert 
en rapporte pour preuve un arrêt de 1306. 

M: Muyard de Vouglans, dans fon traité des loïx 
criminelles , prétend que la réparation civile eft dif- 
férente des dommages & intérèts qui fe prononcent 
en faveur de l’une des parties, qu’elle eft une 
peine infamante par elle-même, & qu’elle eft tou- 
jours accefloire à d’autres peines infamantes. Il fe 
fonde fur ce qu’elle eft toujours la fuite d’un 
délit grave, & fouvent capital, & qu’elle ne fe 
prononce jamais que par des jugemens rendus 
enfuite d’une inftruétion extraordinaire. 

Nous croyons qu'il fe trompe : l'amende, en 
matière criminelle , & l’aumône , en matière civile, 
font les feules peines pécuniaires qui emportent 
note d’infamie. La Combe, dans fon traité des 
matières criminelles, & Joufle, dans fon commentaire 
fur l'ordonnance de 1670 ,ne mettent point la répa- 
ration civile au nombre des peines. Jouffe la regarde 
feulement comme une peine du condamné. Le nom 
d'amende, que lui ont Ôté les ordonnances , annonce 
même que le légiflateur a voulu exempter cette 
condamnation de toute note d'infamie. La qualité 
du délit n’en change pas le caraëtère ; il la rend 
feulement plus ou moins forte, fuivant qu'il ef 
plus ou moins grave; & s’il eft de nature à mériter 
Pinfamie, le juge y joint une autre condamnation, 
telle que l'amende, le blâime ou autre, qui em- 
porte avec elle note d’infamie. 

La réparation civile eft due à tout accufateur qui 
parvient à prouver l’accufation qu’il a intentée 
contre celui qu’il a accufé. o 

Elle eft due au contraire à l’iccufé contre l’ac- 
eufateur, s’il parvient à juftifier fon innocence. 

L’accufateur peut être de bonne-foi dans l’accu- 


REP 


fation ; il peut avoir été trompé & avdir pris les 
apparences de la preuve pour la preuve eile-même: 
cette erreur le fouftrait aux recherches du miniftère 
public, mais ne l’excufe pas aux yeux de l’accufé. 
Cette erreur eft fon fait, il doit réparer le tort 
qu’elle a caufé à l’innocent dont il a expofé l’hon- 
_neur & la vie. 
= L’accufé n’a point à examiner quel deflein à 
conduit fon accufateur ; il doit fé borner à fe juf: 
tifier & à prouver que laccüfation eft faufle ou 
téméraire : dès que cette juftification eft opérée 


fur l’un de ces points, la réparation lui eft due; 


il ne doit entier dans la difcuffion des motifs 
qui ont déterminé fon accufateur, qu'autant que 
l'évidence de ces mêmes motifs ferviroit à accé- 
lérer fa juftification ou la mettre dans un plus 
grand jour. | | 

La calomnie de l’accufation n'intérefle que la 
partie publique, qui doir déployer la {évérité de 
fon miniftère, & requérir une peine, fuivant que 
les faits fur lefquels porte cette calomnie font plus 
ou moins grayes. : 

L’accufé, pour obtenir cette réparation, doit 
diffiper tous les nuages qui couvrent. fon inno- 
cence ; il doit détruire l’enfemble de la preuve; 
tant que cette preuve laifle un doute, il ne peut 
prétendre à cette fatisfaction. 

L’accufateur, en ce cas, en eft également privé. 
L’innocence & le crime doivent être dans un même 
degré d’évidence. 

Mais il faut obferver que le défaut de preuve 
opère de droit la juftification de l’accufé, & que 
l'accufateur eft condamné par cela même qu'il 
manque de preuve. 1 

Ces principes, diftés par la raifon, ont été 
adoptés_par l'ordonnance. L'article 7 du titre 3 de 
celle de 1670, en contient la difpofition précife. 
D'après cet article, il fufht que l’accufateur ou /e 
denonciateur foit mal fondé, pour que lun ou l’autre 
foit condamné aux dépens, dommages 6 intérêts des 
accufés, & à plus grande peine s’il y échet. 

Ici M. Joufle eft en oppofition avec ce texte 
qu'il a commenté. Il femble vouloir obliger lac- 
cufé à faire preuve de la calomnie de l’accufation; 
& rien n’eft plus contraire à l’efprit & à la lettre 
de l'ordonnance, comme rien n’eft pius contraire 
à la tranquillité des citoyens & à l’ordre public. 


Ce commentateur prive de toute réparation, l'ae- ” 


cufé qui fait tomber l’accufation par des reprochés 
contre les témoins. Si ces reproches font fondés, 


1 


& que ces dépoñitions une fois écartées, il ne. 


refte plus aucune preuve, la réparation eft due. 
C’eft à l’accufateur on au dénonciateur à s’aflurer 
des faits qu'il dépofe dans le fein de la juftice, 
ainfi que de la confiance que méritent les témoins 
qu'il entend lui adminiftrer. 

L’ordonnance n’aftreint l'accufé à faire preuve 
de la calomnie que contre l’accufateur ou le dé- 
nonciateur qui s’eft défifté, & cette diftin@tion 
qu’elle introduit n’eft que pour les dépens & les 


a 
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ommages-intérèts que pourroit prétendre l'accufé, 
à raifon du préjudice qu'il auroit fouffert & des 
frais qu'il auroit faits depuis ce défiflement ; mais 
non pas les dommages-intérèts réfulrans du préju- 
dice qu’il reçoit de la plainte ou de la dénoncia- 
tion par elle-même. | 

Le titre de l’accufé eft la plainte ou la dénon- 
ciation ; il lui eft dû des dommages & intérêts 
qui fonc plus ou moins confidérables, fuivant que 
l’accufateur ou le dénonciateur s’eft défifié ou qu'il 
a perfévéré. j 

Telle eft l'expreffion même de l’article $ du 
titre 3 de l'ordonnance de 1670. L'article 7 établit 
une diftin@ion : fi l’accufateur qui s’eft défifté eft 
de bonne-foi, il me doit de réparations que rela- 

. tivement au tort qu'il a occafñonné par le fait de 
fa plainte; fi, au contraire, cette plainte eft ca- 


_ lomnieufe , il doir cette réparation pour le préju- 


dice que l’accufé a fouffert dans tout le cours de 
linftruttion Et rien de plus équitable ni de plus 
jufte dans l’efpritide l’ordonnance. D'un côté, il 
falloit raflurer les citoyens contre la légéreté ou 
linconféquence des dénonciateurs, en leur infli- 
geant une peige ; de l’autre, mettre un frein à la 
méchanceté , en augmentant cette même peine 
contrée eux; & puifque l’ordonnarice n'accorde 
aucun recours à l’accufé contre le miniftère public, 
foit pour la réparation, foit pour les dépens, il 
étoit quite de lui accorder cette réparation & ces 
dépens contre le calomniateur convaincu d’avoir 
armé ce mème minifière. 

Quoique l'ordonnance ne fafle mention que des 
accufateurs & des dénonciateurs , expreffions qui 
ne conviennent qu’à des particuliers qui ont fait 
un aéte judiciaire ; cependant tous ceux qui peuvent 
être convaincus d'avoir inftigué une accufation ou 
d'y avoir participé, peuvent être recherchés & 
pourfuivis en réparation, 

La fignature fur le regiftre, à laquelle le dénon. 
ciateur eft obligé par l’article 6 du titre 3 de l’or- 
donnance , eft une précaution qu’elle prend pour 
difpemrfer l’accufé d’une recherche difficile; & cette 
précaution d’ailleurs infpire la confiance au juge , 
qui ne doit pas préfumer qu'un homme veuille le 
tromper , lorfqu'il s'offre pour garant de la certi- 
tude du crime qu'il lui dénonce, 

Cette précaution ne doit donc pas être regardée 
comme une fin de non-recevoir en faveur de linfti- 
gateur d’une accufation contre un accufé. 

De mème , rien ne fert à un accufateur de rendre 
plainte contre des particuliers fans les nommer ; 
en les défignant, par exemple , par la dénomina- 
tion de quidams , fi ces particuliers viennent à être 
décrétés & qu’il leur fafle fignifier le décret, il 
eft tenu des réparations civiles fi ces particuliers 
parviennent à fe juftifier. Tous ces principes font 
fondés fur l’ordonnance & la jurifprudence des 
arrêts. 

Le miniftère public, c’eft-à-dire , les procureurs 


| du roi ou fifcaux, s’expofent à la réparation que 
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peut exiger laccnfe , fi, contre les difpofitions de 
l'article 6 du titre 3 de l'ordonnance de 1670, ils 
forment leur accufation fans avoir de dénoncia- 
teurs, à moins qu’ils n’y foient néceflités par le 
bruit public; ou fi, fe conformant plus à la lettre 
qu'à l’efprit de cet article, ils prennent pour dé- 
noncCiateurs des hommes dont l’infolvabilité ou 
l’infamie foit notoire. Les procureurs du roi & 
Ceux des feigneurs s’expofent encore à cetre re- 
Paration , fi, contre les difpofitions de l’article 2 
du titre 10 de cette ordonnance, ils provoquent 
des décrets contre des domiciliés, fans des preuves 
Concluantes , au moins en apparence, ou pour des 
délits qui ne font point de nature à afleoir un 
décret, Le juge lui-même , en ce cas, s'expofe 
aux réclamations de laccufé contre lui.’ Enfin, 
les uns & les autres s’expoferont , fi, lorfque l'inf- 
truétion ayant diffipé lillufion de ces preuves, ils 
prononcent un jugement qui fafle connoître évi- 
demment qu'ils ont été guidés par un efprit de 
dol ou de vexation. 

: La manière d’arbitrer la réparation civile varie 
füivant les circonftances , & il feroit bien difficile, 
pour ne pas dire impofhble, de donner des règles 
certaines pour la fixer ; elle dépend entiérement 
de la prudence des juges. 

Elle s’arbitre fuivant l’état de l’offenfé & la pro- 
fefhon qu'il exerce. Si c’eft un artifan qui fubit 
l'injure de la prifon, comme fes efpérances ne 
s'étendent pas plus loin que fes bras, & que le 
travail d’un jour aflure à peine fon exiftence pèn- 
dant ce jour-là même , il ne recevra pas une répara- 
tion aufh confidérable qu'un négociant qui, dans 
un feul jour, perd par ce feul fait, tout le fruit 
de fes travaux paflés & toutes les efpérances d’une 
longue vie. C’eft par la même raifon que s’il s’agif- 
foit de la perte d’un bras, ce négociant, à qui fon 
nom füffit, auroit une réparation moins forte qu’un 
artifle dont le nom ne fe foutient que par des 
chefs - d'œuvre qu'il ne peut faire que par lui 
mème, | 
La réparation ne s’adjuge pas toujours dans cette 
fle proportion; elle eft quelquefois modérée en 
confidération de celui qui a commis le délit, Si 
ce délit mérite une condamnation qui entraîne 
mort civile, & qu’elle foit prononcée, elle fe 
règle fur le préjudice qu'a reçu l’offenfé; mais 
fi le délit n’eft point de nature à mériter cette 
forte de condamnation , on a égard aux facultés 
de celui qui l'a commis : l'intérèt de l’offenfé , 
quelque légitime qu’il puiffe être, fe trouve ba- 
lancé par une raifon d'équité qui ne permet pas 
de réduire à l'impuiflance d’exifler, un citoyen 
que les loix n’en ont point jugé indigne. L'intérêt 
de la focièté balance, en ce cas, celui de l’of- 
fenfé ; cet intérêt s’oppofe à ce qu’on réduife le 
condamné à un état où il lui feroit à charge à 
elle-même. 

La reparation civile, les intérèts civils ou les dome 
mages © intérêts qui s’'adjugent par forme de 
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réparation civile eu d'intérêts civils, produifent, de 
droit, la contrainte par corps; il en eft de même 
des dépens en matière criminelle, pourvu qu'ils 
foient aufñi adjugés par forme de réparation civile 
ou d'intérêts civils. - 

Le condamné infolvable eft obligé de refter en 
prifon. Si cependant il demande fon élargiffement , 
en donnant une caution quelconque, le juge ef 
le maître de l’ordonner; mais il faut pour cela 
que fon infolvabilité foit notoire, On tient pour 
maxime, qu'il neft point admis à la ceflion de 
fes. biens. | 

Cette contrainte par corps, réfultante de la re- 
paration civile, ou des dommages-intérêts qui s'ad- 
jugent par forme de réparation civile, & même des 
dépens qui s’adjugent dans cette forme, eft, de 
droit, contre toute perfonne de:tout fexe & de 
tout âge. Les feptuagénaires y font foumis, de 
même les femmes mariées. | 


LA 1 Dee 4 


La jurifprudence a dégénéré à cet égard de fon 


ancienne rigueur. La partie civile n’étoit tenue à. 


rien envers celui contre qui elle les avoit obtenus ; 
mais aujourd'hui-ellé eft obligée à configner les 
alimens par avance : elle n’a pas, en ce cas, plus 
de droit que le receveur du domaine, qui eft 
obligé de les configner pour fes amendes & les 
aumônes. | 

Les réparations civiles font dues de préférence 
à l'amende adjugée au roi fur les biens du con- 
damné; la cour l’a ainfi jugé le 28 février 1681, 
en la grand'chambre. Il s’agiffoit des biens de la 
femme du commiffaire Defclaircins, exécutée à 
mort pour avoir fait aflaffiner fon mari. La con- 
teftation étoit entre la mère du commiflaire & le 
fermier du domaine. 

Le privilège qui permet à celui qui obtient la 
réparation de retenir le condamné en prifon , a fait 
agiter la queftion de favoir s'il le pouvoit au pre- 
judice du banniflement prononcé par le mème 
arrêt. 

On diftingue s’il eft à temps ou à perpétuité 
hors du royaume ; dans le premier cas, les prifons 
doivent être ouvertes au condamné. Le parlement 
de Bordeaux a rendu deux arrêts conformes qui 
font rapportés dans le journal du palais, à la date 
du 12 & du 1$ feptembre 1671 : tous deux ont 
été rendus dans le principe, que la peine affli&ive, 
qui regarde l'intérêt public, eft préférable à la 
fatisfaétion d’un particulier; la cour, en pronon- 
çant, réferva le droit de la partie civile, pour 
l'exercer après l’expiration du ban, fi les accufés 
n’y fatisfaifoient avant fon expiration. 

Lorfque le banniflement eft perpétuel & hors 
du royaume , la réparation civile doït ètre acquittée 
avant que le prifonnier foit élargi. La raïfon de 
cette différence eft fenfible : cette condamuation 
feroit illufoire ; & c’eft un principe, que quand 
Jes cours rendent un jugement, elles entendent 
en aflurer elles-mêmes l'exécution. Une fois banni 
hors du royaume, il n°y auroit pas de moyen pour 


l'obliger à payer la réparation. Defmaïloss rapporte 
un arrêt conforme à cette opinion, fous la date 
du 20 mars 1660. à 4 


Le condamné ne peut oppofer la compenfation; 
ce feroit porter atteinte au principe qui ne permet 
en aucun cas que l’attion qui naît de la réparation 
puifle jamais être confondue parmi les autres biens 
de celni en faveur de qui elle a été prononcée à 
elle eft tellement attachée à fa perfonne, qu'aucun 
événement ne peut en empêcher ni en fufpendre 
l'application. Les mêmes motifs ont fait admettre 
que la réparation n’eft pas faïfiffable. ‘ 


Lorfque plufieurs perfonnes font accufées du . 
même crime, la réparation eft adjugée contre tous 
folidairement , fauf leur recours les uns contre les 
autres, pour répêter fur chacun d'eux la part de 
cette réparation, Il n’eft pas néceffaire que cette 
folidité foit énoncée dans l’arrèt ; elle eft de droit. 

La réparation civile adjugée pour l’homicide du 
mari appartient par moitié à la 
enfans ; la femme n’eft pas privée de fa part, 
quoiqu'elle fe remarie, & qu’elle renonce à la 
communauté. ; | 


Si lhomicide n’a point de femme ni d'enfans, 
la réparation civile appartient au père, &, à fon 
défaut, aux autres héritiers.plus prochains. 

Pour avoir part à cette réparation , il faut avoir 
pourfuivi la vengeance de la mort du défunt. Les 
enfans n’en feroient cependant pas privés, fi c’étoit 
leur indigence qui les eût empêchés de pourfuivre. 
Voyez ACCUSATEUR, CALOMNIATEUR, Éc. 


RÉPARATION D'HONNEUR , ( Jurifprud, ) eft une 
déclaration que l’on fait de vive voix ou par écrit, 
pour rétablir l'honneur de quelqu'un que l’on avoit 
attaqué. | 

Comme il n’y a rien de plus cher que l'honneur; 
tout ce qui y donne la plus légère atteinte, mérite 
une fatisfaétion. | 

Mais on la proportionne à la qualité de l’of-. 
fenfé, & à la qualité de l’injure, & auffi à celle 
de l'accufé.: nr 

Quelquefois la réparation fe fait par un fimple 
aûte que l’on met au greffe. | rs 

Lorfqu'on veut la rendre plus authentique, on 
ordonne qu’elle fe fera en préfence dé certaines 
perfonnes , même en préfence d’un des juges 
commis à cet effet, & qui en fait drefler procès: 
verbal, j à 

Quoique l’on ordonne cette réparation; on pro 
nonce aufh quelquefois en outre une amende & 
des dommages & intérêts : ce qui dépend des 
circonftances. Voyez AMENDE, DOMMAGES.ET 
INTÉRÊTS , INJURE. {4 | 

REPAS, ( droit de ) plufieurs feigneurs ont droit” 
d'exiger des repas, ou certains mets, foit lorf- 
qu’ils arrivent dans leurs terres, foit dans d’autres 
occafions ; par exemple, quand leurs vaflanx où 
cenfitaires fe marient ; ces droits n’ayant rien de 
contraire aux bonnes mœurs, ont été maintenus 


ime & aux : 


| | thai | BREBRF SEE 
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par divers arrêts, lorfque les feigneurs qui les 
demandoient étoient fondés en titres. | 
Le roi avoit auf ce droit fur des vafaux laïques, 
où eccléfiaftiques ; Galland cite, au mot Repas du 
Bloflaire du droit françois , des lettres-patentes de 
l'an 1283, données fur un échange entre Œhi- 
baud, évêque de Dol, & Simon de Clermont, 
f£igneur de Nefle, où le roi quitte & libras redirus 
Pro une mengerio. Voyez MARIAGE (mets de), 
PAST, PROCURATION, &c. (-G. D. C.) 
REPENTAILLES, £ f. plur. éft un mot de notre 
ancienne jurifprudence, qui fignifioit , 1°. l'amende 
que lon faifoit payer par celui qui vouloit rompre 
un mariage convenu à l’autre partie: 2°, l’'aumône 
que lou faifoit payer auffi dans ce cas à l'ég'ife. 
RÉPERTOIRE, f m. (terme de Pratique. ) eft 


un inventaire, un recueil, dans lequel lés chofes 


& les matières font arrangées dans un ordre qui 


en facilite la recherche. 

Les notaires font obligés d'avoir un répertoire 
de tous les aûtes aw’ils reçoivent, foit qu'ils Les 
xemettent en minutes aux parties, foit qu'ils les 
gardent pour leur en délivrer des expéditions. 

Il ne doit être laiflé aucun blanc dans les réper- 
toires , les a@es doivent y ètre enregiftrés de fuite, 
Par extrait contenant la nature de l’afte , le fom- 
maire des difpoñitions qu’il renferme, fa date, 


_ ainfi que les noms, qualités & demeure des parties. 


Les teftamens doivent y être enregiftrés, comme 
les autres aétes ; mais les notaires n'y doivent pas 
faire mention des difpoñtions des téftateurs , lorf. 

qu'ils font encore vivans ; il fuffit d'y énoncer 

.que tel jour ils ont reçu , ou il leur a été remis 
un teflament ouvert ou clos, & d'expliquer le 

nom & la demeure du teftateur. Si celui-ci vient 
enfuite à retirer fon teflament , le notaire doit en 
prendre une décharge à la date courante du réper- 

toire, & en faire mention en marge de l’article 
où ce teflament étoit enregiftré, 

L'obligation de tenir des répertoires a été im- 
pofée aux notaires ayant l’établiffement du con- 
trôle, comme un moyen d'empêcher les antidates 
&t de prévenir la fouflration des atés. On fubf 
titua les répertoires aux regiftres & protocoles que 
les notaires devoient tenir, fuivant les ordonnances 
de Louis XII & de François 1, des années 1512 
445 Et RTE 

Un arrêt du 27 février 16$$ , rendu au parle- 
ment de Paris, enjoignit aux notaires de figner 
les actes en préfence des parties, & d'en tenir un 
bon & fidèle répertoire qui feroit paraphé tous les 


} Six mois par un des fyndics des notaires. 


L'ordonnance du mois de juin 1680 a voulu 


| que ces répertoires fuflent en papier timbre, & 
| cette difpoñtion a.ëté réitérée par l’article 15 de 
la déclaration du roi du 1 

9 


aration .d juin 1691. 
Après l’établifement-du contrôle des ates par 


| lédir de mars 1693, un arrêt du confeil du 2t 
| juillèt de la mème année enjoignit aux notaires 


 d'enregiftrer dans leurs répertoires tous leurs actes 
b | 


fans exception , d'ÿ.faire mention du contrôle & 
du droit payé, & de les communiquer au fer- 


mier des droits de contrôle à toute réquifition , 


ainfi que leurs minutes & liaffes, à peine de deux 
cens livres d'amende pour chaque contravention. 

Cependant, comme la plupart des notaires ne 
portoient fur leurs répertoires que les a@tes dont 
ils confervoient les minutes, & que le fermicr 
ne pouvoit avoir connoïflance des autres, pour 
vérifier s'ils avoient été contrôlés & fi les droits 
en avoient èté perçus , il fut ordonné par un autre 
arrêt du 21 juin 169$, que les notaires, tabel- 
lions & autres feroient obligés de tenir des réper- 
toires de tous les aftes qu'ils pafleroient, foit qu'ils 
les délivraflént en minutes, on qu'ils les gardaffent 
pour en expédier des groïfles. ù 

Suivant la déclaration du roi du 19 mars 1606, 
les notaires doivent énoncer dans leurs répertoires 
les noms des contrôleurs & des bureaux où leurs 
actes ont été contrôles , ainfi que les fommes payées 
pour le contrôle, 

Ces difpofitions ont été renouvellées par les 
déclarations des 14 juillet 1699 & 20 mars 1708, 
qui ont enjoint aux notaires , tabellions & autres 
de donner communication de leurs répertoires au 
fermier des droits de contrôle & d'infinuation & 
à fes prépofés, & même de leur en fournir des 
expéditions à toute requifition ; à peine , pour 
chaque contravention, d’une amende de deux 
cens livres qui feroit encourue fur le fimple procès- 
verbal du commis. Ces réglemens ont été con- 
firmés par plufeurs arrêts du confeil. 


RÉPÉTITION, £. £ fignifie en général l'aftion 
de demander en juflice quelque chofe qui nous 
appartient, ou qui nous eft dû. Mais quelquefois 
aufh ce terme fignifie la rétération d'un aûe ou 
d’un fait. 

Répétition de retrait qui a lieu dans quelques cou 
tumes , eft lorfque le lignager le plus éloigné qui 
a été évincé dans fon acquifition par le lignager 
plus prochain, retire à fon tour l'héritage fur 
l'étranger, auquel le lignager plus prochain l’a 
vendu. Voyez RETRAIT LIGNAGER. 

Répétition de témoins, eft une nouvelle audition 
de témoins qui ont déjà été entendus dans la 
même affaire ; ce qui arrive lorfque ayant dépofg 
dans une enquête, le procès civil eft converti en 
procès criminel ; car comme on ne convertit point 
les enquêtes en informations, quoique les infor- 
mations puiflent être converties en enquêtes, on 
fait entendre dans l'information les témoins qui 
ont été entendus-dans l'enquête ; ce qui s'appelle 
répéter les témoins. (A) | 

RÉPIT , f. m. eft une furféance accordie am 
débiteur, pendant liquelle on ne peut le: pour- 
fuivre, | $ 

Ces-fortes de furféances étoient ufitées chez les 
Romains ; elles étoient accordées par un refcris 
de l'empereur ; leur durée éroit ordinairement de 
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cinq ans; c’eft pourquoi elles font appellées en 
droit induciæ quinquennales. ; 


Il eft parlé des lettres de répit dans plufieurs de 


nos coutumes, ainfi qu’on le peut voir dans le 
gloffaire de M. de Lauriere. 

En quelques endroits de ces coutumes, le terme 
de répit fignifie fouffrance ; mais dans l’ufage ordi- 
naire, répit fignifie furféance aux pourfuites, ou 
délai de payer. 

Anciennement en France les juges accordoient 
des lettres de répit, mais nos rois fe font réfervé 
ce privilège; il fut pourtant défendu en 1560, 
aux officiers de chancellerie, d’expédier aucunes 
lettres de répit; mais on eft depuis revenu à l'or- 
donnance de François [ de 1535, qui veut que 
ces lettres émanent du prince. 

L’ordonnance de 1667 a défendu de nouveau 
à tous juges d'accorder aucun répit ni furféance, 
fans lettres du roi; elle permet feulement aux 
juges , en condamnant au paiement de quelque 
fomme , de donner trois mois de furféance, fans 
que ce délai puifle être prorogé; néanmoins dans 
. l'ufage on accorde quelquefuis différens termes 
pour le paiement, 

Les lettres de répit font confidérées comme un 
fecours que nos tois ont cru, par uñ principe 
d'équité, devoir accorder aux débiteurs qui, par 
des accidens fortuits & imprévus, fans fraude & 
fans aucune mauvaife conduite, fe trouvent hors 
d'état de payer leurs dettes, dans le temps qu'ils 
font pourfuivis par leurs créanciers, & qui ayant 
plus d'effets que de dettes, n’ont befoin que de 
quelque délai pour s'acquitter par la vente de 
leurs biens & le recouvrement de ce qui leur 
eft dû. ; 

Les lettres de répit ne s’expédient qu'au grand 
fceaun , & ne doivent être accordées que pour caufes 
importantes , dont il faut qu’il y ait quelque com- 
mencement de preuve authentique. 

L'adrefle de ces lettres fe fait au juge royal 
du domicile de l'impétrant, à moins qu'il ny 
ait inflance pendante devant un autre juge, avec 
la plus grande partie des créanciers hypothe- 
caires , auquel cas l’adreffle des lettres fe fait à 
ce juge. 

Les lettres de répit donnent fix mois à l'impé- 
trant pour en pourfuivre l’entérinement avec fa- 
qulté aux juges de lui accorder un délai raifon- 
nable pour payer , lequel ne peut être de plus 
de cinq ans, fi ce n’eft du confentement des deux 
tiers des créanciers hypothécaires. 

La farféance oftroyée par les lettres de répit 
court du jour de la fignification d’icelles, pourvu 
qu'elle foit faite avec affignation , pour procéder 
à l’entérinement. | 


L'appel des jugemens rendus en cette matière 


geflort nuement au parlement, 

Les co-obligés, cautions & certificateurs ne 
jouiffent pas du bénéfice des leitres de répit accor- 
dées au principal débiteur, 


RE P 

On n'accorde point de répis pouf penfions, alis 
mens, médicamens, loyers de maifon, moifion 
de grain, gages de domeftiques, journées d'arti- 
fans & mercenaires, maniemens de deniers publics, 
lettres-de-change , marchandifes prifes fur l'étape, 
foire , marché, halles, ports publics, poiflon de 
mer frais, fec & falé , cautions judiciaires, frais 
funéraires, arrérages de rentes foncières, & rede- 
vances de baux emfphytéotiques. | 

Un débiteur n’eft pas exclus de pouvoir obtenir 
des lettres de répit, fous prétexte qu'il y auroit 
renoncé. 

Pour en accorder de fecondes, il faut qu'il y 
ait des cauf:5 nouvelles, & l’on ne doit pas en 
accorder de troifièmes. EE j 

Les lettres de répit font préfentement peu ufitées; 
les débiteurs qui fe trouvent infolvables , prennent 
le parti d'atermoyer avec leurs créanciers, ou de 
faire ceffion. Voyez l'ordonnance de 1669, tire 
des répits , la déclaration du 23 décembre 1699 ;; 
& les mots ABANDONNEMENT, ATERMOYER 5 
CESSION , FAILLITE, LETTRES D'ÉTAT. (4) 

RÉPLÉTION , f. £. c’eft un moyen péremptoire 


contre la demande d'un gradué, qui, poffédant. 


un bénéfice fuffifant aux termes du concordat, 


en requerroit un autre en vertu de fes grades. 

Plufieurs papes defrant animer le goût dés études 
par l’efpoir des récompenfes , accordoient un cer- 
tain nombre de mandats apoftoliques aux univer- 
fités, pour faire pourvoir leurs fujets de bénéfices 
par les collateurs ordinaires. Celle de Paris, célèbre 
entre toutes les autres, paroïit avoir été la plus 
favorifée : elle envoyoit tous les ans à Rome des 
rôles qui contenoient les noms de ceux de fes 
fuppôts auxquels elle defiroit que le pape accordät 
des mandats: mais ce n'étoient que des graces, 
dont Ja fource pouvoir être interrompue, &t dont 
la cour de Rome pouvoit abufer, pour attirer dans 
fon parti un corps que le mérite & la fcience ren- 
doient puiflant dans l’églife. Le concile de Bâle 
en fit un droit indépendant du fouverain pontife, 
en affe@tant aux gradués le tiers de tous les bénés 
fices. Les décrets de ce concile furent confirmés 
par la pragmatique-fan@tion & par le concordat, 
qui prefcrivirent les règles & la forme de l’exécuter. 

Ce droit, une fois établi , auroit pu devenir un 
fujet de fcandale pour l’églife , en ouvrant la porte 
à la cupidité & à l'ambition, fi l’on n’y eût mis, 
un frein. Autant il eft néceflaire, pour fe livrer 
tout entier à l’étude, que l’efprit foit libre de tout 
foin & de toute inquiétude du côté des befoins 
phyfiques , autant l’opulence peut mettre d'obfacle M 
à fes progrès , en fourniflant trop de moyens de 
diffipation. La pragmatique & le concordat y 
pourvurent fagement. Les difpofitions de ces deux 
loix ne différent, pour ainfi dire, que dans les 
termes, 

Le concordat veut que fi un des gradués fimplesn 
ou nommés fe trouve pourvu au temps de la 
vacance d'un bénéfice, dans l’un des mois a 

eur 
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leur font afe@tés, de deux prébendes dans des 
églifes cathédrales, métropolitaines ou collégiales, 
d’une dignité ou prébende , d’un ou d’autres béné- 
fices dont les fruits, revenus & produits, y com- 

ris les diftributions pour la réfidence & l'afliftance 

 fervice divin, montent enfemble à la fomme 
de deux cens florins d’or de la chambre, il ne 
puifle, en vertu de fes grades & de fa nomina- 
tion, requérir le bénéfice vacant. Sz quis vero ex 
diétis qualiîcatis, graduaus, fimplicibus aut nominatis , 
tempore vacationis benefici in merfibus els diputatrs 
vacantis, duas obtineat pralendas in cathearalibus 
etiam metropolitanis, aut collegtatis, feu dignitatem 
sel præbendam , vel aliud feu alia beneficium feu bene- 
ficiz quorum infimul vel cijus frutlis, reddius 6 


_proventus tempore refidentiæ & horis divinis interef- 


fendo ad fummem ducentorum florenorum aurt de cu- 
mer, affenderent beneficium in vim gradis feu nomi- 
natis hujufmodi tune petere feu conféqui non pejft. 
Concord. $. 9, de Repletione. 

Quod fi quis ex ditfis quulificatis ; tempore vaca- 
tionis præbendæe feu dignitatis hujufmodi, alias duas 
obtincat prabendas feu dignitatem 6 præbendam , vil 
aliud feu alia beneficium aut beneficia, quod vel que, 
refidendo in alero ipforum, & horis divinis interef- 
endo, valerent fiu valeret ufque ad fummam feu æjli- 
mationem ducentorum florenorum cameræ ; fimiliter 
quicunque duas præbendas cathedrales obtinuerit nulla- 
tenus ir ipsé tertià parte includi fiu comprehendi cen- 
featur. Pragmat. fan@. $. 16, de Replerione grad. 

Depuis long-temps on s’étoit écarté de la règle 
qui défend de cumuler plufieurs bénéfices ; cette 
règle, prife trop à la rigueur, auroit tourné au 
détriment de l'égife ; il falloit, ou qu'elle aban- 
donnât ceux d’une trop médiocre valeur pour 
fournir à la fubfftance d’un feul titulaire, ou 


qu’elle permit d’en pofléder plufieurs à la fois. Le 


| mal n’éroit donc pas dans la chofe même, mais 


dans l'abus qu'on en pouvoit faire, & qui en ef 


| effedivement réfulté. On y a apporté différens 


remèdes , en établiflant l’incompatibilité de diffé- 


rens bénéfices , en obligeant les impétrans en cour 
de Rome à déclarer la valeur des bénéfices dont 
ils fe trouvoient pourvus , fous peire d’être déchus 
de l'avantage de leurs provifions, comme infeétées 
du vice de/fubreption. Mais de quoi n’abufe-t-on 


| pas? Cette règle, fi fage dans fon principe, four- 


nifloit à la cour de Rome un moyen d'augmenter 
fon fifc; c’eft pourquoi l’on a fouflert dans les 
tribunaux , qu’elle tombât en défuétude, & on ne 


| l’'obferve que pour la forme. 


Le mème efprit qui avoit fait impofer aux im- 
pétrans en cour de Rome la condition d'exprimer 
la valeur des bénéfices dont ils étoient pourvus, 
fit inférer dans la pragmatique & dans le con- 
cordat , que les lettres de nomination accordées 
par les univerfités, exprimeroient, à peine de 


| nullité, les bénéfices poflédés par les gradués 
nommés, @c leur véritable valeur. Volumus autem 


quod nominati litteras nominationis ab univerfitatibus 


Jurifprudence, Tome VII, 
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in, quibus [luduerint obtinentes, in nominationum litteris. 


benefuia per eos poffeffz & eorum verum valoreme. 
exprimere teneantur ;, alioquin littere nominationis. hu. 


| jufinodi eo ipfo nulle fint & effe cenfeuntur, Concord,: 


tit, 18, de benefic. exprimend. ; | 

Duperrai obferve que l’expreflion des bénéfices. 
n'eft requife que dans les lettres de nomination, 
& non pas dans les degrés ni dans les certificats 
de temps d'étude. La raifon en eft, que les lettres 
de nomination nérant accordées que fur la requi- 
fiion des gradués, ce font de véritables expec- 
tatives. 
. L’omiffion de cette expreffion emporte la nullité 
de la nomination & de la collation faite en con- 
féquence , comme il a été jugé par un arrêt du 18 
mars 1731 : lors de cet arrèt, M. Talon, avocat-: 
général, obferva que la faveur & le privilège n'étant 
accordés aux gradués que pour leur donner un 
moyen de vivre, cette faveur & ce privilège 
ceflent quand ils ont fuffifamment à cet effet. Or, 
pour favoir ce point plus facilement, & pour ne. 
pas donner le pain des pauvres à ceux qui n’en 
ont pas befoin, il a été jugé expédient que le 
gradué qui fe fait nommer, déclare & exprime 
lui-mème les bénéfices dont il jouit, étant vrai- 
femblable que s’il en a fuifamment, aux termes 
du concordat, pour s’entretenir, l’univerfité lui 
refufera fes lettres de nomination; & quand elle. 
les lui acçorderoit, cela pourroit toujours fervir 
aux autres graduës, pour tirer la preuve de La 
réplétion de ceux contre qui ils contefteroient quel- 
que bénéfice. Cette formalité , requife par:le con- 
cordat, fubffte dans toute fa vigueur. 

On n’eft obligé, d'exprimer dans les lettres de 
nomination , que les bénéfices, & non les com- 
miflions de meflks, d’obits, preftimonies & cha- 


pelles laïicales, qui n’ont pas été décrétés par l’évêque 


&c qui ne font pas de vrais bénéfices en titres, parce 
que ces fortes de commiflions étant révocables, ne 
peuvent être confidérées comme faifant un état 
certain & afluré à ceux qui les ont obtenues. 
Un gradué eft donc rempli lorfqu'il poflède un 
revenu montant à 200 florins d’or de [a chambre; 
mais l’eftimation du florin a donné lieu à des dif. 
ficultés. Un arrêt du parlement du 14 février 1595, 
paroïît avoir fixé la valeur du florin à trois livres 
de notre monnoie, en jugeant qu’une prébende 
de faint Aignan d'Orléans, que l’on eftimoit quatre 
cens livres de rente ou à-peu-près, n'étoit pas un 
revenu fufñfant pour remplir un gradué,. | 
L'édit du mois de décembre 1606, a fixé [a 
valeur des deux cens florins d’or. à la fomme de 
quatre cens livres; il porte, art..30 : « Les gra- 
» dués ayant été pourvus de bénéfices en vertu 
» de leur degré; favoir, le féculier, de quatre 
» cens livres de rente & revenu annuel, & les 
» réguliers de bénéfice, de quelque revenu que 
» ce foit , ne feront recevablés ci-après à requeri: 
» autre bénéfice en vertu de ieur dégré, s'ils ne 
» montrent qu'ils En ont êté évincés par un Juge» 
Y 
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» ment contradioirement donné fans fraude n! 


>» collufion; & où, pour raifon defdits bénéfices ;: 
» lefdits gradués auroïent compofe & reçu quelque 


» récompenfe, elle leur tiendra lieu de répltion, 
» fans confidérer la valeur & le revenu du bé- 
» néfice ». 

Suivant cet article, un eccléfaftique qui à ob- 
tenu, en vertu de fes grades, un bénéfice de la 
valeur de quatre cens livres, ou qui, pouvant 
l'obtenir, a compofé, eft cenfétrempli y & ne 
peut plus requérir comme gradué ; mais la difi- 
culté refte toujours à l'égard de celui qui a ob- 
tenu le bénéfice autrement qu’en vertu de fes 
grades. 

Les auteurs atteftent qu'au parlement de Paris 
les gradués qui ont obtenu, par les voiés ordi- 
maires, ne font cenfés remplis, qu'autant que le 
bénéfice produit un revenu de fix cens livres. Cette 
diftinétion n’eft cependant pas folidement établie 
par les arrêts, comme l’obfervoit, dans une con- 
fultation, M. Nouet, nommé par M. d’Agueffeau 
l’oracle en matière canonique. Les auteurs nous 
atteftent auffi que, fuivant la jurifprudence du 
grand-confeil, un bénéfice de valeur de quatre 
cens livres opère la réplérion, de quelque manière 
qu'il ait été obtenu. 

11 seft élevé une autre queftion, qui étoit de 
favoir ce qu’on devoit faire entrer dans la fuppu- 
tation du revenu. Dans les campagnes, on n'y 
fait pas entrer le cafuel du curé, parce que ce 
revenu eft toujours incertain. Il n’en féroit pas de 
inème d’une cure dans une ville; la décifion de 
la queftion pourroit dépendre des circonftances. 
Les obits & fondations, qui forment un revenu 
certain, entrent dans le produit de la cure, ainfi 
que les dimes & le gros. 

À l'égard des difiributions qui fe font aux cha- 


noines , il ne peut y avoir de difficulté : on doit, 


aux termes du concordat, comprendre dans l’efti- 
mation tous les fruirs &‘revenus qui s’acquièrent 
par la réfidence & par l’affiflance aux offices. 

IL faut déduire les charges ordinaires ; enforte 
que, fuivant Rebuffe, dans fon traité des nomina- 
tions , celui qui fe trouveroit pourvu d’un bénéfice 
de deux cens florins d’or & au-delà , mais auquel, 
dédu@ion faite des charges & impenfes , il n’en 
refteroit que cent, ne feroit pas rempli, &c pourroit 
requérir en vertu de fes grades. 

Les décimes font regardées comme une charge 
ordinaire ; mais le don gratuit a fait difficulté. La 
Combe , dans fon recueil de jurifprudence cano- 
pique, au mot Gradué, rapporte deux arrêts con- 
traires : dans l’efpèce du premier , un canonicat 
de l’églite de Chartres étant venu à vaquer dans 
le mois de janvier , le fieur Semen, qui avoit 
déja obtenu, en vertu de fes grades, la cure à 
portion congrue de Jufliers, requit ce canonicat, 
én prit pofleffion , & obtint une fentence de pleine 
maintenue au bailliage de Chartres, contre un 
jeune gredué qui appella de cette. fentence, Le 


D 


curé difoit que le revenu de la cure de Jufers 


_confifloit en trois cens livres de portion congrue, 


& en cent trente-deux livres dix fous, qu'il pre- 
noit du baffin des trépaflés ; fur quoi il falloit dé- 
duire les dècimes ordinaires & extraordinaires, 
avec trois livres dix fous pour les droits de vifite; 
il ne lui refloit par conféquent que trois cens 
quatre-vingt-neuf livres par an, ce qui ne fufifoit 
pas pour le remplir. L’arrèt du 27 août 1727, 
rendu en Ja quatrième chambre des enquêtes, 
infirma Ja fentence du bailliage de Chartres, &c 
maintint le jeune gradué en potfeffion du canonicat. 

Par cet arrêt, dit la Combe, la cour jugea que 
les dècimes extraordinaires ne devoient pas être 
déduites ; au moyen de quoi, le revenu de la 
cure de Jufliers fe tronvoir excéder les quatre 
cens livres. M. de l’Epine de Grainville, qui rap- 
porte le mème arrèt, en tire uae conféquence dif- 
férente. Le voici rel qu’il fe trouve dans le recueik 
des arrêts de la quatrième chambre des enquêtes; 
ét, ce qui eft à remarquer, l’auteur faifoit partie 
des juges, | 

Le fieur Semen & le fieur Crofnier, tous deux 
gradués , demandoient la pleine maintenue d'un 
canonicat de Chartres. M. l’évêque de Chartres 
avoit accorde des provifions à l’un & à l’autre. 
Le fieur Sémen avoit déjà obtenu par fes grades 
une cure : le fieur Crofnier prétendoit qu’elle étoit 
plus que fuffifante pour le remplir, & que par 
conféquent, il’avoit confommé fon droit. Ils ne 
s’accordoient ni fur le fait, ni fur le droit, A 
l'égard du droit, le fieur Semen prétendoir, en 


premier lieu, que pour juger fi un gradué eft 


rempli , il falloit eftimer le bénéfice qu'il avoit 
déja , felon fa valeur lorfqu’il lui avoit été con- 
féré, & non celle qu’il avoit lorfqu'il requéroit le 
fecond bénéfice. En fecond lieu, que le prix des 
fondations que.le gradué étoit obligé d’acquitter, 
ne devoit pas faire partie des quatre cens livres; 
& troifiémement , qu’il falloit que ces quatre cens 
livres fuflent franches & quittes de toutes charges 
ordinaires & extraordinaires. Le fieur Crofnier fou- 
tenoit les trois propofitions contraires; ainfr, il 
étoit néceflaire , pour faire un calcul jufte & pour 
favoir fi le gradué étoit rempli, de décider les 
queftions de droit. | "4 
Sur la première, on a jugé que lon devoit 
avoir égard à la valeur atuelle du premier béné- 
fice, dans le temps que l’on oppofoit la réplétion, 
& non à.celle qu’il avoit lorfqu’il avoit été con: 
ré au graduée. 

Il eff vrai que cette opinion paroît contraire à 
tous les principes de cette matière. Un gradué eft 
le créancier d’un collateur ; il le force à acquitter 
fon titre de créance, Mais lorfqu’on lui a conféré 
un bénéfice qui eft de valeur fufffante, & qui 
par conféquent de remplit , il eft payé: il ne peut 
exiger un fecond paiement; fon droit eft con- 
fommé. Il profite feul des hafards qui augmentent 
fon bénéfice ; s’il avoit le droit d’être garanti, aux 
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dépens des gradnés, de ceux qui le diminuent, 
leur droit en fouffriroit; ils ne feroient jamais 
certains de leur fort ; il dépendroit toujours de 
l'événement qui diminueroït le bénéfice , ou de 
la fraude qui le feroit paroître moindre. Ces ré- 
flexions touchèrent beaucoup ; mais la jurifpru- 
dence étoit contraire, & on jugea qu’elle étoit 
trop certaine pour ne pas s’y conformer. Si elle 
paroït contraire aux principes généraux, il faut 


cependant avouer qu'elle ne préjudicie point au 
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| rence établie en ce cas entre les gradnés, relati- 


droit des autres gradués , puifque s'ils fouffrent 
lorfque le bénéfice eft diminué depuis qu'il a été 
conféré, ils profitent auf lorfqu’il eft augmenté; 
& il leur eft égal d’exclure un gradué qui étoit 
rempli par un premier bénéfice, mais qui ne l’eft 
plus lorfqu’on lüi oppofe la réplétion ; on d’exclure 
celui qui ne l’étoit pas par un premier bénéfice, 
mais qui left devenu par une augmentation fur- 
venue à ce même bénéfice. L'un peut arriver 
auffi fouvent que l’autre. 

Sur la feconde , on a jugé que l’honoraire fixe, 
defliné pour acquitter les fondations , fait partie 
des quatre cens livres. Il eft vrai que le gradué 
ne fe trouvera plus rempli s'il eft malade & s'il 
ne peut, par cette raifon , acquitter les fondations; 
& il vrai auf que les fondations ne font pas 
partie des fommes données aux curés pour leur 
portion congrue : c’eft la difpofition des déclara- 
tions de 1686 & de 1690, qui donnent aux curés, 
outre leur portion congrue, les offrandes & autres 
cafuels, & les fonds chargés d’obits & fondations. 
Mais on répondoit que la jurifprudence des arrèts 
avoit établi que les rétributions fixes, données 


| pour acquitter les fondations, faïifoient partie des 


quatre cens livres pour la réplétion : on en rap- 
ortoit deux arrêts, l’un du 3 décembre 1681, 
autre, du $ mai 1723, au rapport de M. Mengui, 
& cette jurifprudence eft fondée fur le concordat, 
où il eft dit que le profit pour laffiftance au fer- 
vice divin, fe compte dans le revenu. La diffé- 


vément à la répétion, & les curés, relativement 
À la portion congrue , peut avoir pour principe 
Ja grande faveur des curés contre les gros déci- 
mateurs. 

Sur la troifième queftion, on a jugé qu'un bé- 


| néfice, pour remplir un gradué, devoit produire 


la fomme de quatre cens livres , outre & pardeffus 
les charges. On oppofoit qu'un curé eft bien plus 
favorable qu'un gradué ; qu’il foutient tout le poids 


| du minifière , & que cependant on ne lui donne 


| que trois cens livres, & que fur cette fomme il 
| eft obligé de payer les charges. IL eft certain ce- 


pendant que les quatre cens livres du gradué doivent 


| être franches de toutes charges ; c'eft la jurifpru- 
| dence : la différence établie en ce cas entre le 


curé & le gradué, peut ètre fondée fur ce que 


| les curés, outre leur portion congrue, jouiffent du 


cafuel & des rétributions ordinaires & fondées ; 
| Au contraire, tout ce qui eft fixe, comme fon- 
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dations, eft compté dans les quatre cens livres 
du gradué. | | 

Par l’établiflement de ces principes & par l’exa- 
men du fait, on trouva que la cure du fieur Semen 
rapportoit quatre cens livres cinq fous. Quelques- 
uns de MM. penloient qu'il étoit déja trop dur 
de juger un gradué rempli, parce que fon béné- 
fice excédoit de cinq fous la valeur néceflaire ; 
que le calcul même n'avoit été porté à la fomme 
de quatre cens livres, qu'en comptant à la rigueur 
toutes les différentes portions qui la compofoient; 
que tôt ou tard on feroit obligé de fixer une fomme 
plus confidérable , tant pour les portions congrues 
que pour la réplétion des gradués. Mais on fut moins 
touché de ces réflexions, que de l’obligation où 
font les juges d’ordonner l’exécution de la loi, 
jufqu'à ce qu’elle foit révoquée : ne l’étant point 
& établiant un point fixe, on ne doit point s’en 
écarter. 7 

En fe renfermant dans les principes , on ne peut 
regarder comme bénéfice que ce qui refte après 
les charges déduites : le don gratuit peut ètre con- 
fidéré comme une charge extraordinaire en ce fens, 
que le clergé le paie comme un fecours pour 
fubvenir aux befoins de l’'érat, plutôt que comme 
une charge à laquelle il foit aflujetti : cependant 
depuis très-long-temps ce fecours eft devenu ordi- 
naire : il peut être plus ou moins confidérable ; 
mais il n’et pas à préfumer que, pour fe difpenfer 
de le payer entiérement, le clergé fafle jamais 
valoir les immunités qu’il tient de la munificence 
de nos rois, & qu'il refufe abfolument de con- 
tribuer aux charges de l’état, dont il recueille les 
avantages comme tous les autres citoyens. Les 
décimes & le don gratuit n’ont qu'une mème caufe 
& un même objet; ils ne doivent par conféquent 
pas être diflingués : ce font des charges qui dimi- 
nuent la valeur des bénéfices, & dont on doit, 
par cette raifon, faire déduétion dans leflimation 
des revenus, pour connoître fi un gradué eft 
rempli. 

Suivant l’édit de 1606 , un gradué eft rempli ; 
non-feulement lorfqu'il a été pourvu en vertu de 
fes grades d’un bénéfice de quatre cens livres de 
revenu, toutes charges ordinaires déduites, mais 
encore lorfqu'il a réfigné ce bénéfice ou compofé 
à fon fujet. S'il a requis, doit-il foutenir un procès ? 
A-t-il à craindre qu’on lui oppofe la reépltion, s’il 
n’a pas eu la précaution de fe faire évincer par 
un jugement ? L'objet de l’édit, fuivant la Combe, 
a été d'empêcher que les bénéfices ne demeuraflent 
incertains , d'obvier aux fraudes & aux collufions, 
& non pas d’obliger les eccléfiaftiques à foutenir 
une mauvaife caufe. Il n’en eft pas en cette ma- 
tière de mème que dans les autres aétions. On 
entre en inftance fans connoïflance de caufe, & 
l'on n’examine les lettres des contendans qu'après 
que l’aétion eft intentée ; ainfi, ce feroit une chôfe 
injufte d’obliger une partie à plaider, lorfque , par 
l'infuffifance de fes titres & la validité de ceux 

Vy.2 


3 40 REP. 


&e fon contendant , elle reconnoït qu'elle ne pett 


réuffir dans fa prétention. Un graduëé donc qui 
auroit confenti un jugement qui lui enleveroit Ja 
poffefion d'un bénéfice quil auroit obtenu en 
vertu de fes grades, ne feroit pas non-recevable 
à ‘en requérir un autre, s'il étoit en état de 
juftifier qu'il a agi fans fraude. On en trouve un 
exemple dans un arrèt rendu au mois de février 
1736- RE RO pi 

Dans l’efpèce de cer arrêt, il s'étoit élevé con- 
seflation entre le fieur de Saint-Clair &c le fieur 
Bertault, tous deux gradués & pourvus de la cure 
de Gemricourt. Le fieur de Saint-Clair oppofoit 
au fieur Bertault qu'il avoit déjà obtenu deux be- 
néfices en vertu de fes grades, la cure de Puifieux 
& celle de Joufreville; qu'à l'égard de celle de 
Puifieux , il avoit confenti fentence au bailliage 
de Chaumont , au profit du fieur de Nauroy, qui 
étoit fon compétiteur, par laquelle , de fon con- 
{entement, la pleine maintenue avoit été adjugée 
au fieur de Nauroy fans autre examen de fes 
titres. Par rapport à la cure de Joufreville, il ÿ 
avoit eu deux contendans , l’un nommé Lefieur, 
autre le fieur Ducoudray. On objeétoit à Lefieur 
quelque incapacité dans fes titres; au fieur Du- 
condray qu'il éroit rempli, & au fieur Bertault 
qu'il r'avoit fait notifier fes titres que trois mois 
après la vacance du bénéfice. La récréance avoit 
été adjugée à Lefieur par fentence du bailliage 
d'Audilly; par autre fentence, le fieur Bertault 
avoit été débouté de fes moyens de nullité contre 
Je fieur Lefieur , & il avoit été nommé des experts 
pour examiner fi les bénéfices que poffédoit le 
fieur Ducoudray étoient fuffifans pour le remplir. 
Le fieur Bertault avoit acquiefcé à ces fentences : 
celui-ci répondoit qu'il avoit donné fon défifte- 
ment de la cure de Puifñeux, parce qu'il n’avoit 
aucune incapacité à oppofer au fieur de Nauroy ; 
& par rapport à la cure de Joufreville , il avoit 
acquiefcé aux fentences, parce que la conteftation 
à fon égard étoit évidemment infoutenable. 

Par un premier arrêt, rendu au mois de février 
1736, il fut ordonné, avant faire droit, que le 
fieur Bertault feroit décider la pleine maintenue 
de la cure de Joufreville, & la pleine maintenue 
ayant été adjugée au fieur Ducoudray , qui ne fe 
trouvoit pas rempli par les bénéfices qu'il poffé- 
doit, le fieur Bertault fut maintenu dans la cure 
de Gemricourt par arrèt du 3 feptembre 1736; 
cet arrêt décide équitablement que le défifiement 
d'un gradué ne peut lui préjudicier, quand on ne 
peut lui oppofer ni fraude, ni collufion. 

Jufqu’à préfent on n’a examiné la queftion que 
par rapport au gradué qui a obtenu en vertu de 
fes grades. Que doit-on décider par rapport à 
celui qui a été pourvu par les voies ordinaires ? 
1 eft certain, aux termes du concordat, que celui 
qui fe trouve pourvu d’un bénéfice de la valeur 


de deux cens florins d'or, ne peut en requérir ! 
un autre en vertu de fes grades; mais sil avoit 1 
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réfigni avant la vacance, il ne feroit pas cenfé 

rempli. La raïfon de différence eft palpable : le 

concordat a affeftée aux gradués les bénéfices qui. 
viendroient à vaquer pendant quatre mois de 
l'année; ceux qui ont rempli les formalités pref- 

crites par cette loi, ont droit à ces bénéfices ; 
c'eft une efpèce de créance qu'ils font libres de 

faire valoir & d'exercer quand il leur plaire. Ont- 

ils rerenu , ont-ils obtenu en vertu de leurs grades ? 

La créance eft éteinte. Au contraire, celui qui a 

obtenu un bénéfice par les voies ordinaires, a 

profité d’une bonne fortune ; fon droit n’en fub- 
fifloit pas moins : n'ayant pas fait ufage de fes 

grades, on ne peut pas dire que la collation qui 

lui a été faite ait éteint fa créance ; il peut même 
arriver qu’il ait été pourvu du bénéficeavant d’avoir 
obtenu aucun grade; & l’on ne pourroit pas pré- 

fumer que le collateur eût voulu acquitter une 

obligation qui ne fubfiftoit pas, & qui pouvoit 
ne jamais exifler : en fe démettant de fon béné- 

fice, rien n'empêche qu'il ne fafle valoir fon droit. 
& ne requière comme gradué ; auff l'édit de 1606 

ne parle que de ceux qui ont obtenu en vertu de 
leurs grades. 

Les bénéfices fitués hors du royaume opêrent- 
ils la réplétion? Des raïfons très-fortes nulitent en 
faveur de l’affirmative. La piété des fidèles a établi 
les bénéfices pour l’exercice de la religion, & non 
pour l'utilité particulière de ceux qui les deffervent. 
L'efprit de l'églife & la règle générale font que 
chaque titulaire foit attaché à La titre, qu'il ne 
jouiffe des revenus qu’en rempliflant les devoirs 
qui y font attachés. Si l'on s’eft écarté de cette 
règle, ce n’eft pas dans l'intention de favorifer la 
cupidité ni l’avarice des particuliers, mais pour 
l'avantage de l’églife, lorfque le bénéfice n'exige 
pas un fervice perfonnel ni une réfidence aflidue, 
Il ne doit donc être permis de déroger à la règle 
& de cumuler deux bénéfices, que quand l’églife 
peut en retirer quelque avantage , & quand un feul 
n’eft pas fufhfant pour fournir les alimens à celu: 
qui le deflert. Tel eft le motif qui a diété le: 
difpofitions de la pragmatique & du concordat. Or 
a permis de cumuler pluñeurs bénéfices à cew 
qui s’appliqueroient à l'étude & qui y feroien 
des progrès, à caufe de l'avantage que l'églif 
doit en retirer : non-femlement on leur a permi: 
de cumuler, mais on leur a affeété le tiers dk 
tous les bénéfices jufqu’à ce qu'ils foient parvenu 
à fe procurer une honnête fubfiftance. Lorfqu'il 
ont obtenu cette fubfftance, dont on a réglé | 
valeur à deux cens florins, le but de la pragma 
tique & du concordat fe trouve rempli; la dett 
que l’églife a volontairement contra@tée envers le 
gradués eft acquittée, & la règle doit reprendr 
tout fon empire. | 

Quand donc un gradué a obtenu un revenu d 
deux cens florins , il devroit être indifférent d'exa 
miner dans quel pays les bénéfices qui le-lui pre 
curent font fituës. La difpofition du concordat e 
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générale; Léon X & François I n'avoient aucun 
intérêt à y mettre de reftriction. La pape, comme 
le père commun des fidèles, n’avoit fürement 
d'autre intention que de procurer le bien de l’églife 
en général; & quelle apparence que le roi s’op- 
_posât à ce que fes fujers confommaffent dans le 
royaume les revenus de bénéfices fituës en pays 
étrangers ? 

Objeëtera-t-on que le concordat eft un traité 
particulier qui ne peut avoir lieu qu'en France & 
fur les bénéfices fitués dans le royaume? Cette 
.objedion ne feroir que la queftion même; car de 

uoi s'agit-il ici? De l'exécution du concordat en 
Dante: ïi eft certain qu’un gradué françois ne pour- 
roit pas fe faire un titre du concordat, pour requérir 
un bénéfice en pays étranger. Il eft certain de même 
qu'un étranger ne pourroit pas requérir, comme 
gradué, un bénéfice fitué en France : mais tout 
cela eft indifférent pour la queftion que nous trai- 
tons. Nous fuppofons un François capable d’ailleurs 
de requérir s’il n’eft pas rempli : or, pour être 
rempli, il fuffit d'avoir, fans diftinétion , un béné- 
fice qui produife deux cens florins de revenu. Le 
droit de requérir & de forcer le collareur à con- 
férer au requérant, eft un privilège particulier qui 
combat à fa fois & la règle que perfonne ne 
doir s’ingérer de foi-même dans le minifière, & 
celle qui ne permet pas de cumuler deux béné- 
fices. C’eft une exception qui n’eft favorable qu'au- 
tant qu'on fe renferme dans les limites étroites 
où elle eft circonfcrite. Veut-on en fortir? Îles 
Mmaximes générales s’y oppofent, & doivent avoir 
l'avantage. 

Malgré ces raifons, l’epinion la plus générale 
eft qu’un bénéfice fitué en quelque pays étranger, 
de quelque valeur qu'il foit, n’opère pas la réple- 
“ion. On fe fondé fur ce que la pragmatique & le 
concordat font des loix particulières au royaume, 
qui par conféquent ne peuvent avoir d'application 
qu'aux bénéfices fitués dans le royaume , comme 
elles ne peuvent obliger que les fujets du roi, 
chaque fouverain ne pouvant faire des loix que 
pour les pays & les peuples foumis à fa domi- 
nation. Cette opinion eft confacrée par un arrèt 
du 17 août 1606. { 


Les bénéfices de collation laïque, quelle que . 


foit leur valeur , n’opèrent pas la réplétion ; ce font 
des bénéfices d’un genre particulier & qui fe règlent 
par-des loix qui leur font propres. Plufieurs cou- 
tumes difpofent de leur collation comme d’un bien 
patrimonial aux collateurs : ils ne font pas foumis 
aux règles générales du droit canonique, conme 
l’attefte M. d’Agueffeau dans fon quarante-hui- 
tième plaidoyer; ils ne pouvoient par conféquent 
pas être compris dans le tiers des bénéfices que 
la pragmatique a affeété aux gradués , ni dans la 
réferve des quatre mois de l’année établie par le 
concordat. î 


Les places des principaux de collèges, & les 
bourfes qui y font fondées, font à-pen-près de : 
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mème nature que les bénéfices de collation laïque ; 
ce font plutôt des adminiftrations féculières & per- 
pétuelles que des bénéfices ; elles ne peuvent par 
cette raifon opérer la répletion, C'efl ce qui a été 
jugé par un arrêt rendu en 1678 pour la place 
de principal d’un collège. 

Un gradué eft-il cenfé rempli par des penfons 
fur des bénéfices? À cet égard, il faut diftinguer 
trois cas : 1°. fi le gradué a obtenu vn bénéfice 
en vertu de fes grades, & s'en eft démis ou a 
abandonné fes droits moyennant une penfon ; 
2°, s'il a été pourvu d’un bénéfice par les voies 
ordinaires, & qu'il l'ait réfigné moyennant une 
penfion; 3°. fi le gradué a obtenu du roi vne pen- 
fion fur des bénéfices confiftoriaux. Le premier cas 
r'eft pas difncile à réfoudre ; il eft décidé par l’ar- 
ticle 30 de l’édit de 1606 dont on a rapporté plus 
haut les difpoñtions. Le gradué qui a obtenu en 
vertu de fes grades, eft rempli, à moins qu’il n’en 
ait été évincé par jugement contradifoire, fans 
fraude ni collufion. Dans les deux autres cas, les 
penfions r’opèrent pas la réphtion, parce qu’il n’y 
a aucune loi qui lait ordonné. Le concordat ne 
parle que de bénéfices, & les penfions ne peuvent 
être regardées comme des bénéfices, quoiqu’elles 
foient diftraites de leurs revenus. Il faut cependant 
excepter les réguliers, qui font remplis par quelque 
bénéfice que ce foit, & mème par des penfors, 
parce que tout revenu eccléfiaftique eft incom- . 
patible avec un revenu eccléfiaftique en la per. 
fonne des réguliers ; c'eft pourquoi lufage eft de 
les obliger d'exprimer dans leurs lettres de no- 

ination , non-feulement les bénéfices’, mais 
encore les penfons dont ils jouiflent fur les bé- 
néfices. | 

La différente jurifprudence déSribunaux fur la 
fixation de la valeur des derfx cens florins, a donné 
lieu à la queftion de favoir laquelle on devoir 
fuivre, lorfqu’un gradué déjà pourvu d’un bénéfice 
fitué dans le reffort d’un parlement dont la jurif- 
prudence eft de fixer la valeur des deux cens florins 
a fix cens livres, en requiert un autre fitué dans le 
reflort d’un parlement où un bénéfice de quatre 
cens livres eft fuffifant. 

Voici l’efpèce qui s’eft préfentée : le prieuré de 
Floriac , diocèfe de Cahors , ayant vaqué au mois 
d'avril 1758, mois affeété aux gradués, mais pen- 
dant lequel le collateur eft libre de favorifer ceux 
d'entre eux qu'il lui plaît de choifir; M. l'évêque 
de Tulles, qui en étoit collateur, en gratifia le 
fieur Leyx, gradué. Deux autres gradués, l’un 
profefleur feptenaire du collège de la Marche, 
l'autre nommé de l’univerfité de Cahors, requirent 
le même bénéfice. Ces deux compétiteurs oppo- 
foient au fieur Leyx qu'il étoit rempli pour la cure 
de Pandrigne , qu'il avoit obtenue en vertu de fes 
grades & dont il avoit donné fa démifien pure & 
fimple dans la même année. Une {entence du 
châtelet avoit ordonné l’eftimatien par des experts 
du revenu de cette cure, & que le curé lors 
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actuel de Pandrigne feroit entendu. L’eftimation 
faite, les experts fe trouvèrent divifés : la cure de 
Pandrigne , dont le fieur Leyx avoir été pourvu, 
étoit fituée dans le reflort du parlement de Bor- 
deaux, où l’édit de 1606 n’a pas été enregiftré, 
& dont la jurifprudence eft qu'un gradué r’eft 
tenfé rempli que par un bénéfice de fix cens livres 
de revenu. Le prieuré de Floirac, contentieux, 
étoit fitué dans le reflort du parlement de Tou- 
loufe ; qui a enregiftré l’édit de 1606, & qui juge 
en conféquence qu'un revenu de quatre cens livres 
fufht; la caufe étoit évoquée au châtelet en vertu 
du privilège du profeffeur feptenaire. Il étoit quef- 
tion de favoir quelle jurifprudence on devoit fuivre 
pour décider la conteftation, fi. c’étoit celle du 
periement de Bordeaux, ou celle du parlement 
de Fouloufe, ou de celui de Paris, où le procès 
étoit pendant. 

Ob difoit que le privilège de l'évocation, ac- 
cordé au profeffeur feptenaire de l’univerfité de 
Paris, ne pouvoit pas influer fur les droits des 
contendans au bénéfice, & que la complainte devoit 
ètre jugée par les mèmes principes que s'il n'y 
avoit pas eu d'évocation. Pour le prouver, on 
citoit l’article 46 du titre premier de l’ordonnance 
de 1669, & l’article 02 du titre premier de l’or- 
donnance du mois d'août 1737. - 

Dans l'ordonnance de 1669, il eft dit : « les 
» procès évoqués feront jugés par les juges par- 
» devant lefquels le renvoi a été fait, fuivant les 
» coutumes des lieux d'où les procès auront été 
» évoqués, à peine de nullité & cafflation des juge- 
» mens & arrêts qui auront été rendus, pour 
» raifon de quoi les parties pourront fe pourvoir 
» en notrè confeil ». 

Celle de 178Mporte : « les caufes & procès 
» feront jugés par les cours auxquelles le renvoi 
» en aura été fait, fuivant les loix, coutumes & 


» ufages des lieux d’où ils auront été évoqués, 


» à peine de nullité des jugemens & arrêts qui 
» feroient rendus au contraire, pour raifon de 
» quoi les parties pourront fe pourvoir pardevers 
» nous en notre cônfeil ». 

Ces loix , difoit-on , ne permettent pas de penfer 
que la jurifprudence du parlement de Paris doive 
décider du fort des trois prétendans au bénéfice 
contentieux. S'il eft un cas où le tribunal d'évo- 
cation doive fe conformer à la jurifprudence par- 
ticulière du parlement qui auroit décidé du fort 
des parties, c'eft quand il s’agit d’un droit qui 
exiftoit avant l'évocation : or, le gradué qui a 
reçu, en Vertu de fes grades, un hénéfice qui 
ne le remplifloit pas fuivant l: jurifprudence du 
parlement du reflort, a toujours confervé fon ex- 
peétative; fon droit n’a pu fe perdre par la feule 
circonflance qu’un coilateur a voulu lui conférer 
un fecond bénéfice pour lequel il s'élève des con- 
«tefations qui donnent lieu à une évocation dans 
un tribunal qui a une jurifprudence différente de 
gelé du parlement dans le reflort duquel eft le 
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premier bénéfice. On ne peut oppofer à un gradré 


la réplétion, pour le priver d'un bénéfice, que 


quand elle eft confommée avant les provifons 


de celui dont on lui conrefte le titre; mais elle : 


ne peut être confommée avant les provifions du 
fecond bénéfice, quand le premier eft fitué dans 
le reflort d’un parlement qui'exige un revenu plus 
confidérable pour opérer la répletion. DE. 

En vain voudroit-on diftinguer entre l'évocation 
& l'attribution. 1°. Quand l'attribution eft perfon- 


nelle , ce n’eft au’un privilège d’évocation qui doit 
; q P 8 


fe régler par les principes établis par les ordon- 
nances des évocations. | : 
2°, Quand Pattribution feroit relative à fa ma: 


tière , le tribunal d'attribution ne devroit pas fuivre 
fa jurifprudence particulière, quand le droit auroit: 


été acquis avant l'événement qui auroit donné lieu 
à la conteftation pour laquelle le droit d'attribution 
a été exercé. 

Îl peut y avoir plus de difficulté par rapport à 
la jurifprudence du parlement de Touloufe. On 
pourroit dire en faveur des adverfaires du fieur 


Leyx ; que fi les ordonnances de 1669 & de 1737, 


décident que le tribunal d’évocation ne doit pas 
fe déterminer par fa jurifprudence particulière’; 
elles portent qu'il faut fuivre celle du tribunal 
où la conteftation auroit été jugée fans l’évoca- 
tion, d’où il paroït qu’on pourroit conclure que 
c'eft la jurifprudence du parlement de Touloufe 
qu'il faut confulter pour la réplétion du fieur Leyx ; 
& que ce parlement ayant enregiftré l’édit de 
1606 , le fieur Leyx doit être réputé rempli, f 
les revenus de la cure de Pandrigne, dont il a 
été pourvu en 1738 en vertu de fes grades, ex 
cèdent la fomme de quatre cens livres : mais cette 
conféquence ne feroit pas jufte. Les ordonnances 
de 1669 & 1737 n'ont d’autre objet que de ne 
pas faire perdre un droit acquis avant l'évocation: 
la queftion de la jurifprudence qui doit être fuivie, 
n'y eft décidée que relativement au juge naturel 
& au juge d'attribution : ces ordonnances n’ont 


rien réglé relativement à la jurifprudence qui doit 


être fuivie par le juge naturel, quand il n’eft pas 
dépouillé par une attribution ; or, il eft certain 
que le juge naturel doit fe conformer aux ufages 
& aux loix particulières des objets pour lefquels 
la conteftation s'élève devant lui. Par exemple ; 
une fucceffion s’ouvrant dans le reffort d’un juge ; 
c'eft ce juge qui doit connoître de toutes les con 
teftations relatives au partage ; mais comme elles 


peuvent concerner des biens fitués en différens. 


endroits , le juge naturel doit fuivre, relativement 
à chaque efpèce de biens, les loix & ufages par- 
ticuliers des biens fitués hors de fon reflort, & 
même hors du reffort du parlement dont il relève, 
parce que les droits réels fe règlent par les loix 


des lieux où les biens , fur lefquels ils s’exercent, : 


font fitués. Le droit des gradués forme une efpèce 
de légitime due aux gens de lettres ; il doit par 
conféquent fe régler par la fituation des biens fur 
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lefquels cette légitime s'exerce. Il eft vrai que les 
gradués ont un droit général fur tous les colla- 
teurs aflujettis au concordat; mais quand un gradué 
poflède ou a poflédé un bénéfice qui peut lui être 
imputé à repletion, ce droit général eft affe&té parti- 
culiérement fur ce bénéfice ; c’eft un droit qui s’eft 
réalifé & qui doit alors fe décider par les prin- 
cipes des droits réels ; il doit par conféquent fe 
régler par les loix & par les ufages particuliers 
où le bénéfice imputé à réplétion eit fitué. Il faut 
donc fuivre la jurifprudence du parlement dans 
le reflort duquel le bénéfice fe trouve. 

La collation du bénéfice imputé à réplérion, eft 
un paiement ou intégral , ou fait à compte de cette 
légitime. On ne peut favoir fi la dette a été entié- 
rement acquittée, qu'en confultant quelle a été la 
valeur de l'effet donné en paiement dans le lieu 
où le paiement a été fait. Un gradué eft créan- 
cièr de tous les collateurs ; c’eft une dette , au 
paiement de laquelle tous les coilateurs font tenus 
folidairement ; & comme le gradué peut agir contre 
chacun d'eux, jufqu’à ce que fa créance foit en- 
tiérement acquittée , le paiement fait par l’un d'eux 
fert à tous les co-débireurs ; enforte que fi l’un 
d'eux acquitte entiérement la créance , elle ne fub- 
fifte plus vis-à-vis dès autres : ce qui fe fait par 
lun opère la libération des autres. Par la même 
rdifon, fi un collateur qui a conféré un bénéfice 
n'eft pas libéré par les provilions qu'il a accor- 
dées , il n’a pu acquitter la dette folidaire de tous 
les collateurs, quand il ne l’a pas acquittée pour 
fon compte particulier : or, la dette n’eft pas ac- 
quittée, fi le gradué pouvoit refufer le bénéfice, 
Comme incapable de le remplir ; & il étoit en droit 
de le réfufer , fi, fuivant la jurifprudence du par- 
lement où le bénéfice étoit fitué , le revenu n’étoit 
pas fufhifant pour opérer la répletion. La contefta- 
tion n'auroit pu être portée que dans le reflort de 
ce parlement, c’eft la jurifprudence de ce parle- 
ment qui auroit fait la loi. 

Comment un bénéfice qui n’auroit pas fix cens 
livres de revenu, & qui eft fitué dans le reflort 
du parlement de Bordeaux, auroit-il pa remplir 
le fieur Leyx, quand le parlement de Bordeaux 
juge que le florin d'or de la chambre eft de trois 
ivres, & n'a pas enregiftré lédit de 1606 , qui 
remplit les graduës par un bénéfice de quatre cens 
livres , obtenu en vertu des grades? Le bénéfice 
qui ne produit pas fix cens livres, ne pouvoit 
être donné ni obtenu à Bordeaux que comme étant 
inférieur en revenu aux deux cens florins d’or de 
la chambre, néceffaires pour opérer la répléton ; 
c’eft le lieu du paiement qui détermine la valeur 
de l'effet, c’eft la valeur admife dans le pays où 
le paiement eft fait, qui forme l'engagement des 
parties qui ont contraété. On ne connoît à Bor- 
deaux le florin que fur le pied de trois livres ; 
c’eft relativement à cette valeur ufitée dans le pays, 
que le débiteur a payé & le créancier a reçu. 

Telles étoient les raifons que développoit dans 


-_vificns, & motiva fon refus, 


— 
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une confultation M: de Joui, pour prouver qu'on 
devoir fuivre la jurifprudence du parlement dans 
le reflort duquel étoit fitné le bénéfice dont ow 
vouloit faire réfulter la réplétion du gradué. 

La requifition d’un gradué non fuivie de pro 
vifions opère-relle feule la répléion , lorfque le 
gradué l’abandonne fans aucune collufion avec l'ors 
dinaire, & fans aucune intention de nuire aux 
gradués pour favorifer les non gradués? Cette 
queftion s’eft préfentée au parlement de Paris dans 
l'efpèce fuivante. 

Le fieur de la Croix, gradué nommé de l’uni- 
verfité de Paris fur l'évêché de Troye, avoit requis 
la cure de Bonneval, vacante par mort au mois 
de juillet. M. l'évêque de Troye refilles pro- 
en difant que le 
bénéfice étoit rempli & qu'il l’avoit conféré ar 
fieur Harand, autre gradué nommé, conforme 
ment à la liberté que lui donnoit la déclaration 
de 1745, de choïfir entre les gradués qui avoient 
jetté leurs grades fur fon évêché. 

Le fieur de la Croix interjetta appel comme 
d'abus de ce refus. Son moyen d'abus étoit que 
le fieur Harand r’avoit pu être pourvu de la cure 
de Bonneval comme gradu? , fes grades ayant été 
remplis. [l érablifloit la réplérion en prouvant que 
le fieur Harand avoit requis deux ans auparavant 
la cure de Soulene; qu'il en auroit certainement 
obtenu les provifions s’il avoit voulu donner fuite 
à fa requifition ; que l'ayant abandonnée de fon 
propre mouvement, ou par collufion ayec M. l’éve- 
que de Troye, il étoit rempli, parce que , dans le 
droit , il n’y a aucune différence entre une véri- 
table & réelle poffeffion , & une poffeffion qu'il 
n'a dépendu que de nous réalifer. A l’appui de 
ce principe, 1! invoquoit l’autorité de Boutaric, 


de Gohard, de Durand de Maïllane , du rédaéteur 


des mémoires du clergé, de M. Piales, qui tous 
penfent que la requifition, quoique non fuivie de 
provifions, vaut répltion, lorfque le gradué ne 
s'eft pas fait évincer contradiétoirement. 

On répondoit pour le fieur Harand, ou, pour 
mieux dire, pour le fieur des Jardins, pourvu de 
la cure de Bonneval par M. l'évêque de Troye 
fur la démiffion pure & fimple du fieur Harand, 
qu'il n’ÿ avoit aucun abus dans le refus de 
M. lPévêque de Troye; qu'entre deux gradués 
nommés , il avoit pu choifir celui qu'il avoit jugé 
à propos , conformément à la déclaration de 1745, 
qui abolit les mois de rigueur pour les cures ; qu'il 
n'y avoit eu aucune fraude, aucune collufon entre 
le collateur & le fieur Harand; que du moins le 
fieur de la Croix ne la prouvoit pas, & qu’elle 
ne fe préfume jamais ; qu'il n’y avoit aucune loi 
qui décidât que la requifition ue opère la réplée 
tion ; que le concordat & l’édit de 1606 fembloient 
décider le contraire, en ce que l’un & l’autre 
exigeolent l'obtention & la pofeffion du bénéfice, 
pour que le gradué fût rempli. 

WI. l'avocat-général Séguier dit que cette quef- 
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tion éroit neuve & n’avoit été décidés par aucune 
loi, ni par aucun arrêt de la cour. Il conclut à 
ce qu'il fût déclaré n’y avoir abus dans le refus 
de M. l'évêque de Troye. Mais en mème temps 
il requit qu'il fût fait un réglement, en vertu 
duquel la requifition, quoique non fuivie de pro- 
vifons , opérerait, pour l'avenir, la répletion. La 
cour, par arrêt du 19 juin 1775 , déclara n'y avoir 
abus dans le refus de provifñons de M. l’évêque 
de Troye, & ne fir point droit fur les conclu- 
fions prifes d'office par M. l’avocat-général. Cet 
arrèt a jugé que la requifition feule n’opère point la 
réplétion , lorfque le gradué l’abandonne fans aueune 
co!lufion avec le collateur, ou patron, & qu'il n’a 
point euben vue de nuire aux gradués. Il eft d’antant 
plus important à connoitre , que fa décifion eft con- 
traire à l'opinion de plufeurs auteurs accrédités. 


REPLIQUE, £. f. (terme de Palais.) eft ce 
que le demandeur répond aux défenfes du dé- 
fendeur. 

L’ordonnance de 1667 abroge les dupliques, tri- 
pliques, éc. 

À l'audience on appelle replique ce que le défen- 
feur du demandeux ou de l’appellant répond au 
plaidoyer du défendeur ou de l'intimé. Cette re- 
plique eft de grace, c’eft-à-dire , qu'il dépend du 
juge de l’accorder ou de la refufer , felon que la 
caufe lui paroit être entendue. C’eft pourquoi à 
la grand’chambre du parlement, l'avocat de l’ap- 
pellant qui plaide en replique, n’eft plus au bar- 
reau d’en-haut, mais dans le parquet où il defcend 
pour conclure. (4) 


RÉPONDANT, f. m. en terme de droir, eft celui 
qui répond ou s'engage pour un autre, Voyez CAU- 
TION 6 GARANT. Le répondant eft tenu du dom- 
mage caufé par. celui pour lequel il a répondu, 

Ïl y a quatre ordonnances de nos rois qui dé- 
fendent expreflément aux bourgeois de prendre 
des domeftiques qui n’aient des repondans par écrit. 
Répondant , dans cette dernière phrafe, fe prend 
pour l’ate même, par lequel quelqu'un s’eft en- 
gagé à répondre de la fidélité d’un domeftique. 
Mais cet ufage d'exiger des valets des répondans, 
eft tout-à-fait négligé. ; 

RÉPONSE, f. f, en terme de palais, fe dit de ce 
qui eft repliqué verbalement à quelque interroga- 
tion, ou par écrit à quelque demande, dire ou 
autre procédure. 

RÉPONSE CATHÉGORIQUE, eft celle qui fe rap- 
porte précifément à l'interrogation. 


credit vel non, c’étoit une an- 
pondre de la part des témoins 


: 

Diétie de dire 

JiQCTiC QC ire 
re 


f mire + n 
RÉPONSE PAR 
Ce 


La 
qui fe con qu'ils croyoient ou 
ueccroyoient pas telle chofe ; Particle 36 de lot: 
éonnance de 1539, abroge ces fortes de-rénonfes. 
| ES D£ DROIT ponfa prudentum, {ont 
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les décifions des anciens jurifconfultes, auxquels 
il étoit permis de répondre fur les quefions qui 


leur étoient propofées. | 

RÉPONSE À GRIEFS, eft une pièce d'écriture que 
l'intimé fair contre les griefs fournis par l'ap- 
pellant. | | 

RÉPONSE DE VÉRITÉ, eft celle qui ef précife &c” 
affirmative , & non faite par credit vcl nor. Voyez 
l'ordonnance de Rouffillon, art. 6. (4) 

RÉPONSE DE VENTE, eft, en terme d'Eaux & 
Forêts, une certaine étendue de terrein dans le 
voifinage d'une vente, & qu'on a ainfi appellé ;: 
parce que l’adjudicataire eft refponfable des délits 
qui s'y commettent, à moins que lui ou fes facteurs 
n’en aient rapporté procès-verbal. YF 

L'article $1 du titre 1$ de l'ordonnance des eaux 
& forêts du mois d'août 1669 , a fixé cette érendue 
à cinquante perches dans les bois de cinquante ans,’ 
& à vingt-cinq perches dans ceux qui ont moins de 
cinquante ans. 

L'article $ du titre 7 de la mème ordonnance, 
veut que le garde-marteau vifite tous les quinze 
jours les ventes ouvertes avec leurs réponfts, & 
en dreffe des procès-verbaux qu'il doit faire figner 
par les fergens à garde , & par les faéteurs & gardes- 
ventes. | 

REPORTAGE, c’eft le droit d'emporter la moitié 
ou telle autre pcrtion de la dime d’un territoire. 
Ce droit a fur-tout lieu dans bien des endrots, 


# 


. en faveur du décimateur, lorfque le laboureur qui 


eft domicilié dans fa dimerie , va cultiver des terres 
dans une autre paroïfle on-dans une autre dimerie, 

Les additionnaires de du Cange, au mot Repor-: 
tagium , citent entre autres autorités fur cet objet ;! 
une chartre donnée en 1243, par le prieur de 
Saint-Martin-des- Champs , où l'on voit le droit 


de reportage fort bien expliqué. Il y eft dit qu'il 


fubfiftoit entre ce prieur, gros décimateur à Cla- 
mart, & l’abbaye de Saint- Germain, qui avoit 
auffi la groffe dime à Meudon. Le prieur &c l'ab- 
baye y renoncent refpectivement. 

On voit que ce reportage eft la même chofe qua 
la fuite de dimes dont parle la coutume de Niver- 
nois dans les trois premiers articles du chapitre 12. 
On le nomme aufli quelquefois dime de: rapport. 
Voyez les décifions de Brunet fur les dimes , som. 1, 
chap. 7. | 

Il paroïît néanmoins que le droit de reportage 
ou de partage de dime, n'étoit pas toujours reci- 


proque, mais que certaines églifes le prétendoient 


exclufivement par un privilège particulier. Deux 
chartres de Théodoric , évèque d'Amiens, des: 
années 1150 & 1172, citées par dn Cange, parlent 
d'une moitié de dime que l’églife d'Amiens récla- 
moit ex antiquo dignitatis [uæ privilegio , fur les 
territoires de Choiïfy & ailleurs, lorfqu’ils étoient 
cultivés par des paroiffiens. ( G. D. C.) 
REPRENDRE UN FIEF, c'eft relever un fief 


qu'on a recueilli par le décès ou l’aliénation de 


l'ancien vañlal, en en rendant l'hommage ou en 


payant 
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payant le droit de relief, pour en ètre mis en 
- poffefon par le feigneur dominant. Voyez la cou- 
 tume de Nivernois, art. 55 du litre des fiefs, avec 
le commentaire de Coquille, & le gloffaire du droit 
françois. (G:D.C)=:". | 
REPRÉSENT ATION , f. f. fignifie, en général, 
l’aétion de montrer une feconde fois la même chofe. 
- En droit, ce mot s'emploie en divers fens, & 
c’eft la nature des objets auxquels on lapplique, 
qui en détermine la fignification. 


On le dit des aûtes , des chofes & des perfonnes, : 


&t fous ce dernier rapport, la repréfentation d'une 
- perfonne eft, ou l’aftion de la faire paroïtre dans 
un lieu où il faut qu’elle fe trouve , ou la fubro- 
 gation d’une perfonne vivante à une perfonne 
morte, pour en exercer les droits. Cette dernière 
efpèce de repréfentation a lieu en matière de fuc- 
ceffon. 

Nous allons traiter de la repréfentation fous ces 
quatre différens afpeéts. 

REPRÉSENTATION DES ACTES, eft l’exhibition 
qu'on en fait. Cette matière eft difcutée dans les 
loix romaines, fous les titres du digefte & du code 
de edendo & de tabulis exhibendis. 

Pour connoître quelles font les perfonnes qui 
font tenues de repréfenter les aétes qu’elles ont en 
leur poffefion , il faut diftinguer entre les parti- 
culiers & les officiers publics. 

Les notaires & les tabellions ne peuvent fe dif- 
penfer de repréfenter les a@tes dont ils font dépo- 
fitaires , foit aux parties qui les ont pañes, foit à 
leurs héritiers ou ayans caufe. Mais il en eft au- 
trement à l'égard des perfonnes tierces : non-feu- 
lement ils ne doivent pas, mais mème à la rigueur, 
ils ne peuvent abfolument leur communiquer aucun 
aéte , à moins qu’elles ne les y aient fait autorifer ou 
contraindre par ordonnance de juftice. C’eft la dif- 
pofñtion précife de l’article 277 de l’édit de 1539, 
donton trouve même le germe dans le droitromain, 
& notamment dans les loix 6, $. 2, & 9, &.3, 
f. de edendo, qui impofent à ceux qui demandent 
à un officier public la repréfentation d’un ae , l'obli- 
gation d'affirmer par ferment de calomnie qu'ils y 
ont un véritable intérêt. 

Il y a cependant une exception à certe règle, 
par rapport aux prépofés à la régie des domaines 
& recette des deniers royaux. Plufieurs loix obligent 
les notaires & les tabellions de leur communiquer 
tous leurs regiftres, liafles, minutes & répertoires, 
à caufe de la néceffité de conftater les contraven- 
tions aux réglemens fifcaux , & d’affurer le recou- 
vrement des droits de mutation qui peuvent être 
dus au roi. 

| ! -L'ordonnance de 1667, tit. 20, art. 18, per- 
mettoit à toutes perfonnes qui auroient befoin des 
aûtes des baptèmes, mariages, fépultures, ton- 
fures, ordres, vèêtures, noviciats ou profeffons, 
de faire compulfer tous les regiftres entre les mains 
des dépoñitaires ; lefquels feroient tenus de les 
repréfenter pour en être pris des extraits, &c à ce 
Jurifprudence, Tome ViL, 
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faire contraints, nonobftant tous privilèges & Pau 
contraires , à peine de faifie de leur temporel, & 
de privation de leurs droits, exemptions & pri- 
vilèges. SN + R 

Cette difpofition mettoit, par les mots awront 
defoin , une certaine différence entre les dépoñitaires 
dont elle parle, & les notaires & tabellions ; mais 
elle a été corrigée à cet égard par l’article 33 de 
la déclaration de 1736, qui, en renouvellant la 
permiffion accordée par l'ordonnance de 1667, la 
borne expreflément aux perfonnes qui auront drois 
de lever des a&tes des baptêmes , &e. Car ce n’eft point 
aflez, dit M. Sallé fur cet article; d’avoir befoin 
d’un aëte, pour forcer le dépofitaire à le délivrer, 
il faut encore avoir droit de le faire, & pour cela 
être l’une des parties intéreflées dans l’aîte, ou 
fon repréfentant, ou être autorifé par juftice à le 
demander, 

On a douté fi un notaire pouvoît refufer la com- 
munication d’un contrat à l’une des parties entre 
lefquelles il lavoit pañlé, fous prétexte que cet 


_a@e étoit contre les bonnes mœurs. Par arrêt du 


parlement de Bretagne du 29 avril 1608, le no- 
taire qui foutenoit laffirmative fut condamné à 
donner la communication requife. C’eft, dit Brillon 
en rapportant cet arrêt, parce que le contrat eft 
contre les bonnes mœurs, que l’on a intérêt de 
fe pourvoir, pour empècher fon exécution. 

Un arrêt du parlement de Dijon du o décembre 
1566, rapporté par Bouvot, a jugé que l’on peut, 
fur une copie donnée par un notaire, demander 
l’exhibition de la minute, fans s’infcrire en faux. 
Mais f , outre l’exhibition , on demandoit le dépôt 
au greffe, on feroit non-recevable. C’eft ce qui 
réfulte d'un arrêt du 13 avril 1722, par lequel 
le parlement de Paris a fait défenfes aux officiers 
du bailliage de Gien, d’ordonner aucun dépôt en 
leur grefle des minutes des aétes paflés pardevant 
notaires, s'ils ne font argués de faux. 

Un notaire de Paris avoit été condamné , par 
fentence du châtelet, à repréfenter le brouillard 
fur lequel il avoit dreffé un teftament. Mais fur 
l'appel , par arrêt du 21 février 1558 , la cour mit 
l'appellation & ce dont étoit appellé au néant; 
& en émendant le jugement, il eft dit que les 
notaires feront tenus d’exhiber feulement leurs 
regiftres, fans qu'ils foient tenus de garder les 
mémoires où brouillards fur lefquels ils ont fait 
lefdits regiftres. Ce font les termes de Bouchel, 
au mot Notaires, 

Il y a même des cas où les notaires & tabel- 
lions ne peuvent être contraints de repréfenter les 
ates que leur demandent les parties qui prétendent 
y être intervenues. Le premier eft lorfqu’on ne 
leur indique pas la date précife de ces a@es. C’eft 
ce qui a êté jugé par arrêt du $ juin 1736, rendu 
en faveur de Me Gervais, notaire à Paris, & rap- 
porté dans les recueils de Denifart, de Roufleau 
de Lacombe & de Lanolois. Le fecond eft lorf- 
qu'ils prouvent que les aêtes dont e leur demande 
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la repréfentation font perdus ou anéantis par des 
accidens qu’ils n’ont pu ni prévoir, ni prévenir. 
Ii faut même obferver, à cet égard, qu'ils ne 
font tenus d'aucune preuve, & que leur afñirma- 


tion fuflit, lorfqu'il eft queftion d'actes reçus par 


leurs prédécefleurs. : 
. . en \ 
Les particliers ont, fur cette matière , des règles 
toutes différentes des officiers publics : pour favoir 


s'ils font tenus d’exhiber les pièces qu'ils ont ou 


font préfumés avoir en leur poffeffion, on diftingue 
s’ils font ou demandeurs, ou défendeurs , ou tiers 
défintéreflés. 

Un demandeur eft obligé d’exhiber & produire 
toutes les pièces dont il fait emploi, pour la juf- 
tification de fa demande. La loi 1, $.'3, ff. de 
edendo, & les deux dernières loïix du code , au 
même titre, en contiennent des difpofitions ex- 


prefles. Mais en eft-il de mème des pièces dont. 


le demandeur fait mention dans fa requête, fans 
les employer ? Un arrêt du parlement de Grenoble 
du 18 mars 1584, rapporté par Expilly, a jugé 
qu’en ce cas le défendeur doit fupporter les frais 
de la communication qu'il requiert: mais cela ne 
décide pas fi le demandeur peut refufer abfolument 


3 


cette communication : Voet eft d'avis qu'il ne le 


peut pas. 

Le même auteur foutient qu'un demandeur eft 
tenu de repréfenter les pièces énoncées dans un 
titre qu’il a produit. Cetre décifion ne fouffre au- 
cune difficulté dans le cas où le demandeur tire 
des indu@tions de ces pièces : mais que feroit-ce 
s’il déclaroit ne pas vouloir s’en fervir? La quef- 
tion, en ce.cas, reviendroit à celle de favoir fi 
un demandeur peut être contraint, par fa partie 
adverfe, de repréfenter généralement toutes les 
pièces qu’il a en fa pofleffion , foit qu'il les em- 
ploie ou non. Il y a dans Brillon un arrêt du grand- 
confeil, qui préjuge pour la négative. 

Si cependant les pièces dont le défendeur re- 
quiert l’exhibition lui étoient propres ou communes 
avec le demandeur, point de doute que celui-ci 
ne fût tenu de les repréfenter. C’eft ce qui réfulte 
de la loi 4,S$.1, ff. & de la loi7, C. de edendo. 
De-là vient qu’un créancier eft obligé de repré- 
fenter au débiteur à qui il demande paiement, 
le regiftre dans lequel il a annoté fa créance & 
les à-compte qu'il peut en avoir reçus. Les loix $ 
& 8 , C. de edendo, le décident formellement ainfi , 
par la raifon qu'un regiftre de cette efpèce ef, 
en quelque forte, commun entre le créancier & 
le débiteur, ou que du moins il concerne à la 
fois l'utilité du premier dans lannotation qu'il 
contient de la dette, & la décharge du fecond 
dans le détail qu’il renferme des paiemens qui ont 
êté faits. 

Ces loix ont été modifiées par les articles 9 
& 10 du titre 3 de l'ordonnance de 1673, conçus 
en ces termes : 
 & La repréfentation ou communication des livres, 
» journaux, regiftres ou inventaires, ne pourra 


RE DU 


» être requife ni ordonnée en juftice, finon pour 


» fucceffion, communauté &t partage de focièré, 
» en cas de faillite. a 
» Au cas néanmoins qu’un négociant Où un 


» marchand voulût fe fervir de fes livres, jout= 
» naux & regiftres, ou que la partie offrit d'y u 


» ajouter foi, la repréfentation pourra être ordon- 


» née, pour en extraire ce qui concerne le dif. 


» férend ». | 7 


_ Le demandeur qui agit comme ceffionnaire d’une 
perfonne tierce, doit repréfenter au défendeur 
toutes les pièces dont le cédant n’auroit pu refufer 
la communication. Le fénat de Chambéry l'a ainfi 


jugé par arrêt du 9 novembre 1594, inféré dans 


le code du préfident Favre, div, 2, tit, 1. 


Voilà ce qui concerne le demandeur. À Pégard 
du défendeur, il eft d’abord certain qu'il doit 


communiquer toutes les pièces fur lefquelles ik 


appuie fa défenfe ; c’eft ce qui réfulte de la maxime 
reus excipiendo fit aëlor, combinée avec celle qui 
oblige le demandeur à produire tout ce dont il 
fait emploi pour juftifier fes prétentions. 


En fecond lieu , il eft pareillement hors de doute, | 


que de toutes les pièces qu’un défendeur peut 
avoir en fa poffeffion , il doit exhiber celles qui 
appartiennent à fon adverfaire ou qui ont été faites 


pour lui. C’eft par cette raifon que le préteur , 


chez les Romains, obligeoit les officiers connus 
fous le nom d’argentarii, à repréfenter aux partt 
culiers pour lefquels ils avoient travaillé, les 


comptes & notices qu'ils avoient tenus. C’eft fur M 


ce fondement que la loi 9, ff. de edendo, & la 


loi 46, $. 5, ff. de adminiflratione tutorum, impoñfent À 
au tuteur la nécefité d’exhiber à fon pupille les 


regiftres & papiers qui contiennent les détails de 
fa geftion. | | 
Troifiémement , la loi 7, C. de edendo , fait en- 
tendre très-clairement que le défendeur eft obligé 
de repréfenter les titres communs entre lui & le 
demandeur. De-là le droit qu'ont les légataires de 
demander l’exhibition de tous les titres & papiers 


du défunt, lorfque l'héritier veut, fous prétexte 


d'infuffifance de la fuccefion, faire fur leurs legs 
la détrattion d’une quarte falcidie, La loi pénul- 
tième, &. dernier, ff. ad lepem fal:idiam, eft for- 
melle fur ce point. De-là l'obligation de l'héritier 
de repréfenter au légataire tous les titres & do- 
cumens dont il peut avoir befoin pour déterminer 
l'étendue de fon legs, comme le prouve la loi 29, 
S. 2,&laloiot1,S.3,f. de lpatisge. De-là enñn 
le droit qw’ont le feigneur & le vaflal de fe faire 
réciproquement exhiber leurs titres refpectifs. 
Hors les cas dont on vient de parler, la règle 


générale eft qu'un défendeur n'eft pas tenu des 


repréfenter à fon adverfaire les titres qu'il a en 
fa pofleffion, quoiqu'ils puiflent fervir à l'appui 
des prétentions de celui-ci. La loï 7, €. de refhibus, 
&c la loi dernière, C. de edendo , font formelles fur 
ce point ; & l’on trouve dans Papon, div. 8, tt ts 
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», 6, un arrêt du parlement de Paris du o juillet 


1560 , qui l’a ainfi jugé. 
Peut-on forcer un tiers à repréfenter un afte qui 
Jui appartient, en prouvant que l'on en a befoin 
our juftifier une prétention que l’on foutient en 
. juftice? Voet prétend qu’on ne le peut pas; mais 


A 


cet auteur n’a point fait attention à la loi 22, 


C. de fide inftrumentorum , qui établit pour règle 
générale que l’on peut être contraint d'exhiber des 
‘pièces dont on eft propriétaire, comme de rendre 
témoignage d'un fait dont on a connoïffance. 
Caæterum ill: codices vel inftrumenta proferre cogantur, 
qui & teflimonium dicere adversus aliquem coguntur. 
Il n’y a que deux exceptions à cette règle; 
“l’une, qu'on n’eft point obligé à exhibition dont 
il s’agit, lorfque l’on affirme qu'on ne pourroit 
Je faire fans fe préjudicier : jusjurandum praflet quod 
exiflimando fe fidei [uæ detrimentum pati propter inftru- 
“menti exhibitionem , eam ipfam ob caufam proferre 
chartam recufit. L'autre eft, que l’on n’eft pas tenu 
d’exhiber des pièces à une partie qui voudroit 
s'en fervir contre des perfonnes dans la caufe 
defquelles on ne pourroit pas être forcé de dé- 
_pofer : i2 quas perfonas invitus qui teflimonium non 
dicit, adversis eafdem nec codices, nec inftrumenta , 
vel aliud quid tale proferre cogitur. 


— On à demandé fi un débiteur dont on avoit 


 décrété les biens, étoit obligé de délivrer à l’ad-. 


judicataire {es titres de propriété & de poflefion, 

ou feulement de les lui exhiber pour en tirer des 
extraits. La Rocheflavin rapporte un arrêt du par- 
lement de Touloufe du 24 oëtobre 1591, qui a 
jugé pour ce dernier parti. 


REPRÉSENTATION DES CHOSES, dans le fens des 
loix romaines, c’eft les exhiber , les montrer, les 
mettre en évidence ; de manière que la partie qui 
y prétend quelque droit puifle exercer efficace- 

ment fon aétion. Exhibere ef? facere in publico po- 
teflatem, ut ei qui agit experiundi fit copia, dit la 
loi 2, ff. ad exhibendum. 

Cette repréfentation fe demandoiït chez les Ro- 
mains par une ation que lon appelloit 42 exhi. 
bendum. Le titre du digefte que nous venons de 
citer , en contient toutes les règles. Les loix 1 & 
6 portent qu’elle n’eft point principale, mais pré- 
paratoire. En effet , elle n’eft, comme nous l'avons 
fait entendre, que le prélude d’une autre aétion. 

* La loi 3, $. 3, la met au rang des aétions per- 
fonnelles ; mais elle ajoute que lon doit cepen- 
dant la réputer in rem fcripta, enforte qu’elle peut 
s'intenter contre tous pollefleurs de la chofe qui 
en eft l’objet, foit que l’on ait contraëété avec eux, 
ou non. Le $. 9 de la même loi en limite l’ufage 
aux chofes mobilières, par la raifon que les im- 
meubles fe montrent aflez d'eux-mêmes"; & il 
lPaccorde à tous ceux qui ont un intérêt quel- 
conque à l’exercer, pourvu que cet intérèt foit 
fondé fur une caufe honnète & probable. Ainfi, 
on peut demander lexhibition d'une chofe fur 
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laquelle on prétend un droit de propriété, de 
poffeffion , d'ufufruit ou d’hypothèque. 

Lorfqn’un teftateur m'a légué une chofe à choifir 
entre plufieurs d’une même efpèce, je puis agir 
non-feulement contre l'héritier, mais auffi contre 
tous ceux qui dériennent les effets entre lefquels 
j'ai droit d'opter, pour les forcer à me les repré 
fenter. Les $. 6 & 10 de la loi 3, & le &. 2 de 
la loi 12, en contiennent des difpofitions expreffes. 
S'il eft tombé dans votre héritage des fruits d’un 
arbre planté dans le mien, j'ai contre vous une 
ation ad exhibendum, pour me faire repréfenter ces 
fruits. La loi 9, $. 1, le décide formellement ainfi; 
mais elle n’eft pas fuivie exaftemént dans nos 
mœurs. Voyez l'article ARBRES. 

Un huiffier faifit des meubles & y établit des 
gardiens. Il eft fans difficulté que ceux-ci font 
obligés de les lui repréfenter à fa requifition ; mais 
s'ils ne le font pas, l’huiflier peut-il les empri- 
fonner après un fimple commandement? IL y a 
dans le journal des audiences, un arrêt du 28 
août 1676, qui juge pour la négative, en confir- 
man une fentence du bailliage de Château-Thierry, 
« & faifant droit fur les conclufons du procureur- 
» général du roi, fait défenfes aux huifliers & 
» fergens, & tous autres, d’emprifonner les gar- 
» diens établis aux faifies de meubles, faute de 
» les repréfenter en conféquence du commande- 
» ment à eux fait, qu’en vertu de fentences & 
» jugemens des juges auxquels la connoiïffance en 


» appartient ». 


On ne peut demander la repréfentation une 
chofe, fans la défigner clairement par les différentes 
marques ou qualités qui la diftinguent des autres : 
c’eft la difpoñtion de la loi 3 du titre cité. 


REPRÉSENTATION DES PERSONNES. On repré- 
fente une perfonne en l’exhibant, en la faifant 
patoître dans le lieu où il eft néceflaire ou con- 
venable qu’elle fe trouve. é 


Celui qui, par une efpèce de plagiat, a fouftrait 
un homme libre, peut être forcé à le repréfenter. 
On peut voir, à ce fujet, les titres du digefte & 


du code, de hornine libero exhibendo, de liberis exhi. 
bendis | &c. 


En matière criminelle, un accufé, quoique dé- 
crété de prife-de-corps, peut être élargi, fous 
caution de fe repréfenter, lorfqu’il en fera requis. 
Les arrètès de M. le premier préfident de Lamoi- 
gnon, contiennent, fur le cautionnement de repré- 
fenter un accufé , trois maximes que nous croyons 


devoir inférer ici. , 


Ceux, dit-il, qui ont promis de repréfenter une 
perfonne dans un certain temps, demeureront 
déchargés de plein droit, fi la perfonne eft dé- 
cédée avant le terme; mais fi le décès eft arrivé 
après le terme, la caution & le certificateur font 
tenus des dommages & intérêts. 

Caution qui a promis de repréfenter trois per- 
fonnes fous une certaine peine, après la repréfen- 
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sition de deux perfonnes , doit la peine entière ; 
a faute de repréfenter la troifième. 
L'obligation de repréfenter un prifonnier de- 
meure éteinte du jour de la première comparution 
par lui faite en juftice, pourvu qu’elle ait été no- 
tifiée à celui qui l’a fait arrêter; & s’il eft derechef 
élargi aux cautions par lui baïllées, les premières 
cautions ne font point obligées fans nouvelles com- 
miffions. | 
Un père eft-il obligé de repréfenter fon filsaccufe 
d’homicide, fiñnon de payer les dommages-intérêts 
de la partie civile? Carondas rapporte un arrêt du 
10 mars 1569, qui a jugé pour la négative. 
Ceux qui procurent l'évañon, ou qui laiflent 
échapper un prifonnier pour dettes, qu'ils ont en 
leur garde , doivent être condammés à le repré- 
fenter, ou à dédommager le créancier. Soefve rap- 
porte un arrêt du 19 février 1647, qui a ordonné 
qu'un procureur feroit tenu de repréfenter dans 
deux mois un prifonnier élargi par furprife fur 
une requête fignée de lui; finon, & le temps pañlé, 
condamné au paiement de cinq cens livres envers 
le créancier, & dès à préfent en tous les dépens. 
Par un autre arrêt du 23 janvier 1549, inféré 
dans le recueil de Papon, un particulier convaincu 
d'avoir procuré l’évañon d’un décrété que l’huiffier 
alloit arrêter, fut condamné entre autres chofes, à 
tenir prifon jufqu’a ce que celui qu'il avoit fait 
éVader fe fût repréfénté. 


Bérault, fur l’article $6 de la coutume de Nor- 


mandie, fait mention d'un arrêt du grand-confeil 
du 11 mars 1596, par lequel il a été jugé que le 
premier huiffier ayant laiflé échapper un prifonnier 
obligé pour detre civile, à lui baillé en fa garde, 
& ayant été condamné par arrèt précédent de le 
repréfenter, combien qu'il eût repréfenté l’autre 
coobligé 12 folidum , n’étoit point receyable en la 
requête civile par lui obtenue contre ledit arrêt ; 
& faute d'avoir repréfenté ledit prifonnier , fut 
condamné à payer la fomme totale. 

En matière bénéficiale, le mot repréfentaiion, 
appliqué aux perfonnes, défigne l’aîte qui fe fait 
par l'archidiacre, dans les diocèfes où ce n’eft pas 
a l'évêque, mais à lui que les patrons préfentent 
immédiatement les perfonnes qu’ils nomment aux 
bénéfices de leur patronage. Cet aûe confifte, de 
la part de l’archidiacre , à repréfenter à l’évêque la 
perfonne dont la préfentation lui a été faite, & à 
requérir pour elle linftitution qui-lui eft néceflaire. 

REPRÉSENTATION en matière de fucceffion, ef 
lorfque quelqu'un fuccède au lieu & place de fon 
père, qui eft décédé avant que la fucceffion ft 
ouvérte. Elle diffère de la tranfmiffon en ce que 
pour tranfmettre une fucceffon , il faut y avoir 
eu un droit acquis, & avoir été héritier , Le repré- 
fentant au contraire fuccède au lieu du repréfenté, 
quoique celui-ci n'ait point êté héritier. 

La repréfentation proprement dite étoit inconnue 
dans l’ancien droit civil. La loi des douze tables 
appelloit d’abord les héritiers fers, après eux les 
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agnats , & enfuite les gentils, & dans chacune 
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de ces trois clafles, on ne pouvoit être admis à 


une fucceffion que de fon propre chef, jamaïs par 
repréfentation d'une perfonne décédée avantle défunt. … 


La loi des douze tables faifoit cependant venir 
le petit-fils à la fucceffion d£ fon aïeul, concur- 
remment avec fes oncles & tantes; mais ce n’étoit 
point par repréfentation, c’étoit en conféquence de 
ce. droit de fuite, qui déféroit la fucceffñon d’une 
perfonne à tous ceux qui, au moment de fon décès, 
fe trouvoient fous fa puiflance dans ur degré im- 
médiat. En effet, dès que le fils mouroit ou for- 
toit de la famille par émanciparion , le petit-fils 
tomboit fous la puifflance immédiate de fon aieul, 
& par-là devenoit héritier fien de fon chef : la 
repréfentation y avoit fi. peu de part, que le petit- 


fils né de la fille, qui n’étoit pas fn, ne pouvoit. 


fuccéder qu’au défaut des agnats & des gentils. 


La première trace que l’on trouve de la repré-. 


féntation proprement dite, eft dans l’édit du pré- 


teur intitulé wurde liberi, Par ce réglement, le fils 


émancipé devoit concourir avec fes frères & fœurs 
héritiers fiens; & en cas qu'il prédècédat laiffant 


es enfans qui ne fuflent pas fous la puiffance de fon . 


pêre , ils devoient jouir des mêmes droits que lui. 
Les empereurs Valentinien, Théodofe & Arcade 
ont étendu cette faveur aux petits-fils nés des filles > 


mais, pour conferver à leur égard quelques reftes \ 


de l’ancien droit, ces légiflateurs ont voulu qu’en 
cas de concours avec des enfans du premier degré, 


ils priflent un tiers moins que leur-portion virile ;. 


& que fi au contraire ils fe trouvoient les feuls 
héritiers en ligne direéte, ils fuffent tenus d’aban- 
donner un quart de la fucceffion aux agnats col- 
Jatéraux. 


Juflinien a laiffé fubfifler dans fon code la pre. 


mière de ces reftri@tions , mais il a abrogé la feconde 
par la loi 12 du titre de fuis & legitimis hæred. 


Jufques-là, le droit de repréfentation étoit impar-. 


gne dire@te, @& nul pour la collaté- 


fait pour la lig 


rale ; mais la novelle 118 de Juftinien a introduit à . 


l'égard de l'une & de l’autre un nouvel ordre de 


fucceffion , dans lequel ce droit, créé pour celle- 
ci, & perfe@tionné pour celle-là, produit des effets 


très-importans. 
Le chapitre 1 de la novelle 118 veut que la fuc- 


ceflion d’un afcendant foit partagée entre tous fes 


enfans, en quelque degré qu’ils foient, fans dif- 
tindion des mâles d'avec les femelles, ni des fiers 
d'avec les émancipés, & que ce partage fe fafle 
entre eux par têtes s'ils font au premier degré, 
& par fouches s'ils viennent à titre de repréfenta- 
tion d’un fils ou d’une fille décédés avant celui à 
qui il eft queftion de fuccéder. 


Le chapitre 2 appelle les afcendans au défaut 


de tous les defcendans. Il n’y a point de repréfen- 
tation à leur égard, quant à la proximité : le père 
exclut l’aieul, celui-ci, le bifaieul, 6x. ; mais 
lorfqu’il s’en trouve plufeurs au même degré, ik 
ÿ a entre eux une efpèce de repréfentation en vertu 
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de laquelle les afcendans paternels prennent la: 


moitié de la fucceflion , & les afcendans maternels 
l'autre moitié, quoique le nombre foit plus petit 
d’un côte que de l’autre. Boutaric & la Peyrère 
atteftent que cette difpoñition eft obfervée aux 
parlemens de Touloufe & de Bordeaux. 


Le chapitre 3 introduit la repréféntation en ligne. 


collatérale, mais il ne lui donne pas une étendue 
indéfinie, comme en ligne dire&le defcendante; il 
la borne au contraire à deux cas. | 
Le premier eft, lorfque celui de la fuccefon 
duquelil s’agit, a laiflé pour héritiers des frères, 
des fœurs, & des enfans d’autres frères ou fœurs 
prédècédés. Ces enfans , à la vérité, font plus éloi- 


nés d’un degré que leurs oncles ou tantes; mais 


ils entrent, par l'effet de la repréfentation , au lieu 
& place de leur père ou mêre, & exercent, dans 


| la fucceffion du défunt, les mèmes droits que leur 
Fe \ « ï ! , \ ie q Ë 

père ou mère y auroit exercées, c’eft-à-dire , qu'ils 

| prennent une portion virile à l’encontre de leurs 


oncles & tantes, & que même ils les excluent 
tout-à-fait lorfqu'ils ont fur eux l'avantage du 
double lien. 

Le fecond cas eft lorfque le défunt a laiffé des 
neveux & des oncles. Ô 
même degré , c’eft-à-dire , au troifième, les neveux 


né laiflent pas d’exclure les oncles par la repréfen- 


tation de leur père qui étoit au fecond degré. Telle 
eft du moins l'opinion la plus commune, & elle 
paroiït dériver du texte même de la novelle 118. 
Voici ce que porte cette loi : puifque nous avons 
accordé aux neveux le privilège de repréfenter 
leur père ou mère, & par ce moyen de fuccéder, 
quoiqu’au troifième degré , avec ceux qui font au 
deuxième , il eft clair qu’ils doivent être préférés 


aux oncles & tantes, foit paternels , foit maternels, 
| du défunt, quoiqu'ils foient, comme eux, au troi- 


| fième degré. Quandoquidem igitur fratris aut fororis 
fils tale privilegium dedimus, ut in propriorum pa- 
| réntum fuccedentes locum , licet in tertio conftituti gradu, 


| cum ls qui in fecundo gradu [unt, ad hereditatem 
q ; 


| wocentur , illud palam ef? quod thiis defunéfi mafculis 
| 6 feminis , five à patre, five à matre, præponantur, 


| etiamfi illitertium cognationis fimiliter obineant gradum. 
Cette difpofition eft aflez claire, & l’authen- 

| tique pof? fratres, qui en a été extraite, en repré- 
| fente le fens d’une manière qui l’éclaircit encore 
davantage. En voici les termes : « après les frères 
|» germains & leurs enfans, on admet les demi- 
|» frères & demi-fœurs, &c les enfans de ceux 


|» d’entre eux qui font décédés; & comme:ces 
|» enfans de frères ont les mèmes droits que les 


frères même, ils font préférés fans difficulté aux 
 » oncles & autres femblables. Poff fratres autem ex 
|» utroque parente & eorum filios, admittuntur ex uno 
|» latere fratres fororefve ; cum quibus & filii eorum, 
|» ff qui ex cis jam decefferint. Hi autem fratrum filir, 
|» cum pares fint defunéli fratribus , præferuntur procul 
dubio ejufdem defunëli patruis, & alüs fimilibus ». 
L'ufage des pays de droit écrit eft conforme à 


uoiqu'ils foient tous au 
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ces difpofitions. Dans ces provinces, 178 le 
préfidenr Efpiard en fes obfervations fur le Brun, 
le neveu eft préféré à l’oncle dans la fucceffion 

du défunt......'La maxime pafle pour certaine. 
M. de Catelan en rapporte un arrêt rendu au par-. 
lement de Touloufe en mars 1657. M. Grivel nous 

en a confervé deux autres du parlement de Dole, 

des 15 juillet 1593 & .... juillet 1606. Automne, 

en fa conférence fur l’authentique ceffante, aflure 

que l’on juge de mème au parlement de Bordeaux. 

M. le préfident Favre , en fon code, Liv. 6, tit, 51, 

attefte que telle eft auffi la jurifpruderice du fénat 

de Chambéry. 

La novelle 127 a ajouté un troifième cas où la 
repréfentation doit avoir lieu. Le chapitre 3 de la 
novelle 118 avoit établi que lorfqu'il fe trouvoit . 
à la fois des afcendans & des frères ou fœurs ger- 
mains, ils devoient tous venir à la fuccefion & 
la partager par têtes, & n'avoit pas porté plus 
loin fa prévoyance; mais, par la novelle 127, 
Juflinien a déclaré que, lorfque avec les afcendans 
& les frères germains , il fe trouve des enfans 


‘d’un frère germain prédécédé, ceux-ci doivent 


fuccéder avec ceux-là, & prendre la part qu’auroit 
eue leur père s’il eût furvécu. 

Les coutumes du royaume n’ont point de dif. 
pofitions uniformes fur la repréfentation : les unes 
l’excluent abfolument, tant en ligne dire@e que 
collatérale ; les autres l’admettent en direéte, & 
l’excluent en collatérale : la plus grande partie l’ont 
adoptée dans les termes du droit romain : un grand 
nombre l’ont admife à l'infini dans l’une & l’autre 
ligne ; d’autres l’étendent . en collatérale au-delà 
des termes du droit, fans cependant la porter à 
l'infini comme en direéte : quelques - unes l’ad- 
mettent à l'infini en ligne direéte , lui donnent en 
collatérale, plus détendue pour certaines efpèces 
de biens que pour d’autres : enfin, il y en a plu- 
fieurs qui ne l’admettent que pour certaines per- 
fonnes, ou pour des biens d’une nature parti 
culière. 

Des coutumes qui rejettent abfolument la repréfenta- 
ion. Ce font celles de Ponthieu, de Boulonnois, 
de la gouvernance de Lille, de Saint-Amand & 
de Mortagne en Tournaifis. L'ancienne coutume 
d'Artois avoit la même difpofition , mais des lettres- 
patentes du mois d'avril 1773, renouvellées & 
modifiées par un édit du mois d'août 1775, ont 
changé le droit ancien de cetre province, à com- 
mencer du premier janvier 1774. 

Suivant cette loi, les difpofitions des articles 03 
& 118 de la coutume n'ont plus lieu qu’à l’égard 
des biens-fiefs poflédés par les perfonnes nobles 
& de ce qui en dépend : à l'égard de tous les autres 
biens, la repréfentation a lieu à l'infini en ligne 
dire@e, & en ligne collatérale aux termes de 
droit. 

Nous avons parlé fous les mots HÉRITIER ; 
INSTITUTION CONTRACTUELLE & RAPPEL, des 
moyens que peuvent employer les père & mère 


pour remédier à la rigueur des coutumes qui com- 
pofent cette première claffe. | 

Les coutumes qui admettent la repréfentation en ligne 
direële , & la rejettent en collatérale, On compte parmi 
elles, celles de Senlis, Clermont, Blois, Mon- 
 targis, de la ville de Lille, de la ville de Douai, 
d'Orchies , Valenciennes , Chimai, Namur & 
Meaux. a 
: Des coutumes qui admettent la repréfentation aux 
termes de droit. Teiles font celles de Paris, Orléans, 
Melun , Sens, Auxerre, Etampes, Montfort, 
Mantes, Dourdan, Chartres, Châteauneuf, Dreux, 
Troyes, Chaumont, Vitry, Châlons, Vermandois, 
Noyon, Saint-Quentin, Ribemont, Péronne, Calais, 
Chauny, Amiens, bailliage d’Aire, bailliage de 
Bapaume, pays de Lallœu, Arras, Han en Artois, 
Levroux, Selles, locale de Blois, Chabri, Bour- 
bonnois, Berri, la Marche, la Rochelle, Luxem- 
bourg, Liège, Metz-Evêché, Sedan, Bouillon, 
Bar, Gorze, Bafligny , comté de Bourgogne & 
comté d’Eu.. | 

Les effets de la repréfentation ne font pas les 
mêmes dans les coutumes qui l’admettent, Dans 
celle de Paris & de plufieurs femblables., le repré- 
fentant en ligne direéte jouit des mêmes avantages 
& prérogatives que celui qu’il repréfente. Ainfi, 
le fils ou la fille du fils ainé, appellés à la fuc- 
ceffion de leur aïeul par repréféntation de leur père, 
prennent , au préjudice de leurs oncles, la même 
portion avantageufe dans les fiefs, que leur père 
auroit pris, 

Celles de Melun, Auxerre & autres n’accordent 
ce précipnt à la fille repréfentant le fils aîné, que 
dans le cas où elle concoure à la fucceffion de fon 
aieul avec-des tantes , fœurs ainées ou puinées de 
fon père; mais fi elle a des oncles puinés, le droit 
d’ainefle appartient à l'aîné d’entre eux. 

- La coutume de Troyes & les autres de la pro- 
vince de Champagne , accordent également le droit 
d'ainefle au fils repréfentant fon père , mais elles 
ne donnent à la fille qu’une portion héréditaire, 
égale à celle d’un puiné, nonobflant que deux 
filles ne prennent ordinairement qu’autant qu’un fils. 

Il n’y a pas de doute que l’on doit fuivre, dans 
chacune de ces coutumes, les difpofitions qu’elles 
ont réglées pour les effets de la repréfentation : mais 
quelle règle fuivra-t-on dans celles qui ne fe font 
pas expliquées à cet égard? L’ufage & la jurif- 
prudence des arrêts ont fait admettre dans les cou- 
tumes muettes , les principes établis par la cou- 
tume ‘le Paris. La raifon en eft, que toutes les 
coutrimes qui , lors de leur réformation, ont adopté 
la r:préfentation, ont admife conformément au 
droit romain , & que d’après le texte du cha- 
pitre 3 de la novelle 118, la repréféntation a deux 
effets, celui de rapprocher le repréfentant du degré 
de la perfonne repréfentée, & celui de lui en attri- 
buer toutes les prérogatives. 

Eu fuccefñon collatérale des fiefs, les coutumes 
fe partagent en deux clafles différentes; les unes 
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les donnent en tout, ou en partie, à l’aîné des 
mâles, & à leur défaut, à l'aîinée des filles ; les 
autres les partagent également entre tous les mâles, 
& s’il n’y en a point, encre les filles, À 
Dans celles de la première clafle, telles qu'A- 


miens , Péronne & Artois, le neveu ou la nièce 


qui viennent par repréfentation de leur père, à la - 


fucceffion de leur oncle , conjointement avec 
d’autres oncles ou tantes, emportent les fiefs à 
leur exclufon. | 


Dans les autres, le neveu, fils d'un frère, . 


fuccède dans les fiefs. avec un frère furvivant, 
& il doit exclure les fœurs furvivantes, à l’ex- 


-ception des coutumes de Paris, Reims, Verman- 


dois & Orléans, qui ont une difpofition contraire. 
Mais le neveu, fils d’une fœur, ne fuccède point 
avec les frères, parce que fa mère auroit été 
exclue par eux, & qu’il doit fubir le même fort, 

Des coutumes qui admettent la repréfentation infinie, 
tant en ligne direéle qu’en collatérale. On compte parmi 
elles, celles de Tours, Anjou ,. Maine, Grand- 
Perche, Auvergne, Poitou, Saintonge, Saint-Sever, 
Acs , Tournehem , Epinal, le Gorgue, Wodeque, 
Audrewicq, locale de Saint-Omer, Bretagne & 
duché de Bourgogne. 

L'effet de cette repréfentation infinie eft d'étendre 
à tous les degrés de Îa ligne collatérale, le droit 
que l’empereur Juftinien avoit limité au fecond, 
de venir à une fucceflion du chef des perfonnes 
à qui on doit le jour, enforte que tous les parens 
indiftin@tement , doivent aller , en remontant, 
chercher le chef & l’auteur de leur ligne, jufqu’à 
celui en la perfonne duquel les lignes fe font 
féparées la dernière fois. Mais cette repréfentation 
n’a lieu qu'entre les defcendans d’une même fouche, 
qui a produit des lignes différentes, & non entre 
les defcendans de différentes fouches , parce qu’on 
ne doit pas faire remonter la repréfentation plus 
haut que fa fource. ERRERS 

Ainfi, tous les defcendans de frères ou de fœurs 
font appellés à la fucceffion d’un frère, avec fes 
frères & fœurs vivans. S'il ne fe trouve ni frères, 
ni fœurs , ni aucuns defcendans de frères ou de 
fœurs, alors la fucceffion eft déférée de la même 


manière aux oncles & tantes du défunt, & à 


tous les defcendans des différens oncles & diffé. 
rentes tantes prédécédés du défunt, qui viennent 
de mème chacun par repréfentation de la perfonne 
prédécédée dont ils font iflus. S'il n’y a aucuns 
oncles ni tantes du défunt, ni aucuns defcendans 
d’oncles & de tantes, la fucceffon eft déférée aux 
grands-oncles & grandes-tantes , & à toute la def- 
cendance & poftérité des grands-oncles & grandes- 


_tantes de Ja même manière. S'il n’y a aucune pof- 


tériré des grands-oncles ni grandes-tantes , la fuc- 
ceflion eft déférée à la defcendance & poftérité 
des grands-oncles & grandes-tanres, c’eft-à-dire , 
des frères & fœurs des bifaieuls ou bifaieules du 
défunt, € fic in infinitum , tant qu'on peut décou- 
vrir lignage. ; 


pit LA 
rs Ta Le 2 Le mpû 


RE P 


… Mais quoique la repréfentatior infinie ne foit pas 
bornée entre les defcendans des frères, il ne faut 
pas croire qué les defcendans des oncles ou grands- 


oncles puiflent l'exercer concurremment avec eux. 


Pothier & M. Bouhier ne leur fuppofent le droit 
de venir à la fucceffion qu’au défaut des frères , 
des fœurs, & des defcendans de frères ou de fœurs, 
& cela eft conforme aux principes univerfellement 
reçus en cette matière. Guyné établit pour règle 
Poe , que la repréfentation n’a lieu qu'entre les 
héritiers qui procèdent d’une même fouche qui a 
produit des lignes différentes, & non pas entre 


les defcendans de différentes fouches. Il en établit 


les principes dans tout fon ouvrage, & il ne ceffe 
de répéter que l'avantage de la repréfentation infinie ne 
confifte qu'a donner aux héritiers de chaque ligne le droit 
d'aller en remontant chercher le chef € l'origine de [a ligne 
Jufques au lieu où elle a fourché la dernière fois, pour 
exercer tous fes droits. Ce qui revient à cette autre 
règle qu’il nous donne encore , que l’on ne doit pas 
faire remonter la repréfentation plus haut que fa 
fource ; car cette fource , dit M. Bouhier , dérive 
toujours du dernier fourchage , qui a fait un tronc 
entre les deux fucceffibles, d’où font fortis les 
chefs de chacune des deux lignes collatérales, 
defquelles on exerce les droits par repréfentation. 

Des coutumes qui étendent la repréfentation en col- 
latérale au-delà des termes de droit, fans cependant la 
porter à l'infini comme en direéte. Ces coutumes font 
celle d'Epte , locale de Normandie, de Valois & 
de Metz. 

L'article x des ufages locaux des vingt-quatre 
paroifles qui font au-delà de la rivière d’Epte, 
porte qu'en ligne direéte repréfentation a lieu en 
quelque degré que ce foit; & en ligne collaté- 
rale jufqu’au fecond degré inclufivement. Ce texte 
ifolé & confidéré à part, ne peut être cenfé ad- 
mettre la repréfentation au-delà des termes de droit ; 
mais , rapproché de la coutume générale, il pré- 
fente un autre fens. Il y a dans Bafnage , un arrêt 
du 11 avril 1631 , par lequel on a admis, en co 


féquence de fa difpoñition , l’arrière-neveu avec 


le neveu à la fucceffion de l'oncle, comme étant 
l’arrière-neveu au fecond degré de la repréfentation, 
quoiqu'il foit au troifième degré de parenté : au- 
trement, cet article de l’ufage local n’eût rien dit 
davantage que la coutume générale. En efket, le 
frèrene repréfente perfonne ; il eft de fon chef 
au premier cegré ; & le neveu!, bien qu'il vienne 
à la fucceflion de {on chef, néanmoins comme il 
ne peut être réputé aufli proche parent que le frère 
du défunt , qu’en feignant qu’il repréfente fon père, 
il eft le premier qui a befoin du fecours de la 
repréfentation ; ainfi 1l fait le premier degré, & l’ar- 
rière-neveu le fecond. 

La coutume de Valois porte, art. 87 : défor- 
mais repréfentaiion aura lieu en ligne directe in infi- 
nitum, & quant à la ligne collatérale, jufques aux 
€nfans des frères & fœurs inclufivement , lefquels 
repréfenteront leur père ou mère, pour venir à 
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la fucceffion de leurs oncles ou tantes, & de 


leurs coufins ou coufines-germains. | 

Ces termes, jufques aux enfans des fières € fœurs 
inclufivement , femblent faire entendre que la repré- 
fentation eft limitée par cette coutume an même 
degré que par celle de Paris & la novelle 118: 
mais les termes fuivans, pour venir à la fucceflion 
de leurs coufins ou coufines-germains | prouvent bien 
clairement que l’intention des rédaéteurs a été de 
l’étendre un degré de plus, c’eft-à-dire, de la faire 
valoir entre les enfans des frères & fœurs, non- 
feulement pour fuccéder à leurs oncles ou tantes , 
mais auf dans leurs fucceffions réciproques. G’eft 
ainfi que l'ufage a interprété cette coutume. Il y 
en a même deux arrêts précis; l’un du 7 avril 
1562, rapporté par le Veft; l’autre du 18 avril 
1616, rendu en forme de réglement. à 

Des coutumes qui, en admettant la repréfentation 
a l'infini en ligne dire&le, lui donnent, en collatérale, 
plus d’étendue pour certaines efpèses de biens que pour 
d'autres. Ces coutumes font celles de Reims, de 
Normandie & dè Saint-Jean-d’Angely. Celle de 
Reims, art. 309, admet la repréféntation, tant en 
direéte qu'en collatérale , infiniment quant aux ro- 
tures, mais à l’égard des fiefs, elle la reftreint en 
collatérale aux reérmes de droit ; ce qui a égale- 
ment lieu pour les fucceffions mobilières. 

En Normandie , la repréfentation a lieu, aux termes 
de droit, en ligne collatérale, pour les meubles, 
acquêts & conquêts immeubles ; à l’égard des 
propres, elle a lieu jufqu’au feptième degré, & 
la fucceffion s’en partage par fouches & non par 
têtes, même en ligne collatérale, foit que les 
héritiers fe trouvent en pareil ou inégal degré. 

On pourroit conclure de l’article 104 de la cou- 
tume de Saint-Jean-d’Angely, que la repréfentation 
y a lieu à l’infini, tant en collatérale qu’en direéte. 
Î y eft dit effeétivement, qu’elle a lieu tant que 
le lignage fe peut montrer & compter. Mais on 
trouve dans la Peyrère un arrèt du parlement de 
Bordeaux, du 20 juin 1695, qui a jugé qu’elle 
n'a lieu que pour les propres, & qu’elle eft ren- 
fermée pour les meubles & acquêts , dans les 
termes de droit. 

Des coutumes qui n’admettent la repréfentation que 
pour certaines perfonnes , ou pour des biens d’une 
nature particulière. Elles fe fubdivifent en deux 
clafles. 

Celles qui font dépendre la repréfentation de la 
qualité des perfonnes, font Vatan & Artois. La 
première, en admettant la repréfentition à l'infini 
en direéte & en collatérale , aux termes de droit, 
la reftreint entre roturiers feulement. La feconde, 
ou, pour mieux dire, l'édir de 1775, qui l’a 
réformée à cet égard, contient la. mème difpof- 
tion, mais la limite aux fiefs , & fe conforme au 
droit commun pour les autres biens, 

Les coutumes qui font dépendre la repréfentation 
de la nature des biens, font de plufeurs fortes. 


. Celle de Nivernois l’admet aux termes de droit 


1 
352 RER 
pour les immeubles, tant féodaux que roturiers , 
& la rejette abfolument pour les meubles. Celle 
de la châtellenie de Lille, au contraire, exclut la 
repréfentation des immeubles, & l’admet pour les 
meubles, mais feulement en ligne directe. 

Celle de Clermont en Argonne porte que, repré- 
fentation a lieu en ligne dirette infiniment , tant 
en fief que roture; & elle ajoute : en ligne & 
fucceffion collatérale, repréfentation a lieu jufques 
aux enfans des frères & fœurs inclufivement, 
quant à la ligne & naïffant ; mais quant aux meubles 
&t acquèts &c conquêts , a été tenu pour coutume 
que repréfentation n'avoit lieu, & que le plus pro- 
chain en excluoit le plus remot. 

La coutume de Saint - Mihiel eft encore plus 
bizarre. Après avoir établi, #it. $, art. 2, qu'en 
ligne directe repréfentation a lieu in infinitum , en 
toutes fortes de biens; elle décide, par les articles 
14 & 15 du même titre, qu’à l'égard de la ligne 
collatérale, la repréfentation infinie a pareillement 
lieu pour les héritages de ligne, terre de pote ; mais 
que dans les fiefs, meubles , dettes, gagières, ac- 
quêts & conquêts faits hors ligne en terre de pote, 
il n’y a pas de repréfentation , même aux termes de 
droit. 

: Un grand nombre de coutumes de la Flandre 
ent adopté la repréfentation infinie , tant en dirette 
qu’en collatérale, pour les meubles & les rotures, 
& l'ont exclue entiérement de l’une & de Pautre 
ligne pour les fiefs. Telles font celles de Bour- 
bourg, Berghes-Saint-Winock, cour féodale de 
Berghes-Saint-Winock, cour féodale de Bruges, 
pays du Franc, Furnes, cour féodale de Furnes, 
Caflel, Nieuport, Oflende, Eecloo, Bouchaute, 
Affenede , Etaires , Poperingue, Bailleul, Gand, 
Courtrai, cour féodale de Courtrai, Audenarde, 
Aloft, Ninove, Termonde, & pays de Waes. 

D’autres coutumes ont admis la repréfentation 
infinie, tant en ligne direéte qu’en ligne collaté- 
rale; mais avec cette différence que dans l’une, 
elles n’en exceptent aucune efpèce de biens, & 
que dans l’autre , elles la rejettent abfolument pour 
les fiefs. Telles font celles de Lefline & de 
Bruxelles, comme 1! réfulie de l’article 278 de la 
coutume de l’échevinage, combiné avec l’article 33 
de la coutume féodale. . 

Les coutumes de la châtellenie d'Ypres & de la 
ville du même nom, ont cela de coinmun, qu’elles 
n’admettent ni l’une ni l’autre aucune repréfentation 
dans les fiefs ; c’eft ce que prouve l’article 1 du 
chapitre 228 de la première, qui fait loi à cet égard 
dans la feconde : mais elles diffèrent entre elles 
par rapport aux autres biens, en ce que celle-ci, 
rubrique 10, art. 24, admet la repréfentation en col- 
latérale jufqu’au huitième degré civil inclufivement, 
& que celle-là, chap. 209, ne l’admet que juf- 
qu’au quatrième. 

Celle de Malines admet la repréfentation en di- 
reûte pour les fiefs comme pour les meubles & 
les rotures, Maïs en collatérale elle ne l’admet aux 
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termes de droit que pour ces deux dernières ef- 
pèces de biens. à 

Dans les coutumes de Renaix, de Nivelle, de 
la ville de Saint-Omer , du bailliage de Saint-Omer, 
la repréfentation n’a pas lieu pour les fiefs, mème en 
diredte ; mais ces quatre coutumes l'ont reçue aux 
termes de droit dans l’une & l’autre lignes pour les 
meubles & les rotures. Dans celle de Tournai, 
la repréfentation a lieu en ligne directe, excepté ès 
fiefs , mais point en ligne collatérale. 

Les chartres générales de Hainaut , chap. 90 ; 
art, $, décident que la fepréfentation n’a lieu en 
fucceffion de fiefs, non plus en ligne direéte que 
collatérale. Mais elles l’admettent en ligne direéte 
pour des francs-aleux; &, ce qu'il y a de fingu- 
lier, elles veulent que les petits-enfans partagent 
ces biens entre eux par têtes, lorfqu’il ne fe trouve 
point d’enfans du premiér degré. | 

Ces loix ne contiennent aucune difpofition fur 
les meubles & les rotures ou main-fermes; mais 
les coutumes des différens chefs-lieux du Hainaut 

ont pourvu. 1°. Celles de Valenciennes, de 
Chimai & de Cambrefis admettent la repréfentation 
en direfte & l’excluent en collatérale. 29. Celle 
de Vermandois l’a adoptée dans les deux lignes. On 
doit dire la même chofe de celle de Binch, quoi- 
qu’elle foit muette fur'cette matière, parce qu'elle 
renvoie, article 102, à la difpofition du dronécrit, 
tous les cas qu’elle n’a ni prévus, ni décidés, 
3°. Celle de la Baflée répute meubles, tous les 
biens qui lui font foumis ; & comme elle ef lo- 
cale de la coutume de la châtellenie de Lille, il 
faut lui appliquer l’article 10 du titre 2 de celle- 
ci, portant que la repréfentation n’a lieu en fuc- 
ceffion , fanf en ligne direéte, pour biens-meubles, 
&'répurés pour meubles feulement. 4°. La cou- 
tume de Mons eft la plus bizarre de toutes; elle 
admet la repréféntation pour les main-fermes , mais 
feulement en ligne direéte, & elle la-rejette ab- 
folument à l'égard des meubles : c’eft ce qu’érablit 

umées en fa jurifprudence du Hainaut. 

La repréfentation a lieu principalement dans les. 
fucceMons ab inteflat ; néanmoins , en matière de 
fidéi-commis conditionnels, au défaut de la tranf- 
miffion on avoit coutume d’appeller au fecours la 
repréfentation, pourvu qu'il n’y eût aucun terme 
dans le teflament qui marquât une intention con- 
traire. Maïs l'ordonnance de 1747 , Hit, 1 , art. 21, 
défend d'admettre dans les fubftitutions, la repré- 
fentation , à moins qu’elle n’ait été ordonnée par 
une difpoftion exprefle, on qu’il n’air été dit que 
la fubfitution feroit déférée fuivant l’ordre des 
fuccefMions légitimes. | | 

Elle a pareillement lieu pour le douaire & pour 
la légitime, & pour la préfentation à un béné- 
fice,. Quelques coutumes l’admettent auffñi pour 
le retrait qui eft accordé au lignager plus pro- 
chain. de 

Pour reprifenter , il faut être habile à fuccéder , 
c'eft-à-dire, qu’il ne faut pas feulement être parent 
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du défunt, mais il faut de. plus n'avoir en fa 
perfonne aucun vice qui puifle donner l'ex- 
clufon. Pa 

On ne repréfente point un homme vivant : 
ainfi les enfans de celui qui a renoncé à la fuc- 
ceffion ne peuvent venir par repréfentation, quand 
ils feroient en mème degré que ceux qui font 
héritiers. | 

On peut repréfenter une perfonne décédée, fans 
fe porter fon héritier. 

_ La repréfentation a fon effet, quoique le repré- 
fenté fût incapable de fuccéder, parce que c’eft 
moins la perfenne même que l’on repréfente que 
le degré. Mais cette règle doit s'entendre des inca- 
pacités perfonnelles , &, pour ainfi dire , acciden- 
telles du repréfenté , telles, par exemple, celles 
qui réfultent de la profefion religieufe, de l’exhé- 
rédation , &c. mais les incapacités originaires & 
perpétuelles du repréfenté écartent fon repréfen- 
tant, c'eft par cette raifon qu’en fucceflion colla- 
térale de fiefs, les enfans de la fille ne peuvent 
y prétendre, par rapport à l'incapacité de leur 
mère qui en eft exclue. 

. L'effet de la repréfentation eft, x°. d'empêcher que 
le plus proche en degré n’exclue le plus éloigné ; 
2°. qu’au lieu de partager par têtes, on partage 
par fouche. AT 

REPRÊT , (Droi féodal.) c’eft ainfi qu’on ap- 
pelle en Franche-Comté, l’afte par lequel une fille 
main-mortable , qui fe marie & quitte la maifon 
de fes père & mère pour fuivre fon mari, peut 
conferver avec eux la communauté à laquelle ef 
attaché le droit de fuccefñon. 

Cette communauté fe diflout naturellement par 
cette féparation. Mais l’article 8 de la coutume de 
Bourgogne-Comté , au titre des mains-mortes , a mis 
une exception à la règle. Il porte : « qu’en lieu 
» de main-morte, la fille mariée en fon partage, 
» peut retourner pour avoir & recouvrer fon par- 
» tage, pourvu qu'elle retourne géfir la premitre nuit 
» de: fes noces, en fon meix & héritage n. C’eft cette 
formalité, ou tout autre ae qui en tient lieu, 
qu'on appelle repré. | 

On dit rout autre aële qui en tient lieu, parce que 
Ja rigueur de la coutume & la défaveur du droit 
de main-morte ont fait interpréter fi largement 
cette difpoñition de la coutume, qu'on peut dire 
qu’elle ne s’obferve pas. Pour conferver la com- 
munauté & le droit de fucceflion, qui en eft 
la fuite, il fuffit de tout autre aéte de fait on de 
paroles, par lequel la fille témoigne qu'elle veut 
conferver la communauté. Quand c’eft par des 
faits, la preuve en peut même ètre faite par té- 
moins. 

La raifon qu’on en donne eft que l'ordonnance 
n’exige pas une preuve par écrit des faits, mais 
feulement des conventions. M. Jobelot dit qu'en 
cette occafñon, le parlement a toujours eu plus 
d'égard à l'intention qu’à la manière de da mar- 
quer. Il cite divers arrêts qui l'ont ainfi jugé. 

Jurifprudençe, Tome FIL, 
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D'autres arrêts ont également jugé que le reprét 


_ pouvoit être fait le lendemain des noces, ou même 


plufieurs jours après. Dunod penfe qu’on doit être 
admis à le faire dans l’an & jour, parce qu'on 
requiert ordinairement cet intervalle, quand l'in- 
tention de rompre la communauté dès l’inftant de 
l'habitation féparée, ne paroît pas bien certaine, 

On peut voir une multitude d’autres exemples , 


: & beaucoup de queftions fur cet objet, dans le 


traité des mains-mortes de cet auteur, chap. 3, 
fe&. 4. Y y obferve que le reprét n’a point lieu 
en faveur des filles de franche condition. Un arrët 
du 19 février 163%, l’a ainfi jugé entre des per- 
fonnes de Saint-Claude , contre une fille de con- 
dition franche, qui, en fe mariant , avoit fait le 
devoir de la coutume, & qui prétendoit en con- 
féquence fuccéder aux biens de main-morte de fa 
mère. La raifon de cette décifion eft que la cou- 
tume ne parlant que des perfonnes de main-morte, 
& que s’agiflant d’une fiétion qui a été nommé- 
ment introduite en leur faveur, on ne deit pas 
l'étendre à d’autres cas ; la fille de condition franche 


eft d’ailleurs cenfée dédommagée par la fuccefon. 


aux meubles & aux biens francs, qu'ont ordinai- 
rement les perfonnes de cette condition, lefquelles 
fuccèdent même aux biens de main-morte , fans 
être communières ou réputées telles. (G. D. C.) 

REPRISE, f. f. ce terme, en droit, a plufeurs 
fignifications. . | 


REPRISE d’inflance , eft l'aûte par lequel un héri- 
tier ou autre fucceffeur à titre univerfel, reprend 
la pourfuite d’une conteflation qui étoit pendante 
avec la perfonne à laquelle il fuccède. 


La reprife d’inflance fe fait communément au 
greffe par une déclaration qu’on reprend l'inflance, 
pour procéder fur les derniers erremens. Cepen- 
dant , il n’eft pas abfolument néceflaire qu’elle fe 
fafle au greffe ; il fuffit que la partie qui veut 
reprendre, le déclare aux autres parties de l'inf- 
tance par un fimple aëte qui vaut alors reprife. 
Après cela cette partie peut procéder fur l'inflance 
fuivant les derniers erremens. np 

Si la partie adverfe prétend qu'il n'y a pas lieu 
à la reprife d'inflance de la part des parties qui ont 
repris , elle peut former oppoftion à l'aéte dereprife, 
& porter la caufe à l'audience, comme cela fe 


“pratique à l'égard de tous les incidens qui con- 


cernent l’inftruétion. 


Lorfque les parties qui doivent reprendre l'inf- 
tance négligent de le faire, il faut les afligner en 
reprife; mais on ne peut fuivre l’ancienne inftance, 
à moins qu'élle n'ait été reprife volontairement ;: 
ou qu'il ne foit intervenu un jugement qui eût 
ordonné qu’elle demeureroît pour reprife. Oninftruir. 
fur l’affignation en reprife comme fur toutes les 
autres demandes , & dans les mêmes délais, 

Lorfque des héritiers font mineurs & n’ont point. 
de tuteur, il faut commencer par leur en faire 
donner un par le juge, & enfuite 45 contre le. 

y 
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tuteur, pour la reprife d’inflance, en la manière 
ordinaire, | | 


Un ceffionnaire ou autre fuccefleur à titre fin- 


gulier, ne peut pas réguliérement reprendre linf- 
tance au lieu de éelui dont il a les droits;.il ne 
peut qu'intervenir, & fon cédant doit toujours 
tefter partie, quand cé ne feroit que pour faire 
prononcer avec Ini fur les frais. 

On reprend quelquefois une caufe , inftance ou 

procès dans lequel on étoit déjà partie, lorfque 
dans le cours du procès on acquiert quelque nou- 
Velle qualité en laquelle on doit procéder : par 
exemple , une fille majeure qui procédoit en cette 
qualité , fi elle fe marie , doit reprendre avec fon 
fari, comme femme mariée; & fi enfuite elle 
dévient veuve, elle doit encore reprendre en cette 
qualité. 
_ L’attion en reprife d’inflance {e prefcrit par trente 
ans, Comme toutes les autres a@tions. Foyez CAUSE, 
INSTANCE, PROCÈS, PROCÉDURE, HÉRITIER, 
VEUVE, CESSIONNAIRE. \ 

REPRISE, en fait de compte, efl ce que le comp- 
table a droit de reprendre fur la dépenfe. Les 
comptes ont ordinairement trois fortes de cha- 
pitres; ceux de recette, ceux de dépenfe, & ceux 
de reprife. Pour l'ordre du comptant, le rendant 
fe charge en recette de certaines fommes , quoi- 
qu'il ne les ait pas reçues, ou qu'il n’en ait reçu 
qu'une partie; & dans le chapitre de reprife , il 
fait déduction de ce qu’il n’a pas reçu; c’eft ce 
qu'on appelle reprife. Voyez COMPTE. 

REPRISE DE FIEF, eft la reprife de pofleffion 
d'un fief que fait l'héritier du vaffal qui ef dé- 
cédé, laquelle poffeffion il reçoit du feigneur en 
faifant la foi & hommage & lui payant fes droits, 
s'il en eft dû. Cette prife de pofleffion s'appelle 
reprife de fief, parce qu’anciennement les fiefs n'étant 
concédés par les feigneurs que pour la vie du 
vañfal, l'héritier qui vouloit reprendre le fief que 
tenoit le défunt, ne le pouvoit faire fans en être 
invefti par le feigneur. 

La coutume de Hainaut appelle auf reprife 
de fief dans le chapitre 95 , le retrait féodal. Elle 
ne l’admet que pour opérer la réunion féodale. 
CG DE.C:) ) 

REPRISE, (fief de) on a #nfi appellé les fiefs 
qui ne procédoient pas originairement de la con- 
ceflion des feigneurs, mais qui étoient des aleux, 
& qui ayant été cédés par les propriétaires à des 
feigneurs , ont été auffi-tôr repris d'eux pour être 
tenus à foi & hommage. Voyez le mot FIEF. (4) 

, On peut voir un exemple de ces fortes d’in- 
féodation, en 1220 , dans l’'ufage général des fiefs 
de Bruffel, Zv. 1, chap. 14, pag. 116 & 117. 
(G. D. C.). 


REPRISES , au pluriel, fignifie ce que la femme 


a droit de reprendre fur les biens de fon mari. 
On joint ordinairement les termes de reprifes & 
conventions ‘matrimoniales : les reprifes & conven- 
tions ne font pourtant pas abfolament la mêine 
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chofe, & il femble que le terme de réprifes 3 


une application plus particulière aux biens que la 

femme a apportés, & qu’elle a droit de reprendre, 

foit en nature ou en argent, comme la dot en 

général , & finguliérement les deniers ftipulés 
propres réels, & Es remplois des propres aliénés, 
& que fous le terme de conventions matrimoniales, 

on entend plus volontiers ce que la femme à droit 
de prendre en vert du contrat, comme fon pré- 

ciput, fa part de la communauté, fon douaire & 

autres avantages qui peuvent lui avoir été faits 

par le contrat : néanmoins dans l’ufage on com- 

prend fouvent le tout fous le terme de reprifes, 

ou fous celui de conventions matrimoniales. 

La fémme a hypothèque pour fes reprifes, du 
jour du contrat de mariage. On peut auffi com- 
prendre fous le terme de reprifes, la faculté qui 
eft flipulée par le contrat de mariage en faveur 
de la femme & de fes enfans , ou autres héritiers, 
de renoncer à la communauté | & ën ce faifant, 
de reprendre franchement & quittement tout ce 
qu'elle a apporté en communauté. Voyez Com- 
MUNAUTE , DOT, DOUAIRE, FIMME, PRÉGI- 
PUT ; RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ , 
PROPRES. | 

REPRINSE. Voyez REPRISE. 

REPROCHABLE, adj. fe dit, en droit, d'u 
témoin contre lequel on a des fujets de reproches 
à propofer. Voyez REPROCHE. 

REPROCHE, {. m. fignifie , en droit, les moyens 
ou raifons qué l’on propofe contre des témoins 
entendus dans une enquête ou dans une informa- 
tion , pour empêcher que le juge n’ajonte foi à 
leur dépoñition, foit en matière civile ou crimi- 
nelle; comme quand on oppofe que les témoins: 
font proches parens de la partie adverfe, ou qu'ils 
font fes amis, ou fes domeftiques; qu'ils font en- 
nemis Capitaux de celui contre lequelils ont dépofé ; 
que ce font gens de mauvaifes mœurs, déjà repris 
de juftice & corrompus par argent. : 

En matière civile, les reproches fe propofent par 
un dire, & doivent l'être dans la huitaine du jour 
de la fignification du procès-verbal d'enquête. Ce 
délai paffé , ils ne doivent plus ètre admis, à moins 
qu'ils ne foient juftifiés par écrit. 

ls doivent être pertinens & circonftanciés , 
autrement on n’en doit pas admettre la preuve 3 
& fi la preuve en ayant été admife, ils ne font 
pas prouvés, on n’y a point d’égard. Les faits font 
même réputés calomnieux, s'ils ne font juftifiés 
avant le jugement du procès. 

Celui qui a fair faire l'enquête , peut fournir de 
réponfe par écrit aux reproches ; cette réponfe doit 
être fignée de lui ou de fon procureur, en vertu 
d’une procuration 4d hoc ; & la réponfe doit être 
fignifiée à l’autre partie. | Lg 

Les juges ne doivent point appointet les parties 
à informer fur les faits contenus dans les reproches 
& dans les réponfes , à moins que les reproches ne 
paroiflent pertinens & admiffibles, 


ET 


Jui fixe. 
-. Les reproches fournis par un des accufés fervent 


, REP 


+ Les reproches doïvent être jugés avant le fonds 3 


& s'ils fe trouvent fondés, la dépoñition des té- 


moins qui ont été valablement reprochés, ne doit 


as être lue. | 

- Dans les procès criminels, fi l’accufé a des re- 
proches à fournir contre les témoins , il le doit faire 
Jors de la confrontation, & le juge doit l’averrir 
qu'il n’y fera plus reçu, après avoir oui la lec- 
ture de la dépoñrion. Néanmoins les reproches font 
entendus en tout état de caufe, quand ils font 
prouvés par écrit. | 

» Quand l'accufé propofe quelque reproche, le gref- 
fier le rédige par écrit, & la réposfe du témoin. 
Si le reproche n’eft pas fufhfamment juftifié , le juge 
peut en ordonner la preuve , tant par titre que par 
témoins , l’accufé doit les nommer fur le champ, 
& les faire entendre dans un bref délai que le juge 


4 


aux autres, quoiqu'ils n'en aient pas propofé , à 


moins qu'ils ne foient en contumace, parce que 
de refus qu'ils font d’obéir à juflice, les fait dé- 


choir du bénéfice de toutes exceptions. 


Ïl en eft de même de l’accufe, qui après avoir 
fubi la confrontation, s’évade des prifons; car 


fa fuite fait une préfomption contre lui, qui eft 
telle que l'on ne lit pas les reproches par lui pro- 
pofés. ; 

_ Celui qui a fait entendre des témoins à fa re- 
quête , ne peut pas les reprocher dans une autre 


affaire où ils dépofent contre lui, à moins qu'il 
ne prouve que depuis fon enquête, ils font de- 


venus fes ennemis, ou qu'ils ont été convaincus 
de crime, ou corrompus par agent. 


L'ordonnance de 1539 veut que les reproches | 


calomnieux foient punis par amende, ou de plus 
grande peine , à l'arbitrage du juge, & la partie 
qui les a propofés mal-à-propos , eft tenue de 
l'action d'injures envers le témoin , contre lequel 
elle les a propofës. — 
Les juges, en voyant le procès, doivent fup- 
ss d'office les reproches contre les témoins, 
orfque ces reproches font notoires , ou qu'ils ré- 
fultent des aîtes du procès. Voyez ENQUÊTE, IN- 
FORMATION , TÉMOIN. 


REPROCHER L'AVEU, (Droit féodal.) c'eft 


la même chofe que blâmer un aveu & dénom- 


brement. Cette expreflion fe trouve dans l'article 


361 de la coutume de Bretagne. (G.D.C.) 


RÉPUDIATION, f. f.en droit, ce terme s’ap- | 


plique à deux objets différens. 
On dit répudier une femme, c'eft-à-dire, l'aban- 
donner & rompre l'engagement de mariage que 


l'on avoit contraété avec elle , en un mot, faire 
divorce avec elle ; ce qui n’eft point admis dans 


Y'églife romaine, laquelle tient Le lien du mariage 
pour indifloluble. 
La féparation de corps & de biens n'eft point 


an véritable divorce, ni une répudiation, n'opétant | 
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pas la diflolution du mariage. Voyez Divorce, 
MARIAGE, SÉPARATION. | 

Répudier une fucceffion, c'eft y renoncer. Ce. 
terme eft fur-tout ufñté en pays de droit écrit; 
dans les pays coutumiers on dit plus volontiers 
renoncer à une fucceflion. Veyez SUCCESHON, 
RENONCIATION. (4) 6 

REQUART , ( Droit féodal.) c’eft le quart du 
quart, comme le requint eft le quint dusquint, I 
en efl fair mention dans l’article 49 de la coutume 
de Boulonnois, mais c’eft pour le profcrire, Poyez 
QUART. Rues 
Ce droit eft néanmoins admis dans quelques fei- 
gneuries particulières. (G,. D. -C.) N 
. REQUÉRABLE , adj. fe dit, -en terme.de Pra- 
tique, de ce qui fe doit demander , & qui n’eft pas 
portable; comme quand on dit que le champart 
eft requérable ou quérable , c'eft-à-dire, qu'il faut 
aller je chercher fur le lieu. (4) 

REQUÉRIR, v. a. dans le ftyle des jngemens 
& des lettres de chancellerie, fignifie former une 
demande , ou conclure à quelque chofe. (4) 

REQUÊTE, {. f. terme de Procédure, fignife 
demande ou requifition; un exploit fait à la requête 
d'un tel, c'efl-à-dire, à fa requifition. 

Requête pris pour demande, eft un aëte de pro- 
cédure par lequel une partie demande quelque 
chofe au juge, ou forme un£ demande judiciaire. 

La requére commence par l’adrefle, c’eftà-dire, 
par le nom du juge auquel elle eft adreffée , comme 
À noffeigneurs de parlement , après quoi il eft dit, 
fupplie humblement un tel; on expofe enfuite le fait : 
& les moyens, & l'on finit par les conclufions 
qui commencent en ces 1ermes » Ce confidéré, zof- 
feigneurs , il vous plaife, où bien , meffieurs ; felon 
fe tribunal où l’on plaide, & les conclufions font 
ordinairement terminées par ces mots, 6 vous ferez 
bien, ou ferez Juflce. 

La plupart des procès commencent par une 


_ requête ; cependant on peut commencer par Un 


exploit , la requête n’eft néceflaire que quand on 
demande permiffion d'affigner , ou de faifr, En Lor- 
raine, les procès commencent toujours par une 
requête, d'après la difpofirion du titre 1, article # 
de l'ordonnance du duc Léopold, donnée en 1707, 

La requête introduétive étant répondue d’une 
ordonnance, on donne aflignation en vertu de la 
requête & de l’ordonnañce. 

‘On peut dans le cours d'une çcaufe , inftance 
ou procès, donner de part &c d'autre plufieurs 
requêtes, 

Lorfque la partie adverfe a procureur en caufe, 
les requêtes fe fignifient à fon procureur; on peut 
cependant auf les fignifier au domicile de la 
partie. 

Il n'eft pas néceflaire que les reguétes foient 
fignées par la partie, il fuffit qu'elles le foient 
par le procureur; cependant quand elles font im- 
portantes , & qu'elles contiennent des faits grayes,, 
le procureur doit pour fon pouvoir ë fa füreté, les 

y 2 


faire figner par fa partie, pour ne pas s’expofer 


2 un défaveu. | es 
… L'original d'une requête s'appelle L2 groffe, & la 
copie s'appelle /4 minute, parce qu'elle éft'ordi- 
nairement copiée ‘d’une écriture beaucoup plus 
migûtée, c’eft-à-dire, plus menue que la grofle. 
REQUÊTE D’AMPLIATION , eft celle que préfente 
nne partie, à l'effet de pouvoir fe fervir de nou- 
Veaux moyens qu'elle a découverts depuis l’obten- 
tion de fes lertres de requête civile, Voyez REQUÊTE 
CIVILE. | 


REQUÊTE EN CASSATION , ef celle qui eft pré 


fentée au confeil, pour demander la caflation d’un 
arrêt. Voyez ARRÊT & CASSATION. 

REQUÊTE CIVILE, eft une voie ouverte pour fe 
pourvoir contre les arrêts & jugemens en dernier 
reflort, lorfqu’on ne peut pas revenir contre par 
oppofition. 

Quelquefois par requête civile on entend les lettres 
que l’on obtient en chancellerie pour être admis à 
fe pourvoir contre l’arrêt ou Jugement en dernier 
reflort ; quelquefois auffi l’on entend par -là la re- 
quête que l'on donne pour l’entérinement des lettres 
de requête civile, & aux fins de faire rétra@ter l'arrêt 
Ou jugement que l’on attaque par la voie de la 
requête civile, 

Cette requéte eft appellée civile, parce que comme 
on fe pourvoit devant les mêmes juges qui ont 
rendu l'arrêt ou jugement.en dernier reflort, on 
ne doit parler des juges & de leur jugement 
qu'avec le réfpe& qui convient, & que cela fe 
fait fans inculper les juges, 

Quelques - uns tiennent que les requêtes civiles 
tirent leur origine de ce qui fe pratiquoit chez les 
Romains à l'égard des jugemens rendus par le préfet 
du prétoire; comme il n’y en avoit pas d'appel, 
parce que vice facr& principis judicabat, on pouvoit 
feulement fe pourvoir à lui-même par voie de 
fupplication pour obtenir une révifion du procès. 

Parmi nous , les révifions d'arrêts n’ont plus lieu 
en matière civile depuis que les propofitions d’er- 
reur ont été abrogées ; il n’y a plus que deux voies 
pour fe pourvoir contre un arrêt où Jugement en 
dernier reflort lerfqu’il n’eft pas f ufceptible d’op- 
pofition ou de tierce-oppofition , favoir la caffation 
& la requête civile. Voyez CASSATION. 

Pour pouvoir obtenir des lettres de requête civile 
contre un arrêt ou jugement en dernier reflort, 
il faut y avoir été partie. 

Les ordonnances défendent d’avoir égard aux 
requêtes qui feroient préfentées contre les arrêts : 
fi l'on n’a à cer effet obtenu en chancellerie des 
lettres en forme de requête civile dont il faur enfuite 
demander l’entérinement par requête. 

Pour obtenir les lettres de requête civile , il faut 
joindre au projet des lettres une confultation fignée 


de l'avocat de la partie, & de deux anciens avo- 


€ats, dans laquelle foient expofées les ouvertures 
& moyens de requête civile; on les énonce auff 
dans les lettres. Fes 
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L'on ne reçoit point d’autres ouvertures de requête 
civile à l'égard des majeurs que celles qui fuivent, 
favoir : ki 

1°. Le dol perfonnel de la partie advérfe, 

2°, Si la procédure prefcrite par les ordonnances 
n'a pas été obfervée. f + 

3". S'il a té prononcé fur des chofes non deman- 
dées ou non conteftées. A 

4°. S'il a été plus adjugé qu’il n’a été demandé. 

$_. S'il a été omis de prononcer fur l’un des chefs 
de demande. #4 

6°: S'il y a contrarièté d’arrèt ou jugement en 
dernier reflort entre les mêmes parties , fur. les 
mêmes moyens , & en mêmes cours & jurif- 
diétions.. | | 

7°. Si dans un même arrêt il y a des difpoñtions 
contraires. | | si 

8°. Si dans les affaires qui concernent fa majefté 
ou l'églife, le public ou la police, l’on n’a point 
communiqué à mefieurs les avocats ou procureurs- 
généraux. | 

9°. Si l’on a jugé fur pièces faufles ou fur des 
offres ou confentemens qui aient été défavoués, 
& le défaveu jugé valable. d 

10°, S'il y a des pièces décifivés nouvellement 
récouvrées qui aient été retenues par le fait de la 
partie adverfe. ÿ 4 

Les eccléfiaftiques, communautés & mineurs, 
font encore reçus à fe pourvoir par requête civile, 
s'ils n'ont pas été défendus, ou s’ils ne l'ont pas 
êté valablement. | 

À l'égard du roi, il y a encore euverture de 
requête civile, fi dans les inftances & procès tou- 
chant les droits de la couronne ou domaine, où 
les procureurs- généraux & les procureurs de fa 
majefté font partie, ils ne font pas mandés en la 
Chambre du confeil avant que l'inftance ou procès 
foit mis fur le bureau, pour favoir s'ils n’ont point 
d’autres pièces ou moyens, & s’il n’eft pas fait 
mention dans l’arrèt ou jugement en dernier ref. 
fort qu’ils aient été mandés. 

Les arrèts & jugemens en dernier reffort doivent 
être fignifiés à perfonne ou domicile, pour en 
induire les fins de non-recevoir contre la requête 
civile, fi elle n’eft pas obtenue & la demande 
formée dans le délai prefcrit par J’ordonnance. 

Ce délai pour les majeurs eft de fik mois, à 
compter de la fignification de l'arrêt à perfonne ou 
domicile ; à l'égard des mineurs, le délai ne fe 
compte que de la fignification qui leur a été faire 
de l’arrèt à perfonne ou domicile depuis leut ma- 
Jorité, 

Les eccléfiaftiques les hôpitaux & communautés, 
&c ceux qui font abfens du royaume pour caufe pu- 
blique , ont un an. 

Le fucceffleur à un bénéfice, non réfignataire, 
a parcillement un an, du jour que l'arrêt lui eft 
fignifié. | 

Quand la requête civile eft fondée fur ce que l’on 
a jugé d’une pièce faufle, ou qu'il y a des: pièces 
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 mouvellement recouvrées , le délai ne court que 


du jour que la faufleté a été découverte, ou que 


les pièces ont été recouvrées. 


Les requêtes civiles fe plaident dans la même 


chambre qui a rendu l'arrêt; mais aux parlemens 


où il y a une grand'chambre ou chambre du plai- 
doyer , on y plaide teutes les requêtes civiles, même 
celles contre les arrêts rendus aux autres chambres; 
& fi elles font appointées, on les renvoie aux 
chambres où les arrèts ont été rendus. 
» Quoiqu’on prenne la voie de la requête civile, 
il faut commencer par exécuter l'arrêt ou jugement 
en dernier reflort, & il ne doit être accordé aucunes 
défenfes ni furféances en aucun cas. 

En préfentant la requéte à fin d’entérinement des 
lettres de requête TA il faut configner 300 livres 
pour l'amende envers le roi, & 150 livres pour 
la partie ; fi l'arrêt n’eft que par défaut, on ne 
configne que moitié. | 

Lorfque la requéte civile eft plaidée, on ne peut 
juger que le refcindant, c’eft-à-dire, le moyen de 
nullité contre l'arrêt, & après l'entérinement de 
la requéte civile il faut plaider le refcifoire , c’eft-à- 
dire , recommencer à plaider le fond. 


… Celui qui eft débonté de fa requéte civile, où qui, | 


après en avoir obtenu l'entérinement, a enfuite 


_ fuccombé au refcifoire, n’eft plus recevable à fe 


pourvoir par requête civile. 

. Pour revenir contre les fentences préfidiales 

rendues au premier chef de l’édit, on n’a pas be- 

foin de lettres de requéte civile, il fuffit de fe pour- 

voir par fimple requête même préfidiale. | 
Les délais pour préfenter cette requéte ne font 

que de moitié de ceux que l'ordonnance fixe pour 


des requétes civiles ; du refte, la procédure eft la 


même. | 

La voie de la requête civile n’a point lieu en 
matière criminelle, il n’y a que la voie de la 
révifion. . ; 

D REQUÊTE CIVILE ( petite), terme employé au 
parlement de Flandre & dans tous les tribunaux 
des Pays-Bas, hors ceux d'Artois, pour défigner 
des letires royaux que l’on obtient en chancellerie, 
à fin d'être relevé de certaines fautes commifes 
‘dans l'inftruétion d'un procès. 

La requête civile, prife en ce fens, a beaucoup 
de rapport avec ce qu'on appelle en Hainaut relie 
précis : quelques-uns même Îles confondent, & :l 
paroït que les chartres générales de cette province 
ne mettent entre l’une & l’autre aucune différence 
fenfible : il y en a cependant une, s’il en faut croire 
M. Petit, mort préfident du confeil fouverain de 
Mons , en fes notes manufcrites fur le chapitre 79 
des loix citées. Le relief précis, dit-il, fe rapporte 
précifément aux défauts gliffés dans les procédures ; 
par exemple , aux contumaces & forclufions, dont 
Je relief s'accorde fur fimple apoftille fur lexpo- 
fition du fuppliant. La requête civile fe rapporte aux 


- défauts plus importans dont le relief ne s'accorde 
«pas fi légérement ni fans communicetur : par exemple, 
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| gare on demande d’être admis à pofer & vérifier 


aits nouveaux, de faire des produdtions & énquères 

nouvelles, d'ètre relevé de quelque aveu ou con» 
feffion erronément faite au procès , & autres fem- 
blables points. 

Quelques praticiens s’imaginent que l’on peur 
revenir par requête civile, d'un contrat ou quafi- 
contrat ; c’eft une erreur infoutenable. Il n’eft pas 
néceffaire de requête civile, pour alléguer en caufe 
d'appel des moyens de droit que l’on avoit omis 
en première inftance. C’eft ce qu'a Jugé un arrèt 
du 23 janvier 1696, rapporté dans le recueil de 
Desjauneaux. Elle eft pareillement inutile lorfqu’on 
répète par J'aftion appellée en droit, condi&io in- 
debiti, un paiement que l’on a fait par méprife & 
fans être débiteur. F 

REQUÊTES ( droit de), on a ainfi appellé une 
efpèce de relief ou de droit de confirmation, 
qui paroît avoir été dû à mutation de feigneur, 
à la différence du relisf ordinaire, qui eft dû à 
mutation de vañal. M 

C’eft du moins ce que l’on doit préfumer d’une 
chartre latine de l’an 118r, donnée par le cha- 
pitre de Saint-Quentin en Vermandois. Il y eft 
dit : prædiéfam filvam ex omnt exattione liberam in 
perpetuum poffideat ; ira tamen ut in confhtutione novi 
abbatis tres folidos jam difle monetæe ( Sani-Quin- 
tini ) nobis prefata perfolvar ecclefis, de illä confue- 
tudine quæ vulpd requeftus vocatur. 

Cet extrait fe trouve dans le gloffar'um novum 
de dom Carpentier , au mot Requeflus 2. On trouve 
plufieurs autres titres latins ou françois qui parlent 
de ce droit , tant dans cet ouvrage que dans celui 
de du Cange au mot Requefla 2, & dans le glof- 
{tire du droit françois; mais ils expliquent pas, 
comme le paflage qu'on vient de citer, en quoi 
confiftoit le droit de requête. On doit néanmoins 
ajouter qu'on a aufh donné le même nom à une 
redevance annuelle, qui n’étoit peut-être qu'une 
commutation du premier droit. C’eft ce qui paroît 


réfulter de l'extrait fuivant d’une autre chartre : 


prefatum hofpitale tenetur felvere annuatim quinque 
folidos cameracenfis monetæ 17 natali domini pro re- 
quæftu five pro relevamine quinque Mencaldatarum 


terre. (G. D. C.) 


REQUÈTES DE L'HÔTEL DU ROI, ( Droit public. ) 
qu’on appelle auf requétes de l'hôtel fimplement, 
{ont une jurifdiion royale , exercée par les maîtres 
des requêtes de l'hôtelidu roi, lefquels ÿ connoiflent 
de certaines affaires privilégiées qui leur font attri- 
buées par les ordonnances. 

Sous le nom de requêtes de l'hôtel du roi, on en- 
tend aufñ le tribunal même où s'exerce cette jurif- 
diétion. 

On ne rappellera point ici ce qui a été dit ci- 
devant touchant les maîtres des requêtes, tant au 
mot CONSEIL DU ROI, qu’au mot MAÎTRES DES 
REQUÊTES , &. au mot PARLEMENT; on fe ren- 
fermera dans ce qui concerne finguliérement Ja 
jurifdiétion des requêtes de l'hôtel, 


/ 
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Cette jurifdi@tion tire fon origine de celle qu'on 
appelloit les plaids de Lx porte ; comme ancienne- 
ment la joftice fe rendoit aux portes des villes, 
des temples, & des palais des feigneurs, nos rois 
fe conformant à cet ufage, tenoien: auf leurs 
plaids à la porte de leurs hôtels, c’eft-à-dire, qu'ils 
y rendoient la juftice en perfonne, ou qu'ils l'y 
faifoient rendre par quelques perfonnes de leur 
confeil qu'ils commettoient à cet effer, & cette 
jurifdiéhon s'appelloit les plaids de l1 port, on 
fous-entendoit de La porte de l'hôtel du rot, 

Le fire de Joinville, en la vie de [aint Louis, 
fait mention de ces plaids de la porte, en difant 
que ce prince avoit coutume de l'envoyer avec 
les fieurs de Nefle & de Soiflons ‘pour ouir les 
plaids de la porte, qu'enfuire il les envoyoir querir 
& leur demandoit comment tout fe portoit, s’il 
y avoit aucuns qu'on ne püt dépècher fans lui, 
& que plufeurs fois, felon leur rapport, 1l envoyoit 
querir les plaidoyans & les contentoit les mettant 
en raifon & droiture, 

Philippe IT, dit L Hardi, dans une ordonnance 
qu'il fit fur le fait &érat de fon hôtel & de celui 
de la reine au mois de janvier 128$, établit M. 


maître Pierre de Sargine, Gillet de Compiesne, 


&t Jean Mallieres pour ouir les plaids de la porte. 

À ces plaïids fuccédèrent les requétès de lhôrel, 
c’eft-à-dire, les requêtes que ceux de l'hôtel du roi 
préfentoient pour demander jufice. 

Ceux qui étoient commis pour recevoir ces 
requêtes & pour y faire droit, étoient des gens 
du confeil, fuivans ou pourfuivans le roi, c’eft- 
à-dire qui étoient à la fuite de la cour. Pour les 
diflinguer des autres gens du confeil ou pourfui- 
vans, on les appella les clercs des requêtes , non pas 
qu'ils fuflent eccléfiaftiques , mais parce qu'ils 
étoient lettrés & gens de 1ôi. Cependant par la 
fuite tes requêtes de l'hôtel furent quelquefois tenues 
par deux , trois, quatre des pourfuivans le roi, 
les uns clercs , les autres laïques ,. comme qui diroit 
les uns de robe & les autrés d'épée. , 

Philippe-t--Bel , par une ordonnance de lan 
1289, règla, que des pourfuivans avec lui, c’eit- 
à-dire des perfonnes de fon confeil qui étoient à fa 
fuite, il y en auroit toujours deux à la cour & 
non plus , qui ferotent continuellement aux heures 
accoutumées en lieu commun pour ouir les requêtes, 
& qu'ils feroient ferment qu’à leur pouvoir ils 
ne laifferoient pafler chofe qui fût contre les or- 
donnances, & que de toutes les requêtes qui leur 
feroient faites, qui appartiendroiïent à la chambre 
des comptes , au parlement, ou autres lienx où 


il y auroit sens ordonnés ,ilsne les ouiroient point, | 


mais les renverroïient au lieu où elles appartien- 


droient, fi ce n’étoit du fitde ceux qui auroient 


düsles délivrer, c’eft-kdire les expédier. 

Cette ordonnance fait connoître que les plaïds 
de la porte avoient pris le nom de requêtes de l'hôtel, 
& que ces reguéres ne fe jugeoient plus devant la 
porte de l'hôtel du roi, mais dans quelqu’autre 
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| lieu commun, c'efl-à-dire qui étoirouvert au publie: 


 Miraulmont fait mention d’une ordonnance don 
née par Philippe le long, à Lorris en Gâtinois, 


l'an 13r7, portant que de ceux qui fuivront le roi 


pour les requêtes , il y aura toujours à la cour un 


_ clerc & un lai. 


Quelques années après, ces requêtes ou. plaids 
furent appellées les requéres de l'hôtel du roi, & 
ceux qui étoient députés pour ouir ces requêtes $ 
les maîtres ‘des requêtes de l'hôtel du roi ; on en trouve 
des exemples dès l'an 1317, & dans les années 
fuivantes; ils faifoient droit tant fur les requêtes 
de la langue françoife que fur celles de la langue 
d'oc, c’eft pourquoiils devoient être verfés en l’une 
& l’autre langue. 

Cette jurifdiftion étoit d’abord ambulatoire à 
la fuite du roi , & fe tenoit dans les différens 
palais on châteaux dans lefquels nos rois faifoient 


leur féjour. + 


Mais dès le temps de Philippe VI, dit de Valois 
cette jurifdiétion avoit fon fiège à Paris, ainfi qu'il 
paroît par une ordonnance du prince de l'an 1344, 
fur le fait des maîtres tenant les requêtes en fon 
palais royal à Paris ; & depuis ce temps elle s’eft 


toujours tenue dans l’enclos du palais. Le bâtiment 


où s'exerce cette jurifdition, a fon entrée par la 
grande faille du palais près de la chapelle, & s'étend 
jufqu’auprès de la tour de l'horloge du palais; äl 
a été reconftruit à neuf après l'incendie du palais 
arrivé en 1618. 

Du temps de Philippe V , en 1318, plufieurs 
fujets du -roi s'étant plaints qu'ils étoient fouvent 
traduits mal-à-propos devant les maître des requêtes, 
il ordonna que les maîtres des requêtes de fon.hôtel 


ne pourroient faire qourner perfonne devant eux 


ni en tenir cour , C’eft-à-dire audience , que quand 
il y auroit débat pour un office donné-par le roi, 
ou en cas de demande pure perfonnelle contre 
quelques officiers de l’hôtel; ce qui fut ainf établi 
afin de ne pas diftraire les officiers de leur fervice, 
mais ils ne devoient pas connoître des caufes des 
autres perfonnes de l'hôtel du Roi, il leur étoit 


‘enjoint de les renvoyer devant leur juge naturel 5 


il leur fut auf défendu de condamner à aucune 
amende, à moins que ce ne füt en préfence du 
roi , lorfqu’il tiendroit lui-même fes requêtes gè= 
nérales. | No | 

Quand le parlement ne tenoit pas, ils délivroient 
les lettres de juftice , & en tout temps ils exa- 
minoient toutes les lettres auxquelles on devoit 
appoñer le graud fceau ; ils envoyoient les requêtes 


fignées au chancelier lequel y #aïfoit mettre le 


fceau s’il n'y avoit rien quienempêchât. Les maïtrés 
des requêtes ne pouvaient cependant pas conneître 
des caufes, & fur-tout du principal, ni des caufes 
qui avoient été portées au parlement ou devant 
les baillifs & fénéchaux, mais fi une partie s'op 

pofoit à la requéte , pour empècher qn'il ne füt 
délivré lettre de juflice au contraire, ils pouvoient 
bien connaitre êc ouir les parties fur le point-de 
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favoir s'ily avoit lieu ou non de délivrer les lettres | appels de la taxe & exécution des dépens adjugés 
de juftice qui étoient demandées, & quand ils au confeil. | 
trouvoient trop de dificultés à decider fur cette ls connoifloient aufli au fouverain des propo- 
conteftation, ils devoient confulter le parlement. |- fitions d’erreur qui s’intentoient contre les arrêts des 
4 Les écuyers d'écuries du roi ayant furpris de | cours fouveraines ; mais cela n’a plus lieu depuis 
Charles VE des lettres qui leur attribuoient la | que les propoñitions d’erreur ont été abrogées par 
ne fur les valets de l'écurie du roi; fur | l'ordonnance de: 1667. R 
_ des repréfentations du procureur-général dés requêtes On ne peut faire ajourner aux requétes de l'hôtel 
se de l'hôtel, Charles VI révoqua ces lertres le 19 | pour jnger en dernier reflort, qu'en vertu d'arrêt 
ax feptembre 1406, & dans les lettres de révocation |. du confeil ou commiffion du grand fceau. 
il eft dit, que la cour & jurifdiétion des requetes Lorfque les maîtres des requêtes jugent au fou- 
i de 0 hôtel , eft grande &- notable jurifdiétion ordi- | verain, ils prononcent es maitres des requêtes, juges 
naire, fondée de ee ancienneté, & une | fouverains en cette partie ,&cc. & leurs jugemens font 
des plus notables jurifdiétions ordinairesduroyaume | qualifiés d’arrèts. 4 : 
après le parlement; & que par les ordonnances | 


eme les ordom L'on ne peut fe pourvoir contre ces arrêts des 
3 du royaume il ny a aucuns officiers de l'hôtel du | reguétes de hôtel à l'extraordinaire , que par reguéte 
…._ roi, de quelque état qu'ils foient, qui puiflent en 


oi, ue à { 1 | civile ou oppofition , ainfi que contre les arrèts 
l'hôtel du roi tenir aucune jurifdi@fion ordinaire, | des autrescouts fupérieures. | 
…. excepté fes amés & féaux confeillers les maitres Les requêtes de l'hôtel. connoïffent en première 
dés requêtes, auxquels par les ordonnances appartient | inftance & à l'ordinaire dans toute l'étendue du 
a Ja connoïflance des caufes perfonnelles des offi- | royaume, de toutes les caufes perfonnelles , pof- 
 ciers de l’hôrel du roi en défendant, la punition | fefloires & mixtes de ceux qui ont droit de com- 
—._ &corredion des cas par eux commis & perpétrés, | miftimus au grand &c au petit {ceau. 
& la connoïfflance des cas qui chaque jour advien- | :_ Il eft au choix de éeux qui ont droit de commit- 
nent en l'hôtel du roi, fur lefquels ils convient | #imus, de plaider aux requêtes de l'hôtel on aux requêtes 
aflecir forme dé procès, & aufli la connoïffance | du palais, excepté les maîtres des requêtes & ofi- 
des caufes touchant les débats des offices royaux, | ciers des requêtes de l'hôtel & leurs veuves, qui ne 
&t que lefdits maîtres des requêtes font généraux 


| peuvent plaider en vertu de leur privilège, qu'aux 
| ! LU . . ! A . . A 4 
‘ 0 réformateurs , quelque part où foit fa majefté, ‘requêtes du palais, comme vise versé, les préfidens, 
! [Il ny a point d’autres juges aux requétes de 


EX | confeillers & autres officiers des requêtes du palais , 
Phôtel; que les maîtres des requêtes, lefquels y } & leurs veuves, ne peuvent plaider, en vertu de 
fervent par quartier. LT 


leur privilège, qu'aux requêtes de l’hôrel, 

Lés autres officiers de ce tribunal font un pro- L'appel des fentences rendues aux requêtes de 
cureut-général, lequel a droit d’affifier au fceau, FPhôtel à l'ordinaire, refortit au parlement. (4}::: 
un avocat-général, un fubflirur du procureur-gé- La forme de procéder aux requêtes de l'hôtel & 
néral, un grefher en chef, un principal commis 


du palais, a été réglée par des lettres-patentes du 
du greffe, un grefier garde-fcel ordinaire des | 24 71 1770; enregiftrées au parlement le 31 du 
requêtes de l'hôtel, fix huifliers. L 


même mois, 
Les maîtres des requêtes , dans feur tribunal des ReQuÊTE n'EMPLOI , eft celle qui eftemployée, 
requêtes de l'hôtel, exercent deux fortes de jurif- 


foit pour tenir lieu d’autres écritures ou de pro- 
na: \ , . . p F A? ‘ s 

diétions, l’une à l'extraordinaire ou au fouverain, du&tion, comme pour fervir d'avertiflement de 

l'autre à l'ordinaire. ; 


griefs, caufes & moyens d'appels , réponfes, con- 
Ils jugent fouverainement & en dernier reflort tredits, falvations, &c. 
au nombre de fept. 


REQUÊTE D'INTERVENTION , eft celle par la- 
1°. Les caufes renvoyées par arrêt du confeil, 


quelle quelqu'un qui n’étoit pas encore partie dans 
d La 2 ; : s V5 À 

& toutes fortes d’inflances qui s'intentent en exé-+ | UNE caufe , inftance ou procès , demande d'y étre 

cution d’arrèts du confeil privé. 


reçue partie intervenante, Voyez INTERVENTION. 
2°. Les caufes touchant la falffication des fceaux 


REQUÊTE. INTRODUCTIVE, eft celle que l'on 
des grandes & petites chancelleries ; comme auffi a d’abord préfentée pour former {on attion ‘ foit 
l'inftrudtion du faux incident aux inftances pen- 


en demandant permiffion d’affigner ou d’être reçu 
dantes au confeil, lorfque les moyens de faux y 


+. 


partie intervenante. Voyez AJOURNEMENT, ASssI: 


ont été déclarés admifhbles. GNATION ; ÉXPLOIT. | 
3°. Les demandes des avocats au confeil pour REQUÊTE JUDICIAIRE , eft celle qui eft formée 


leurs falaires, & les défaveux formés contre eux. verbalement & fur le barreau, foit par la partie 
4°. L’exécution des lettres du fceau, portant | OU P4f fon procureur, ou par À AxOEAt afifté de 
privilège on permiffion d'imprimer. la partie ou du procureur. #oyez ci-après REQUÊTE 


s°. Les appellations des appointemens & ordon- | VERBATE: 
nances qué les maîtres des requétes ont données REQUÊTES DU PALAIS , Voyez ce qui en eft 


pour l'inftru@ion des inflances du confeil, & les } dit ax mor PARLEMENT. 


- 


LE 
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: REQUÊTE DE PRODUCTION NOUVELLE, eft 


celle pour laquelle on produit de nouvelles pièces 
dans une inftance ou procès. Foyez PRODUCTION 
NOUVELLE. | | 

REQUÊTE DE QU'IL VOUS PLAISE , eft une 
requête qui ne contient que les qualités & des con- 
clufons, fans aucun récit de faits ni établiffement 
de moyens qui précèdent les conclufions ; on l’ap- 
pellé requête de qu’il vous plaife, ou un qu'il vous 
plaife fimplement , parce que les conclufions de 
ces fortes de requêtes commencent par ces mots 
qu’il vous plaife, fupplie humblement vel, . . qu'il vous 
plaife, &c. 

REQUÊTE. RÉPONDUE, c’eft celle au bas de 
laquelle le juge a mis fon ordonnance. | 

REQUÊTE VERBALE Oo JUDICIAIRE, eft celle 

que l’on fait verbalement à l’audience. 
. Cependant au châtelet de Paris ,"& aux requêtes 
du palais, on donne le nom de requête verbale à 
des requêtes qui font rédigées par écrit; on les 
appelle verbales, parce que dans l’origine elles fe 
faifoient à l’audience ; au châtelet elles commen 
cent par ces mots : à venir plaider par Me tel... 
fur la requête de tel; & aux” requêtes du palais elles 
commencent par ces mots: fur ce que Me tel, procu- 
reur, a remontré; & à la fin il eft dit, far quoi la 
cour ordonne , & & foit fignifié ; ces requêtes verbales, 
ufitées aux requêtes du palais , ont la forme d’une 
fentence fur requête, & font comme des efpèces 
d’appointemens que l’on offre fur ce qui concerne 
Pinftruétion. 

REQUÊTÉ , ( Droit féodal.) ce mot fignifie lit- 
téralement réclamé, revendique ( requis. ) Il fe 
trouve dans Particle ro du titre 6 de la coutume 
de Lorraine, qui emploie aufh ie mot requétemenr 
pour revendication. Il y eft dit que les délinquans 
pris en flagrant délit font jufticiables du lieu où 
ils ont délinqué lorfque le délit n’emporte pas la 
peine corporelle ou le banniffement. S'il eft aflez 
grave pour mériter ces peines, « le délinquant étant 
» avoué & reconnu homme d'autre juftice, & 
n requêété par le feigneur d’icelle, il lui doit être 
» rendu chargé de fes charges , pour en faire faire 
» la juftice, en fatisfaifant préalablement aux dé- 
» pens, tant de la détention du prévenu que con- 
» fetion de fon procès, auparavant le requête- 
» ment ». 

Ce renvoi n’a été introduit, fuivant Fabert, 
que pour, favorifer le droir de confifcation, qui 
aprattient au feigneur haut-jufticier, en cas de 
mort civile. On a craint que le juge du lieu du 
délit ne pouvant pas efpérer les biens du délin- 
quant par un jugement rigoureux, n’aimât mieux 
obtenir la réputation de juge doux & clément 
aux Cépens du feigneur jufticier du domicile. 

.. Quoi qu'il en foit, cerre diflinion ‘a été abolie 
par l'ordonnance de Lorraine, comme par celle 
de France, non pas dans des vues d'humanité, 
comme le vouloit Fabert, mais afin d'avoir une 
preuve plus facile du crime, & de rendre l’exem ple 


REQ 

plus utile en pourfüivant le crime & puniffant le 
coupable dans le lieu même, (G. D. €.) 

REQUÊTEMENT. Voyez REQUÊTÉ. | d 

REQUINT , eft la cinquième partie du quint 
dû au feigneur pour une mutation par vente. 

Le requint n'eft pas de droit commun; & n’a 
pas lieu dans toutes les coutumes où le quint eft 
dû, mais feulement dans les coutumes ‘qui l’ac- 
cordent expreffément, comme celle de: Meaux; 
dans celle de Péronne, de Montdidier & Roye, 
il n’eft dû que quand le contrat porte francs deniers 
au vendeur, Tel étoit autrefois le droit commun, 
fuivant l’ancienne coutume de Paris. Voyez au 
furplus les articles QuiNT, DROIT BU DROIT, 
RELODS |, REQUART ,; REVENTONS , VENTE- 
ROLES , @c. & le traité des lots & ventes, n°. 26: 
(G. D. C, ): | 

REQUINTS. Voyez REQUINT. dE | 

REQUISITION , f. f.en terme de palais, fignifie 
demande, Il eft ufité dans les procès-verbaux où 
les parties font des dires & prennent des conclu- 
fions : par exemple, dans un procès-verbal de 
fcellé , une partie demande qu’un écrit foit para- 
phé , on fait mention qu'il a été paraphé à fa 
requifition. pi 

REQUISITION , en matière bénéficiale , fignifie la 
demande qu'un gradué, un brévetaire, un in- 
dultaire fait au patron ou collateur d’un bénéfice 
vacant, qu'il croit lui être dû à caufe de fon ex- 
peétative. ÿ 

Les gradués nommés & les autres expeétans 
qui veulent lier les mains aux patrons & aux 
collateurs , doivent requérir dans les fix mois … 
du jour de la vacance, les bénéfices qui leur fontaf- 
feétés , finon ils perdent leur droit fur ces bénéfices ; 
& les provifions données par le collateur ordi- 
naire à un clerc qui n’avoit point d'expedative, 
deviennent irrévocables : mais la reguirion d’un 
expeétant dans les fix mois annulle de plein droit 
les provifions données à celui qui n’a point d’ex- 
peétative. | 

La reguifitior doit ètre faite par l’expe@ant en 
perfonne , ou par un procureur, foit clerc ou 
laïque, fondé de procuration fpéciale. 

Les graduës fimples n’ont point de réitération 
à faire, ni mème de requifition, quand la vacance 
arrive: dans un mois de faveur, attendu qne l’é- 
vêque choifit celui qu’il juge à propos parmi ceux 
qui lui ont fait fignifier leurs lettres : mais il faut 
que cette fignification ait té valablement faite 
avant la vacance. Au furplus, l'évèque doit ne- 
ceffairement conférer à un gradué duement quai 
fé, fimple onu nommé, dans les fix mois; si 
conféroit à un non gradué ou à un gradüé non 
duement qualifié, le bénéfice. appartiendroit au: 
gradué qui le premier en auroit fait la reqüifition. 
Quelques-uns ont prétendu qu'en pareil cas le. 
bénéfice devroit appartenir au gradué le plus an- 
cien : mais Dumoulin a foutenu qu’on devoir le 
conférer au plus diligent, & cette opinion a été 

confirmée 
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 cohfirmée pat arrêt rendu,au parlement de Paris 


le 7 avril 1764, en faveur du fieur de Lanazeule. 
Lorfqu’un bénéfice eft en patronage, c’eft au 

patron que la requifiion doit être faite ; & en ce 

cas , fi le patron requis accorde au gradué fes 


lettres de préfentation en bonne forme, tout eft 


accompli de fa part; c’eft au préferté à faire les 
devoirs néceflaires , qui confiftent à notifier au 
collateur late de préfentation dans les fix mois 
de la vacance, finon il demeure privé de fon droit. 
Si le patron refufoit fes lettres de préfentation à 
l’expeétant, il faudroit que celui-ci fe pourvût dans 


les fix mois, à compter du jour du refus, au col- 


 lateur ordinaire, pour en obtenir des provifons, 


par une efpèce de dévolution qui a lieu en ce cas 
du patron au collateur. 

Les gradués font libres de requérir ou de ne 
pas requérir les bénéfices qui viennent à vaquer: 
mais quand la réquifition d’un bénéfice a été faite, 
le requérant-ne peut plus le refufer fans perdre 
fon droit. 

La requifition faite par un gradné décrété de 
prife-de-corps ou même d’ajournement perfonnel, 
feroit confidérée comme nulle. Il y a au journal 
du palais un arrèt du 4 mars 1673, par lequel 
le grand-confeil l’a ainfi jugé contre maître Jean 
Cafaré, qui avoit requis, en vertu de fes grades, 
l’archiprètré de Gradignan au diocèfe de Bordeaux. 

L’édit du mois de décembre 1691 a prononcé 
la nullité des requifitions non infinuées dans le 
mois de leur date, avec défenfe aux juges d'y 
avoir égard. Voyez GRADUÉ , INSINUATION. 


REQUISITOIRE, f. m. en terme de palais , fi- 
gnifie une demande faite par le miniftère public, 
à ce que telle ou telle chofe foit faite. 


REREFIÉ. Voyez REFIÉ. 

- RÉREFIEF, c’efl l’arriere-fief, comme le rere- 
val]al eft l’arrière-vaflal. Ces deux mots fe trouvent 
dans la coutume de Montargis, chap. 1, art. 67, 
& dans plufieurs autres. Voyez le gloffaire du droit 
françois. ( G. D.C.) 

RERE-GUET. Voyez RIÉREGUET. 

REREV ASSAL , ( Droit féodal}, c’eft l’arrière- 
vaflal. Voyez le gloffarium novum de dom Car- 
pentier, a mot Retrovaffor& REREFIEF. ( G. D. C.) 

RERE-VASSEUR. Voyez RERE - VASSAL é 
REREFIEF. 


RESCARE,, oz RESCART DE FOUR. Ce mot 


fe trouve dans l'art. 3 de la coutume d'Herly , : 


locale de Bourbonnois. M. le Camus d'Houlouve 

nousapprend que c’eftla bannalité du four.(G. D.C.) 
RESEANCE. Voyez RESSÉANTISE. 
RESÉANDISE. Voyez RESSÉANTISE. 
RESÉANTISE. Voyez RESSÉANTISE. 
RESCINDANT , adje@if , pris fubftantive- 


ment , fignifie, ez terme de procédure, le moyen 


y fert à refcinder un a@e ou un jugement; 
i 


fignifie auffi la caufe fur le point de forme, 
comme le refcifoire eft la caufe fur le fond, 
Jurifprudence, Tome VII: 
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 RESCINDER , v. à. fignifie annuller un adte 


ou un jugement. 
. RESCISION, f. £.eft lorfque l’on annulle en 
juftice un contrat ou autre aéte. Ce terme vient 
du latin refindere, qui , dans cette occañon , eft pris 
pour refecare, couper en deux : ce terme a été 
appliqué aux aëtes que l’on déclare nuls, parce 
qu'anciennement la façon d’annuller un aëte, étoit 
de le couper en deux; ce qui s'appelloit refcinder, 
On dit auf quelquefois la refcifion d’un arrêt, 
pour exprimer la reftitution qui eft accordée à 
une partie contre cet arrèt par la voie de la re- 
quête civile ; & dans cette efpèce de reftifion, on 
diflingue le refcindant & le refcifoire, c’eft-à- 
dire la forme & le fond. Voyez REQUÊTE CIVILE, 
RESCINDANT & RESCISOIRE. 


Il y a des actes que les coutumes & les ordon- 
nances déclarent nuls, & dont on peut faire pro- 
noncer en juftice la nullité, fans qu'il foit befoin 
de prendre la voie de refcifion, parce que ce qui 
eft nul eft cenfé ne pas exifter, & conféquem- 
ment n'a pas befoin d’être refcindé. Ç 

Mais à moins que la nullité d’un a@e ne foit 
ainfi déclarée par la loi, un aéte n'eft pas nul de. 
plein droit , quoiqu'on ait des meyens pour le 
faire annuller ; c’eft pourquoi l'on dit que les 
voies de nullité n’ont pas lieu en France ; il faue 
prendre la voie de la refcifion , &, pour cet effet, 
obtenir du roi des lettres de petite chancellerie, 
qu'on appelle /ettres de refcifion, c’eft-à-dire, qui 
autorifent l’impétrant à prendre la voie de la ref- 
cifion, & le juge à refcinder l’afte , fi les moyens 
font fuffifans. 

L'ufage de la refcifior ou de la reftitution en entier 
nous vient des loix romaines. | 

Cette reftitution produit fon effet, non-feulement 
contre ceux qui ont pallé latte, mais aufli contre 
les tiers-poffeffeurs. 

Elle peut être demandée par l'héritier du chef 
du défunt. 


Si c’eft un fondé de procuration qui demande 
la refcifion ou reftitution fous le nom de fon com- 
mettant , il faut qu'il foit fondé de procuration 
fpéciale. 

Celui qui a ratifié un afte en majorité, n’eft 
plus recevable à demander d’être reflitué contre 
cet aéte. 

L'effet de la refcifion eft que les deux parties font 
remifes au même état qu’elles étoient avant l’aîe; 
de manière que celui qui eft reftitué doit rendre 
ce qu'il a reçu. 

Si la léfion ne portoit que fur une partie de l’aîe 
dont le furplus fût indépendant , la reftitution ne 
devroit être accordée,.que contre la partie de latte 
où il y auroit léfion. 

Dans l’ancien droit, le bénéfice de reflitution 
devoit être obtenu dans un an utile depus la 
majorité. 

Juftinien , par la loi dernière, de de temp, ir 

Z 
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integr. ref. , a étendu ce terme jufqu'a quatre anis 
continus. 

‘Louis XII, par tne ordonnance faite à Lyon 
en juillet 1510, a prorogé le temps de la reftitution 
jufqu’à dix ans , tant en pays de droit écrit qu'en 
pays coutumier. d' 

François Î, par une autre ordonnance faite à 
Ys-fur-Til, en o@tobre 1535, a ordonné qu'au- 
cune refcifion de contrat ne pourroit avoir lieu après 
dix ans. : 

Par une autre ordonnance faite à Villers-Cot- 
teret, au mois d'août 1539, arf, 134, Ce prince 
a ordonné qu'après trente-cinq ans accomplis, les 
mineurs, fous prétexte de minorité, ne pourroient 
plus demander la caffation des contrats par lettres 
de refcifion, ou autrement par voie de nullité, pour 
aliénation d'immeubles faite fans décret ni autorité 
de juftice. 


* Depuis ces ordonnances, on a tenu pour maxime 


générale en France, que les mineurs ont dix ans 
depuis leur majorité pour obtenir des lettres de 
refcifion. | 

Mais dans les provinces réunies à la couronne 
depuis ces ordonnances, on obferve encore la 
difpofition du droit qui n’accorde que quatre ans 
pour obtenir le bénéfice de reflitution ; favoir, 
à l'égard des mineurs depuis leur majorité, à 
l'égard des majeurs depuis la paffation des contrats. 

Î1 y a auf diverfité de jurifprudence à l'égard 
des aftes paflés entre le mineur devenu majeur, 
& fon tuteur. 

Autrefois le parlement de Paris jugeoit qu’en 
ce cas le mineur avoit trente ans du jour de fa 
majorité pour fe faire reftituer contre de femblables 
actes. | 

Dans la fuite, on a diftingué entre les tranfa@tions 
faites wifis tabulis, & celles qui étoient faites on 
vifis tabulis : ces dernières étoient nulles; ainf, on 
pouvoit les attaquer pendant trente ans. Quant 
aux autres, il falloit les attaquer dans les dix 
ans. On diftinguoit auf entre les tranfaétions & 
les fimples quittances ou décharges : dans le pre- 
mier cas, le temps de la reftitution étoit limité 


à dix ans; @& dans le fecond cas, il duroit 


trente ans. 

Aujourd'hui la jurifprudence de cette cour ef 
que le mineur qui veut faire refcinder les aétes, 
de quelque nature qu'ils foient pañlés entre lui'& 
fon tuteur, doit fe pourvoir dans les dix ans de 
fa majorité. 

Maynard, d'Olive & Catelan atteftent que le 
parlement de Touloufe a toujours jugé & juge 
encore que le mineur a trente ans pour.faire ref- 
cinder les aëtes pañlés avec fon tuteur, même les 
tranfa@ions faites vifs tabulis. Dans les autres cas, 
ce parlement n'accorde que dix ans du jour de late 
. ou de la majorité. 

Par Varticle 79 de Parrêt de réglement que le 
parlement de Rouen a fait au fujet des tutèles , en 
1675, 3} a ordonné que le tuteur ne pourroit tran- 


RES. 
figer avéé fon pupille qu'après le Compte rendu 
& approuvé. | . ASS 

Suivant l’article 80, le tuteur ne peut tranfger 
qu'un an après la majorité du mineur, &t en pré- 
fence de deux des parens nommés pour cet effet 
par les autres parens qui ont procédé à l'élection 
de la tutèle ; & l’article 81 veut que la remife des 
pièces foit faite en préfence des mêmes parens, 
pour valider Ja tranfa@ion. 

L'article 39 du réglement du 6 avril 1666, veut 
que celui qui a contraété avant l’âge de vingt ans 
accomplis , puifle fe faire reftituer dans la trente- 
cinquième année de fon âge. Ainfi, en Normandie, 
on a quinze ans pour obtenir des lettres de refci- 
fion contre les adtes pañlés en minorité. 

Quoiqu'on fe porte plus facilement à relever 
les mineurs que les majeurs, cependant la minorité 
n’eft pas feule un moyen de reftitution, il faut 
que le mineur’ foit léfé ; mais aufli on le relève 
de toutes fortes d’aétes où il fouffre la moindre 
léfion, foit qu’il s’agiffe de prêts d'argent ou autres 
conventions, foit qu'il foit queftion de l’accepta- 
tion d’un legs ou d’une fucceflion, ou que le: 
mineur y ait renoncé : on lui accorde même la: 
reftitution pour les profits dont il a été privé ,. 
ainfi que des demandes qu'il a formées , ou des: 
confentemens qu’il a donnés à fon préjudice dans: 
les procès. | 

Si deux mineurs traitant enfemble , l’un fe trouve: 
-léfé , il peut demander la reftitution. 

L’autorifation du tuteur n'empêche pas que le. 
mineur n’obtienne la reflitution ; on la lui accorde: 
même contre ce qui a été fait par fon tuteur, quand: 
il y a léfion. À 
-. Si l’on a vendu un immeuble du mineur fans: 
néceffité ou fans utilité évidente, ou que les for 
malités n'aient pas été obfervées, telles que lefti- 
mation préalable, les affiches & publications , le, 
mineur en peut être relevé, quand il ne fouffri- 
roit d'autre léfion que celle d’être privé de fes 
fonds, qui eft ce qu’on appelle /a léfion d’affeétion. 

Les moyens de reftitution à l'égard des majeurs , 
font la force, la crainte, le dol. K faut pourtant 
qu'il y ait léfion ; mais la léfion feule ne fuffit pas. 

Néanmoins , dans les partages des fuccefions ,. 
la léfion du tiers au quart fufht pour donner lieu. 
à la reftitution, à caufe de légalité qui doit régner 
entre des cohéritiers.. Le parlement de Normandie 
juge même que pour obtenir cette refirution , il 
fuffit que la léfion foit du quart au quint. 

Le vendeur peut auffi être reftitué contre la. 
vente d’an fonds, s’il y a léfion d’outre-moitié 
du jufte prix. 

On demande fi, dans les ventes à faculté de 
réméré , les dix ans pour obtenir des lettres de 
refcifion, doivent commencer du jour du contrat, 
ou du jour du terme de la faculté expirée ? 

Au parlement de Paris, on juge que le temps 
de la reftitution ne commence à courir que du 
jour de la faculté expirée, 
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‘Aux parlemens de Touloufe & de Bordeaux, 
le temps de la reftitution commence à courir du 
jour du contrat, C’eft ce qu'atteftent Maynard, 
le Féron & la Peyrère. | 

Par l’article 110 du réglement du 6 avril 1666, 
le parlement de Rouen a ordonné que pour fe faire 
reftituer contre une vente à faculté de réméré, il 
falloit fe pourvoir dans les dix ans, à compter du 
jôur du contrat de vente, & non de l'expiration 


de la faculté de réméré. 
» Bafnage remarque que cette cour n’admet point 
Ja reflitution pour caufe de léfion en matière 


d'échange. 

Le parlement de Touloufe n’admet point non 
plus de reftiturion dans ce cas, comme le prouve 
un arrêt cité par Cambolas, liv. 2, chap. 10. 

. Au parlement d'Aix, on donne le choix ou de 
rendre l'héritage , ou de fournir le fupplément du 
prix. 

Bouvot attefte que cette faculté de fournir le 
fupplément de la valeur de l’héritage, n’eft point 
accordée au parlement de Dijon. 

Védel fur Catelan obferve que le parlement de 
Touloufe admet les créanciers à pourfuivre l’en- 
térimement des lettres de refcifion obtenues par leur 
débiteur; mais cette cour juge qu'ils ne peuvent 

as obtenir eux-mêmes de pareilles lettres. Voyez 

OL, LÉSION , MINEUR,, 6c. 

RESCISOIRE, adj. (Jurifprud.) eft le moyen 
au fond, ou la canfe même confidérée au fond, 
Le oppoñition au refcindant qui ne touche que 
a forme. Dans une requête civile, par exemple, 
le dol perfonnel de la partie adverfe eft le ref- 
cindant, & le mal jugé au fond eft le refcifoire. 
Voyez RESCISION , REQUÊTE CIVILE. (4) 

RESCRIPT , { m. du mot latin refcriptum, 
fignifie en général, une réponfe qui eft faite par 
écrit à quelque demande qui a été aufh faite par 
écrit. 

Ce terme n’eft guère ufité que pour défigner cer- 

taines lettres ou réponfes des empereurs romains 
& des papes. 
- Les refcripts des empereurs étoient des lettres 
qu'ils écrivoient en réponfe aux magiftrats des 
provinces , ou même quelquefois à des particuliers 
qui prioient le prince d’expliquer fes intentions 
fur des cas qui n’étoient pas prévus par les loix 
que l’on obfervoit. 

L'empereur Adrien fut le premier qui fit de ces 
fortes de refcripts. 

Is n’avoient pas force de loi, mais ils formoient 


un grand préjugé, par la raifon qu'ils concernoient 


feulement des cas particuliers, & qu'ils ne fta- 
tuoient que fur la demande de l’impétrant. 

Quand les queftions que l’on propofoit à l’em- 
pereur paroifloient trop importantes pour être 
décidées par un fimple refcript, l'empereur ren- 
doit un décret. | 

Quelques-uns prétendent que Trajan ne donna 
point de re/cripts, de crainte que l'on ne tirât à 
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conféquence , ce qui n’étoit fouvent accordé que 
par des confidérations particulières ; il avoit même 
deffein d'ôter aux refcripts toute leur autorité. 

Cependant Juftinien en a fait inférer plufieurs 
dans fon code, ce qui leur a donné plus d'autorité 
qu'ils n’en avoient auparavant. Au refte, les ref- 
cripts n’avoient d'autorité qu'autant que l’expofé 
en étoit vrai, & qu'ils n’étoient contraires ni au 
bien public, ni au droit acquis à un tiers. 

Nous fuivons les mêmes règles en France x 
l'égard des lettres de grace ou de juftice que les 
particuliers obtiennent dans les chancelleries , & 
qu'on peut comparer aux refcripts des empereurs 
romains. On y infère communément une claufe 
qui enjoint aux juges à qui elles font adreflées ; 
de s'informer de la vérité des faits, & l’on y ajoute 
fouvent, fauf le droit d'autrui & le nôtre. Voyez 
CONSTITUTION , DÉCRET. 

RESCRIPTS des papes, font des lettres apofto- 
liques, par lefquelles le pape ordonne de faire 
certaines chofes en faveur d’une perfonne qui la 
fuppliée de lui accorder quelque grace. 

On en diftingue deux fortes, ceux de grace & 
ceux de juftice ; les premiers dépendent de la volonté 
du pape; les autres dépendent plus de la difpof- 
tion du droit, que de la volonté de celui qui les 
accorde. On regarde cependant comme mixtes, 
ceux qui font accordés pour difpenfe de mariage, 
pour réclamation de vœux, pour fécularifation. 
Ils font de grace dans leur principe , mais comme 
ils ne peuvent être exécutés fans une procédure 
qui tient du contentieux & de l’adminiftration de 
la juftice, on peut aufhi les regarder comme de 
juftice, | 

Les refcripts concernent, on les bénéfices, ou 


" les procès, ou la pénitencerie en toute matière; 


ils doivent ètre reftreints & réduits dans les termes 
des faints décrets & conflitutions canoniques, & 
en France ils ne font reçus & exécutés, que fans 
préjudice de nos libertés. 

Les refcripts contiennent trois parties ; favoir, la 
fupplique ou requête, la foufcription du pape ou 
de celui qui eft commis de fa part, & la décla- 
ration de ce que le pape accorde. 

Le refcript de grace eft ordinairement accordé 
par ces mots : fiat ut petitur, conceffum ut petirur ; 
& celui de juftice par le mot placer, qui n’em- 
porte pas la grace, mais qui montre la volonté de 
l’accorder felon la juftice. : | 

Tous les refcripts font cenfés contenir la claufe, 
fe preces veritate nitantur, parce que les papes ne 
veulent pas qu’on exécute leurs refcripts quand ils 
contiennent des difpofitions ‘contraires à l'équité 
ou aux loix eccléfiaftiques. 

Il y a cette différence entre les refcripts de grace 
& les refcripts de jufice, que les premiers font 
perpétuels ou pour le temps qu'il a plu au pape de 
déterminer; les autres ne fervent que pour un an. 
Les refcripts de jufice n’attribuent aucun nouveau 
droit à la chofe, ils n’ont pour objet quede com- 
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mettre la connoiffance ou le jugement du droit 
gui eft acquis ; au lieu que les refcriprs de grace 
donnent droit à la chofe de la part du pape, mème 
avant la vacance. La fubrention, même par igno- 
rance, annulle le refcrips de grace, &c tout ce qui 
s'enfuit, & n’annulle point le refcripr de juftice, 
parce que ce dernier ne donne aucun droit qui 
paille nuire à un tiers. On n'enregiftre point les 
refcripts de juftice comme les refcripts de grace. On 


confidère, relativement aux refcripts de juftice , le . 


temps où ils ont été préfentés, parce que ce n’eft 
que du jour de la préfentation que le juge délégué 
eft fondé en jurifdiétion. À l'égard des refcripts de 
grace, où il n’y a point de condition, on confi- 
dère le temps de la date qu'ils ont. 

Celui qui a obtenu deux refcripts pour le même 
fujet, fans qu'il foit fait mention du premier dans 
le fecond , eft privé de l'effet de l’un & de l’autre. 
$i le fecond parle du premier, celui-ci doit être 
exhibé, fans quoi le fecond eft nul. Mais il n’eft 
pas néceffaire que le premier re/cript foit rappellé, 
fi le fujet eft différent, fi le premier eft refté in- 
connu fans fignification , fi le premier n'étant que 
général, le fecond eft fpécial; fi enfin le premier 
toit furanné quand le fecond a été accordé. 

Les brefs ou refcripts de Rome ne peuvent être 
enregiftrés dans les parlemens fans lettres-patentes 
du roi, comme on le remarque dans les mémoires 
du clergé, rome 6, pages 347 & 348. 

Conformément à l’efprit & à la difpofition du 
concile de Trente, l'exécution des refcripts de juf- 
tice ou mixtes doit être commife aux ordinaires 
des lieux. C’eft une ancienne jurifprudence des 


parlemens du royaume, de déclarer abufive l’exé- - 


cution des refcripts délégatoires par lefquels le pape 
commet des juges hors du reflort du parlement dont 
les parties font jufticiables. Voyez BREF, BULLE, 
FULMINATION , DÉLÉGUÉ. 

RESCRIPT fe dit aufli, en quelques endroits, 
pour le rapport ou relation que l’huiffier ou fer- 
gent fait dans fon exploit. (4) 

RÉSERVATION, f. f. et un ancien terme qui 
fignifie la même chofe que réferve ; il n’eft guère 
dre qu’en matière de bénéfices & de penfons 
fur bénéfices, Voyez RÉSERVES APOSTOLIQUES, 
{ Droit canon. 

RÉSERVE, £. f£. (Droit civil\ fignifie, en général, 
exception, reftriétion , au moyen de laquelle une 
chofe n’eft pas comprife, foit dans la loi, ou 
dans un jugement ou autre ae. 

Dans les jugemens préparatoires ou interlocu- 
toires, le juge réferve fouvent les dépens, dom- 
mages. & intérêts, c’eft-à-dire, qu’il remet à y 
faire droit après qu’on aura fait quelque inftruétion 
plus ample. Voyez DÉPENS. 

Le juge, en rendant un jügement , réferve à 
faire droit, lorfqu'il remet la décifion du fond, 
ou de quelque branche d’une affaire, après qu’on 
aura fait quelque inftruétion qui doit précéder. 

On appelle référve de fervitudes , la claufe par 


RFI AUS 


laquelle, en vendant ure maifon ou autre héri- 
tage, lé vendeur fe réferve les fervitudes & dro'ts 
qu'il a fur cet héritage, foit pour lui perfonnel- 
lement, foit pour l'utilité de quelque antre héri- 
tage à lui appartenant, & voifin de celui quil 
vend. Voyez SERVITUDE. se Ch 

Une referve d'ufufruit eft, lorfqu’en vendant ou 
donnant la propriété d'un bien- meuble ou im- 
meuble , on en retient à fon profit l’ufufruit. Voyez 
USUFRUIT. | 


RÉSERVE , ( Eaux 6 Foréts. ) s'entend des arbres 
ou parties de bois qui ne doivent être ni vendus 
ni coupés. 

Les arbres de réferve font ceux de lifières, les 
pieds-cormiers & parois , les baliveaux anciens & 


.modernes , les baliveaux fur taillis. Ils font tous 


réputés faire partie du fonds des forêts, fans que 
les engagiftes des bois du roi, lès douairières & 
les ufufruitiers des bois particuliers y puiffent rien 
prétendre ,.ni aux amendes qui en proviennent. 
Ceux qui abattent les arbres de réferve , encourent 
l'amende de cinquante livres, & font condamnés 
en pareille fomme de reflitution. its 
n appelle quart de réferve, \a partie des bois 
des gens dé main-morte qui a été marquée & ré- 
fervée pour croitre en futaie. On lui a donné le 
nom de quart, parce que l'ordonnance dn mois 
d'août 1669, veut que la quatrième partie au 
moins des bois dépendans des évêchés , abbayes, 
prieurés , bénéfices, commanderies & commu- 
nautés eccléfiaftiques & laïques , foit toujours en 
nature de futaie. 


Le quart de réferve doit être féparé du refte du 
taillis, & le triage des bois à réferver doit être 
fait par le grand-maitre ou par les officiers de la 
maïtrife fur fa commiflion. Les gens de main- 
morte ne pauses y toucher qu’en vertu de lettres- 
patentes bien & duement enregiftrées, à peine 
d'amende arbitraire envers le roi, & de reftitu- 
tion du quadruple de la valeur des bois coupés 
ou vendus. 


Si cette reftitution excède cinq cens livres , elle 
doit être employée en fonds pour le bénéfice , 
collège, commanderie ou autre communauté, & 


le revenu doit en être appliqué à l'hôpital des 


lieux durant la vie des bénéficiers, commandeurs 
ou adminiftrateurs contrevenans; mais fi elle ne 
va pas à cinq cens livres, elle doit appartenir en 
entier à l’hôpital. 

RÉSERVES APOSTOLIQUES, ( Droit canon, ) On 
appelle ainfi un droit que les papes s’étoient ar- 
rogé , en vertu duquel ils difpofoient, exclufive- 
ment à tout autre collateur , de certains bénéfices 
lorfqu’ils viendroient à vaquer. Ce prétendu droit 
diféroit des mandats, en ce que par ceux-ci le 
pape ordonnoit à un collateur de conférer à la 
perfonne qu'il défignoit, tel bénéfice lorfqu'il 
vaqueroïit, & que par les réferves, le pape lioit 


les mains au collateur, fans défigner le titulaire ;: 


= 
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en fe réfervant de le nommer au temps où le 
bénéfice feroit vacant, | " 

* “Les réferves furent une fuite des mandats & la 
conféquence naturelle de cetre maxime , qui a caufé 
tant de maux à la religion, que le pape, comme 
ordinaire des ordinaires, eft le maitre de toutes 
les églifes & de tous les bénéfices du monde 
chrétien. Les mandats étant en vigueur, il ny 
eut plus qu'un pas à faire pour érablir les réferves. 
C’eften effet à-peu-près la même chofe, ou d’obliger 
un collateur à conférer à telle perfonne, tel béné- 
fice qui viendra à vaquer, ou de fe réferver à foi 
le foin de cette collation, 

Clément IV , qui fut élevé fur la chaire de faint 
Pierre en 1265, eft le premier qui ait établi en 
loi, les réferves apofloliques. Son décret à ce fujet 
a été inféré dans le fexte, cap. 2, de præbend. In 
curia liet ecclefiarum perfonatuum , dignitatum , alio- 
rimque beneficiorum ecclefiaflicorum , plenaria difpo- 
fiio ad Romanum nofcatur pontificem pertinere , ita 
qudd non folum ipfa, cum vacant, pote} de jure con- 
ferre, verum etiam Jus in ipfis tribuere vacaturis col- 
Lationem : tamen ecclefiarum perfonatuum , digniratum 
€ beneficiorum apud fedem apofholicam vacantium , fpe- 
cialius cæteris antiqua confuetudo romanis poni/ictbus 
refervavit. Are 

æ& Les fuccefleurs de Clément IV ne manquèrent 
pas d'adopter ce fÿflème, & firent tant de réferves 
générales & particulières , qu’il ne refloit prefque 
plus aucun bénéfice à la collation des ordinaires. 

Le pape Jean XXII poufla les chofes plus loin 
-par fa conflitution execrabilis. Il fe réferva la col- 
lation de tous les bénéfices dont feroient obligés 
de fe démettre ceux qui feroient pourvus d’autres 
bénéfices incompatibles. Benoît XIT , fucceffeur de 
Jean XXITL, autorifé par ces exemples, & fingu- 
liérement par la do@rine contenue dans la décré- 
tale de Clément IV , rapportée ci-deflus, fe réferva 


non-feulement la provifion de tous les bénéfices. 


qui vaqueroient ir curié, mais auili de tous ceux 
qui viendroient à vaquer par la privation des 
bénéfciers, ou par leur tranflation à d’autres béné- 
fices ; de tous les bénéfices des cardinaux, légats, 
nonces , tréforiers des terres de l’églife romaine, & 
des clercs qui, allant à Rome pour affaires, mour- 
_roïent en allant où en revenant, ou à environ 
deux journées de cette cour; & enfin de tous les 
bénéfices qui vaqueroient à caufe que leur pol- 
feffeur en auroit reçu quelque autre. 


.Ÿ Le concile de Lyon, tenu en 1274, ne crut 


as devoir arrêter les prétentions des papes fur 
es réfervés in curi&, qui font l’origine de toutes 
les auttes. Il fe contenta d’ordonner que fi le pape 
ne conféroit pas ces bénéfices dans le mois de 
la vacance , les collateurs ordinaires pourroient les 
conférer. | 

Les prétentions extraordinaires de Jean XXII 
& de Benoit XIL'eurent leur effet en France, parce 
que les papes de ce temps-là étoient François & 
réfidoient à Avignon. L'abus poufla des raçines 
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encore plus fortes pendant le grand fchifme d'Oc- 


cident. Le concile de Conftance ne put y remé- 
dier. Martin V crut faire un grand facrifice en 
faveur des collateurs ordinaires, en les déclarant 
exempts des réferves, expeltatives & mandats pen- 
dant quatre mois de l’année , d'où eft née la règle 
de menfibus. Woyez: ALTERNATIVE. 

Enfin, le concile de Bâle, qui a moins ménagé 
les prétentions de la cour de Rome que les pré- 
cédens, abolit les ré/érves dans les termes les plus 
précis. Jpfas omnes refervationes tam generales quam 
fpectales, five particulares, de quibufcumque ecclefiis 
& bencficiis, quibus tam per eleétionem .quam colla- 
uonem aut aliam difpofitionem , providert folet, five 
per extravagantes ad regimen 6 execrabilis, five per 
regulas cancellariæ aut alias conflitutiones apoñtolicas 
introduétas , hæc fanéta fynodus abolet, flatuens ut 


de cætero nequaquam fiant : refervationibus in corpore 


Juris expreffe claufis, & his quais in terris romane 
ecclefiæ ratione direfli feu utilis domini mediaté vel im- 
mediatè fuvjeéis fier contigerit , dumtaxat exceptis. 
Dell. 29,-cap. Gr 

La cour de Rome n’a pas jugé à propos de fe 
conformer à ce décret. L'afage des réferves s’y eft 
toujours confervé. Les neuf premières règles de 
la chancellerie expriment dans le plus grand dé- 
tail, les bénéfices dont on prétend à Rome que 
la difpofition appartient privativement au pape, 
quand ïls viennent à vaquer autrement que par 
réfignation. Les ultramontains appuient fur deux 
motifs les réferves qu'ils attribuent au pape, 1°. far 
fa fouveraineté , tant temporelle que fpirituelle, 
dans toute l’églife; 2°. fur un principe de bien 
public, pour éviter, d’une part, les abus & les 
fimonies des éleftions & collations ; & de l’aütre, 
pour avoir le moyen de donner aux eccléfiaftiques 
pauvres, une fubfftance honnête, & aux perfonnes 
de mérite ou d’une haute naiffance , les bénéfices 
dont les fonétions n’en demandent point d’autres. 
Nous ne nous arrêterons point à réfuter ces raifons, 
Nous nous contenterons de donner une idée de 
la manière dont les canonifles conçoivent les 
réferves. LR 

Il y a d’abord les referves mentales. Elles ont 
‘été condamnées par le concile de Trente, & la 
cour de Rome a foufcrit à cette condamnation. 
On diftingue enfuite les réferves générales & les 
fpéciales. Les premières font ainfñ appeilées , ‘ou 
parce qu’elles s'étendent fur tous les bénéfices d’un 
tel pays, ou parce qu’elles font établies par une 
difpofition générale qui fait le droit commun. Les 
fpéciales font celles qui portent fur un bénéfice 
défigné, ou en faveur d’une perfonne dénommée. 

Plufieurs canoniftes diftinguent encore quatre 
fortes de réferves, refpettivement aux lieux, aux 
perfonnes , au bénéfice & au temps, ratione loci, 
perfonæ , beneficii 6 temporis. 

La réferve ratione loci, comprend particuliérement 
les bénéfices vacans 22 curi4, c’eft-à-dire , en cour 
de Rome, C’eft la feule qu’on appelle iz corpore 
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juris claufa, patce qu’elle fe trouve dans l’ancieri 
livre des décrétales. Elle n’a point été abolie par le 
concile de Bâle. Elle eft admife parmi nous avec 
des modifications. Woyez NOMINATION, VACANCE 
in curia. 

La réferve ratione perfone , regarde les perfonnes 
de qui le pape s’eft voulu réferver les bénéfices , 
comme de fes familiers, & de ceux des cardinaux 
& autres officiers de la cour de Rome qui fe trou- 
veroient abfens.  : | 

Celle ratione beneficii doit avoir lieu, lorfque les 
bénéfices font fi importans que, foit pour éviter 


les brigues, foit pour ne les conférer qu'à des 


perfonnes d’un mérite diftingué , le pape a voulu 
s’en réferver la collation. 

La dernière réferve ratione temporis, eft celle par 
laquelle les papes ont ôté aux ordinaires la dif- 
poñtion des bénéfices en certains temps de l’année, 
en prenant pour eux les deux tiers ou la colla- 
tion alternative. Voyez ALTERNATIVE, BRETAGNE, 
: CONCORDAT. L 

De toutes les réferves, il n’y a, comme nous 
venons de le dire, que celle in curiä qui foit admife 
dans tout le royaume fous certaines modifications. 
Les pays d'obédiences reconnoiffent celle qui eft 
la fuite de l’alternative ou de la règle de menfibus. 

L’abolition des réferves & des mandats a fait 
cefler les voyages de Rome, que la cupidité dés 
clercs leur faifoit entreprendre pour obtenir des 
bénéfices. La ffériliré de ces courfes a été Le frein 
le plus puiffant qu’on ait pu oppofer à leur ambi- 
tion. On a pourvu, d’un autre côté, aux befoins, 
& récompenfé le mérite des eccléfiaftiques qui fe 
livrent à l'étude, en établiflant l’expeétative des 
gradués. ( M. l’abbé BERTOLIO , avocat au par- 
lement. ) 

RÉSERVES COUTUMIÈRES, eft le nom qu’on 
donne ‘aux biens ou portions de biens que les 
coutumes ont rendus indifponibles, & ont réfervés 
aux héritiers naturels. | 

La loi des douze tables permettoit à chaque 
citoyen romain de confommer toute fa fortune 
en donations entre-vifs, ou en libéralités tefta- 
mentaires. La feule reftriétion appoñfée à certeliberté 
indéfinie, confiftoit à obliger le teftateur de laiffer 
nne légitime À fes enfans, ou à fes afcendans , ou 
à fes frères & fœurs, lorfqu’il leur préféroit des 
perfonnes viles &c infames, 

Cette liberté de difpofer a paffé de Rome dans 
les Gaules, & paroît avoir fubfifté dans les pre- 
miers temps de notre monarchie. C’eft du moins 
ce que font préfumer quelques-unes des formules 
de Marcuiphe. Elle s'eft même confervée dans 
prefque tous les pays de droit écrit, & elle eft 
autorifée par quelques coutumes des Pays-Bas, 

par celles d'Artois & de Bourgogne; mais les 
autres, quelques-unes même de certains pays de 
droit écrit, l'ont reftreinte dans des bornes plus 
ou moins étroites. 

Les nnes ne foumertent à ces réferves que les 
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biens propres, les autres les appliquent indifféréms 
ment aux propres & aux acquêts; quelques-unes 
y affujettiflent jufqu’aux meubles; d’autres enfin 
les étendent aux meubles & acquèts, à défaut de 
propres. Mais dans toutes, fous le nom de propres y 
on n'entend que les biens auxquels la loi imprime 
cette qualité, tels que les héritages , les offices 
& Îes rentes , & non les objets qui ne font propres 
que par ftipulation, telles que les fommes mobi- 
lières , flipulées propres dans les contrats de 
mariage. À | 

Parmi les coutumes de la première claffe, les 
unes, à la tête defquelles fe trouve celle de Paris, 
ne permettent de difpofer par teftament & ordon- 
nance de dernière volonté, que de la cinquième 
partie des héritages propres. D'autres , telles que 
celles de Péronne, Chauny &c Saint- Quentin, 
diftinguent les héritages féodaux d'avec les rotu- 
riers, & fixent la re/erve des premiers aux quatre 
quints, & celles des autres aux deux tiers. Celle 
de Montargis & quelques autres, réfervent er 
faveur de l'héritier, les trois quarts des. biens 
roturiers, | rs Qu 

Les coutumes de Lille, Metz, Tournai, Bruxelles 
& autres, forment la feconde clafle. Elles per- 
mettent de difpofer par teftament & ordonnance 
de dernière volonté, des biens-meubles, catteux, 
& héritages réputés meubles , mais elles déclarent 
que les fiefs & héritages immeubles, foit propres, 
{oit acquêts, ne fe peuvent donner, fors feule- 


_ment les profits & revenus d’iceux de trois ans 


en ufant par exprès de ces mots, profits 6 revenus. 
de trois ans ; qu'autrement lefdites charges , dons 
& difpofitions, font nulles, fauf cependant , que 
père & mère, grand-père & grand-mère, ou l’urx 
d’iceux , peuvent faire partage & divifion, tant 
de leurs fiefs comme d’autres héritages par tefta= 
ment ou autrement, comme bon leur femble. 

On peut ranger dans la même clafle les cou 
tumes de Valenciennes, Hainaut, Mons , Cam- 
brefis, Liège & Namur, qui font dépendre de 
l’état des propriétaires , les réferves auxquelles elles 
foumettent les biens propres & acquèts. Voyez 
CONDITIONNER, DÉVOLUTION COUTUMIÈRE , 
MAINBOURNIE. 

Les coutumes de la troifième clafle doivent fe 
fubdivifer en trois efpèces. Celles de Bourbonnois 
& Auvergne ne permettent de difpofer par aéte 
de dernière volonté que du quart. des biens , &c 
exigent que les trois quarts réftent à l'héritier, 
francs &'quittes de toutes charges & legs, mème 
des frais de funérailles. : 

Celles de la Marche & de la Flandre autri- 
chienne, permettent de difpofer par teftament du 
tiers des biens , compris les funérailles & les legs, 
& elles exigent que les deux autres tiers reftent 
franchement & quittement à l'héritier 4b inteflat. 
À l'égard des donations entre-vifs, la plupart auto- 
rifent ceux qui n'ont pas d’enfans , à donner, fui- 
vant leur volonté, foit à leurs parens, foit à des 
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‘étrangers ; leurs biens-meubles & conquêts im- 
meubles ; mais ils ne peuvent difpofer ainfi de 


leurs immeubles propres que par contrat de ma- 


riage , & en faveur du mariage. 

es coutumes de Normandie & de Labour, 
diftinguent fur ce point les propres des acquêts, 
&t les acquêts des meubles. Celle de Normandie 
n'accorde au teftateur âgé de feize ans, & mineur 
de vingt , que la difpofition du tiers de fes meubles ; 
celui qui eft âgé de vingt ans peut difpofer de la 
totalité ; mais s'il eft marié & qu'il ait des enfans, 
il ne peut difpofer que du tiers, cependant cette 


- prohibition cefle en fa faveur, s’il n’a que des filles, 


nombre de treize ; favoir, celles de Touraine, 


: 


Le 
| 


qu'elles foient mariées , & 
mariages. 

- Toute difpofition des acquêts eft interdite, lorf- 

u'il y a des enfans; mais s’il n’en exifte aucun, 
il eft permis de difpofer par teftament ou dona- 
tion à caufe de mort, du tiers des acquêts & con- 
quèts immeubles , pourvu toutefois que ce ne foit 

as en faveur de la. femme du teftateur ou des 
Réiiers d’icelle , que le teftament ou donation foit 


qu’il foit quitte de leurs 


faite trois jours avant le décès , & qu’il n’ait difpofé. 


dudit tiers entre-vifs. 


_ Les propres font totalement indifponibles , foit 
pour la propriété, foit pour lufufruit, à moins 


que le teftateur ne difpofe de l’ufufruit pour ré- 
compenfe de fes ferviteurs, ou autres caufes 
pitoyables. 


Les donations entre-vifs peuvent comprendre 
tout le mobilier, & le tiers des immeubles, propres 
ou acquêts du donateur, foit qu’il ait des enfans 
ou non. 

La coutume de Labour porte, que chacun peut 
difpofer de fes acquêts à fon plaifir & volonté, 
par teftament ou autre aëte de dernière volonté, 
pourvu que, s’il y a enfans , il laïfle à chacun d’eux 
quelque chofe defdits acquêts, fi peu foit-il , fans 
que les enfans puiflent autre chofe demander. Mais 
Von ne peut tefter des biens avitins, que du con- 
fentement de celui qui doit fuccéder. 


Les coutumes de la quatrième clafle font au 


Anjou , le Maine, Loudunois , Poitou, Angoumois, 
la Rochelle, Saintonge, Bretagne, Bar-le-Duc, 
Sens, Abbeville & Rue en Picardie. Elles per- 
mettent de difpofer des meubles & acquêts on de 


partie d'iceux ; mais lorfqu’il n’y a point de propres , 


elles réfervent aux héritiers une partie des acquêts, 
& au défaut de propres & d’acquêts , elles veulent 
que les meubles repréfentent les propres. Il faut, 
à cet égard, confulter Ja difpofition de chaque 
coutume. Woyez ACQUÊT , AMEUBLISSEMENT , 
HEÉRITIER , LEGS, LÉGATAIRE, LÉGITIME , Né- 
CESSITÉ JURÉE , PROPRE ,; RÉCOMPENSE , SUCCES- 
SION , TESTAMENT. 


RÉSIDENCE, £. £. ( Droit civil & canon.) ef, en 
| ANR demeure fixe que quelqu'un a dans un 
ieu; mais cé terme s'entend particulièrement du 
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| féjour aîtuel & perpétuel d’un officier ou bénéficier, 


dans le lieu de fa charge ou de fon bénéfice. 
On ne reçoit pour caution qu’une perfonne ré- 


_ féante , c’eft-à-dire, réfidente & domiciliée dans 


lé lieu. | | 
es A] y ; 
Tous les officiers & employés font naturelle- 

ment obligés à réfidence dans le Heu où fe fait 


_lexercice de leur office où emploi, du moins 


lorfqu'il exige un fervice continuel ou affidu ;, 
cependant cette obligation n’eft pas remplie bien 
exaétement par.la plupart des ofliciers. 

Un arrêt du confeil du 12 février 1677, a or- 
donné que les maîtres particuliers des eaux & forèts 
féroient tenus.de réfider dans leurs maitrifes, pour 
y faire leurs fonétions fuivant l’ordonnance , à. 
défaut de quoi il feroit commis à leur place. 

L'article 3 du titre $ de l'ordonnance du mois. 


d'août 1669, veut que le lieutenant d'une mai- 
. trife réfide dans la ville où eft le fiège de cette 
. maîtrife, fans pouvoir en défemparer, particulié- 
| rement aux jours & heures d'audience , fous peine 


de privation de fes gages, finon après avoir 
averti le maître ou le garde-marteau, afin qu'ils 
fuppléent en fon abfence à l’adminiftration de la 


. juftice, de manière que le fiège foit toujours rempli. 


. Les fergens à garde doivent demeurer près de 
leurs gardes , dans la diftance d’une demi-lieue tout 
au plus, & ne peuvent s’abfenter que pour canfe 
légitime, & après en avoir obtenu permiffion du 


maître & du procureur du roi, qui doivent fubfti- 


tuer à leur place le plus prochain garde ou autre, 
ainfi qu'ils le jugent à propos. 

Les officiers des maïtrifes ne peuvent jouir des 
droits de glandée & de chauffage, qu’autant qu'ils 
font un fervice & une ré/idence a&tuels, dont ils 
doivent apporter aux receveurs-généraux les cer- 
tificats des grands-maitres, 

Les gruyers doivent avoir un lieu fixe dans 
l'exercice de leur jurifdiétion, & réfider dans le 
reflort de leur gruerie, le plus près des bois qu'il 
eft pofible, à peine de privation de leurs gages 
& d’interdi&ion. | 

La réfidence eft un devoir non moins indifpen- 
fable pour les bénéfciers. Dans les premiers fiècles 
de l’églife, tous les clercs demeuroient attachés à 
leur titre : ils ne pouvoient Île quitter, & encore 
moins pafler d’un diocèfe à un autre fans la per- 


| miffion de leur évêque, fous peine d’excommu- 
_ nication contre eux, & même contre l’évêque qui. 


les recevoit. Mais depuis que l’on a fait des ordi- 
nations fans titre, les clercs ainfi ordonnés fe font 
crus difpenfés de réfider dans le lieu de leur ordi- 
nation. 

La pluralité des bénéfices s'étant enfuite intro- 
duite, les bénéficiers auxquels on a permis de 


: pofféder à la fois plufieurs bénéfices. fe font trouvés 


dans limpofhbilité de remplir par-tout l'obligation. 
de Ja refidence ; on en a mème vu qui 5e réf- 
doient dans aucun de leurs bénéñces , s'occupanre 


| de tonte autre chofe que des devoirs de leur état, 
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… C’eft de-là que le concile d’Antioche, en 347; 
défendit aux évêques d'aller à la cour fans le con- 
fentement & les lettres des évêques de la pro- 
vince, & principalement du métropolitain. 

Le concile de Sardique défendit aux évèques 
de s’abfenter de leurs églifes plus de trois ans 
fans grande néceffité, & ordonna à tous les évè- 
ques d’obferver leurs confrères quaud ils pafferoient 
dans leur diocèfe, & de s'informer du fujet de 
leur voyage, pour juger s’il devoit communiquer 
avec eux & foufcrire aux lettres de congé qu'ils 
portoient. | 

Alexandre IIT, en 11709, condamna à ja réf- 
dençe tous les bénéficiers à charge d’ames ; on 
ajouta depuis les dignités, canonicats & autres 
charges dans une églife. La réfidence n'ayant pas 
été ordonnée aux autres bénéficiers nommèment, 
ils s’en crurent difpenfés. 

Ce fut fur-tout pendant le temps des croifades 
qu'il y eut le plus d'abus en ce genre, on per- 
mettoit aux clercs de recevoir fans réfider., les fruits 
de leur bénéfice pendant un temps confidérable, 
comme de trois ans. 


Les voyages de Rome qui étoient alors fré- 
quens pour folliciter des procès ou des graces, 
furent encore des occafñons-de fe fouftraire à la 
rejidence, 


La tranflation du faint fiège à Avignon y donna 
encore bien plus lieu ÿ les cardinaux & les papes 
eux-mèmes donnant l’exemple de la non-réfidence, 

Les papes ne firent point difficulté d'accorder 
des difpenfes de réfider | même de donner des 
indults pour en difpenfer à perpétuité, avec fa- 
culté néanmoins de recevoir toujours les fruits 
du bénéfice, 


Le motif de ces difpenfes fut que ceux auxquels 
. on les accordoit fervoient l’églife ou le public 

aufli utilement, quoique abfens du lieu de leur 
bénéfice ; ce fut par le même principe que lon 
accorda une femblable difpenfe aux ecciéfaftiques 
de la chapelle du roi & aux officiers des parle- 
mens ; mais l’édit de Melun ordonna que les chantres 
de la chapelle du roi, après qu'ils feroient hors 
de quartier , feroient tenus d’aller deflervir en per- 
fonne les prébendes & autres bénéfices fujets à 
refidence dont ils feroient pourvus, qu'’autrement 
ils feroient privés des fruits de leurs prébendes 
& bénéfices fujets à réfidence. 


Le concile de Trente ne permet aux évêques 
de s’abfenter de leur diocèfe que pour l'une de 
ces quatre caufes, chrifliana charitas , urgens ne- 
ceffitas, debita obedientia, evidens ecclefiæ vel reipu- 
blicæ utilitas. | veut que‘la caufe foit approuvée 
per écrit & certifiée par le pape ou par le métro- 
politain , ou en fon abfence, par le plus ancien 
évêque de la province. Le concile leur enjoint 
particuliérement de fe tronver en leurs églifes au 
temps de l'Avent , du Carême, des fêtes de Noël , 
Pâque, Pentecôte & de la Fête-Dieu, à peine d’être 
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privés des fruits de leur bénéfice à proportion du 
temps qu'ils auront été abfens. bike, 

On agita alors fi l'obligation de réfider étoit de 
droit divin, comme quelques auteurs l'ont fou- 
tenu : les avis furent partagés ,. & l’on fe contenta 
d’ordonner la réfidence, fans déclarer fi elle étoit 
de droit divin ou feulement de droit eccléfiaftique. 

_Ce réglement fut adopté par le concile de Bor- 
deaux en 1583.. \ 

Il eft encore dit par le concile de Trente que 
les évêques qui, fans caufe légitime, feront abfens 
de leur diocèfe fix mois de fuite, perdront la qua- 
trième partie de leurs revenus; que s'ils perfiftent 
à ne point réfder, le métropolitain ou le plus 
ancien fuffragant, fi cela regarde le métropolitain , 
en avertira le pape qui peut pourvoir à l’évêché. 

Le concile de Rouen, tenu en 1581, ordonne 
aux chapitres des cathédrales d’obferver le temps 
; d'ou s Et 

que leur évêque eft abfent de fon diocèfe & d'en 
écrire au métropolitain, ou f le fiège métropoli- 
tain eft vacant, au plus ancien évêque de la pro- 
vince ou au concile provincial. | 

Pour les curés &autres bénéficiers ayant charge 
d’ames, le concile de Trente leur défend de s’ab- 
fenter de leur églife, fi ce n’eft avec la permif- 
fion par écrit de l’évêque ; & en ce cas , ils doivent 
commettre à leur place un vicaire capable & ap- 
prouvé par l'évêque diocéfain, auquel ils afñigne- 
ront un entretien honnète. Ce concile défend aufi 
aux évêques d'accorder ces difpenfes pour plus 
de deux mois, à moins qu'il n'y aït des caufes 
graves ; & il permet aux évêques de procéder par 
toutes fortes de voies canoniques, mème par KR 


privation des fruits contre les curés abfens qui; 


après avoir été cités, ne réfideront pas. 
uant aux chanoines, le concile de Trente 
leur défend de s’abfenter plus de trois mois en 
toute l’année, fous peine de perdre, la premiere 
année, la moitié des fruits, & la feconde, la 
totalité. | | 

Les conciles provinciaux de Bourges & de Sens 
en 1528, & celui de Narbonne en 1551, avoient 
ordonné la même chofe; ceux de Reims en 1564, 
de Rouen en 1581, de Bordeaux en 1583, Aix. 
en 1585, Narbonne en 1609, Bordeaux en 1624, 
& l’aflemblée de Melun en 1579, le réglement 
fpirituel de la chambre eccléfaftique des états en» 
1614 ont renouvellé le mème réglement. Le con-. 
cile de Bordeaux en 1583, veut de plus que.le, 
collateur ne confère aucun bénéfice fujet à réf£- 
dence , fans faire prêter au pourvu le ferment qu'il. 
fera exact à refider. 

Les ordonnances du royaume ont auf prefcrit. 
la réfidence aux évêques, curés & autres bénéfi-, 
ciers, dont les bénéfices font du nombre de ceux 
qui, fuivant la préfente difcipline de l’églife , de-, 
mandent réfidence : telle eft la difpoñition de l'or 
donnance de Châteaubriant en 1551, de celle de 
Villers-Cotterets-en 1557, de celle d'Orléans en 
1560 , de lédit du mois de maï de la même Dire 

; € 
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de l'ordonnance de Blois, arr. 14, de celle du 
mois de février 1580, de celle de 1629, art. 11. 


Le parlement défendit même, en 1560 , . aux 
évêques, de prendre le titre de con/ëillers du roi, 


- Comme étant une fonétion incompatible avec l’obli- 


gation de réfider dans leur diocèfe; le procureur- 
général Bourdin faifoit faifir le temporel des évè- 
ques qui reftoient plus de quinze jours à Paris. 

L’édit de 1695, qui forme le dernier état fur cette 
matière , porte , art. 23, que fi aucuns bénéficiers 
qui pofsèdent des bénéfices à charge d’ames man- 
quent à y réfider pendant un temps confidérable, 
le juge royal pourra les en avertir, & en même 
temps leurs fupérieurs eccléfiaftiques ; & en cas 
que ,. dans trois mois après ledit avertifement, 
is négligent de réfider fans en avoir des excufes 
légitimes , il pourra, à l'égard de ceux qui ne 
réfident pas ; & par les ordres du fupérieur ecclé- 
fiaftique , faire faifir jufqu’à concurrence du tiers 


du revenu defdits bénéfices au profit des pauvres 


des lieux , ou pour être employé en autres œuvres 
pies, telles qu'il le jugera à propos. 
* Suivant notre ufage, on appèlle bénéfices fimples , 


. ceux qui n'ont point charge d’ames, & n’obligent 


point d’affifter au chœur, ni conféquemment à 
rélidence : tels font les abbayes ou prieurés tenus 
en commende , & les chapelles chargées feulement 
de quelques mefles que l’on peut faire acquitter 
par autrui. Sur el “HR, 

Quant aux chanoines, quoiqu'en général ils 
foient tenus de réfider , l'obfervation plus on meins 
étroite de cette règle dépend des ftatuts du cha- 
pitre, pourvu qu'ils ne foient pas contraires au 
droit commun. À Hildesheim en Allemagne, 
évêché fondé par Louis-le-Débonnaire, un cha- 
noine qui a fait fon flage } qui eft de trois mois, 
peut s’abfenter pour fix ans, favoir deux années 
peregrinandi caufé , deux autres devorionis caufä, & 
encore deux fludiorum caufü. 
. Les chanoines qui font de l’oratoire & chapelle 
du roi, de la reine & autres employés dans les 
états des maifons royales, les confeillers- clercs 
des parlemens , les régens & étudians des univer- 
fités font difpenfés de la réfidence tant que la caufe 
qui les occupe ailleurs fubfifte. 
… Deux bénéfices fujets à réfidence font incompa- 
tibles , à moins que celui qui en eft pourvu n'ait 
queïque qualité ou titre qui le difpenfe de la réf- 
dence. (À) | 

RÉSIDENS, dans plufieurs anciennes coutumes, 
font des tenanciers qui étoient obligés de réfider 
fur les terres de leur feigneur, & qui ne pouvoient 
fe tranfporter ailleurs. Le vaffal aflujetti à cette 
réfidence , s'appelloit homme levant & couchant, & 
en Normandie, refféant du fief. 

RÉSIGNATION , £. f. ( Droit canon.) on dif- 
tingue trois fortes de réfignations , les démiflions 
fimples , les démiflions pour caufe de permutation, 


 & les démifions en faveur, que l’on appelle ordi- 


nairement réfignations. Nous avons traité les deux 
Jurifprudence, Tome VII, 
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premières efpèces de réfignations aux articles D£- 
MISSION , PERMUTATION. Celui-ci féra unique- 
ment confacré aux réfignations en faveur. 

On appelle re/ignation en faveur , Va@te par lequel 
un titulaire renonce à fon bénéfice entre les mains 
du fupérieur, à la charge qu'it en difpofera au 
profit de celui qu'il lui nomme, faute de quoi il 
entend que fa renonciation demeure nulle & fans 
effet. ( 

On treuve dans l’hiftoire eccléfiaftique, des 
exemples de plufieurs grands & faints perfonnages 
qui ont défigné leurs fucceffeurs dans les évêchés 
que leur grand âge ou leurs infirmités ne leur 
permettoient plus d'occuper. C’eft ainfi que faint 
Alexandre nomma faint Athanafe pour fon fuc- 
ceffeur dans le fiège d'Alexandrie, & que faint 
Athanafe choifit faint Pierre pour remplir le même: 
fiège après lui. Saint Auguftin fut choifi par 
l’évêque Valere , non-feulement pour lui fuccéder, 
mais même pour gouverner conjointement avec 


lui léglife d'Hyppone. Saint Auguftin lui- même 


dit à fon peuple affemblé avec fon clergé : je veux 


que le prêtre Eraclius foit mon fucceffeur; les 
notaires de l’églife écrivent comme vs voyez; 
en un mot nous fañons un aéte eccléfaftique. 
Car je veux que cela foit ainfi afluré, autant 
qu'il fe peut, devant les hommes. Je ne veux 


“Cependant pas qu’on fafle pour lui ce qu’on a fait 


pour moi : ce que le concile de Nicée. a défendu. 
Mon père Valere vivoit encore lorfque ‘je fus 


ordonné évêque, & je tins ce fiège avec Jui: 


mais nous ne favions pas ni lui ni moi là-deflus 
la défenfe du concile. Je ne veux donc pas qu’on 
reprenue dans Eraclins ce qu’on a repris dans moi, 
Il demeurera prètre comme il eft, & fera évêque 
quand il plaira à Dieu. FRE) 

Ce langage de faint Auguftin à fon clergé & à 


fon peuple, paroïtroit étonnant, fi on n’en con- 


noifloit les motifs. Je fais, dit-il, combien les 


églifes font ordinairement troublées après la mort 
des évêques, & autant que je puis, je dois em- 
pêcher que ce malheur n'arrive à celle-ci; je vous 
déclare donc à tous ma volonté que je crois être 
celle de Dieu. 

Si tous les évêques euflent été & euflent tou- 
jours dû être des faints Auguftins, il n’y auroit 
fans doute point eu d’inconvéniens à leur laifler 
lé libre choix de leurs fuccefleurs. Cela eût pré- 
venu les brigues dans les éleétions ; mais, d’un 


autre côté, on eût donné aux évêques ambitieux 


la facilité de tranfmettre leur fiège, comme par 
droit héréditaire, à ceux qu'ils affe@ionnent, & 
particuliérement à leurs neveux. Pour parer à cet 
abus, & maintenir la liberté des éle@tions, le 
concile d’Antioche, de l'an 341, défendit aux 
évêques, par fon vingt-troifième canon, de fe 
donner des fucceflenrs. Epifcopo non licet poft [e 
alterum fuccefforem fibi confltuere , licet ad exitum 
vitæ perveniat. Quod fi tale aliquid fa&um fuerit, 
irrita fit hujufmodi ordinatio. Cuflodiri autem opportet 
a di: 
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ecclefiaflica conflituta , quæ fe ita continent non polfe 
aliter epifcopum fieri nif? in concilio, & confenfu epif- 
coporum corum dumtaxat , qui poft obitum ejus qui præ- 
ceffit habuerint poteltatem.eum qui dignus fuerit pro- 
vehendi. 

On-voit que dès le cinquième fiècle, les fimples 
prêtres s’efforçoient de tranfmettre leurs bénéfices 
à des perfonnes de leur choix. Dans un concile 
tenu à Rome en 465$, le pape Hilaire fe plaignit 
de ce que, plerique facerdotes in mortis confinio confh- 
tuti, in locum fuum alios defignatis nominibus fubro- 
gant, ut fcilicet non legitima expeétetur eleétio , [ed 
defunéfi gratificatio pro popult habeatur affenfu , cre- 
dentes facerdotium ficut res caducas aique mortales 
legali aut teflamentario jure poffe dimitti. Tous les 
pères du concile s’écrièrent unanimement, hæc 
prefumptio nunquam fiat: que Dei funt, ab homine 
dari non poffunt. 

L'églite s'eft toujours fortement oppofée à ce 


que fes bénéfices devinflent héréditaires. Il feroit 


trop long de rapporter ici toutes les loix qu’elle 
a portées à ce fujet. Nous nous contenterons de 
citer le premier concile général de Latran. Auto. 
ritate prohibèmus apoftolica , ne quis eccl:ftas » præ- 
Pofituras , capellanias , aut aliqua ecclefiaflica officia, 
hæreditario jure valeat vindicare , aut expoflulare præ- 
fumat; quod fi quis Improbus , aut ambitionis reus 
attentare præfumpferit, debit& pœnd mulltabitur, € 
poflulatts carebit, 

On ne doit donc point être étonné de ne tronver 
dans le corps du droit canon, rien qui ait un 
rapport direét avec les réfignations en faveur, telles 
qu’elles ont lieu aujourd’hui. Comment ont-elles 
donc pu s'établir, & poufler des racines auffi pro- 
fondes? Le père Thomaflin obferve à cet égard, 
que pour purger plus facilement l’églife des crimes 
de fimonie & d’incontinence dont le débordement 
étoit alors prefque univerfel, les papes & les 
évêques fe déterminoient aflez aifément à conférer 
les bénéfices dont les titulaires coupables de ces 
crimes, fe démettoient , à ceux qu’ils propofoient, 
pourvu qu'ils fuflent d’ailleurs de bons fujets. Si 


c’eft-là l’origine des réfgnations, il faut avouer 


qu’elles ne fortent pas d’une fource bien pure. 

Le favant oratorien qu’on vient de citer, con- 
vient cependant , comme tous nos canonifles , qu’on 
ne trouve aucun exemple formel & précis des 
réfignations en faveur, comme elles fe font pré- 
fentement à Rome, ni dans les décrétales , ni dans 
16 lexte, ii 

En effet, ce n’eft qu'à la fin du quatorzième 
fiècle , ou au commencement du quinzième, que 
Von a commencé d’inférer dans les démifñons , 
des prières ou des recommandations en faveur de 
celui que le réfignant affe@tionnoit ; ce qui n’im- 
pofoit aucune obligation au collateur, qui avoit 
toujours la liberté de conférer à qui il jugeoit à 
propos. Ju{qu’en 1520, ou environ , dit M. Piales, 
Ja refignation avoit été pure & fimple quant à la 


forme : elle étoit feulement accompagnée d’une 
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prière en faveur du réfignataire : on ajonta alors 
à cette prière, 207 alias. ANR 
En 1549, on retrancha tout ce qui pouvoit 
caradtérifer une démiffion pure & fimple : on 
n'employa plus les prières : on fe contenta de 
mettre dans les procurations, ad refignandum in 
manus , Éc. in favorem tamen, On y ajouta enfuite 


. la formule fuivante, @. non alias, aliter, nec alio 


modo intendens refignationem [ortiri in fui præjudicium 
effedlum, donec & quoufque di&us NN. per fe vel per 
fuum procuratorum , diéli beneficii poffeffionem acceperit, 
alualem, realem & corporalem fuum animum de illa 
acceptanda& declarando. Mais cette claufe non iuten- 
dens n’a plus été en ufage depuis que l’on a re-. 
gardé comme un principe inconteftable, que le 
réfignant n’eft deffaifi de fon titre, que par la prife 
de poffeffion du réfignataire. La condition-no alias 
nec aliter, fufft pour affurer l'effet de la réfignation. 


- Elle eft devenue tellement de droit, qu’on la fup- 


pléeroit , quand même elle feroit omife. dans la. 
procuration ad refignandum. L 4 
Les réfignations ne font donc pas bien anciennes 
dans l’églife. Elles font nfème contraires à l'efprit 
& à la lettre des loix canoniques. Elles font ce- 
pendant devenues, prefque tout-à-coup, de droit 
ordinaire, C’eft ce que nous apprend M. Louet, 


. ad reg. de infirm. n. 3, antiquis autem patrum decretis 


hæ refignationes rejiciebantur, quia ordo cum beneficio. 
conferebatur, & deponebantur miniftri qui in locis in. 
quibus ordinati fuerant non perfeverabant, Hodie verd' 
refignationes in favorem favore [ummo amplefluntur : 
Junt veluti juris ordinarii. | | | 

M. L’Efcalopier , avocat-général au grand-confei! 
difoit, dans une caufe jugée en 1733, & dont: 
nous parlerons dans la fuite de cet article : « nous. 


|» croyons que la faveur que les réfignations ont. 


» acquife n'a point purifiè leur fource, & que 
» lindulgence qui les a permifes, qui les a fou- 
» tenues, n'obtiendra jamais qu’elles faflent une 
» partie du droit commun. Fruits de la difcipline 
» ordinaire, on les a oppofées à des abus qui fe 
» glifloient dans l’églife. Des collateurs avares 


-» différoient de pourvoir aux bénéfices & tou- 


» choient les revenus : les deux puiflances fe font: 
» réunies, & le bien du gouvernement à intro-, 
» duit les refgnations en faveur », 

Dumoulin , fur la règle de infirm. refign. n. 107; 
donne trois motifs qui doivent rendre odieufes 
les réfignations en faveur. Triplici odio [eu witio labo: 
rant, Primd fimoniæ canonice , ut diélum ef? , ut opus 
ft quädam difpenfatione implicit& fummi pontificis , 
que etiam tam odiofa eft, ut eam nec legatus quidem. 
a latere facere poffit, nifi fpecialiter ei 6 in individuo: 
feu nominatim conceffum fit, ut tenent omnes cano- 
nifle. Secundd propter fucceffionem hereditariam. Tertiè- 
propter præjudicium quod olim indebiiè fiebat clero & 
popula , & hodie ipfi ordinario in jure liberæ colla-. 
tionis 6 ecclefiæ fuæ : quia priveri non debet, præ- 
[ertim quanto major fubeft prefumptio fraudis | ut in : 
infirmo refignante. 
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- La France ne vit 
des réfignations en faveur, Elle chargea fes ambaf- 


_ fadeurs au concile de Trente, d'en demander la 


fuppreffion, On voir dans les inftru&ions qui leur 
furent données : refignationes in favorem extinguantur 
omnino , eff enim à [#tris canonibus infäitutum ne quif- 
Quam fibi fui officit querat ait eljgat fuccefforem, Le 
Concile n'eut point d'égard à cette demande. 
Quel que foit l’odieux ou la défaveur que 
puiflent mériter les réfgnations en faveur, elles 
€xiftent parmi nous. Il feroit peut-être dange- 
reux de Îles abolir, à moins qu'on n’y fubfti- 
tuât des moyens canoniques & légitimes pour 
parvenir aux bénéfices fans prote@ions, fans cabale 
& fans intrigue, Les réflexions que nous avons 
faites au fujet de la prévention , peuvent égale- 
ment s'appliquer aux réfgnations en faveur. Com. 
bien de bons fujets n’auroient peut-être jamais été 
placés , s'ils n’euflent trouvé dans la bienveillance 
& dans l'amitié, des reffources que ne leur offroient 
ni les collateurs ordinaires , ni les patrons ecclé- 
fiaftiques ? 
* Après avoir donné ces notions fur l’origine des 
réfignations , & fur la manière dont elles font con- 
fidérées parmi nous , nous allons examiner, 1°. quel 
fupérieur peut admettre les réfignasions ; 2°. quels 
bénéficiers peuvent réfigner; 3°. quels bénéfices 
peuvent ètre réfignés ; 4°. comment fe font les 
réfgnations , quelles formes doivent-y être em- 
ployées, & a quels réglemens elles font aflu- 
jetties, 
$. I. Quel fupérieur peut admettre les réfignarions 
en faveur. Les réfignations , comme on vient de le 
Voir , font ouvertement contraires aux SS. canons : 
elles font une dérogation aux décrets des conciles : 
elles contiennent un paëte ou uñe convention entre 


les parties, qui eft réprouvée en matière fpiri- 


tuelle, par toutes les loix de l’églife. Mais il n’y 


a que le Hs qui, par l'autorité éminente dont 


il jouit , puifle difpenfer de l’exécution dés canons 
&t des loix eccléfiaftiques. D'où on a conclu qu'il 


. n’y a que lui feul qui puifle admettre les réffsna- 


tions en faveur. De ces maximes réunies, M. Pithou 
a formé l’article $6 des libertés de l’églife gal- 
licane : « réfignations portant claufe in favorem certæ 
» perfonæ, 6 non alräs, nec aliter, nec alio modo, 
» font cenfées illicites & de nulle valeur, comme 
» réflentant fimonie; & ne tiennent même au 
» préjudice des réfignans, encore que les colla- 
» tions euflent été faites par le légat 4 latere, en 
» vertu de fes facultés. Toutefois celles faites par 
» le pape même, s’exceptent de cette règle & 
». maxime ». 

* La conféquence néceflaire de çet article de nos 
libertés , eft que les collateurs ordinaires ne peuvent 
admettre les réffgnations en faveur ; par une autre 
conféquence également néceflaire, toute collation 
faite par l'ordinaire fur une pareille réfignation, 
doit être nulle. Cependant Boutaric fait une dif- 


#néion;il-dit que fi le collateur ordinaire confère 


qu'aveg. regret l'introduétion 


à celui en faveur de qui la démifion ef frite, il 
ÿ a nullité dans lé titre , & que le bénéfice eft 
impétrable. C'eft l'avis de Rebuffe & de Vaillant : 
licer, dit ce dernier, collatores ordinari poffént alis 
quando conferre confanguineis aut benemeritis cedentis, 
tamen id fiert debet fine ullo paë&lo & res debet tota- 
liter referri arbitrio collatoris , alioquin illicitz conventio 


£tulum inficit. Maïs , continue Boutaric , fi le col- 


lateur ordinaire rejette la condition fous laquelle la 
démifhon eft faite, & qu'il confère à tout autre 
qu'à celui dénommé dans l’aête de démiffion, je re 
Vois pas par quel endroit le titre pourroit être 

éclaré nul, S 

Si le réfignant ne fe plaint point, & qu'il fe 
laifle dépofléder par le nouveau titulaire, il paroëît 
difficile qu’un dévolutaire pût attaquer avec fuccès 
le titre fait en conféquence de la réfignation. I] ne 
feroit pas fondé à exciper de la condition portée 
dans la réfignation, puifqu’elle ne fetoit pas exé- 
cutée, Mais le réfignant pourroit former oppoñtion 
à la prife de poffeffion du nouveau pourvu, fondé 
fur ce que fa démiflion étant conditionnelle, il 
pe peut être dépouillé de fon bénéfice que par 
Paccompliflement de la condition, 

Quoique l'ordinaire ne puiffe pas accepter des 
réfignations fous condition , rien n'empêche cepen- 
dant le titulaire qui lui donne fà démiffion , d’ufer 
de prières & de recommandation en faveur de 
quelqu'un. Poteft tamen , dit Rebuffe, fc refignans, 
Jine fimoniæ labe, rogare ordinarinm ut conferat tali, 

Nous ne doutons pas cependant en France, que 
lévèque ne puiffe admettre les réfignations en fa- 
veur, qui ont pour fin, non l'intérêt d’un parti- 
culier, mais le bien de léglife, comme dans un 
cas d'union ou de permutation. Lorfqu'il s’agit 
d'union, l'évêque peut, par le droit naturel de 
fa jurifdiétion , non-feulement admettre les réfgna- 
tions en faveur, fi les bénéfices qu'il eft queftion 
unir font à fa collation, mais il peut ordonner 
que les réffgnations foïient admifes par ceux à qui 
la difpofition en appartient, & même donner fon 
confentement & autorifer la création d'une pen- 
fion, à l'effet de dédommager le réfignant. C’eft 
la doétrine de Dumoulin fur la règle de public. 
refign, n. 175. Et hic eft fpecialis cafus in quo potef? 
ordinarius admitiere refignationem in favorem , etiam 
conditionalem: quia hic nulla fimonia, nulla Jufpe&az 
aut vetitæ nundinatio verfatur, [ed ecclefiæ jurifque 
commuüunis favor, cap. ficut. unire de eccefftb. Pralaz, 
ubi fpectaliter ad epiftopum diæcefanum fpeéat hujuf- 
modi uniones facere & his authorari : confequenter ad 
hoc requifita & dependentia expedire , ut refignationes 
in eumdem favorem, ft ad eum collatio Jpeétket : vel 
decernere & jubere in. eum favorem admitti , G his, vel 
etiam creationi & conflitutioni penfionis compenfatoriæ 
authorari ; nec opus ef recurere ad papam aut legatum, 
quia hic nulla labes, nullus quejtus privatus verfatur 
nec fufpicatur prout nihil fit privatorum paélionibus , 
fed publica conventione & publico decreto , veluï legi- 
tima conventio, : 
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L'article 56 des libertés de l'églife gallicane que 
nous avons rapporté ci-deflus, refufe aux légats 
& latere la faculté d'admettre des réffgnations en 
faveur, « encore que les collations euffent été 

v faites par le légat 4 larere en vertu de fes pou- 
» voirs ». Dumoulin, fur la règle de infirm. refign. 
7, 184, développe parfairement nos maximes à 
ce fujet. Certum eft guod quanquam lesatus et'am de 
latere habeat mandatum expref[um conferendi vacantia 
Per refignationem five fimplicem , five caus£ permuts- 
tionis aut alias guomodo libet, non timen habet potef- 
ettem admittendi refignationem In favorem , nift f[pe- 
cialiter 6 nominatim conceffum fuerit : hæec enim fimo- 
nisca efl & prohibita & novum genus difpenfationis 
exigens, Îgitur gratia & facultate fpeciali opus eft : nec 
tranfit cum claufulis quamtumvis generalibus & ita 
pradlicatur, Nunquam vidi qui huyjufmodi facultatem 
admittendi & conferendi in favorem haberet, & prac- 

-ticaret, nifi unum ad breve tempus lesatum miffum 
archiepifcopum Barrenfem. circa annum XDXXV. 
ducrunt quidam alii paris Facultatis, fed feratus nofter 
nunquam voluit admittere, nift fub hac reflriélione, ne 
poffet in favorem admittere & bene. 

Pour qu’an légat à Larere eût la faculté d'admettre 
les réfignations en faveur , il faudroir donc , 1°. que 
cette faculté für expreffément mentionnée dans fes 
builes ; 2°, que le parlement qui les enreciftre, 
permit qu’elles fuffent exécutées en ce point, ce 
qu'il ne permet jamais, 6 bexe, 

On convient généralement que le vice-légat 
d'Avignon n’a pas le pouvoir de recevoir les 
réfignaïtons en faveur dans l'étendue de fa légarion. 
11 ne peut admettre que les démiffions fimples ou 
les permutations. Mais, dans le fait , les réfisnations 
faites à Avignon produifent le même effet que les 
refignations en faveur que l’on envoie à Rome. 
Quand on a recours au vice-légat, on s'exprime 
dans la procuration ad refignandum, comme dans 
un acte de démiffion pure & fimple, & ce n’eft 
enfuite que par lindication qui fe fait d’une per- 
fonne par le procureur fur les lieux, & qui eft 
infaillihlement fuivie de la grace, que l’on par- 

Vient aux effets d’une véritable réfignation en fà- 
Veur. Le vice-légat ne manque jamais de conférer 
à la perfonne qui lui eft défignée. Il y eft trop 
intéreflé. S'il ne déféroit pas à la démande par- 
ticulière du fonde de procuration , fa daterie feroit 
bientôt déferie. 

On fouffre, dit Gohard , tome 3, pag. 440, du 
Moins au parlement d'Aix, l’ufage qui s’y eft 
introduit depuis plufieurs années en la vice-léga: 
tion d'Avignon, que le réfignant faifant fa dé- 
Miflion , lui recommande nommément & par le 
mème aéte, celui qu'il défire avoir pour fuccef- 
feur , fans néanmoins y employer la claufe nec 
alirér nec aliäs. Dans une affaire portée en 1696 à 
là quatrième dés enquêtes du parlement dé Paris, 
ün produifit un certificat de MM. les gens du roi 
du parlement d'Aix, qui attefte que les provifions 
tapédites en cette forme ÿ font reçues ; pourvu 
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que les lettres du vice-légat lui donnent le pou: 


* voir d'admettre les démifhions, & qu’elles aient 


té duement enregiftrées, parce qu’une pareille 
recommandation ne lie point les mains du colla- 
teur, & ne rend point fa collation nécefaire. On 
en produifit, au contraire, un autre des avocats 
du parlement de G:enoble, qui aflure qu'elles 
ÿ font rejertées comme nulles , conformément au 
fentiment de Dumoulin. | 

Le clergé ne s’eft pas plaint de la jurifprudence 
du parlement d'Aix, dans fon aflemblée de 1748; 
après avoir expofé au roi que l’ufage s’eft introduit 
depuis plufieurs années dans la légation d'Avignon, 
d'accorder toujours le bénéfice au porteur de la 
procuration ad refignandum fémpliciter , ou à celui. 
qui l'envoie, ce qui équivaut à une réfonation en 
faveur, & préjudicie aux droits des ordinaires & 
à ceux des expettans des provinces foumifes au 
vice-légat ; il s’eft contenté de demander que les 
réfignations fuflent affajetties à J'infinuation pref 
crite par l’article 18 de lédit de 1691, également 
comme celles qui fe font devant les ordinaires, 
lefquelles y font déclarées nulles , à moins que les 
provifions expédiées fur icelles n'aient été inf- 
nuées deux jours francs avant le décès du titu- 
laire ; ce qui lui a été accordé par l’article 1 de la 
déclaration du mois de novembre 1748. 

Pendant l'ouverture de la régale, le roi admet 
exclufivement à tout collateur, les réfgnations des 
bénéfices qui romberoient en régale, s'ils venoient 
à vaquer. On prétend même qu'il peut conférer 
le bénéfice à un autre qu’au réfignataire. 

Les bénéfices qui font à la pleine collæion des 
laïques étant affranchis des règles canoniques, né 
peuvent être réfignés qu'entre les mains des fei- 
gneurs collateurs, qui font les maîtres d'admettre 
ou de rejetter les réffgnations. 

De tout ce qui vient d'être expofé, il fuit, qu'à 
proprement parler, & {uivant l’ufage généralement 
reçu, il n'y a que le pape qui puifle admettre les 
réfigrations en faveur, Mais dans ce caé, comme 
dans celui de la vacance par mort, il eft collateur 
forcé. On applique au réfignataire comme au pré- 
ventionnaire , la maxime date retenue, grace accordée, 

S. IL. Quels font les bénéficiers qui peuvent réfigner y 
6 à quelles perfonnes peuvent-ils réfigner ? Une refi= 
gration en faveur ef confentie. par le titulaite, 
ou en fanté ou en état de maladie, in inférmitaté 
confltutus. Dans le premier cas, on compare l4 
réfignation à une donation entre-vifs; & dans lé 
fecond, à une donation à caufe de mort. Les prins 
cipes généraux fur les donations & les teftamensy 
peuvent donc être appliqués aux réfoñations ; d'où 
il fuit que toutes les caufes qui vicient les donas 
tions & les teflamens, doivent vicier les réfià 
grations. 

La libetté étant la bafe de ces aûtes , doit égas 
lèment régner dans les réfonations, Si un réfignant. 
prouvoit qu'on a üfé de dol, de furptife & dé 
violence pour obtenir fa procuration #d rç/gnandtim à 
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A n'eft pas douteux qu'il la feroit déclarer nulle. 
M. Piales obferve que quand la furprife ou la vio- 


lence viennent de la part du réfignataire , il n’eft 
pas néceflaire , pour leur attribuer l'effet d’annuller 
ae réfienation, qu'elles foient pouflées au même 


_ degré qui feroit requis pour faire annuller un aëte 


civil, tel qu’un contrat de vente ou d'échange, &c. 
parce que, d’un côté, la reffgnation eft une efpèce 
de donation qui doit être entiérement libre de Ja 
part du donateur; & que, de l’autre, le réfigna- 
taire, par fa cupidité &par fon ambition , fe rend 
indigne aux yeux de Dieu, du bénéfice auquel 


- il afpire ; & il s’en rend indigne aux yeux des 


hommes , lorfque, pour y parvenir, fes pafñons 
l'aveuglent au point de luï faire employer des 


_ voies criminelles pour tromper le réfignant ou pour 


l'intimider. 

Tous.les tribunaux ont une telle horreur de ces 
moyens illicites, que dans tous les cas où il ef 
vérifié qu’une réfignation a été extorquée par arti- 
fice ou par violence, non-feulement on admer le 
téfignant au regrès, fans qu'il foit befoin de lettres 
de refcifion, mais on déclare nul tout ce qui a 
êté fait en conféquence de la violence , & on punit 
févérement ceux qui l'ont exercée. 

Autrefois tous les réfignans qui vouloient rentrer 
dans leurs bénéfices qu'ils n’avoient réfignés que 
par furprife ou par crainte, avoient recours aux 
lettres de refcifion, Depuis que les vrais principes 
ont été mieux connus, on a cru que ces letires 
étoient inutiles, parce qu'il ne s’agifloit pas de 
faire annuller, mais feulement de faire déclarer. 


 hulle, une réfignation qui eft effenriellement vi- 


cieufe. - 

_ Il faut donc regarder en principe, une réfisna- 
tion comme nulle d’une nullité radicale, toutes les 
fois que le réfignant n’a pas joui d'une pleine & 
entière liberté, quel qué foit le moyen qui l'en 
ait dépouillé. D'où il réfulte que le pourvu fur 
la réfgnation d'un imbécille, d'un infenfé, d'un 
furieux ou d’un frénétique, n’a pas de titre même 
coloré. Le bénéfice vaquera par la mort du réfi- 
gnant, & fi le réfignataire s'en trouve en poñlef- 
fion , il pourra être impétré fur lui par dévolut. 
 Dupsrrai a foutenu que le curateur d’un béné- 
ficier interdit pour caufe de démence on d’imbe- 
cillité, pouvoit, du confentement des parens de 
interdit, réfigner fon bénéfice. Mais il a changé 
d'avis depuis l'arrêt dont nous allons rapporter 
l'efpèce , d’après les mémoires du clergé. L'abbé 
lé Coq, pourvu en commende du diner de, 
Bafinville, étoit tombé en démence depuis plu- 
fieurs années. Quoique le prieuré foit un bénéfice 


. finple & fans fervice perfonnel , néanmoins quel- 


ques parens de l'abbé le Coq fignèrent un aéte 
pardevant notaire, en forme d'avis de parens, 
pour prier le fieur le Coq, fon neveu & fon cura- 
teur, de réfigner ce bénéfice en faveur du fieur 
d'Azi, fous la réferve d’une penfon de la moitié 
des fruits ; & en conféquence dé cet aëte, qui 


/ 
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n’avoit pas même êté homologué en juftice , le fisur 
le Coq, en qualité de curateur, paffa procuration 
ad refignandum en faveur du fieur d'Azi, leauel 
obtint des provifions en cour de Rome le 29 mars 
1719, & prit pofleffion. L’abbé le Coq étant décédé 
en 1723, le fieur le Brafleur requit le prieuré de 
Bafinville en qualité d’indultaire , comme vacant 

par mort, & forma complainte au grand-confeil 
pour faire déclarer nulle la réfignation. 

Deux queftions furent agitées dans cette caufe, 
1°, Si le fieur le Coq, en qualité de curateur de 
fon oncle, tombé dans l’imbécillité , avoit pu vals- 
blement refigner 1@ prieuré de Bafinville ; 2°, fi 
les provifions obtenues en cour de Rome fur cette 

“réfignation , pouvoient fervir de titre coloré, enforte 

ue le fieur d’Azi, réfignataire, fût en droit de 
fe prévaloir de la paifible poffeffion. Par arrêt rendu 
‘au grand-confeil, le 21 mai 1726, l’indultaire fut 
maintenu, & le réfignataire condamné à la reñi- 
tution des fruits, à compter du jour de la prife 
de poffeffion de l’indultaire. | 

L’incapacité pour réfigner s’étend-elle au mineur? 

Si La réfignation eft confidérée comme une donz- 
tion, il paroir que le mineur ne peut pas vala- 
blement réfigner. C’eft une aliénation contre la- 
quelle Ja loi lui permet de réclamer tant que la 
prefcription.n’eft point acquife contre lui, La quef- 
tion devroit être ainfi décidée, fi les bénéficiers 
devoient être mis fur la même ligne que les pro- 
priétaires temporels & profanes. Mais les loix civiles 
& canoniques ont envifagé bien différemment les 
bénéficiers : elles ont cru que leur minorité ne les 
empéchant point de recevoir un bénéfice fans le 
confentement de leurs tuteurs ou curateurs, elle 
n’étoit point un obftacle à ce qu’ils y renonçaffent 
fans le même confentement : ou, pour mieux dire, 
les canons & les ordonnances n’admetrent point 
de minorité pour les bénéficiers en ce qui con- 
cerne leurs bénéfices; elles les réputent trous ma- 
jeurs. Si annum quartim decimum tuæ peregifli ætatis 
beneficialibus & alits caufis fpiritualibus, necnon € 
dependentibus ab eifdem , ac JE major 2$ annorum exif= 
teres ad agendum & deffendendum per te vel procura- 
torem quem ad hoc conftruendum decreveris , admitti 
debebis. Cap. 3, fi annum, tit. de judichs in-6°, 
L’ordonnance de 1667, tt, 1ÿ, art. 14, déclare les 
mineurs de 2$ ans qui feront pourvus de bénèæ 
fices, capables d’agir en juftice, fans l'autorité & 
affiftance d’un tuteur ou curateur, tant en ce qui 
concerne le poffefloire, que pour les droits, fruits 
&c revenus du bénéfice. 

En thèfe générale, il eft donc vrai de dire qu’un 
bénéficier mineur a la faculté de réfigner fon béné2 
fice. Cependant ce principe reçoit des exceptions qui 
fe tirent de la facilité qu'il y a d’abufer de la foi- 
blefle & de l’inexpérience d’un mineur, Comme 
cette facilité eft en proportion de l’âge du mineur, 
moins il approche de Îa majorité, plus la furprifé 
& le del fe préfument. 

Dumoulin , fur la règle de public, rejign, n 2413 


“ 
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établir d’abordie principe général. Zn hisnonreftioitur 

.munor nifi ex quibus caufis etiam majori fubveniretur, 
ute metus 

& la développe en ces termes : ri 4 quod leviores 

caufæ, puta filæ perfuafiones, fufictunt in minore 

idque quanto magis minor vel imbecillior eff, fic facilius 


_in eo vel extorta vel fimontaca renuñntltatio ex parte 


extorquentis , & fi: nulla cenfetur & per inde etiam per 
Judicem fecularem redintegrart poteft minor. Nec opus 
efl reflitutione vel refcripto papæ , ut teperitl putant. 
Dumoulin cite à l'appui de ces principes deux 
arrêts ; l’un du confeil privé, du 2 janvier 1542; 
& le fecond du parlement de Bordeaux, du 25 
Juin 1544. 

M. Louet a entiérement embraffé le fentiment 
de Dumoulin. Comme lui, il établit le principe 
général, & comme lui, il admet les exceptions ; 
poffunt minores [ua refignare beneficia , ut in profanis 
de caftrenfi peculio difponere. Ut hic probat Molineus , 

acillus minoribus , in beneficiorum [uorum refignatio- 
Aibus fubveniriex fpecialitate fa&i : puta fi unum tantivra 
habuerint beneficium, ft fint impuberes , dolofe fi fi 
faëa refignatio, vel œtatis nimia fragilitare.. ..... 
adyertere tamen debet judex an in hoc cafu minor fit 
graviter læfus. Quid enim fi habebar plura beneficia 
G& ex uno poteft vivere? Circumflantie ad amuflim 
enucleari debent, | 

Les préfomptions de fraude & de furprife ac- 
quièrent le degré de certitude, lorfque les mineurs 
ont réfigné à leurs matires, précepteurs ou pé- 
dagogues. Nous reviendrons dans un inftant fur 
l'incapacité de ces fortes de perfonnes, 

Ces préfomptions ont encore là même force, 
Jorfque le bénéficier réfignant n’a pas atteint l’âge 
de puberté, ou eft, ce qu'on appelle dans le pays 
de droit écrit, en pupillarite. Il faut alors, pour 
diffiper tout foupçon de fraude & de dol, faire 
intervenir le-confentement des parens, Il eft même 
des circonftances où ce confentement n’eft point 
unc preuve que la réfignation ait été faite fans 
fraude avec entière liberté & en pleine connoif 
fance de la part du mineur réfignant. M. Piales 
rapporte, d'après Socfve , un arrêt du 1$ janvier 
1666 , qui l'a ainfi jugé, &c a annullé une réfgna- 
tion faite par un mineur. âgé feulement de quatorze 
ans & demi, quoique faite du confentement de 
fon père & avec réferve de penfion. | 

La réfignation étant une efpèce de donation, foit 
entre-vifs, foit à caufe de mort, il eft indifpen- 
fable que le réfignant foit tellement titulaire du 
bénéfice , qu'il puifle en difpofer. Les ufurpateurs 
& les intrus ne peuvent donc pas réfigner, puif- 
que le bénéfice qu'ils réfignent n'a: jamais fait 
impreflion fur leur tête. La maxime qu’il faut être 
muni d'un titre qui donne jus in re pour pouvoir 


réfigner, quoique indubitable, reçoit cependant 


des exceptions. 

Une provifion de cour de Rome in formé dignum, 
forme-t-elle un titre fufffant pour que le pourvu 
puifle réfigner avant mème d’avoir obtenu fon 


doli; il vient enfuite à {l'exception 
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vifa & pris poffeffion ? La décifion de cette queftien 


dépend de la manière dont on confidère les pro- 
vifions in formé dignum. Sont-elles de véritables 
provifions qui donnent le jus in re, ou ne font- 
elles que de fimples mandats de providendo ? L'une 
& l’autre opinions ont leurs partifans, & la jurif. 
prudence des tribunaux françois n’eft pas uniforme 
fur ce point. Flaminius Parifius, Gonzales, Gar- 
tias & plufieurs autres anciens canoniftes, foute- 
noient que les provifions in formé dignum, n’étoient 
point de véritables provifions ; d’où il réfulte que 
celui qui en eft porteur n’a point un titre fufifant 
pour réfigner. Dumoulin a embrafé l'opinion con- 
traire. IL s'exprime ainfi fur la règle de public. refion, 
n. 207. Solo verbo gratia perfe&a efl & ex fupplica- 


tione refignat®, flatim verum jus quafitum eff, Statim 


emiffo verbo vivæ vocis, gratia perfeéta efl quantum 
ad quiditatem & fubflantiam gratiæ ? adeo ut non ex 
piret nec morte concedentis, litteris non confe&is', nec 
morte impetrantis , fed vacet per ejus obitum , licet bullis 
non confeftis decedat: € ïita praëlicari femper vidi, 
Paftor, jur. can. bb. 3 de renunciat. n. 18, adopte 
les principes de Dumoulin & les applique aux réfi- 
grations comme à toutes les autres fignatures decour 
de Rome. Qui verd fignaturam obtinuit de beneficio va- 
cante de jure & de falo, per ceffum vel deceffum , ma- 
trimonium , aut profeffionem vite relisiofæ : ante examen 
& adeptam pofféffionem benefcii, refionare potefl jure 
vel in favorem, & refignatarius utiliter fubrogatur in 


jus iius ; nam gratia per folam fignaturam €: verbum 


fiat perficitur : & claufula illa qué examen committitur 
ordinario, non facit gratiam conditicnalem quo ad fubf° 
tantiam , fed quoad ejus effeélum : nec provifus pofie 
frui de beneficio nifi dignus repertus fuerit, & refigna- 
tario vitium, aut incapacitas, vel nullitas tiruli ref- 
gnantis objici non poteff nam jus illius à collatore pendet 
principaliter , 6 jufle pofidet qui prætore autore pof- 
fidet. | 

La conféquence néceflaire de ces principes, 
c'eft qu'une fimple fignature de cour de Rome 
forme un titre fufifant pour pouvoir réfigner le 
bénéfice qui en eft l’objet. Cela a paru fi certain 
à d'Héricourt, qu'il a avancé affirmativement & 
comme une maxime certaine , que « celui qui n’a 
» qu'une fimple expe@ative fur un bénéfice, ne 
» peut réfigner fon droit, qui ne conffte que 


» dans une efpérance; mais l’eccléfiaftique qui a: 


» en fa faveur une fignature de cour de Rome, 
» ayant un droit réel fur le bénéfice, peut le 
» réfigner, quoiqu'il nait point pris pofeffion, 
» ni même obtenu de vif: de l'ordinaire ». 

Une autre conféquence néceflaire des mêmes 


\ 


principes & de la maxime , date retenue, grace: 


accordée, c'eft qu'un refus de la cour de Rome 
n'empècheroit pas celui à qui les provifions au- 
roient été refufées, de réfigner en faveur. Le 
certificat du banquier expéditionnaire , lni fzrviroit 
alors de titre. Un arrèt du parlement dé Paris, 
du 24 mai 1696, a jugé valable une réfégnation faite 
par un particulier auquel le pape avoit refufé la 


FR 


Ca 
Le .- 
4 
: 
à 
ds 


Li 
Le 


j 


SU 


dr 
fignature, & qui n’avoit d'autre titre que l'arrèt 


qui l’avoit envoyé en pofleffion. | 
Les principes que nous venons d’expofer font 


… adoptés par la jurifprudence du parlement de Paris. 


On ne peut pas en dire de même du parlement 
de Touloufe, qui ne confidère point les fignatures 
in formé dignum , comme de véritables provifions. 
Voyez SIGNATURE, VisA. À 

Gohard dit qu'il pourtoit y avoir de la difficulté 
par rapport à la jurifprudence du grand-confeil, 
qui eflime que le réfignant n’eft dépouillé de fon 
titre que par la prife de poffefion de fon réfigna- 
taire, & femble par conféquent ne pouvoir le 


. tranfmettre à un autre avant que de l'avoir acquis. 


Il réfulteroit de-là qu’un réfignataire qui n’auroit 

ue des provifions de cour de Rome, fans vifz & 
fine prife de poffeffion , ne pourroit réfigner. Mais 
il ne devroit pas en être dermême d’un prévenrion- 


naire ou d’un pourvu de toute autre manière que 


fur une procuration ad refignandum. Les canoniftes, 


= tant anciens que modernes, fe réuniflent pour 


Ë 


Fe. 


penfer qu’il n’eft pas néceflaire d’avoir pris pof- 
feffion pour pouvoir réfigner , & qu’il fuffit d’avoir 
accepté la collation, parce que c’eft par certe accep- 
tation que le pourvu acquiert le titre du bénéfice 
& le jus in re. Flaminius Parifius l’établit en ces 
"termes. Quæro an beneficium poffit refignari , etiam ad 
favorem, litteris expeditis, ante 1amen apprehenfam 


pofleffionem ? Refpondeo affirmativam opinionem a doc- 


toribus communiter recipi. Ratio eff quia per collationem 
> acceptationem ex commun, ille cui confertur confe- 
quitur jus in re, ac titulum beneficit , ut ef} communis 
opinio. : 

Il faut, avons-nous dit avec tous les canoniftes, 
pour la validité d’une réfignation, que le bénéfice 
réfigné ait fait impreffion fur la tète du réfignant. 
A fuivre le principe dans toute fon étendue, il 


_ s’enfuivroit qu'un féculier pourvu d'un bénéfice 


régulier avec la claufe pro cupiente profiteri , ne peut 
pas le réfigner avant d'avoir accompli la condition 
fous laquelle ‘il a été pourvu. Cependant, lufage 
eft contraire. Mais pour que la réfignation dans ce 


cas ait fon effet, il eft néceffaire qu'il n’y ait aucun 


pourvu par le pape ou par l'ordinaire antérieure- 


ment à l’admiffion de la réfgnation. Voici comme 


M. Piales explique cette efpèce de contradiétion 
entre les principes & Vufage. La réfignation d’un 
pourvu avec la claufe cum voto profitendi, n’eft 
point, à proprement parler, une véritable réfona- 
tion , c’eft une répudiation qui , reportant les chofes 
à la vacance du bénéfice, fait qu'il vaque encore 
ut pris. Le pourvu avec la claufe cum voto , n’a 


jamais remipli le bénéfice, puifqu’il na jamais exé- 


cuté.la condition fous laquelle il lui a éré conféré. 
Lorfcril donne fa démifñon , il renonce abfolu- 
ment à l'exécution de cette condition. Si la dé- 
miflion étoit pure & fimple, elle n’opéreroit pas 
un nouveau genre de vacance , & elle ne l’opère pas 
davantage, quoiqu’elle foit en faveur. Elle eft, à 
proprement parler, la renonciation à la grace qui 


RES 375 


lui avoit été accordée, & par laquelle il lui étoit 
fixé un délai pour faire profeffion & devenir véri- 
table titulaire. Cette renonciation remet le béné- 
fice au mème état où il étoit au moment de l’ex- 
Pédition des provifions cum voto profitendi, & fait 
qu'il vaque wt priés. Le pape le confère fur la 
réfignation, mais avec la claufe per obitum vel quovis 
“alio modo vacer. Cette provifion vaut, non pas 
comme provifion fur ré/gnatiun, mais comme pro- 
vifion fur l’ancien genre de vacance. Elle fuppofe 
qu'un tiers n'a aucun droit acquis au bénéfice ainfi 
conféré, C’eft pourquoi il eft néceffaire que l’ad- 
miflion de cette réfionation improprement dite, 
précède toute autre provifion donnée par l’ordi- 


_naïre ou par le pape lui-même. C’eft dans ce feul 


fens que l’on dit que le pourvu avec la claufe cum 
voto profitendi peut réfigner dans les délais qui lui 
font donnés pour prononcer fes vœux dans l’ordre 
dont dépend le bénéfice. Ainf, cette réfgnation à 
fon effet en vertu de la claufe per obitum vel quovis 
alio modo , & elle ne peut l'avoir qu'autant qu’un 
tiers n’a point acquis de droit au bénéfice dans 
l'intervalle qui s'écoule entre la réfignation & l'ad- 
miffion. Le réfignataire tiendra fon droit, non pas 
du réfignant, mais du coliateur, felon la maxime 
jus & collatore non à refignante. 

Les mèmes principes ferviront à décider une 
autre queftion aufli difhcile & très -controverfée. 
Les coupables de crimes qui méritent la peine de 
dépofition , ou qui emportent la privation de plein 
droit, peuvent-ils réfigner? On répond d’abord 
que le bénéficier coupable de ces crimes peut 
valablement réfigner s’il n’a pas encore été accufé, 
& s’il n’a pas été encore mis en caufe par quelque 
dévolutaire. Jufques-là la queftion ne fouffre point 
de difficulté. On fuppofe que le bénéficier coupable 
{oit juridiquement accufé. L’accufation intentée 
contre lui le rend-elle incapable de réfigner ? Nos 
anciens canoniftes ne penfoient”pas que l’accufa- 


tion feule produifoit cette incapacité. Dumoulin 


s’eft élevé contre cette opinion avec fa force & 
fon énergie ordinaires. Male, fine jure & ratione vulod 
putant accufatum vel inquifitum de crimine privatione 
beneficii digno, poffe refignare beneficium coram quo- 
libet alias habente poteftatem admittendi ; pejus dicunt 
& confulunt hanc effe cautelam ad eludendum judicem 
& evitandum infamiam. Peffimè fentiunt hunc in fa- 
vorem etiam , fimul relenta penfione, in manibus pape: 
refignare poffe. Ut ergo inveterato errore profligato partes 
difcurram fic dico, &c. de infirm. refign. n. 372. 
Malgré tous les efforts de Dumoulin, fon opinion 
n’a pas prévalu. Les auteurs qui font venus après 
lui ont été plus loin, & ont accordé an bénéfi- 
cier, mème après une première fentence qui le 
condamne, la faculté de réfigner, pourvu qu’il 
en ait interjetté appel, & qu'il-ne foit pas encore 
intervenu de jugement en dernier reflortr, C’eft 
ce que nous apprend M. Louer : potentes, magnique 
nominis adverfarios fuæ fententiæ oppugnatores fiabet 
Molineus. Hoc in [enatu Parifienfi obfervatur anse [en- 
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iniiam ; 6 etiam poft fententiam , f£ modo ab ea fiserit 
appellatum ; hæc enim appellatio Jfpendit judicatum ; 
nec ab ea refolutione recedere vellem guidquid I con- 
trarium dicetur. Probus, Boerius, Rebufe, Vaillant, 
Tournet & tous nos auteurs ont fuivi l'opinion 
de M, Louët. Vaillant fit une exception , 721f£ 
crimen ab eo perpetratum inducat vacationem ipfo fa&o. 
Tournet dit auffi, « finon que le crime & le délit 
» fût fi grand & fi abominable, qu'il fit vaquer 
» le bénéfice de jure & fafo qui rendit le titre 
» nui de plein droit ». ‘ 
Ces auteurs, comme l’on voit, diflinguoient les 
crimes qui font vaquer les bénéfices de plein droit, 
& ceux qui ne les font vaquer qu’en vertu du ju- 


gement. Les premiers leur paroifloient produire . 


l'incapacité de réfigner ; & les feconds ne la pro- 
duire que lorfque le jngement étoit prononcé, 

Cette diflin@ion paroît être fondée en principe 
& en raifon. Pour fe démettre d’un bénéfice, foit 
purement & fimplement, foit en faveur, il faut 
en être véritable titulaire, y avoir un droit réel. 
Or, celui qui a commis un crime qui fait encourir 
une privation ipfo faëo, n’eft plus titulaire du 
bénéfice , cefle d’y avoir un droit réel, Donc :l 
ne peut valablement s’en démettre, & fur-tout 
en faveur d’un tiers. Ainf raifonnoient nos anciens 
canoniftes.: i 

. Cependant nous ne fuivons pas ces principes en 
France : nous admettons comme valables les réfi- 
gnations en faveur faites par des coupables de crimes 
qui emportent la vacance des bénéfices ipfo faéto. 
Ï eft indifférent que l’accufation foit intentée juri- 
diquement, qu'il y ait même une premièré fen- 
tence rendue, pourvu que l’accufé s'en foit porté 
appellant. Dans tous les cas, la réfignation fera 
Valable, à moins qu'avant fa démiffion , l'ordinaire 
n'ait conféré, ou qu'un dévolutaire n'ait mis en 
caufe le réfignant. Telle eft notre jurifprudence. 
Voici fur quoi elle eft fondée. 

Les termes de réfignation & de démiffion , dit 
M. Piales , peuvent être pris dans un fens plus 
étendu qu’on ne les prend ordinairement, & s'enr 
tendre de tout aéte par lequel on déclare que l’on 
renonce au droit vrai & pré:endu que l'on peut 
avoir au bénéfice : en un mot, que l’on confent 
que le collateur le confère ou à la perfonne que 
l'on défigne, fi c’eft une réfignation en faveur , ou 
à quiconque il fugera à propos fi c’eft une démiffon 
pure & fimple. 

Pour faire un aëte de cette qualité, il n’eft pas 
eflentiel d’être titulaire légitime d’un bénéfice ; un 
ufurpateur, un intrus, & tout poffeffeur injufte 
le peuvent faire. Quel eft l’effet de cet ae? Si 
celui qui l’a pañlé étoit véritable titulaire du béné- 
fice, le confentement du fupérieur intervenant, 
il en opère la vacance. Si le démettant ou le réf. 
gant n'avoit aucun droit au titre du bénéfice, foit 
qu'il ait perdu par le crime celui qu'il avoit, foit 
que le titre du bénéfice n’eût jamais fait impreflion 
fur fa tête : par cet a&te, qualifié de démiffion pure 
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& fimple, ou de réfignation en faveur, le poñef- 
feur lève tous les obftacles que la poffeffion pa- 
roifloit former à la collation du bénéfice. 

Dans l'un & l’autre cas, le collateur peut dif- 
pofer du bénéfice, & la collation qu'il en fait eft 
valable , parce qu'il fufht pour la validité de la 
collation que le bénéfice foit certainement vacant. 
Si c’eft le pape qui confère fur une prétendue ré« 
Jignation en faveur, la provifion fera valable, au 
moins à titre de prévention. Si c'eft le collateur 
ordinaire qui confère fur une réf£ynation pure &c 
fimple, il ne peut y avoir de dificulté. I ny 
en auroit que dans le cas où, avant l’admiffion de 
la réfignation pure & fimple par l'ordinaire, ou 
avant l’admiffion de la réfignation en faveur par le 
Pape , un tiers auroit obtenu des provifons du 
bénéfice réfigné poftérieurement. 

À ces premiers motifs, M. Piales en ajoute un 
autre qui n'eft pas moins frappant que les précé- 
dens. En France nous comptons peut-être un plus 
grand nombre de cas qui opèrent une vacance de 
plein droit, que par-tout ailleurs : & cependant 
nous n’admettons point de vacance de plein droit 
proprement dite, laquelle dépouille abfolument le 
bénéficier du titre; enforte qu'il ne lui refte aucun 
droit. Dans nos ufages , le bénéficier qui a commis 
un Crime, par exemple, un aflaffinat qui a fait 
encourir au coupable la privation de fon bénéfice 
1pfo faéo, conferve toujours quelque droit au titre 
même du bénéfice. Il peut le réfigner & s’en dé- 
mettre ; il n’a, à cet égard, les mains liées, que 
du jour qu'il ef mis en caufe ou affigné par un 
dévolutaire. 

La vacance de droit opérée pat le crime , telle 
que nous l'admettons , donne bien lieu à l’impé- 
tration par dévolut; mais cette impétration ra 
d'effet & n’acquiert à l’impétrant droit au bénéfice, 
qu'autant que le poffeffeur dévoluté fe trouve au 
jour de l’affignation faifi de fait & du titre & de 
la poffeffion du bénéfice. 

Nous jetterons un plus grand jour fur cette 
matière difficile, en rapportant ce que difoit en 
1694, M. de Lamoignon, avocat-général, dans 
une caufe où il s’agifloit de la réfgnation d'un béné- 
ficier prévenu d’un crime qui faifoit vaquer fon 
bénéfice ip/o f:&o. Les auteurs conviennent qu'un 
accufé peut faire une démiffion de fes bénéfices 
ès mains du collateur ordinaire. Me Charles Du- 
moulin à été de ce fentiment, & quoiqu'il ait 
entendu que l’accufé ne pouvoit pas réfigner en 
cour de Rome, néanmoins fon opinion n’a pas 
été reçue, & l’ufage & la jurifprudence des arrêts 
ont condamné cette opinion: parce que le pape 
n'a pas moins de pouvoir à l'égard d’un bénéfice 
que les collateurs ordinaires, puifque non-feule- 
ment il concourt avec eux, mais même il les peut 
prévenir; fi le collateur ordinaire a le pouvoir 
d'admettre une démiffion , une abdication d'un 
titulaire accufé & même condamné, s’il y a appel 
de la condamnation, le pape peut pareillement 

| adméttre 
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admettre la réfynation , quand mème le bénéfice 
feroit vacant de plein droit en la perfonne du réfi- 
gnant ; parce qu’en marière de bénefice, le droit & le 
titre dérivent du collateur, & non pas du réfignant, 
comme l'on dit ordinairement, jus & collatore, non 
à refignante. | 
- Ce qu'il y a de particulier dans cette affaire, 
ajouta M. l’avocat-général , eft que la réfivnation a 
été admife & confommée avant qu'il y eût aucune 
accufation contre le poflefleur , & avant que le 
dévolutaire eût obtenu aucune provifion : de ma- 
nière que le dévolut ne peut pas ètre appliqué au 
poflefleur, puifqu'il n’avoit plus aucun droit au 
bénéfice, & qu'il s’en étoit dépouillé par une réf- 
gration. Il peut encore moins être appliqué au 
réfignataire à qui l'on ne reproche aucune inca- 
acité. Il n’y a donc aucune difculté à débouter 
e dévolutaire. Il le fut effeétivement par larrèt 
qui intervint le 17 juillet 1694. 
La jurifprudence du parlement de Paris à cet 
égard n'eft pas doureufe ; Gohard cite une foule 
d’arrêts qui ont jugé comme celui de 1694, rendu 
fur les conclufions de M. de Lamoïignon. En 1606, 
M. d'Agueñleau, alors avocat - général, avança 
comme une maxime conftante, établie par les arrêts, 
que ni la provifion, ni la prife de poffeflion d’un 
dévolutaire n’ôtent point au pofleffeur la liberté 
de réfigner; qu'il n'y a que la demande en com- 
plainte capable de lui lier les mains; & que c’eft 
du jour qu'elle eft formée qu’on peut dire que le 
droit eft acquis au dévolutaire. 

La jurifprudence du parlement de Touloufe, 
diffère de celle du parlement de Paris, en ce que 
le premier juge que le droit eft acquis au dévo- 
lutaire dès l’inftant de fa provifion , fi bien, qu'indé- 
pendamment de toute diligence de fa part, elle 
met le coupable hors d'état de réfigner à fon pré- 
judice. C’eft ce que M. Catelan établit, Liv. 1, ch. 67, 
fur trois arrèts de cette cour qui l’ont ainfi décidé. 
Voyez DÉVOLUT. | 

Concluons de cette difcuffion & de ces auto- 
rés, qu'il n’y a qu'un feul cas où un bénéficier 
coupable de crimes atroces qui font encourir de 
plein droit la privation du bénéfice, ne  puiffe 
réfigner, foit purement & fimplement entre les 
mains de l’ordinaire , foit en faveur entre les mains 
du pape. Ce cas eft celui où le coupable auroir été 
prévenu & mis en caufe par un dévolutaire, 

Il eft quelques auteurs qui, ayant embraflé l’opi- 
“mon contraire, citent en leur faveur des arrèts du 
parlement de Paris, qui ont maintenu des dévo- 
lutaires contre des réfignataires de bénéficiers cou- 
pables de crimes qui font vaquer les bénéfices ipfo 
fao. Mais ces arrêts ne contredifert point la doc- 
trine que nous venons d’expofer. S'ils ont main- 
tenu des dévolutaires, c’eft que leurs droits étoient 
acquis avant l’admiffon des réfignarions. M. Piales, 
qui a difcuté ces arrêts, le prouve, & nôtamment 
pour ceux de 1625 & de 1626. Dans l’ün, le 
titulaire coupable avoit été mis en caufe par le 
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dévolntaire avant la réfgnarion ; 8 dans l'autre , 
avant l’admiffion de la réfignation. fxoa 


. Pour qu'une réfignation {oit valable, il ne {ufit 
pas que rien n’y mette obftacle de la part du réfi- 
gnant , il faut encore qu'il n’y en ait aucun dé fa 
part du réfignataire. Nous ne parlons point ici de 
ces obiftacles généraux qui empêchent les béné- 
fices de faire impreflion fur la tète de ceux qui 
en font pourvus; nous entendons feulement ces 


obftacles qui naïfflent des relations particulières 


qui exiflent entre le réfignant &-le réfignataire, 


Tous les canons défendent aux pères de réf. 
gner direftement ni indireftement leurs bénéfices 
à leurs enfans, foit naturels, foit légitimes, ne 
fenéluarium domini contra facrorum flatuta canonum 
Jure hæreditario poffideri videatur, Conftamment ils 
ne peuvent réfigner direttement. Îls ne le peuvent 
pas non plus indiretement, parce que ce feroit 
éluder des difpofitions fi fages, que de permettre 
à un père de procurer à fon fils, par l'échange 
.du bénéfice qu'il pofsède avec un autre bénéfice 
qu'on donneroit à fon fils. C’eft dans ces principes 
qu'a été rendu au grand-confeil, le 2 feptémbre 
1684, l'arrêt en faveur d’un religieux de Cluni, 
pourvu par dévolut du priéuré de Larcy-le-Boure, 
contre le fieur Galito, pourvu en commende du 
même bénéfice. Mémoire du clergé, tome 12, p. 1031 


_& fuiv. 


À l'égard des enfans naturels, voyez BATARDS. 

Les maitres, précepteurs, pédagogues, font inca- 
pables de recevoir des réfignations de la part de 
leurs élèves, fur-tour s'ils font mineurs. Un arrêt 
du parlement de Paris, du 18 juin 1554, leur 
défend, ainfi qu’à toutes perfonnes qui ont charge 
d’enfans ou écoliers , d’extorquer d’eux ou accepter 
aucunes réfisnations qui feroient faites en leur faveur, 
direétement owindireftement, fous peine de nullité, 
de telles réfignations & des provifions qui enfui- 
vroient, d'amende arbitraire, & de telle peine qu'il 
appartiendroit ; ordonné que l'arrêt feroit lu &c pu- 
blié en la première congrégation & afflemblée qui 
fe feroit par le reéteur en l’univerfité de Paris, 
& par-tout ailleurs où befoin feroit, à ce qu'aucux 
n’en pût prétendre caufe d’ignorance. 


Par le même arrèt, Barthelemi Violier, qui 
avoit féduit fon écolier &c fon penfonnaire, fut 
condamné à faire amende honorable au parquet 
de la grand'chambre de la cour, l'audience tenante, 
nue tête & à genoux avec une torche ardente à 
la main ; & là, dire & proférer à haute voix, que 
malicieufement & par circonvention, il a induit 
& fuborné ledit Longuet fils, étant fon écolier & 
fon penfonnaire, à pafler lefdites procurations, 
dont il fe repent & en demande pardon à Dieu, 
& au roi & à juftice. Et pour plus ample répa- 
ration, condamné en cent livres d'amende envers 
le roi, en autres cent livres envers lefdits Longuet 
père & fils, & en pareilles fommes envers les 
pauvres de l'hôpital, & à tenir prifon jufqu'à plein 
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paiement defdites fommes, amendes & condam- 
nations, &c. BEA N 

Cet arrèta été le fondement d'une foule d’autres, 
rendus dans le.même efprit. M. Piales, d’après 
Duperrai, cite celui du 15 juin 1607, qui ef 
remarquable en te qu'ayant annullé la réfignation 


d’un mineur en faveur de fon précepteur, il a 


déclaré valable une feconde réfignation en faveur 
_ d'un tiers & du confentement de fa famille. : 

_. Ce dernier arrêt vient à l'appui du principe que 
nous avons établi ci-deflus ; favoir, que la minorité 
ne produit point l'incapacité de réfigner, & qu'il 
n'y a que la furprife, la fédution & le dol qui 
vicient les réfignations faites par les mineurs, 

Les tuteurs & curateurs doivent être mis dans 
la clafle des précepteurs. Cependant rien n’em- 
; pécheroit qu'un mineur, devenu majeur, ne t£- 
moignât fa reconnoifflance à fes tuteurs ou pré- 
_ Cepteurs, en leur réfignant un bénéfice qu'il ne 
_voudroit ou ne pourroit plus conferver. 

On a mis auf les médecins & leurs enfans dans 
la clañle des perfonnes qui font incapables de re- 
cevoir des refignations de la part de ceux qu'ils 
traitent, & fur-tout lorfqu’elles font faites en état 
de maladie. La queftion fut jugée au parlement 
de Paris, le 26 avril 169$. Mais cet arrêt, que 
tous les auteurs cient comme ayant jugé la quef- 
tion générale, ne l’a. cependant jugée que dans 
une efpèce particulière, On peut en croire M. de 
Lamoignon, fur les conclufions duquel l’arrèt fut 
rendu, Il dit qu'il étoit à propos d'étendre en ce 
cas la prohibition de donner par les malades à 
leurs médecins ; qu’à l'égard des biens qui font 
dans le commerce, cela ne faifoit point de dif- 
ficulté, fuivant la difpofition des ordonnances, 
des coutumes & arrêts; que la même prohibition 
devoit être étendue aux bénéfices, parce qu'un 
malade en cet état donnoit aufli-bien un bénéfice 
que toute autre chofe ; que fi ce médecin avoit 
été fon ami ancien , ou qu'il y eùt quelque con- 
fidération favorable d’ailleurs, cela pourroit faire 
de la difficulté, & que l’on pourroit s’écarter de 
cette règle : mais que cela n'étoit point; que le 
médecin n'étoit connu du malade que depuis peu 
d'années, & ne l’avoit guère vu que dans fa der- 
nière maladie ; qu’ainf il y avoit lieu de croire 
que le malade avoit êté engagé à cela par folii- 
citations, dans le befoin qu'il avoit de fon mé- 
decin. La cour, fuivant les conclufions de M. l’avo- 
cat-général, maintint en poffefon du bénéfice le 
pourvu en cour de Rome, per obitum. 

Que conclure de cet arrêt ? Qu'un médecin qui 
ma aucun rapport, aucune liaifon avec un malade 
qu'en qualité de médecin, eft incapable de rece- 
voir de lui, direftemeut ni indire@emerit , aucune 
donation , aucun legs, & par conféquent un bé- 
néfice. Dans une femblable poftion , lé médecin 
eft préfumé, comme dit M. de Lamoienon, avoir 
engagé à cela par follicirations, le malade ; & la 
jurifprudence des arrêts a rendu cette préfomption 
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® de droit. Mais il ne faut pas croire que la qua<- 


lité de médecin feule, imprime fur celui qui en 
eft revêtu , une telle incapacité, qu’elle détruife 


à fon égard les liens de l’amitié, de la recon- 


noiflance & dun fang. Un médecin qui a la con- 
fiance d’un malade, non-feulement comme mé- 


 decin, mais encore comme ami, peut recevoir 


de ce malade des marques de fon amitié & de 
fon attachement : autrement il faudroir aller juf. 
qu'à dire, que la loi ne veut pas que les qualités 
d'ami & de médecin puiflent réfider dans une mème 
perfonne, & que le malade qui voudra difpofer 
de fon bien en tout ou en partie, en faveur de 
fon ami qui fera médecin, ne pourra pas, s'il vent 
le traiter en ami, lui donner fa confiance comme 
médecin. Ce n’étoit pas la doétrine de M. de La- 
moignon dans la caufe de 1695. Ou il y a, difoit 
ce grand magiftrat, une liaifon, foit de parenté, 
foit d'amitié bien établie entre le médecin & le 
refignant, ou ce n’eft que la néceflité & le befoin 


“du malade qui a fait recourir à lui. Dans le pre- 


mier cas, la réfionation doit être autorifée, à moins 
que celui qui la combat ne prouve qu’elle eft l’effer 
de la fuggeftion ; dans le fecond cas il faut la re- 
jetter. Difons donc avec M. de Lamoignon, qu'il 
n'y a que la préfomption de fuggeftion & de 
captation qui rende le médecin incapable de r:f- 
gnation, & que cette incapacité difparoit toutes 
les fois qu'il eft établi que le réfignant avoit pour 
réfigner , des motifs honnêtes & légitimes , étran- 
gers à la qualité de médecin. 

Il en eft de même des confefleurs; le premier 
cri de tous les auteurs eft que la réfgnation qui 
lui eft faite par fon pénitent eft nulle. Elle ne 
jeft cependant point, fi le réfignant n’a pas été - 
féduit. La préfomption de fédu&tion eft bien forte 
dans cette occafñon. Car qui eft-ce qui a plus d’af- 
cendant fur l’efprit d’un malade, que fon con- 
feileur ? Cependant, il y a des arrêts qui ont 
déclaré valables. des réfignations faites à des con- 
fefleurs par leurs pènitens malades. En voici un 
aflez récent. de | 

L'abbé Boifard, vieillard oftogénaire , peu de 
temps avant fa mort, avoit réfigné à l'abbé Aflelin, 
fon confeffleur , la chapelle de Notre - Dame de 
l’Aurore à Amiens, L'abbé Mimerel fut pourvu 
par l'ordinaire, de la même chapelle, comme va- 
cante per obitum. La caufe s'étant engagée entre 
le réfignataire & l’obituaire, M. l’avocat-général 
Séguier, qui porta la parole, fit valoir avec tous 
les talens qu’on lui connoît, l'incapacité des con- 
fefleurs, fondée fur l’afcendant qu'ils ont fur l’efprit 
d’un pénitent à l'heure; de la mort; dans ce mo- 
ment où , convaincu de la certitude dé fon étar, 
& où uniquement occupé du terrible paflage de 
cette vie dans l’autre’, il eft beaucoup plus fouple 
à recevoir les impreffions du confefleur , médecin 
fpirituel de fon ame , qu'il regarde comme fon : 
proteéteur & fon foutien, & dont il attend le 
bonheur éternel , par l’abfolution & les prières. 
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 Frappé par ces grands motifs, M. lavocat-gé- 

néral conclut contre labbé Affelin en faveur de 


Vabbé Mimerel, à ceque la réfignation faite par l'abbé 


Boiftard füt déclarée nulle : il conclut en outre à 
ce que l'arrêt fût rendu en forme de réglement, 


& déclarât pareillement nulles les réfgnations 
qui feroient par la fuite faites par des pénitens 


à leurs confefleurs, he 

_ Cés'conclufions ne furent point fuivies : l'arrêt 
rendu en la grand’chambre , le 12 mars 1777, con- 
firma la réffonation faite en faveur de l'abbé Affelin, 
& condamna l’abbé Mimerel aux dépens. La Combe 
en cite-un femblable du 1 avril 1724, au rapport 
de M. de Paris, confeiller de grand’chambre , en 
faveur du fieur Bernard, réfignataire de la cure 
de fainte Opportune de Paris, du fieur Macé , dont 
il étoit confefleur, parce qu’on ne doit pas intro- 
duire un empêchement canonique qui n’eft pas 
prévu par les canons ni par les ordonnances. La 
même raifon milite certainement en faveur des 
médecins. 
On applique aux bénéfices l’article $4 de lor- 


donnance d'Orléans , qui défend à tous juges d’ac-- 


cepter direétement ou indireétement, aucun tranf- 
port ou ceffion des an & droits litigieux ès 
Cours, fièges ou reflorts où ils feroient officiers. 
Ainfi jugé au grand-confeil dans l’efpèce fuivante. 
M. de Thomaffin, évêque de Sifteron, avant 
fa promotion à l’épifcopat, étoit titulaire des prieurés 
de Grand-Bois & de Zars, qu'il avoit feulement 
exprimés par une claufe générale dans la cédule 
confiftoriale. Deux particuliers , informés de ce 
prétendu défaut, impétrérent ces deux bénéfices 
pat dévolut , & pendant l’inftance en complainte, 
pendante au parlement d’Aix, ils firent une cef- 
fion de leurs droits en faveur des deux fils de 
M. le préfident de Coriolis. M. l'évêque dé Sifteron 
y préfenta requête contre M. dé Coriolis , comme 
ayant pris, en faveur de fes enfans, ceffion de 
droits litigieux dans fon reflort, dont même il avoit 
pris Connoiflance comme juge. 

L'affaire ayant été évoquée au confeil, &'ren- 
vOyÉe au grand-confeil ; par un prémier arrèt du 


12 mars 1701, ila éte enjoint à M. de Coriolis 


ère, de garder & obferver les ordonnances : il 
Li LL , 0 
fi a été fait défenfes de prendre & recevoir cef- 
fions de droits litigieux pour lui & pour fes en- 
fans, direement ou indireftement, & condamné 


en 300 livres de dommages &c intérêts envers | 
M, l’évèque de Sifferon, & en tous les dépens 
: | n : u , 2 . . | A ." ! 
de la procédure extraordinaire , fans préjudice des 
dépens, dommages & intérèts folidaires , pour ! 
raifon de la complainte des deux bénéfices, fur : 


laquelle il fut réfervé de faire droit à l'audience. 

Et par le fecond arrêt du 18 février 1702, les 
deux fils de M. de Coriolis furent déclarés déchus 
& privés des droits par eux prétendus fur les deux 
prieurés en queftion, &°M. l’évêque de Sifteron 
maintenu; les fieurs de Coriolis fils, condamnés 
chacun en 300 livres dé dommages & intérêts, 
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& Eh tous les dépens : l'arrêt déclaré commun 
avec M: de Coriolis père, qui fut condamné aux 
dépens à fon égard, & folidairement en tous les 
dommages & intérêts & dépens adjugés par l’atrèt. 
Malgré cet arrêt, M. Piales ; d'aprés les mé- 


_moïres du clergé, paroït penfer, 1°. qu'un con- 


{ciller au parlement ou tout autre magiftrat ou 
juge, ne font pas, par leur qualité, perfonnes in- 
Capablés de’ recevoir par là voie d’une réfignation 
en faveur, les droits litigieux d'un bénéfice. 

29, Que ces fortes de réfignations ne font pro: 
hibées qu'autant qu’elles font accompagnées de 
circonftances qui donnent lieu de préfumer de la 


fraude ou de la violence de:la part du réfignataire, 


. 37 Que les officiers de juftice doivent être très. 
attentifs à ne pas accepter de femblables réfgnations, 
parce que la fraude fe préfume aïfément ; fur-tout 
en matière bénéficiale, & lorfque la conteftation 
doit être portée au tribunal dont le réfignataire 
eft membre. PR 

On met auffi les procureurs au nombre des pers 
fonnes qui ne peuvent être réfignataires , lorfque 
les réfignans font leurs cliens. Ils ont, dit-on, 
autant d'afcendant fur l’efprit de ceux dont ils dé. 
fendent les procès , que les médecins en ont fut 
les malades dont ils prennent foin. S'il leur étoit 
permis de devenir leurs réfignataires, il en pour- 
roit réfulter de très-grands inconvéniens. Il feroit 
aifé à un procureur de perfuader à fa partie de 
lui céder ou à fon fils, le droit qw'elle à à un 
bénéfice qui lui eft contefté. C’eft pour prévenir 
les fraudes , que l’on a misles procureursau nombre 
des perfonnes prohibées, ou incapables d’être vala- 
blement pourvues fur la réfignation de ceux qui fe 
repofent fur eux pour la défenfe de leurs intérèts, 

Au refte, toutes ces prohibitions & ces inca- 
pacités qui ne font établies par aucune loi, ni 
canonique, ni civile, mais feulement par la jurif 
prudence des arrêts, & fur des raifons de conve- 
nance, dépendent beaucoup des circonflances dans 
lefquelles fe trouvent les réfignans & les réfigna- 
tares, La fédu@tion , la ‘fraude, le doi, en font 
la bafé, Toutes les fois que cés vices ne font point 
prouvés, ou ne peuvent être préfumés légalement, 
la réfignation doit être déclarée bonne & valable, 

S. ÎTL. Quels bénéfices peuvent être réf£onés. De dtoit 
commun , tout bénéfice de collation ou de patro- 
nage eccléfiaftique , peut être réfigné. Il n’y a que 
les bénéfices confiftoriaux , ceux en patronage 
luque & mixte, & ceux affé@tés par la fondation 
à certaines perfonnes qui ne peuvent pas l'être, 
1 faut cependant convenir que la réfpnarion de 
ces trois efpèces de bénéfices , n’eft pas nulle dans 
toutes les circonftances. Les bénéfices confiftoriaux 
peuvent être réfignés en faveur lorfque le roi le 
permet. Le confentement des patrons laïques ou 
mixtes rend valable la réfgnation des bénéfices qui 
dépendent de leur patronage. Enfin , les bénéfices 
affectés à certaines perfonnes peuvent être réfignés, 


“pourvu que la refignarion foit faite en faveur d’ute 
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perfonne de fa qualité requife par la fondation, 
par le ftatut ou autre titre qui a établi cette af- 

fe@ation. 
Sur la nullité des réfignations des bénéfices à 
atronage laïque , voyez REGRÈS , PRÉVENTION: 
ous nous contenterons de rappeller ici, que c’eft 
une des maximes de l’églife gallicane , que le pape 
ne peut déroger aux droits des patrons laïques , 
£ qu'il y dérogeroit fi les réfignations de leurs bé- 
néfices faites entre fes mains, pouvoient être va- 
lables fans leur confentement. Quant au patronage 
mixte, il jouit des mèmes prérogatives que le 
patronage laïque. Mais f le patronage ef alternatif 


entre un patron eccléfiaftique & un patron laïques 


le bénéfice pourroit-il être réfigné dans le tour du 
patron eccléfaftique ? Il faut d’abord remonter à 
l'origine de Palternative. Si elle n'eft que l'effet 
de conventions particulières & poftérieures à la 
fondation, & que le partage alternatif n'ait èté 
établi que pour faciliter l'exercice du patronage, 
il nous paroît que dans ce cas, la réfignation en 
faveur ne devroit pas ètre autorifée, parce que 
les conventions faites entre les patrons n'ont pas 
détruit la nature du patronage, qui eft d'être mixte. 
Ces conventions ne portant que fur l'exercice du 
droit, n’empèchent pas la folidité entre les copa- 
trons. Si lun d'eux préfentoit, quoique ce ne fût 
pas fon tour, fa préfentation ne ferait pas radi- 
caiement nulle; elle feroit obftacle à la prévention. 
L’alternative qui ne doit fon origine qu'à une con- 
vention telle que nous la fuppofons , ne changeant 
rien à la nature du patronage, qui refte toujours 
mixte, la réfgnation fans le confentement des pa- 
trons , nous paroît radicalement nulle. . 

Eft-elle également nulle , fi l'alternative eft portée 
par la fondation ? La queflion eft de favoir fi dans ce 
cas le patronage doit être confidéré comme mixte, 
lors même. que c’eft le tour du patron eccléfaf- 
tique à préfenter. Duperrai &.M. Piales, qui ont 
traité la queftion, ne l'ont point examinée fous 
ce point de vue. Lun & l’autre fe contentent de 
rapporter un arrêt du parlement de Paris, du 28 
mars 1681, dont voici lefpèce telle qu'elle fe 
trouve dans Duperrai. 

La chapelle de Notre-Dame des Vertus, fondée 
en l'églife collégiale de faint Honoré, étoit à la 
préfentation alternative de M. de Bezons & du 
chapitre. Il y avoit eu une rfgnation admife en 
cour de Rome au tour du chapitre. Cette réfigna- 
tion avoit eu fon effet, Le réfignataire étant mort, 
le chapitre difoit que n'ayant point ufé de fon 
droit lors de la précédente vacance, il devoit le 
confommér en celle-ci. On lui répliquoit que le 

ape.ayant conféré cette chapelle, il avoit prévenu 
e patron eccléfiaftique, & s’étoit mis à fa place. 
On ajoutoir que fi la prétention du chapitre avoit 
lieu , le patron laïque ne feroit jamais en état de 
réfenter : M. Falon obferva que les patrons 
laïques ne s’étoient jamais foumis aux préventions ; 
que fi les réfignasons de cour de Rome ne faifoient 


détail des motifs qui déterminèrent M. Talon à 


| - 
RUES 


pas tout , les droits des laïques ne pourroïenit jamais 


s'exercer : il prit des conclufions à ce que le cha- 


pitre fût reeu partie intervenante ; &c que faifant 
droit fur fon intervention, on ne pourroit plus à 
l'avenir, réfigner la chapelle en queftion, ni 


la permuter, fans le confentement du chapitre, 


M. Piales ajoute qu'il intervint arrêt conforme aux 
conclufions. 

Duperrai & M. Piales n’entrent point dans le 
conclure à ce que la chapelle dont il s’agifloir ne 
pourroit plus à l'avenir ètre réfignée ou coper- 


mutée fans le confentement du chapitre, patron : 


alternatif eccléfiaftique. Ainf l’arrèt du 28 mars 
ne nous paroit pas avoir décidé la queftion d'une 
manière aflez précife pour qu'on puifle établir en 
principe que les bénéfices à patronage alternatif, 


laïque & eccléfaftique, ne penvent pas être ré- 


fignés dans le tour des patrons eccléfiafliques. 


Les bénéfices qui, en vertu de la fondation où 


de flatuts homologués, doivent être conférés. à 
certaines perfonnes, ou avec certaines formalités , 
ne peuvent être réfignés en faveur au préjudice 
de ces perfonnes ou de ces formalités : ce prin- 
cipe, qui eft fondé fur la grande maxime, que 
le pape ne peut déroger aux loix de la fondation 
ou à des ftatuts qui, par l’homologation , ont reçu: 
force de loi, jette beaucoup de lumière {ur une 
queflion très- controverfée entre les canoniftes; 
favoir, fi les bénéfices éle@tifs-confirmatifs peuvent 
être refignés en faveur. 

Nous avons obfervé plufieurs fois dans le cours 
de cet ouvrage, que depuis le concordat, on ne 
connoîit prefque plus en France de bénéfices vrai- 
ment éle&tifs-confirmatifs, parce que tous ceux 
qui l’étoient réellement font devenus à la nomi- 
nation du roi. Il eft certain qu’on doit entendre 
par bénéfices éleétifs-confirmatifs, non pas ceux 


auxquels on pourvoit par éleétion fujerte, à la. 


confirmation du fupérieur, mais ceux dont les 
titulaires étant les époux de leurs églifes , les laiflent 
veuves par leur décès ou par: leur démiflion. C’eft 


pour ceux-là feuls axont êté établies les formalités 
prefcrites par le chapitre quia propter. El eft vrai 


que l’ufage ou des flatuts particuliers. ont adopté. 
ces formalités pour des bénéfices d’une autre nas 
ture, telles quetes dignités des chapitres, des carhé- 


drales ou des collégiales. Dès-lors on les a. appellés. 


éleétifs-confirmmatifs , & on a: voulu. leur attribuer. 
les prérogatives de ceux qui l'étoient par leur 
nature. L/attachement à la pragmarique & la haine. 
du concordat firent peut-être accueillir cette idée ;. 
& les anciens auteurs, fondés fnr quelques arrêts 
qu'ils crurent favorables à leur opinion, décidèrent 


que les dignités éleétives-confirmatives ne pou-. 


voient être réfignées en faveur. De ce nombre. 
{ont Boerius & Chopin. D’Héricourt lui-mème a 
embraflé cette opinion. Les papes, dit-il, pag. séo: 
de l'édition de 1771, ayant déclaré , dans le temps 


que les mandats étoient en ufage, qu'ils me pré 


- 


Jégiales. 
Sens, Troye, Soiflons, Bellay & autres, eft 
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tendoient pas y aflujettir les dignités vraiment 
éle@ives,c eft-à-dire , éleétives-confirmatives, pour 


_ne point donner atteinte à cette ancienne manière 
de pourvoir aux bénéfices dans les lieux où elle 


s’eft confervée, on en a conclu qu'on ne devoir 
point admettre à Rome les réfignations en faveur, 
* 


de ces dignités, au préjudice des éleéteurs. 


Duperrai a obfervé fur ce paflage de d'Héricourt, 


‘que la maxime n’eft pas certaine comme l’auteur 
le rapporte, ce qui mériteroit une trop grande dif- 
#ertation. Mais , ajoute-t-il, le leétenr doit y avoir 


attention... La maxime eft conftante que la réffonation 


s’en peut faire. : 


= Dans les éditions fuivantes de d'Héricourt, on 
a répondu à la note de Duperrai. On a défendu 
la doftrine de d'Héricourt. On a foutenu qu’elle 


étoit conforme aux vrais principes expofés par 


Boerius & Chopin, & adoptés par la jurifprudence 


des arrêts. On prétend qu'on ne peut douter de 
celle du parlement de Paris, d’après l'arrêt rendu 
pour le doyenné de faint Marcel , rapporté par 
l'auteur des additions au recueil de Papon ; que 


-c'eft ce qui a fait dire à Van-Efpen , qu’en France 


on n’admet point les provifions de cour de Rome 
pour les bénéfices éle&ifs-confirmatifs, à moins 
que ceux qui ont droit d’élire n'aient laïflé pañler 
le temps qui leur eft accordé-par les canons pour 
procéder à l’éleGtion. L'auteur de la note en ré- 
ponfe à Duperrai va même jufqu'à entreprendre 
de prouver que dans la jurifprudence moderne on 
fuit l'opinion de d'Héricourt, & on cite plufieurs 
arrêts, dont le plus moderne eft du parlement de 
-Befançon , du 9 août 1709 pour le doyenné de 
l'éghife collégiale de Champlette. 

Gohard convient que l’ancienne jurifprudence 
eft conforme à l'opinion de d'Héricourt, mais il 
conviént en même temps que la moderne y eft 
abfolument contraire , & il cite une foule d’arrèts, 
êc notamment ceux rapportés par Duperrai. À ces 


autorités il ajoute celle de l’'ufage qui s’obferve 


dans un grand nombre de cathédrales & de col- 
Étui des cathédrales de Noyon, Orléans, 


juftifié par MM. de Sainte - Marthe, dans leur 
Gallia chrifliana, où ils ont donné la lifte des doyens 
réñgnataires de ces églifes. On ne peut pas plus 
douter de cet.ufage pour les FA Pa de Saint- 
Nicolas-du-Louvre , aujourd’hui faint Louis, à 
Paris, faint Denis de Beaune, faint Emilien de 
Bordeaux, qui, quoique très - jaloufes de leurs 


droits , ont admis les réfignataires de leurs doyennés 


Fais par le pape. De toutes ces autorités, Go- 
ard conclut que Duperrai eft bien fondé à dire 
que , fuivant lufage préfent , toutes les des s 
quoique éleives .. peuvent fe réfigner en faveur, 
même dans les. églifes de fondation royale, à 
moins. que le titre de la fondation ne le défende. 

On demande, dit Drapier , some 2, pag. $24, 
fi, on peut réfigner en faveur les dignités éle“tives- 
confirmatives ? On répond que les auteurs font 
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partagés fur cette queflion, Ceux qui tiennent pour 
l'afhrmative, citenr en leur faveur l'arrèt du 19 
décembre 1650, rapporté au journal des audiences 
pour le doyenné de Bar, qui eft éleif-confir- 
matif. Un autre arrèt du parlement de Dijon du 
1 mars 1651, & encore un autre du parlement 
de Paris de 1691 : ils s'appuient auf fur l’autoriré 
de Rebuffe, de Brodeau & de Fevrer. Ceux qui 
tiennent pour la négative, rapportent anfü plu- 
fieurs arrêts qui ont jugé qu'on ne peur pas ré- 
figner en. faveur , les dignités éleéives-confirma- 
tives, comme l’arrèr du confeil du 14 juiller 1685, 
du grand-confeil de l’année 1691, du parlement 
de Befançon du 9 août 1709. Il paroït, ajoute 
Drapier , qu’il fant s'arrêter à ce dernier fentiment. 

Dans ce conflit d'auteurs & d’arrêts, quel parti 


faut-il prendre? La Combe, verbo Refignation, 


Jet. 2,n. 3, va nous l'indiquer. « Les bénéfices 
» éled:fs-collatifs des chapitres qui ne font point 
» à la nomination du roi, & qui ne font point . 
» en patronage laique, font demeurés dans le droir 
» commun & peuvent être réfignés : il en eft de 
» même des bénéfices éle@ifs-confirmatifs : arrèt 
» du 3 février 1567, pour le doyenné du cha- 
» pitre de Chartres : arrêt du 19 décembre 163a 
» pour le doyenné de Bar. Il y a un pareil arrêt 
» pour la dignité de préchantre dans l'égkfe de 
» Sens. Mais quand le bénéfice eft éle@if-confir- 
» matif par le titre de fa fondation , il n’eft poinr 
» fujet à réfignation. Arrèt folemnel du parlement . 
n de Befançon, du 9 août 1709. C'eft la diftinc- 
» tion qu'il faut faire contre l’auteur des loix ‘ec: 


.» cléfiaitiques. Par arrèr du parlement de Paris: 


». du 3 août 1728, fur les conclufionsde M:d'Aguef, 
» feau, avocat-général , il a êté dit qu'il y avoir 
» abus dans la rcfgnation du doyenné de l’églife 
» collégiale de Moulins , qui eft éleétif par le cha- 
» pitre, & confirmatif par le prieur de Savigny, 
» à caufe d’une chapelle qu'il avoit cédée origi- 
» nairement aux ducs de Bourhonnois pour com- 
» pofer un chapitre dont tous les canonicats font 
» à leur collation: »« - | 

La diftinétion faite par la Combe, & adoptée 
par M. Piales, fait évanouir la contradiction qui 
paroit exifter entre les arrêts cités par les partifans 


: des deux opinions. « À l'égard de la queftion géné 


» rale, dit M. Piales dans une note du traité des 
» réfignations, tome 1, pag. 280, de favoir fi les 
» bénéfices élefifs-confirmatifs peuvent être ré- 
» fignés en cour de Rome, on n'en peut plis 
» douter , après les arrêts intervenus, tant au pare 
» lement de Paris, qu’an grand-confeil, pour les. 
». doyennés de faint Germain ’Aunxerrois, de fainr 


_» Marcel au fauxbourg de Paris, de faint Emilie 


» dans le diocèfe de Bordeaux, de faint Etienne 
» de Troye, qui font tous éleifs-confirmatifs », 

M. Piales, partant énfuite de la diftinétion faite 
par la Combe , dit qu'elle eft d'autant plus impor- 
tante, qu'elle eft néceffaire pour concilier la: jurifi 


prudence des arrêts & les differens fentimens des, 


auteurs D'un cûté:, on trouve un grand nombre 
d'arrêts qui ont confirmé des ré/gnarions in favorem 


_de dignités éleQives-confirmatives : d'un autre côté, 


on en trouve plufeurs qui ont déclaré pareilles 
réfignations abufives; qui ont maintenu les élus par 
les chapitres , confirmés par le fupérieur, contre 
les pourvus en cour de Rome fur réffgnation. Dans 


le premier cas, les réfignations ont ‘été approuvées, 


parce que le bénéfice réfigné n’avoit pas d'autre 
loi que; le droit commun, Or, fuivant le droit 
-commun aujourd'hui en ufage ; tout bénéfice peut 
être réligné en faveur. Dans le fécond cas , les 
réfignations ont. été réprouvées, parce que les béné- 
fices réfignés ont une loi particulière qui règle la 
manière d'y pourvoir. è 
Pour mieux faire fentir combién font juftes les 
décifions de la Combe & de M. Piales , examinons 
rapidement les arrêts cités par les partifans dé l’opi- 
nion contraire. Par exemple, ceux cités par Drapier. 
:_ L'arrêt du confeil d'état du 14 juillet 168$, daté 
par M. Piales du 14 juin, a cafié celui du parle- 
ment de Tournai, qui avoit confirmé la réfignation 
du doyenné du chapitre d'Avefnes, qui et éle@if- 
confirmatif, Gohard nous apprend: qu'il a dû être 
caffé ; parce qu'il étoit contraire au titre de la 
fondation. NE A b 
: L'arrêt du grand-confeil de 1601 a rejétté la 
réfignation du doyenné della fainte chapelle de 
Dijon, qui eft éle&tif-confirmatif, Mais M. Piales 
--atrès-bien démontré que le motif de cet arrêt fut 
puifé dans la nature même du bénéfice, qui, dans 
fon -origime, étoit de collation laïque & apparte- 
nant aux ducs deBourgogne , qui avoient cédé 
l'exercice! de leurs droits au chapitre, fans, pour 
cela; rien changer à la nature du bénéfice. 
Enfin, celui du o août 1709, rendu par le par- 
lement de Befançon au fujet du doyenné de Cham- 
plette, eft dans le câs dés précédens, puifque le 
bénéfice eft éle@if-confirmatif par le titre de fa 


fondation, loï particulière à: laquelle le pape ne : 


peut pas idérogers 21:11 
Si l'on veut faire attention aux autres arrêts cités 
par lès auteurs qui prétendent que les dignités 


éleélives-confirmatives ne peuvent pasêtreréfigntes ! 


en faveur, on verra qu'ils font tous renidus dans 
des circonftances & par des motifs qui forment 
une exception à la règle générale, mais qui ne la 
détruifent pas. : +: | | # | 

Il fant donc tenir avec le grand nombre de nos 
anciens canoniftes, & avec Duperraïi; Gohard, 
la Combe, Piales, contre d'Héricourt , Drapier 
& quelques autres, qu’en thèfe générale, les béné- 
fices éle@ifs-confirmatifs font fufceptibles d’être 
réfignés en faveur, & qu'il n’y a d'exception à 
cette règle générale que pour ceux qui font régis 
per les loix particulières de leur fondation, où 
par des ftatuts duement homologués. 

Nous avons fait voir qu'un pourvu de cour de 
Rome, quoiqu'il n'ait pas encore obtenu de vifa, 
#ipris poffefiion, peut réfisner. Cette règle peuts 


elle s'appliquer aux bénéfices qui font en litige ? 
Un des prétendans droit au bénéfice peut-il le 


réfigner pendente lits? Flaminius ne le penfe pas, 
à moins que la réfignation ne fût faite en faveur 


de la partie colitigante. Nous n'avons. point, en 
France , adopté cette opinion. Tous les jours des 


 Pourvus.réfignent pendant le cours de linfance 


fur le poflefloire du bénéfice. L'effet de la: pro- 


! 


‘vifion fur rcfgnation dépend alors de l'événement 


du procès. Si le droit de celui des colitigans qui 
a réfigné eft jugé le meilleur, la réfignation fera 
exécutée : fi, au contraire, il eft décidé que le 
réfigrant n’avoit aucun droit au bénéfice, il le 
fera en même temps qu'il n’a pu réfigner, & la 
réfignation fera caduque. Mais tant qu'il demeure 
incertain quel eft celui des colitigans: qui a le 
meilleur droit au bénéfice contentieux, chacun 
d'eux a, fuivant nos ufages, la liberté de réfignér. 
L'ordonnance de 1667 trace la procédure ‘que doit 
tenir le réfignataire d’un bénéfice en litige. 
Rien n’empèche un féculier pourvu en com- 


mende libre d’un bénéfice régulier, de le réfigner, 


foit en règle en faveur d’un religieux de l’ordre 
dont dépend le bénéfice , foit en commende en 
faveur d’un féculier. Le pape ne peut fe difpenfer 
d'admettre ces réfignations ; s’il le refufe, il ya 


lieu de fe pourvoir contre le refus parla voie de 
appel commie d'abus. Le pape ne peut refufer de 


continuer les commendes lorfqu’elles font libres. 
Voyez COMMENDE. 

Si le bénéfice eft poffédé en commende décrétée ; 
le titulaire peut le réfigner en faveur de perfonnes 
capables de le pofiéder, c’eft-à-dire, en règle. Il 
peut encore le réfigner en faveur d’un féculier, 


Mais dans ce dernier cas, le pape n’elt.pas col- 
Jateur forcé. Il lui eft libre: de refufer des provi- 


fions au réfignataire feculier. Voyez COMMENDE, 
PROvISION. Il ne les refufe pas ordinairement. 
Mais il eft indifpenfable, à peine de nullité des 
provifions , d'exprimer la claufe cedente. aut dece. 
dente, ou le décretirritant de retour en règle. Ain& 
jugé par plufeurs arrêts du parlement de Paris &c 
du grand-confeil. Celui rendu par. ce dernier tri- 
bunal'le 22 décembre 1735, eft remarquable en 
ce que le premier préfident, après l'avoir prononcé, 
avertit le barreau que-le confeil s’étoit déterminé 
fur le défaut d’expreffion de retour en règle, qui 
avoit annullé les provifions du réfignataire, & 
que c’etoit la jurifprudence du confeil, dont il ne 
fe départiroit jamais. Le prieuré de Guerchy, au 
fujet duquel cet arrêt fut rendu , en ‘occafñonna 
encore un femblable du 1$ juin 1742. 1 
Le bénéfice, fous le titre duquel on a reçu les 
ordres facrés, peut-il être réfigné? Le concile de 
Trente défend ces réfignaiions. Id verd beneficium 
refignare non poffit nifi fa&la menrione -quod ad illius 
beneficit titulum, fit promotus , neque ea refignatio ad- 
mittatur , nifi conflituto quod aliunde vivere commodé 
poffit & alter faëta refignatio nulla fi. Sefl. 22 de 
reform, cap, 2. Les auteurs font partagés fur cette 
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queftion. Les uns difent qu'il faut fuivre la difpo- 

tion du concile, & que le réfignant doit faire 
mention de l’affe@ation du bénéfice, & qu’il faut 
qu'il ait de quoi vivre d’ailleurs, D’autres difent 

ue ce réglement n’eft point fuivi en France : ils 
citent un arrêt du parlement de Paris, du 16 avril 
1592. Ils ajoutent que cet ufage.eft fondé fur ce 
que l’ordonnance d'Orléans, qui déclare le titre 
patrimonial iñaliénable, ne défénd pas de fe dé- 


mettre du titre du bénéfice, & que la permiffion 


de réfigner étant accord£e de droit commun en 
France, il faudroit une loi précife reçue dans le 
royaume pour Ôter cette faculté au clerc qui a 
été ordonné fous le titre du binéfice. C’eft au 


 réfignant, difent-ils, à examiner de quelle ma- 


nière il fubfiftera après qu'il fe fera dépouillé de 
fon titre. | EX 

. D'Héricourt a embraflé cette dernière opinion. 
Le concile de Trente, dit-il, défend de réfigner 
le bénéfice, fous le titre duquel un clerc a reçu 
les ordres facrés. Quoique ce réglement ait été 
fait avec beaucoup de fagefle, pour empêcher 
qu'un clerc qui a êté ordonné fous le titre du bé- 
néfice, ne foit à charge à fon diocèfe, il n’eft 
Point cependant obfervé en France. 

- Duperraï, dans fes obfervations, a critiqué cette 
décifion; felon lui, comme on ne peu: aliéner le 


_ patrimoine qui a fervi pour la cléricature , de même 
on ne peut réfigner un bénéfice fur lequel on a 
pis les ordres; à moins que d’avoir quelque chofe : 


d'équivalent; & fi on en faifoit l'expreffion, on 
ne la recevroit pas à Rome, où l’on fuir le con- 


… cile de Trente. D’Héricourt a répondu, en citant, 


fatuts particuliers revêmus des formalités nécef. 


füires pour leur donner force de loi, ééfendent 


en faveur de fon opinion, les autorités d'Anne 
Robert, de Solier, de Bengy, de Pinfon, & 
d’autres; l'arrêt de 1592, le filence de l'ordon: 


. nance d'Orléans, & le droit commun a@uel, 


M. Piales à embraflé l'opinion de d'Héricourt. 
Siun évêque n'eft pas fondé, dit-il, traité des 
réfignations ; tome 1, pag. 52, à demander que, la 
réfignation d'un bénéfice, qui tenoit lieu au réf- 


: rs de titre clérical, foit déclarée nulle, un père 


€ fera encore moins : c’eft ce qui fut jugé par arrêt 
du parlement de Paris, rendu le 22 avril 1649, 
pour une prébende de léglife de Meaux. Le même 
arrêt jugea aufh que la provifon fur réfgnation du 
bénéfice, qui avoir fervi de titre facerdotal an 
xéfignant, étoit bonne & valable, Voyez Tirre 
SACERDOTAL. res ral 
De droit commun, difent nos auteurs, tout 
bénéfice peut être réfigné en faveur, pourvu que 
le réfignataire foit perfonne capable. Cette règle 
s'applique aux bénéfices réguliers comme aux béné: 
fices féculiers. Il eft cependant des ordres qui fe 
trouvent dans l’exception ; & dans lefquels le vœu 
d'obéiffance forme un obftacle à l'exercice libre 
de la faculté de réfigner. Ce font ceux où des 
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d'accepter, des bénéfices, ou d'en difnofer fans le 
confentement des fupériéurs. ati FE EE 

Lorfque la réforme s’introduifit dans la Congré- 
gation de Saint-Maur, il fut permis à fes religieux 
d'accepter les réfznations des bénéfices dépendans, 
non-feulement des maifons réformées, mais encore 
de tout l’ordre de faint Benoît -& de:la congré= 
gation de Ciuni, IL fut en même temps défendu 
aux titulaires de les réfigner ou-de s’en: démettre 
fans la permiffion des. fupérieurs majeurs de la 
congrégation , en faveur d’autres -perfonnes ‘que 
de fes religieux. : “+ 

Ces privilèges exorbitans, a n'avoient pour 
but que de favorifer une réforme précieufe À 
léglife , donnèrent naiflance à une foule d'abus que 


| la nature de cet ouvrage ne nons permet pas de 


détailler ici. L'édit de novembre 1719 fut donné 
pour-y remédier. Entre autres difpofitions , il or- 
donne que les religieux de lacongrégation de Sainte 
Maur & des autres congrégations, puiflent, fuivane 
le droit commun, & fans le confentement de 
leurs fupérieurs ; réfigner 8 difpofer de leurs bée 
néfices en faveur de, perfonnes capables. Ainfi, 
la congrégation de Saint-Maur eft rentrée dans: le 
droit commun, & fes bénéfices peuvent être réf 
gnés en faveur. Les Bénédiétins anglois ont voulu 
s’attribuer le même privilège dont jouifloit la con 


ÿ grégation de Saint-Maur. Deux arrêts du grand- 


confeil, des 12 mars &C 3 août 1745, rapportés 
par M. Piales, forment deux préjugés confidérables 
contre cette prétention, qui n’eft d'ailleurs appuyée 
fur aucun titre qui puifle être oppofé à l’édit de 
1719, qui veut que les religieux de la congrépa- 
tion de Saint-Maur & des autres congrégations ; 
puiffent réfigner fuivant le droit commun. 
L'abbé de Citeaux, fondé fur d'anciennes bulles, 
prétend aufh que les religieux de fa filiation né 
peuvent faire aucune démiflion, réfignation & ac- 
ceptation de bénéfices fans fa participation & fon 


agrément. Ces bulles n’ont été enregiftrées dans 


aucun tribunal, & nous ne voyons aucun arrêt 
qui en ait ordonné ou défendu l’exécution. 
M. Piales rapporte le plaidoyer de M. de l'Efca- 

lopier, avocat-général au grand-confeil fur lequel 
a été rendu un arrêt du 23 décembre 1733, qui 
juge qu'un chanoine régulier de la congrégation de 
France ,nepeutréfigner un prieuré-cure dépendant 
de la même congrégation , fans le confentement du 
fupérieur général. El paroît, d'après le plaidoyer de 
M. de l’'Efcalopier , que le principal motif de l’arrêt 
aété, que lesreligieux de la congrégation de France, 
quoique curés, font toujours foumis à la volonté. 
de leur général; que comme ils ne peuvent accepter 
de bénéfices fans fon confentement, ils ne peuvent 
non plus s’en démettre fans ce même confentement. 
« Un collateur choifit un chanoine régulier, il 
» le propofe au fupérieur, & defire lui donner 
» une cure; il ne demande point la volonté ni 
» l'acceptation du chanoine régulier. Il n’en a 
» point : mais il foïlicite le confentement du fupé- 
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» rieur, qui imprime le titre du bénéfice fur la 
» tête du chanoine régulier. Le chanoine régulier 
».fonge à quitter fa cure, à la réfigner : la même 
» volonté qui la lui a commife doit la remettre 
» au collateur. La réfignation du frère Bernapré 
» n’eft pas modelée fur ces maximes invariables. 
» Elle nous fait connoître la volonté d’un homme 
» qui n'en a point : elle difpofe d’un bénéfice qui 
» ne lui appartenoir point : elle donne la cure de 
w Marcillé, que la volonté de fon fupérieur lui 
» avoit confiée, & que la volonté de fon fupé- 
» rieur pouvoit feule remettre. Il n’eft pas un vice 
» plus grand chez les jurifconfultes, que celui qui 
» nait du défaut de pouvoir : il rend nuls tous 
» les aétes : la réfignation du frère Bernapré en eft 
_.» infefée : il a réfigné, mais il ne le pouvoit : 
» il n’avoit ni volonté, ni bénéfice : fa rcfignation 
» eft donc nulle; & fon réfignataire ne fauroit 
» prétendre aucun droit à la cure de Marcillé-la- 
Ville ». 

Ces mêmes motifs devroient fans doute s’appli- 
quer aux religieux des autres congrégarions de 
chanoines réguliers ; qui, comme ceux de la con- 
grégation de France, ne peuvent accepter des cures 
fans le confentement de leurs fupétieurs , & qui, 
quand ils en font pourvus, peuvent être rappellés 
dans leurs cloîtres, fi les évèques y confentent. 


Les Prémontrés font dans ce cas. Les lettres-pa- 


tentes du 9 août 1700, y font formelles. Tout 
cevroit donc être égal pour les réfignations des 
cures des deux congrégations , ainfi que de celles 
de tout l’ordre de faint Auguftin. Cependant, la 
Combe paroit mettre les prémontrés, quant à la 
faculté de réfigner, fur la même ligne que les 
religieux de la congrégation de Saint-Maur. « Arrêt 
» du grand-confeil, du 3 mai 1735. Sans s'arrêter 
» à l'intervention de l’abbé de Prémontré, dont 
» il fut débouté , le fieur le Berruyer , réfignataire 
» cum voto profitendi, fut maintenu & gardé dans 
» la poffeffion du prieuré cure de Blay , diocèfe 
» de Bayeux, avec refitution des fruits & dépens, 
» à la charge de fatisfaire à la claufe de fes pro- 
» viñons,contre un précédent arrêt du 23 décembre 
» 1733, rendu dans le femeftre d'hiver. M. labbe 


» de Prémontré s’eft pourvu au confeil en cafla- 


» tion contre l'arrêt de 1735. Mais par arrêt du... 
» 1736, au rapport de M. Barantin , il a été mis 
» néant fur la requête ». 

L'arrêt du 23 décembre 1733 dont parle la 
Combe, eft celui rendu pour la congrégation de 
France, conformément aux conclufions de M. de 
l'Efcalopier. Comment fe peut-il que les principes 
qui avoient prevalu en 1733, aient été méconnus 
au même tribunal, en 173$? Cela prouve qu’en 
matière bénéfciale, lorfqu’une loi précife ne parle 
point, la décifion des queflions qui s'élèvent, 
dépend le plus fouvent de la manière de voir des 
juges, qui, n'étant pas toujours les mêmes, ne fe 
croient pas liés par les arrèts rendus par leurs 
prédécefeurs ou leurs collègues. 


R'ES 


Les cures de l'ordre de Malte ne peuvent être 
réfignées fans le confentement de l’ordre, où du 
moins du commandeur au patronage duquel elles 
font. La Combe rapporte trois arrêts du grand- 


- confeil qui l'ont ainfi jugé dans le fiècle dernier. 


M. Piales, dans fes additions au traité des ré/igsa- 
tions , en rapporte un de ce tribunal du 10 janvier 


1719. | j 
ne bénéfices dont l’union eft ordonnée , peu- 
vent-ils être réfignés en faveur? Voici l'opinion 
de Paftor fur cette queftion. Licet benefictum ante 
vacationem ‘impetrari non poffit, uniri potefl fine præ- 
judicio poffefforis. Sed ‘executio unionis differtur in 
tempus vacationis , ne fiat præjudicium poffeforis , nifi 
poffeffor confentiat, & cedat refervatä fibi penfione annua, 
Et fi poffeffor non cefferit jure fuo dum vivit, idem 
beneficium refignare poteft in manibus papæ, ex caufa 
permutationis aut'aliver in favorem, expreffo decreto 
unionis , cui papa femel derogare potef?, poftulante refi- 
gnatario : nam parum refert ipfe pofideat, an refignans : 
citra“tamen prejudicium decreti , cujus executio dif 
fertur in tempus mortis refignatarii, ex fententia flaminit : 
É ia judicatum fuit arreflo fenatus conira æconomum 
fandi Poncii provinciæ occitaniæ , appellantem ab abufw 
executionis refcripti provifionis concef]æ. à papa, réfi- 
gnatario , cum deropatione pro illa vice claufulæ re- 
fervationis beneficii capitulo uniendi , menfe mArt1o anne 
1651. Paftor, de benefic. eccl. lib. 1, tit. 4, n. 8. 

Védal, fur Catelan, adopte ce fentiment. Il 
paroît à M. Piales que c’eft celui auquel on doit 
s'attacher, fur-tout lorfque le titulaire dont le 
bénéfice a été uni, n’a pas été entendu. : 

La Combe rapporte, au mot Union, le fentiment 
de Paftor & des autres auteurs qui, comme ut, 
ont penfé que le titulaire qui n’a pas confenti à 
l'union, n’eft pas privé du droit de ré/ignation ën 
favorem, ou permutation en cour de Rome, avec 
l’expreffion de l'union à laquelle, felon eux, il 
peut déroger pour cette fois. Il ajoute : « mais la 
» formalité des lettres- patentes pour l'union, 
» comme elle eft à préfent requife, rendroiït la 
» provifion du pape abufive : d'ailleurs, on peut 
» parer à cette difhculté, en appellant le titulaire, 
» & même en l'affignant pour déduire les moyens, 


_» fi aucuns il y a à propofer contre l'union ». 


Ces obfervations de la Combe paroïffent pré- 
fenter la véritable folution de la bnehibin, Si l'union 
a été faite avec toutes les formalités requifes , fi le 
titulaire y a été appellé, f elle a été revêtue de 
lettres-patentes duementenregifirées, alors la réfigna- 
tion du bénéfice uni ne peut plus avoir lieu. L'union 
au moyen des lettres-patentes eft devenue une loi de 
l'état , à laquelle le pape ne peut plus déroger ; aïnfi 
l'expreffion du décret d’union dans les provifions du 
réfignataire feroit abufive. Mais fi le titulaire m’avoit 
point été appellé dans la procédure faite dis 
parvenir à l'union, il ne feroit point privé de la 
faculté de réfigner. Les lettres-patentes ne feroient 
pas mème un obflacle à la réfignation. Le réfigna 
taire pourreit y former oppoñtion au à pe we 
réfigue 
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réfignant ; comme tiers non oui, Et il feroie dif- 
ficile de ne point confirmer la réf{gnetion pour cetre 


fois , fanf à la prohiber pour l'avenir. Voyez UNION. 


Les bénéfices patrimoniaux, c’eft-à-dire, ceux 
qui font affe@és à une famille, aux naturels d’un 


lieu, d'un pays particulier, ne peuvent être ré-. 


fignés qu'à ceux auxquels ils font affectés par la 
fondation. ee) ONE cf 
Les bénéfices manuels dont les pourvus peuvent 
être deftitués 44 nutum , ne faïfant pas une véri- 
table impreflion fur la tète des titulaires, ne font 
pas fufceptibles de réfignation. Tels font les béné- 
fices dépendans de la maifon de Saint-Viétor à 
Paris, qui font affe@és aux religieux de la maifon : 
telles font encore les chapelles caftrales qui ne font 
que des commiflions amovibles pour acquitter des 
ondations. | | 
… Des arrêts du grand-confeil & du parlement de 
Touloufe ont jugé que les places monachales ne 
pouvoient être réfignées en faveur. Le motif de 
ces arrêts , felon M. de Catelan, eft que le religieux 
qui fe démet ou qui réfigne’, feroit toujours reli- 
gieux du monaftère, & religieux fans place; ce 
qui ne peut être ainfi dans les monaftères où les 
places font ou doivent être comptées, & où il 
faut qu'il n’y ait ni plus ni moins de religieux que 
_ de places. 
… S.IV. Fondement des réfignations : formalités qu’on 
doi y obferver. Réglemens auxquels elles font afujetties. 
La procuration 44 refignandum eft le fondement de 
toute refignation ; elle doit porter tous les caraétères 
d’un afte fait avec connoïiflance de caufe , avec 
maturité & réflexion, & avec une entière liberté. 


C'eft pour lui aflurer ces caratères eflentiels, que : 


nos rois ont publié différentes ordonnances fur les 
procurations 4d refignandum. La dernière eft la décla- 
ration du 24 février 1737. Nous ne pouvons mieux 
traiter cette matière qu'en remettant fous les yeux 
de nos lecteurs, les fix articles de cette déclara- 
#ion, en ajoutant à chacun quelques obfervations 
fommaires. 

ART. I. « Les procurations pour réfigner des 
» bénéfices ne pourront être faites que par des 
» adtes pafñfés en préfence de deux notaires, ou 
» en préfence d’un notaire avec deux témoins au 
#» moins, de laqualité qui fera ci-après marquée: & il 
» fera fait mention dans lefdits a@tes, de l’état de 
» fanté ou de maïadie dans lequel fera le réfignant ; 
”» le tout à peine de nullité ». 

Cet article ne décide pas quels feront les no- 
taires qui recevront les procurations adrefignandum. 
Ji n'impofe pas la néceffité qu'ils foient notaires 
apoñftoliques. Du moins l’expreflion générale n0- 
taires ne paroît pas l'indiquer. Mais la déclaration 
n'ayant point dérogé à l’édit du mois de décembre 
1691 , il n’eft pas douteux que les procurations 
ad réfignandum ne doivent être reçues par des 
notaires royaux & apoñftoliques. Cependant, nous 
obferverons avec Gohard, que comme cet édit 
ne porte point, dans fon article premier , la peine 
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de nullité contre les aëtes ecctéfialtiques dont il y 
eft fait mention , & qui feroient reçus par d’autres 
notaires que les apoñtoliques, il n’eft pas bien cer- 
tain qu’une procuration ad refignandum reçue par 
deux notaires royaux ou un notaire royal & 
deux témoins, fût nulle par cette feule raifon. On 
confidère l’édit de décembre 1691 comme burfat | 
dans beaucoup de fes difpofitions. En ajoutant À 
cela le filence de la déclaration de 1737 fur la 
qualité des notaires qui recevront les procurations 
ad refignandum , il paroîtra peut-être encore plus 
dificile de prononcer la nullité de ces procura- 
tions lorfqu’elles ne feroient reçues que par de- 
fimples notaires royaux. Au refte, il eft plus pru- 
dent & plus für de fe fervir, dans ces occañons, 
du miniftère des notaires apoftoliques, & s’il n'y 
en avoit point fur les lieux , il faudroit en faire 
mention dans l’afte qu'on pañleroit devant les 
notaires royaux. Woyez NOTAIRES APOSTO- 
LIQUES. 
L'obligation impofée aux notaires qui reçoivent 
les procurations ad refignandum , de faire mention 
de l’état de fanté ou de maladie dans lequel eft 
le réfignant, eft fondée fur la qualité de l’aête que 
la déclaration confidère comme un afte À caufe 
de mort, parce que le plus fouvent les titulaires 
ne réfignent que dans la penfée de la mort. La 
mention de l’état du réfignant eft fort importante, 
Si la réfignation étoit conteftée par un obituaire, 
par un dévolutaire, ou par le réfignant lui-même 
qui voudroit exercer le regrès, la conaoiffance 
de l’état du réfignant dans le temps de la procu- 
ration, peut jetter le plus grand jour fur les 
moyens de nullité qui feroient allégués contre la 
réfignation. 
ART. IL. « Lefdits notaires ou l’un d’eux écriront 
» l'acte de procuration fuivant la déclaration que 
» le réfignant leur fera de fes intentions, & lui 
» en feront enfuite la leéture , de laqueile il fera 
» fait mention exprefle : après quoi l'acte fera figné, 
» tant par le réfignant que par les deux notairés, 
» ou par le notaire & les témoins ; & en cas que 
» le réfignant déclare qu’il ne peut figner, il en 


» fera aufli fait mention : le tout à peine de 


» nullité », 

L'édit de 1550, ert, 3, porte : « lefquels témoins 
» feront -tenus, fous peine dæ&nullité de ladite 
» procuration, figner la fcède & note d’icelle, au 
» ças que le réfignant füt en telle difpofition qu'il 
» ne pt les figner , dont les notaires feront tenus 
» faire mention, & de la raifon & caufe pour 
» laquelle ledit réfignant ne l'aura pu figner ». 

En comparant cet article de l’édit de 1550 avec 
le fecond de la déclaration de 1737, on voit que 
le dernier veut que les témoins fignent dans tous 
les cas, au lieu que l’édit n’exige leur fignature 
que dans celui où le réfignant ne pourroit pas 
figner ,. & en cela la déclaration ajoute à lédit, . 
D'un autre côté, la déclaration n’ordonne point 
au notaire de faire mention ide raifon pouf 

cc 


x l 

336 RES 
laquelle le réfignant ne pent pas figner, & l'édit 
l'ordonne expreflément. L'intention du légifla- 
teur n'ayant point été d’abroger les formalités 
prefcrires par les anciennes ordonnances, mais 
feuement d'y ajouter & d’y fuppléer, il faut en 
conclure que les notaires, depuis la déclaration, 
comme auparavant, font tenus de faire mention 
de la raïifon pour laquelle le réfignant ne peut 
pas figner. | ie 
. ART. IL « Ne pourront être pris pour afffter 
» auxdits ates, que des témoins connus & domi- 
» ciliés, qui foient âgés au moins de vingt ans 
» accomplis, & qui ne foient ni parens ou allés 
» du réfignant ou du réfignataire, jufqu'au degré 
». de coufin-germain inclufivement ; ni ferviteurs 
» ou domeftiques de l’un ou de Pautre. Voulons.en 
» outre, conformément aux articles 40, 41, 42 
» & 44 de notre ordonnance concernant les tefta- 
» mens, qu'il ne puifle être admis dans lefdits 
» adtes que des témoins qui fachent & puiflent 
». figner, & qui foient males, régnicoles & ca- 
» pahles d'effets civils ; fans que les réguliers, 
», novices ou profès, de quelque ordre que ce 
» foit, ni les clercs, ferviteurs ou domeftiques 
» du notaire qui recevra. la procuration ,, puiflent 
». être pris pour témoins; le tout à peine de 
» nullité ». k 

Par cet article fur les témoins néceffaires dans 
les procurations ad refignandum, le \égiilateur: a 
beaucoup ajouté aux anciennes ordonnances. C’eft 
une fuite du point de vue principal fous lequel il 
envifage les ré/ignations.. En les confidérant comme 
des. donations. à caufe de mort ou teflamens il 
étoit naturel de les aflujettir aux mêmes formalités 
que les aétes de dernière volonté. Cet article ef 
exécuté à la rigueur, & doit l’être, puifqu'il-pro- 
nonce la peine de nullité. Foyez MALTE. 

ART. IV.« Voulons., conformément à.larticle 
» 48 de. notredite ordonnance, que ceux. defdits 
» notaires ou témoins qui auront. figné lefdites 
». procurations, fans avoir vu le réfignant.&r l'avoir 
» entendu prononcer & expliquer fes intentions., 
». foient pourfuivis extraordinairement à la requête 
» de nos procureurs,.comme pourcrime de faux ». 

L’ordonnance des teflamens, par fon article 48 
qui. eft ici rappellé , porte la peine de mort contre 
les notaires qui.auroïent figné des teflamens fans 
avoir vu @& entendu le. teflateur prononcer fes 
difpofitions. À l’égard des témoins, la loi laiffe à 
la prudence des juges à déterminer la peineaflidtive 
ou infamante qu'il appartiendra. 

ART..V..« Il reftera minute defdites procura- 
» tions, à peine de nullité ». | 

Rien de plus fage que cet article , dont l’effence 
fe retrouve dans les. ordonnances précédentes. Il 
empèche les fraudes qui: fe commettoient com- 


munément avant l’édit de 1550, appellé des petites. 


dates, & rendoient inutiles la.règle de publicandis 


refignationibus. Les titulaires qui vouloient difpofer 


de léurs bénéfices, & cependant les conferver jpf-- 
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qu'à leur moft, faifoient des réfignations tous les 
fix mois, & les tenoient fecrètes. Lorfqu'ils mou- 
roient, on ne faifoit paroitre que la dernière. Il 
étoit facile d’ufer de cette fraude , parce qu'il ne 
reftoit aucune trace des procurations ad refignandum, 
les notaires n'en confervant point de minutes. On 
verra bientôt les autres précautions prifes, en 
France , pour détruire entiérement cet abuss 
ART. VI. « La difpoñtion des quatre articles: 
» précédens aura lieu pareillement pour les pro: 
» curations & aftes qui fe font à l'effet de per: 
» muter des bénéfices, & pour les aétes de dé 


» miffion pure & fimple. N'encendons au furplus 


» rien innover par ces préfentes , furles règies’, 
» conditions & formalités établies par l’édit de 
» 1550 & autres ordonnances, édits & déclara- 
» tions .poftérieures : toutes lefquelles loix conti-- 
» nueront d'être exécutées felon leur forme & 
» teneur, 66, n. F dé te à 

Après avoir fait connoïtre ce qui'eft néceflaire 
pour que la procuration ad refignandum foit en règle, 
voyons les formalités dont eile doit étre fuivie. 
La première eft celle de l’infinuation. Voicicomme 
eft conçu l’article. 11. de.l’édit du mois de décembre 
1691, qui eft la loi la plus récente*en cette ma- 
tière : « toutes procurations pour réfigner en faveur 
» ou‘pour permuter, feront infinuées auparavant 
». d’être envoyées en cour: de Rome, ès greffes: 
» des. diocèfes dans lefquels les notaires les auront 
». reçues : & fi elles avoient éré paflées hors les 
» diocèfes où les bénéfices. réfignés font fitués 
». les pourvus defdits bénéfices fur: icelles feront 
» en outre tenus de les faire regiftrer dans le 
» greffe des infinuations du diocèfe au.-dedans 
» duqueï les bénéfices feront affis, dans trois mois 
» après l’expédition- de leurs provifions ; le tout 
» à peine de nullité ». 

Après avoir lu. cet article de: l’édit de 160r; 
n’a-t-On pas lieu d’être étonné: de voir nos auteurs 
mettre en queftion , fi le défaut d’infinuation de 
la procuration ad refignandum , avant fon envoi à 
Rome, produit dans la provifon un vice eflentiel: 
8: radical? Cette queftion a cependant ëté & 
eft encore très-agitée , quoique Particle:cité exige 
cette infinuation, à peine de nullité. Ce qui doit 
encore augmenter l’étonnement , c’eft de voir des. 
arrèts qui jugent conformément à l'article, & 
d’autres qui n'y ont aucun égard. rate 

L’édit de 1691 n’eft pas, parmi nous, la pre- 
mière Jloi:qui ait ordonné l'infinuation des: a@tes: 
concernant la: difpofition des: bénéfices. La plus 
ancienne que l’on connoïffe en cette matière, eft 
l’édit dès infinuations- donné par Henri IH. Il paroît: 
que cet édit fus mal accueilli du public. On le 
regarda comme une: loi: purement burfale., Du- 
moulin ,. qui a fi: fortement influé fur notre jurif- 
prudence:, tant civile que canonique., l’attaqua. 
avec force, & lui donna les qualifications les plus. 
odieufes. Corrodende pecuniæ caus faëtum., juftè [per- 


nitur ,, à, bonis judicibus nifi ficubi fit prafumptio falf: 
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vel fraudis, que degenerat centra non infinuantem. 
Cette décifion de Dumoulin fit la plus grande im- 
preffion fur les efprits, & l'on n'eut aucun égard 
au défaut d'infinuation, à moins qu'il ne fût ac- 
compagné de préfomprion de dol, & de fraude, 
… En vain l'édit de 1637 & la déclaration de 1646 
ordonnéèrent de nouveau, à peine de nullité, l’in- 
finuation des procurations 4d refignandum avant 
leur envoi à Rome, & celle des autres actes con- 
-cernant les bénéfices , l'opinion de Dumoulin pré- 
valut tonjours malgré la loi qui fut encore re- 
nouvellée par une déclaration du mois de janvier 
1651, qui ordonna de plus fort l'infinuation des 
procurations ad refignandum avant leur envoi à 
Rome. Le parlement de Paris enregiftra la nou- 
velle déclaration , « à la charge que les pourvus de 
» bénéfices fur procuration feront tenus & obligés 
» de faire reviftrer icelles dans les greffes des infi- 
T y» nuations des diocèfes au - dedans defquels les 


» bénéfices font fitués., dans trois mois après l'ex- 


» _pédition-des provifions defdits bénéfices ». 


A ! A 
Malgré toutes ces loix fi fréquemment renou- 


vellées, une foule d’arrèts maintint des réfigua- 
taires, mème contre des POurvus par l'ordinaire, 
quoique leurs procurations ad refignandum n'euffent 
point été infinuées avant leur envoi à Rome. Il 
eft vrai, difoit-on dans une caufe Jugée en 1675 
en faveur du réfignataire, que l'ordonnance de 
163 1veut.que les procurations ad refignandum foient 
infinuces , à peine de nullité. Mais la cour n’a 
jamais eu beaucoup d'égard à ces moÿens ; fes 
atrèts en font fréquens. Le feul cas où le défant d’in- 
finaation peut être objecte, eft lorfqu'il y a pre- 
fomption de:fraude. Mais quand tout s’eft pailé 
dans la bonne-foi, comme au fait particulier dont 
il s’agit, où le réfignataire n'a point caché fa 
réfignation, ni le banquier retardé l'expédition des 
provifions , il eft certain que l'ordonnance des 
infinuations n’eft pas une loi qui puifle décider la 
conteftation des parties. Et l’on citoit à l'appui de 
ces principes, deux arrêts; l'un du parlement de 
Paris, du 15 juin 1655 ; & l’autre du grand-con- 
feil de 1653, qui avoient maintenu des réfigna- 
taires, encore moins favorables que celui dont il 
s’agifloit en 1675 , puifqu'ils n'avoient pas faiticver 
leurs provifions du vivant des réfignans. 

On trouve beaucoup d’autres arrêts femblables 
dans le dernier fiècle ; & fi quelques réfignaraires 
ontéré déboutés à caufe du détaut d'infinuation, 
ce fut parce que les pourvus par les collateurs 
ordinaires juftifioient que les ré/gnations €toient 
frauduleufes. | : 

Telle étoit la jurifprudence des cours avant l'édit 
du mois de décembre 1691. Cet édit l’a-t-il change? 
M. Piales convient qu’elle a dù l'être, fi on ne 
fait attention qu'au préambule de l’édit; mais il 
ajoute que c’eft le difpofitif, & non le préambule, 
qui fait la loi. Or, le difpofirif eft conçu dans les 
mêmes termes que les anciens édits à l'égard des 
articles principaux qui en font extraits, & notam: 
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mènit pat rapport à la néceflité de faire infinuer 
les procurations 4d refignandum avant de les en-. 
voyer en cour de Rome. Auf ne voit-on pas 
que le nouvel édit ait apporté aucun change-. 
ment notable dans la jurifprudence en ce qui con. 
cerne l’infinuation des procurations pour réfigner. 


On trouve depuis 1691, comme auparavant, des 


arrêts qui ont déclaré nulles & fans effet des pro- 
curations & des provifions non infinuées : on en 
trouve d’autres qui les ont déclarées bonnes & 
valables, quoiqu'elles n’euffent.pas été infinuées ,- 
ou qu’elles ne l’euffent été qu'après le temps qui - 
eft prefcrit : c’eft-à-dire, que les magiftrats fe font. 
déterminés par les circonftances; d’où il faut con-. 
elure de deux chofes l’une, ou que la peine de 
nullité portée par les différens édits, ne doit pas . 
s'entendre d’une nullité radicale & effentielle qui 
vicie ja fubftance de Paëte, ou que l’ufage a modéré 
cette rigueur. ; : 

M. Piales, après avoir difcuté différens arrêts ; 
rendus depuis 1691, dit qu’il n’eft plus permis de’. 
douter, 1°. que la poffeffion triennale ne couvre 
entiérement le vice qui fe feroit gliflé dans des 
provifions par le défaut d’infinuation; 2°, que ce 
défaut n'empêche point que les provifions où il 
{e rencontre, n’aient l'apparence d’un titre colorée, 
& même qu’elles ne foient valables, quoique dé- 
feQueufes ; 3°. que ce défant ne puifle communé- 
ment être réparé avant le jugement, même au 
préjudice des ordinaires & de leurs pourvus per 
obitum. 

D'Héricourt ne paroît pas être de lavis de 
M. Piales : «il eft vrai, dit-il, que la nécefité 
» de linfinuation pour les aëtes qui concernent - 
» les bénéfices , n’avoit d’abord été établie que 
» pour empêcher les fraudes, & qu’on a long- 
» temps jugé que le défaut d'infinuation n’em- 
» portoit point de nullité, quand il n’y avoit point 
» de préfomption de fraude. Mais il n’eft pas pof- 
» fible de prévoir toutes les fraudes que l'efprit 
» de l’homme peut inventer, & au lieu d'entrer 
» dans le détail, elle a introduit une. formalité 
» qu’elle a .cru capable d’empècher le foupçon & 
» l'effet des fraudes n. 

Duperrai a obfervé fur ce pañlage de d'Héri- 
court, que lauteur, après avoir parlé de la 
néceflité de faire infinuer la procuration ad rejr- 
gnandum avant l'envoi en cour de Rome , auroit 
dû ajouter la fuite de l'article 11 de l'édit de 1697. 
Cet article, continue Duperrai, eft de rigueur, 
tant dans le premier que dans le fecond cas; y 
ayant eu des arrèts en trés-grand nombre qui ont 
jugé en conformité, contre celui qui n’avoit pas fait 
infinuer la procuration dans le diocèfe où le béné- 
fice eft fitué, cela induiroit en erreur. 

En convenant , jufqu’à un certain point, de la 
jufteffe de l'obfervation de Duperrai, d'Héricourt 
termine ainfi. fa réponfe : « en ajoutant cependant 
» qu'au grand-confeil, on n’ofe pas même pror 
» pofer commeune nullité , le pe d'infinuarion 
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w dans le diocèfe où le bénéfice eft fitué, qüand 
 » les procurations ont été d’ailleurs infinuées avant 
» l'envoi en cour de Rome. On s’eft même relâché 
» quelquefois au parlement de l’obfervation rigou- 
» reufe de cet article. M. Capon m'en a cité 
» un exemple dans une affaire dans laquelle il 
» avoit travaillé contre M. Favier ». Ici d'Héri- 
court paroît fe rapprocher de l'avis de M. Piales. 
L’annotateur de d’Héricourt s’en rapproche en- 
core beaucoup , en difant : « il faut encore 
» ajouter ici qu'un dévolut qui feroit jetté fur un 
» paifible Soeur triennal, & qui ne feroit 
» fondé que fur un défaut d'infinuation, feroit 
» certainement rejette. Le dévolutaire qui n’auroit 
» pas d'autre défaut à oppofer à un pofeffleur 
» païfble, ne feroit pas même écouté. Il ne le 
» feroit pas non plus, fi linfinuation avoit été 
» faire après l’envoi à Rome, mais avant la de- 
» mande du dévolutaire ». 

La Combe, verbo Infinuation , décide d’abord que 
les articles 10 & 11 de l’édit des infinuations de 
1691 , concernant l'infinuation des procurations 4d 
refignandum avant lenvoi en cour de Rome ; les 
articles 12 & 13 qui regardent les démiffions ou 
permurations , & l’article 18 qui regarde les degrés, 
s’exécutent à la rigueur ; il ajoute enfuite qu'il y 
a néanmoins quelques exemples d’arrêts contraires, 
rendus dans des circonftances fingulières, & que 
tous les autres font arbitraires & dépendent des 
circonftances du fait & de la faveur des pourvus 
& des collateurs. 

Drapier eft plus tranchant, tome 1, pag. ÿ42: 
« larrèt du 24 février 167$, qui a jugé que le 
» défaut d'infinuation n'étoit pas confidérable, 
» lorfque la fraude n’eft pas manifefte, ne peut 
» fervir de préjugé : la force de la loi demeure 
» dans toute ja vigueur; cet arrêt étant antérieur 
» à l’édit des infinuations de 1691 ». 

Gohard , tome 3, pag. 481, s'explique d’une ma- 
nière abfolument contraire au fyftème de M. Piales. 
& Quoique le roi, dans le préambule de fes édits, 
» déclare que la peine de nullité demeurera encou- 
» rue, indépendamment de tout foupçon de fraude, 
» il faut pourtant convenir que comme ils font, 
» du moins en partie, burfaux, les cours ne les 
» exécutent pas au pied de la lettre, & à la ri- 
» gueur, quand ils n’en apperçoivent aucune, & 
» qu'à l'exception des articles 12 & 13 de celui 
» de 1691, qui concernent les démiffions & les 
» permutations , le dix - huitième qui regarde les 
» degrés, @& fur-rout les 10 & 11 qui concernent les 
» procurations qu’on envoie en cour de Rome, fur lef- 
» quels les juges ne fe font jamais écartés de la règle, 
» ils fe déterminent ordinairement par les cir- 
» conftances du fair & la faveur des pourvus ». 

Le même auteur fait enfuite une obfervation 
bien importante ; c’eft qu'on ne fuit point à la 
lettre les dipoñitions de l’édit de 1691, quand 
elles fe contentent d’aflujettir les a@es à l’infinua- 
tion, fous peine de nullité, fans ajouter, dans Les | 
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| délais marquès , & que les parties ofit fatisfait aux 


droits des fermiers avant de les porter en juftice, 
ou que la caufe ait été jugée. 

C’elt fans doute un mal qu'il foit permis aux 
tribunaux de s’écarter des loix ou de les inter- 
prêter, lorfqu’elles font claires & précifes. Il en 
réfulre que tout eft livré à l’arbitraire, & que 
l'on eft obligé de flotter dans l'incertitude. C’eft 
ce qui eft arrivé par rapport à l’édit de décembre 
1691. Dans l’état où font les chofes, il eft cer- 
tain que les juges peuvent prononcer comme bon 
leur femble, S'ils fe conforment à l’édit, on ne 
peut rien leur reprocher, s'ils ne sy conforment 
pas , la jurifprudence des arrêts fera leur excufe. 

Quoi qu’il en foit, les principes développés par 
M. Piales, & dont nous avons donné un extrait, 
paroiïflent ceux qui font a6tuellement fuivis. Le 
feront-ils toujours, & ne reviendra-t-on pas un 
jour à l’exécution littérale de la loi? C’eft ce que 
nous n'oferions pas aflurer. Mais le plus prudent 
eft de remplir, autant que lon peut, toutes les 
formalités de l’infinuation. On évitera par-là des 
conteftations dont l'événement eft roujours in- 
certain, 

Il ne fuffit pas que la procuration 4d refignandum 
foit pañlée pardevant notaire, & infinuée avant 
fon envoi, il faut encore qu'elle foit à Rome au 
moment même où la date s’y prend. L’édit de 1550 
le prefcrit expreflément, & fa difpofition a été 
renouvellée par l'article 4 de la déclaration de 
1646 : « défendons aux banquiers , fous peine de: 
» 3000 liv. d'amende, d'envoyer des mémoires & 
» donner charge d'obtenir date fur réfignation, fi, 
» par le même courrier & dans le même paquer, 
» ils n’envoient les procurations. Et pour connoître 
» {1 les procureurs avoient alors leurs procurations. 
» entre les mains, ordonnons que les pourvus. 
» feront apparoir de leur procuration duement 
» extraite des regiftres du banquier, contenant 
» ledit extrait, le temps que la procuration aura 
» été envoyée, & la réponfe que ledit banquier 
» aura reçue de fon (oliéitenrs Dee réception 
» lefdits banquiers feront enregiftrer fidellement ». 

C’eft encore une des précautions qu’on a cru 
devoir prendre pour obvier aux inconvéniens des 
petites dates. En envoyant à Rome un mémoire 
fans procuration , on y retenoit date; on envoyoit 
enfuite, lorfqu’on le jugeoit à propos, la procu- 
ration , & on faifoit expédier les provifrons du 
jour de la rétention de la date. On multiplioit 
ainfi les dates à volonté, fans que perfonne pür 
le prouver, parce qu'il ne refloit aucune minute 
des procurations chez le notaire, & qu’on ne 
tient point à Rome repifire des dates fans procu- 
ration. Par ces moyens ,, les réfignans pouvoient 
effectuer leurs refignations , ou les anéantir à leur 
gré, ou même prendre des arrangemens pour 
qu’elles ne paruffent qu'après leur mort. Les loix 
que nous venons de citer rendent.a@tuellement ces 
manœuvres impraticables, Elles font exatement 
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obfervées dans le royaume, dit Gohard, ainfi que 
_nous l’apprenons de l’arrèt du 8 août 1678, qui 
adjugea la cure de Chartres au pourvu par lordi- 


maire, fur la préfentation de l'abbé de Marmou- 
tiers; & en débouta le réfignataire, parce que 


_foni banquier voulant profiter du départ d’un cour- 
rier extraordinaire qui partoit pour Rome, s’étoit 


contenté de lui remettre un fimple mémoire, 
adreffé à fon correfpondant, & que celui qui por- 
toit la procuration n’y étoit arrivé qu'après que 
le bénéfice eut été donné fur les lieux. 


. Il n’y a pas encore long-temps, continue le 


même auteur, qu'un autre banquier ayant envoyé 
par un courrier ordinaire une procuration 44 refi- 
gnandum, fut obligé d'en faire partir deux jours 
après un extraordinaire, & le chargea de prendre, 
en arrivant, date pour le réfignataire ; d’où il 
arriva qu’elle fut effetivement prife quelque temps 
avant que la procuration fût arrivée, ce qui caufa 
un procès dans lequel la réfignation fut déclarée 
nulle. 
… L'article de la déclaration de 1646 que nous 
venons de citer, renouvelle auffi la difpofition de 
l'édit de 1550, qui défend de faire expédier des 
provifons fur des procurations ad refignandum qui 
feroient furannées : « défendons à tous lefdits ban- 
» quiers de faire expédier aucunes provifions en 
» cour de Rome fur bénéfices non confiftoriaux, 
» fur.procurations furannées, à peine de nullité ». 
Malgré cette difpolition très -précife de la loi 


que Gohard aflure être obfervée très-exaétement, 


M. Piales ne regarde pas la nullité produite par 
le furan, comme une nullité radicale ; il la com- 

are à celle qui réfulte du défaut d'infinuation de 
k procuration avant l'envoi àRome ; d’où il conclut, 
1°. que la poñfeffion paifible & triennale d’un réfi- 
gnataire pourvu fur une procuration furannée , ne 
pourroit être troublé par un dévolutaire, à moins 
qu'il n’articulât quelque paétion fimoniaque ; &c 
alors on s’arrêteroit au fait de fimonie plus qu'au 
défaut de la procuration; 2°. que quand le pof- 
feffeur n’auroit point encore acquis la pofieffion 
triennale , le dévolutaire ne devroit point encore 
être écouté, parce qu’il faudroit qu’il prouvât que 
le furan a empêché le bénéfice de faire impref- 
fion fur la tête du réfignataire , & qu'il eft demeuré 
vacant de plein droit. Or, dit M. Piales , les ordon- 
nances qui établiflent la peine de nullité, ne dé- 
clarent point le bénéfice vacant de plein droit. 
Nous avons de la peine à concevoir comment 
un titre qui eft déclaré nul par la loi, peut faire 
imprefñon & empêcher la vacance de plein droit; 
3°. que, fi au lieu d'un dévolutaire, on fuppofe 
un obituaire qui attaque le réfignataire , il faut dif- 
tinguer fi le réfignataire a dépofiéde le réfignant 


avant fa mort, ou s'il n’a pris pofleffion du béné- 


fice que depuis fon décès ou dans le temps de fa 
maladie. Dans le dernier cas, il faut s'attacher à 
Ja lettre de la loi, parce que le réfignataire eft 
légitimement fufpe& d'un concert frauduleux & 
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criminel avec fon réfignant. Dans le premier cas 
il faudroit ufer d’indulgence , parce que la dépof-- 
feffion du réfignant prouve la bonne-foi entre lui 
& le réfignataire. 

C'eft ainfi que dans les matières bénéficiales, 
on explique & commente la loi; c'eft.ce qui fufcite 
tous les jours tant de procès, & rend fi volumi- 
neux les ouvrages des canoniftes. 

L’édit de 1550 veut encore que lon n’expédie 


point de provifions fur procurations générales & 


non fpéciales & particulières, pour les bénéfices 
dénommés êfdites provifions. Cette difpofition , qui 
eft très-fimple, a donné, comme les autres, lieu 
à de longs commentaires; on a demandé ce qu'il 
falloit entendre par la procuration fpéciale dont 
parle la loi. La réponfe fe trouve dans la loi même, 
pour les bénéfices dénommés éfdites provifions. Aïnfi, 
les procurations ad refignandum doivent être fpé- 
ciales & particulières, en ce qu'elles doivent con- 
tenir l’exprefñon du bénéfice, dont le fondé de 
procuration eft chargé de fe démettre au nom du 
réfignant. Peu importe aux yeux de la loi que le 
procureur foit laïque ou eccléfaftique. Mais, dit-on, 
la réfignation doit-elle ètre fpéciale quant à la per- 
fonne du réfignataire , le choix peut-il en être laïffé 
au fondé de procuration? Si celui-ci eft eccléfiaf- 
tique, nos auteurs ne voient point de difficulté 
dans cette queftion. Il n’y en a que dans le cas 
où le procureur feroit laïque. Dumoulin croit un 
laïque auffi capable de choïlir le réfignataire, qu'un 
eccléfiaftique. Vaillant & Duperrai font d’un avis 
contraire. M. Louet a pris un milieu. Il reconnoit 
que les procurations où le procureur laique eft 
chargé de choifir le réfignataire, font communé- 
ment fufpeltes & dangereufes ; mais en mème temps 
il les reconnoît valables , lorfqu'il n’y a d’ailleurs 
ni preuve, ni foupçon de fraude. Et il y en a 
toujours lorfque le procureur eft un parent, & 
que la réfignation eft faire en faveur d’un parent, 
Le réfignant peut révoquer fa procuration ad 
refignandum , tant que les chofes font encore en- 
tières, rebus adhuc integris. Mais quand ceffent- 
elles d’être entières ? Eft-ce du jour que le cour- 
rier eft arrivé à Rome, & que la date a été re- 
tenue ? ou bien n’eft-ce que du jour où le pape 
a réellement accordé la grace? M. Talon, dans 
une caufe jugée le 21 juillet 1731 ,a entiérement 
adopté ce dernier fentiment. M. Piales, sraitz des 
réfignations , tome 1, pag. 444 » paroifloit avoir déféré 
à l'autorité de ce grand magiftrat & à celle de 
l'arrêt qui a été rendu conformément à fes con- 
clufions. Mais dans les additions qui fe trouvent 
au tome 3 de fon traité des commendes , ce pro- 
fond canonifte eft revenu fur fes pas, a reconnu 
ue l'arrêt de 1631, dans les circonftances où il 
a été rendu , pouvoit n'avoir pas jugé la queftion 
felon les principes de M. Talon, qui ébranleroient, 
fi on les admettoit, les fondemens de la juriforu- 
dence de tous les tribunaux du royaume fur plu- 
fieurs points importans & du plus grand ufage, 
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* Îl faut donc, dit M. Piales, tenir pout maxime 
inviolable qu'un réfignant n’a la liberté de révo- 
quér fa procuration ad refignandum que jufqu’au 
jour que le courrier, porteur de cette procuration, 
<ft arrivé à Rome; parce que dans le moment même 
de l’arrivée du courrier dans cette ville, l'impé- 
tration eft faite, la grace eft accordée, le droit 
eft acquis à limpétrant, tout eft confommé ; il 
ne refte que l’expédition des provifions à faire ; 
ce qui eft l’ouvrage des ofhciers de la daterie. 
C’eft à cette opinion qu'il faut s’arrèter, quoi 
qu'en puiflent dire quelques auteurs qui fe font 
laiflés fubjuguer par l'autorité de M. Talon. 

Toutes provifions fur réfignation poftérieures à 
Ja révocation, font radicalement nulles ; pourvu 
cependant que la révocation foit revètue des for- 
malités prefcrites, & qui font au nombre de trois. 

La première eft que cet aéte foit paflé pardevant 
deux notaires apoftoliques, ou un notaire & deux 
témoins. C’eft la difpoftion de l’article 1 de lédit 
de décembre 1691, portant création des notaires 
apofñtoliques. 

La feconde eft que la révocation de la procu- 
tation foit figuiñiée à la perfonne de celui en fa- 
veur duquel la réfignation étoit faite, ou au pro- 
cureur conftitué, Cette fignificarion eft réfervée aux 
feuls notaires royaux & apoftoliques par l’édit de 
leur création. 

La troifième eft que la révocation & fa figni- 
_fication foient infinuées dans le mois au greffe des 
 infinuations du diocèfe, 

Toutes ces formalités doivent-elles être obfer- 
vées à peine de nullité? Queftion aufli délicate 
que la plupart de celles que l’on vient de traiter. 
IL paroït que dans l’ufage , toutes les fois que le 
réfignataire eft fufifamment inftruit de la révoca. 
tion , il ne peut pas pourfuivre l’exécntion de la 
procuration ad refignandum. On en peut juger par 
deux arrêts cités par la Combe; l’un du 1 août 
3735 ; l’autre du 21 mars 1736. Dans l’efpèce de 
ces deux arrêts , les révocations avoient été paflées 
pardevant des notaires apoftoliques : mais elles 
n'avoient té fignifiées aux réfignataires que par 
le miniftère d'un huiflier, & la fignification dé- 
pofée chez le mème notaire qui avoit reçu la révo- 
cation. Cependant on jugea qu'il y avoit de la 
mauvaife foi dans les deux réfignataires, d’avoir, 
au préjudice de ces révocations fignifiées en parlant 
à leurs perfonnes, avant même qu'ils enflent pu 
charger un banquier de l'envoi , fait expédier des 
provifions fur des procurations révoquées, Que 
devient alors la néceffité de la fignification par les 
notaires, & de l’infinuation? On lit dans M. de 
Catelan , un arrèt du parlement de Touloufe , qui 
paroît encore bien plus difficile à concilier avec 
no5 loix. En voici lefpèce. Le fieur d'Arles ré- 
‘figne au fieur Pons, qui obtient des provifions au 
mois de février, & fe met en pofleffion au mois 
d'août fuivant, trois ou quatre jours avant la mort 
du réfigrant, qui avoit, par aûe en fcède volante, 
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révoqué fa rcfgnation avant qu'elle fût admife; 


Après la mort de ce réfignant, l'ordinaire fait titre 


de ce bénéfice comme vacant par le décès du 


fieur d'Arles, & le confère au fieur Delponis. Le 


pourvu fur réfgnation prétendoit que fes provifions 
devoient avoir leur effet, nonobflant la révocation 
nulle, fuivant l’article 28°de la déclaration de 
1646 , qui veut que les révocations foient enre: 


giftrées fur le regiftre du notaire, à peine de 


nullité. Le pourvu par l'ordinaire répondoit, que 


cela n’étoit ainfi ordonné que pour empêcher les. 


fraudes qui pourroient, par cet endroit, être pra- 


tiquées contre les collateurs ordifaires ; & que ce 
qui avoit êté établi en leur faveur ne pouvoit point 


tourner à leur préjudice. Cette raifon décida en: 
faveur du pourvu par l'ordinaire. | 


Selon Rebufe , il fufiroit de faire fignifier la 


révocation au notaire qui auroit reçu la procura- 
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tion ad refignandum , s'il n’en avoit pas ençore 


délivré d'expédition. SE DEN 
Un réfignant peut rétraéter fa révocation, er 


déclarant qu’il entend que fa réfignation forte fon . 


plein & entier effet, comme s'il ne l’avoit jamais 
révoquée. Mais il faut que cette rétraation foit 
antérieure à l’admiffion de la réfgnationten cour 
de Rome. Il eft prudent de l'accompagner de toutes 
ies formalités prefcrites pour les révocations. Ce: 
pendant, plufieurs auteurs penfent que cela n’eft 


pas néceflaire, & citent des arrêts en faveur de. 


leur opinion. 

Une démiffion pure & fimple, faite entre les 
mains de l'ordinaire, ne fauroit produire une révo- 
cation fuffifante d’une procuration 44 reffonandum. 
La Combe dit que cette queftion fut ainfi décidée 
au grand-confeil, par arrèt du 4 février 1736. 
M. Piales rapporte cet arrêt dans fes additions au 
tome 2 du traité des r£/fgnations. La démiffion avoit 
été acceptée par l'ordinaire, mais il n’y en avoit 
d’autres traces que dans les provifions qu’il avoit 
fait expédier. Dans le fait, cet a@te exiftoit. Mais 
on fe garda bien de le produire, Il étoit fimoniaque; 
l’ancien titulaire, après avoir réfigné , avoit vendu 
fon bénéfice pour la fomme de 4000 livres, & 
étoit enfuite parti pour la Turquie, dans le def: 
fein, prouvé par fes lettres, d'y prendre le tnrban. 


Le pourvu fur démiffion n'étoit pas, comme on. 


le voit, bien favorable. Auf le réfignataire fut-il 
maintenu. À bien examiner les défenfes du réfgna: 
taire dans cette caufe, on ne voit point que l’arrèt 
ait jugé notre queftion. Si une démiffon pure & 
fimple étoit antérieure à l’admiflion de la procu- 
ration à Rome, reçue par un notaire, infinuée & 
fignifiée à la perfonne du réfignataire , avant l’ar- 
rivée du courrier chargé de la procuration ad 
refignandur , 1 
difhculté. | APE 
Il eft une autre voie que la révocation, par 
laquelle un réfignant peut empêcher l’efet! de la 
réfignation par lui confentie ;-c’eft le regrès, Voyez 
cet article, | | | 


y auroit certainement alors de la 


LS 


_ du grand-confeil n’e 


à RDS. 


« L'article 20 de l’édit de 1637 veüt que fi le 


réfignant a laiffé pañler trois ans fans prendre pof- 
_ fefhon, le réfignant ne pourra plus lui réfigner 


le mème bénéfice, ni direftement, ni indire&e- 
ment. Urbain VIIL avoit déjà prohibé la réitéra- 
tion des réfignations par fon réglement de 1634, 
par lequel il avoit ordonné qu'on inféreroit dans 


toutes les provifions fur réfignation , la claufe, dum- 


modo fuper refignatione prædiéli beneficit, alias data 


_ capta aut confenfus extenfus non fuerit, aliäs præfens 


gratia nulla fit. La déclaration de 1646 a renou- 


 vellé, en termes exprès, les mêmes défenfes : 


« entendons que le décret, ou règle de chancel- 
» lerie apoñftolique, faite par le défunt pape Ur- 
» bain VIIL, de l’année 1634, par lequel il eft or- 
» donné qu’à la fin de toutes Les fignatures. de réf- 
» gnations, fera inféré le décret dummodo, 6c. qui 
» fert, non-feulement pour abolir les petites dates, 
» mais auffi pour empêcher la multiplicité des 


_» réfignations, foit étroitement gardé, ainfi que 


» les règles de publisandis & de infirmis & autres, 
» qui fervent de loi èfdites matières ». 

Ces loix fages font devenues prefque inutiles, 
Le grand-confeil , en enregiftrant l’édit de 1637; 
a mis à la claufe qui concerne la réitération des 
réfignations , la modification fuivante : « la défenfe 
» n'aura point lieu quand le réfignataire n'aura 
» pas accepté la réfignation , & on pourra en faire 


» une feconde en fa faveur, pourvu'que ce foit 


» fans fraude ». Gohard rapporte ainfi la modifi- 
cation appofée à l'article 20 de l’édit de 1637, 
par l'enrégifirement du grand-confeil. Cependant 
on ne voit dans l'arrêt dun 13 août 1638, que ces 
expreffions qui aient rapport à. la réitération des 
réfignations : « & quant à la multiplicité & diverfité 
» des réfignations , les arrêts feront exécutés. felon 
» leur forme & teneur ». 

Nos auteurs, fe livrant à leurs raifonnemens, 
& laiflant de côté les loix, établiflent en prin- 
cipe que les fecondes réfignations en faveur de la 
même perfonne ne font pas nulles, mème après 
les trois ans ; mais ils veulent bien foumettre ces 
réfignations à trois conditions : 1°. que la première 
réfignation ait été répudiée par le réfignataire ; 
2°. que cet afte de répudiation ait été figniñé & 
infinué; 3°. qu'il y ait dans les provifions fur la 
feconde r{fgnation, dérogation à la claufe dummodo , 
avec expreflion de la première réfgnation. Eorfque 
toutes ces conditions fe trouvent réunies , 1l ne 
peut y avoir lieu à la fraude & à la collufion, 
& par conféquent à l'application des loix qui pro- 


_hibent la réitération des réfignations en faveur des 


mêmes perfonnes. 

L'auteur des mémoires. du clergé obferve judi- 
cieufement fur cette queftion , que la jurifprudence 
À pas fans difhculté, & que 

celle du parlement n’en fouffre pas. moins. 
Un titulaire qui a réfigné en maladie, ne peut 
pas réfigner une feconde fois le mème bénéfice, 
lorfqu’il eft revenu en convalefcence . fans préa- 


» 
_ 
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liblement avoir formé la demande en regrès, ow 
avant que cette demande lui ait été adjugée. Arrêt. 
du parlement de Touloufe , du 6 mai 1678, qui 
paroi l'avoir ainfi jugé. Voyez M. de Catelan & 
M. Piales. | 

Les réfignations, comme on l’a vu dans les dif: 
férentes loix que nous venons de citer, font aflu- 
jetties parmi nous , aux règles de trifirinis refignan< 
tibus & de publicandis refignationtbus, 

Nous avons traité de la première au mot In- 
FIRME; i fuffira de rappeller ici qu'elle exige 
que le réfignant in infirmitate conftimtus, furvive 
vingt jours après l’admuffion de la refignation, c’eft- 
à-dire, après l'arrivée à Rome du courrier ; por- 
teur de la procuration ad refionandum. Le pape eft: 
dans l’ufage de déroger à cette règle ; cette déro- 
gation eft non-feulement tolérée en France, mais. 
même elle eft devenue de droit ; & fi on l'omettoit 
à Rome, cette omiflion feroit déclarée abufive . 
& on la regarderoit comme non avenue, Il n’y 
a que quelques privilégiés , tels que les cardinaux, 
contre lefquels la dérogation n’auroit aucun efet. 

Mais il eft au moins néceflaire que le réfignant 
foit en vie ke jour même que la procuration ad' 
refenandum eft admife à Rome. S'il décède avant 
ce jour, la réfignation eft caduque. Cependant, dans 
ce cas , le réfignataire n’eft pas encore fans efpoir 3 
s’il a eu foin de faire demander au pape lé béné- 
fice, non-feulement à-raifon de la réfgration eon- 
fentie en fa faveur, mais encore avec la claufe ; 
five per obitum & quovis alio modo vacer, & que l’or- 
dinaire n'ait conféré que poftérieurement à.la date: 
des provifions de cour de Rome, alors le réfignas 
taire obtiendra le bénéfice, non pas en vertu de 
fa réfignation, mais en vertu de la claufe five per’ 
obitum, qui. produit le même effet que la préven- 
tion, ou, pour mieux dire, qui fait que le pape: 
a prévenu l'ordinaire. 

On a regardé depuis très-long-temps cette doc- 
trine comme n'étant pas douteufe. Cependant , if 
s'eft récemment. élevé à ce fujet, une conteftation: 
très-férieufe , dont nous allons rendre compte. 

Le 16 juin 1687, l'abbé de Bon réfigna le prieuré 
de Notre-Dame de Montarnaud, à l'abbé Bour- 
guignon de Saint-Martin, fon neveu. L'abbé de 
Bon décéda le 17 juin; le courrier de l’abbé de 
Saint-Martin n’arriva à Rome que le 24 du même: 
mois de juin. Les provifions fur réfigration furent 
expédiées avec la claufe ffve per obltum ; confor- 
mément à la fupplique. | hi 

Le 29 juin, & fix jours après les provifions: 
du pape, M. l'évêque de Montpellier conféra à 
l'abbé de Sainr-Souplet, le prieuré de Montar- 
naud, comme vacant par le décès de l’abbé de: 


- Bon, dernier titulaire. La conteftation. s’engagea: 


entre les deux pourvus au parlement de Touloufs ;, 


_ J’abbé de Saint-Martin foutintquele bénéfice devoit: 


lui appartenir, non pas en vertu de la réfignation: 
faite en fa faveur par l’abbé de Bon, mais enf 


vertu de la claufe ffve per obitum , inférée dans. fes 
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provifions, qui opéroit la prévention, les provi- 
fions du pape étant antérieures de neuf jours à 
celles de M, l'évèque de Montpellier. 

L'abbé de Saint-Martin fut maintenu par arrêt 
du parlement de Touloufe. L’abbé de Saint-Souplet 
s'étant pourvu au confeil du roi contre cet arrêt, 
les parties furent renvoyées au parlement de 
Paris, où la caufe a ëté folemnellement plaidée 
& infiruite. 

Les moyens de l'abbé de Saint-Souplet confif- 
toient à foutenir que la claufe per obitum, inférée 
dans les provifions de l'abbé de Saint-Martin ; étoit 
contraire aux deux règles de chancellerie , de 1mpe- 
trantibus bencficia viventium & de verifimili noniti4 
obitus, qui, toutes deux, font reçues dans le 
royaume, & que par conféquent les provifions 
étoient abufives. Il invoquoit en outre le fuffrage 
de Dumoulin & la jurifprudence des parlemens 
de Paris & de Touloufe. 

L'abbé de Saint-Martin, par le miniftère & l’or- 
gane de M. Treilhard, démontra que les règles 
de chancellerie citées n’avoient aucune application 
a l’efpèce; qu’elles n’avoient point pour motif d’em- 
pêcher qu'un réfignataire autorifé à demander un 
bénéfice fur une réfignaiion faite en fa faveur, ne 
le demandät en même temps fubfdiairement per 
obitum; que dans ce cas, on ne pouvoit l’accufer 
d’avoir demandé le bénéfice d’un homme vivant; 
qu'il n’y avoit dans cette demande, pas même 


l'ombre d’une courfe ambitieufe ; qu’au furplus ces 


deux règles n'étant point des loix françoifes , ne 
tiroient leur force que de lexécution que nous 
leur avions donnée, & que pour connoître cette 
exécution, 1! falloit confulter notre ufage à cet 
égard. 

Or, difoit l'abbé de Saint-Martin, cet ufage ne 
peut être attefté que par deux autorités, le fuf- 
frage des auteurs & des arrêts. | 

Quant aux auteurs , il n’en eft pas un feul qui 
n'ait donné à la claufe f£ve per obitum , inférée dans 
les provifions d’un réfignataire, l’effet de la pré- 
vention. L'abbé de Saint-Martin en cita dix-fept, 
& finit fes citations par ce paflage de d'Hériçourt. 

« Lorfqu’un eccléfaftique envoie à Rome pour 
» obtenir un bénéfice fur une réffenation faite en fa 
» faveur par le ritulaire , & que ce titulaire décède 
» avant que la date foit retenue pour la réffgnation, 


» la fignature, qui eft nulle comme réfignation, : 


» peut valoir comme prévention, en vertu de la 
s claufe inférée dans les fignatures par laquelle 
» le pape confère le bénéfice, non-feulement fur 
n la réfignation, mais encore fur tout autre genre 
» de vacance; dans ce cas, il n’y a pas de courfe 
» ambirieufe, parce que le pourvu avoit, par la 
» réfignation, un fujet légitime de demander des 
# provifions en cour de Rome, & qu'il n’a point 
» eu intention de dépouiller un bénéficier contre 
» les règles de l’églife ». 

Il ne fut pas difficile de faire voir que c’étoit 
à tort que l'abbé de Saint-Souplet vouloir s'étayer 
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du fuffrage de Dumoulin. L'ufage de la claufe per 
obitum dans les provifions fur réfgnation, étoit: 
inconteflablement reçu de fon temps. Il lattefte 
lui-même : ta dudum receptum efl, 6 notoriè 6 ne 
concufsè pratticatur non folum in hoc noftro fenatu, 
Jed etiam in tot hoc regno. Il examine, à la vérité, 
dans fon commentaire {ur la règle de verifimilinonitié, 
les motifs qui portent à décider que l'impétration: 
per obitum eft valable de la part du réfignataire. Il 
préfente enfuite les motifs qui pourroient faire 
adopter l'opinion contraire , il femble fe complaire 
à leur donner la force & l'énergie qui le caratérife, 
mais il finit par dire : non pas qu'il faut rejetter 
l'opinion commune, mais qu'il faut la limiter. 
Opinio diéte glofjæ limitanda eft omnino dummodo refi- 
gnatarius non folim doceat de lepitimo mandato ad 
refgnandum , fed etiam de traditione voluntate refignantis 
fat, & dummodo fit tempus fufficiens ad verifimilem 
notitiam non [olim inter datam inftrumenti 6 collationts, 
ed etiam inter præfatam traditionem inflrumenti 6 colla- 
tionem, 
Dumoulin ne rejette donc pas l'opinion com- 
mune : 6 ft Molinei mentem, dit M. Louet , attente 
confideres , non difcedit à communi opinione, fed tres 
limitationes adjicit. François Pinfon n’a pas entendu 


‘autrement Dumoulin. Verum &@ üillorum omnium 


autorum € tefimoniorum autoritatem 6 rationes refellere 
tentat Molinæus.. ..,.. [ed tandem rationum pondere 
obrutus non concludit, [ed tranfit ad limitationem re- 
fignationis : c’eft ainfi qu'on a toujours entendu 
Dumoulin. Son fuffrage eft favorable au réfigna- 
taire, & par conféquent l’unanimité des auteurs 
eft entière contre le figur de Saint-Souplet. 

Les canoniftes ne fe feroient pas réunis pour 
foutenir une doétrine contraire à la jurifprudence 
des arrêts. Aufñ cette jurifprudence n’eft point 
douteufe. Elle a pour bafe, quant au parlement 
de Paris, un célèbre arrêté, daté par Papon du 
mois d'avril 1512. « Il eft retenu ir mente curlæ , 
» par manière de provifion, & jufqu’a ce qu’au- 
» trement il en foit ordonné, que la cour n’aura 


-» point d'égards aux dérogations du pape, ni de 


» feu meflire George d'Amboife , cardinal-légat , 
» contre la règle de la chancellerie apofñtolique , 
» de verifimili notiti&, finon ès cas où il y auroit 
» procuration paflée, par vertu de laquelle le béné- 
» fice auroit été réfigné, & collation & provifion 
» enfuivie, cum claufula ethamff per obitum : car en 
» ce cas jaçoit qu'il n’y eût temps vraifemblable 
» depuis la mort jufqu’à la date de ladite colla- 
» tion ou provifñion, pourvu toutefois qu'il y ait 
» temps vraifemblable depuis le temps que celui 
» qui auroit porté la procuration eftyparti jufqu’à 
» la date de la provifion ou collation, ceffant dol 
» ou fraude, on aura égard à la dérogation, & 
» entend ladite cour ce que dit eft, tant pour ie 
» paflé que pour lavenir ». 

Cet arrêté de 1512 a été fuivi jufqu’à nos jours. 
On ne s’eft pas même permis depuis long-temps 
d'éicver la queflion. Elle fut jugée au rapport de 

? 


LA eur 
ar 


RES 


M. Louet, en faveur de la claufe per obium, en. 
2589, confultis claffibus & multis diffentientibus , ce 


qui prouve qu'elle fut férieufement examinée. 
Finfon en rapporte deux des 31 mars 1653 & 
26 février 1654, qui jugent que même un dévolu- 
taire obtient valablement le bénéfice par la claufe 
fubfidiaire per obitum , fi le titulaire meurt avant 
l'arrivée du courrier à Rome. $ 


Le fieur de Saint-Souplet oppofoit à ces autorités, 
trois arrêts + le premier, de 1544; le fecond, de 
1613 ; & le troifième, de 1765. On lui répondit 
que l’on ne connoifloit point l’efpèce de celui de 
1554, dont M. Louet fait feulement mention en 
rapportant celui de 1589, qui, rendu après le plus 
mûr examen , & confultis claffibus, ne permet plus 
de citer celui de 1544. 


 Ines’agifloit pas dans la queftion jugée en 1613, 


ans des provifons fur réfignation. Voici le titre 


1 porte dans le livre 4 des décifions notables 
de M. le Bret, « fur la préférence de deux pro- 


» » vifions d'un bénéfice, faites en mème jour par 


» le pape & l'ordinaire ». M. le Bret rend enfuite 


compte de l’affaire en ces termes : « cette queftion 


» s'étant préfentée à l'audience , laquelle des deux 
» provifions expédiées en même jour pour un 
»# même bénéfice, devoit prévaloir, ou celle de 
» M. l'archevèque de Reims, qui portoit expref- 
» fément avoir été faite, le 3 février , mais devant 
» midi ; ou celle du pape, qui portoit fimplement 
» avoir été fignée le même jour 3 février ; je dis, 
» pour le roi, que s’il paroïfloit laquelle des deux 
» provifons avoit été expédiée la première, il 
». n’y auroit aucune difhculté en cette caufe, parce 


. » qu'en telle matière, la priorité du temps, quand 
…» ce ne feroit que d’un moment, emporte la pré- 


» férence ». D’après cet expofé de la queftion jugée 
par l'arrêt de 1613, il ne fut pas difhcile à l’abbé 
de Saint-Martin, de prouver que cet arrêt n'avoit 
aucun trait à fa caufe. 


. L'abbé de Saint-Souplet avoit cité avec la plus 
grande confiance, l’arrèt du 13 août 1765. Il pa- 
roifloit avoir effeétivement jugé que la claufe five 
per obitwum étoit abufñive dans des provifions fur 
réfignation. Mais après un examen réfléchi, il fut 


reconnu par le fieur de Saint-Souplet lui-même, 


que la claufe n’avoit été déclarée abufive, que 
parce que dans la fupplique fur laquelle les pro- 
vifions avoient été expédiées au réfignataire, on 
n’avoit point demandé le bénéfice comme vacant 
par mort. Ainf, le pape avoit accordé plus qu'on 
ne lui avoit demandé; & c’eft dans cette efpèce 
d’ultra petite, que confiftoit l’abus. 


Ainf, concluoit l'abbé de Saint-Martin, il ne 
peut y avoir aucune difficulté fur la jurifprudence 
du parlement de Paris, qui a toujours donné à 
la claufe fîve per obitum , réguliérement inférée dans 


des provifons fur réfignation, tous les effets de la 


prévention. 


Jurifprudence. Tome VII, 


que des effets de la claufe fîve per obitum, inférée 
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Mais la queftion a@uelle ne s’eft pas élevée dans 


le reflort du parlement de Paris; c'eft dans celui 


du parlement de Touloufe, d’où elle a été évoquée, 
Îl faut donc confulter la jurifprudence du parle- 
ment de Touloufe ; élle n’eft pas moins conftante 
en faveur de la claufe per obitum, que celle du 
parlement de Paris: 

Dans cette partie de la caufe, le fieur de Saint- 
Souplet vouloit tirer avantage de trois arrêts du 
parlement de Toulonfe. Le premier, de 1570, 
€ft rapporté par M. Menard, div. 4, chap. 59. Ce 
auteur pofe ainf la queflion : « qui des deux pourvus 
n eft préférable, ou celui qui left par réfignation 
». depuis la mort du réfignant , mais avec ces mots : 
» aut alias quovifmodo ; ou celui qui, poftérieure- 
». ment, eft pourvu par mort »? Voici la décifion. 
« Jugé pour le fecond, ces mots ne pouvant fe 
» rapporter au cas de la mort, & fi rapportable: 
» à quelque chofe, ce n’étant qu'aux cas quipeuvent 
» arriver du vivant du réfignant ». 

Il ne s’agifloit donc pas alors, difdit-on de la: 
part de l'abbé de Saint-Martin, de favoir quels 
devoient ètre les effets de la claufe eram/i per obitum, 
mais fi la claufe générale aus alias quovifinodo ren- 
fermoit tellement celle per obitum, qu’elle püût la 
fuppléer; telle étoit certainement la queftion. On 
en fera convaincu en fuivant les détails que donne 
l’'arrêtifte. « Sur le poffeffoire d’une chanoinie en 
» l’églife de Notre-Dame d'Avignon, le 12 fep- 
» tembre 1579, il fut douté entre autres chofes, 
» fi une provifion faite par réfignation vel aliis 


» quovifmodo, fe peut étendre à la vacance par 


». mort du réfignant..... Il fut paflé & jugé au. 
» contraire, parce que quand telle claufe fercit 
» rapportable à quelques effets, ce feroit ad cafus 
» fimiles, ut ff vacaret beneficium per incapacitatern 
» renuntiantis , vel per ejus mairimonium, non autem 


.» ad cafum mortis, qui longe eft diverfus à renun- 


» tiatione ». L’arrèt de 1579 a donc jugé que la 
claufe aut alias quovifmodo, n’embrafloit pas la 
vacance par mort. Mais cette efpèce n’a rien de 
commun avec l’efpèce auelle, 

Le fecond. arrêt, rendu au rapport de M. de 
Catelan , ne pouvoit pas être plus favorable à 
l'abbé de Saint-Souplet, Il a été rendu dans l’ef- 
pèce d’une procuration ad refipnandum, révoqué 
par le réfignant : alors , fans doute , le réfignataire 
follicite le bénéfice d’un homme vivant, & malgré, 
lui; alors ceffent les motifs légitimes de courit 
à Rome, & c’eft le cas d'appliquer la règle de 
verifimili notii& obités. L'arrêt ne peut donc pas 
s'appliquer à l'efpèce aétuelle, M. de Catelan, qui 
en avoit été le rapporteur, & qui nous l’a tranfmis, 
établit, à l'occafñon de ce même arrêt, des prin- 
cipes abfolument contraires à ceux de l'abbé de 
Saint-Souplet. « La règle de veri/fmili noïti& obités, 
» dit-il, n’a pas lieu fans donte à l'égard du réfigna. 
» taire, qui a demandé eriamft per obitum, le bé- 
» néfice dont la réfignation a été admife en cour 
» de Rome, après la mort du dr » & avant 
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» le temps de la règle, à compter de cette mort. 
» La raifon de la maxime eft auffi connue que 
» la maxime mème, Le réfignataire a eu d’ailleurs 
» en ce cas un fujet légitime d’envoyer à Rome; 
n &, pour me fervir des termes ufités en cette 
» matière, Aabuit juflam caufam arripiendi itineris ». 
L'abbé de Saint-Souplet n’étoit pas plus heureux 
dans la citation de l'arrêt du 20 mars 1781. L’ef- 
pèce en étoit fimple. Le fieur Couturiant , curé 
de Cirac, réfigne fa cure en faveur du fieur Gelede, 
fon vicaire, le 27 novembre 1778. Il révoque fa 
procuration ad refignandum , le 2 décembre , avant 
Yarrivée du cou rier à Rome, & fait une démif- 
fion pure & fimple entre les mains de M. l'évêque 
de Lombez. Ce prélat, le 4, confère la cure au 
fieur Gelede , qui en prend poffeffion le même jour, 
& qui, par plus grande précaution, fait expédier 
à Rome des provifons fur la réfignation faite en 
fa faveur. Ces provifions font du 16 décembre. 

Un fieur Mocari dévolute la cure de Cirac; 
le fieur Gelede lui oppofe fes provifions de lor- 
dinaire, & celles qu'il a obtenues à Rome fur 
réfignation. 

Par l'arrêt du 20 mars 1781, le parlement de 
Touloufe a maintenu le fieur Gelede, en vertu 
des provifions de M. l’évêque de Lombez, du 4 
décembre , fur la démiffion du fieur Couturiant, 


& a en mème temps déclaré abufves les provi- 
fions de Rome du 16 décembre, données fur une. 


procuration ad refionandum qui avoit été révoquée, 
& poftérieure d’ailleurs de douze jours, à la col- 
lation de l'ordinaire, La claufe ffve per obitum ne 
pouvoit avoir lieu, foit parce que la procuration 
ad refignandum avoit été révoquée , foir parce que 
les provifions de cour de Rome étoient poftérieures 
a celles de l'ordinaire. 

Mais il ne fufifoit pas à l'abbé de Saint-Martin 
de repouffer les arrêts du parlement de Touloufe 
que fon adverfaire lui oppofoit, il falloit encore 
qu'il établit que la jurifprudence de ce tribunal étoit 
de confidérer comme légitime la claufe five per 
ohitum , inférée dans des provifions de cour de 
Rome fur réfignation. I] le prouva par lautorité 
de M. de Catelan, déjà cirée, & par celle de 
Boutaric. Il ajouta qu’à l’occafion de larrèt de 
1781 que l’on vient de rapporter, M. de Reffe- 
guier, avocat-général , qui porta la parole dans 
cette caufe , ayant cru remarquer des inconvèniens 
dans l’ufage de la claufe per obitum , donnaun requi- 
fitoire tendant à faire des défenfes aux banquiers 
de linférer dans leurs impétrations fur réfgnation. 
Le parlement nomma des commiflaires , & le ré- 
fulrat de l'examen & du travail de ces magifrats 
a été d’attacher encore plus fortement le parlc- 
ment de Touloufe à fa jurifprudence. Il a encore 
jugé le 30 mai 1785 , comme il avoit fait en 1782, 
en faveur de l'abbé de Saint-Martin. 

Enfin , l'abbé de Saint-Martin rapportoit fur la 
jurifprudence du parlement de Touloufe, une 
autelation de tont ce qu'il y a de célèbre & de 
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connu au barreau de Touloufe, avec l’adhéfon 
de M. l’avocat-général de Catelan, & il défoit 
le fieur de Saint - Souplet de trouver dans tous 
les auteurs de ce parlement, qui font en grand 
nombre, un feul mot dont il pût induire que 
cette jurifprudence a varié un feul inftant. 

1 eft donc inconteftable, difoit-il, qu'a Tou- 
loufe comme à Paris, l’ufage de la claufe per obiturm 
eft notoire & légitime; que jamais la règle de 
verifimili notitiä, n’a été appliquée à l’efpèce de la, 
réfignation ; & comme cetre règle ne nous lie que 
par l'adoption que nous en avons faite, & que 
notre ufage eft par conféquent notre feule loi , il 
eft impofhüble de juger autrement qu’on ne l’a fait 
jufqu’à ce jour, tant qu’il n’aura pas été fait une 
loi nouvelle. 

Qu'on ne cherche pas, continuoit l’abbé de 
Saint-Martin, à effrayer par le fort qu'a éprouvé 
l'arrêt du parlement de Touloufe (qui a été caflé 
au confeil); l'autorité de l’arrèt de la cour, du 
mois d'août 176$ , qui avoit, difoit-on, réformé 
l’ancienne jurifprudence , a peut-être beaucoup 
influé fur ce qui s’étoit pañlé. Si l’efpèce de cet 
arrêt avoit été connue , comme elle l’a été depuis, 
il eft vraifemblable que celui du parlement de 
Touloufe fubffteroit encore. Quoi qu'il en foit, 
il eft impoffible qu'on ait voulu juger au confeil 
qu'une règle de chancellerie romaine eft une loi 
du royaume : il eft impoñhble qu'on n’y ait pas 
fenti que cette règle n’a d'autorité que par l’adop- 
tion que nous en avons faite ; & fi elle tire toute 
fa force de cette adoption, c’eft l’'ufage qui eft 
notre loi. | | A 

Sur ces moyens développés par M. Treïlhard 
à l'audience & dans un mémoire imprimé , eft 
intervenu, le 9 mars 1786, arrèt qui dit n’y avoir 
abus dans les provifions fur réfignation de l'abbé 
de Saint-Martin , & le maintient dans la pofñfef- 
fion du prieuré de Notre-Dame de Montarnaud. 

D’après cet arrêt, on ne peut douter que la 
jurifprudence du parlement de Paris, ainfi que 
celle du parlement de Touloufe, ne foit de con- 
fidérer comme légitime, la claufe ffve per obitum 
inférée fur la demande du réfignataire , dans des 
provifons fur réfignation, & de lui faire produire 
les effets de la prévention, lorfque les provifons 
de Rome font antérieures à celles de l'ordinaire 
per obitum. 

La dérogation, dans ce cas, à la règle de veri- 
fimili notitié obitis , continuera-t-elle à avoir lieu 
parmi nous ? C’eft ce que nous n’ofons aflurer. On 
nous a dit que l’arrèt du parlement de Paris dont 
nous venons de rendre compte , avoit été calé au 
confeil, comme l’avoit déjà été celui du parle: 
ment de Touloufe. Nous ne connoiflons point les 
motifs du confeil. Le légiflateur auroit-il intention 
de rendre à la règle de verifimili notiti& , toute da 
force qu'a dù lui donner fon enregiftrement en 
1493 ? Nous l'ignorons. Nous avons cru devoir 


inftruire nos leéteurs de l’état aétuel des chofes 
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RES 
fur un point important de notre jurifprudence 
canonique, Ajoutons que deux arrêts du grand-con- 
feil, rapportés par Denifart, paroïflent établir que 
ce tribunal a une jurifprudence différente de celle 
des parlemens de Paris & de Touloufe, 
Deux chofes font néceffaires pour l'exécution 


des provifions de cour de Rome, expédiées fur 


une procuration ad refignandum : la première eft le 
via de l’ordinaire, fi les provifions font in forma 
dignum, ou s’il s’agit d’un bénéfice à charge d’ames. 
Voyez FORME, VisA. La feconde eft la publica- 
tion de la réfignation & la prife de poffeffion, qui 
font prefcrites par la règle de publicandis refiona- 
tionibus | &c par les ordonnances du royaume. 
Innocent VIII eft l’auteur de la règle de publ. 
candis refignationibus ; elle a pour but d'empêcher 
les paîions illicites & les confidences qui fe com- 
mettoient entre les réfignans & les réfignataires. 
Depuis la promulgation de la règle de infirmis, 
on n’attendoit plus qu’un titulaire fût malade pour 
l'engager à réfigner, mais on le déterminoit à le 
_ faire en fanté, en prenant des arrangemens avec 
lui pour que là réfgnation reflât fecrète pendant 
fa vie, & qu'il continuât à pofféder le bénéfice 
jufqu'à fa mort. C’eft pour arrêter ces défordres 
que fut faite la règle de publicandis. Item dominus 
nofter flatuit & ordinavit gnod quacumque beneficia 


_ ecclefiaflica , five in curiä romand , five extra eam ret- 
grata ( nifi de illis fa&a refignationes fi in curi& ro- 


man& infra fex menfes, ft extra diélam curiam fa&æ 
funt infra menfèm.ex tunc ubi diéla beneficia confiflunt 
publicate & poffeffio illorum ab eïs quod idcontigir petita 
fucrit) fi refignantes ifla pofimodum in eorumdem refi- 
gnatorum poffeffione decefferint, non per refignationem, 
féd per obitum ejufmodi vacare cenfeantur , collationes 
quoque de illis tanquam per refignationem vacantibus 
falle & indè fecutæ, nullius fint roboris vel momenti. 
 Dumoulin & les autres commentateurs de cette 

règle, obfervent qu'elle eft difficile à entendre, 
& qu’elle eft conçue d’une manière obfcure & 
embarraflée. Gohard propofe de la réduire en ces 
termes. Ordinavit quod quæecumque beneficia ecclefiaf- 
tica five in romané curi& , five extrà eam refignata, 
fi refignantes ea poflmodum in poffeffione decefferint, 
non pèr refignationem [éd per obitum vacare cenfeantur, 
nift de illis faëlæ refignationes fi in curi& romanä, infra 
{ex menfes, fi extra diélam curiam faëla fint , intra men- 
fem ex tunc ubi diééa beneficia confiflunt publicate € 
poffeffo illorum ab eis ad quos id contingit petita fuerit. 
De quelque manière que foit conçue la règle, 


fon fens-eft très-déterminé parmi nous. Ou le réfi- 
-gnant meurt dans les fix mois de fa réfignation, 


ou il meurt après. S'il meurt avant que les fix 
mois foient expirés, le défaut de publication de 
la réfignation ne porte aucun préjudice au réfigna- 
taire , qui eft encore à temps , après le décès , de 
fatisfaire à la règle. 

Si le réfignant meurt après les fix mois, & 
avant que la refignation ait été publiée , le réfi- 
gnataire encourt la peine portée dans la régle ; 1l 
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eft privé de fon droit, la réfgnation eft annullée, 
le bénéfice réfigné eft réputé vaquer par la mort 
du réfignant : & le collateur ordinaire peut le con- 
férer avec la mème liberté que s'il n’y avoit pas 
eu de réfignation. Mais quoique les fix mois foient 
expirés, le réfignataire eft toujours à temps de 
fatisfaire à la règle, pourvu que ce foit du vivant 
de fon réfignant , & fon droit fubfifte pendant trois 
ans, Ce que l’on vient de dire de la publication 


de la réfignation, doit s'entendre aufi de la prife 


de poffeffion , parce que la règle fait marcher l’un 
& l’autre fur la même ligne. | 

Le délai fixé par la règle court du jour de l’ad- 
mifhon de la réfionation, c’eft-à-dire, du jour de 
l'arrivée du courrier à Rome, parce que les pro- 
vifions doivent être datées de ce jour. 

Le pape ne peut déroger à cette règle, laquelle 
a été enregiftrée au parlement de Paris, felon 
Rebuffe, le 25, & felon M. Louet, le 27 août 
1493. Outre cet enregiftrement , elle a été adoptée 
par l'édit de 1550, art. 13, & formellement renou- 
vellée par l’édit de 1637, art. 17, en ces termes: 
« Et d’autant que nos juges fe font fouvent trouvés 
» embarraflés fur. l'interprétation de la règle de 
» publicandis.. .. nous déclarons nulles & de nul 
» effet & valeur, les ré/fgnations pures & fimples, 
» en faveur & pour caufe de permutation, qui 
» feront ci-après faites en cour de Rome , en la 
» légation , ou pardevant les ordinaires; fi les 
» réfignataires ou permutans pourvus par le pape, 
» ayant différé leur prife de pofleffion plus de fix 
» mois, & les pourvus en la légation ou par 
» l'ordinaire plus d’un mois, ne prennent ladite 
» pofleffion, & icelle font contrôler & enregiftrer 
» au plus tard deux jours auparavant le décès du 
» réfignant, fans que le jour de la prife de pof- 


=» feffion, contrôle & enregifirement d'icelle , & 


» celui de la mort du réfignant, foient compris 
» dans ledit temps de deux jours; & à faute d’avoir 
pris ladite poffeffion, & icellé fait contrôler & 
» enregiftrer deux jours avant ledit décès, vou- 
» lons lefdits bénéfices être déclarès, comme par 
» ce préfent édit nous les déclarons, vacans par 


… 
Lo 


» la mort du réfignant, quand bien ladite poffef- 


» fion auroit été prife, contrôlée & enregiftrée, 
ledit réfignant étant en bonne fanté ». 

Le grand-confeil ayant enregiftré l’édit, fuivoit 
à la lettre cet article. Le parlement, qui ne l’avoit 
pas enregiftré, s’en tenoit uniquement à la règle 


1 
>. 


. de publicandis, fans exiger que le réfignataire eût 


pris poffeffion deux jours avant le décès du réf- 
gnant. L’édit de 1691 a rendu la jurifprudence 
uniforme à ce fujet. Son article 12 porte : « fi les 
» réfignataires où permutans pourvus par |è pape 
» ont différé leur, prife de pofleffion plus de fix 
» mois, & les pourvus par démiffion ou permu. 
» tation en }a légation ou par les ordinaires plus 
» d’un mois, ils feront tenus de prendre ladite 
» pofleffion, & icelle publier & infinuer conjoin- 


» tement avec la provifion au plus tard deux jours 
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# auparavant le décès du réfignant où copermu- 
» tant, fans que le jour de la prife de poffefon, 
» publication & infinuation d'icelle, & celui de 
» la mort du réfignant, foient compris dans ledit 
» temps de deux. jours; & à faute d’avoir pris 
» ladite poñfeffion & icelle avoir fait publier &c 


» infinuer deux joursavant le décès, voulons lefdits 
» bénéfices être déclarés, comme par ce préfent 


» édit nous les’déclarons, vacans par la mort du 


» réfignant ». | 
Cet article de l’édit de 1691 eft exécuté à la 
rigueur; nous nous contenteérons d'en citer un 


exemple. Le fieur Caftel réfigna la cure de faint 


Crefpin , faint Crifpinien, de Briançon en Vexin, 

‘en faveur du fieur Caftel d'Armajoux, fon neveu. 
La réfignation fut admife à Rome le 7 oëtobre 1747. 
Le réfignataire crut devoir différer fa prife de pof- 
feMion. Il n’obtint fon vifa que le 18 avril 1748. 
Il prit poffeffion le 19, & le lendemain 20, le 
réfignant décéda. Les provifons de Rome & les 
lettres de vifa furent infinuées le 18, un jour avant 
le décès du réfignant ; la prife de poñleffion ne le 
fut que le 21, lendemain du jour que le réfignant 
étoit décédé. Un gradué requit la cure comme 
vacante per obitum, & obtint des provifions de 
l'ordinaire. La complainte s'érant engagée entre 
les deux pourvus : arrêt de la grand’chambre du 
parlement de Paris, du 17 janvier 1750, fur les 
conclufions dé M. le Bret, qui maintint le graduë 
poffeffion du bénéfice contentieux. 

Le gradué avoit en fa faveur l’efprit & la lettre 
de la loi, puifque le réfignant étoit décédé après 
les fix mois, & qu'il n’y avoit eu qu’un jour d'in- 
tervalle entre fon décès & l’infinuation des pro- 
vifñions de fon réfignataire, & que d’ailleurs Ja 
prife de poffeffion n’avoit pas été infinuée avant 
le décès. 

La règle de publicandis, ainfi que nos ordon- 
nances, diftinguent la prife de poffeffion & Ta publi- 
cation de la réfignation, en exigeant également l’une 
& l’autre ; feront tenus de prendre ladite poffeffion , 
&: icelle faire publier conjointement avec la provifion. 
De-là il faut conclure que la publication d’une 


 réfignation, fans prife de pofñlefhion, ne met pas: 


le réfignataire à couvert. Les loix veulent impé- 
rieufement que fi le réfignant meurt en pofleffion 
du bénéfice réfigné, fix mois après fa-ré/ignation, 
le bénéfice foit cenfé vaquer per obitum. I] n’y a, 
à proprement parler, que la prife de pofleffion 
qui dépouille entiérement le réfignant , & apporte, 
{1 l’on peut parler ainf, le complément aux droits 
acquis au réfignataire par fes provifions. 

D'après le texte de la loi, la prife de poffeffion , 
fans la publication, paroït encore inutile. Mais en 
quoi confifte la publication de la réfignation ? L'édit 
de 1550 avoit prefcrit les folemnités nécefñlaires 
pour cette publication. Elles étoient fort fimples 
quant aux bénéfices des églifes cathédrales, collé- 

iales & conventuclles ; il fufñfoit qu'il en apparüt 
par inftrument figné du greffier & notaires def- 
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dites églifes en la forme & manière qu'ont accott 
tumèé inftrumenter lefdits greffiers & notaires; 
contenant la réception defdits pourvus. É 

Quant aux autres bénéfices, dont la réception 
n'appartient point aux chapitres & collèges , comme 
prieurés & autres, l’édit exigeoit beaucoup plus 
de fotemnités. Il en indique plufieurs qu'il femble 
laifler au choix des réfignataires : « la prife de 
» pofleflion d'iceux fera faire devant notaires êe 
» témoins, & la publication d’icelle fuivant ladite 
» règle de chancellerie, de publicandis ; au prône 
» de l’églife paroiffiale defdits bénéfices, ou aux 
» places ordinaires où font leurs jurifdiétions , ou 
» aux fièges royanx & préfidiaux, ou aux jours 
» de marché où il y aura affluence de peuple, 
» ou à l’affemblée que pourra faire l’exécuteur de 
» ladite bulle, des paroifliens &c marguilliers 
» d'icelles, ou par notification & infinmation faite 
» aux ordinaires, collateurs ou patrons , & nomi- 
» nateurs, ou à leurs vicaires &c autres officiers ; 
» au lieu archiépifcopal, épifcopal, prieuré, &c 


» principal lieu du bénéfice dont dépend ledit 


n bénéfice ainf réfigné, de leurs fufdites provi- 


» fions & prifes de poñleffion ; leur en baillant 
»"copie fignée d’un notaire ou de leurs fecrétaires 
» s'ils veulent : de laquelle notification lefdits 
» pourvus en pourront prendre aéte des notaires 
» qu'ils meneront avec eux, & des fecrétaires 
» defdits ordinaires, fi bon leur femble : voulant les 
» prifes de pofleffion autrement faites , être dé- 
» clarées nulles & clandeftines ». À 
L'édit de 1637 & celui de 1691, ne font 
point entrés dans tous ces détails fur les folem- 
nités de la publicatiou de la réfgnation. Aufñ la 
plupart de celles mentionnées dans l’édit de 1550, 
font tombées en défuétude. Il fuffit aujourd'hui 
avoir pris pofleffion publique & avec les for- 
malités ordinaires (voyez POSSEssION ), & d’avoir 
fait infinuer tous les aîtés qui concourent à former 


& à compléter le titre du réfignataire, pour fatis- 


faire à la règle de publicandis & aux ordonnances, 

Nous difons une pofeffion publique , car fi elle 
étoit faite fecrétement & clandeftinement, elle 
deviendroit inutile, malgré l’infinuation. Non-feu- 
lement elle doit être publique , mais encore con- 


tinue. On a vu des réfignataires prendre poilef. 


fion , en faire revêrir l’afte de toutes les forma 
lités néceffaires ; & cependant laifler leurs réfignans 


jouir des revenus & exercer Îles .fonétrons du bé. 


néfice réfigné. Cette manière d’élnder la loi ne 
réuffit pas ordinairement au réfignataire, &c lorf= 
que le réfignant décède, l'ordinaire ne manque 
pas de conférer le bénéfice comme vacant per 
obitum. Cette collation eft confirmée. Ainfi jugè 
le mardi 26 juin 1736 furles conclufons de M. G:il- 
bert de Voifins , avocat-général , au profit du fieur 
Pelletier, pourvu par le collateur ordinaire, de 
la cure de Sarge, contre Hypolite Pydoux , réfi< 
gnataire de Pierre Pydoux, fon frère. Dans cerre 
efpèce , la collufion entre le réfignant & le réf 
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gnataire étoit manifefte. Par leurs démarcites ref 


_pedives , on voyoit qu'ils avoient eu intention 


de laiffer le titre du bénéfice incertain , afin d'en 


_aflurer la pofleffion au dernier vivant, comme 


d’un bien héréditaire; c’eft précifément l'abus qu'on 
a voulu profcrire, en adoptant en France la règle 
de publicandis. C’eft par les circonftances que ces 
fortes de queftions fe décident, & qu'on fe dé- 
termine à confirmer ou à annuller la réfignation. 

Dumoulin a penfé que, tant que le réfignant 
vivoit, le réfignataire pouvoit prendre pofleffion, 
quel que fût le temps écoulé depuis l’admiffon de 
la réfignation. Satis eft publicationem €? polfeffionis 
petitionem quandocumque vivo adhuc eodem refignante, 
€ poffefionem incumbente , etiam eo infirmo , jamque 


in extremis laborante dummodo non occuliè, [ed palam, 


ita ut publicè nota fata fit in loco beneficii ante- 


quam refignans decederet, & la praëticatur , 6 obfer- 


vatur, & fic etiamfi verba hujus regulæ circa hoc effent 
obftura, declaratur apud nos, per diélam communem 
Lobfervantiam , à qué non ef} recedendum. Reg. de public. 


refig. n. 21. Rebuffe a èté du même avis, ainfi que 
beaucoup d’autres canoniftes. 


M. Louet a embraffé l'opinion contraire. Con- 


. +rarium femper exiflimavi, 6 verba Molinei & Rebuffr 


poleffronem confequi , 


civiliser effe intelligenda & ad juris rationem limitanda... 
f£ ultra triennium liceret refignatario , vivo refignante , 
_liceret etiam poft decennium , poft 
viginti annos , etiam intra 1riginii annos , quo fempore 
vacare non poffint beneficia , quod abfurdum. La raifon 
qu’en apporte M. Louet, c'eft que ce feroit éluder 
tout-à-la-fois la règle de pacificis &c celle de publi- 
candis. Illuderetur regula de pacificis, & regula de 
publicandis , fi triennio titulus beneficit non præfcribe- 
retur , f£ intra fex menfes adipifcenda effet pofféffo ; 


6 liceret fubtili quadam arte , poft triennium ; poft decem, 
- velwiginti annos id facere, & üis artibus beneficia confer- 
_vare. Un arrêt de 1606, rapporté dans la biblio- 


thèque canonique, femble prouver que la jurif- 
prudence du parlement de Paris avoit adopté l’opi- 
mion de M. Louet. Elle a été depuis confacrée 
par l’article 20 de l'édit de 1637, & par l'article 
14 de la déclaration de 1646, qui fe réuniflent 
à déclarer nulles toutes provifions fur réfignation, 
fi dans les trois ans de leur date, le réfignataire 
n'a pas pris pofleffion.. 

Obfervons ici que la règle de publicandis n'a lieu 
que dans le cas de la mort naturelle, &t non pas 
dans celui de la mort civite. On la confidère comme 
une loi pénale qui ne doit pas être étendue au-delà 
des cas qui y font exprimés. Dumoulin a défendu 
l'opinion contraire. Pie V a vouln ajouter à la règle 
ctiamfi refignantes vel cedentes civiliter vel naturaliter 
decefferint. Mais cette addition wa pas té reçue 
en France, & l’on y penfe généralement qu'un 
réfignataire peut valablement, après la mort civile 
du réfignant , faire publier la réfignation, prendre 
pofleffion du bénéfice & évincer le pourvu par 
le collateur ordinaire , pourvti toutefois qu'il 
eût accepté Jà réfignation ayant la mort civile du 
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réfignant , & quand même l'acceptation de la réfi- 
gnation feroit poftérieure à la mort civile du réfi- 
gnant, les provifons fur cette réffgnation feroient 
valables , fi elles étoient antérieures aux provifions 
de l'ordinaire. Cela s'applique à toute efpèce dé 
mort civile. à 
ue faut-il faire lorfqu’on éprouve des obftacles 

à la prife de poñleffion ? Voyez PossessioN. 

Quelle conduite faut-il tenir lorfque les provi- 
fions font refufées à Rome, ou que l'ordinaire 
refufe le vifa. Poyez POSSESSION, SIGNATURE ; 
Visa. * À 

Nous avons omis, dans le $. 2 de cet article, 
d'examiner fi un pourvu de deux bénéfices incom- : 
patibles , peut réfigner en faveur, celui qu'il pof- 
fédoit lorfqu’il a êté pourvu du fecond. Si la ré- 
fignation eft faite & admife pendant l’année qui 
lui eft donnée pour opter, elle eft valable : fi l'annéé 
eft expirée , la réfignation fera encore valable , 
pourvu qu'un tiers nait pas déjà un droit acquis 
au bénéfice réfigné. C’eft la conféquence des priris 
cipes que nous avons expofés fur les réfignations 
faites par des pourvus avec la claufe pro cupiente 
profiteri, ou par des prévenns de crimes qui font : 
vaquer les bénéfices ipfo jure. Voyez INCOMPATI- 
BILITÉ , PERMUTATION. 


Les détails dans lefquels nous avons été obligés 


d'entrer, & qui laiflent cependant encore beau- 
coup de chofes à defiter, prouvent que la matière 
des réfignations en faveur eft une des plus difficiles 
de notre légiflation eccléfaftique. Nous avons ce- 
pendant beaucoup de loix promulgnées a ce fujet, 
Mais on ne les fuit pas toujours à la rigueur, & 
elles font encore bien loin d’avoir prévu tous les 
cas. On eft donc contraint de recourir à la jurif- 
prudence des arrèts & aux autorités des canoniftes 
& des commentateurs. Dès-lors, on ne peut 
marcher qu'entre des écueils ; & l'on court tou- 
jours les rifques du navigateur qui n'a point de 
bouflole, Efpérons qu'un jour le légiflateur nous 
en fournira une, & que des loix précifes réunif- 
{ant toutes les fages difpoñtions de celles qui 
exiftent déjà, &c y ajoutant ce qui peut y man- 
quer , abrégeront les travaux des jurifconfultes , 
& préviendront les nombreux procès que font 
naître les réffgnations en faveur. ( M. Tabbé BER- 
TOLIO , avocat au parlement. ) 

RÉSILIATION, £ f. en droit, fignifie laétion 
de réfoudre un afte, comme un bail, un contrat 
de vente. Voyez RÉSOLUTION. Mb 

RÉSILIER , v. a@. fignifie réfoudre, refcinder, 
Réfilier un contrat ou autre adte, c'eft le caffer 
& l’annuller. On difoit anciennement réflir pour 
réfilier. Voyez RESCISION , RÉSOLUTION, RESTI- 
TUTION EN ENTIER. « 

RESIXIÈME., RESIXIÉMEMENT , ( Droit féodil 
ceft le-fixième du droit de lods & vente, dans 
les lieux où il fe perçoit au fixième du prix. IE 
n’eft dû ordinairement que quand la vente eft faite 
francs deniers. Il en eft fait mention dans lar- 


308 RES 
ticle 66 de l'ancienne coutume de Montreuil. Voyez 
le gloffaire du droit françois. (G. D. C.) 
RÉSOLUTION, f. f, ce terme, en droit, a 
plufieurs acceptions. Il fignifie quelquefois décifion 
d’une queftion , quelquefois le parti ou la délibé- 
ration que prend une compagnie ou une perfonne 
feule, : 
… Réfolurion de contrat, eft la même chofe que dif- 
folution ou refcifion ; c'eft l’anéantiflement d’une 
convention. La loi 25 au digefte de re Juris , porte 
que la ré{olution d’une convention -fe fait par les 
mêmes principes qui l'ont formée. Voyez CoN- 
TRAT, CONVENTION , RESCISION , RESTITUTION 
EN ENTIER. 
RÉSOLUTOIRE , adj. fe dit de ce qui a la 


vertu de réfoudre quelque aûte, comme un paéte 


ou une claufe réfolutoire. Voyez CLAUSE RÉSOLU- 


TOIRE,. 

RESPECTIF , adj. eft ce qui fe rapporte à cha- 
cun, comme des prétentions refpeëives, c’eft-à-dire, 
que chacune des parties a des prétentions contre 
l'autre. (4) 

 RESPONSIVE , terme de Pratique, ufité en cer- 
tains lieux, pour défigner une pièce d'écriture 
faite en‘réponfe à d’autres. On dit que ces écri- 
tures font re/ponfives à celles du. .... Voyez R£- 
PONSE. (4) 

RESPECT , (Droit féodal.) en latin barbare, 


refpetlus ou refpettio. On a donné ce nom à une 


certaine redevance dont on trouve beaucoup 


d'exemples dans le gloffaire de du Cange. 

Cet auteur ne dit point quelle étoit la nature 
de ce droit, ni l'origine de fa dénomination. Il 
paroît qu'on entendoit par-là une forte de che- 
vage ou de capitation qu'on payoit à l'églife , fans 
doute par refpett pour le faint auquel elle étoit 
confacrée. 

Ce droit ne paraît guère avoir été connu que 
dans la Picardie & les provinces voifines ; tous 
les exemples que du Cange en cite font relatifs 
a des églifes. L'un de ces titres l'appelle même 
fynodalis refpeëtus. Cet auteur rapporte en entier 
une chartre en forme de tranfaétion , de l’an 1226, 
faite entre l’évêque & la commune d'Amiens fur la 
demande de quatre deniers de refpeël que ce prélat 
vouloit exiger de tous les hommes mariés, qui 
étoient de la commune de cette ville, & qui étoient 
infcrits fur le tableau de faint Firmin. Les habitans 
ayant payé un pot-de-vin de neuf vingts livres 
parifis, qu'on devoit employer à l’augmentation 
des revenus de la tréforerie, l'évêque fe réduifit 
à un droit de trois deniers par homme & femme 
mariés, pro refpetlu fuo, payables dans la quinzaine 
de la fête de faint Firmin, moyennant quoi ils 
féroient exempts du droit de tonlieu. 

On a aufi donné le nom de refpeéf à une rede- 
vance due pour les terres, & qui paroît avoir le 
plus fouvent confifté dans de menues denrées, 
telles que le regard. Voyez ce mot. Le resiftre de 
Philippe-Augufte de M. d'Héronval, dit dans ce fens : 


* 


RER | 
concedimus 22 lib. reditus & 4 fol. in cenfibus & in 
molendinis 16 lib, 6 in refpeltibus natalis € pafchæ 
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Un autre recueil ( liber rameftenfis ) porte : fédecim 


cafeos & duas vaccas pingues dé terr& me& Hichelinge, 
pro refpeûu annuo eidem ecclefiæ procurari decerno. 
. Il paroït encore qu’on a donné le même nom 
à la redevance que l’églife matrice fe réfervoit fur 
les églifes qui en avoient été détachées. Une chartre 
de l’an 1093, de Ratbodus , évèque de Noyon, 
tirée d’un cartulaire de Saint-Bertin , porte +ecclefiæe 
S. ad monachorum ufum altare de villa quæ calvus 
mons in vallibus dicitur..... [ub perfonatu perpetuo 
tenendum conceffi, tali quidem conditione, quod una- 
quäque perfoné decedente, aliam prædiéti fan&i abbates 
feu monachi Noviomenft epifcopo præfentens (1) per- 
fonam , cut ipfe epifcopus ejufdem altaris perfonatum 
commendet : perfona verd refhtuta quinque tantum folidos 
epifcopo feu eus archidiacono tribuat & uno quoque 
anno in feflivitate S. Remigii pro refpe@u altaris 
fibi commifli tres ei fimiliter folidos folvat, & ad 
eorum fynodum celebrandum veniat, ficque ab omni 
exatlione libera permaneat, (G. D. C.) Frs 
RESQUEZ. Voyez REMAISANCE, n. 2, 
RESSÉANDISE. Voyez RESSÉANTISE. | 
RESSÉANT , adj. fe dit de celui qui a une 
demeure fixe dans un lieu. Ainfi, quand on de- 
mande une caution ref[éante, c'eft demander une 
caution domiciliée dans le lieu. 
RESSÉANT DU FIEF , RESSÉANT EN JUSTICE , 
CE féodal.) ce font ceux qui font domiciliés 
ans un fief où dans une juftice ; il en eft parlé 
dans quelques-unes de nos coutumes. Woyez le 
gloffaire du droit françois. à LE 
C’eft mal-à-propos que dom Carpentier enfeigne 
qu'on doit entendre par-là des vañlaux qui font 
obligés à la réfidence, & qui ne peuvent changer 
de domicile, fans l’agrément de leur feigneur. 
Voyez au furplus RESSÉANTISE. ( G. D. C.) 
RESSÉANTISE , ( Droit féodal. ) ce mot, qui fe 
trouve dans le grand coutumier de Normandie, 


chap. 61, & dans l’ancienne coutume du Perche, 


chap. 2, art. 12, fignifie littéralement réfidence ou 
domicile. Mais on a aufli donné ce nom à un droit 
de bourgeoifie que les feigneurs exigeoient pour 
la proteétion qu'ils accordoient ou étoient cenfés 
accorder à ceux qui venoient réfider dans leurs 
terres. 

Un regiftre du tréfor des chartres, cité par du 
Cange, au mot Refidentia, fous Refidentes , donne 
une idée de l’efpèce de contrat que formoit la 
refféance. Il y eft dit, au titre de Mont-Faucon : 
« on recevra en la reféance de Mont-Faucon, 
» toutes manières de gens, fors ke chiaus qui font 
» ferfs de leurs cors, & chiaus qui font dampné,, 
» où forbani en aucun lieu pour villain fet. Et fi, 
» dira-t-on a chaus, qui vendront en la reféance 
» de Mont-Faucon : on vous reçoit en la reféance : 


(x) Je penfe qu'il faut lire preféntenr, 


RES 


# mais prenés garde que vos ne foiés ferf de vos, 
_ » coïs, & que vos ne foiés condamnez ne for- 
» bannis pour villain fet, & fe vos ériès encom- 


» brez avant que vos venifliez en la reféantife,. 


» li rois tant comme il appartient à celui encom- 
» brement, ne vos défendrois pas ». « 
- Ce pañage fufft pour prouver que du Cange 
- a mal compris le fens de ce mot, lorfqu’il a dit 
. que la refléance étoit le droit en vertu duquel le 
| Po pouvoit aflujettir le vañfal ou le tenancier 
à réfider dans l'étendue du fief, ou à y avoir une 
demeure. Voyez fur ce dernier droit, les articles 
 Lice ESTAGE € RESSENTIMENT D’ÉTAGE. 

On a dit auffi réféantife, réféandife, réféance dans 
le même fens, & l’on trouve encore dans nos 
* coutumes le mot refféant pour domicilié, Le gloffaire 
du droit françois en donne une foule d'exemples. 
C’eft dans ce fens que les coutumes de Bretagne, 
art, 118 ; de Bar, art. 229 & plufieurs autres, difent 
caution refléante pour défigner une caution réfi- 
dente fur les lieux. 

Au refte, il paroït difficile d'appliquer au droit 

de bourgeoifie , l’efpèce de redevance à laquelle 
on donne le nom de ré/éandife dans un compte 
des revenus du comté de Ponthieu, de lan 1554, 
cité par dom Carpentier. Il y eft dit : « deniers 
» dus chacun an au jour faint Remy , faint Jehan- 
» Baptifte, &c. en réféandifes de mer & terre, mon- 
» tans dix livres parifis, qui eft payé de trois ans 
» entrois ans, au terme faint Remy ». (G.D.C.) 

_ RESSENTIMENT D'ÉTAGE, ( Droit féodal, ) 
c'eft un droit autorifé par l’article 33 de la cou- 
tume dû Maine, en vertu duquel le feigneur peut 
aflujettir fon fujet à entretenir un édifice dans fon 
. tenement. Cette coutume porte : « que le jufticier 
» foncier peut contraindre fon fujet à reflentir 
» d'étage au lieu où il a été anciennement, & 
» d’étager, finon qu'il veuille quitter ledit étage ; 
» & fans ce que la mutation foit dommageable 
» au feigneur de fief, au-dedans de trente ans, 


» aprés ledir étage démoli : & n'aura ledit étager 


» que trois ans de reffentir, après la fentence fur 
» ce donnée ». 

« Le droit de reffentiment d'étage, dit M. Bodreau, 
» a êté rayé de la coutume d'Anjou, parce qu'il 
» eft dur & rigoureux; & le fujet en eft quitte 
» en abandonnant au feigneur le lieu fur lequel 
» fe trouve ce bâtiment démoli. (G. D. C.) 

RESSORT,, f. m. er droit, a plufeurs accep- 
tions. Il fignifie d’abord la fubordination d’une 
juftice inférieure envers une juftice fupérieure , 


à laquelle on porte les appels des jugemens de la-| 


première. 

On entend auffi quelquefois par ce terme, une 
certaine étendue de territoire dont les juftices 
relèvent par appel à la juftice fupérienre de ce 
territoire. 

Le refforr ou voie d’appel ne commença à s'établir 
que du temps de faint Louis. 

Quelques-uns prennent le terme de reffort pour 


Î 
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l'étendue de pays dans laquelle un juge ou autre 
officier public peut exercer fes fonétions ; mais ceci 
eft le diftri& , que l’on ne doit pas confondre avec 
le reffort, 47 | 


Un juge peut avoir fon diftri& & fon reffort. Son 


_ difiriét eft le territoire qui eft foumis immédiate. 


ment à fa jurifdi@ion ; fon reffort ef le territoire 
qui ne lui eft foumis que pour les appels. Le refort 
eft ordinairement plus étendu que le diftri& , il 
peut cependant l’ètre moins, y ayant des juftices 
aflez confidérables qui n’en ont point, ou fort peu, 
qui y reflortiflent par appel. 

Le miniftère public, & même les particuliers qui 


fe trouvent y avoir intérêt, peuvent fe pourvoir 


en diftraétion de refort lorfque par des lettres 
du prince ou par le fait de quelque particulier, on 
a donné atteinte au reffort de la jurifdi@ion ; & 
par diftraétion de reffort, on entend fouvent dans 
ce cas, non-feulement la diminution du reffort par 
appel, mais auf celle du difiri& ou jurifdiétion 


immédiate. 


Reffort fe prend auf quelquefois pour jurifdiétion 
& pouvoir; comme quand on dit qu’un juge ne 
peut juger hors de fon reffort. 

Quelquefois enfin reffort eft pris pour jugement, 
& par dernier reffort on entend un dernier jugement 
contre lequel il n’y a plus de voie d’appel. Les 
cours fouveraines jugent en dernier reffort. Les pré- 
fidiaux jugent aufli en dernier reffort les caufes qui 
font au premier chef de l’édit des préfidiaux. Il 
y a encore d’autres juges qui, dans certains cas, 
jugent en dernier reffort. | 

RESSORT DE MOULIN, ( Droit féodal, ) c’eft le 
droit qu’un cohéritier ou fon defcendant a d’aflu- 
jettir à fon moulin ceux qui font fujets à la ban- 
nalité de fon cohéritier, ou du defcendant de celui 
ci, quand le moulin de ce dernier eft chommant 
ou occupé, c’eft-à-dire, quand il ne peut pas fufhre 
à tous fes fujets. 

La coutume de Bretagne a admis ce droit, qui 
paroït être une fuite des rapports que la juvei- 
gneurie conferve entre les copartageans d'un même 
fief, L'article 371 de cette coutume porte que fi 
l'on a mis dans le lot d’un cohéritier un moulin 
avec fes moulans , c’eft-à-dite , les aftreignables à la 
bannalité, les autres cohéritiers ne pourront faire 
moulin pour y attirer les fujets qu’on aura mis dans 
le détroit de fon moulin, & que lorfque le lignage 
fera aflez éloigné pour que les defcendans de l’ainé 
& du puiné puiflent fe marier enfemble , « encore 
» qu'on ne püt faire preuve que cedit moulin eût 
» été baillé en partage, il fufhira de prouver le 
» lignage & la poffeffion du diftriét fur les mou- 
» lans. Et ne pourroit le cohéritier ou defcendant 
» ou ayant caufe de lui, faifanr moulin de nou- 
» veau, retirer à foi lefdits moulans, finon en 
» cas de reffort, qui eft, quand le moulin échu 
» en partage feroit chommant ou occupé, Auquel 
» Cas celui qui voudroit avoir reffort des moulans 
» bailleroit sûreté & obligation de ne préjudicier 
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» à l’autre partie au temps à venir, que les mou- 
.» lans ne lui rétournent, lorfque fon moulin fera 
« en dû état : fi autre convention n'étoit entre 
» CEUX ». 

Lorfqu’il y a concurrence pour l’exercice de ce 
droit de reffort, le parent du degré le plus proche 


dd Æ 


paroît préférable, fuivant l’article 378 de la même 


coutume, 

_ La coutume de Poitou & quelques autres, 
admettent une autre forte de reffort de moulin, en 
faveur du feigneur dominant, quand fon vaflal n’a 
pas de moulin dont il puifle fe fervir pour aftreindre 
fes propres fujets à la bannalité, qui, dans ces 
coutumes , fuit toujours la baffe-iuflice, c’eft-à- 
dire , le fief auquel elle eft attachée de plein droit. 
(G. D.C.) 

RESSORTISSANT , adj. fe dit d’un tribunal 
qui eft dans le reflort d’un autre, c’eft-à-dire, dont 
l'appel va à cet autre tribunal, qui eft fon fupé- 
rieur. Voyez APPEL , DISTRICT, JURISDICTION, 
 RESSORT. (4) | 

RESTAUR , f. m. & par corruption reflor, ce 
mot venant du latin reffaurare, qui fignifie rétablir, 
reflituer, eft un ancien terme de pratique qui étoit 
ufñité dans la province de Normandie, pour ex- 
primer le recours que quelqu'un a contre fon garant 
ou autre perfonne qui doit l’indemnifer de quelque 
dommage qu'il a fouffert. (4) 

RESTITUTION, f. f. fignifie quelquefois l’ac- 
tion de rendre une chofe à celui à qui elle appar- 
tient, comme la reffirurion des fruits que le poflef- 
feur de mauvaife-foi eft obligé de faire au véritable 
propriétaire. Reflitution de deniers eft lerfqu’on rend 
une fomme que l’on a reçue pour prix d’une vente, 
ceffion ou autre ae. 

Reflution fignifie auf quelquefois rérabliffément, 
comme quand on dit reftituer la mémoire d’un 
défünt en fa bonne fame & renommée. 

RESTITUTION en entier, ou refcifion, eft un béné- 
fice que les loix accordent à celui qui a éré léfé 
dans quelque ae où il a été partie, pour le re- 
mettre au même état où il étoit avant cet aéte, 
s'il y a jufte caufe de le faire. 

L’ufage de ce bénéfice nous vient des loix ro- 
maines ; mais parmi nous il eft fujet à quelques 
règles particulières. 

La reflitution s'accorde contre des arrêts & juge- 
mens en dernier reflort, foit par voie de requète 
civile, foit par voie de caflarion. Voyez Cassa- 
TION , REQUÊTE CIVILE. 

La reflutution contre des aétes a lieu quand l’afte 
n'eft pas nul en lui-même, & néanmoins qu’il peut 
être annullé par quelque caufe de reflitution. 

Quoique les loix aient réglé les cas dans lefquels 
la reflitution doit être accordée , néanmoins en 
France elle ne peut être prononcée par le juge, 
fi la partie qui fe prétend léfée n'a obtenu des lettres 
de refcifion, dont elle doit demander l’entérine- 
ment, lequel dépend toujours de la prudence du 


juge. 


La reflirution en entier a fon effet, non-feulement 


entre ceux qui ont paflé l'afte, mais aufh contre 
les tiers-pofleffeurs. , 


Elle peut être demandée par l'héritier du chef 


du défunt. 


Si c’eft un fondé de procuration qui demande 
la reflitution fous le nom de fon commettant, il 
faut qu'il foit fondé de procuration fpéciale. | 

Celui qui a ratifié un aéte en majorité, n’eft 
plus recevable à demander d’être reftitué contre 
cet acte, ci 


L'effet de la reflitution eft que les deux parties font 
remifes au mème état qu'elles étoient avant late; 
de manière que celui qui eft reflitué, doit rendre 
ce qu'il a reçu, 

Si la léfion ne portoit que fur une partie de 
l’aéte, dont le furplus fût indépendant, la reftru- 
t'on ne devroit être accordée que contre la partie. 
de laéte où il y auroit léfon. 

La reflitution doit être demandée dans les dix ans 
de Paéte; & ce temps, qui a couru du vivant de 
celui qui a paflé l’ate, fe compre à l'égard de fon 
héritier; mais fi celui-ci étoit mineur, le-refte de 
ce délai ne courroit que du jour de fa majorité. 

Quoique l’on fe porte plus facilement à relever 
les mineurs que les majeurs, cependant la mino- 
rité n’eft pas feule un moyen de refliution , il faut 
que le mineur foit léfé; mais auf on le relève 
de toutes fortes d'aftes où il fouffre la moindre 
léfion , foit qu'il s’agifle de prèts d'argent ou autres 
conventions, foit qu’il foit queftion de l’acceptation 
d’un legs ou d’une fucceffion, ou que le mineur … 
y ait renoncé ; on lui accorde même la refliturion 
pour les profits dont il a été privé, pour les de- 
mandes qu'il a formées, ou les confentemens qu'il 
a donnés à fon préjudice dans des procès. 

Si deux mineurs traitant enfemble , l’un fe trouve 


KE , il peut demander la refäirution. 


L’autorifation du tuteur n’empèche pas que le 
mineur r'obtienne la reflisution ; on la lui accorde 
même contre ce qui a êté fait par fon tuteur, quand 
il y a léfion. 

Si l'on a vendu un immeuble du mineur fans 
néceflité ou fans utilité évidente, ou que les for- 
malités n'aient pas été obfervées, telles que l’efti- 
mation préalable , les affiches & publications , le 
mineur en peut être relevé, quand il ne fouffriroit 
d'autre léfion que celle d’être privé de fes fonds, 
qui eft ce qu'on appelle la léfon d’affeétion. 

Les moyens de refliution à l'égard des majeurs ; 
font la force, la crainte, le dol. El faut pour- 
tant qu'il y ait léfion; mais la léfion feule ne 
fuit pas. 

Néanmoins, dans les partages des fucceffons ; 
la léfion du tiers au quart fufht pour donner lieu 
à la refhtution, à caufe de l'égalité qui doit régner 
entre cohéritiers. 

Le vendeur peut auf être reftirué contre la. 
vente d'un fonds, s'il y a léfion TOUAMAEE 

Wu. 
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- ParrAGe, REscisiOn, VENTE. (4) 
Mn RESTRAINDRE, v.a@. ( Gramm. € Jurifprud.) 


#7 
| c'eft réduire quelque chofe; reftraindre fes conclu- 
| »fions, c’eft retrancher une partie de ce que l’on 


} 


avoit. demaridé ou que l’on, pouvoit demander. 
"On fe reffraint aufi à une certaine fomme| pour 
_ des dommages & intérêts, &e. (4), 
—  RESTRICTIF , eft ce qui a/pour. objet de ref- 
— traindre quelque chofe comme.une claufe reftric- 
—… tive c'eft-à-dire, qui reftraint l'étendue d’une dif- 
. pofition. (4) | 
—  RESTRICTION, ( Jurifprud.) eft une claufe 
— qui limite l’effer de quelque difpoñition. (4) 
— RÉTABLIR, ( Gramm. € Jurifp.) c'éft remettre 


auparavant. On rétablit dans fes fon@tions un off- 
ciér qui étoit interdit ; on rétablit en fa bonne fame 
… renommée, un homme qui avoit té condamné 
injuftement à quelque peine qui le notoit d’infa- 
+ mie; on rétablit en poffeffion d’un héritage ou autre 
+ immeuble ; quelqu'un qui en avoit été dépouillé, 
—. Loït:par force dun autrement; on rétablit dans un 
— compte-un article qui avoit été rayé. Woyez R£- 
l TABLISSEMENT.(4) | y À 
… « RÉTABLISSEMENT, £ rm. (Gramm. & Jurifp.) 
… d'unetpartie ou article de recette, dépenfe ou re- 
prife dans un compte , & lorfque l’article qui 
« Avoit été rayé. comme n'étant pas dû, eft ré- 
re remis tel qu'il étoit couché & alloué, 
| HS. | 


_MRETAIL, ( Droit féodal.) on appelle ainfi dans 
la jurifprudence féodale du Poitou, un petit do- 
… maine qui ne contient que le quart des.terres né- 

 ceflaires pour occuper une charrue, où, comme 
… le: dit l’article 177 de cette coutume, la moitié 
- d’un quarteron , le quart d’une borderie, & Île 

démi-quart d’une mafure. Voyez MASURE. (G.D.C.) 


RETENAIL. Voyez RETENUE, 4 la fin de l’article. 


. RETENIR, en terme de palais , fe dit lorfqu'un 


juge retient à lui la connoïflance d’une caufe , inf- 


tance ou procès qu’il eftime être de fa compétence ; 
q ; 


au lieu que quand il ne fe croit pas en droit de 

“ retenir la caufe , inftance ou procès , il renvoie 
les parties devant les juges qui en doivent con- 
noître, ou bien ordonne qu’elles fe pourvoiront, 
fi c'eft un juge qui lui foit fupérieur. 

RETENIR PAR PUISSANCE DE FIEF , c’eft ufer du 
retrait feigneurial. Voyez RETRAIT PAR PUISSANCE 
DE FIEF & RETRAIT SEIGNEURIAL, ( G. D. C.) 

RÉTENTION , £. f. eft l’zûtion d'un juge qui 
retient à lui la connoiflance d’une caufe, inflance 
ou procès. Voyez ci-devant RETENIR. (4) 


RETENTUM , terme latin que l'on a confervé 
dans l’'ufage du palais, pour exprimer ce qui eft 
retenu é2 mente .judicis, & qui n'eft pas exprime 
dans je difpofitif d’un jugement, ou prononcé en 

Jurifprudence, Tome VIA. 


ONVENTION , LÉSsiON:, MAJEUR ,  MINEUR , 


une perfonne ou unc chofe dans l’érat-où elle étroit 


RET vh 
lifant le jugement. Ces fortes de rerntum ne font 
guète uftés qu'en matière criminelle ; par exem=! 
ple, lorfqu’un homme éft condamné au fupplice” 
de la roue , la cour met quelquefois en retenium , 
que le criminel fera étranglé au premier, fecond, 
ou troifième coup. 

L'ufage de ces retentum eft fort ancien; on en 
trouve un exemple dans les regiftres olim, en 1310, 
où il eft dit que le parlement condamna un par- 
ticulier en l'amende dé 2000 liv. au profit du roi; 
mais qu'il fut arrêté in mente curlæ, que le con- 
damné n’én païieroit que 1000 liv. fed intentio curiæ 
ef? quod non leventur nifi mille libre 6 quod rex 
guittet refiduum. 

Loyfeau , ‘en fon traité des offices, dit que les 
cours fouvéraines font les feules qui peuvent mettre 


| des retentum à leurs jugemens; & en effet, l'or- 


donnance de 1670, titre 10, article 7, ne permet 
qu'aux cours de faire des délibérations fecrètes 
pour faire arrêter celui qui eft feulement décrété 
d'afigné pour être oui, ou d’ajoutnement perfon- 
nel. (4) 

RETENUE , ff. a en droit plufieurs acceptions. 
Il fignifie quelquefois ce que l’on déduit à quel- 
qu'un fur un paiement qu'on lui fait, comme le 
dixième de rétenue des gages des officiers. 

On dit aufli brevet -de retenue , pour exprimer la 
faculté qué le roi donne à un ofhcier ou à fes 
héritiers , de répéter du fuccefleur à l'office une 
certaine fomme, quoique l'office ne foit pas 
vénal 

RaTENUE, fignifie quelquefois rerait ; la retenue 
féodale eft le retrait féodal ou feigneurial. Voyez 
RETRAIT. rie es 

RETENUE, oz chambre retenue, au parlement 
de Touloufe, eft la chambre qui tient pendant 
les vacations ; on dit meflieurs de la retenue, pour 
dire les préfidens & confeillers de la chambre des va- 
cations, (A) 

RETENUE ( droit de ), quelques coutumes locales 
du Berry ,tellesique le Chaftelet, art. 37, & Nançai, 
art. 10 & 11, donnent ce nom au retrait feigneu- 
rial Voyez ces coutumes, dans le recueil de la 
Thaumaflère, & dans le coutumier général de Ris 
chebourg. 

La coutume générale de Berry, au titre 3, celle 
de Melun, art 10 © 11, difent aufli retenue d’hé- 
ritage cenfuelou féodal, pour retrait cenfuel ou féodol, 
Cesexpreffions paroiflentaffez conformes à la nature 
des chofes & à l’ancien droit des feigneurs ; il falloit 
réfigner le domaine mouvant d'eux dans leurs 
mains, pour pouvoir l’aliéner valablement , & 
par conféquent ils nétoient pas des acquéreurs , 
lorfqu’ils le gardoient pour eux; ils ne faifoient 
qu'ufer du droit de reserue. Foyez le &. 1 de l'article 
RETRAIT SEIGNEURIAL: 

Au refte, les établiflèmens de faint Louis em- 


ploient le mot de retenue ou de He , pour défi 
| | ce 
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gner des réferves, des proteftations qu'on faifoit 
dans un afte de procédure , ou dans tout autre 
acte. (G. D. C.) 


RETIERCEMENT. Voyez RETIERS. 
RETIERS , RETIERCEMENT , ( Droit féodal.) 


e’*eft le droit du droit, ou le tiers du tiers, qui 
étoit dû, fuivant l’article 66 de l’ancienne coutume 
de Montreuil, pour les ventes de domaines rotu- 


riers , faires à francs deniers ; comine le requart, 


le requint & le refixième, eft dû pour de pareilles 
“ventes, dans d’autres coutumes , où le droit de 
tods eft au quart, au quint ou au fixième , quand 
la vente eft faite fans la claufe de francs deniers. 
Voyez Droit pu DROIT, RELODS, REQUART, 
REQUINT, RESIXIÈME 6 VENTEROLLES, (G. D. C.) 


RETIRER ox RETRAIRE , v. a. fignifie exer- 
cer l’aétion de retrait , pour avoir un bien que 
Pon a droit de revendiquer par cette voie, Voyez 
RETRAIT. 


RETIRER , fe dit auffi en parlant de deniers 
ou de pièces, il fignifie alors , les reprendre 
des mains dans lefquelles ces deniers ou pièces 
étoient. (4) | 

RETOUR , f. m. ou droit de retour, ou rever- 
fion, eft un droit en vertu duquel les immeubles 
donnés retournent au donateur quand le donataire 
“meurt fans enfans. 


Ce droit eft conventionnel ou légal. 


Le retour conventionnel eft celui qui eft ftipulé 
par la donation ; il peut avoir lieu au profit de 
toutes fortes de donateurs, parens ou étrangers, 
felon ce qui a été flipulé, l'étendue de ce droit 
dépendant en tout des termes de la convention. 


Le retour légal eft celni qui eft établi par la 
loi, il a lieu dans les pays de droit & dans les 
pays Coutumiers ; mais 1l s’y pratique diverfe- 
ment, 


SECTION PREMIÈRE. 


Du rétour dans les pays de droit écrit. 


Le resour a leu dans ces provinces, foit par 
rapport aux donations faites à titre de dot, foit 
par rapport aux autres efpèces de donations. 


$. L Du retour par rapport à la dot. Le retour 
de la dot eft fondé fur les loix romaines. Il fut 
d’abord accordé au père, pour la dot profeétice, 
fuivant Ja loi 6. ff. de jure dotium, &c la loi 4, cod, 
foluto matrim. &c. 


On l’accorda auffi enfuite au père pour la do- 
nation faite à fon fils en faveur de mariage, L 2, 
cod, de bonis que liberis. 

Enfin il fut accordé à Ja mère & à tous les 
afcendans paternels & maternels , par la loi der- 
nière, cod. comm. utriufq. jud, 

Un arrèt du parlement de Grenoble, du 14 
août 1664, rapporté par Bafet, l’a étendu an 


R:EST. -- 
père naturel, qui a doté fa fille illégitime , lorfs 
qu'elle décède fans enfans. . LP STE 

Ce droit a été accordé aux afcendans dona- 
teurs, par deux motifs également juftes. L'un eft 
afin que l’afcendant ne fouffre pas en même temps" 
la perte de fes enfans & de fes biens. L'autre eft 
la crainte de refroidir les libéralités des parens en- 
vers leurs enfans. mo À 

Les parens collatéraux ne jouiflent du droit de 
retour, que lorfqu'il a êté ftipulé expreflémént en 
leur faveur lors de la conftitution de dot: telle 
eft l’opinion de tous les auteurs, & la jurifprudence 
du parlement de Bordeaux, mais celui de Fou- 
loufe en a adopté une contraire, en faveur des 
frères, des fœurs, des oncles & des tantes. À 
l'égard des étrangers , la dot par eux donnée ne 
peut leur retourner fans une flipulation particu- 
lière. | 
Le retour a lieu au profit du donateur, foit que 
l'enfant doté meure pendant le mariage, foit qu'il 
décède en viduité ; mais il n’a lieu que lorfquil 
meurt fans enfans. C’eft une maxime reçue dans 
tous les pays de droit écrit; elle eft même déci- 
dée pour la Provence par un édit du,14 décem- 


bre 1456. ) 


Mais dans le cas où les enfans du donataire 
décèdent après lui, pendant la vie de l’aieul do- 
nateur , celui-ci peut-il ufer du droit de retour fur 
les chofes qu'il a données? 


Cette queftion fe juge diverfement dans les dif= 
férens tribunaux. La jurifprudence du parlement 
de Dijon eft de priver l’areul du droit de retours, 
& d'accorder la dot au père ou mère de lenfant 
par droit de fucceflion 4b inteflat. 


À Bordeaux , on juge tantôt en faveur de l’aieul 
qui a doté contre l’héririer ab inteflat, tantôt en 
faveur de cehü-ci contre laieul. C’eft ce que 
prouvent différens arrêts rapportés par la Peyrère. 

Ferrière, fur la queftion 157 de Guypape, 
nous apprend qu'on tiegt pour maxime à Greno- 
ble, que le retour a lieu en faveur de l’aieul qui 
a doté, au préjudice du père furvivant : cepen- 
dant on trouve dans Expiily, chap. 125, un arrêt 
qui prononce en faveur du père contre l’aieul. 

Trois arrêts du parlement de Paris, des 10 juin 
1611, 12 juillet 1625, & 16 mars 1697, ont 
jugé pour laieul; un autre du 21 avril 1695 a 
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jugé pour le père. 


Le parlement de Touloufe a jugé conftamment 
la queflion en faveur de laieul, à lexception 
néanmoins des lieux où, par coutume locale, le 
mari gagne la dot conftituée à fa femme par dona- 
tion en contrat de mariage, 


Un arrêt de la grand-chambre du parlement de 
Befançon , du 19 décembre 1610, rapporté par 
Augeard, a jugé que, dans la comté de Bourgogne. 
une mère qui a doté fa fille d’une fomme mobilière, 
n’eft pas fondée à la prétendre , par droit de retour 
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| ans la fucceffion de l'enfant de fa fille, & que le 
. père de l'enfant doit y fuccéder comme fon héritier. 


À 


ee 


1 


1 


| 


Ve te eg 
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_ fielle a 


Le parlement d'Aix, par arrèt du premier juin 


1646, a déclaré que la dot appartenoit au pére, 


… en vertu du ftatut, à l’éxclufñion de laïeul conf- 


tituant. .e | 

Les Marfeillois ont prévenu les difficultés fur 
cette matière, par un ftatut particulier. Le retour 
s'opère chez eux, pour la moitié, en faveur de 

… laieul , & le père fuccède à fon fils pour l’autre 
moitié. | | 

Le retour légal , ainfi que nous venons de le voir, 
n'a lieu en faveur du donateur, que dans le cas 
où l'enfant doté décède fans enfans ; mais il n’en 
eft pas de même du retour conventionnel ; il 
ne cefle pas, lorfque la fille dotée laifle des 
enfans. 

L'édit de 1456, cité plus haut ; l’a décidé ex- 
preflément pour la Provence, & il femble qu’on 
doit en étendre les difpoñtions aux autres pays de 
droit écrit, 1°.‘parce que ies contrats font de droit 
étroit ; 2°. qu'en cette matière la convention paroïît 
devoir produire plus d’effet que la loi, fuivant la 
maxime expref]a nocent, non expreffla non nocent ; 


d à que la flipulation du retour d’une dot, pour 
Je 


- dans fa difpofition ; 4°. que d’ailleurs l'opinion qui 


cas où la fille mourra pendant le mariage , n’ex- 
cluant pas expreflément celui où elle laiffera des 
enfans , eft cenfée, par cela feul, le comprendre 


fait cefler le retour légal par la furvivance des enfans 
de la fille dotée à leur mère, n’eft rien moins que 
conforme aux principes du droit romain, & que, 
prévalu dans nos ufages, on ne doit pas 
pour cela étendre hors de fon efpèce précife, & 
l'appliquer au retour conventionnel. 
L Ce qu'il y a de certain, c’eft que la décifion de 
* édit du 14 décembre 1456 ne peut fouffrir aucune 
ificuité à l'égard du retour qui tire toute fa force 
de la convention; alors, en effet, on ne peut 


. pas obje@ter que le donateur , en ftipulant ce retour, 


a pu avoir l'intention de le régler fur l’ufage général 
qui le fait cefler dans le cas d’enfans , & par con- 
féquent.on fe trouve dans la néceflité de donner 
à {a füpulation un effet abfolu : auffi Godefroi, fur 
la loi 31, S. 1,c. de jure dotium, établit-il pour 
maxime, que , quand un étranger eft convenu, en 
“donnant une dot, qu’on la lui rendroit, il y a 
ouverture à la convention dès que la femme eft 
morte , fuppofé mème qu'elle ait laiflé des enfans : 
quand extraneus dans dotem, fibt frpulatir eam reddi , 
ex e4 [fipulatidne agitur exifientibus liberis ex eo matri- 
monio. Guypape, queftion $23 , dit la même chofe, 
& aflure lavoir vu juger ainfi plufeurs fois au 
parlement de Grenoble. Telle eft également la 
doétrine des auteurs du parlement de Touloufe. 

S. IL. Du retour par rapport aux donations fimples. 
L'ancien droit romain n'avoit établi aucun retour 
légal en faveur du donateur pour les donations 

qui n'avoient pas pour objet une conftitution de 


. 
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dot : la novelle25 la établi fur toutes les donations 
faites par les pères à leurs enfans; mais elle Pa 
refufé expreflément aux mères & aux étrangers. 
La jurifprudence du parlement de Grenoble a 
adopté cette difpofirion de la novelle ; mais ceux 
de Paris, Aix, Bordeaux & Dijon l'ont étendu 
à la mère & aux afcendans de fon côté, & celui 


de Touloufe l'a même accordé aux parens colla- 
téraux, éd 


La loi 2, c. de donat. que fub modo , &c. a permis 
le retour conventionnel dans toutes les donations 
fimples : ainfi, lorfque le donateur a ftipulé que 
les biens donnés lui retourneroient après le décès 
du donataire, on ne diftingue pas fi celui-ci a 
laiffé des enfans ou non, parce que, dans l’un & 
l’autre cas, fon décès fait ouverture au droit de 

. letour , fur-tout fi le donateur n’eft pas un de ceux 
en faveur de qui le retour légal peut avoir lieu : 
au refte ce retour n’a d’autres règles que les claufes 
de late par lequel il eft ftipulé. 


Le donataire ne peut aliéner ou difpofer des 
biens qui lui ont été donnés, au préjudice du 
droit de retour conventionnel, En effet, comme 
il affecte les biens donnés par une claufe exprefle 
qui fait partie de la donation, il eft clair qu'il 
doit produire fon effet contre tous ceux qui les 
pofsèdent, n'importe à quel titre ; & c'eft aink 
qu'on le juge dans tous les parlemens. 


Mais il n’en eft pas de même du retour légal ; 

quoique cela paroïfle conforme aux vrais principes, 
 & que M. le premier préfident de Lamoignon ait 
fuivi cette opinion dans fes arrêtés, art. 61, tit. des 
donations; &, à cet égard, la jurifprudence n’eft 
point uniforme dans les différens parlemens du 
royaume. 

Dans les pays de droit écrit, du reflort de celui 
de Paris, le donataire peut non-feulement aliéner 
à titre onéreux, mais encore difpofer, par donations 
entre-vifs où à caufe de mort, des biens qu'il 
pofsède à charge de retour. L'auteur du fupplément 
aux obfervations de Raviot, fur les arrèts de 
Périer, afure que celui de Dijon a adopté le même 
ufage pour les pays de droit écrit de fon reflort, 

Dans celui de Provence , on diftingue entre les 

difpofitions à titre gratuit, & les a iénations à titre 
onéreux , & on juge que les premières n’ont aucun 
effet contre le retour légal, mais que les fecondes 
l'emportent fur ce droit. | 

_ Les parlemens de Touloufe, Grenoble & Bor- 
deaux accordent le retour au donateur, nonobftant 
toutes difpofitions teflamentaires ou entre vifs, 
faites par le donataire, & de plus réfolvent toutes 
les aliénations. 
Mais, fi le donateur a confenti à l’aliénation ou 
difpoftion faite par le donataire , il ne peur plus 
par la fuite exercer le droit de retour, foit en nature, 
foit en eftimation , par la raifon qu'il eft cenfé s’en 
être tacitement départi, en confentant à une aliéna- 
tion ou donation contraire à fon droit. 
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Du retour dans les pays couturiers. 


On diftingue également dans les pays coutumiers 
deux fortes de retour ; un qu’on nomme conven- 
tionnel , l’autre qui eft qualifié de légal 

S. I. Du retour conventionnel, Il ne diffère en rien, 

dans les pays coutumiers, de ee qu'il eft dans les 
pays de droit écrit. Dans les uns comme dans:les 
autres , il dépend des conventions faites entre le 
donateur & le donataire ; &, dans les uns comme 
dans les autres , ce font les mêmes principes qui 
en règlent le fens, & en fixent l'étendue. 

8. IL. Du retour légal. L’ancienneté du rezour 
légal en pays coutumier eff juftifiée par un arrèt 
rendu fous le règne de faint Louis. Voici de quelle 
manière il en eft parlé dans la conférence des 
coutumes, page 711 : « par arrêt donné à la Pen- 
» tecôte 1268, a été jugé que, quand les enfans 
» décèdent fans hoïrs procréés de mariage, que le 
» don retourne aux donneurs, &c non aux prochains 
héritiers des donataires ». 

Pithou cite auf cet arrêt fur article 141 de la 
coutume de Troies. 

Aiïnfi, dès l’année 1268, le parlement de Paris 
jugeoïit , en général, que le rerour devoir avoir lieu 
au profit des donateurs; mais nous n’oferions affurer 
que cette jurifprudence fe foit foutenue conftamment 
jufqu’à la réformation de la coutume de Paris, 
qui l’a confacrée. Il paroît, au contraire, qu’elle 
fut long-temps combattue , peut-être même oubliée. 
Il n’en eft fait mention ni dans les coutures notoires 
€ jugées au châtelet de Paris, ouvrage du quatorzième 
fiècle , ni dans la première réda@tion de la coutume 
de Paris, faite en 1510. On trouve mème dans 
Chopin, de moribus Parifiorum , titre 3, n. 28, un 
arrèt de 1554, qui femble juger contre le droit 
de retour. M. le préfident le Maitre avoit marié 
Claude le Maître, fa fille, à Claude de Berzieu , 
& ilavoit ftipulé, par le contrat de mariage, que, 
de la fomme qu'il lui donnoit en dot, il en feroit 
employé cinq mille livres en héritages qui lui 
tiendroient nature de propres. Claude le Maitre 
étant décédée laiflantun enfant qui mourut quelques 
jours après , Geneviève le Maître, fa fœur , pré- 
tendit que la fomme de cinq mille livres devoit lui 
appartenir, parce qu'elle avoit êté ftipulée propre 
à la donataire & aux fiens de fon côté & ligne. 
M. le Maître réclamoit la même fomme par droit 
de retour; mais l'arrêt ladjugea à la fœur de la 
défunte, 

Cependant, dès ce temps même, Dumoulin 
faifoit tous fes efforts pour ériger le droït de rerour 
en loi générale, & pour l’introduire dans tous les 
pays coutumiers ; témoins fes apoñilles fur l’article 
74 de l’ancienne coutume d'Artois, fur l’article 78 
de celle de Valois, & fur l’article 9 du titre 12 
de celle de Montargis. 

L'opinion de ce grand homme fit, fur les réforma- 


teurs de la coutume de Paris, toute l'impreffos 
qu'elle méritoit. Après avoir décidé, par l'article 
312, que les propres ne remontent point, 6 n’y fuc- 
cédent les père & mère, aïeul ou aïeule:, ils ajou- 
tèrent, article 313, que fourefois les père & mére, 
aieul ou aïeule fuccèdens ès chofes par eux données 
a leurs enfans, décédant [ans enfans 6 defcendans 
d'eux. : à LE See Lt RE OUR 

Voilà bien le reiour légal établi dans fa coutumé 
de Paris. On le trouve également écrit dans celles 
d'Orléans , article 315; de Calais, article 104 ; de 
Vitry , article 8; ; de Noyon, article 22; de Laon, 
articles 108 & 109; de Saint-Quentin, article 42 3 
de Châlons , articles 87 6 88 ; de Rheims , articles 
27 6 29; d'Auxerre, article 241; de Montargis, 
sitre 15, article 9 ; de Melun , art. 270 ; de Touraine, 
article 311; de Poitou, art. 275 ; du Grand-Perche, 
article 156; de Nivernoïs, chapitre 27 , article 9 ; de 
Berry , chap. 19; art s ; du duché de Bourgogne , 
chapitre 7, article 14; du comté de Bourgogne, 
chapitre 3 , article 44; de Saïntongé , article 97 ; de 
Bayonne, titre 9 , art, 2 ; de Bourbonnoïis, art. 3r4l; 
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de Cambréfis , titre 1, article 19 ; de Valenciennes, 


articles 108 & 109, 6. | 


Le concours d’un aufli grand nombre de coutumes 


en faveur du retour porte naturellement à croire qu’il 
eft dans l’éfprit général de notre droit commun; & 
que, par cette raifon, il doit être étendu aux cou- 
tumes qui n’en parlent pas, C’eft en effet ce qu'ont 
jugé trois arrêts; lun du 29 avril 1606, pour la 
coutume de Chauny ; les deux autres des 12 août 


15978 27 mai 1634, pour celle d'Angoumois: . 
Le premier eft rapporté par M: le Prêtre , en fes 


arrètés de la cinquième ; le fecond. & le troifième 
par l’additionnaire de Vigier. 
Il y a cependant quelques loix municipales qui ent 
| difpofent autrement. Celle du Maine , article 288, 
porte que Les immeubles donnés par un père onune 
mère à leurs enfans, foit par mariage ow autrement, 
ne retournent au donateur que pour l’ufufruit, 
quoique le donataire foit mort fans enfans, & que 
les plus proches parens collatéraux en ont la pro- 
priété, chacun en fa ligne. # 
La coutume d'Anjou, article 270, contient abfo- 
lument la même difpofition. 
Les chartres générales de Hainaut renfermen 
quelque chofe de femblable, Voyez Don ABso1u. 
La coutume de Nermandie ne parle nullement 
du droit de retour ; & l’on devroit, par cette raïfon, 
en conclure qu'elle ne l’exclut pas : cependant 
Bafnage doute s’il a lieu dans cette coutume; & 
l'on convenoit, dans les mémoires faits lors d’un 
arrêt rendu le 4 mars 1769, qu'il y eft tour-à-fait 
l'inconnu. Ce qu'il y a de très-certain, c’eft que 
le père ne peut exercer ce droit tant qu'il. refle 
des frères ou des fœurs, des neveux ou des nièces 
au fils donataire mort fans enfans. Cela réfulte 
de larticle 241, fuivant lequel « père & mère 
» aieul & aïeule où autre afcendant, tant qui 
» y a aucun defcendu de lui vivant ; ne peut fuc= 
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# céder À l’un de fes enfans » : & ilen a été ainf 
jugé par arrêt du parlement de Rouen, du 14 août 
LT 

On ne doute pas que les immeubles & les chofes 
réputées telles par la loi, ne foient fujets au droit 
de retour; mais les contumes & les auteurs font 
partagés fur les meubles & effets mobiliers. Les unes 
ne-parlent , relativement an retour , que des hérirages 
donnés) & cela paroît fufhre pour qu’elles foient 
cenfées en exclure les meubles ; quelques-unes 
fe fervent des termes biens donnés, qui font plus 
fufceptibles d'application aux meubles que l’expref- 
fion héritage : cependant il a été jugé au parlement 
de Paris, en 1616, que le retour n’avoit pas lieu 
poutune donation d'effets mobitiers dans la coutume 
de Bourbonnois , qui fe fert des mots biens donnés. 
D'autres étendent le rerour aux propres conven- 
tionnels, c’eft-à-dire, aux meubles réalifés par 
contrat de mariage ; celle de Bayonne foumet ex- 
preflément les meubles au retour, fans exiger pour 


cela qu'ils foient réalifés ; enfin celles de Paris, 


Orléans & Calais admettent le rerour pour les chofes 
données parun afcendant. Voy. ÀMEUBLISSEMENT, 
PROPRE. | à : 

La plupart des coutumes n’accordent le rerour 
qu'aux afcendaris; une feule l’érend aux parens 
collatéraux , & une autre le communique même 
aux étrangers. Les premières forment le droit 
commun pour toutes celles qui ne s'expliquent pas 
fur cet objet. | 

Le droit de retour des dots, donations & infli- 
tutions contrattuelles donne lieu à une infinité de 
queftions très-épineufes, qu'il feroit trop long 
d'agiter ici. On peut confulter le traité du droit 
de retour de M. de la Bouviere, & les mots 
DoxnarTion & Dor. | 

RETOUR ( fef de). Voyez FIEF DE RETOUR. 

Rerours ( Droit féodal.) on appelloit ainf 
autrefois le droit qu'avoit le feigneur de fe retirer 
dans le fief de fon vaflal, ou de s’y refugier en 
temps de guerre ou autrement. Voyez le Gloffarium 
novum de dom Carpentier , an mot Rerornare 3, & 


* l'article JURABLE( fief). (G. D. C.) 


RETRAIT , f. m. ( Droit civil.) en général, eft 
une faculté introduite par la bienféance , la con- 
vention, la coutume, foit de la fituation , lorfqu'il 
s’agit de fonds , foit du domicile du vendeur , lorf- 
qu'il s’agit de meubles & de droits incorporels 
mobiliers , accordée à une ou plufieurs perfonnes 
fucceffivement, de fe faire fubroger à la place de 
l’acheteur de la chofe fujette à retrait, en lui rem- 
bourfant, dans le temps fixé par la loi, le prix 
principal , les frais & loyaux coûts légitimement 
faits à l’occafñion de l’achar, & à la charge de 
requérir cette fubrogation dans le temps fixé par 
la coutume ou par la convention. 

Cette: définition embrafle toutes les efpèces de 
retraits, On en compte plus de vingt , qui feront 
la matière d’antant de mots particuliers. 

RETRAIT @ droit de lettre lue, terme particulier 
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à la coutume de Normandie , où il défigne la faculté 
fingulière dont jouit , en cette province , l’acquéreur! 
d’un héritage qui a été décrèté fur fa perfonne, 
après une poffeffion d’an & jour, pour des dettes 
auxquelles il avoit été hypothéqué dans les mains 


de fon vendeur; faculté qui confifte à pouvoir: 


reprendre le bien fur l’adjudicataire , ‘en lui rem- 
bourfant le prix & les loyaux coûts de ladju- 
dication. ré” fr | 
C'eft ce que porte l’article 471 de cette coutume : 
le propriétaire ayant poffédé par an & jour lhéri- 
tage, qui puis après foit décrèté pour dettes ainées 
de fon acquifition , il peut s’en clamer à titre de 
lettre [ue, & en rembourfant le prix &loyaux coûts 
dans l'an & jour. NE 
Cet article femble n’exiger, pour pouvoir exercer 
ce retrait, qu'une poflefion d’an & jour, depuis 


| le contrat d’acquifition, foit que la:leéfure en ait 


été faite, ou non; & Bérault , fur le même texte, 
cite en effet un arrêt par lequel un acquéreur fut 
admis à la clameur de lettre lue, quoiqu'il n’eût 
fait lire fon contrat qu’après.la faifre-réelle, & par 
conféquent fans qu'il.eür poflédé un an & un jour 
depuis la le&ure ; car la faifie-réelle dépofsède, 

Mais cette décifion eft évidemment contraire à 
lefprit de la coutume. Pourquoi fe ferviroit-elle 
des mots clamer à titre de lettre lue ; la leQure du 
contrat étoit une formalité indifférente au droit 
d'exercer ce retrait ? Ne fait-elle pas au contraire 
entendre par-là que la le&ureeft le titre ,le fondement 
de cette ation? D'ailleurs, l’article 473 fufliroit 
feul pour écarter là-deflus toute difficulté, Il porte 
que les parens de l’acquifirenr perdant, font rece : 
vables à fe clamer de l'héritage dont il auroit joui 
par an & jour à titre de lettre lue. | 

Auf Bérault lui-même convient-il, fur cet ar- 
ticle, qu'il a èté mal jugé par l'arrêt dont on vient 
de parler ; & Bafnage nous en a confervé un autre 
du 23 féptembre 1643, qui a remis fur ce point la 
faine jurifprudence en vigueur. 

On a demandé fi le rerait 4 droit de lettre lue 
pouvoit être cédé foit par l'acquéreur perdant, foit 
par fes parens , & il a été jugé pour l’afhrmative par 
un arrêt dont Bafnage rapporte toutes les circonf- 
tances fans le dater. 

Une autre queftion eft de favoir fi le mari étant 
dépoflédé , par une faïfie-réelle, d’acquêts qu'ilavoir 
faits en bourgage , fa femme ou fes héritiers peuvent, 
en cas qu’il meure pendant la pourfuite des décrets, 
retirer , à droit de lettre lue, la part que la femme 
auroit eue dans ces biens fans la dépoflefhon du 
mari. Bafnage rapporte un arrêt qui a jugé pour la 
négative; mais il trouve beaucoup de difficultés à 
admettre cette décifion. Encore qué l’acquèt, dit-il, 
ne fe trouvât plus entre les biens du mari, néanmoins 
ce droit de lettre lue lui appartenoit, & fe pouvoir 
compter entre fes biens ,où par conféquent la femme 
avoir patt comme à un droit réel. 

Bérault , fur les articles 329 & 468, fait mention 
d'un arrêt contraire à celui dont nous venons de 
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parler, & qui , à cet égard, paroît très-exaét5 mais 
le mème auteur lui prête une autre difpofition bien 
étrange : à l'entendre, cet arrêt a reçu les parens 
d’une femme qui avoit renoncé à la fucceflion de 
fon mari, à retirer, par droit de lettre lue , la part 
qu’elle auroiteue à fes acquêts. Mais , dit Bafnage, 
il n’y a pas d'apparence que l’on ait jugé de la forte; 
car la femme, en conféquence de fa renonciarion , 
n’avoit jamais eu aucun droït aux acquêts de fon 
mari ; elle n’y prend part que quand elle fe déclare 
foi héritière ; il feroit donc étrange que l’on recût 
fes parens à retirer. un bien où elle n’avoit jamais 
eu de part. Il n’en eft pas de même dans l’autre 
efpèce, où la femme étoit héritière de fon mari ; 
& le droit de lettre lue étant quelque chofe de 
réel , puifque d'ation , pour retirer un immeuble, 
eft réputée immobilière, on ne pouvoit la priver 
de profitér de ce droit de lettre lue : aufli Bérault 
n’eftimoit pas que cet arrêt, qui admettoit les héri- 
tiers de la femme à retirer la part qu’elle auroit eue, 
fi elle n’avoit renoncé , füt raifonnable. Godefroy , 
au contraire, approuvoit l’arrèt; mais la jurifpru- 
dence a changé fur cette matière. 

Le retrait à droit de lettre lue a-t-il lieu dans les 
contrats d'échange & de fief? La jurifprudence a 
varié fur cette queftion. Un arrêt du 30 juin 1547 
avoit adopté la négative ; le contraire fut jugé par 
un autre du 8 mars 1656 : mais enfin on eft revenu 
à la première opinion, & on l’a érigée en loi par 
l'article 99 des placités de 1666. Celui qui a acquis 
par échange ou par fief, ne peut clamer à droit de 
lettre lue ; ce font les termes de cer article. 

Lorfque l'héritage fujet au resrait de lettre lue eft 
adjugé pour un feul prix avec d’autres, l’acquéreur 
perdant peut-il être contraint de prendre le tout ? 
Non; l’article 472 de la coutume l’en difpenfe 
formellement. En voici les termes : & combien 
que l’héritage foit adjugé pour un feul prix avec 
d’autres , 1l ne peut être contraint prendre le tout, 
& ne paiera que Ja jufte valeur de fon héritage, 
eu égard au total du prix de l’enchère. 

Il s’étoit introduit dans la pratique un abus qui 
éludoit prefque toujours la faculté accordée par cet 
article à lacquéreur perdant. Lorfque l’on avoit 
enchéri fur plufeurs héritages mis enfemble en 
décret, @& que l’on en avoit obtenu l’adjudication , 
on faifoit la répartition de fon enchère 4x profit 
particulier, & Von ne manquoit pas de charger 
les biens que l’on prévoyoit pouvoir être retirés; 
mais on a remédié à cet abus, en ordonnant, par 
plufieurs arrêts, que l’adjudicataire feroit la réparti- 
tion de fon enchère au profit particulier dans 
Paudience, | 

On a déjà dit, d’après l’article 473, que les 
parens de l'acquéreur perdant peuvent, comme 
lui, retraire à droit de lettre lue l’héritage dont il a 
êté dépoifédé par un décret, Bafnage obferve que 
ce retrait de leur part eft une efbèce de rerrai 
lignager; &, par cette raifon, continue-t-il, un 
arrêt du 16 juillet 1630 a jugé qu'il fuffifoit, pour 


| 
ÿ être admis, d'offrir le rembourfement dans l’ar 
& Jour, & qu'il n’étoit pas néceflaire de configner 
dans le temps fatal, comme au retrait conven- 
tionnel. 

Quelle eft, entre les mains du retrayant à droit 
de lettre lue, la nature de l'héritage qu’il a recouvré 
par cette voie ? Lui eft-il propre ou acquêt? Bafnage 
dit que, par arrèt du 3 mars 1645, il fut jugé, 
Contre le fentiment de Bérault, qu’un hérirage 
retiré par l'acquéreur perdant à droit de lettre lue, 
tent nature de propres quand cet héritage vient 
de fucceflion ; car, étant propre au retrayant à 
droit de lettre lue, il rentre en fa main avec cette 
même qualité. + 

Mais que feroit-ce, fi les enfans d’un acquéreur 
perdant , mort dans l'an & jour du retrait , retiroient 
eux-mêmes l'héritage à droit de lettre lue? Il 
fembleroit qu'alors ce bien dût leur tenir nature 
d’acquêt. Ils ne l'ont pas trouvé dans la fucceflion 
de leur père; il ne leur a pas été tranfmis à titre 
fucceflif; ce font eux-mêmes qui en ont, en quelque 
forte, fait l'acquifition : néanmoins, dit Bafnage, 
il faut décider pour eux la même chofe que pour 
les lignagers ; la fi@ion doit opérer pour la vente 
comme pour le décret; &, puifque les enfans 
retirant l’acquêt revendu parle père, cet héritage 
eft réputé propre , parce qu’on feint qu'il leur feroit 
échu à droit fucceffif, & que, par ce moyen , il fût 
devenu propre ; il faut faire valoir la même fi&ion 
pour le décret, ceffant lequel, les enfans y auroient 
fuccédé. | 

Les raifons qui ont motivé ces décifions , nous 
conduifent à dire que la femme ne peut rien pré- 
tendre dans la propriété d’un immeuble retiré à 
droit de lettre lue pendant le mariage, lorfque 
lacquifition en a été faite auparavant ; mais, fi le 
bien eft fitué en bourgage, on ne peut lui refufer la 
moitié des deniers qui ont été employés an rerrair, 
C’eft ce qu’a jugé un arrêt que l’auteur cité rapporte. 

RETRAIT d’argenterie léguée, Maillart , fur le titre 
3 de la coutume générale d'Artois , met au nombre 
des retraïts la faculté que la déclaration du 14 
décembre 1689, enregiftrée au parlement de Paris 
le 16 du même mois, accorde ou plutôt confirme 
aux veuves & à quelques autres perfonnes, de 
reprendre en nature, & fur le pied de la prifée, 
l'argenterie qui fe trouve {üir dans une communauté 
difloute , foit dans une fucceffñon. 

Cette déclaration eft conçue en ces termes: 
voulons, en cas de vente des meubles, faite par 
autorité de juftice , que toute argenterie & vaiffelle 
d'argent, de quelque ufage & qualité qu’elle foir, 

ui fera trouvée dans les meubles du décédé, du 
faiñ ou d'autre fur qui la vente fera faite, foit 
portée aux hôtels de nos monnoies , pour y être 
ainfi convertie en efpèces, & en être la valeur 
de l'argent payée fur le pied des tarifs arrêtés en 
notre cour des monnoies; n’entendons toutefois 
préjudicier aux veuves 6 autres qui ont droit de 
prendre des meubles en nature pour la prifée ou 


RET 


Altrément, qui pourront exercer leurs droits ainf 
qu'ils euflent pu faire avant la préfente déclaration. 

Le mot autres , dont fe fert ce dernier article , 
a fervi de prétexte pour introduire au châtelet de 
Paris un ufage contraire à tous les principes. On 


y admet les héritiers du fang à reprendre, pour 


des efpèces monnoyées, l'argenterie que le défunt 
4 Comprife dans un legs univerfel, & cette pratique 
a été autorifée par un arrêt de la grand'chambre , 
du 3 juin 1738, confirmatif de deux fentences des 
19 avril & #9 juin 1731. Mais il eft {enfible qu’elle 
ne peut être étendue aux autres tribunaux; c’eft 
a conféquence néceflaire de la règle de droit , 
guod. contra rationem juris introdu&tum e , ad confe- 
guentias trahi non debet. D'abord , il eft de maxime 
que le retrait n’a point lieu dans les meubles ; c’eft 
même la difpofition exprefle de la coutume de Paris, 
art. 144. Chofes mobilières, porte-t-il, ne chéent 
. €n retrait. En fecond lieu , il eft de principe que 
la propriété pañle direftement de Ja pérfonne du 
teftareur fur la tête du légataire, & que celui-ci 
ne tient de l'héritier que la faifine & la poffeffon , 
& que réguliérement les difpofitions défignées fous 
le nom de Legs doivent être acquittées en nature, 
7 REFRAIT de barre ou dé cour, dans la coutume 
de Bretagne, fignifie la revendication qu'un juge 
fait d’une caufe ou procès. Voyez les articles 10 
& 32. ) 
-. RETRAIT de bienféance ou de convenance , eft le 
droit qu’un de pluñieurs copropriétaires qui pof- 
fédoient un héritage par indivis, a de retirer la 
portion qui eft vendue par fon codétenteur. 


Ce retrait n’a lieu que dans un petit nombre de | 


_Coutumes qui l’admettent expreffément , telles que 
celles d'Acqs, #t. 10, art. 17 € 18 ; Lille art: 10: 
& la Marche , art. 271 : c’eft une imitation du droit 
ufité en Allemagne, appellé jus congrui, fuivant 
lequel il eft permis de retirer l'héritage contigu 
au fen , lorfqu'il eft vendu. Voyez Math. de Affidtis 
decif. neapolit. 338 & 339; Mynfng. cenr. >, 
Obferv. 5. LE 

RETRAIT DE BESTIAUX, l’article 1 du titre 6 
de la coutume de Labourt, a introduit en cette 
province une efpèce de retrait inconnue par-tout 
ailleurs. Voici comme il eft conçu : « fi celui qui 
» baille fon bétail à garder, en vend aucun chef 
» ou plufieurs, celui qui les a en garde les peut 
» avoir, fi bon lui femble, dedans neuf jours, pour 
» mêmes prix & conditions qu'il a été accordé entre 
» l’acheteur & vendeur, fauf & réfervé que fi tel 
» bétail a été tranfportè hors des mains d’icelui 
» garde par l'acheteur ou vendeur, icelui garde 
» duement certifié de telle vendition, ne le peut 
» avoir, {1 auparavant n’a déclaré qu'il le veut 
» pour le prix ». e 

L'article 2 ajoute que, « le plus prochain parent, 
» ou autre de degré en degré, eft préféré à ladite 
» garde dedans iceux neuf jours ». PP à 

RETRAIT DE BOURGEOISIE ou 4 titre de bour- 


geoifie ; eft le droit accordé aux bourgeois de cer- 
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tains lieux de fe faire fubroget en l'achat que 
o 


autre qu'un bourgeois du lieu a fait d’un nds 
fitué fous la bourgeoïfie. Ce droit eft trés-ancien, 
On srouve dans le code Jnfinien , y: 1 sit. ss, 
une loi des empereurs Léon & Anthemius, qui 
l'établit en faveur des habitans des metrocomies , 
efpèces de capitales de certains arrondiffemens de 
bourgs & de villages. Qu'aucun étranger, porte 
ce texte, ne puifle rien pofléder dans ces villes, 
Et fi quelques habitans veulent aliéner leurs pro- 
priétés, qu'ils ne puiflent en difpofer de quelque 
manière & par quelque contrat que ce foit, fi ce 
n'eft en faveur de leurs concitoyens. Si un étranger 
» HAE , . ! 

S'avifoit d'enfreindre cette défenfe, & entrepre- 
noit de faire des acquifitions dans ces endroits : 


les ates qu’il paffera à cette fin, demeureront fans 


effet, & il ne pourra recouvrer que ce qu’il aura 
réellement payé, 


Cette loi eft tombée dans une défuétude prefque 


générale, Nous ne connoïflons, dans toute l'étendue 
de la France, que cinq coutumes qui admettent le 
retrait dont il s’agit. Ce font Hefdin, Fillieures & 
Langle en Artois ; Bourbourg & Berghes-Saint- 
Winock , en Flandre. | 
On demande fi les bourgeois forains peuvent 
exercer cette efpèce de retrait? La coutume de 


Hefdin décide pour la négative, en bornant ce : 


droit aux bourgeois d'icelle ville, Y demeurans , ou 
bien dans l’ancienne banlieue. Cette difpofition eft 
trop raifonnable pour n'être pas étendue aux autres 
coutumes. Le resrait de bourgeoifie eft par lui-même 
très-odieux, on ne doit pas le favorifer en l’éten. 
dant aux perfonnes qui ne jouiffent qu'imparfai- 
tement, & comme à titre de grace, de la qualité 
à laquelle le droit en ef attaché. 

RETRAIT CENSUEL, ( Droit féodal. ) c'eft le rerrais 
feigneurial des domaines tenus en cenfives. Voyez 
RETRAIT SEIGNEURIAL. ( G. D. C. ) | 

RETRAIT de cohériier où de comperfonnier | il y 
en a deux efpèces ; le premier confifte dans le 
droit qu'un des cohéritiers à de demander que 
l’acquifition de quelque chofe concernant la fuc- 
ceffion non encore partagée , faite par un @es co- 
héritiers , foit mife en la mañle de la fuccefion À 
à la charge que l’acqnéreur touchera comptant ou 
prélevera ce qu'il a débourf! à loccañion de cet 
achat. Ce retrait a lieu en Artois. {l eft fondé fur 
les loix 19, f. fam. ercife. & 89,S$. 4, ff de Jen 1°, 
& la jurifprudence dés arrêts l'a confirmée. 

Îl a pareillement lieu en Bretagne. Voyez Sau- 
Vageau fur Dufail, Zv, 3, chap. 150. ” 

Le fecond retrait de cohéritier, ef la facnité qu'a 
un héritier de fe faire fubroger au lieu & Place 
d’un étranger qui a acquis la part d’un cohéritier 
du retrayant. Il n’eft pas admis par-tout, & n’a 
Cté établi que par des confidérations particulières ; 
Ët par dés raifons de pure convenance, 

RETRAIT de communion on à titre dé communion ; 
de frarefche où fraréufeté, eft la faculté que ceux 
qui poffédent quelque chofe en commun , ont de 


>= 
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{é.faire fubroger en la portion de cette chofe com- 


-munñe vendue par un de leurs conforts. Ce resrait 


a lieiwren Artois & dans plüfeurs autres coutumes, 


telles: que celles d'Acs, Berg, Bourbourg & 


‘Bruges. 25 4e 
Ce-retrait a pour objet de prévenir les incon- 
véniens que produit ordinairement la multiplicité 
des copofleffeurs d’un même héritage. Il fut quelque 
temps en ufage chez les Romains. La loi 14, C. de 
contrakendä emptione, fait mention d’une ordonnance 
par laquelle il étoit défendu de vendre à d’autres 
qu’à fes parens ou à fes communiers, proximis con- 


:fortibufque ; & elle l’abroge expreflément. 


Un empereur romain tenta de la faire revivre 
à l'égard des communiers, par une novelle qui 
eft inférée dans le corps de droit à la fuite des 
novelles de Léon ,.mais qui probablement ne fut 
jamais obfervée. va 
+ On:trouve dans le livre des fiefs une confti- 
tution d’un empereur d'Allemagne, par laquelle 
il eft enjoint à tous ceux qui voudront aliéner 
une maifon, un champ, une vigne ou un autre 
immeuble , d'offrir d’abord à leurs parens & en- 
fuite à leurs communiers, de le leur vendre à 
jufte prix, toiles x 

R&TRAIT par confolidation ou retrait d’efclèche , eft 
le droit accordé à un copartageant de fe faire fubro- 
ger en l'achat fait par un non copartageant de la 
portion de l'immeuble partagé, laquelle eft échue 
au vendeur. Ce retrait a lieu en Artois, & dans 
les coutumes de Lille & d'Armentieres. 

À cette définition , qui n’eft ni aflez claire, ni 
parfaitement exa@e ; fubftituons-en une que juftifie 
l'ufage conftant & immémorial des villes de Lille 
& d'Armentierés. 

Le retrait d'efelèche ef le droit que les deux cou- 
tumes citées accordent à un propriétaire voifin, 
de reprendre la partie qui a êté antrefois démem- 
brée de fa maifon , lorfqu'’elle eft vendue, foit avec 
la maifon voifine , ou féparément. 

Pour être admis à ce retrait, 1] faut prouver l’ef- 
clèche où démembrement qui en eft la bafe ; car 
rien ne peut les faire préfumer. 

Suivant l’article 1,du titre 7 de la coutume de 
Lille, le retrait d’efclèche eft préféré au rerrait de 
frareufeté en ce qui eft efchefché, &, à plus forte 
raifon , au retrait lignager. 

Les formalités pour parvenir à ce retrait, font 
prefcrites par les articles 2 & 3, & ne diffèrent 
en rien de celle du retrait lignager. 

L'article 4 porte qué le plus diligent "en pareil 
droit à titre d’efclèche, fait à préférer. 

L'article $ ajoute que, celui ayant le plus grand 
droit à titre d’efclèche, doit avoir la préférence même 
fur ceux qui l'ont prévenu. 

Suivant l’article 7, celui qui requiert héritage 
à titre d’efclèche,, doit redemander tout l’héritage 


_ efcléché. 


L'articie 8 déclare qu’en matière d’efc'èche , eft 


. requis que le demandeur, après l'efclèche connue 


“ 


RET 
& adjugée, faffe faire priferie de ce. qui feroit 
efcléch£ par gens en ce connoiflans , & icelle faites, 
fournifle & configne fous la main de juftice ladite 
priferie en-dedans fept jours & fept nuits, &c faîle 
fignifier à l'acheteur pour prendre & recevoir les 
deniers de ladite. priferie. ER | 
L'article 13 limite le resrair d’efclèche au cas de 
vente, » 
RETRAIT de convenance ou à droit de bienféance ; 
ces termes font fynonymes. Woyez ci-devant RE- 
TRAIT de bienféance. 1 va: Qt 
RETRAIT CONVENTIONNEL, eft la mème chofe. 
que la faculté de rachat ou réméré, qui a été. 
fHipulée par le contrat en faveur du vendeur, pour 
pouvoir rentrer dans le bien par lui vendu dans 
le temps & aux conditions portées par Le contrat. 
Voyez RACHAT @REMEREPINMENS NES 
RETRAIT COUTUMIER, dans la coutume de Lou- 
dunois , ft lé, retrait Mipnagers Mens 
RETRAIT COUTUMIER o% LOCAL, eft aufh une 
efpèce de retrait de bourgeoifie qui étoit ufité en 
Aïface. Voyez ci-devant RETRAIT DEBOURGEOISIE, 
& ci-après RETRAIT LOCAL. T 3 


RETRAIT DÉBITAL, quelques auteurs, & fur- 
tour ceux des Pays-Bas, appellent ainf la faculté 
que les loix per diverfas & ab Anaflafios C. man- 
dati, accordent au débiteur dont la detre -a été 
tranfportée en mains tierces, de fe libérer en payant 
au ceffionnaire le prix que celui-ci a compté au 

PES 
créancier. - + 

Ï y a bien des obfervations à faire fur l’ufage 
de ce retrait, fur les cas où il a lieu , fur les for- 
malités auxquelles il eft fubordonné. Mais tout cela 
eft traité au mot TRANSPORT. JA 48h 

RETRAIT DUCAL, eft la faculté que l'édit du 
mois de mai 1711, portant réglement pour les 
duchés-pairies , donne à l’ainé des males defcendans 
en ligne direéte de celui en faveur duquel l’érec- 
tion des duchés -pairies aura été faire, ou à fon 

à celui qui le fuivra immédiate- 


vi 


défaut ou refus, à 
ment, @& enfuire à tout autre mâle de degré en 
degré, de retirer les duchés-pairies desifilles qui 
fe trouveront en être propriétaires, en leur en rem- 
bourfant le prix dans fix mois, fur le pied du denier 
vingt-cinq du revenu aëtuel, & fans qu'ils puiflent 
être reçus en ladite dignité, qu'après en avoir fait 
le paiement réel & effectif, & en avoir rapporté 
la quittance. Woyez l’article 7 dudit édit, & les 
mots DUCHE 6 PAIR. | 
RETRAIT ECCLÉSIASTIQUE , on appelle quelque- 
fois ainfi le rachat que les eccléfaftiques font de 
leurs biens aliénés, en vertu des édits & décla- 
rations qui leur donnent cette faculté. La dernière 
déclaration qui leur a permis d’ufer de cette faculté, 


 eft celle du mois de juillet 1702. Voyez les mots 


EGzise, RACHAT, & le difionnaire des arrêts . 
de M. Brillon, aux mots Alienation, Garantie & 
Retrait. 
RETRAIT D’ÉCLÈCHE ou D'ÉCLIPSEMENT,, eft la 
; mèms 


à {: 


à 
à | 
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È 


… quefois pour le retrait conventionnel , ou faculté de 


mème chofe que le rerait à titre de confolidation. 


Poyez ci-devant RETRAIT par confolidation. 
RETRAIT EMPHYTÉOTIQUE, fe prend quel- 


réméré , qui s'exerce en matière d'emphytéofe : 
quelquefois: il fe prend pour le rerrait cenfuel en 


général, fur-tout dans les pays de droit écrit, où. 


Fon confond volontiers le bail à cens avec l’em- 
phytéofe. . 

RETRAIT FÉODAL, c’eft le retrait feigneurial 
des domaines féodaux. Voyez RETRAIT SEIGNEU- 
RIAL. (G. D. C.) | 

RETRAIT FEUDAL. Voyez RETRAIT FÉODAL 6 
RETRAIT SEIGNEURIAL. 

RETRAIT de frarefche ou de frareufeié, eft la 
mème chofe que le retrait de communion dont nous 
avons parlé ci-deflus. Car le terme de frareuferé 
employé dans les coutumes de Lille, Armentieres 
& Comines, eft fynonyme à communion. 

Cette efpèce de retrait diffère de celui d’eftlèche, 
en ce que ce dernier a pour objet de réunir à un 


_ héritage, la partie qui en a été réellement détachée, 


& que le copartageant à qui elle étoit échue, a 
aliénée après l'avoir poflédée divifément ; au lieu 


. que le but du retrait de communion ou de frareufeté 


eft de confolider dans la main d’un copropriétaire 
par indivis, la portion frareufe ou indivife, que 
fon copropriétaire a vendue, avant qu'il fe fût 
opéré un démembrement effe@if par le partage. 

RETRAIT LÉGAL ou COUTUMIER, eft celui qui 


. eft fondé fur la loi ou la coutume , à la différence 


de celui qui dérive de la convention. Voyez ci- 
devant RETRAIT COUTUMIFR. 

RETRAIT LIGNAGER, eft un droit accordé aux 
parens de ceux qui ont vendu quelque héritage 
propre, de le retirer fur l'acquéreur, en lui rem- 
bourfant le prix & les loyaux coûts. 

On lappelle en Bretagne prefme ou prémeffe, & 


* dans le pays de droit écrit droit de prélation. 


Les auteurs font partagés fur fon origine; les 


uns, amateurs de la plus haute antiquité, le font 


remonter jufqu’à la loi de Moife, fuivant laquelle 
il y avoit deux fortes de retrait, dont l’objet étoit 
de conferver les biens dans la famille, 

un étoit le droit général que chacun avoit an 
bout de cinquante ans de rentrer dans les biens 
de fa famille qui avoient été aliénés, c’eft ce qu'on 
appelle le jubilé des Juifs. | 

L'autre efpèce de rerrait étoit celui par lequel 
le parent le plus proche étoit préféré à l'acquéreur 

ui étoit parent plus PE MA ou étranger à la 
mille. Avant de vendre fa-terre à un étranger, 


Ml falloit l’offrir à un parent. Le vendeur lui-même 


pouvoit la retirer en rendant le prix, 

D’autres croient trouver la fource du retrair 
lignager dans les loix des Locriens & des Lacédémo. 
niens, léfquelles notoient d’une infamie perpétuelle, 
celui qui fouffroit que les héritages de fes ancêtres 
fuflent vendus & paffaflent en une mais étrangère, 
& ne les retiroit point. 

Jurifprudence, Tome VII, 
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Quelques-uns prétendent que notre retrait lignager 
eft imité des mœurs des Lombards, Pi 

D'autres encore prétendent qu'il dérive du droit 
de prélation des Romains, appellé dans les conf- 
titutions grecques jus [IpoTiuioecs. 

Suivant ce droit, qui étoit fort ancien , il étoit 
FErRUS aux: parens , & même aux copropriétaires, 
de retirer les héritages qui étoient vendus à des 
étrangers, foit en offrant & payant le prix au 
vendeur, foit en le rendant à l'acheteur dans lan 
& jour. 

_ Ce droit fut abrogé en 395 par les empereurs 
Gratien, Valentinien > Théodofe & Arcade, 

Ïl fut pourtant rétabli, du moins en partie, par 
les empereurs Léon & Anfthémius ; en effet, il 
€ft parlé du droit de prélation dans une de leurs 
conftitutions inférée au code > Qui défend aux habi= 
tans du principal village de chaque canton, de 
transférer leurs héritages à des étrangers ; mais' 
cette conftitution eft particulière pour ceux qui 
étoient habitans du même lieu , appellés convicani. 

Mais le droit qui s’obfervoit anciennement par 
rapport au retrait lignager, fut rétabli dans fon entier 
par des novelles des empereurs romains Michel 
& Nicéphore, furnommé Lecapene, & par le droit 
des bafiliques. Ces loix portent qu'avant de vendre 
un immeuble, on devoit en avertir les parens dans 
l’ordre auquel ils auroient fuccédé, enfuite ceux 
avec lefquels l'héritage étoit commun, quoique 
du refte ils fuffent étrangers au vendeur ; ce 
les voifins dont l'héritage tenoit de quelque CÔtE 
à celui que l’on youloit vendre, afin que dans 
l'efpace de trente jours ils paflentiretenir l’hérita e 
en donnant au vendeur le même prix que l’ache- 
teur lui en offroit. | PR RRETERS | 

L'empereur Frédéric établit la mêmé chofe en 
Occident lan 1153. | 

Ce droit fut aufh adopté dans la loi des Saxons. : 

Ainfi, lon peut dire que c’eft üne loï du droit 
des gens, commune à prefque :tous' les peuples 
& qu'elle a pour objet là confervation dés héri 
tages dans les familles, & l’afe@ion que l’on à 
ordinairement pour les biens patrimoniaux. 

Pithou, fur l’article 144 de la coutume de Troye; 
tient que le retrait lignager ufité en France , étoit uné 
ancienne coutume des Gaulois , qui s’y eft toujours 
confervée. | 

Cependant il n’eft point fait mention du rerrais 
lpnager dans les anciennes loix des Francs , telles 
que la loi falique & la loi ripuaire ; il n’en ef pas 
non plus parlé dans les capitulaires de Charlemagne 
de Louis-le-Débonnaire & de Charles-le-Chanve ? 
ni dans les anciennes formules, foit de Marculphe 
ou autres, ni dans les afifes de Jérufalem. loix 
faites par les François en 1099, ni dans les plus 
anciennes coutumes de France, telles que Ja loi 
de Vervin ou de la Bañlée, faite fous Henri F, 
les anciennes contumes de Lorris en 1170 , les 
loix données en 1212 par Simon , comte de Mont- 


fat, anx peuples dAjby, Beziers, Carcaflonne 
Fff 
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& autres, ni dans la chartre appellée La paix de 
la Fere, faite par Enguerrand de Coucy. 

Balde prétend néanmoins que le retrait lignager 
fut introduit en France du temps de Charlemagne ; 
il fe fonde fur ce que la loi des Saxons ordonnoit 
qu'avant de vendre à un étranger fon patrimoine 
ou propre héritage échu par fucceffon , on l’offrit 
à fon proche parent; mais ce droit fe rapporte 
au droit de prélation qui avoit lieu chez les Ro- 
mains , plutôt qu’au retrait lignager , tel que nous 
le pratiquons en pays contumier, 

Le retrait lignager tire plutôt fon origine de ce 
qu'anciennement en France il étoit défendu de 
vendre à d’autres qu’à fes proches parens fon aleu, 
ou bien patrimonial , il n’étoit permis de difpofer 
librement que de fes acquêts ; pour difpofer de fon 
aleu, il falloit le confentement de fes héritiers 
préfomptifs. | 

Cette prohibition de difpofer autrement de fon 
aleu avoit lieu dès le commencement de la mo- 
narchie, ainfi qu'il paroît par la loi falique; & 
c'eft de-là probablement que s’eft formé peu-à-peu 
le retrait lignager. 

Onen trouve des veftiges dès le onzième fècle, 
& même dans quelques provinces de France dès 
le commencement du dixième. C'eft ainfi que Gui- 
chard de Beaujeu , qui poflédoit héréditairement 
le quart des dîmes du territoire de l'églife de Mâcon, 
les donnant à cette églife, ordonna qu'aucun de 
{es parens ne pûc l'inquièter fur cette dime, parce 
qu'avant de la donner, ilavoit invité & fait inviter 
par fes amis fon frère Ponce, qui jouifloit d’un autre 
quart, d'acheter le fien, ce qu'il n’avoit pas voulu 
faire. Ces fommations ou invitations d'acquérir , 
ees défenfes aux parens d’inquiérer le nouveau pof- 
fefleur , les confirmations que l’on faifoit quelque- 
fois faire par les parens, annoncent bien que le 
retrait lignager avoit déjà lieu, du moins dans ce 
pays. On y trouve encore un exemple de pareilles 
.défenfes en 1116. 

De tout cela l'on peut conclure que Îe rerrait 
dignager, tel que nous le pratiquons, a été intro- 
duit, non par aucune ordonnance de nos rois, mais 
par les mœurs & ufages de quelques provinces, 
& qu'il a été enfuite adopté par les coutumes à 
mefure qu’elles ont été rédigées par écrit, ce qui 
commença à fe faire dans le onzième fiècle. 

Les établiflemens de faint Louis, rédigés en 
1270, font mention du retrait Dignager; & depuis 
ce temps il eft devenu un droit commun & prefque 
général pour tous les pays coutumiers. 

Henri IL ordonna, en 1581, que le rerrait lignager 
auroit lieu dans tout le royaume ; mais cette ordon- 
nance ne fut vérifiée qu’au parlement de Paris, & 
elle n’a été reçue pour les provinces de droit écrit 
de fon reflort, que dans le Mâconnois & dans 
l'Auvergne. fn Ur 

Le retrait lignager n’a pas lieu dans le Lyonnois, 
ni dans le Forez, ni dans le parlemenr de Tou- 


loufe , fi ce n’eft dans le Quercy & le Roucrgue; 


LA 
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dans le parlement de Dauphiné , il n'a lies que 
dans les bailliages de Romans & de Briançon; 
dans les parlemens de Bordeaux & de Dijon, il 


n’a lieu que dans les pays de coutume feulement; 


‘il a auM lieu dans le comté de Bourgogne, ex- 


cepté dans la ville de Befançon & dans fon ancien 
territoire. F: 

Pour ce qui eft du pays coutumier , le retrait a 
lieu dans toutes les coutumes ; mais il s’y pratique 
fort diverfement , ainfi que nous allons l'expliquer 
dans les $$. fuivans. | - 

S.L. Des chofes qui font fufceptibles du retrait ligna- 
ger. Les coutumes fe divifent fur ce point en trois 
claffes. Les unes n’aflajettiflent au retrait que les 
héritages ; les autres y foumettent les immeubles , 
fans diftinguer s’ils font héritages ou non; les trei- 
fièmes érendent cette faculté jufqu’à certainsmeubles 
& droits perfonnels. 

I. Celles qui ne foumettent au retrait lignager que 
les héritages , font Paris, Orléans, Calais, Hai- 
naut, Bretagne, & en général toutes celles qui 
n’ont pas de difpofition contraire, La difcuffion 
que nous allons en faire, formera un tableau de 
tout ce qu'il y a fur ce point, dans le droit 
commun. id | ho 

Le mot héritage eft moins étendu que celui im= 
meuble : celui-ci eft le genre, le premier ef l’efpèce: 
l’un défigne tous les immeubles qui font tels, par 
leur nature ou par une fiétion de la loi; l'autre 
ne convient qu'aux immeubles, qui tiennent cette 
qualité de leur nature, c’eft-à-dire , aux biens- 
fonds. 

Ainfi, dans les coutumes dont nous parlons, 
les offices, quoique réputés immeubles, ne font 
pas fujets au retrait lignager. Ï en eft de même des 
rentes conftituées , qui ne font immeubles que par 
une fiétion légale, comme le décide expreflé- 
ment l'article 399 de la coutume d'Orléans. Ce- 
pendant il faut excepter les courumes de Saint-Pol, 
du Hainaut & du chef-lieu de Mons, où les rentes 
hypothéquées fur des hérirages , font cenfées en 
faire partie, & fuivre par conféquent pour le retrait, 
les mêmes règles que les héritages. 

Non-feulement les héritages dont nous avons 
un parfait domaine font fujets au retrait, mais même 
ceux dont nous n’avons qu’une efpèce de fei- 
gneurie utile; car on ne peut difconvenir que ce 
droit de feigneurie utile ne foit au moins un droit 
réel que nous avons dans cet héritage. C'eft ce 
qui a été jugé par arrêt du parlement de Bordeaux, 
du 28 novembre 1651, rapporté dans les déc 
fions de la Peyrère. Îl s’agifloit de favoir fi lon 
pouvoit exercer le retrait lignager fur la vente d'une 
échope dont le bail avoit été fait par les maire & 
jurats, à titre de location perpétuelle , à la charge de 
payer annuellement cinquante fous par pied. L'afhr- 
mative a été adoptée fans la moindre difficulté. 
La coutume de Clermont en Argonne, chap. 16; 
art, 17, décide pareïllement qu'héritages baillés à 
cens perpétuel, s'ils rombent en hoirie & fuc: 


ET 


ceffion, fe peuvent retirer quand ils font aliénés 
. à perfonnes étranges, par ceux qui les ont eus 


en fucceflion. ; 
Mais faut-il pour cela que nous poffédions in- 


_ commutablement cette propriété utile ? Non; 


quand nous ne l’aurions que pour un certain temps, 
aprés l'expiration duquel la réunion dût s’en faire 
au domaine dire& , elle ne laifleroit pas d’être fuf- 
ceptible du retrait; car le but des coutumes , en 
introduifant ce droit, n’a pas été précifément de 
perpétuer les héritages dans les familles, mais de 
les y conferver auf long-temps qu’ils peuvent l'être. 
C'eft d’ailleurs ce que décide formellement l'ar- 
ticle 149 de la coutume de Paris, conçu en ces 
termes : baux à quatre-vingt-dix-neuf ans ou longues 
années font fujets à retrait; ce qui fignifie, comme 
l'expliquent tous les commentateurs, que le droit 
de propriété utile réfultant de ces baux , eft fuyjet 


à retrait lorfqu’il eft vendu par l’emphyteute à qui 


il appartient. On trouve la même difpofition dans 
les coutumes de Normandie , art. $o2; de Bretagne, 
art. 313; & de Calais, art. 158, 

Les termes du texte cité, quatre-vinpt-dix-neuf 
ans, ne font pas reftri@tifs ; ils ne font employés 
que par forme d'exemple ; c’eft pourquoi la cou- 
tume ajoute ox longues années. Ainfi, quoiqu’un bail 
emphytéotique ne doive pas s'étendre à quatre- 


"vingt-dix-neuf ans , il ne laifle pas de pouvoir être 


retrait par les lignagers de l'emphyteute, lorfque 
celui-ci l’aliène ; la feule condition requife pour 
cela, eft qu’il foit aflez long pour que l’on puifle 
dire qu'il eft à longues années. Et l’on regarde, 
fuivant les coutumes de Bretagne & de Normandie, 
comme baux à longues années, ceux qui excèdent 
neuf ans. 


La coutume de Bretagne apporte une limitation 


fort équitable au droit de rerrait de ces propriétés 
utiles réverfbles ; elle veut qu’elles n’y foient 
fujettes qu’autant qu'il en refte au moins fix ans 
de durée lorfqu'elles font vendues ; car, dit Pothier, 
en fon traité du retrait lignager, Vintérèt de conferver 
à une famille un héritage pour auffi peu de temps 
que quatre ou cinq ans, n’eft pas affez important 
pour qu'il puiffe donner lieu au retrait & à troubler 


un acquéreur. 


Les arrêtés de M. de Lamoïgnon , titre des retraits, 
art, 19, affranchiflent les emphytéofes du retrait, 
lorfque le temps qui en refte à courir au moment 
de la vente, n'excède pas dix ans. | 

Il y a une coutume dans laquelle les baux à 
longues années ne font jamais fufceptibles du resrait 
de la part des lignagers des fermiers qui les aliènent ; 
c’eft ceïle de Hainaut. | 

Les biens tenus en fimple engagement font-ils 
{ujets au retrait dans la famille des engagiftes? La 
raifon de douter eft que la feigneurie utile qu'en 
ont ceux-ci, neft limitée à aucun temps; quil 
dépend à tous momens de la perfonne qui les a 


engagés , de les reprendre en rembourfant la fomme 
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pour laquelle s'eft fait l'engagement; qu'ainfi on 
ne fait, en les aliénant,aucun tort abfolu à la famille 
dans laquelle ils exiflent, & que par conféquent 
on ne peut plus appliquer le motif qui a fait in- 
troduire le retrait Lignager. 

Ces confidérations n’ont pas empêché la cou- 
tume de Paris d’en difpofer autrement. L'article 148 
déclare que. loges, boutiques, étaux , places pu- 
bliques achetés du roi & venans à fucceffion, 
font fujets à rerrait, lorfqu’ils font vendus par l’en- 
gagifte. C'eft aufli ce qu'a jugé, dans la coutume 
de Chaumont, un arrêt du 21 janvier 1595 , rap- 
porté par Chopin, de moribus Parifiorum, liv. 2, 
ut, 6, n. 8. Le parlement de Bretagne avoit dé- 
cidé le contraire en 1559 pour les baux à domaine 
congéable, comme on le voit dans le recueil de 
Dufail, Lv. 3, chap. 161. Mais il a depuis changé 
de jurifprucence ; Bouchel, au mot Rerraïr, en 
rapporte un arrêt prononcé en robes rouges , le 
30 avril 1577, par lequel il a été jugé qu’un lignager 
peut avoir, par retrait, la terre vendue par fon 
parent , laquelle il tenoït feulement à titre de con- 
venant & domaine congéable. La raïfon en eft, 
que tout droit de feigneurie utile eft un droit réel 
dans l'héritage ; que conféquemment il eft cempris 
fous le terme général d'héritage , & que l’aflujet- 
tiffement de celui-ci au retrait, emporte la fou- 
mifñion de celui-là au même droit. 

Il réfulre du même principe’, que les droits de 
fief, de cenfive , de champart , de juftice, de rente 
foncière, de dime inf£odée, font fujets au retrais 
lignager, lorfqu'ils font vendus par celui à qui ils 
appartiennent. Ce ne fenr, à la vérité, que des 
chofes incorporelles, mais elles exiftent & s’exer- 
cent fur des héritages dont elles font cenfées faire 
partie, & cela feul les rend fufceptibles de retrait. 
La coutume de Paris en contient une difpeftion 
exprefle. Il eft loifible ( dit-elle, arr. 129 ) au parent 
& lignager du vendeur du côté & ligne dont eft 
échu ledit héritage ou rente foncière, de demander 
& avoir var retrait lignager icelui héritage ou rente. 
C’eft ce que décident également plufieurs autres 
coutumes. 

Les fervitudes réelles font pareillement des droits 
qui exiftent & s’exercent fur les héritages, & par 
cette raifon elles peuvent être retirées lignagére- 
ment comme les autres droïts fonciers dont on 
vient de parler. C’eft ce que remarque Taïifand fur 
la coutume de Bourgogne, tir, 10, art. 9. Encore 
que la coutume , dit-il, ne porte pas que le rerrait a 
lieu de vente de fervitude réelle, néanmoins la fer- 
vitude réelle ne laïifle pas d’être fujette au retrait 
lignager, quand le retrayant ef poffeffeur de l'héritage 
dominant auquel cette [ervitude ef? attachée ; car on 
la regarde comme étant de la mème nature & 


qualité que le fonds, & l’on a égard qu'elle le 


rend plus utile & plus confidérable. Ainf les arrèts 

ont jugé qu’elle étoit fujette au retrait, de même 

que le fonds dont elle fait partie, l’un ne pouvant 

être féparé de l’autre, Il cite Ses de cetie 
ES 2 
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doûtrine , un 
mai 1612. ; 


L'ufufruit qu'uné petfonne a dans l'héritage d'une 


autre, eft auffi un droit foncier, jus in re; néan- 
moins , lorfqu'un ufufruitier vend fon droit d’ufu- 
fruit à un tiers, il n’y a pas lieu au retrait lienager, 
même dans les coutumes où la vente des acquêts 

donne ouverture. Cela eft fondé fur la nature 
même de lufufruit. Tout le monde fait que ce 
droit eft une fervitude perfonnelle, qu’elle eft 
attachée à la perfonne de lufufruitier, & n’en 


peut être féparée. Ainfi, lorfqu’un ufufruitier me 


. vend fon ufufruit, ce n’eft point le droit même 
qu'il me vend, mais l’'émolument qui en réfute : 
il m’autorife bien à recueillir én fa place les fruits 
qu'il a droit de percevoir, par lui ou par un autre, 
en vertu de fon ufufruit; mais le droit de cet 
ufufruit demeure toujours dans fa perfonne, & par 
conféquent ne fort pas hors de fa famille; c’eft 
ce que prouve le $. 3, aux infitutes de ufufruëtu, 
en déclarant que l’ufufruitier ne peut céder fon 
droit à un tiers, nam cedendo extraneo nihil agit. 

Lorfque c’eft le propriétaire qui vend lui-même 
un droit d'ufufruit dans fes héritages , il n’y a pas 
lieu au rerrait : c’eft ce que décident l’article 147 
de la coutume de Paris, l’article 179 de celle 
d’Etampes, l’article 139 de celle de Dourdan, 
l’article 168 de celle de Montfort, l’article 226 de 
celle de Reims, l’article 463 de celle de Bour- 
bonnois, l’article 241 de celle de Sedan ; & leurs 
difpofitions doivent être étendues aux coutumes 
qui ne s’en font pas expliquées. La raifon en eft, 
dit Pothier, que les coutumes n’accordent le rerrait 

à la famille du vendeur , que lorfqu’il met fon hé- 
ntege propre hors de la famille par la vente qu’il 
en fait; mais on ne peut pas dire que par la vente 
& confüitution qu'il fait d’un droit d'ufufruit, il 
mette fon héritage propre hors de la famille, puif- 
qu'il en demeure le vrai propriétaire. | 

La coutume de Melun excepte un cas de cett 
décifion ; mais ( dit-elle, art. 133) fi le proprie- 
taire, après avoir vendu Pufufruit, vend la pro- 
priété au même acheteur, le tout [era retrayable. L'ar- 
ticle 453 de la coutume de Bourbonnois dit la 
même chofe, & cette exception eft de droit com- 
mun. En effet, on préfume en ce cas que l’in- 
tention des parties a été de ne faire qu’une feule 
vente du tout, @& que c’eft en fraude des ligna- 
gers qu’on a fait paroître deux ventes. L’établif 
fement de cette préfomption eft néceffaire, parce 
que fans cela il y auroït une voie ouverte de 
frauder les lignagers. 

Il y auroit lieu à la même préfomption , fi, après 
avoir vendu un héritage avec réferve de l’ufufruit, 
on vendoit cet ufufruit à l’acheteur du fonds; & 
dans ce cas, comme dans le précédent, les deux 
ventes feroient foumifes au retrait. 

Vaflin & Pothier eftiment-qu'il faudroit en 
décider de mème dans le cas où l'acheteur de 
l'ufufruit & celui de la proprièté pourroient pa- 


arrèt du parlement de Dijon , du 29 | 


toître interpofés l’un par l’autre, comme fi l’ut 
étoit le père, & l’autre le fils ou l'héritier pré- 
fomptif. . ; ART 

La préfomption de fraude dont nous parlons 
ici, n’auroit pas lieu s’il y avoit un certain inter- 
valle entre la vente de la proprièté & celle de 


l'ufufruit, Tous les auteurs.font d'accord là-deflus; 


mais ils font partagés relativement à la longueur 
de cet intervalle. Les uns veulent que l’on ne 


puifle plus préfumer la fraude, quand la feconde 


vente intervient après l’année de la première ; les 
autres eftiment que la préfomption doit conferver 
fon effet dans les trois ans. Vaflin, fur la cou- 
tume de la Rochelle, l'étend jufqu’à cinq années. 
La première opinion paroït la plus régulière; on 
peut la juftifier par les difpoftions des coutumes 
qui préfument une ceffon frauduleufe de la part 
du lignager , lorfqu’il a revendu dans Pannée du 
retrait, l'héritage qu'il avoit acquis par cette voie. 
Néanmoins, dit Pothier, je ne crois pas qu'on 
dût s’y attacher trop fcrupuleufement , & je pente 
qu’on pourroit préfumer la fraude, fi. la feconde 
vente intervenoit peu de jours après l’année re- 
volue ; car il y a lieu de préfumer en ce cas que 
ce n’eft que pour la couvrir ‘que l’on a attendu 
que l’année fût révolue. 

Quoique les coutumes dont il eft ici queftion 
n'aflujettiffent au retrait que les héritages & les 
droits vraiment fonciers, il ne laïfle pas d’y avoir, 
fuivant l'opinion commune , une efpèce de droits 
perfonnels qui y font également foumis. Ce font 
les créances, dont l’objet eft de forcer quelqu’ua 
à nous donner un héritage ou un droit réel. Par 
exemple, dit Pothier, fi mon père a acheté un 
héritage, & eft mort avant qu'il lui ait été livré, 
la créance que j'ai contre le vendeur pour me 
faire livrer cet héritage, eft fujette au resrait lignager 
fi je la vends à un étranger; car quoique cette: 
créance ne foit en elle-même qu'un droit incor- 
porel que j'ai contre la perfonne du vendeur, elle 
eft confidérée comme étant déjà par anticipation 
l'héritage même auquel elle doit fe terminer. 4&ie 
judicatur fecundim qualitatem rei ad quam competir. 

Les deniers ftipulés propres par contrat de ma- 
riage font, à certains égards , confidérés comme 
des immeubles : mais ils n’ont cette qualité qu’im- 
parfaitement , & d’ailleurs ils ne la tiennent point 
de leur nature. On ne peut donc abfolument les 
réputer héritages, ni par conféquent les aflujettir 
au reæait. Les fiétions réfultantes des conventions, 
dit Pothier, n'ayant effet que pour le cas pour 
lequel elles ont êté faites, ces ftipulations de propres 
ne peuvent faire regarder ces créances comme 1m 
meubles & comme propres pour le cas du retrait 
lignager, n'ayant point été faites pour ce cas. 

IT. Les coutumes qui foumettent au retrait les im- 
meubles font de deux efpèces. Les unes y affu= 
jettiflenties immeubles & les chofes réputées telles ; 
les autres les immeubles fimplement. 

Dans la première efpèce font celles de Sens 
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! tuée par le père en faveur du mariage de fa fille, 


… euliérement le rerrait. Par le premier de ces articles, 


L 


… ces derniers , le retrait ne peut avoir lieu que 
pren que l'acheteur n’eft pas encore pourvu; 


qu'ils aient êté vendus à la charge d’être coupés, 


RÈT 


.& de Meaux, qui permettent d'exercer le retrait, 
non - feulement fur les héritages, mais fur toute 
- chofe immeuble ou cenfée immeuble; d’où Pothier, 
dans fon traité du retrait lignager, conclut qu’elles 
enveloppent dans les chofes fujettes à retrait, les 
rentes conftituées & les offices. Mais à l'égard de 


orfqu'il a été reçu, fl ne peut plus être dépoffédé 

par le retrayant , parce qu’alors il tient fon office 
du roi, & que le fceau de fes provifions purge 
tous les droits que des tiers pouvoient avoir à 
l'office, 

Quoique les deniers ftipulés propres dans un 
contrat de mariage foient réputés immeubles à 
certains égards, ils ne peuvent être retirés ligna- 
gérement, parce que la fiétion qui les fair réputer 
immeubles , n’a été admife que pour empècher 
que ces deniers fufent confondus dans la commu- 
pauté , & qu’une fiétion ne peut s'étendre d’un 
tas à un autre. | 

_ Dans la feconde efpèce , on compte la coutume 
de Normandie, qui déclare retrayables les héri- 
tages & autres chofes immeubles. Catte difpofition 
ne comprend pas, àla vérité, les rentes confli- 
tuées, à moins que ce ne foit une rente confli- 


& depuis, devenue foncière après les quarante 
ans. Mais d’après les articles 463 & 502 de cette 
coutume , on voit qu'elle a donné à ces mots, 
"6 autres chofes immeubles, un fens beaucoup plus 
étendu qu'elle n’eût dû naturellement le faire, s’il 
n'étoit pas entré dans fes vues de favorifer parti- 


les bois de haute-futaie font fujets à rerrait , encore 


pourvu qu'is foient fur pied lors de la clameur 
fignifiée : par le fecond, la vente d’un ufufruit, 
faite à autre qu’au propriétaire, eft retrayable. 

C’eft encore à caufe de la faveur que la cou- 
tume accorde au retrait, que la jurifprudence des 
arrêts a admis en faveur des enfans des vendeurs, 
le retrait des offices, foit héréditaires, foit doma- 
niaux. 

JEL. On peut regarder comme tègle générale , que 
les meubles ne font pas fujets à resrait ; cependant 
la coutume de Sedan, art. 244, porte : fembla- 
blement, fi aucun vend généralement une fuc- 
ceffion, ou partie d’icelle, pofé qu'il n’y aït que 
meubles, y aura retrait. D'autres coutumes fou- 
mettent les meubles au retrair, lorfqu'ils font vendus 
par un même contrat avec des immeubles. Nous 
en ferons connoître les difpoñitions fous le &. 3. 

S. Il. Des qualités que doit avoir un immeube, 
dans la main de celuiiqui l’aliène, pour être fujet au 
retrait. Les coutumes ont, à cet égard, des dif- 

pofitions différentes ; les unes n’admettent le rerrair 


que pour les propres; les autres y aflujettiflent, 


également les acquêts ; quelques-unes gardent le 
filence fur cette matière, 
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Les coutumes qui admettent le rerrair pour les 
propres feulement, font celles de Paris, Orléans, 
Calais , Artois, Hainaut, Boulonnois , Pon- 
thieu , @c. Dans ces coutumes , tous les héritages 
qui ont les qualités requifes pour leur imprimer 
la qualité de propres , font füjets à retrait, lorf- 
qu’ils font vendus à prix d'argent , ou autre con- 
trat équipollent à vente. 

Mais il refte la difficulté de favoir s'il n’y a 
de les biens réputés propres en fuccefhon, qui 
oient regardés comme tels en fait de retrait, L’ar- 
ticle 133 de la coutume de Paris porte que, fi 
aucune perfonne acquiert aucun héritage propre 
de fon parent , du côté & ligne dont il eft parent, 
& qu’il vend ledit héritage , tel héritage chet en retrar, 
La raifon de cette jurifprudence eft, dit Pothier, 
que l'héritage ayant une fois fait fouche dans la 
famille, a été affefté envers la famille au droit 
de retrait lignager qui lui a été acquis; c’eft pour- 
quoi , quoique cet héritage , quant à toute autre 
matière , devienne acquêt en la perfonne de ce 


parent, il demeure toujours fujet au droit de 
retrait lignager envers fa famille , lorfque lui ou 


fes fuccefleurs de la famille l’en feront fortir à 
titre de vente, 

Cette difpofition de la coutume de Paris a été 
adoptée par un grand nombre autres coutumes, 
& s'applique à toutes celles qui ont gardé le filence 
fur cette queftion. 

Prefque toutes celles qui l’ont adoptée, ne parlent 
que du cas où le lignager qui vend un héritage 
que fon vendeur poflédoir comme propre, l’a acquis 
à titre d'achat ; mais en doit-il ètre de même, lorf- 
qu'il l’a acquis à titre de donation on de legs? 

Quelques auteurs ont penfé que non, parce 
que , difent-ils, la vente faite par un parent à fon 
parent d’un héritage propre à fa famille, donne 
ouverture au rerrait, qui n'eft empèché dans ce 
cas, que par la qualité de l’acquéreur ; & dès que 
cet empèchement eft Ôté par la revente de cer 
héritage à un étranger , le resrait doit renaître. Mais 
lorfque c’eft à titre de donation, qu'un parent a 


- acquis de fon parent un héritage propre, ce n'eft 


pas fa qualiré qui empêche le retrait, mais la nature 


- du titre, & par conféquent le droit de resrait eft 


perda pour toujours pour la famille. 
Nonobftant ces raifons , on doit dire que la 
vente d’un héritage propre, faite par un lignager 
qui l’avoit acquis précédemment d’un parent, donne 
lieu au retrait, quel que foit le titre auquel il Pa 
acquis. La raifon en eft que tant qu'un héritage ne 
fort pas de la ligne, quelque mutation qu'il y ait, 
il n’eft pas fujet au resrait, parce que le rerrait ne 
peut s'exercer que quand un propre fort de la 
ligne , & que tout héritage qui change , mais dans 
la ligne, conferve la faculté de pouvoir refter 
dans la ligne. D'ailleurs, il n’eft pas vrai que 
vente faite à un parent ait donné ouverture au 
retrait, qui n’a été empèché que par la qualité de 
l'acquéreur , & qui doit renaître lorfque cet empé 
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-chement eft ôté par la revente que cet acheteur 
en fait hors de fa famille ; car, lorfqu'il le revend, 
ce n’eft pas fur la première vente que le droit de 
retrait a lieu, mais fur la feconde : il eft donc indiffe- 
rent quel ait été fon titre, puifque ce n’eft pas 
ce titre, mais la feconde vente qui donne ouver- 
ture au retrait, Telle eft l’opinion de M. Pothier, 
appuyée de la jurifprudence des arrêts. En effet, 
on en trouve un dans le journal des audiences, 
du 21 mars 1713, & un autre dans V'additionnaire 
de Renuflon, du 9 novembre 1734, qui ont jugé 
conformément à ce que nous venons de dire. 

Les coutumes de Normandie , de Touraine, de 
Poitou, d'Angoumois, d'Anjou, du Maine, de 
Bordeaux , de Saint-Sever, &c. admettent le retrait 
pour les acquêts comme pour les propres; mais 
cette difpofition, contraire au droit commun, doit 
être reftreinte aux termes & aux cas prévus par 
ces coutumes, & on doit fu vre littéralement à 
cet égard ce qu’elles prefcrivent. 

C'eft une queftion, fi, dans les coutumes qui 
ne difent pas fi l'héritage doit être propre, & fi 
le retrait a lieu même pour les acquêts, les acquêts 
font fujets au retrair. On peut dire pour la néga- 
tive, que le grand nombre des coutumes qui n’ac- 
cordent le resrait que des propres, paroiflent former 
un droit commun, qui doit être obfervé dans les 
coutumes qui ne s’en font pas expliquées. D’un 
autre côté, pour l'afirmative, on peut dire qu'on 
ne doit rien fuppléer aux coutumes, qu'on ne doit 
pas par conféquent exiger que les héritages dont 
elles accordent le retrait, foient des propres, lorf- 
qu'il ne paroïît pas par le texte de la coutume, 
qu'elle ait exigé qu'ils euffent cette qualité : c’eft 
l'avis de Grimaudet. On doit, fur cette queflion, 
s'informer de l’ufage qui s’obferve dans la province, 
optima legum interpres confuetudo. 

La preuve en effet que cette queftion ne peut 
recevoir une folution générale, c’eft que la jurif- 
prudence & l’ufage l'ont décidée ici d’une façon, 
& là d'une autre. 

&. LIL Les meubles vendus avec un immeuble [ont- 
ils également fujets au retrait? La coutume de Paris 
décide que, chofes mobilières ne chéent en retrait ; 
& tel eft le droit commun. Quelques coutumes 
cependant en difpofent autrement, & telles font 
celles d'Anjou, du Maine , de Loudunois, de Bour- 
bonnois, &c. Mais leur difpofition doit être limitée 
au cas où les chofes fujettes à rerrair, & celles qui 
devroient en être exemptes, font vendues par un 
feul & même prix. 

Quelques auteurs, & entre autres M. Pothier, 
prétendent qu’on doit aflujettir au rerrait les meubles 
deftinés à l'exploitation d’une métairie, comme les 
cuves, les beñiaux , les uftenfiles de labour. Il y 
a, dit Pothier, une efpèce d'intérêt public que 
ces meubles ne foient pas féparés de la métairie, 
à l'exploitation de laquelle ils fervent, cette fépa- 
ration étant préjudiciable à la culture des terres. 
Cette raifon d'intérêt public paroît avoir fervi de 


| 


CRCENT 
fondement à l'ordonnance des fubflitutions , vis, rÿ 
art, 6, & il peut pareillement fervir de fondemenr 
à cette décifion, Ajoutez que l'acquéreur n'ayant 
pas ordinairement intérêt de conferver ces meubles, 
lorfqu’il ne conferve pas la métairie, ce ne feroit 


que par une mauvaife humeur qu'il en refuferoit 


le retrait. 

Ne craignons pas de le dire, il n’y a aucune de 
ces raifons qui ne fe réfute d'elle-même. 1°. La 
confidération de l'intérêt public pourroit bien être 
un motif fufñfant pour faire porter à l’avenir une 
loi qui déclarât retrayables les meubles fervant à 
l’exploitation des métairies , lorfqu'’ils feroient ven- 
dus avec les métairies même; mais elle ne peut, 
dans l’état aëtuel de la jurifprudence, & d’après 
les principes de notre droit coutumier, donner 
feule lieu à une pareille extenfion du droit de 
retrait, Encore une fois, chofes mobilières ne chéent 
en retrait; Voilà le cri de nos coutumes, elles 
parlent en général, elles n’exceptent rien; & dans 
une matière où l’on s'attache fi rigoureufement à 
leurs termes précis, il y auroit de l’inconféquence 
de vouloir fouftraire à leur difpofition, des objets 
qu’elles en auroient affranchis elles-mêmes fi elles 
en avoient eu l'intention. 2% L'exemple des fubfti- 
tutions ne prouve rien ; il y a une loi qui déclare 
les meubles deftinés aux métairies, pafñbles de 
fidéi-commis ; il n’y en a point qui les foumette 
au retrait, Loin d'ici l’art de raifonner par induc- 
tions ; ce n’eft point dans les objets où tout eft 
de droit poñitif, qu'il eft permis de l’employer. 
D'ailleurs , il eft conftant que l’on peut fubftituer 
une univerfalité de meubles : eft-elle pour cela 
fujette à l’éviGion lignagère ? 3°. Dès qu'aucune 
loi n’oblige un acquéreur de délaiffer les meubles 
qu'il a achetés conjointement avec une métairie, 
peu importe par quels motifs il veut les retenir; 
il n'appartient à perfonne de lui en demander 
compte. : 

&. IV. Des aëes qui donnent ouverturé au retrait 
lignager. Les mutations qui donnent ouverture au 
retrait lignager font la vente à prix é’argent, ou . 
autres contrats équipollens à vente; le éontrat à 
rente viagère ; l'échange, quand la foulte excède 
la moitié de la valeur de l'héritage ; la dation en 
paiement ; le bail à rente, ou, comme on dit 
en Normandie, la fieffe rachetable & non rache- 
table; le bail emphytéotique ; le bail à comptant; 
l’exponfe ou déguerpiffement ; le délaiflement par 
hypothèque ; l'abandonnement de fucceffion ; la 
ceffion de biens & les décrets qui intérviennent 
en conféquence ; l'abonnement ou abournement de 
fief; le contrat de fociété; l’ameubliflement par 
contrat de mariage & la donation dans les coutumes - 
de Hainaut & du chef-lieu de Mons; la licitation 
entre copropriétaires ; & anciennement la confti- 
tution de rente fur un héritage, 

S. V. À qui le retrait lignager eft-il accorde ? C’eft 
un principe général que le resrair eft accordé par 
les coutumes à la famille du vendeur. On entend 
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par ce terme, vendeur, tout homme qui aliène 


fon héritage, foit par Jui-mème, foit par le mi- 


- niftère d’un agent qu'il s’eft choifi, ou que la loi 
Jui a donné, foit par la main de la juitice qui 
- s'en empare fans fon confentement. 

+ Comme nous avons plufeurs fortes de parens , 
- de proches, d’éloignés, de paternels, de maternels, 


» & que dans chacune de ces clafles, il fe trouve 


des fubdivifons de lignes, dont celles-ci nous 
uniflent à certaines perfonnes, & celles-là à d’autres, 


» il eft néceffaire d'entrer dans quelques détails. 


En général, la proximité ou l'éloignement de la 
parenté ne font d'aucune confidération par rapport 
à la capacité habituelle de retraire. Fût-on au 
mort degré, dit Dumoulin fur la coutume 
de Paris, on y feroit encore admiflble ; licer con- 
fanguinei FT pe gradum excedant , non fruftrantur 
retraëlu. C'eft auffi ce que décide la coutume de 


Metz, évêché , tir. 9, art. 10. 


Cette maxime, qui ne fouffre aujourd'hui au- 
cune difficulté, a fait anciennement la matière 


_ d'une très-vive controverfe. Les dofteurs attachés 


au droit romain, qui bornoit la fuccefhbilité au 
dixième degré de parenté, prétendoient qu'il en 
devoit être de mème du retrait, & que l'on ne 
pouvéit par cette raifon l’érendre plus loin ; mais 
infenfiblement la reftriétion apportée par le droit 
romain au droit de fuccéder, s’eft abolie dans pref- 
ge tout le royaume , & par-là les parens au-deflus 
u dixième degré fe font trouvés aufli habiles à 
retraire que s'ils euffent été plus proches. 

Cette jurifprudence n’eft cependant pas univer- 
{ellement admife. Dunod, traité des retraits, chap. 4, 
prouve très - clairement que lon ne doit pas la 
fuivre en Franche-Comté. Notre coutume, dit-il, 
ne limite pas le droit de retrait ; elle le donne en 
général au parent : mais nous n’appellons pas nos 
parens ceux qui pañlent le dixième degré. Ce feroit 
trop expofer les acquifitions, & les rendre trop 
incertaines , que d'admettre au rerrait des perfonnes 
au-delà de ce degré, dans une coutume qui donne 
ce droit à tous les parens du vendeur indiftinéte- 
ment ; & la loi romaine, qui eft le droit commun 
du comté de Bourgogne, limite au dixième degré 
le droit de fuccéder par la parenté; fi on l’étead 
plus loin, ce n’eft que +rand il s'agit d’exclure 
le fi, & M. Grivel cire un arrêt de ce parle- 


ment, de lan 1588, qui a jugé que les parens 


de la ligne, quand ils pafloient le dixième degré, 
ne fuccédoient pas au préjudice des plus proches. 
On ne doit pas, à plus forte raifon, les admettre 
au retrait, qui eft bien moins favorable que la fuc- 
ceffion aux biens de ligne. 

La coutume de Bretagne reftreint encore davan- 
tage le droit de rerrax; elle ne permet pas qu'il 


| pañle le neuvième degré. Prémefle eft oëtroyée à 


tous ceux qui font du lignage dedans le neuvième 
degré du ramage dont procède l'héritage. Ce font 
les termes de cette loi municipale, ar. 298. 

La coutume de Sens limite le droit de rerruir 
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au feptième degré; voici comme elle s’explique, 
art, 46: qui n'eft habile à fuccéder , il ne vient 
au retrait, & S'il n’eft parent dedans le feptième 
degré. C’eft ce que portent anffi les coutumes de 
Normandie, art. 452, & de Bar-le-Duc, art, 159. 

Suivant l’article 434 de celle de Bourbonnois, 
retrait lignager a lieu jufqu’au feptième degré exclu- 
fivement. L'article 1 du chapitre 31 de la coutume 
de Nivernois, accorde pareïillement le rerrait juf< 
qu’au fixième degré de confanguiniré inclus, & 
non plus. FEU 

Celle de Bragerac eft la plus ftriéte de toutes, 
Elle décide, art. 39, que fi aucun vend une chofe 
immeuble, fon parent dans le quart depré la pourra 
retraire. 

Ces fept coutumes & la jurifprudence de Franche- 
Comté font au moins d'accord avec le droit com- 
mun, en ce qu’elles admettent au retrait tout parent 
qui fe trouve dans le depré auquel elles en ont 
limité le droit, fans confidérer s’il eft plus proche 
ou plus éloigné que d’autres perfonnes de la même 

_famille ; bien différentes en cela de la coutume du 
chef-lieu de Mons, dont le chapitre 49 n’accorde 
la faculté de retraire qu'aux plus proximes qui devront, 
felon la loi, fuccéder aux vendeurs ou donateurs, Ce 
texte admet cependant deux exceptions ;,la pre- 
mière, lorfque les plus proches font en minorité; 
la feconde , lorfqu'ils font abfens du pays. 

Pour fe former une jufte idée du genre de pa- 
renté d’où dépend l’habileté au rerait, il faut dif- 
tinguer deux fortes de coutumes, les unes qui ne 
foumettent au rerrait que les propres, les autres 
qui l’étendent aux acquèts. 

Les premières fe fous-divifent en quatre efpèces; 
favoir, les coutumes de côté & ligne, les coutumes 
de fimple côté, les coutumes fouchères, les cou- 
tumes de tronc commun , & les coutumes de fimple 
parenté. 

Dans les coutumes de côté & ligne, telles que 
Paris & une foule d’autres, le droit de retrait appar- 
tient à la famille du vendeur du côté & ligne 
d'où procède le propre qui a été vendu, c'eft-à- 
dire, aux parens qui touchent au moins collaté- 
ralement à celui par qui l’héritage a été mis dans 
la famille. : | 

On a vu au mot PATERNA PATERNIS, que la 

claffe de ces coutumes forme le droit commun en 
matière de fucceffion ; il en eft de même par rap- 
port au rerrait; & il n'eft pas necefaire de def- 
cendre de l'acquéreur, pourvu que l’on prouve que 
l’on eft de la famille. 
. Dans les coutumes de fimple côté, tous les pa- 
rens du vendeur du côté d’où procède l'héritage, 
peuvent en exercer le rerrait, quand mème ils ne 
feroient pas de la ligne de celui qui en a le pre- 
mier fait l’acquifition. 

Les coutumes fouchères, c’eft-à-dire, celles qui 
n’admettent au retrait que la poftérité de celui qui 
a mis l'héritage dans la famille, font Bayonne, 
is, s, art 1 & 233 Melun, art, 157; Montargis , 
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chap. 16, art, 1; Orléans, art. 363 ; Nivernois, 
chap. 26, art. 13. JE 

On voit par ces deux dernières coutumes qui 
font de côté & ligne en fucceflion, que l’on 
peut Être habile à fuccéder fans être habile à 
Jetraire, 

Mais, comme on le prouvera ci-après, tonte 
perfonne inhabile à fuccéder eft résuliérement & 
par cela feul inhabile à retraire. Ainfi, quoique 
les coutumes de Mante & de Dourdan, qui font 
fouchères en fucceflion, ne s’attribuent pas ex- 
preffément la même qualité pour le rerrait, on ne 
laïfle pas de la leur donner fur ce point comme 


fur l’autre. C’eft l’'obfervation de Brodeau fur l’ar- 
ticle 72 de la première de ces loix. Cette cou-. 


tume, dit-il, eft fouchère, & y eft requis, tant 
en retrait lignager que fucceffion, être defcendu en 
droite ligne de celui qui a premiérement & ori- 
ginairement acquis l'héritage. 

On appelle coutumes de tronc commun, celles où 
les feuls parens habiles à retraire font ceux qui 
ont avec le vendeur une fonche commune, par 
laquelle l'héritage à pañlé. Nous n’en connoiflons 
qu'une de cette efpèce ; c’eft celle de Befançon 
& de fon ancien territoire. 

La coutume de Bourgogne donne au fimple côté 
un droit de préférence, mais elle n’en fait pas le 
fondement de la capacité habituelle de retraire, & 
on pourroit l’appeller coutume de fimple parenté. 
L'article 4 du titre 10 de cette loi porte que, fi 
l'héritage vendu n’eft retrait par parent du lignage 
dont il eft mouvant, l’un des parens, de quelque 
côté que ce foit, le peut retraire dans l’an & jour, 
fi ledit héritage eft vendu à homme qui ne foit 
du lignage. 

On ne peut rien de plus fingulier que cette dif- 
poñtion. Puifque la coutume ne foumet au rerrair 
que les propres, la raifon vouloit qu’elle n’accordit 
ce droit qu'aux héritiers du lignage. Auf Dumoulin 
la traite-t-il d’injufte; iniqua confuetudo, dit-il en 
fa note fur le texte que l’on vient de tranfcrire, 

Mais cette inconféquence n’eft point particulière 
à la coutume de Bourgogne; celle de Franche- 
Comté, qui limite pareillement le 7errait aux 
propres , l'accorde, tif. 13, art, 1, à tous les pa- 


rens en général; & Dunod, sraité des retraits, Chap, 4, 


attefte qu’elle s'entend de tous les parens du ven- 
deur indifin@tement, quand mêmeils ne lui feroient 
pas parens du côté d’où lui eft venu l'héritage. | 

On remarque la même fingularité dans la cou- 
tume de Luxembourg, tit, 7, art. 25, & dans celle 
de Thionville, #s. 7, art. cf. 

À l’égard.des coutumes qui foumettent les ac- 
quÊts au retrait lipnager, la régle générale eft que 
tout parent du vendeur, de quelque ligne ou côté 
qu'il foit, eft habile à retirer les propres comme 
les acquèts. C’eft la difpofition exprefle de la cou- 
tume de Poitou, art, 336; d'Angoumois , art. 64; 
de la Rochelle, arr. 32 ; de Saintonge au fiège de 
Saius-Jean-d'Angély, arr, 52; de Saintonge entre 
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Mer & Charente, arr. 26; de Bordeaux: arr. 4 À 
d'AcCS, tit. 12, art, 1, 4 & s ; de Saint-Sevet , fr. se 
art, 1 & 2; de Bragerac, art, 30. | 
Mais comme il eft de principe que l’on n’eft 
habile à retraire qu’autant qu'on l’eft à fuccéder, 
cette règle n’a pas lieu à l’égard des propres, dans 
les coutumes qui, en fueceflion, adjugent ces fortes 
de biens au fifc par préférence aux parens non 
lignagers. Le rerrair des acquèêts y eft, comme ail- 
leurs, accordé à tous les parens , de quelque ligne 
qu'ils foient; mais celui des propres y ef limité . 
aux lignagers de celui qui les a mis dans la famille. 
C’eft l'efprit de l'article 152 de la coutume de. 
Touraine, de l’article 378 de celle du Maine, & 
de l’article 368 de celle d'Anjou. { 

La coutume de Normandie, qui eft de la même 
clafle , le décide ainfi formellement. Voici ce qu'elle 
porte, art. 469 & 470 : les parens paternels peuvent 
feulement retirer ce qui eft du côté paternel, & 
les maternels ce qui eft du côté maternel. — Les 
acquêts & conquêts immeubles peuvent être retirés ; 
tant par les parens paternels que maternels. Telle 
eft auffi la jurifprudence de Bretagne. 

De toutes ces coutumes, celle de Normandie 
eft la plus fingulière. Dans les provinces de Bre- 
tagne , d'Anjou, du Maine, de Touraine, il fuffit, 
pour retirer un propre, d'être parent, foit paternel , 
foit maternel, de celui qui l'a mis le premier dans 
la famille; mais en Normandie, fi l’on ne touche 
à l'acquéreur par les nœuds de l’agnation , c'eft-à- 
dire, fi on ne lui eft parent du côté de fon père; 
on ne peut être admis au retrait d'un propre. 

Nous venons de dire que la famille du vendeur 
étoit admife au retrait lignager | maïs tous les parens 
ÿ font-ils admis indiftin@ement ? 

C'eft un principe établi formellement dans la 
plupart des coutumes, que qui n’eft habile à fuc- 
céder n’eft habile à retraire. De-là cette confé- 
quence que les perfonnes dont la parenté avec le 
vendeur n’eft pas lésitime , ne peuvent être admifes 
au retrait. Ainfi, le bâtard ne peut retraire un 
héritage vendu par fes père ou mère ; & fon inca- 
pacité pañle à fes defcendans à l'infini, & quoique 
nés en légitime mariage, ils ne peuvent retirer 
les biens vendus par ceux avec lefquels ils n’ont. 
qu'une parenté défavouée & flétrie par la loi. Mais 
s'il a été légitimé, il devient capable de retraire. 

Ceux qui ne jouiffent point de l’état civil tels 
que les religieux - profès , ne peuvent être admis 
au retrait ligraper. 

Il en eft de même des perfonnes condamnées 
à une peine qui emporte mort civile. 

Ï faut auf ranger fur cette ligne les étrangers 
qui ne font pas naturalifés ; c’eft l'avis de Chopin 
fur la coutume de Paris, liv. 2, tit, 6 ; de Bafnage, 
art. 4ÿ2; de Pothier, », 145, & de plufeurs autres 
auteurs. Il eft, à la vérité, contredit par Tira- 
queau, $. 1, glof. 9, n. 176; mais il a prévala 
dans les tribunaux. 

Dunod , sraité des reiraits, chap. 4, dit se le 

s roif 
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_ @roit d'aubaine n’a pas lieu dans la Franche-Cofté, 


& qu’en conféquence l’on y a admis les parens 


_ trangers au retrait, par deux arrêts, l’un de février 
_1610, l’autre du 30 juin 1625. 


On doit, par la mème raifon , admettre au rerrait 
dans tout le royaume, les étrangers avec le fou- 
verain defquels le roi a fait des traités portant 
’abolition du droit d’aubaine & établiflement d’une 

_fucceffbilité réciproque entre les fujets des deux 
puiflances. Aufli trouvons-nous dans les décifions 
de M. le Bret, iv. s, S. 15, & dans les arrêts d’Au- 
Zanet, lv, 1, chap. 67, un arrêt du parlement de 
Paris du 25 février 1613 , par lequel il a été jugé 
qu'un Flamand pouvoit-exercer le rerait de la terre 
de Crouï, fituée dans le bailliage d'Amiens, 

Les citoyens qui fe retirent du royaume & 
prennent un établiffement en pays étranger fans la 
permiflion du roi, font incapables de fuccéder à 
leurs parens régnico'es, & par conféquent ne 
peuvent exercer le rerrait des biens vendus par 
ceux-ci. # 

On dit fans la permiflion du roi, car avec 
cette permiffon l'on peut demeurer en pays étran- 
ger fans perdre le droit de rerrait. Il a même été 

jugé par arrêt du grand -confeil de Malines, du 
19 février 1611, confirmé depuis en révifion ,; que 
les petits-enfans devoient profiter à cer égard de 
‘la grace accordée à leur aïeul, quoiqu'il ne fût pas 
bien pronvé qu'ils demeuraflent avec lui au temps 
de la vente. . 

La règle qui n'efl habile à Juccéder n'efl habile 
à retraire, ne s'entend, comme l’établit l'article 26 
du chapitre 31 de la coutume de Nivernois, que 
de incapacité de fuccéder , qui eft abfolue & per- 
pétuelle ; ou, comme dit Dumoulin fur l'article 186 


. de l’ancienne coutume de Paris, de inhabilitate totius 


 Bneæ. Ainf, l'enfant exhérédé, & la fille mariée 


| 
| 
| 
| 
| 


| 


qui eft exclufe de la fucceflion, foit par la cou- 
tume, foit par fon contrat de mariage, ne laiflent 
pas d'être habiles au rerrair. C’eft ce qu'a jugé un 
atrèt du parlement de Rouen du 28 mai 1666, 
rapporté par Bafnage. La raifon en eft que, quand 
on dit que qui n’eft habile à fuccéder r'eft habile 
à retraire, cela ne s'entend pas : de forte qu'il n'y 
ait que l'héritier préfomptif du vendeur qui puiffe 
rétraire; mais c’eft-à-dire , que celui qui a la qualité 
réquife pour fuccéder à un propre, en un mot, 
celui qui eft parent du premier acquéreur & du 
vendeur qui y pouvoit fuccèder, tout autre em- 
péchement Ôté, comme fi les plus prochains héri- 
tiers étoient morts, celui-là, dis-je, peut retraire, 
non pas qu'il faille avoir une capacité immédiate 
de fuccéder, comme d’être de la ligne. ,4 
Dumoulin conclut du même principe, que l’on 
peut retirer un héritage dont la vente a été faite 
dans un temps où l’on n'’étoit ni né, ni conçu ; 
&c il affure . d’après un magiftrat, qu'il en a été 
ainfi jugé par un arrêt qu'il.ne date point. C’eft 
._ probablement celui du mois de mars 1541, que 
Fon trouve dans Papon, dv. 41, tit, 7, n, 1, ou 


Jurifprudence, Tome VII, 


diet RES 


417 
celûi du 9 juin 1558, qui ef rapporté avec le 
précédent par Carondas en fes réponfes, Liv, 9, 
chap. 57. C'eft ce qu'a encore décidé un antre 
arrêt du 9 février 1595, rapporté par Ricard fur 
l’article 158 de la coutume de Paris. Telle eft 
même la difpofition des coutumes de Touraine, . 
art, 152; de Vermandois , art. 254; de Reims, 
art, 1933; de Chälons, art. 241: & de Bretagne, 
art, 911, l + 

Le fils de famille peut-il retirer un bien de fa 
ligne , vendu , foit par fon père, foit par un autre 
parent? L’afirmativé ne fouffre aucune difficulté 
dans les pays où le père ne profite pas des acqui- 
fitions faites par l'enfant qu'il a fous fa puiflance. 
Il en eft de même dans les provinces de droit écrit, 
lorfque Le fils de famille a, de fon chef, des bieng 
fufifans pour acquitter le prix du retrait; ce qui. 
fuppoferoit que dans le cas contraire il ne devroit 
pas être admis au rerrair, avec d'autant plus de 
raifon, que ce feroit permettre au père d'exercer 
le retrait fous le nom de fon fils, puifqu’il profite 
de toutes les acquifitions faites par fon fils. 

Mais la jurifprudence des arrêts a adouci cet effet 
de la puiffance paternelle pour le cas du rerrait ; & 
comme le droit romain y avoit déjà apporté quelque 
limitation, nos pères ont cru, fnivant le fent. 
ment de. plufieurs dofteurs, pouvoir encore en 
ajouter une autre, pour les biens que le père avoir 
mis hors de la famille, que le fils vouloit y faire 
rentrer. Le parlement de Dijon l'a jugé ainfi par 
quelques arrêts... Ce n’eft pas { cependant) qu'il 
ait voulu abroger les loix qui adjugent au père 
tout ce qui eft acquis par le fils; il a cru feule- 
ment devoir y apporter une exception pour le cas 
particulier du retrait lignager ; & cela par une raifon 
d'équité qui eft fort touchante ; c’eft qu'il ne feroit 
pas jufte de priver le fils d'un droit qui lui ef 
acquis par la coutume, fans qu'il y ait eu de fa 
faute. | 

La coutume d'Auvergne en difpofe expreffément 
ainfi, Les defcendans, foit émancipés on non, 
peuvent retraire l'héritage vendu par leur pére 
& mère & afcendans. Telle eft auffi la jurifpru- 
dence des parlemens de Bordeaux & de Franche- 
Comté. 

La qualité d’héritier du vendeur n’eft point un 
obffacle au retrait ; l'obligation de garantir que 
celui ci contraéte en vendant, & qui fuit un des 
droits pafñifs de fa fucceffion, ne s'étend pas juf- 
qu'au rerrait lignaper, Plufieurs coutumes en ont une 
difpofition expreñe. 

Celui qui s'eft rendu caution pour le vendeur; 
n'eft pas pour cela exclus du retrait, parce que le cau: 
tionnement ne donne pas à celui qui le contra@te 
la qualité de vendeur, mais l’oblige fenlement à 
une garantie qui ne s'étend pas au rerrait fans une 
claufe fpéciale, fo | 

La convention par laquelle un lignager promet 


| de ne pas retraire, opère contre lui une fin de 
non-recevoir, sl vouloit exercer le retrait. Mais 
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fa préfence an contrat de vente ne l’ên exclut pas, 
de même qu’un parent n’en feroit pas exclus pour 
avoir reçu, comme notaire, un contrat de vente 
qui donne ouverture à ce droit. 

© Mais quel éft le lignager qu’on doit préférer, 
lorfqne plufeurs fe préfentent pour exercer le 
retrait ? Âl faut diftinsuer s'ils font en différens 
degrés, ou s'ils font aufñ proches les uns que 
les autres. 

Dans le premier cas, les coutumes fe divifent 
en deux claffes. Les unes donnent la préférence 
au plus proche parent du vendeur, quoiqu'il ait 
formé fa demande après le plus éloigné ; les autres 
n'ont point d'égard à la proximité, & préfèrent 
toujours le plus diligent. Dans le fecond, lorf- 
qu'il n'y a point de concurrence pour le temps 
où la demande a été formée, c’eft ordinairement 
Je plus diligent qui obtient la préférence. Maïs 
lorfque les retrayans fe trouvent à la fois en parité 
de degré, & en concurrence de temps, le droit 
le plus commun eft de les admettre tous enfemble 
au rerrair. Au refte, il faut fuivre à cet égard Ja 
difpofition de la coutume fous le reffort de laquelle 
_eft fitué l'héritage fujet à retrait. 

S. VI. Sur qui le retrait peut-il être exercé? En 
général, on peut dire que le rerrait peut être exercé 
fur tout acquéreur étranger. Mais cette règle reçoit 
quelques exceptions. 1°. Le roi n’eft point foumis 
au retrait pour les acquifitions qu’il fait, & Loifel 
a fait de cette décifion une de fes maximes du 
droit coutumier. Elle eft confirmée par la jurif- 
prudence des arrêts, & notamment par celui du 
s août 1762, qui a déclaré: la dame de Becquey 
non-recevable dans fa demande en rerrait du duché 
de Gifors, acquis par le roi de M. le maréchal 
de Bellfle, par contrat du 18 décembre 1750. 

2°. L'on ne peut retirer lignagérement un bien 
qui a été acheté pour un ufage public. En effer, 
fi la loi impérieufe de la néceffité publique lem- 
porte fur celle qui défend d’obliger un homme à 
vendre malgté lui, elle doit prévaloir à plus forte 
raifon, fur fa faculté de dépouiller un acheteur 
- de lacquifition qu'il a faite, & de fe faire fubroger 
en fa place. Mais lorfque les communautés n’ac- 
quièrent pas pour le bien public , elles font fujettes 
au retrait comme les particuliers, 

3°. Suivant la difpoñtion de la majeure partie 
des coutumes, le rerrait lignager peut être exercé 
{ur le feigneur. de qui lhéritageirelève , lorfqu’il 
l'a acquis direftement du vendeur, Ou qu'il en a 
fait le rerrait féodal ; maïs celle d'Auvergne diflingue 
le cas où le feigneur a acquis direétément de celui 
où il a retiré féodalement fur un étranger, & elle 
décide , dans le premier cas, que le lignager ne 
peut retraire, en affirmant par celui-ci qu'il a 
acheté fans fraude la chofe mouvante de foncens. 
Celles de Franche Comté& du Hainaut refufent 
au lignager de droit d’évinicer le feigneur, ‘lors 
même que celui-ci n’a acquis que par resrait féodal ; 
& telle eftla jurifprudence des pays de droit écrit, 
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Un fecond axiôme en matière de retrait, eft que 
lignager fur lignager n’a droit de retenue. Il eft écrit 


dans une foule de loix municipales, & dans les 


inflitutes coutumières de Loifel. Il ne fouffre ni 
dificulré ni diftin@tion dans les coutumes qui, dans 
le concours de plufeurs retrayans , donnent la 
préférence à celui qui a prévenu, & même dans 
celles qui ne la lui donnent qu'après que le remais 
a été exécuté à fon profit. LOT 
Mais à l'égard de celles qui ne donnent aucun 


privilège à la diligence ,'les fentimens font partagés. | 


Les uns veulent que l’on puifle retraire fur uw 
acquéreur lignager , non-feulement lorfque l'on eft 
plus proche, mais encore lorfque l’on fe trouve 
au mème degré que lui ; & dans ce dernier cas, 
difent ces auteurs, le retrait n’a lieu que pour la 
moitié du bien. La coutume de Normandie a con- 
facré cette opinion, en décidant, arr. 468 & 476, 
que les lignagers font reçus au retrait fuivant l’ordre | 
des fucceflions. 
D’autres conviennent qu’en parité de desré, l’ac- 
quéreur lignager doit être à l'abri du resraxt. De ce 
nombre eit la Peyrère, qui rapporte, lerrre R, 
n. 153, un arrêt du parlement de Bordeaux, du 
22 mai 1648, par lequel il fut jugé qu'un frère 
s'étant rendu adjudicataire des biens de fon frère, 
la fœur ne pouvoit, quoiqu'au mème degré que 
lui, l'évincer de la moitié par la voie du resrais. 
Papon, div. 11, tit, 7, n. 29, penfe de même, &c 
cite un arrêt femblable du parlement de Paris. 
Mais ces deux auteurs, & d’autres avec eux, 
tiennent qu’un lignager plus proche peut retraire 
fur un autre plus éloigné , &c leur opinion a êté 
confirmée par plufeurs arrêts. Papon, à l'endroit 
cité, en rapporte un fans date, rendu au parle- 
ment de Paris, contre le feigneur de Pugny. l'en 
eft intervenu un autre au parlement de Franche- 
Comté, le 30 mars 1628; Dunod, chap. 4, le 
rapporte comme ayant admis l’encle au retrait d’un 
héritage vendu au coufin - germain. Duperrier, 
tome 2, pag. 473, édition de 1721, nous en) fournit 
un troifième du parlement de Provence , du 3 
décembre 1634. C’eft ce qu'ont aufli jugé trois: 
fentences du confeil d'Artois , des 13 avril 1680; 
16 mai 168$, & 26 juillet 1707, rapportées par 
Brunel à l’endroit cité, n. 54. 


# 


D'autres enfin enfeignent indiftinétement que le 


retrait ne peut être exercé fur un acquéreur ligna- 
ger, même:par des parens plus proches que lui. 
Leur raifon eft que les coutumes ne donnent lien 
au retrait qu'en Cas de vente à un étranger, que 
dans notre efpèce le bien ne fort point: de! la 
famille, qu'ainf il ne peut être queftion de le 
retirer. | 

Ce fentiment a prévalu fur les deux aütres , a 
moins dans le reflort du parlement de: Paris. Le 
journal:des audiences nous offre un arrêt du 24 
janvier 162$ ; qui la confirmé pour :la ‘coutume 
de Boulonnois, quoiqu’elle porte, en général, que 
Von fe règle en retrait comme en fucceffion, 


s, 


x 


RME F7 
. Soefve nous en retrace un autre rendu le 18 
février 1656, pour la coutume de Poitou, qui eft 
conforme à celle de Boulonnois. 

La queftion s'eft repréfentée en 1726, dans la 
coutume de la Rochelle. Par arrêt du 22 juillet, 
la cour, avant faire droit, ordonna le rapport d'un 
ate de notoriété de la fénéchauflée du lieu. Les 


officiers de ce fiège déclarèrent le 12 novembre 


fuivant, qu’ils n'avoient là-deflus aucune jurifpru- 
dence ni ufage particuliers. En conféquence, par 
arrêt du 28 juillet 1727, rapporté par Rouffeau 
de la Combe, rendu fur les conclufions de M. l'avo- 
cat-général d'Agueffeau, le marquis de Montandre, 
parent plus proche de Louife de la Rochefoucault, 


venderefle , a été déclaré non-recevable au rerrait | 


de-la terre de Bongraine, fituée en la coutume 
de la Rochelle, fur le marquis de Surgeres, ac- 


quéreur ; parent plus éloigné de la venderefle ; 


& il-a été ordonné que l'arrét feroit lu & publié 
en. la fénéchaufiée de la Rochelle. 

&. VIL Peut-on exercer Le retrait lignager pour partie 
de ce qui eff contenu dans un contrat de vente? Les 
auteurs établiflent unanimement , & il eft de droit 
commun que le lignager habile à retraire tous les 
héritages vendus par un feul. & mème contrat, 
ne peut divifer fon a@ion, ni la limiter à une 
partie, mais qu'il doit retirer tout, & prendre le 
marché en entier. Les chartres du Hainaut, & la 


‘coutume de Bretagne font les feules qui permettent 


au lignager de retraire une partie eg payant à 
l'acheteur à l'avenant du prix du marché, & par 
eftimation. La coutume de Bretagne autorife même 
l'acheteur à requérir que le retrayant jure qu'il 
n'en peut plus payer, fans mal mettre fon état. 

Il n’eft pas toujours aifé de difcerner fi plufieurs 
héritages vendus enfemble l'ont été par un feul 
& même contrat de vente ou non. Le principe 
dont on doit partir à cet égard, eft que le con- 
trat de vente eft eflentiellement compofé d'une 
chofe & d'un prix. Ainfi, autant de fois que ces 
deux objets fe trouvent réunis dans un aëte qua- 
lié de vente, autant on doit dire qu'il y a de 
contrats; & par la mème raifon , fi l’aëte n'exprime 
qu'un feul & même prix pour tous les héritages, 
il n'y a qu'un contrat de vente. 

Lorfqu'on a affigné d’abord à chaque héritage 
un prix féparé, quoiqu’à la fin de l’aëte tous ces 
prix aient été aflemblés en une {omme , il ne laifle 
pas d'y avoir autant de contrats de vente que 
d’héritages. | 

En eft-il de même dans le cas contraire, c'eft-à- 
dire, lorfque l’on a affigné d’abord un feul prix 
pour tous les héritages compris au marché, & 
qu'on l'a enfuite réparti par le même aëke en 
différentes fommes qui font énoncées comme le 
prix de chaque héritage ? Tiraqueau ne met aucune 
différence entre ce cas & le précédent : il décide 
que, dans l’un auffisbien que dans l’autre , il y a 
autant de ventes que d'héritages, & que le lignager 
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{ peut n’en retirer qu’une partie, On pourroit dire, il 


eft vrai, que tous les héritages ayant été vendus 
d'abord pour un feul prix, l'intention des parties 
a été de ne faire qu'une vente, & que la répar- 
tition qui a été faite enfuite fur chaque héritage, 
n'eft qu’une fumple ventilation. Mais à moins que 
des circonftances ou des claufes particulières n’aident 
& n’amènent, en quelque forte, cette interpré- 
tation, il eft plus exa@ & plus für de regarder 
la diftribution du prix comme une preuve du def. 
fein qu'ont eu les parties de faire plufieurs ventes. 

Il eft deux cas où un aéte qui affigne un prix 
diftin@ pour chaque héritage, ne laifle pas d’être 
confidéré comme un feul & unique contrat de 
vente : le premier eft lorfque les héritages font de 
nature à ne pouvoir être féparés fans que leur 
valeur en fouffre une. diminution coûfidérable , &. 
que par cette raifon.il y a jufte fujet de croire 
que l'acquéreur ne les-eût pas achetés les uns fans 
les autres. On. préfume alors que les parties , en 
affignant à chaque héritage des prix différens, n’ont 
pas penfé à faire plufieurs ventes, mais feulement. 
une ventilation. 


: Le fecond casieft lorfqu’un débiteur d’une fomme 
unique & indivife donne en paiement plufieurs 
héritages, chacun pour différens prix, qui, tous 
enfemble, montent à la fomme due. C’eft ce qu'en- 
feignent Tiraqueau, Grimaudet & Pothier. Leur 
avis eft fondé fur l’individuité des paiemens , & 
la préfomption que le créancier en recevant ces 
héritages, quoique pour différens prix, n’a entendu 
recevoir qu'un feul &: même paiement de toute fa 
detre. FER TC 

Une queftion commune à toutes les efpècés où 
nous venons de voir que le rerrait ne peut être 
admis, malgré l'acquéreur, pour partie dé ce que 
contient le contrat, eft de favoir s'il n’en faut pas 
excepter le cas où l'acquéreur a revendu à un 
tiers quelques-uns des héritages qu’il avoit acheté 
pour un feul & même prix. 1 femble qu'alors 
on peut ne retirer que ce que l'acquéreur a con- 
fervé, ou fi l'on fe pourvoit contre le riers-dé- 
tenteur, limiter le rerait à ce qui a été revendu. 
Ni lun ni l’autre en effet ne peuvent dire que 


leur intérèt s'oppofe à cette fciffion, puifqu'ils 


l'ont eux-mêmes opérée avant le lignager ; ils font 
donc non-recevables à prétendre qu'ils n'euflent 
point acheté une partie, & conféquemment à forcer 
le lignager de retraire tout ou rien. 


Lorfque dans un même contrat de vente on a 
compris des héritages fujets au retrait , &t d’autres 
qui n'y font pas, le retrayant pent-il être forcé 
à retirer le tout ou rien? Les coutumes varient 
fur cette queftion ; les ufies, & elles forment le 
droit commun pour les coutumes mueïtes, auto- 
rifent l'acquéreur à délaiffer le tout , ou ceux fujets 
à retrait feulement ; & dans le cas où il préfère 
de délaifler le tout, le lignager eft forcé de re- 
traire le tout, ou d'abandonner fon aétion. Les 
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autres n’autorifent que le retrai des héritages pro- 
pres, & ne contraignent ni PA à fe def- 


faifir dés autres ,'nt le lignager à les prendre. 

S. VIEIL Du temps où s'ouvre le retrait, & de celui 
dans lequel il doit être exercé. Tout contrat qui trans- 
fère à un étranger la propriété d’un héritage propre, 
donne ouverture au rerrait, dès l'inflant qu'il a 
reçu fa perfettion par le confentemént des parties. 
Néanmoins lorfque la vente eft conditionnelle, il 
faut diflinguer fi la condition eft fufpenfive ou 
réfolutive. Dans le premier cas, le retrait ne peut 
avoir lien tant que la condition n’eft pas remplie, 
parce que jufqu'’alors il n’y a pas de vente : dans 
le fecond, la vente eft parfaite dès le principe, 
& par conféquent foumife au rerrait dès le même 
inflant. . | 
- La vente d'un bien d'autrui, faite fans procu- 
ration du propriétaire , ne donne ouverture au 
retrait de la part dés lignagers de celui-ci, que du 
jour qu'il la ratifiée, parce que c’eft feulement 
a cette époque qu'il eft cenfé avoir vendu &c que 
Vhéritage a êté mis hors de la famille. Mais il en 
feroit autrement fi l'on avoit vendu le bien d’un 
tiers en vertu de fa-procuration; lation alors 
{eroit ouverte par le contrat , quoique l’on eût 
promis, pour plus grande. sûreté ;.de le faire ratifier 
par le propriétaire, parce qu’enrce cas, la ratif- 
cation ne feroit que de furabondance. 

Lorfqu’un mineur vend un héritage fans y em- 
ployer les formalités requifes ; le rerrair ne laifle 
pas d'être ouvert du jour du contrat, & il feroit 
encore cenfe tel, quand même le mineur, parvepn 
à l'âge de majorité, ratifieroit expreflément la vente. 
Car, dit Pothier, la nullité de l’aliénation des 
héritages des mineurs, n’eft pas une nullité abfolue, 
mais relative & en faveur du mineur feulement : 
l'aste n'eft nul .que dans le cas auquel le mineur, 
ou ceux qui fuccèdent à fes droits, jugeroient à 
propos de s’en plaindre & d’avoir recours aux 
lettres de refcifion : l’afte par lequel il ratifie en 
majorité, eft un-alte par lequel il renonce à s’en 
plaindre; mais ce n’eft pas par cet:aéte, c’eft par 
la vente qu'il a faire de fon héritage, qu'il l’a mis 
hors de fa famille, & c'eft cètte vente qui donne 
ouverture au retrait, & non la ratification. : 

Les coutumes varient entre elles fur l'étendue 
du délai qu’elles accordent pour former l’'aGion 
en retrait, & il faut à cet égard fuivre la difpo- 
fition de celle qui régit l'héritage fujet à rerair ; 
la majeure partie le borne à une année. 

Mais on demande fi le jour duquel on doit com- 
mencer à compter cette année, & celui où l’on 
intente lation de retrair, doivent être compris dans 
ce terme ? 

… Quelques interprètes tiennent pour maxime , que 
dies termini non computatur in termino ;.& il paroît 
que telle étoit opinion des réda@teurs des ordon- 
nances de 1667 & 1670, puifque ces loix déclarent, 
til, 2, art, 6, 8C ti: 17 , art, 8, que dans les délais 
des afignations on ne doit comprendre ni le jour 


» 


RET 
de l'exploit; ni celui de l'échéance. Mais cètte. 
décifion, particulière aux ajournemens, ne peut 
être tirée à conféquence pour les autres matières; 
c'eft pourquoi il nous paroït que l’on doit ici dif- 
tinguer le jour où finit le délai, d'avec celui où 
il commence; ou, pour parler -le langage des 
doéteurs , le jour du terme ad quem, d'avec le 
jour du terme 4 quo. Le premier eft incontefta- 
blement compris dans l’année ; c’eft un principe: 
que les loix 101, ff: de regulis Juris; 41, ff. de 
verborum obligationibus ; & x, ff. fe quis cautionibus ; 
mettent dans la plus grande évidence. Il en devroit 
être de même du fecond, fuivant les loix 132 
&t 133, ff. de verborum fignificatione ; maïs, à cet 
égard, Pufage l’a emporté fur le droit, & il eft 
aujourd'hui conftant que dans toutes les matières 
fur lefquelles il n’y a point de loix fpéciales , dies 
termmini à quo non computatur in termino. Ainf, en 
fuppofant que l’aéte ôu la formalité qui fait courir 
l'an du retrait, foit du 1 janvier 1782, on pourra 
encore retraire le 1 janvier 1783. C’eft cé que 
décident expreflément plufieurs coutumes.» « 

Parmi les coutumes qui accordent un an pour 
retraire, il y en a plufieurs qui ajoutent expref- 
fément un jour à ce terme, & difent.que le rerraié 
doit être formé dans l’an & jour. T'elles font Paris: 
Orléans & Normandie. | éme 1 

Le temps du rerrait a-t-il donc, dans ces cou- 


tumes, un jour de plus que dans celles qui ne 


donnent littéralement qu'une année ? Cette quef- 
tion revient à celle de favoir fi, dans les unes. 
le terme 4 quo doit être exclus du délaïr, comme 
on vient de voir qu'il left dans les autres. Il y 
avoit autrefois là-deflus.des difficultés ; mais depuis 
long-temps on tient pour maxime que les pre- 
mières n’ont ajouté un jour à l’annee que pour 
cluder cette queftion, & que le temps du rerraiz 
n'y dure pas pour cela plus que dans les fecondes. 
Brodeau , fur l’article 129 de la coutume de Paris, 
2. 13, remarque d’après Dinan fur le 144 de celle 
de Troyes, que les coutumes difent l’an & jour 
pour fignifier qu'il faut feulement que l’an foit 
entier, fans y comprendre le jour duquel on com- 


mence à compter, foit du contrat ou de l’enfai- 


finement, & non un autre jour davantage ; 6. 
que, fuivant ce, par arrêt donné en la feconde 
chambre des enquètes du mois de novembre. 
1586 (1), un lignager qui avoit fait ajourner 
lacheteur enfaifiné le 17 novembre, le 18 no- 
vembre de l’année fuivante fut débouté du’ rerrais 
en infirmant la fentence du prévôt de Paris, &. 
jugé qué quand l’on parle de l’an & jour, dies 
termini computatur in trimino. Cet arrêt a Ëté uivi 
de plufieurs autres. 

Le délai fixé par les coutumes poux faire courir 
le temps du rerrait, ne coinimence à avoir lieu 
que du jour de l’infinuation du contrat qui y donne 


(z) Carondas, fur l'article 130, de la coutume de Paris, 
date cer arrêt du 6 décémbre 1526. nés 
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ouvefture , ainfi qu'il a été décidé par l’article 26 de 
l'édit du mois de décembre 1603. Dans les com- 
mencemens, on avoit prétendu qu’on ne devoit 
regarder cette loi que comme un édit burfal, & 
qu'on pouvoit y contrevenir; mais fa difpoñtion 
a été adoptée & confirmée par deux arrêts du par- 
lèment de Paris, l'un du 21 juin 1720 , rapporté 

dans le journal des audiences, l'autre du 31 mai 
1756, rapporté par Denifart. 

Mais cette loi ne difpenfe pas des autres for- 
malités qûe les différentes coutumes requièrent 
pour faire courir le temps du rerraït, qui ne com- 
mence à courir qu'après que l'acheteur a fatisfait 
à toutes les formalités, tant à celles requifes par 
l'édit, qu’à celles requifes par les coutumes. 


* 2 Elles fe divifent là-deflus en cinq clafles. 1°. Les 


unes n’exigent, pour faire courir le temps du rerrait, 
que la formalité de la pañlation du contrat; 2°. ïes 
autres y ajoutent, foit celle de la leéture & pu- 
blication , foit celle de l’infinuation au greffe, foit 
celle de la notification à.la famille du vendeur; 
3°. il en eft qui ne font courir le rerrait que du 
jour où l'acquéreur a pris la poffeffion réelle & 
a@tuelle de l'héritage ; 4°. d’autres prennent à cet 
égard pour époque le jour que l'acquéreur a fait 
inféoder ou enfufiner fon contrat par le feigneur; 
5°. enfin, les contumes de nantiffement comptent 
du jour que les formalités de veft & deveft, de 
fafine & deflaifine, ou de déshéritance & adhéri- 
tance, € trouvent remplies. Il faut, à cer égard, 
fuivre a difpofition de chacune d'elles. 

Dans les ventes par décret forcé , les coutumes 
ne font pas d'accord fur le temps où le rerrait com- 
mence à courir. Les unes le font commencer du 
jour de l’adjudication ; les autres du jour de l’in- 
terpofition du décret ; quelques-unes du jour de 
la délivrance & fcel d’icelui. Il faut fe conformer 
fur cet objet à leurs difpoñtions particulières. À 
l'égard des coutumes mueëttes fur cet article, on 
doit décider que le retrait commence feulement à 
courir du jour que le décret a été enfaifiné, parce 
que la-feule notoriété d’un contrat ne fufit pas 
pour faire courir le rerrait, mais qu’il faut encore 
VPaccompliflement des formalités expreflément éra- 
blies par la loi. 


Le retrait ne court pas, lorfque les contra&ans | 


emploient des moyens frauduleux pour dérober à 
la famille la connoiïflance du contrat qui y donne 
ouverture; par exemple, en déguifant une vente 
fous l'apparence ‘d’un contrat non fujet à retrait : 
lorfque, fans déguifer le contrat, on pratique des 
manœuvres pour empêcher que la famille n’en 
Aoit inftruite; par exemple, lorfque le vendeur, 
dans le feul deflein de cacher la vente, refte en 
pofleflion de l'héritage, & continue d’en perce- 
voir les fruits, qu'il rend fecrétement à l’acheteur : 
lorfque, pour éloigner les lignagers du rerrair, on 
énonce: dans le contrat un prix plus haut, que 
l'héritage n’a été réellement payé par l’acquéreur. 

Le procès que l'acheteur a contre le vendeur 
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fur la validité du contrat, ou contre un tiers fur: 
la propriété de l'héritage, ne fafpend ni n’arrète 
le temps du rerrait ; il en eft de même du décret. 
forcé. Car,, dans ce cas, comme dans le précé- 
dent, le lignager qui veut prendre le marché S 
doit efluyer le procès, qui en eft une charge. 
La minorité n’eft point nn obftacle à ce que 
le retrait coure contre le mineur, & il ne peut 
fe faire reflituer contre le laps de temps dans 
lequel il auroit dû l'exercer. Cette maxime n’admer 
pas même d'exception en faveur du mineur, qui 
Ha pas Eu de tuteur pendant le temps du rerrair. 
Ïl en eft de mème des abfens ; le rerrair court 
contre eux, & il n'importe pas même que leur 


_abfence ait eu pour caufe le fervice de l'état. La 


coutume de Breragne eft la feule qui accorde au 


-lignager abfent du duché, an & jour après l’in- 
. formation & certification faite des bannies en juge= 


ment, pour demander la prémefe. ! | 
&. IX. De la nature de l’aëlion en retrair, Cette 
action n’eft ni purement perfonnelle, ni purement 
réelle. Elle tient de la perfonnalité, en ce qu'elle | 
naît de l’obligation que la loi forme dans la per- 
fonne de l'acheteur étranger au moment où il 
acquiert, de délaifler l'héritage qu'on lui vend 
a celui de la famille du vendeur qui voudra prendre 
le marché aux-Conditions réglées par la coutume. 
Elle tient de la réalité , en Ce que la loi foumet 
& affeéte fpécialement l'héritage acquis par l’étran- 
er, à l’accompliffiement de l’oblisarion dont on 
vient de parler, Auf a-t-on vu plus haut que 
l'acquéreur ne peut transférer cet héritage en mains 
tierces, fi ce n'eft fous la charge du retrait, & que 
cette ation pent être intentée contre tous ceux À 
qui l'héritage a paflé depuis la vente primitive 
qui en a été faite hors de la famille, 
&. X, Des formalités de l’adion en retrair. Les 
formalités du retrait étant différentes prefque dans 


chaque coutume, on doit fuivre celles de la couû- | 


tume dans laquelle les hérirages fujets à rerrais 
font fitnés , &c non pas celles du lieu où la demande 
fe pourfuit. M | 

Pour en donner une idée, on fe contenter: de 
rappeller ici briévement celles que préfentent la 
coutume de Paris. \ 

Suivant cette coutume, laétion en rerrais doit 
être intentée , & le terme de l’affignation doit 
échoir dans l’an & jour que le contrat de venre 
a été enfaifiné, à l'égard des rotures ; & -jour 
les héritages tenus en fiefs, du jour de la récep- 
tion en foi : 4 c'eft un franc-aleus, ou un heris 
tage acquis par le feigneur dans,fa propre mon 
vance où ceufive, le temps du rérair ne! court 
que du jour que l'acquifition à été publiée en juge 
ment au plus prochain fiège royal. 

L'affigration doit contenir offre de bourfe, deniers. 
loyaux-coits & 4 parfaire ; il faut que l'hvifier où 
fergent ait une bourfe à la main; mais il n’aft pas 
néceflaire que le prix y foiten entier, il fufir quid 
y ait quelque pièce d'argent, -!': 
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Ces offres doivent être réitérées à toutes les 
journées de la caufe, c’eft-à-dire, dans toutes Les 
procédures faites où répurées faites en jugement; 
favoir, en caufe principale jufqu’à la conteftation 
eu caufe inclufivement , & en caufe d'appel jufqu’à 
la conclufion auffi inclufivement. 

Si la caufe eft portée à l'audience, ne fût- ce 
que par défaut, Pavocat doit avoir en maif une 
bouffe avec de l'argent, en réitérer les offres dans 
les mêmes termes. 

Quand Pacquereur tend le giron, c’eft-à-dire,- 
reçoit: les offres, où que lé retrait eft adjugé , le 
retrayant doit payer à l'acquéreur, ou, à fon refus, 
configner dans les vingt-quatre heures, après 
que l'acquéreur aura mis fon contrat au greffe, 
partie préfente , ou duement appellée, & quil 
aura aflirmé le prix s’il en eft requis par lac- 
quéreur. | 

Pour que la éonfignation foit valable, il faut 
qu'elle foit précédée d'offres réelles, & qu'elle 
contienne tous les prix en bonnes efpèces ayant 
cours. Il faut auf appeller l'acquéreur pour ètre 
préfent, # bon lui femble, à la confignation, & 
que tout foir fair dans les vingt-quatre heures. 

Toutes ces forinalités font tellement de rigueur, 
que celui qui manque à la moindre chofe eft déchu 
du retrait : qui cadit à fyllaba, cadit à toto ; ce qui 
a fait croire à quelques auteurs que Île rerrait lignager 
étoit odieux, comme gênant la liberté du com- 
merce : mais sil étoit odieux, ces coutumes ne 
Vauroient pas admis; elles ont feulement voulu 
empècher les parens d'en abufer pour vexer l’ac- 
quéreur. 

Le rembourfement des loyaux-coùûts doit fe 
faire après qu'ils font liquidés : ils confiftent dans 
les frais du contrat, les droits feigneuriaux , les 
labours & femences, les réparations néceffaires, 

Le retrayant doit rembourfer les droits feigneu- 
faux en entier, quoique le feigneur ait fait remife 
d'une partie à l’acquéreur. 

Un acquéreur qui eft exempt de droits feigneu- 
taux dans la mouvance du roi, ne laifle pas de les 
répèter du retrayant, comme s’il les avoit payés, 
à moins que l'acquéreur & le retrayant ne fufent 
tous deux privilégiés. | 

RETRAIT LOCAL o4 COUTUMIER , eft un droit 
fingulier que prétendoient autrefois les habitans 
d'Alface, qu'ils faïfoient cenfifter dans la faculté 
de fe faire fubroger dans l'achat fait dans leur 
ville par des étrangers, d'effets mobiliers ou de 
vivres. Ce droit a été profcrit par plufieurs arrêts 
du confeil fouverain de Colmar, rapportés dans le 
reçueil des ordonnances de cette province. 

RETRAIT de maïfon vendue pour être démolie: ce 
retrait fingulier n’eft connu que dans la coutume 
de Bayonne, Voici de quelle manière elle en parle, 
ut, $, art, 51, $2 6 53: fi aucun veut acheter maifon 
pour da démolir, lé vendeur doit faire crier à fon 
de trompe , que l'acheteur veut acheter ladire 


RE. 
avoir les matières ou autrement... 5.2. @c fi ledit 
cri fait, il fe trouve aucun voifin qui veuille achéter 
ladite maifon, pour la tenir en être & réparer, en 
ce cas, icelui voifin la peut retenir aux prix &t 


. conventions accordés avec l'acheteur, qui larvous 


loit pour démolir. .... & font tenus lesivendeur 
& acheteur déclarer Le vrai prix & conventiens 
par ferment, comme deflus a été dit des lignagers. 

RETRAIT DE MI-DENIER, eft une efpèce partis 
culière de retrait lignager, établi par la coutume 
de Paris & par la plupart des autres, quia lie 
après la diflolution de la communauté:,' lorfque 
Pun des conjoints, lignager du vendeur, a acquis 
pendant fa durée un héritage propre de ce mème 
vendeur. ?: | 

Ce retrait a été introduit, parce que dans le cas 
où les conjoints durant leur mariage acquièrent 
un héritage propre d’an vendeur, dont l'un d'eux 
cft parent de la ligne, il n’y a pas lieu au remsit 
tant que le mariage fubfifte; mais après fa difio< 
lution', la moitié de cet héritage, qui tombe dans 
lé partage du conjoint non lignager, efl fujet à 
rétrait au profit du conjoint lignager ou de fes 
héritiers, à l'encontre de l'autre conjoint, ou‘de fes 
héritiers qui ne le font pas.- i bar 

On appelle ce retrait de mi-denier; parce qu'on 
n’y rembourfe que la moitié du prix principal & 
des loyaux-coûts. i 5 

Ce retrait n’a lieu qu’en cas d’acquifition faite à 
prix d’argent ou à rente rachetable, & non en 
cas que les conjoints aient eu le propre par resraitÿ 
car en ce cas, l’héritage eft fait propre pour le 
tout au feul conjoint lignager, qui eft feulement | 
tenu de rembourfer le prix, fuivant Particle 1394 

Un des héritiers du conjoint lignager ne voulant 
pas ufer de ce rerrait, l’autre peur l'exercer pour 
le tout. | 

L'an & jour pour l'exercer ne court que du 
jour de l'enfaififlement ou inféodation; les for- 
malités font les mêmes que pour le resrait ordi- 
naire, | 

Il n’a point lieu.quand les deux conjoints font 
lignagers, ou que le conjoint non lignager a des 
enfans en ligne. | 

Ce retrait n’eft ouvert qu'au décès de l’un des 
conjoints. - 

Quand le conjoint lignager ou fes héritiers né= 
gligentgd’exercer le retrait, en ce cas les autres 
lignagers non copartageans font admisean resraie 
de la moitié du propre, pourvu qu’ils intentent 
leur a@tion dans l’an du décès du conjoint lignagers 
Voyez les articles 155, 156 & 157 de la coutume, 
de Paris, & ce que les commentateurs ont dit fur, 
ces articles. (4) | | 

On entend en Normandie, par retrait de mi-denier ; 
la faculté que l’article 332 de cette coutume accorde 
au mari & à fes héritiers de retirer la part des 
conquèts qui ont appartenu en proprièté à la femme , 
en rendant le prix qu’elle a coûté, enfemble des 


maifon , afin d'icelle démolir ou abattre , pour en | augmentations, dans trois ans, du jour du déces 
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de ladite femme. Cette faculté ne peut fe divifer ; 


il faut que le mari ou fes héritiers retirent toute 


cette part, ou la laiffent entière aux héririers de 
la femme. Les biens ainfi retirés font acquèts entre 


. les mains du mari, & en conféquence la feconde 
femme y a part, lorfque le rerrair eft fait pendant ce 


fecond mariage ; mais ils font propres paternels 
dans la perfonne des héritiers, parce que le droit 
en vertu duquel ils les ont retirés , leur eft venu 
à titre fuccefhf, & a fait partie de l’hérédité du 
mari. : 

RETRAIT PARTIAIRE , ufité en Flandres, a lieu 
quand un des co-propriétaires vend à un étranger 
É part de l'effet commun ; dans ce cas, l’autre 


. Co-propriétaire peut retirer la portion vendue pour 


la réunir à fon tout. Ce rerrair eft le même que 
ceux de communion, d’efclèche, de frareufeté 
dont nous avons parlé ci-deffus. 

RETRAIT DE PRÉFÉRENCE eft la faculté qu’une 
perfonne appellée au rerrait a de fe faire fubroger 
au lieu & place de quelqu'un qui a déjà ufé du 
retrait fur la chofe D Buie quand le retrait 
lignager eft préféré au féodal , ou celui-ci au lignager, 
felon lufage des différens pays. 

RETRAIT DE PREMESSE eft le nom que l’on 
donne au retrait lignager dans'les coutumes où c’eft 
le plus prochain lignager qui eft préféré, car premef]e 
fignife plus prochain. Voyez PREMESSE. 

RETRAIT PUBLIC ou pour l'utilité publique ; eft 
la faculté que le roi, l’églife ou les villes ont de 
fe faire fubroger dans l'achat, même d'acquérir 
la proprièté d’un héritage limitrophe , ou qui fe 


trouve néceflaire pour les fortifications d’une ville, 


la conftruétion cu l’agrandiflement d’une églife, 
la décoration d’une place , d’une ville , d’une maifon 
royale ou d’un collège. 

Cette efpèce de rerrait a été d’ufage dans tous 
les temps & dans tous les pays. L'écriture nous en 
fournit un exemple : dixit David ad Ornam : da 
mihi locum aree tue , ut ædificem in eo altare domino, 
ta utin quantum valet argenti accipias , & ceffet plaga 


- à populo (Parallip. lib. 1, chap. 21, verf. 22), 


| ticulier à 


| 
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neordonnance de Philippe-le-Bel , de lan 1303, 
inférée dans l’ancien fyle du parlement de Paris, 
partie 3, titre 45, S. 47 » porte que, poffeffores 
polfeffionum quas pro ecclefiis aut domibus ecclefiarurs 

arochialium de novo fundandis aut ampliandis infra 
villas , non ad fuperfluitatem , [ed ad convenientemn 
neceffitatem acquiri contingit, ad cas dimittendas pro 
juflo pretio compelli debent. 
Maillart,, fur le titre 3 de la coutume d’Artois, 
dit que l’article 4 de l’édit de janvier 1607, contraint 
les comportionnaires des marais qu’on veut deffé- 
cher, à en faire vente ou fur le pied des marais 
voifins, ou de leftimation. 
Un arrêt du 20 novembre 1584, rapporté par 
M. Louet, Lettre A, S. 6, a condamné un par- 


à Vendre un jardin contigu à un cimetière 


| dont lagrandiffement étoir devenu indifpénfable, 
"La même chofe a été jugée par deux autres arrêts 
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des 3 mai 1616& 21 janvier 1633 , cités par Brodeau 
au même endroit. : ä 

Maïllart nous apprend encore que, par arrêt du 
7 feptembre 1640 , rendu au rapport de M. Hen- 
nequin, à la grand'chambre, les propriétaires & 
ufufruitiers de maïifons fituées en la rue Clopin, 
à Paris, furent obligés de les vendre, pour le 
prix de l’eftimation , au collège de Navarre, pour 
faciliter l'union qui y avoir été faite du collège 
de Boncourt ; mais que cela n’a pas été exécuté. 

Boniface , tom. 1, liv, $, ti. 2, chap. 6, rap- 
porte un arrêt du parlement d'Aix, du 26 janvier 
1677, qui a décidé que ie nombre dés habitans 

une paroïfle étant augmenté, les marguilliers 
étoient en droit de prendre, pour agrandir leur 
églife, une chapelle voifine qui appartenoïit À des 
Carmes. | , 
… Duperrier & fon annotateur nous ont confervé 
plufieurs arrêts femblables de la même cour, deux 
entre autres , de janvier 1627 & du 16 avril 1644: 
& is ajoutent qu'il ÿ eft d’un nfage conftant, en 
pareil cas, d'ordonner que le prix de la vente 
forcée fera augmenté d’un cinquième en fus de la 
va'eur réelle du bien. Cette jurifprudence eft pleine 
d'équité. Il eft ficheux pour un particulier d’être 
feul obligé de s’exoroprier pour le bien public; 
le jufte prix de la chofe ne fuffit pas pour l’indem- 
nifer ; en y ajoutant un cinquième en fus, on allège 
fa perte. 

Par arrêt du grand-confeil, du 30 août 1738, 
inféré dans les arrêts notables imprimés én 17432 ; 
chap. 41, il a été ordonné, avant faire droit fur la 
demande que des marguilliers faifoient d’un terrein 
pour agrandir leur églife, que vifite feroit faite 
des lieux, pour conftater la fuffifance ou infüfifance 
de l'étendue a@nelle de cette églife ; & conféquem- 
ment 1l à été préjugé que, fi elle étoit trop bornée, 
les propriétaires du terrein demandé par les mafgui!- 
liers, feroient contraints de le vendre, 

La déclaration du ro mai 1776 ayant mis la ville 
du Buis dans la nécefité d'acquérir quelque térrein 
pour former un cimetière, les officiers municipaux 
de cette Ville ont voulu forcer les religieux Domini- 
cains à vendre pour cet objet une portion de leur 
cimetière ou d'un fonds contigu. Les Dominicains 
ont oppofé qu'il y avoit ailleurs des fonds auffi 
propres pour cet établiffement que. celui qu’on 
vouloit les forcer d’aliéner. Ils ont foutenu que les 
gens de main-morte ne pouvant plusaugmenter leurs 
propriétés par de nouvelles acquifitions , il n’étoit 
pas jufte de les contraindre à une aliénation qu'ils ne 
pourroient plus remplacer, tandis qu'on pouvoir 
s’adrefler à d’autres particuliers qui avoient la liberté 
d'acquérir ailleurs. 

Sur cette conteflation, arrêt en la grand’chambre 
du parlement de Grenoble, le 14 juillet 1778, qui. 


| a mis les Dominicains hors de cour, a condamné 
| Ja villé aux dépens, & a enjoint aux officiers muni- 


cipaux de fe procurer nn autre cimetière dans le 
délai de deux mois, Cet arrèt paroït juger que le 
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retrait d'utilité publique ne peut être exercé fur des 
gens de main-morte, tant qu'il refte des fonds égale- 
ment propres à remplir fa fin, appartenans à des 
particuliers. 

RETRAIT PAR PUISSANCE DE FIEF. Voyez RE- 
TRAIT SEIGNEURIAL. R 

RETRAIT DE RECONSOLIDATION: eft la faculté 
qu'a, en certains endroits , le propriétaire nu d’un 
immeuble d’en retirer l’ufufruit aliëné au profit 
d’un tiers par l’ufufruitier, & cela pour le recon- 
folider à la propriété. 

* La coutume de Ja vile & du chef-lieu de Valen- 
ciennes admet expreflément ce retrair : fi un ufu- 
fru@uaire ou viager, (dit-elle, article 9) vend ou 
tranfporte fon viage, le propriétaire le pourra re- 
prendre & retraire pour le même prix en dedans 
l'an, & fe purgeront par ferment l'acheteur & le 
vendeur. | 

La coutume de Normandie en difpofe de même, 
article $o2 : baux à longues années, faits pour plus 
de neuf ans, font retrayables ( de la part des ligna- 
gers du bailleur}, comme aufli eft la vente d’un 
“ufufruit faite à autre qu’au propriétaire, lequel eft 
préféré à la clameur. 

Cogniaux , en fa pratique du retrait, chapitre 9, 
n, 13, foutient que ces difpofñtions doivent être 
étendues aux autres coutumes, n’y ayant rien, 
dit-il, de plus naturel que de faire reconfolider le 
droit d’ufufruit à la propriété, d'ou ileft bien fouvent 
détaché , au grand préjudice & à l'intérêt du pro- 
priétaire. Cependant cet auteur convient que jamais 
11 n’a pratiqué ni vu pratiquer fon opinion , &. en effet 
elle eft contraire au droit commun. Une raifon de 
convenance ne fufñit pas pour introduire un retrait ; 
la loi feule a ce pouvoir, & il n’y a rien, foit dans 
les loix romaines, foit dans les ordonnances du 
royaume, foit dans l’efprit général des coutumes, 
qui tende à faire du resrais dont il s’agit, une faculté 
générale , & un point de droit univerfel. 

Il eft même profcrit formellement par la coutume 
de Namur, article 45 : fur biens réels vendus par 
un viager, pour fes lumières tant feulement, n’y 
aura point de retraite lignagère par le propriétaire 
non lignager. 

Nous avouerons néanmoins qu’il y a dans le 
recueil de M. Cuvelier, $. 311, un arrêt du grand 
confeil de Malines , du 31 août 1613 , qui a admis 
ce retrait dans les coutumes du vieux bourg de Gand 
&t de Saint-Pierre de Gand, quoiqu’elles n’en parlent 
nullement ; mais il paroît que cette décifion n’a 


eu d'autre motif qu’un ufage purement local, & . 


que cet ufage avoit fa fource dans une difpofition 
de ces coutumes qui autorife le retra débital 
en matière de rentes hypothéquées fur des bicns- 
fonds, 

On peut encore appeller rerrait de reconfolidation , 
celui qu'introduit l’article 162 de la coutume de 
Bar-le-Duc : n’y a rerrais en vente de coupe de 
bois de haute futaye, taillis ou arbres, n’étoit que 
telle coupe appartint pour une fois à aucun, & le 

» 
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fonds à uti autres auquel cas, fi la coûpe eft vendue; 

celui à qui appartient le fonds, & non autre , peut 

retirer ladite coupe, encore qu’il ne foit lignager, | 
en rembourfant le prix, frais & loyaux coûts. On 

trouve la même difpofition dansla coutume deSens, 

article 67. . 

RETRAIT DE RECOUSSE ou à titre de recouffe; 
eft une faculté accordée au faifñi de rémbourfer 
dans un certain temps celui qui a acheté fes meubles 
faifis & vendus en juftice. Ce retrait a lieu dans 
plufieurs coutumes des Pays-Bas. | 

Cette faculté eft quelquefois ftipulée par la vente 
même. Ainfi, dit Maillart fur la coutume d'Artois, 
les huifliers d'Artois pratiquent deux fortes de 
ventes judiciaires des effets mobiliers ; 1°.14 tourne 
dos , c’eft-à-dire, que l’acheteur eft propriétaire 
incommutable dès le moment que la chofe lui a 
été adjugée , & que l’achereur a- tourné le dos au 
vendeur ; 2°. à fept jours & fept nuits de rachat, 
c’eft-à-dire, que le faïfi peut, dans la huitaine de 
l’adjudication , retirer la chofe faifie & vendue, en 
rembourfant l’acheteuf. | 

On voit par-là que ce retrait n’eft, à proprement 
parler, que conventionnel; car, fi le faifi tenoit de 
la loi même le pouvoir de l’exercer, ilne dépendroit 
pas d’un huiffer de l’en priver, en vendant plutôt 
d'une manière que de l’autre. QAE 

Il ÿ a cependant bien des villes & même des 
provinces où ce retrait a lieu de plein droit. 

La coutume de Montreuil porte, article $1 du fiyle 
de la prévôté : V'ufage & ftyle font tels, que, fi 
aucune vente de biens meubles fe fait, appartenans 
à aucun obligé ou condamné, iceux biens par 
juftice ne fe doivent vendre qu'à rachat de fept 
jours & fept nuits, durant lefquels l’obligé oucon- 
damné doit ravoir fes biens , en payant le prix pour 


. lequel ils ont été vendus, & les frais & dépens de 


la juftice. é , 

On trouve la même difpofition dans plufieurs 
antres coutumes de la Flandre. Il paroit même par 
l'article 69 de l'arrêt de réglement du parlemenr de 
Douai, connu fous le nom d'ordonnance des huiffiers , 
que tel eft le droit commun du reffort de cette cour. 
Cet article porte que la vente judiciaire des biens 
meubles & autres ci-deflus fpécifés, fera faite à fept 


jours & fept nuits de rachat, en la forme accou- 


tumée. 

Il y a dans la coutume de Verdun, titre 14, articles; 
quelque chofe d'analogue à cet ufage : les biens 
meubles , y eft-il dit, pris par exécunuon, fe crient 
par trois jours confécutifs, & fe doivent délivrer 
par le fergent au plus offrant & dernier enchériffeur , 
fans autres folemnités ou décret du juge, la quinzaine 
paîlée, dans laquelle le débiteur, en payantle prin- 
cipal & les frais de l’exécution , aura fes meubles. 

RETRAIT SEIGNEURIAL. On appelle .ainf la 
faculté accordée aux feigneurs de retirer les do- 
maines fitués dans leur mouvance, lorfqu'ils ont 
été vendus ou aliénés par un aéte équipollent à 
vente. | fi 

Ce 


_feulement dans les 
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Ce droit fubfifle avec quelque différence, non- 
ayS Coutumiers, mais auf | 
alans ceux de droir écrit, où il eft défigné plus 

On a déjà : 
parlé fous ce mot, de la jurifprudence des pays de | 
droit écrit à cet égard. On va donc s'occuper prin- 


communément fous le nom de prélation. 


cipalement ici des ufages des pays coutumiers, 
où ce droit eft connu plus particuliérement fous le 


nom de retrait feisneurial, On l'y appelle aufi droit 
de retenue , retenue par puiffance de fief, & plus or- 


dinairement retrait féodal & retrait cenfuel, {uivant 
‘qu'il a pour objet dss fiefs ou des rotures. 


‘Cette matière, l’une des plus importantes du. 


droit féodal, mérite d’être examinée avec foin. 
Pour K faire d’une manière convenable, on va 


parler ici, 


1°. De l’hifloire du rerrait feigneurial. 

2°, Des pays où le rerrait feigneurial eft admis. 
3°. Des biens qui y font fujets. 

4°. Des contrats qui y donnent ouverture. 
5°. De ceux qui peuvent ufer du retrait feigneurial, 
6°. Du cas où le feigneur n’a la dire@e que d’une 


_ partie des objets vendus. 


7°. De la ceffion du retrait feigneurial. 

8°. De la concurrence du retrait feigneurial avec 
le rerrait lignager. | 

o L L2 LL 

9°. Du temps dans lequel le rerrait feigneurial 
doit être exercé. | | 

10°. De la forme dans laquelle il doit être 
exercé. 


11°, Des fins de non-recevoir qu'on peut oppofer 
au retrait feigneurial. 


12°. De la répétition du retrait feigneurial. 

Ou aura foin de ne traiter que les queftions. 
particuliérement relatives au verrait feigneurial, ea 
renvoyant au mot retrait lignager, la décifion de 
celles qui font communes aux deux efpèces de 


retrait, Îl en fera de même des règles communes 
au retrait feigneurial & aux droits de quint & de. 


de lods & ventes , lefquelles font en très-grand 
nombre : mais on ne peut guère fe difpenfer de 
faire marcher de front ces deux droits & les deux 
efpèces de retrait dans ce qu’on a à dire fur l’origine 
du retrait feigneuriul, 


S- L Æffai fur l'hifloire du retrait feïgneurial. 1 
"y a tout lieu de croire que le retrait feigneurial ne 
tire pas plus fon origine des loix romaines que le 
retratt lignager , quoiqu’on voie le droit de prélation 
établi dans la loi dernière , au code de jure emphyteu- 
tico , de mème qu’on trouve le rerrair lignager énoncé 
comme un ufage ancien dans une loi du digefte, & 
aboli par une loi du code. P. les loix 16, ff de reb, 
AuËt. jud. pof]. & 14, cod. de contrah. empt. 

Le retrait hgnager n’eft prefque point connu dans 
des pays de droit étrit, & l’on verra dans la fuite 
que de rerrait feigneurial eft plus généralement admis 
pour les fiefs que pour les cenfives, quoique ces 
dernières aient évidemment beaucoup plus de 
rapport aux emphytéofes du droit romain que les 

Jurifprudence, Tome VIL, 
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fefs » &c qu'on leur donne’mêème ce nom d'emphy- 
téofe dans les pays de’ droit écrit. 
—. Ces deux'efpèces de retrait paroïffent tenir immé- 


diatement aux anciennes mœurs des peuples du 


nord, & aux autrés circonftances qui ont produit 
le droit féodal. Jamais fyftême de légiflation n’atta- 
cha les hommes les uns aux autres & à la chofe 
publique par un plus grand nombre dé liens. Les 
fucceffons, les aliénations & prefque toutes les 
propriétés étoient réglées par le droit public, & 
non pas par la volonté du poffefleur ; les biens de 
chaque particulier, & fa vie même, apparteuoient, 
pour ainfi dire, plus à fa famille qu’à lui, perfonne 
n'y pouvoit inflituer d’héritier , & l’on n’étoit pas 
plus libre dans le choix de fes amis que de fes 
ennemis ; 1l falloit entrer pour tout cela dans les 
fentimens de la familie ; & , fi la mort d'un homme 
pouvoit être expiée, c'étoit en achetant la paix de 
tous fes parens. 

Suivant le chapitre 1$ de la loi faxonne ; un 
particulier me pouvoit pas difpofer de fes biens , 
même par ae entre-vifs , fi ce n’eft pour s’aflurer 
des alimens , en les aliénant dens l’églife ou devant 
le roi. Ce même code, comme les loix falique & 
ripuaire , excluoit les filles des fucceffions, parce 
qu'elles auroient porté les biens dans des maifons 
étrangères, & qu'elles ne pouvoient pas d’ailleurs 
s’armer pour les atrachemens & lesthaines de leurs 
familles. | 2. SE ; 

Encore aujourd’hui un très-grand nombre de nos 
coutumes excluent les filles des fucceffions, fur-tout 
dans les familles nobles, qui repréfentent plus 
particuliérement les conquérans des Gaules ; d’autres 
les excluent du moins de la’ fucceffion des fiefs: 
La Coutume même de Paris, qui a tant adouci ces 
anciens ufages, ne leur permet ‘pas de coñcourir 
en égal degré avec les mâles, en ligne collatérales 
Voyez l'art. 25 , avec la conférerice de Fortin & Ricard, 
@ les notes de Laurière. 

Dans tous les pays coutumiers, les teftamens 
proprement dits font rejetés ; c’eft toujours l’hé- 
ritier légal qui eff faifi de la fucceffion. Il faut laifler, 
même en collatérale, la majeure partie des biens de 
famille, qu’on appelle propres, à ces héritiers ; 
plufieurs coutumes ; telles qu'Anjou, Maine & 
Poitou, défendent même de difpofer de ces propres à 
titre de dofation entre-vifs; & , en cas d'aliénation 
dé propres à titre onéreux, ou à leur défant, elles 
y fubrogent les acquêts | & les meubles à défaut 
d’acquèts: Celle de Poitou, qui eft dans ce cas, 
permet feulement de donner tous fes biens pour 
provifion de corps, c’eft-à-dire , pour fa nourriture : 
encore oblige-t-elle le donataire , dans ce cas-là, 
d'offrir aux héritiers préfomptifs de garder les 
propres ou les biens qui leur font fubrogés , en 
accompliffant les charges de la donation. Woyez les 
articles 203 © fuivans. 

Enfin la coutume d'Artois & plufieurs autres 
coutumes de Flandres & de Picardie ne permettent 
mème d'alhénerles propres que pour des befoing 
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urgens, reconnus tels par la famille, ou, comme 
elles le difenr , pour néceffité jurée. Voyez ce mot. 


Le retrait lignager , les enfaifinemens , les noti- 


fications & les autres formalités prefcrites pour 
faire courir le temps du retrait, ont évidemment 
la même origine que ces loix de fucceffions, ainfi 


que les retraits de bourgeoïfie , de communion , de 


confolidation ou de bienféance , d’éclèche & de 
frareufeté. On en retrouve les traces jufques dans 


la loi des Ripuaires, ti. 60, & dans celle des 


Bourguignons , tit. 84, art. 2, 

Le retrait feigreurial tient à un efprit peu dif- 
férent. 

Chacun des états de l’Europe ne formoit, nour 
ain fi dire , qu'un aflemblage de ligues particulières, 
fubdivifées en plus petites affociations , telles que 
le font encore la meilleure partie de l'Allemagne 
& de la Suiffle. Un royaume étoit compofé de 
duchés & de comtés, qui fe divifoient fubordiné- 
ment'en vigueries où vicomtés , en centaines & 
même en dixaines d'habitations , afin que, dans un 
pays où les arts & les autres reflources qui facilitent 
la communication étoient à peine connus, la 
puiffance publique pût parvenir jufqu’aux dernières 
extrémités de l'empire , fans qu’il cefsât de former 
un feul tout. ue 

Ce plan d’adminiftration , combiné avec les béné- 
fices qu’Alexandre Sévère inftitua pour les foldats 


des frontières ,«paroit être la fource du gouverne- 


mentféodal. Lorfque ce fyftème eût jetté des racines 
profondes , & confolidé l’établiffement dés feigneu- 
ries, qui foumettent autant la terre à la terre que les 
hommes aux hommes, on ne put pas plus difpofer 
de fes propriétés fans l'agrément des feigneurs , 


qu’on ne pouvoit le faire fans l'agrément de fa 


famille. Les fiefs étoient héréditaires, fans être 
aliénables , & l’on fent effeftivement qu'il n’étoit 
pas indifférent pour les feigneurs d’avoir pour 
vaflaux des étrangers, au lieu de membres d’une 
famille qu’une longue dépendance avoit accoutumés 
à fervir fous leurs étendards & à fuivre leur 
fortune. 

On trouve des exemples d’aliénation des fiefs 
dès la fin de la feconde race; mais ils ne furent 
biens communs que fous la troifième, lorfque l’en- 
thoufiafme des croifades & le luxe dont on prit 
alors le goût dans l'empire d'Orient, eürent donné 
naiflance à de nouvelles entreprifes & de nouvelles 
dépenfes? Oncrut ponvoir concilier ces defirs avec 
la gène impofée par les ufages féodaux, en per- 
mettant aux vaflaux, d’aliéner leurs fiefs à prix 
d'argent ; à condition, par eux, d'acheter l'agrément 
de leur feigneur, à qui on laifla toujours le droit 
de prendre le marché pour lui. C’eft ainfi que les 
lods , les quints & requints & les autres droits dus 
pour les mutations s’établirent , & qu'ils introdui- 
firent avec eux le retrait féodal. 

Galland dit au chapitre 6 de fon ouvrage contre 
le franc-aleu , que le plus ancien exemple de l’aflu- 
jettiflement aux lods eft tiré d’un cartulaire de 


Marmoutier, pour l'année 1079 : mais les hiftoriens 


du Languedoc rapportent un échange de 956 , où 
ce droit fut perçu ; is rapportent plufieurs autres 


exemples de cet affujettiflement pour des temps 


peu poftérieurs , & ils en fixent l'époque au com- 
mencement du dixième fiècle. (Æifloire du Lan- 
guedoc , tome ÎI, page 109, € aux preuves , page 98) 

Le retrair féodal a dû naître un-peu plus tard. 
Les premières ventes ne pouvant fe faire qu'avec 
la permiffion du feigneur , de qui l’on avoit d'avance 
obtenu l'agrément, il ne pouvoit pas en être 
queftion : ce ne fut probablement que lorfque 
l’ufage des aliénations fut pleinement reçu, &c 
quand on fixa la quotité du droit dû au feigneur pour 
{on agrément, qu’on lui laiffa le choix de rejetter . 
le vaflal qui fe préfentoit, en prenant le marché 

our lui ou pour une autre pérfonne ; c'étoit-là 
d’ailleurs le remède le mieux approprié aux fraudes 
qu’on auroit pu commettre, au préjudice des droits 
de mutation, en lui déclarant un prix inférieur 
à celui de la vente. La coutume d'Auvergne eft 
la feule de France qui, en admetrant le retrax 
cenfuel, avec les lods & ventes, ait accordé au 
feigneur le droit de faire mettre aux enchères 
l'héritage vendu, pour profiter de l'excédent du 
prix, s'1le trouve trop bas; encore ce droit n’a-t il 
lieu que dansun certain nombre de feigneuries de la 
province. Voyez SURJET. \ 

Ce retrait étoit une fuite fi naturelle de lalié-. 
nation des fiefs, qu’il fut admis dans le droit 
allemand ou italique, comme dans notre droit 
françois, durant le court efpace de temps où ces 
{ortes de biens y furent difponibles , comme on 
le voit dans les livres des fiefs, où l’on paroît 
douter néanmoins fi ce droit a une origine légi- 
time : porrd, y eft-il dit, five de bond confuetudine, 
five de pravä quæramus , concef]a erat domino pro 
æquali pretio redemptio. (S. 2, tit. 9, lib. 2, qualiter 
olim poterat feudum alienari. ) à 

Le retrait féodal fubfiftoit long-temps auparavant 
en France ; on le trouve énoncé, comme étant 
en pleine vigueur, dans les premiers recueils de 
nos ufages féodaux , tels que les afhfes de Jéru- 
falem, rédigées dans le douzième fiècle, les éta- 
bliffemens de Saint-Louis, & les coutumes de 
Beauvoifis, qui font du fiècle fuivant; on le 
retrouve encore dans une chartre de Thibaut,comte 
de Champagne , pour l'an 1198. (Pirhou, fur Part. 
27 de la coutume de Troyes.) 

Dans les provinces méridionales de la France, 
& même dans prefque toutes celles qui ont été 
le plus long-temps foumifes aux, Anglois, la dif- 
tindion des fiefs & des rotures fut marquée par 
des caraftères moins fenfbles, foit que le régime 
féodal y eût jetté des traces moins profondes, à 
caufe de fa combinaifon avec le droit romain, foit 
qu’on y eût adopté une partie des ufages anglois, 
qui aflujettifloient les rotures aux obligations des 
fiefs, & qui grevoient les ficfs d’une partie des” 
charges des rotures, 
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Quoi qu'ilen foit, les fiefs & les rotures furent 


aflez communément fujets aux mêmes droits, en 
cas de mutation par vente où par mort, & même 
dans plufieurs lieux ils furent également chargés 
de l'hommage, & fujets à la peine de commife 
en cas de félonie, Dans ces mèmes pays, l’alié- 
nation des fiefs, & fur-tout leur alienation par- 
tiaire, c'eft-à-dire, la fous-inféodation ou l’accen- 
fement d’une portion de fiefs, y fut moins gènée, 
& plus indépendante des feigneurs dominans. Ces 
accenfemens & les abonnemens de fief conver- 
tirent fouvent uñe tenure noble en une tenure 
roturière, & laifsèrent même quelquefois douteufe 
la nature de ces tenures. Voyez l’article MAIRIE 
.& FIEFS BOURSIERS. 

Ces caufes, qui influèrent réciproquement les 
unes fur les autres, produifirent «un nouveau degré 
de reflemblance entre les fiefs & les rotures. [ls 
furent également fujets au rerrait feioneurial, comme 
ils étoient le plus fouvent fujets aux mêmes droits 
de mutation. | 

Dans les provinces les plus feptentrionales, & 
fur-tout dans celles qui ayoifinent la capitale, la 
liberté de l’aliénation des fiefs fut grevée des droits 
de quint & de requint, tandis que les rotures, 


beaucoup plus étrangères aux feigneurs, ne durent 


que le douzième du prix de leur aliénation. Par 
la même raifon, elles ne furent point -aflujetries 
au retrait feigneurial 

Par un motif qui paroïît d’abord abfolument op- 
pofé, quoiqu'il dérive réellement de la même 
fource , le retrait feigneurial ne pafla qu'après le 
retrait lignager dans la France coutumière, tandis 
qu'il y fut préféré dans les pays de droit écrit, 
où le retrait lignager eft admis, lors du moins que 
le feigneur l’exerce par lui-même. C’eft que le rerrait 
lignager eft , fi l'on peut ainfi parler, une pro- 
duétion exotique anx pays de droit écrit, où l’ordre 
des fucceffions a continué d’être régi par le droit 
romain, fans admettre la diflinétion des propres 
& des acquêts, ni les ufages auxquels elle doit 
fon origine. Dans les pays coutumiers, au con- 
traire , où cet ordre fuccefñif ne pouvoit pas même 
être dérangé par les difpoftions de dernière vo- 
lonté, où les biens étoient, pour ainfi dire, fubf- 
titués à toute la famille, le feigneur ne pouvoit 
aller qu'après elle, & il ne pduvoit pas fe plaindre 
d’une préférence qui ne tendoit à l’obliger de rece- 
Voir pour vaflaux que ceux qui pouvoient & qui 
devoient fouvent le devenir naturellement, en 
fuivant l’ordre des fucceffions. 

Comme ces droits de lods, de quint, de requint, 
& de retrait feigneurial, étoient très-avantageux aux 
feigneurs , fans paroître trop onéreux pour leurs 
vaflaux & leurs cenfitaires, vu qu'il n’y avoit lieu 
de les exercer qu’en cas d’aliénatien ; ils ont fubi 
peu de variations dans les derniers fiècles. Le droit 
de requint, qui n’avoit été introduit que pour le 
cas où l’on chargeoïit l'acquéreur de payer perfon- 
nellement le droit de mutation, a néanmoins été 
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fupprimé dans plufieurs coutumes, depuis que ce te 
convention, qui n’étoit d'abord qu'une dérogation 
au droit commun, a elle - même formé ce droit 
commun. La jurifprudence des cours a aufi étendu 
le plus qu’il lui a été pofhble, la faveur des arran- 
gemens de famille, en exemptant des droits fei- 


gneuriaux , & par conféquent du retrait feioneurial, 


tous ceux qui tenoient lieu de partage, | 

Tout au contraire, les loix qui ont aflujetti les 
échanges aux droits feigneuriaux n’ont pas rendu 
ces fortes d’aftes fujets au retrait feleneurial, non- 
feulement parce que ces loix purement burfales, 
ne pouvoient pas être étendues d'un cas à un 
autre, mais aufli parce que le rerrait feirneurial 
auroit abfolument détruit pour les parties contrac- 
tantes, le but des échanges, qui mérite la plus 
grande faveur, & qui ne devroit être gèné par 
aucunes entraves. 

$. IL. Des pays où le retrait feigneurial ef} admis. 
Le retrait feigneurial n'eft guère connu que dans 
la France & dans les provinces voifines , telles 
qu'une partie de la Flandre & la Savoie, &c. Dans 
l'Allemagne, & une grande partie de l’Europe, 
où l’on fuit pour loi les livres des fiefs, le droit 
féodal ne permet point l’aliénation des fiefs, & 
les biens non féodaux font régis par des loix toutes 
différentes de celles qui règlent nos cenfives. Il 
n'eft donc pas étonnant que le retrait feisneurial y {oit 
rejetté fuivant le droit commun. Mais les feudiftes 
allemands & italiens nous apprennent que le retrait 
féodal y eft reçu dans les lieux où l’aliénation des 
fiefs eft permife au vaffal. Rofenthal aflure qu'on 
doit ainfi le décider dans le cas même où la cou- 
tume du lieu excluroit toute forte de rerrait, ( Cap. 9, 
mem. 2, conf. 87,n.2,p. 872.) 

Cette obfervation peut s'appliquer aux pays de 
France qui fuivent le droit des fiefs, c’eft-à-dire, 
le droit allemand, tels que l’Alface. Le retrait [ez. 
gneurial n’y a pas lieu. Il eft d’ailleurs. prefque 
univerfellement admis dans les pays de droit écrit, 
fous lé nom de prélation. Voyez ce mot. 

Dans les pays coutumiers, qui ne font pas du 
reflort du parlement de Paris, le retrait feigneurial 
eft auf admis généralement pour les fiefs, comme 
pour les rotures. Il y a même plufñeurs coùtumes, 
où, quoique les fiefs foient de danger & ne puiflent 
pas être poflédés fans le confentement du feigneur, 
le retrait feigneurial eft néanmoins reçu. Telles font 
celles de Hainaut, chap. 95, art. 1, 2 & 3; de 
Bar, tit. 1, art, 4 ; de Saint-Mihiel, tr, >, 
ait, A, Gc. 

Dans le reflort du parlement de Paris, on dif- 
tingue entre le retrait féodal & le retrait cenfuel, 
Le retrait féodal eft univerfellement admis. La cou- 
tume de la ville d'Arras, art. 49, eft, je crois, 
la feule exception à cette règle. On y peut ajouter, 
pour les autres parlemens, celles de Befançon, 
art, ......3; de la falle de Lille , art. 65: & de 
Limoges, art. 41. 

Le retrait cenfuel n'eft point ide par la cou 
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tume de Paris, & par un grand nombre d’autres. 

On juge, par cette raïfon, qu'il doit être rejetté 

dans toutes les contumes qui n’en font pas men- 

tion, quoique celles qui l’admettent régiflent un 

territoire plus étendu que celles même qui n'en 


parlent pas. Il eft d’ailleurs certain que, dans le 


doute, on doit fe décider en faveur de la liberté. 
Mais dans les coutumes muettes & dans celles 


‘même qui rejettent le retrait cenfuel, les domaines 


roturiers peuvent y être aflujettis par des titres 
particuliers. Guyot dit qu’on prétend que le cha- 


pitre de Sainte-Croix d'Orléans eft dans ce cas, 


mais qu'ayant fait ce qu'il a pu pour le favoir au 


vrai, iln’a pu en voir les titres, ( Du retrait fei- 


gneurial, chap. 1, n: 8. 

La faveur de la liberté paroîtroit auffi devoir faire 
rejetter le resrait féodal dans le petit nombre de 
coutumes qui n’en parlent pas. La queftion néan- 
moins fouffre beaucoup de difficultés, & je ne 
fais pas même fi elle s’eft jamais préfentée dans le 
reflort du parlement de Paris, où l’on ne trouveroit 
pas, je crois, une feule contume générale, qui 
n’admette pas expreflément ou le retrait feigneurtal 
en général, ou le rerrait féodal en particulier. Mais 
il y a plufñieurs coutumes de Flandre, telles que 
Namur, Liège & Tournai, celles de la ville & 
de l'évêché de Metz, celles de Verdun, de Lor- 
raine & d'Epinal, qui n'en difent rien. 

La queftion a fur-tout été fort agitée dans ces 
deux dernières coutumes avant que la Lorraine 
fût réunie à la France. On trouve, dans le réper- 


toire univerfel , au mot Retrait féodal, un extrait 


très-étendu d’une favante confultation fur cet objet, 
qui a été délibérée à Paris par MM. Barbin du 
Cornet, de Lombreuil, Berroyer, Tartarin & 
Prevoft. Indépendamment des principes généraux 
fur la liberté des aliénations, ces jurifconfultes y 
foutiennent que le duché de Lorraine étant un état 
fouverain, on ne peut pas en fuppléer les loix 
par celles des états voifins, ni par celles de Bar 
&ide Baffigny, qui font des terres mouvantes ; 
qu'on ne peut pas non plus les fuppléer par la 
coutume de Saint-Mihiel, qui n'a été rédigée que 
quatre ans après celle de Lorraine en 1588; que 
ces trois coutumes de Bar , de Bafigny & de Sant- 
Mihiel font des coutumes de danger, & que le 
retrait féodal y étant attaché au droit de commife, 
il faudroit pour admettre le retrait féodal dans le 
fürplus de la Lorraine, y fuppléer aufñ ce droit 
de danger ou de commife, que la coutume de 
Lorraine rejette expreflément dans l'article 12 du 
titre des fiefs. Ils fe prévalent du texte de cet 
article, qui porte que les fiefs fe peuvent vendre & 
aliéner librement, & que l'acquéreur en peut entrer en 
poffeflion fans danger de commife, pour en conclure 
que cette coutume a bien entendu rejetter le-rerrais 
féodal. [ls prouvent encore, en rappellant les dif- 
pofitions très - étendues que cette coutume a fur 
Île retrait lignager, le retrait conventionnel & le 
retrait du douaire , que ce ne peut pas ètre par 


RET. 


“inadverterice qu'on a omis d'y parler du retrait 


féodal, & ils invôquent l’ufage du pays qui eft, 


difent-ils, d'accord avec la coutume pour le mé- 
connoître. | 

Breyé , avocat en la cour fouveraine de Lorraine 
& Barrois, a fuivi l'opinion contraire dans fon 
traité du retrait féodal, imprimé à Nancy en 1737, 
où il a difcuté cette queflion de la manière la plus 
étendue. Il y prouve combien le retrait féodal eft 
conforme à la nature des fiefs dans les pays du 
moins où on les a rendus aliénables & difponibles. 
Il foutient que les premiers ducs de là Lorraine 
n’ont poflédé cette province qu'en vertu des in. 
veftitures des empereurs; qu’on l’a confidérée pen- 


dant plufeurs fiècles, comme un grand fief de 


l'empire: que ce n’eft que par la fameufe tran- 
pire; q que Pp 


fattion de Nuremberg, du 26 août 1542, que le 


duc Antoine en a obtenn l'indépendance; que 
jufqw’alors elle avoit été fujette aux coutumes & 
aux conftitutions qui régiffent les fiefs de l'empire; 
& que la défenfe d’alièner , fans le confentement 
du feigneur dire@ , à peine de commife, y étoit 
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obfervée à la lettre, avant le règne de Charles IL 


Breyé rapporte plufieurs exemples de l'exercice 
de ce droit de commife par les ducs de Lorraine. 
Il foutien: que la libre difpofition des fiefs ne s’eft 
établie que par tolérance dans la Lorraine, depuis 
le règne de Charles IT, qui accorda les privilèges 
les plus exorbitans, & prefque l'indépendance à fa 
nobleffe, pour la déterminer à aflurer à fa fille 

Ifabelle , la fucceffion de la Lorraine, quoique ce 
fût un fief mafculin. Il ajoute que le retrai féodal 
n’eft pas un droit accidentel, mais un droit naturel 
& fubftanciel des fiefs, qui doit être fous-entendu 
dans toutes les coutumes & dans les inveftitures 
qui ne le rejettent pas expreflément ; que c’eft con- 
formément à ce principé que Dumoulin , fur 
l’article 13 , 7. 5 de la coutume de Paris, a foutenu 


que la confervation du retrait féodal étoit fi favo- 


rable , qu’on devoit interpréter largement des cou- 
tumes , lorfqu’il s’agifloit de le conferver. 
Cette autorité pouvoit paroître peu décifive dans 
une coutume qui ne dit pas un mot qu'on puifle 
appliquer au retrait féodal, même en ufant de 
l'interprétation la plus large. Mais Breyé foutient 
que-le retrait féodal eft pour les fiefs, un droit 
non pas accidentel , mais naturel & fubflantiel , qui 
doit être fous-entendu dans toutes les coutumes 
& les inveftitures qui ne le rejettent pas expref- 
fément. Il obferve, d’après cela, qu’on ne pour- 
roit pas oppofer l’ufage contraire, puifque le rerrais 
féodal n’eft qu’un droit facultatif, qui ne fe perd 
pas par le non-ufage, lors du moins qu'il n’y a 
pas eu de contradi@tion, Enfin, il cite des exemples 
de retrait féodal de la part des ducs de Lorraine. 
Le premier a, dit-il, été exercé par Léopold I, 


pour les terres de Berras & de Rennilly, en 1698. 


l'année même de fa rentrée dans fes érats, c’eft- 
à-dire, dans un temps où il n’eft guère à croire 
qu’il ait voulu abufer de fon autorité. Le fecond: 


ee 
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a eù out objet le retrait féodal de la terre de 


Saint-Mange, cèdée en 1710. Enfin, le troifième 
& celui qui a fait le plus d’éclar, eft le rerrat du 


sharauifat d'Haroué . cédé en 1720 au prince de 
L] 


…_ Craon, & confirmé par deux arrêts contradiétoires ; 


# 


; + 


Pun de la cour fouveraine de Lorraine, du 17 juin 
1720 , & l’autre du confeil d'état de fon aitefle 
Dnieldu. "0.2. .-"1730, rendu fur la de- 
mande en caflarion , formée contre celui de la 
cour. | | 

+ Il faut avouer néanmoins que le retrait féodal 
eft inconteftablement rejetté dans la coutume voi- 
fine de l'évêché de Metz, comme on le voit dans 
le commentaire de M. Dilanges , tit. 9, art. 2. 


Al left également dans toute la partie du reflort 


= 


du parlement de Metz, qui eft régie par des cou- 
tumes muettes à cet égard, telles que font celles 


_ de Lorraine & de Verdun. 


Le même magiftrat, dans fon commentaire fur 
la coutume de Metz, qui eft plus communément 


… connu fous le nom de commentaire anonyme, dit 


que le retrait féodal n’a pas lieu dans certe dernière 
coutume , quoique l’article 9 du titre 3, après avoir 
rejetté le rerrair lignager , ajoute que « le feigneur 
mn féodal pourra néanmoins retirer le fief vendu, 


_» fi bon lui femble ». 


n« Il eft certain, dit-il, & notoiré à Metz, que 
» de mémoire d'homme, & au-delà, il n’y a eu 
» aucun acte de retrait féodal dans notre coutume : 
» ce qui provient fans doute de la rareté des fiefs ; 
»# Car on n’y en connoiît que deux on trois, en- 
» core dépendent-ils de quelques chapitres ou 
» abbayes. Ainfi, cette difpofñition au fujet du 
» retralf féodal , doit être regardée comme inutile 
» & non écrite ». 

SIL Des biens qui font fujets au retrait [éigneurial. 


| On a déjà vu que la coutume de Paris & beaucoup 


d’autres n’admertoient point ce retrait pour les do- 
maines roturiers, &: qu'on l’obfervoit ainfi dans 


les coutumes muüettes. Dans toutes ces coutumes, 


il eft évident que pour juger fi un bien eft fujer ou 
non au retrait feigneurtal , il faut commencer par 
examiner quelle en ef la nature, noble ou roturière. 

Dans les pays au contraire où le retrait feigneurial 
eft admis dans toute fon étendue , pour les rotures 
comme pour les fiefs , tous les domames y font 
fujets , lorfqu'ils font dans la mouvance d’un 
feigneur. 

Bocques de Livonière penfe mème que le resrait 
feigneurial a lieu pour. les francs-aleux dans la cou- 
tume d'Anjou , d’après les difpoftions particulières 
de l’article 140, qui, après avoir obligé le détenteur 
de ces fortes de biens à fournir une déclaration au 
feigneur , ajoute, que «fi la terre fe vend, ou 
échange, le feigneur y prendra fes ventes G autres 
£molumens de fief ». 

On fent bien qu'une difpofition aufhi contraire 
au droit commun ne doit pas être admife hors de 
cette coutume. On la rejette même dans la cou- 
tume du Maine, qui, malgré tous es rapports 
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qu'elle a avec celle d'Anjou, dit expreffément 
dans l’article 153, que « fi la rerre eft vendue ou 
échangée , le feigneur n’y prendra ventes ou 
autres émolumens de fief ». : 

Comme ces deux articles des coutumes d'Anjou 
& du Maine font abfolument femblables pour tout 
le refis, & qu'il n’y avoit même autrefois qu’un 
feul coutumier pour les deux provinces, il eft 
affez probable que la négative aura été fupprimée 
dans la coutume d'Anjou, par l’inadvertence, ou 
même par la mauvaifé foi d'un copifte, & que 


_ C'éft de-là que procède une difpofition fi extraor- 


dinaire & fi oppofée à la nature des francs-aleux. 

Les domaines incorporels peuvent auñfi être 
fujets au retrait feigneurial, \orfqu'ils font dans 
la mouvance d’un fief. La coutume de Bretagne 
dit que ce retrait a lieu en cas de vente d’aucune 
chofe tenue en fi:f, & cette expreflion doit être 
adoptée dans le droit commun; on doit tenir en 
général, que le retrait feigneurial a lieu pour les 


mêmes biens , que les droits de quint & de lods 


& ventes. Aïnf les droits de fief, de cenfive , de 
1 . , . . ñ 

champart, de juftice, & de dixme inféodée font 

fujet au retrait feigneurial \ors même qu'ils ne font 


attachés à aucune glèbe. 


On a fait autrefois beaucoup de difficultés pour 
les dixmesinféodées , lors du moins qu’elles étoient 


acquifes par l’églife. Loifel, dans fes inflitutes 


coutumières , livre 3 , article 170; l’'Hommeau, 
dans fes maximes du droit françois, & Pithou, dans 
l’article 74 des libertés de l’églife Gallicane, déci- 
dent tous que dixme inféodée acquife par l'éclife, n°eft 
fuyette à retrait. 

D’Argentré paroït le premier s'être écarté de 
cette opinion, dans fon commentaire für la cou- 
tume de Bretagne , $. 266, chap. 22, n. 13: 
& fon fentiment a depuis été fuivi par le Grand, 


fur la coutume de Troyes, art. 148, glof. 3, 


ñn. 46; la Thaumañlière , dans fes queftions, 
cent, 2, chap. 33, & du Pleffis, dans la 57° de 
fes confultations. Il fuMir, ce femble, de faire 
attention à la gwmlification d’inféodées , pour réfou- 
dre la queftj. sé feieneuxs : quand bien 
mème on cr ent 
originairemo 
rendues p# 
commun: de 
quint, de ra 
Plufieur: 
tinétion , 1 
d’inféodée 
dire par | 
parce qu 
noit orig 
ufurpée 
dit-on, 
bien cis 
que le 
dixm® 
ce foi : 
| 1, art, 1753 
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comme on peut le voir à Îa fin de l'article DIXME 
INFÉODÉE ss. | 


Plufeurs coutumes aflujetriffent expreflément : 


au retrait lignaper, les fervitudes & les rentes fon- 
cières. La coutume de Paris qui forme à cet égardle 
droit commun , le décide ainfi pour les rentes 
foncières. Quelques coutumes même y aflujettif- 
fent aufli les rentes conftituées, qui devenotent 
autrefois foncières & inamortiflables par la pref- 
cription de trente ans, | Le 

La queftion n’eft pas aufli nettement décidée 
pour le rerrait feigneurial, fur-tout dans les coutu- 
mes qui ne l’admettent que pour les fiefs. L'article. 
87 de la coutume de Paris dit bien « que de toutes 
» rentes foncières non rachetables , vendues à autres 
» ou délaiffées par rachat depuis le premier bail, 
» font dues ventes, eu égard au prix de la vente, 
» ou rachat d'icelle rente, tout ainfi que fi l’héri- 
» tage ou partie d'icelui étoit vendu ». Il femble 
réfulter delà que toutes les rentes foncières, fans 
exception , foit qu'elles aient été réfervées fur 
“des fiefs, ou fur des rotures, ne devant que les 
lods & ventes & non le quint , font toujours répu- 
tées roturières, & par conféquent que le retrait 
féodal n'y peut pas être admis. 

On peut dire néanmoins que cet article 87 étant 
placé fous le ritre des cenfives , n’a rapport qu'aux 
domaines roturiers. qu'on eft plus dans l’ufage de 
baïller à rente que les fiefs. La coutume de Paris a 
elle - même reconnu dans plufieurs articles, que 
les rentes dues par les fiefs n’étoient point des 
mouvances roturieres, mais de véritables fiefs. 
L'article 28 porte qu'en cas de faifie féodale , le 
feigneur n’eft pas tenu d’acquitter les rentes , char- 
ges ou hypothèques ron-inféodées | qui ont été 
conftituées fur le fief par fon vaflal. L'article 59 
dit auffi que quand le vaffal a baillé fon fief à rente 
fans démiffion de foi, le feigneur qui le met en 
fa main , par faute d'homme, n’eft point tenu de fe 
contenter de larente, pourvu qu’elle ne [oit inféodée. 

Il réfulte bien au moins de-là que les tentes 
foncières peuvent être nobles, lorfaw’elles font 
afifes fur des fiefs, puifqu’elles peuvent être inféo- 
dées &. comprifes dans les aveux du fief, comme 
les fimples cens (Voyez Laurière fur l’article 9 
de la coutume de Paris. 

L'article 347 de la coutume d'Orléans dit encore 
expreffément que Îa rente retenue fans démiffion 
de foi, fe partit entre les héritiers du bailleur & 
fes ayans caufe, comme héritage noble. 

Ces deux articles 28 & 29 fuppofent feulement 
que le feigneur n’eft pas obligé d’inféoder les rentes 
s'il ne le juge pas à propos ; mais lorfqu'ille fait, on 
ne peut guére douter qu’elles ne foient fujettes au 
droit de quint & de retrait féoda!, A plus forte raifon 
doit-on les aflujettir au rerrait fcigneurial dans les 
coutumes qui admettent le resrait pour les fiefs & 
les rotures. 

Cette décifion paroît même devoir être obfervée 
pour les rentes conflituées fur les fiefs , dans les 
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coutumes de Flandre, où la formalité de leur nan- 
iflement n’a point été abolie. Elles font effe&i. 
vement fujettes au relief & aux droits de quint, 
fuivant l’article 6 du chapitre 96, & l'article x 
du chapitre 104 des chartres de Hainaut, Cepen- 


dant l’article r du chapitre 95 les affranchit du 


retrait féodal, quoiqu’elles foient fujettes au retrait 
lignager, fuivant les articles 11, 13 & 15 du même 
chapitre. — ER 

Lorfqu’on a compris dans un feul contrat, pour 
le même prix, plufieurs objets qui font mouvans 


de divers feigneurs, ou dont les uns font fujets 


au retrait feigneurial, & les autres non, comme 
cela arrive fouvent dans le droit commun , où le 


retrait feigneurial n’a pas lieu pour les domaines 


roturiers , le feigneur ne peut exercer le rerrait 
que des héritages qui y font fujets, & non du 
furplus de ce qui eft compris dans le marché, On 
le pratique ainfi à Orléins même, dont la cou- 
tume, dans l’article 395, donne au lignager le 
droit de retirer tout ce qui a été vendu par un 
feul marché avec-les héritages de fa ligne. Une 
difpofition fi contraire au droit commun ne doit pas 


recevoir d'extenfion. ( Porhier, des retraits, n. 556.) 


$. IV. Des contrats qui donnent ouverture au retrait 
feigneurial. Les règles générales font encore à-peu- 
près les mêmes ici pour le rerrait feigneurial que 
pour le retrait lignager , & les droits de quint & 
de lods & ventes. Les loix & la jurifprudence y 
aflujettiffent tout contrat fonnant & équipollent 
à vente. | | 
. Cette règle reçoit néanmoins quelques excep- 
tions. à 

1°. Différentes loix ont affujetti les-contrats 
d'échange aux droits feigneuriaux, comme les con- 
trats de vente. Mais ces droits de mutation ne font 
point confidérés comme des droits feignenriaux.” 
Îls ont été effe@ivement établis au profit du roi, 
dans les mouvances mème des feigneurs particu- 
liers, auxquels on a feulemert accordé la faculté 
de les acquérir. On ne peut donc pas conclure 
de ces droits au retrait feisneurial dans les fiefs même 
où les feigneurs les ont acquis. LE Ste 

Lorfque dans un contrat d'échange il y a foutes 
ou tournes données de la part de l’une des parties, 
le contrat eft, comme on le voit, mêlé de vente 
& d'échange. Il n’y a néanmoins lieu au rerraie 
lignager, fuivant le droit commun , exprimé dans 
l'article 145 de la coutume de Paris, que lorfque 
le retour en argent excède la moitié de la valeur 
de lhéritage donné , fans ce retour. On fuit la 
mème règle pour le retrait feigneurial , quoique les 
droits de quint & de lods & ventes foient dus 
au feigneur , en proportion de la fomme donnée 
en retour, lors même qu’il n’a pas acquis les droits 


d'échange. 


2°. Le principe reçoitune autre exception dansles 
coutumes qui décident que les ventes par décret 
ne font pas fujettes au rerrait, telles que Touraine, 
art, 18; Loudunois, chap. 15, art. 33; Orléans, 


D 


? 
t 
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art. 400. Cette décifion doit être refircinte au rerri 
lignager, & ne doit pas s'étendre au rerrzit fei- 
greërial. La raifon de différence, ditencore Pothier : 
eft que le retrait lignager n'étant qu'une grace 


_ fondée fur la faveur de la confervation des héri- 


fages dans les familles , la loi ne fait point de tort 


aux lignagers en ne leur accordant point cette grace , 


dans les ventes par décret, qu’une autre raifon 
de faveur pour le débiteur faifi porte à exempter 
du retrait, pour faire trouver plus d'enchériffeurs ; 
mais le retrait feigneurial n'étant pas une pure grace, 
mais un droit véritable, la faveur que mérite le 
débiteur faifi n’eft pas une raifon fufñifante pour 
priver de leurs droits dans les ventes par décret, 
ceux à qui ce droit appartient. ( Traité des retraits, 
n. 559.) A PA 

On peut ajouter que l’exemption du rerrais ligna- 
128 eft un privilège contraire au droit commun, 
lequel ne doit pas recevoir d’extenfon. 

$. V. Des perfonnes qui peuvent ufer du. retrait 
Jéigneurial. Suivant le droit commun , le retrait féodal 
eft accordé à tous les feigneurs de fief; les fei- 
gneurs de cenfive n’ont ce droit que dans les cou- 
tumes qui le leur attribuent expreflément. Il y a 
néanmoins quelques coutumes, telles que Blois, 
art. 18; Chartres, art. 65 & 66; Châteauneuf en 
Thimerais, art. 75 € 763 Etampes , art. 27 6 28: 
Montargls, chap. 1, art, $ € 91 : Orléans, art. 9; 
qui n'accordent le rerrait féodal qu'aux feigneurs 
châtelains ou à ceux d’une plus haute dignité. Celle 
d'Amiens ne l'accorde non plus qu'aux feigneurs 
ayant Juflice € feigneurie , c’eft-à-dire , aux feigneurs 


des fiefs qui font répntés nobles, & tenus en plein 


hommage & en pairie, à la différence des fiefs 
‘abrégés ou reftreints dont parle l’article 26. 
On demande, dans ce dernier cas, quelle eft 
Ja coutume qu'on doit fuivre pour décider fi le 
cigheur peut ufer du retrait féodal, lorfque la 
térre titrée & le fief qui en relèvent font régis 
par deux coutumes différentes. Eft-ce la coutume 
de la feigneurie dominante, ou celle du fief fervant ? 
Guyot décide que c’eft celle du fief dominant, 
parce que le droit d'exercer le retrait eft une qualité 
du fief dominant. Jacquet, qui eft du même avis, 
prétend qu’on l’a ainfi jugé par arrêt du 31 août 
1758, rendu pour la coutume de Tours. 
Pothier eft d’une opinion contraire. Il faut , dit-il * 
diflinguer dans un fief les héritages poflédés en 
domaine par le feigneur d’avec les droits incor- 
porels de feigneurie dire@e fur les héritages qui 
relèvent du fief dominant. Les uns & les autres 
Ont une nature particulière & des qualités qui leur 
font propres. Lors donc qu’on dit que le droit de 
retrait féodal eft une des qualités du fief dominant, 
ce n’eft pas du château, ni des autres parties cor- 
porelles du fief dominant que l'on entend parler, 
c’eft de fes droits de feigneurie direfte & de fupé- 
riorité féodale fur les héritages qui en relèvent. 
Or, c’eft un principe commun à tous les droits 
qu'on a fur des héritages, que leur nature & leurs 
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qualités fe règlent par la loi du l'eu où font fitués 
les héritages fur lefquels ces droits font à prendre, 
& qui font le fubjetum materiale defdits droits; 
donc les fiefs fervans étant le fubjeGum materiale 
de ces droits de dire@te & de fupériorité féodale, 
& Ctant la chofe fur laquelle ils font à prendre, 
c'eft la loi du lien où font fitués les fiefs fervans, 
qui doit régler la nature & les qualités de ces 
droits de direde & de fupéricrité féodale, &, 
Par conféquent, qui doit décider fi le droit de 
retrait féodal eft attaché à ces droits de dire&e , 
& qui en doit régler la nature. ( Traité des retraits k 
7, 563.) Le 

On peut invoquer à ce fujet les coutumes de 
Chälons, art. 224 ; de Mantes » art. 44 ; de Reims, 


47138; & de Vermandois, art, 224, qui décident 


qu'en matière de droits réels & p'ofits de fief, 
il fe faut régler par la coutume du fonds , & non 
pas par celle du fief dominant. La coutume de 
Loudunois dit auf dans l’article 3 du titre 5, que 
les domaines & autres chofes fituées en Loudunois 
« font gouvernés felon les coutumes dudit pays, 
» poié qu'ils foient tenus d’autres terres & fe. 
» gneuries étant hors les fins & limites dudit 
» pays DA 1 

Pelle eft également la décifion de Livonière, 
Liv. $, chap. 7. Mais il faut avouer que les arrèts 
qu'il cite ne paroïffent pas avoir jugé la queftion. 

Il en eft de même de l'arrêt de 1758, cité par 
Jacquet. On voit, dans le compte qu'il en rend 
fur l’article 34 de la coutume de Fours, & au 
chapitre 10 de fon traité des fiefs, que la quef- 
tion n’y fut pas même agitée ; il s’agifloit feulement 
de favoir fi une affignation qui devoit être donnée 
dans le fief du feigneur, pour l'exécution du retrait , 
fuivant cet article 34, avoit été donnée à temps, 
Ïl n’y avoit point de doute fur la coutume qui 
devoit fervir de règle ; l’article 34 eft trop précis 
pour décider que c’eft celle du fief en vertu duquel 
on exerce le rerrait, & il eft fenfble, en tout cas, 
qu'on ne pourroit rien conclure fur le fonds du 
droit, d’une formalité qui doit toujours {e remplir 
fuivant la coutume du lieu où elle fe fait. 

En mettant à part ces coutumes particulières, 
le retrair féodal eft une faculté du droit commun, 
dont tous les feigneurs doivent jouir, à moins qu'ils 
n'en foient exclus par une loi exprefle, ou par une 
jurifprudence bien conftante qui tienne lieu de loi. 

On peut voir au mot PRÉLATION , . 5, quelles 
font les perfonnes qu’on affimile à cet égard aux 
feigneurs, & ce que l’on a dit fur le roi, les 
apanagiftes , les engagiftes, les eccléfiaftiques , les 
ufufruitiers, le mari, pour les biens dotaux & le 
grevé de fubftitution. Les principes font les mêmes 
pour le rerrait feigneurial des pays Coutumiers , que 
pour la prélation des pays de droit écrir. 

On ajoutera feulement ici quelques obferva- 
tions pour ce qui concerne les ufufruitiers, les 
fermiers & le feigneur fuzerain. 

I La coutume de Nivernois, ri, 1, art. 175 à 
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& un petit nombre d’autres, refufent le resrait fei- 
greurlal à Vufufruitier. Mais on convient aflez géné- 
ralement que cette décifion ne doit pas s'étendre 
hors du territoire de ces coutumes. Il faut feule- 
ment obferver que, fuivant le droit commun, 
l'ufufruitier ne peut exercer le rerrait qu’au refus 
du propriétaire, & feulement au nom de celui-ci, 
comme fon procureur légal, pour tout ce qui peut 
tendre à l’amélioration du fief. 

Ces reftri&tions paroiïflent d’abord contraires à 
lufage, qui range le retrait feigneurial parmi les: 
fruits de la feigneurie. Mais comme ce droit a 
été auf introduit pour empêcher que le feigneur 
ne füt obligé de recevoir des vaflaux qui auroient 
pu ne lui pas convenir ; comme l'exercice du rerrais 
& fa durée tiennent à une exhibition & à d’autres 
formalités qui concernent particuliérement le fei- 
gneur, on a pris Ce tempérament pour concilier 
les droits du propriétaire & de lufufruitier. 

fi y a même des auteurs qui refufent abfolu- 
ment le retrait feigneurial à V'ufufruitier. Tels forit 
Baquet, des droits de juftice, chap. 12, n. 10, & 
Guyot, du rerait feigneurial, chap. 0. 

Ce dernier auteur a fait une diflertation très- 
favante à ce fujet. [1 y établit par beaucoup d’au- 
torités, que le principal objet du retrait feipneurial, 
fuivant le droit commun ; n’eft pas de réunir, mais 
bien d'empêcher qu’on ne donne au feigneur un 
vaffal qui ne lui convienne pas. « Or, ajoute-til, 
» autorifer un ufufruitier à retirer féodalement, 
» même procuratorlo nomine, Comme cenfé man- 
» dataire du feigneur dans tous fes droits, efl-ce 
» remplir l’objet principal du retrait? Non certés ; 
» ou il faudra que le feigneur s’incommode pour 
» évincer l’ufufruitier; ou il faudra que, rralgré. 
» lui, il ait Vufufruitier ou fon héritier pour vaflal, 
» lorfau'il auroit mieux aimé avoir l'acquéreur ». 

On objecte vainement, continue Guyot, que 
le retrait feigneurtal eft un fruit. Dumoulin lui- 
même convient au $. 13, gl. 1, 7. 38, que ce 
n'en €ft pas un: adverte diligenter, dit-il, guod jus 
retraéliis feudalis differt à cæteris juribus feudalibus 
utilibus. Hec enim funt in fru&lu 6 eorum commoda 
omnino frutluario cedunt, Secus in jure retra@äs , quod 
non eff in fruélu nec cedit ufufru&uario, [ed [olim 
quoad ufiumfruélum rei retraéfe, Les loix romaines 
définiffent l’'ufufruit, le droit d’ufer & de jouir 
des chofes d'autrui, fans porter atteinte à leur 
fubfance; & l'on convient encore que l’ufufruitier 
n'eft pas compris fous le nom de propriétaire, Com- 
ment donc le réputeroit-on feigneur à l'effet 
d'exercer le retrait ? 

L'ation de quafi-mandat, dit toujours Guyot, 
que Dumoulin vent accorder à l’ufufruitier, ne 
peut pas s'étendre à cet objet dés que le rerrair 
n’eit pas proprement au nombre des fruits. Car 
Pufufinitier n’eft le mandataire du feigneur que 
pour les fruits. Il ne left pas pour les ates domini- 
caux , téis que l'hommage. Si l'article 2 de la 
çoutume de Paris permet à l’ufufruitier de faifir 
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a défaut d'homme, en mettant dans fa faifie le 
nom du propriétaire, c’eft par un motif d'équité, 
afin que fi le propriétaire eft abfenr, ou connive 
avec le vaflal, l’ufufruitier ne foit pas privé du 
rachat qui lui appartient. Mais cetre faveur.ne 
doit pas être étendue au cas du retrait, qui eftun 
titre purement lucratif, puifque l’ufufruitier a tou- 
Jours les droits de mutation, foit que le proprié- 
taire exerce ou non le retrait. Aufli les auteurs 
qui ont accordé le retrait feigneurial à Vufufruitier 
font-ils perpétuellement en contradiftion les uns 
avec les autres, ou avec eux-mêmes. 

Dumoulin a cru que le retrait feigneurial n’étoit 
pas ceffhible, & l’on convient généralement qu'il 
left, fuivant le droit commun. . 

Carondas , fur l’article 20 de la coutume de 
Paris, tient que l’exercice du retrait par l’ufufrui- 
tier réunit le fief de plein droit au fief dominant, 
à moins que le propriétaire ne refufât de rem- 
bourfer l’ufufruitier, auquel cas le fief refteroit 
à l’ufufruitier. 1] rapporte, dans fes réponfes , un 
arrêt du 23 février 1571, rendu dans l’ancienne 
coutume , qui a jugé ce dernier point. 

Brodeau, qui eft d’ailleurs de l'avis de Carondas; 
dit « que l’ufage & la pratique dans la prévôté 
» de Paris, depuis la réformarion de la coutume, 
» a été que l'ufufruitier en fon propre & privé 
» nom, & fans le confentement du propriétaire 


» même, eo invito , peut exercer l’aétion du rerrait 


.» féodal, pour jouir de ce fief retiré pendant le 


» temps de fon ufufruit ». Il refufe-néanmoins à 
l'ufufruitier le droit de céder le rerrais. | 

Lemaitre penfe, au contraire, qu'il peut le 
céder. [ 

Ferrière , fur le même article, & dans fon traité 
des fiefs , pag. 498, n’accorde au feigneur le resrair, 
qu'au refus de l’ufufruitier. « Si l’ufufruitier, dit-il, 
» ne Veut pas ufer du retrait, le feigneur le peut, 
» & en ce cas, l’ufufruitier ne jouira pas du fief 
» retire ». 

Pothier penfe au contraire avec Durmoulin , que 
V'ufufruitier peut bien exercer Le resrair à l'infu du 
feigneur , mais non pas contre fon gré, s’il plait 
au feigneur de recevoir en foi l'acquéreur, ou fi 
le feigneur veut exercer lui-même le rerrait. ( Intro- 
duétion au titre des fiefs de la coutume d'Orléans, - 
7e RÉES bi | | 

Malgré toutes ces difficultés, l'équité détermi- 
nera probablement toujours les magiftrats à accorder 
le retrait à l’ufufruitier. Il feroït trop aifé, fans 
cela, de frauder fes droits pour les fiefs qui font 
ordinairement la partie la plus importante des mou- 
vances des grandes terres ; & f1 le retrait féodal 
de tel ou tel objet n’eft pas un fruit, dans la 
rigneur du terme , le quint & les lods & ventes, 
les épaves, & tant d’autres abjets dont on laifle 
jouir l’ufufruitier d’un fief, n’en font pas non plus; 
mais ce font des émolumens de fief qui doivent 
entrer dans la jouiflance. Auf Rofenthal & 
Breyé, d'après lui, ne font-ils aucune PR 

| le 
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de décider que l’ufufruitier pent ufer du retrais en 
fon nom perfonnel. ( Du retrait féodal, chap. $, 
quefl. 19.) | 

Au refte, Guyot lui-même convient que l’ufu- 
fruitier pourroit exercer le retrait feigneurial fans 
confulter le propriétaire , s’il s'étoit retenu l’ufu- 
fruit, en aliénant la propriété , & qu'il fe für expref 
fément réfervé tous les droits honorifiques & utiles, 


comme on le fait fouvent dans les donations des 


feigneuries. Cette décifion ne 
conteftée, G Frs a 

IL. La coutume de Bourbonnoïis, art. 474, attri- 
bue le rerrait féigneurial au fermier durant fa ferme, 
fur les ventes qui ont été faites dans cet intervalle. 


peut guère être 


Elle accorde le même droit à l'acquéreur à faculté 


de réméré pour un certain temps. « Mais, ajoute 
» la coutume, ladite ferme finie, ou en rachetant 


» par ledit vendeur la chofe vendue audit titre, 


» les acheteurs ou fermiers font tenus exhiber aux- 
» dits feigneurs vendeurs, ou qui ont baillé à 
» ferme, les contrats defdites acquifitions par eux 
» faites, après laquelle exhibition ils peuvent re- 
» convrer dedans le temps de trois mois introduits 
» par la coutume, fur ledit fermier ou acheteur 
» lefdites chofes prifes par puiflance de fief ou 
» droit de prélation, en lui rendant le principal 
» & loyaux-coûts, & en payant les ventes qui 
» en euflent été dues, fi ledit retrait de rachat 
» n'eùt été fait, &c. ». 

La coutume du Maine aflure auffi le même droit 
au fermier, fans l’aflujettir à aucune exhibition 
envers le feigneur. Elle fe contente de dire : 


« qu'après que ladite ferme fera finie, le feigneur 


» au dedans de lan & jour prochain enfuivant 
» pourra recouvrer fur ledit fermier lefdites chofes 
» prifes par puiflance de fief, en lui rendant le 
» principal & les ventes ; & fi ledit feigneur ne 
» le fait au dedans de l’an & jour, lefdites chofes 
» demeureront à toujours audit fermier & aux 
» fiens; & à femblable du bail & d’une douai- 
» rière, & de tous autres ufufruitiers où il en 
» fera ainfi ufé ». 

Malicottes penfe néanmoins qu'après la ferme 
expirée, le fermier eft tenu de communiquer au 
feigneur l'aête du retrait qu'il a exécuté, faute de 
quoi l’an & jour du retrait ne pourroit pas courir 
contre lui. M. de Parence, ancien avocat du roi 
au Mans, & M. Olivier de Saint-Vaft paroiflent 
incliner vers l’opinion contraire, lors du moins 
que le contrat d’acquifition a été exhibé au fei- 
gneur. Mais ils conviennent « que dans le cas où 
» le fermier auroit acquis lui-même sil n'avoir 
» point donné connoiffance du contrat au fei- 
» gneur, il ne pourroit pas fe prévaloir de l’ex- 
» piration de l'an, à partir du jour que le bail a 
» fini, parce que le feigneur n’a point reçu l’ex- 
» hibition de cet acquêt. Cette diftinétion , ajoute 
» M. de Saint-Vaft, a été approuvée par MM. Raifon 
» & Maulny , avocats. Jugé ainfi en faveur du 
# fgigneur contre fon fermier, par arrèt du 2$ 

Jurifprudence, Tome VII, 
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» avril 1736, en la deuxième des enquêtes , au 
» rapport de M. de Rivault, au profit de madame 
» la comtefle de Serillac ». Ego Tnt 
La coutume de Bourbonnois ajoute , dans l’ar- 
ticle 476, « que fi les feigneurs bailleurs acquièrent 


» pendant fadite ferme, aucune chofe mouvant 


_» du cenfif compris en ladite ferme , ils en doivent 


» lods & ventes, mais ne peut le fermier prendre 


_» par droit de prélation (c’eft-à-dire, de rerraie 


» fergneurial) s'il n’y a convenance au contraire ». 

Au refte, l'attribution du retrait faite au fermier 
dans ces deux coutumes , ne fe fupplée point dans 
les autres, pas même dans celle d'Anjou , quels 
que foient fes rapports avec celle du Maine, C’eft 
mal-à-propos que M. de Saint-Vaft prète une opi- 


_nion contraire à Poquet de Livoniète. Ce dernier 


auteur dit bien qu'on doit fuppléer les difp ofitions 
de la coutume du Maine dans celle d'Anjou , relati- 
vement à l’ufufruitier, « tant à caufe de la conformité 
» quil y à entre ces deux coutumes, qui s'inter- 
» prêtent ordinairement l’une par l’autre, que 
» parce que la coutume du Maine n’eft pas, en 
» ce point, différente du droit commun ». : 

Mais il ne veut pas. que cette difpofition , relati- 
vement au fermier, « puifle être étendue aux autres 
» COutumes qui n’en parlent point, ni même à celle 
» d'Anjou, fi ce n'eft avec limitation... c’eft- 
» à-dire, fi ce droit n’eft nommément exprimé dans 
» fon bail ». 

IT. Il n’eft pas douteux , dans le droit commun, 
que le feigneur fuzerain qui jouit du fief de fon 
vaflal à titre de faifie féodale , ne puifle exercer 
en fon nom le retrait feigneurial des domaines qui 
font dans la mouvance de ce fief. C’eft l'opinion 
de Dumoulin, dont Auzanet fur l’article s4 de la 


coutume de Paris, & Breyé, chap. $, quefl. 19 


de fon traité du retrait féodal, fe font mal-à-propos 
écartés. Comme le fief fervant eft cenfé procéder 
du fief dominant, la faifie féodale en opére la 
confolidation & la réunion , du moins tant qu’elle 
dure, & le feigneur peut ufer de la manière la 
plus complète de tous les droits qui y font atta- 
chès. Il peut donc opter entre le rerrait feigneurial 
& les droits de mutation. 

Mais que deviendra le fief ainfi retiré, quand 
le feigneur aura donné main-levée de la faifie 
féodale ? Dumoulin , fur l’article 55, g2. 10, n. 449 
de la coutume de Paris, avoit décidé que le fei- 
gneur dominant ne pourroit pas garder le fief ainfi 
retiré, parce qu'il feroit contraire au droit des 
fiefs que le feigneur devint vaffal de fon vaflal ; 
mais il penfoit que lé feigneur pouvoit en difpofer 
comme bon lui fembleroit au profit d’un tiers : 
retrahit enim pro fe, difoit-il, 6 ad fui, non extranei 
commodum , quia formalis unio ad feudum immediatum 
non ef} de effentiä retradtis feudalis. 

On fuit généralement une autre opinion aujour- 
d'hui, que les qualités de feigneur & de vaflal ne 


. paroïffent plus incompatibles. On aflimile le {ei. 


gneur à l'ufufruitier, & l’on penfe communément 
Tii 
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ue le feigneur peut garder l'héritage qu'il a retiré, 
1 fon vaflal n'aime mieux le reprendre en lui rem- 

bourfant, outre le principal & les loyaux - coûts 

qu’il a payés à l'acquéreur & les frais du rerrait, 

les droits de mutation qui lui auroient appartenu , 

s’il n’avoit pas exercé le retrait. On peut alléguer 

pour cette opinion, l’article 1 de la coutume, 

qui veut que le feigneur jouifle comme un bon 
père de famille. : : 

Au refte , il ne paroït pas que l’ufage du retrait 
feigneurial puifle appartenir au feigneur faïfiffant 
dans les coutumes où le retrait feigneurial ne peut 
avoir lieu que pour réunir le domaine retiré au 
fef dont il eft mouvanr. À plus forte raïfon, le 
feigneur faififfant ne peut-il pas ufer du retrait dans 
les coutumes qui, comme celle de Lorraine, tir. ÿ, 
art. $, ne lui accordent pas le gain des fruits; & 
il en doit être de mème dans le droit commun, 
lorfque la faifie féodale eft du nombre de celles 
qui n’emportent pas ce gain de fruits. 

Enfin, Dumoulin & la plupart des auteurs 
conviennent que le feigneur dominant ne peut pas 
exercer le retrait feisneurial à raifon du fief fervant, 
lorfqu'’il en jouir à titre de retrait. Pothier eft d’un 
avis contraire, Mais c’eft une inadvertence gliffée 
dans le traité pofthume des fiefs de cet auteur, 
part. 2, chap. 1, art. 4, S. 3, que de prèter la 
mème opinion à Guyot. 

I! paroîtroit aflez naturel de décider cette queftion 
fur les mêmes principes que celle de l’ufufruir. 

$. VI. Du cas où le feignenr n'a la direëte que 
d’une partie des objets vendus. Le retrait fergneurial 
eft un droit bien plus réel que perfonnel ; lorfque 
le feigneur n’a la direéte que d’une partie des objets 
vendus, non-feulement il ne peut pas retirer le 
furplus malgré lacquéreur, mais on ne peut pas 
l'obliger à le faire, quoiqu'il foit conftant que l’ac- 
quéreur n’eût pas voulu acheter l’un fans l’autre. 

C’eft-là une des différences du resrait féodal & 
du retrait lignager; & c’eft ce qui a donné lieu à 
cette règle du droit françois, aflez inexaétement 

“exprimée, que le retrait lignager ne fe reconnoît 

à quartier, mais bien le retrait feigneurtal, « Quand 

» plufeurs héritages font vendus par un mème 

» Contrat, & pour un mème prix, defquels tes 

» uns font fujets à retrait (lignager), les autres 

» non, il eft au choix de l'acquéreur de délaifler 

» le tout ou ceux de fa ligne feulement ». Mais 

dans le retrait feigneurial, « le feigneur n’eft con- 

» traignable reprendre ce qui n'eft de fon fief ». 

( Loifel, inflitutes coutumières , liv. 3, tit. 5, $. 26 
& 37.) 

La raifon de cette différence, dit Pothier, eft 
que le resrait feigneurial appartenant au feigneur 
en vertu d'un droit retenu, du moins implicite- 
ment par l’infécdation, il ne doit pas être an pou- 
voir du vafal d'y donner atteinte, & d’en rendre 
V’exercice plus difficile, en vendant d’autres chofes 
par le même marché avec fon fief; au lieu que 
le retrait lignager n’étant accordé que par une pure 
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grace de Ja loi, cette grace ne doit pas donner 
atteinte à la liberté naturelle que chacun doit avoir 
de difpofer de fes biens, de la manière que bon 
lui femble, ni par conféquent empêcher que je 
ne puifle, pour ma commodité, vendre par un 
même contrat & pour un même prix mon héri- 
tage fujet au retrait avec d’autres chofes ; & l’ac- 
quéreur qui ne les auroit pas achetées fans lhé- 
ritage qu’on lui retire, doit, pour fon indemnité, 
pouvoir contraindre le retrayant à prendre tout 
ou rien. ( Traité du retrait, n. 209.) ‘ 

Le feigneur qui exerce le retrait feigneurial des 
fiefs relevans d’ane certaine feigneurie , n’eft pas 
non plus obligé de retirer le furplus des fiefs 
compris au même marché relevans des autres fei- 
gneuries , quoique toutes ces feigneuries lui appar- 
tiennent ; Car il a autant d’aétions de retrair fei- 
gneurtal diftinguées les unes des autres, qu’il y a. 
de différentes feigneuries d'où ces différens fiefs 
relèvent, & il peut exercer l’une de ces aétions, 
& abandonner les autres. Molin. $. 20, glof. 
10 pa nt TUEUR PERS | 

Il paroïît que cela devroit avoir lieu, quand 
bien même le feigneur auroit reçu fés droits pour: 
l'un des fiefs de É mouvance , fans faire Ge pro- 
teftation pour le retrait des autres fiefs. La quittance 
n'ayant pour objet que l’un des fiefs, ne peur 
pas plus exempter les autres du resrait que du 
paiement des droits, Poquet de Livonière eft, à” 
la vérité, d’un avis contraire, Liv. $, chap. 10. 
Mais l'arrêt du 19 juin 1613, fur lequel il fe. 
fonde, ne paroït pas avoir jugé la queftion, & 
un arrêt ifolé ne devroit aflurément pas détruire, 
les règles. sé i 

Lorfque le fief d’où relève l’objet vendn ap-… 
partient indivifément à plufeurs perfonnes, l’un. 
d'entre eux peut-il opter le retrait feigneurial, & 
l’autre les droits de mutation? & quel doit être. 
l'effet de cette diverfité de choix? Les auteurs ont 
encore été partagés fur ces queftions. 

Boerius & Chaflaneuz penfent que le rerrait 
feigneurial ne peut pas avoir lieu, fi les feigneurs 
ne fe concilient pas pour Pexercer tous enfemble. 
(44 conf. Burgund. rub. 10 , verbo Retenue , 2. 4. } 

Indépendamment des inconvéniens de l’indivi- 
fon, que le fentiment contraire autoriferoit, ces. 


auteurs foutiennent que dès qu'il n’y a qu’un feuk 


titre de fief, il n’y a auf qu’un feul droit de 
feigneurie direéte ; que le droit de rerrait, étant 
inhérent au fief, appartient plutôt à la feigneurie 
qu’à la perfonne des feigneurs ; que les cofeigneurs 
ne doivent être confidérés que comme un feul 
& même feigneur; qu’ils ne peuvent pas plus 
qu'un feul feigneur , inveftir pour une partie. de 
ce qui fe trouve dans leur mouvance, en rete=. 
nant le furplus ; & qu’il ne doit pas dépendre d’eux 
d’empirer la condition du fief fervant, en éten- 
dant le droit de retrait à chaque portion en par- 
ticulier. (Molin. $. 13, gl 1, n. si.) 

Rofenthal penfe au contraire que le cofeigneur 
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eut exercer le rerrait {parément pour fa portion, 
Ps qu'on puifle l’obliger de prendre le tout. IL 
ne pourroit pas même, dit-il, le prendre , de 
concert avec les acquéreurs, fans le confentement 
de fes cofeigneurs. (Synopfis juris feud, cap. 9, 
membr. 2, concl. 91, n. 2. 


Le plus grand nombre des auteurs eftime avec 


- Dumoulin, que chaque feigneur pourait la 


| 
2! 


: 
4 


+ 
, 


Il 
| 


h 


Dr G:18).. 


-  Pithou cite un arrêt femblable 


portion dont il a la direéte, en lai 
reur l'option de lui abandonner la totalité du do- 
maine. Cette alternative, en confervant les droits 
de chaque cofeigneur auquel le fait de ces copro- 


priétaires ne doit pas pouvoir nuire, indemnife 


auf complettement qu’il eft poffible l'acquéreur. 
M. de la Rocheflavin cite, fur cette queftion , trois 
arrèts du parlement de Touloufe, dont les deux 
derniers du moins l’ont décidé de cette manière. 
Le premier, qui eft du 2 avril 1572, a jugé que 
le feigneur peut prendre la totalité de la chofe 
vendue, ensrendant à l'acquéreur le prix prin- 
cipal & les lods qu'il avoit payés à fon cofeigneur. 
Le fecond & le troifième, des 7 avril 1588 & 22 
décembre 1601 , ont jugé que fi l'acquéreur refu- 
Aoit d’abandonner la totalité du,fief, le feigneur 


. pouvoit retirer fa portion en en reftituant le prix 
. à l'acquéreur, fuivant l’eflimation au prorata de 
» Ja vente. ( Arréts notables, Liv. ÿ, chap. 13 , art, 6, 


| fur l'article 27 
de la coutume de Troyes. 


1 . S.. VII. De La ceflion du rétrait feigneurial, Le 


“ retrait lignager n’eft point cefible, parce que c’eft 


un privilège perfonnel que les coutumes attribuent 
à la famille du vendeur, ou à certaines branches 
de cette famille. Au contraire, le retrait feigneurial 
étant un droit réel attaché à la feigneurie qui a 

11 mouvance de l’héritage vendu , il en réfulte 
que l’aftion en eft cefñble. 

La queftion a néanmoins fait des difficultés au- 
trefois, & Dumoulin penfoit même que le rerrait 
feigneurial n’étoit pas ceflible. Mais fon opinion eft 
aujourd'hui généralement abandonnée, & avec 
raifon. Le rerrait [eigneurial a été principalement 
introduit, afin que le feigneur ne fût pas obligé 
d'admettre un vaffal qui ne lui convenoit pas, & 
pour qu'on ne püt pas frauder les droits qui lui 
font dus en cas de vente, par l’expreflion d’un 
prix inférieur à la valeur du domaine, & aux véri- 
tables conventions des parties ; ce but n’auroit été 
rempli que bien imparfaitement, fi le feigneur 
n'eûtpurejetter l'acquéreur qu’en prenant le marché 
pour lui-même. 

Auf la jurifprudence eft-elle bien conftante à 
ce fujet, du moins dans le reflort du parlement 
de Paris, & dans tous les autres parlemens des 
pays coutumiers. Îl en faut excepter le parlement 
de Normandie, qui a rejetté la ceffion du rerrait 
par l’article 116 du réglement de 1666, & dans 
le reffort mème du parlement de Paris, un petit 
nombre de coutumes, telles que Chartres , art, 65 ; 


ant à l’acqué-° 
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Loudunois , chap. 17, art. 4 ; Montargks » Chap. 1, 


cart, $; Tours, arr. 188; Vitry , art, 65, qui n’ac- 


cordent le droit de retrait feigneurial que pour réunir 
au fief l'héritage vendu. 

Quant aux pays de droit écrit, on peut con- 
fulter le $. VI de l’article PRÉLATION. 

Dans les coutumes du Maine & de Bourbon= 

nois , où le fermier peut exercer le droit de retraie 
en vertu de la coutume feule, on a douté s’il 
pouvoit céder ce droit. Un arrêt du 26 avril 1636, 
rendu pour la coutume du Maine, & rapporté 
par Brodeau fur l’article 20 de Paris, nr. 8, a. 
jugé qu'il le pouvoit céder, foit qu'il fût exprimé 
dans fon bail, ou qu’il n’eût pas été réfervé. Auroux 
des Pommiers eft du même avis fur l’article 474 
de la coutume de Bourbornois. Guyot a cru néan- 
moins devoir s’écarter de cette décifion par deux 
raifons. « La première eft, dit-il, que l’article 416 
» de la coutume du Maine ne donne point le 
» droit de rerrait au fermier, mais lui permet feu- 
» lement de retirer 4 nom du feigneur comme 
» préfumé fon mandataire ; ainfi c’eft pour le fei- 
» gneur qu'il retire : auf, après la ferme finie, le 
» feigneur, en le rembourfant dans l'an , recouvre 
» fon fief: or, fi ce n’eft pas comme ayant le 
» droit dans fon bail qu'il retire, s’il ne l’exerce 
» pas pour lui , peut-il le céder ? La feconde , c’eft 
» qu'en le cédant il nuit au feigneur, qui, après 
» la ferme finie, ne peut plus le recouvrer, fui- 
» vant l’article. Car ce resrait étant fait par autre 
» que par le fermier, au vu du feigneur, c’eft 
» au feigeur à l'empêcher; & s’il ne l'empêche 
» pas, il eft cenfé ne pas vouloir l'exercer, & 
» approuver cette ceflien, au moins eft-ce une 
» queftion, ou plutôt un procès, qu’on donne ae 
» feigneur. Et je croirois dans les bons principes, 
» que dans ces coutumes dont la difpofition eft # 
» fingulière, on ne peut étendre cette difpofition, 
» & permettre à un fermier la ceffion d’un droit 
» que la coutume ne lui donne pas, & qu'elle ne 
» lui permet d'exercer qu'au nom du feigneur, 
» pour, par le feigneur, s’il veut rembourfer dans 
» l’an de la ferme finie, retirer ce fief des mains 
» du fermier». ( Du retrait. [éëgneurial, chap. 11, 
fl 2) 
… Ces obfervations peuvent rendre la queftion pro- 
blématique. Ne peut-on pas répondre néanmoins 
que les coutumes du Maine & de Bourbonnois 
n'ont attribué le retrait feigneurial au fermier, que 
parce qu’elles ont regardé que c’étoit un droit utile 
de la feigneurie, & dès-lors ne doit-il pas avoir 
le droit d’en difpofer comme du furplus des autres 
objets compris dans fa ferme, dès que ce droit 
eft reconnu ceffible ? C’eft le feul moyen de le lui 
rendre véritablement auf avantageux qu’au fei- 
gneur , aux droits duquel les coutumes ont entendu 
le fubroger. | 

$. VIII. De la concurrence du retrait [eigneurial 
avec le retrait lignager. Î] y a à cet égard, une 
oppoñtion abfolue entre les ue droit écrit 
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& les pays coutumiers. Dans les pays de droit 
écrit, lé droit de prélation efl inconteftablement 
préférable au retrau lignager, lorfque ce dernier 
y eft admis. Dans les pays coutumiers au con- 


traire , le retrait lignager eft toujours pra au 


retrait féodal. 


On objefteroit vainement que le retrait lignager 
n'étant qu’une grace de la coutume , il devroit 
céder au rerrait feigneurial, qui eft renferme dans 
le droit de dirette, qui appartient au feigneur ; 
les loix, lorfqu’elles accordent des graces, étant 
toujours cenfées les accorder fans préjudice du 


droit des tiers. La raïifon de décider, dit Pothier, eft 


que par la nature de l’inféodation & de linvefti- 
ture, le feigneur, en concédant fon héritage à 
titre de fief, ou en recevant en foi un acquéreur, 
eft cenfé lui concéder le fief pour lui & pour 
toute fa parenté. C’eft pourquoi il ne peut refufer 
d'en accorder le renouvellement d’inveftiture à 
ceux de cette parenté, ni par conféquent exercer 
fur eux le rerrait féodal, qui confifte dans le refus 
d'invefliture. ( Traité des retraus, n. 539.) 


Par la mème raifon , lorfque le feigneur a pré- 
venu les lignagers dans l’exercice du rerrait, ou 
mème lorfqu’il a acheté direétement l'héritage, les 
lignagers peuvent exercer le resrait fur lui. Les 
coutumes de Blois , rt. 208 ; de Chartres , art. 70 ; 
de Montargis, chap. 16, art. 11 6 18 ; d'Orléans, 
art. 365, & quelques autres, le décident expref- 
fément. 


Tout au contraire, fi l'acquéreur eft lignager du 
vendeur, le feigneur de fief eft exclu du rerrair, 
parce que l’héritage n’eft point forti de la famille, 
& que l'acquéreur , comme lignager, lui feroit 
préféré , fi la chofe avoit été vendue à un étranger; 
la coutume de Poitou le décide exprefflément dans 
Varticle 346; &-c'eft-là le droit commun. 

L'article 361 de cette coutume décide encore la 
même chofe dans le cas où le mari acquiert, durant 
le mariage, un héritage des parens & lignagers 
de fa femme. Car c’efl autant, dit-il, que s’il avoir 
été vendu à ladite femme , qui peut avoir le do- 
maine ainfi que fes héritiers, par le rerrait de mi- 
denier. 


Poquet de Livonière penfe que cette décifion de 
la coutume de Poitou doit être étendue à toutes les 
autres, qui n’ont rien de contraire , à eaufe de l’é- 
troite union qui eft entre le mari & la femme, & qui 
fait qu'un des conjoints jouit des droits de l’autre, 
fuivant la difpofition des coutumes d'Anjou, art, 
396, & du Maine, art. 407. Enfin, cet auteur 
ajoute que le feigneur ne peut pas retirer fur 
Pétranger qui a des enfans lignagers, c’eft-à-dire, 
nés d’une mère lignagère, qui eft prédécédée, 
parce qu'il y a lieu d’efpérer que les héritages 
acquis rétourneront un jour dans la ligne d’où ils 
‘font procédés par la fucceffion du père, qui eft 
naturellement deftinée aux enfans. 

L'article 156 de la coutume de Paris, dit effec- 
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tivement, « que quand celui qui n’eft en ligne 
» a des enfans, qui font en ligne, retrait n’a lieu ». 
M. Tiraqueau prouve auf, par plufieurs autorités, 
dans fon traité du retrait lignager, 8. 20, que 
l'article 361 de la coutume de Poitou, doit être 
étendu à d’autres cas femblables. | 

Il eft vrai que cet auteur & l’article 156 de la 
coutume de Paris ne parlent que du retrait lignager. 
Mais la décifion doit être fuivie à plus forte raifon 
pour le retrait feigneurial, qui, comme on vient 
de le voir, ne marche à cet égard qu'après le 
retrait lignager. | è 

Cette préférence du retrait lignager fur le resraës 
feodal, fouffre quelques exceptions. à 

La première auroir lieu , fi le feigneur, par le 
contrat d’inféodation, s’étoit réfervé, en cas d’alié- 
nation , la préférence du retrait fur les lignagers. 
Cette claufe, qui eft l’une des conditions de l'in- 
féodation, forme la loi des parties. Mais le resraie 
que le feigneur exerce eft alors un resrait conven: 
tionnel , plutôt qu'un retrait feigneurial, comme 
Dumoulin l’a établi fur la coutume de Paris, $. 78, 
glof. 1, n. 144 & fuiv. PETER ÿ\ 2 

Une feconde exception, qui concerne plus pro 
prement le rerrait feigneurial, a lieu lorfque fur la M 
demande en retrait lignager qu’un parent a formée. 
pour les chofes de fa ligne, l’acquéreur qui les a 
acquifes avec d’autres biens qui ne font pas de” 
cette ligne, offre de le connoître au rerrait pour M 
le tout. Dans ce cas, le feigneur de fief eut 
exercer le retrait pour les chofes qui ne font pas 
de la ligne du parent auquel elles ont êté délaiflées.\ 
Il doit être préféré au parent, fuivant lavis de w 
du Pineau & de Livonière. Mais ce dernier auteur” 
obferve avec raifon, qu’on peut bien dire dans 
cette efpèce que le feigneur eft préféré au parent; 
mais non pas le retrait feigneurtal au retrait hgnager; 
« parce que le retrait lignager n’a lieu en chofes 
» qui font de la ligne que par accident, & par 
» la volonté de l'acquéreur ». 

S. IX. Du temps dans lequel le retrait feipneurial 
doit étre exercé, L'article 20 de la coutume de Paris, 
qu'on fuit dans les coutumes qui n’ont pas de dif- 
pofitions contraires, porte que le feigneur doit 
exercer le retrait feigneurial « dans les quarante 
» jours, après qu’on lui a notifié la vente &c exhibè 
» les contrats, & d’iceux baïllé copie ». 

L'article 49 de la coutume d'Orléans veut que 
le feigneur exerce le resrair dans les quarante jours 
depuis les offres de foi. Elle n’oblige lacheteur, 
après avoir notifié fon acquifition à celui à qui 
ce droit de retrait appartient, qu’à l’affigner pour 
voir dire qu'il fera tenu d’exercer, fi bon lui femble, 
dans le temps qui lui fera fixé par le juge, le 
retrait qu'il a droit d'exercer, finon que, faute par 
lui de l’éxercer dans ledit temps, il en demeurera 
de plein droit déchu pour cette fois. 

Les coutumes d'Anjou, art, 347, & du Maine, 
art, 359, étendent le temps du retrait jufqu’a lan 
& jour de la prife de pofleffion, comme le rerrait 


{ 


ET 
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fignager ; d’autres, comme la coutume de Tours, 
art, 34, limitent le terme de cette ation à quinze 
\jours. La coutume de Loudun, tir. 17 , art, 1, n’ac- 
corde au feigneur que huit jours, à compter de 
celui où on lui aura exhibé le contrat, en lui 
laiffant l'original , c’eft-à-dire , la groffe, ou le 
double collationné à l’original, en {a préfence ou 


. celle de fon juge & procureur. La coutume de 


Poitou a des difpofñitions peu différentes dans les 
articles 23 & 25. 


- Toutes ces variétés doivent être obfervées dans 


le territoire de chaque coutume. 

Lorfqu’on a cômpris dans un feul marché, plu- 
fieurs domaines qui ne relèvent pas du même fei- 
gneur , ou qui ne font pas tous fujets au retrait 
feigneurial envers lui; par exemple, fi les uns 
relèvent de lui en fief, & les autres en roture, 
dans les couturiés où le retrait cenfuel n’eft pas 
admis , il faut néceffairement faire une ventilation 
pour mettre le feigneur à portée de, percevoir fes 
droits de mutation , ou d'opter le rerrair, Le terme 
fatal pour l’exercice de ce droit ne peut donc pas 
courirjufqu'à ce qu'elle foit faite. Voyez au furplus 
l'article NOTIFICATION. 

Suivant le droit commun, lorfque l’acquéreur 


… n’a pas exhibé fon contrat ou rempli les autres 


formalités qui font courir le temps du rerrait [ei- 
gneuriul, le feigneur peut retirer, dans les trente 
ans de la date du contrat. C’eft la difpofition 


mexprefle des coutumes d'Anjou, art. 391; du 


a 
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Guyot reconnoit lui-même, d’après Sainxon,. 


qu’il faut excepter le cas de fraude, & qu'il ef 
néceffaire, pour que le tenement ait lien, que 
l'acquéreur ait joui publiquement. C’eft ce que la 
coutume de Loudunois indique en difant que le 


feigneur n’eft exclu du retrait par tenement conti- 


nuel de fujet, moins de dix ans. 

Au refte, ce tenement de dix années, qui opère 
la prefcription du rerait, n'empêche pas que le 
feigneur ne puifle demander les lods & ventes 
pendant trente ans, fuivant l’article 146 de la 
coutume de Tours. 

Quelle que foit d’ailleurs l'étendue du délai fxé 
par les coutumes pour l'exercice du retrait après 
lexhibition, il eft bien certain qu’il court contre 
les perfonnes privilégiées, telles que l’éghife, les 


… 


mineurs, 6c. On l’obferve ainfi pour toutes ces. 


A 


prefcriptions à court terme, qui, fans cela, ne 
feroient prefque d'aucun ufage. En eft-il de même 
de la prefcription de trente ans, ou de tel autre 
temps que les coutumes accordent au feigneur à 
défaut d’exhibition ? La queftion pourroit faire de la 
difficulté dans ces dernières contumes , fi l'on y 
fuivoit la diftin@ion triviale entre les prefcriptions 
coutumières ou ftatutaires & les prefcriptions lé- 
gales. On prétend que les premières courent 
contre les mineurs comme contre les majeurs, 

Il eft même véritable que le rerrair lignager fe 
prefcrit par trente ans contre toutes fortes de per- 
fonnes. Les coutumes de Paris, arr. 131; d'Anjou, 


art. 456 ; du Maine, art, 464; de Poitou, art. 362 ; 
de Tours, art, 197, &c. le décident expreflément. 
Auffi Poquet de Livonière, lv. $, chap. 6, 


… Maine, arr. 4o1 ; de Poitou, art. 26, & de plu- 
_ fieurs autres. La coutume de Paris même porte, 
. dans l’article 20, que les quarante jours pour le 


retrait féodal, ne courent que du jour de la noti- 


fication & exhibition du contrat; & comme il s’agit . 


ici d’une charge réelle, que l’acquéreur ne pou- 


| voit pas ignorer, les commentateurs ont conclu 


de-là qu'a défaut d’exhibition , le temps du retrait 
duroiîit trente années. 

Cependant les coutumes de Tours, ærr. 36, & 
de Loudun, #t. 17, art. 3, comprennent lé droit 
de retrait Jeigneurtal dans la prefcription qu'epère 

- le tenément de dix ans. 

Le Prouft de Beaulieu, dans fon commentaire 
fur la coutume de Loudun, paroït croire que ce 
temps de dix années ne doit étre compté que du jour 
de Pexhibition , ou du jour que le contrat à été notifié 
au feigneur. | invoque à cet égard les règles du 
droit commun, prefcrites par la coutume de Paris. 

Livonière & Guyot font, avec raifon, d’un 
avis contraire ; il A évident que le Prouft con- 
fond ici le délai qui a lieu avant l’éxhibition avec 
celui qui a lieu à défaut d’exhibition. C’eft ce 


dernier qui fe prefcrit par le tenement de dix ans. 


Il ne faut donc pas attendre l’exhibition pour le 
faire courir. 

Guyot ajoute que ce tenement court à compter 
du jour du contrat. Mais n'eft-il pas plus naturel 
de dire qu'il ne doit courir qu’à compter du jour 


| loù l'acquéreur eft entré en pofleffion ? 


n’a-t-il pas balancé à d'étendre cette décifion 
au retrait féodal. Il fuppofe que les coutumes 
qu'on vient de citer le règlent de cette manière. 


Mais elles ne parlent que du retrait lignager, & 


feulement de la prefcription d’an & jour. Il faut 
en excepter celle du Maine, qui dit en général 
que la prefcription ne court contre les mineurs, 
fors en matière de retrait. 

Il y a une raifon particulière pour aflujettir à 
la prefcriprion de trente ans, pour le rerrait lignager, 
les perfonnes privilégiées. Comme ce droit appar- 
tient à toute la famille, on ne peut pas dire que 
la minorité de quelques-uns de fes membres doive 
arrêter la prefcription ; fi cela étoit, l’aétion de 


retrait lignager pourroit durer des ñècles. Mais 


il n’en eft pas ainfi du retrait feigneurial ; comme 
il appartient déterminément à telle ou telle per- 
fonne , il ne paroït pas jufte d’en faire courir je 
délai contre les mineurs. Dumoulin l’a ainfi réfolu 
fur la coutume de Paris, $. 20, gl. 12, n. 11: 
de hac prefcriptione ( tricennari& ) , dit-il, debent deduci 
omnia quæ fubducuntur de præfcriptione tricennaria, 
puta pupillaris «tas patroni. 

Pothier eft du même avis dans fon traité des 
retraits, n. 613, & j'ai vu des confultations de 
jurifconfultes éclairés qui le décidoient aufli de 
cette manière. : 
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6. X. De la forme dans laquelle le retrait feisneurial 


doit être exercé, L'exercice du retrait feigneurial n’eft 
point fujet à des formalités particulières comme 
le retrait lignager. Le feigneur peut retirer par 
voie d’aétion ou par voie d'exception. 

Lorfqu'il retire par ation, la demande doit être 
donnée dans la mème forme que les demandes 
ordinaires. Si l'exploit de demande eft déclaré nul 
pour quelque nullité d'ordonnance, le jugement 
qui le déclare nul n’emporte pas la déchéance de 
l'aion de rerrait, & le retrayant eft admis à l’in- 
tenter par un nouvel exploit, s’il eft encore dans 
le temps de l’intenter: il peut même, fans attendre 
le jugement, donner un nouvel exploit de de- 
mande en déclarant qu'il fe deéfifte du premier. 
(Pothier, des retraits,n. sg.) - 

Par la même raifon, les nullités d’exploit dans 
le retrait feigneurial n'ayant aucun trait au fond, 
doivent ètre propofées dès l'entrée de linftance, 
comme dans les attions ordinaires, fuivant l’ar- 
ticle $s du titre $ de l'ordonnance de 1667, & fe 
couvrent par la litis-conteftation ; au lieu que dans 
le retrait lignager , elles peuvent être oppofées 
jufqu’au jugement définiuif, & même en caufe 
d'appel. | | 

Le retrait [eigneurial peut auffi s'exercer par forme 
d'exception. Par exemple, fi le feigneur a faifi 
féodalement à défaut d'homme, & que l’acqué- 
reur lui fafle des offres pour les voir déclarer bonnes 
& valables , en demandant la main-levée de la faifie, 
le feigneur peut répondre qu'il entend retenir le 
domaine par droit de retrait feigneurial, en offrant 
d’indemnifer l'acquéreur. C’eft même là la manière 
la plus naturelle d'exercer ce retrait, qui n’eft, à 
proprement parler, de la part du feigneur, qu'un 
refus d'inveftiture. Voilà pourquoi plufieurs cou- 
tumes l’appellent retenue par puiffance de fief. Celle 
du Maine en a une difpofñition exprefle dans l’ar- 
ticle 420. Il y eft dit, « que le fujet qui eft devant 
» fon feigneur de fief eft vu être en jugement 
» pour befogner avec lui, & pour ce, peut ledit 
» feigneur, fans attendre fes plaids ou afhfes, faire 
» le retrait féodal ». 


Cette voie ne paroît pas néanmoins devoir être : 


adoptée dans la coutume d'Anjou, qui dit expref- 
fément dans l’article 392, que tout rerrait doit ètre 
fait en jugement. 

Les obligations du retrayant, en ce qui con- 
cerne le prix, les loyaux-coùûts de lacquifition & 
les mifes dont l'acquéreur doit être rembourfé , 
font généralement les mèmes dans le rerrait fei- 
gneurial, que dans le retrait lignager. Il faut feu- 
lement obferver que le délai fatal de vingt-quatre 
heures, ou tel autre terme prefcrit par les cou- 
tumes pour le rembourfement du prix dans le retrait 
lignager , ne peut pas être adopté pour le retrait 
feigneurial, fauf dans les coutumes qui, comme 
celles d'Anjou, art. 388, & du Maine, art. 398, 
décident le contraire. Si l'acquéreur n'élève pas 
de cunteftation, il paroïit naturel d'exiger que le 


pe 
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paiement foit fait dans les quarante jours, ou dans 
tel autre délai prefcrit par la courume du lieu pour 
l'exercice du retrait feigneurial, Mais lorfqwil y a 
eu conteftation fur le retrait, Brodeau penfe que 
le rembourfement doit être fait dans le temps qui 
fera fixé par le jugement qui adjugera le rerrair, 

Si le domaine a fubi fucceffivement plufeurs 
mutations, fans que le feigneur ait ufé du rerrait 
ou fait aucun aÛte qui puiffe l'en exclure, Dumoulim 
décide avec raifon fur la coutume de Paris, glss, 
n. 44, que le feigneur peut retirer indiftinétement 
fur toutes les ventes qui ont été ainfi faites depuis 
trente ans, & par conféquent mt rembourfer que 
le prix de la moins chère de toutes. (Pothier, 
introduéfion au titre des fiefs de la coutume d'Orléans, 
ñ 579.) te a 

La Rocheflavin , dans fon traité des droits fei- 
gneuriaux , ti. 13, chap, 3, RAMJI , TappOrté un 
arrêt du 3 août 1594, qui l’a ainfi jugée. 


S. XI. Des fins de non-recevoir qu'on peut oppofer 


au retrait feigneurial. Il y a des cas où le feigneur 
n’eft plus recevable à exercer le rerrait, quoiqu'on 


_ n'ait pas rempli envers lui les formalités néceffaires , 


pour en faire courir le délai, ou quece délaine 
foit pas expiré. Ke HR 
L'art, 21 de la coutume de Paris porte que « fi 
» le feigneur féodal a reçu le quint denier à lui dû, 
» à caufe de la vendition du fief mouvant de lui, 
» chevi , (c’eft-à-dire compofé) ou baillé fouf-. 


à 


» france, ledit feigneur féodal ne peut plus retenir 


ledit fief, par puiflance de fief, pour l’unir &L 
mettre en fa table, à caufe d'icelle vendition ». 


Il eft effeftivement évident que dans les deux 
premiers cas la perception du quint & la cheviffance, 
le feigneur s’eft défifté de fon droit de retrait, qui 
ne peut pas concourir avec celui du quint, & que 
dans les autres , il a reconnu l'acquéreur pour fon 
vaflal. Cela eft vrai, même pour la fouffrance, 
puifqu’elle: équipolle à foi tant qu’elle dure , fui- 
vant l’article 42 de la coutume de Paris. 

Dymoulin avoit cru qu'il falloit en excepter la 
fouffrance qui a lieu en cas de minorité, parce 
qu’elle eft néceffaire & forcée. Le Grand a embraflé 
la même opinion fur l’article 27 de la coutume de 
Troyes , glofe 9, numéro 9. | Te 

Guyot s’en eft écarté & avec raifon; car la 
fouffrance qui eft due au mineur ayant befoin d’être 


demandée, quoiqu’elle ne puifle pas être refufée \ 


dans les cas ordinaires, le feigneur qui l’accorde 
au minenr eft cenfé le reconnoitre pour vañal; 


il pouvoit la refufer, en déclarant qu'il vouloit” 


exercer le retrait. 

La demande que le feigneur feroit du droit de 
quint l’excluroit-du retrait s’il avoit une connoif- 
fance exacte du contrat, & fi l’acquéreur y ac- 
quiefçoit. Si l’acquéreur conteftoit fur cette demande 


& refufoit de payer, le feigneur pourroit varier 


& revenir au retrait. | 
Il en feroit de même fi l'acquéreur avoit commis, 
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ure fraude pour priver le feigneur du retrait; par 
exemple , s'il avoit reduit le prix du contrat par 
une contre-lettre faire avec fon vendeur : la décou- 
verte de cette fraude rendroit le feigneur reftituable 


contre tous les aëtes approbatifs de la vente qu'il | 


auroit pu faire, même contre la quittance du quint 
& la réception en foi. ( Molin. 
S. 21, numeros 4 6 5.) 


Au refte, la coutume de Normandie forme une 


exception aux rêgles qu’on vient de tracer : c’eft 


le vendeur qui, dans cette coutume , eft chargé 


de payer le treizième dû au feigneur en cas de 
vénte. L'article x82 porte en conféquence, « que 
» le feigneur ayant reçu le treizième d’héritage 
» vendu par fon vaflal, peut néanmoins le retirer, 
» enrendant le treizième; mais s’ila reçu le relief 
» ou la foi & hommage, il ne le peut plus retirer, 
» d'autant qu'il l’a reconnu à homme & en pour 
» agréable; toutefois fi l'acheteur s’eft chargé du 
» treizième, & le feigneur l’a reçu de lui, par fa 
» main ou figné l’endos du contrat de vendition, 
» il n’eft plus reçu à la clameur ». 

Cette difpoñtion ne doit point être étendue aux 

autres coutumes , pas même à celles qui chargent 
aufli le vendeur de payer les droits de mutation. 
_ On ne peut pas ñon plus conclure de la fin de 
non-recévoir qui réfulte du paiement du droit de 
_ quint, ou des autres droits dus en cas de vente, 
. que le feigneur feroit aufñi privé du rerrat des ro- 
tures , dans les coutumes qui l’admettent , s’ilavoit 
reçu le paiement du cens. 

La raifon de la différence eft que le cens eft une 
redevance annuelle dont l'héritage eft toujours 
chargé, quel qu’en foit le poffeffeur. Îl eft également 
dû, foit qu’on jouifle à titre onéreux , lucratif, 
perperuel, où temporaire. Il ne fuppofe donc pas 
de propriété dans celui qui le paie, & bien moins 
encore un titre équipollent à vente. 

La réception des droits de mutation ou de l’hom- 
mage, & les autres aûtes qui rendent le feigneur 
non-recevahle dans l'exercice du retrait, n’ont 
même cet effet que lorfque c’eft le feigneur en 
perfonne , fon tuteur, ou fon fondé de procura- 
tion générale qui les a faits ; s'ils ont eu lieu de 
la part d’autres perfonnes à fon infu, même de la 
part de ceux qui pouvoient avoir droit au quint, 
ou qui peuvent recevoir l'hommage ; par exemple, 
-fi le quint a été payé au fermier , qui en avoit la 
conceffion dans fon bail, fi hommage a été recu 
par les officiers de la feigneurie , le feigneur peut 
toujours exercer le rerrait. Un arrêt célèbre du 10 

| mars 1717, rapporté au fÎxiéme volume du Journal 
des Audiences , Va aïinfi jugé dans ce dernier cas 
pour madame la princefle de Conty. 
+ Certe régle reçoit néanmoins une exception pour 
| Je domaine du roi. La diftance qui fépare ici les 
| vaffaux de leur feigneur, l'importance & la mul- 
 tiplicité des fon@ions publiques dont le fouverain 
| eft chargé , ne lui permettent guère d’exercer par 
lui- mème celles de feigneur. Ces motifs ont fait 


| 
| 


ad conf. Pari, | 
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établir les bureaux des finances & les adminiftra- 
tions des domaines , pour la confervation des crois 
des fiefs qui lui appartiennent. Dans lefpèce de 
partage qui attribuoit aux premiers la réception 
des hommages , des aveux & des autres devoirs du 
vañlelage purement honorifiques & confervatoires , 
& aux derniers la perception des droits utiles, tels 
que les quints & autres droits de mutation , on 
Pouvoit douter quand & comment les acquéreurs 


: Pourroient faire courir contre le-domaine les délais 


prefcrits par les coutumes pour l’exertice du resrais 
feigneurial. 

Pour remédier à cet inconvénient, on a intro- 
duit une formalité uniforme pour tous les objets 
mouvans du roi, tant en fief qu’en roture, celle 
de l’enfaifinement par les adminifirateurs du do- 
maine. C’eft ainfi qu’on interprète l’édit dn mois 
de mai 1710 , qui, après avoir prefcrit la formalité 
de l’enfaifinement, ajoute : « voulons que les ac- 
» quéreurs & nouveaux pofleffeurs defdits fiefs , 
» terres , feigneuries & héritages , ne puiffent 
» acquérir aucune prefcription qu'à compter du 
» jour de l’enfaifinement & enregiftrement des 
» titres de leur propriété, ès regiftres de nofdits 
» réceveurs-généraux des domaines & bois » ; Tant 
que cet enfaifinement n’a-pas eu lieu, les acqué- 
reurs font toujours expofés au retrait, mème après 
la réception en foi & tous les autres actes, par 
lefquels le roi ou fes officiers paroïtroient avoir 
agréé l’acquéreur. Cela a été ainfi jugé par divers 
arrèts de toutes les cours. 

Un premier du 11 mai 1722 a été rendu au parle- 
ment en faveur de la ducheffe de Richelieu, quiavoit 
acquis la principauté de Poix ; elle s’en étoit fait 
enfaifiner par le receveur des domaines d'Amiens ; 
& elle en avoit porté la foi & hommage à la cham- 
bre des comptes ; le duc de la Trémoille, ceffon- 
naire des droits de retrait, lui oppofoit aflez mal 
à propos, que cet hommage auroit dû être fait au 
bureau des finances d'Amiens ; il ajoutoit que les, 
lettres de ceflion du droit de retrait avoient une 
date antérieure à cette foi & hommage , quoi 
qu’elles euflent été enregiftrées poftérieurement, La 
ducheffe de Richelieu fe prévaloit de fon côté, de 
fa qualité de veuve d’un commandeur des ordres 
du roi, qui lui attribuoit l’exemption des droits 
feigneuriaux, d'où elle concluoit à celle du rerrair » 
mais elle obfervoit en même temps que les lettres. 
de don du retrait étoient poftérieures à l'enfaif- 
nement; & ce moyen eut le fuccès qu'il devoir 
avoir pour faire rejetter le rerrair, 

On trouve deux arrêts femblables, rendus par 
la chambre des comptes , le 21 février 1737 & le: 
6 feptembre 1738 ; l’un pour la terre de fa Che- 
fonnelle en faveur de la veuve Baudouin, lPautre 
pour la chätellenie de la Guerche, fituée dans Ia 
province du Maine , en faveur du fieur Coupert. 
contre M. de Vayer, maître des requêtes, qui 
avoit obtenu du roi la ceffion du rerrair À cer 
égards 
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Surles mêmes principes le parlement a rendu à 
le 2 août 1749 , un arrèr contre le fieur Vale de 


la Touche, fécrétaire du roi, qui, à caufe de 
< c . * ° LA x 
l'exemption des droitsfeigneuriaux , attachée alors à 


fa qualité . avoit cru pouvoir fe difpenfer de pren- 


dre l’enfaifinement pour la terre de Marennes en 
Saintonge, qu'il avoit acquife dans la mouvance du 
roi, le 27 oGtobre 1744. Il en avoit fait la foi & 
hommage à la chambre des comptes, le 30 avril 
1745 : mais le retrait n’en fut pas moins adjugé à 
M. le duc de Richelieu, qui avoit obtenu, le 17 
février 1746, des lettres de don de ce droit. Le fieur 
de la Touche objeltoit néanmoins , indépendam- 
ment de l'hommage fait à la chambre des comptes, 
que le roi l’avoit encore agréé pour vaflal, en 
qualité de nouvel'acquéreur , par des lettres - pa- 
tentes du mois d'août 1745: 

Un cinquième arrêt eft intervenu au confeil, 
le 27 août 1761, contre le fieur de Betous, à qui 
le roi avoit cédé le retrait de la feigneurie de 
Panjas, acquife par le fieur de Baylac. Ce dernier 
demanda au confeil le rapport des lettres de cef- 
fion ; fes moyens étoient l’enfaifinement de fon 
contrat & ‘la preftarion de foi antérieure. L'arrêt 
ordonna le rapport des lettres, les déclara nulles, 
& fit défenfes au fieur de Betous de s’en fervir. 

Un fixième arrêt eft intervenu au parlement le 
16 juillet 1762, fur les conclufions de M. Séguier, 
avocat-général, en faveur du comte de Langeac, 
contre le fieur Ribeyre, à qui M. le préfident de 
Lamoignon avoit vendu la terre de la Queuilhe, 
le 20 avril 1761; fon contrat avoit été enfaifiné 
le 7 mai fuivant, par le receveur des domaines, 
& il avoit prêté la foi & hommagë, le 13, au 
bureau des finances de Riom : mais le comte de 
Langeac avoit obtenu des lettres de ceflion du 
droit de prélation dès le premier du même mois, qu'il 
ne préfenta à l’enregiftrement que le 10 juin. Il 
exerça le retrait par affignation du 9 juillet 1761. 

Le fieur Ribeyre foutint que, par l’enfaifinement, 
le roi étroit réputé l'avoir mis en pofleffion , &c que, 


par la foi & hommage, il l’avoit reconnu pour 


vañlal. 

Le comte de Langeac répondoit que l’enfaifi- 
nement ne pouvoit nuire au retrair; que la foi & 
hommage avoit été reçue fans préjudice des droits de 
fa majefté. 

Le fieur Ribeyre repliquoit avec raifon, que cette 
claufe étoit de ftyle , qu'elle n’ajoutoit rien à celle- 
ci, fauf le droit du roi en autre chofe. Eff&ivement 
l'ae de foi & hommage , rendu par la duchefle 
de Richelieu en 1722, contenoit les mêmes réfer- 
ves. Le retrait fut néanmoins rejetté dans laffaire 
de la ducheffe de Richelieu ; il fut admis dans celle 
du fieur Ribeyre ; la date de l’enfaifinement eff la 
feule différence qui fe tronve entre ces deux efpé- 
. ces. Dans la première il étoit antérieur aux lettres 
de don, il étoit poftérieur dans la feconde. 

Tous ces arrêts font rapportés par Jacquet dans 


fon traité des fiefs, chapitre 10, & par M. Chabrol 
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dans fon commentaire fur la coutume d'Auvergne, 


“chap. 21, art.2, fe. 1,p. 41, & fe&.2, p. 60. Mais 


ces deux auteurs ne les ont point entendus, puif- 
qu'ils y trouvent de la contradiction. C’eft auffr 
mal-à-propos que ce dernier auteur fuppofe que 
la coutume de Saintonge exclut le retrait féodal, 
& qu’on oppofa ce moyen lors de l'arrêt de 1749 ; 
rendu pour le maréchal de Richelieu. La terre de 
Marenne eft régie non par la coutume de Sain- 


tonge , mais par l’ufance de Saintes, qui n’a force de | 


loi que lorfque les parties en demeurent d'accord, 


ou lorfqu’elle a été confirmée par divers jugemens, 


ou conftatée par des aétes de notoriété. Cette ufance 
ne rejette point le retrait féodal , mais elle en exclut 
feulement le roi; & Becher obferve que la hauteur 
Suprême du roi pourroit bien la faire meprifer en ce 
point. | | a “is 

Quoi qu'il en foit, la mème chofe vient d'être 
jugée par un’ dernier arrêt du confeil dans l’efpèce 
fuivante : es ; SUR 

Le 7 juillet 1781, le fieur Duhamel avoit acquis 
le fief du Buiffon-Souef dans lacoutume de Sens, 
& avoit payé les lods & ventes, le 6 août fuivant, 
au prépofé de l’adminiftration générale des do- 
maines, qui J’avoit enfaifiné. Le fieur Corvifart 
ayant obtenu, le 19 janvier fuivant , des lettres 


en demanda le rapport. Sa deinande n’étoit fon- 
dée que fur ce qu'il avoit été enfaifiné le 6 août 
1781, & que la coutume de Sens n’accorde au 
feigneur, pour l'exercice du retrait féodal, que, 
quarante jours, à compter du jour de l’exhibi-. 
tion du contrat. Par arrèt du 23 juin 1783, 


» l'inftance, fans s'arrêter aux requêtes & deman- 


» ayant aucunement égard à celles du fieur Du-, 
» hamel, révoque ces lettres du droit de prélation 
» accordées par fa majefté audit fieur Corvifart , 
» le 19 janvier 1782. Veut & entend en confé- 
» quence fa majefté, qu’elles foient rapportées & 
» qu’elles demeurent comme nulles & non ave- 
» nues ». = ; 

8. XIL Des effets du retrait feigneurial. Les effets 
du retrait feigneurial font généralement les mêmes 
que celui du retrait lignager , relativement à toutes 
les parties intéreffées. Il a l'effet de libérer l'acqué- 
reur de toutes les obligations qu’il avoit pu contrac- 
ter par le contrat, foit envers fon vendeur , foit 
envers des tiers, & de charger le feigneur de cest 
obligations. : 

Le retrait feigneurialne forme pas plus des propres 
dans la fucceffion de celui qui l’exerce, que le retrail 
lignager. X] n’en forme pas dans les coutumes même 
où le retrait lignager imprime cette qualité aux, 
domaines retirés , parce qu'il ne tient point à l’ordre” 
des fucceffons , mais à celui des feigneuries. 

Tout au contraire, tandis que, fuivant le droit 
commun , le retrait lignager forme des propres de 
communauté , le retrait feigneurial ne fait que des 

conquéts 


« le roi étant en fon confeil, faifant droit fur. 


de don du droit de prélation, le fieur Duhamel 


» des dudit Corvifart, dont fa majefté l’a débouteé, » 


LA 


" 
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conquêts dans toutes les coutumes où il eft ceffible. 


Par la même raifon , il n’a pas plus d'effet fuivant 
le droit commun, relativement à la feigneurie, 
qu’une acquifition ; il n’opère la réunion qu'autant 
qu'il n’y 
part du feigneur. Il faut feulement obferver que, 
comme ce n’eft pas la demande en retrait, mais 
bien l'exécution qui rend le feigneur propriétaire, 
c'eft lors de l’exécution feulement qu’il faut faire la 
déclaration de non-réunion , dans les coutumes où 
cette déclaration eft néceflaire. C'eft l'avis de 
Guyot, chap. 4,n. 12 

Au refte , quelques coutumes s’écartent du 
_ droit commun, en ce qu’ilrègle le rerrait feigneurial 
pour la réunion féodale comme les requifitions 
ordinaires. Ainfi, l'article 118 de la coutume 
_ d'Artois n’admet la réunion qu'en cas de rerrait 
feigneurial, en la rejettant toutes les fois que le 
-fief dominant & le fief fervant fe trouvent dans 
la même main à tout autre titre. 


L'article 93 de la coutume de Clermont en | 


Beauvoifis admet auffi la réunion en cas de retrait 
feigneurial feulement ; l’article 04 veut que le 
fief acquis par le feigneur dans fa mouvance , à 
tout autre titre que de retrait, fofle un fief parti- 
culier tenu du feioneur de l’acquéreur , tant qu'il 
tiendra les deux fiefs dans fes mains. 


» Plufeurs autres coutumes , telles que Montargis, 
tit 1, art, 493 Tours, art. 188, fans rejetter 
la réunion dans les autres cas où le. feigneur ac- 
quiert les domaines qui font dans fa monvance, 
ne lni permettent d’ufer du rerrait feigneurial que 
pour réunir, 

- &. XIIL De la répétrion de retrait feigneurial. 


Le rerrai feigneurial étant ceffible fuivant le droit 


commun , il importe peu à l'acquéreur , lorfque 

| le feigneur l’exerce perfonnellement , qu'il retire 
pour lui , ou pour un tiers. Mais il n’en eft pas ainfi 
des coutumes où le retrait feioneurial eft incefible. 
Il n’eft pas douteux qu'il n’y eût lieu à lation en 
répétition de rerrait, fi le feigneur l’exerçoit pour 
le céder à un tiers au préjudice du lignager. La 
coutume de Tours en a une difpofition exprefle 
dans l'article 189 : «le feigneur de fief, y fil dit, 
» ne doit prendre par puiflance de fiefs les hérita- 
»-ges acquis en fon fief, finon pour les mettre à 
» fon domaine, 6 non en fraude de l'acquéreur pour 
» les bailler à un autre : & s’il advient qu’il les 
» veuille prendre par puiflance de fief & les bail- 
» ler à un autre au-dedans de Pan de la prinfe par 
» puifflance de fief; en ce cas le premier acquéreur 
» les pourra ravoir dedans un an après, en ren- 
» dant les deniers qu’il en a reçus dudit feigneur 
» de fief, & en lui payant les lods & ventes qui 
» étoient dus par l'acquéreur ». ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement, ) 


RETRAIT DE SOCIÉTÉ ET DE CONVENANCE, 
| dans la coutume de Hainaut, chap. 95, art. 25, 
| éft le droi qu'un de plufieurs affociés ou proprié- 
Jurifprudence, 


Tome VII, 


a pas eu de déclaration contraire de la. 
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taires à de retirer la portion que fon copropriétaire 
Ou coaflocié a vendue. NES 
RETRAIT VOLONTAIRE, c’eft lorfque l'acquéreur 
tend le giron au retrayant qui n’a commencé fon 
action qu'après l’année de la faifine, & par confé- 
quent hors le temps accordé par la coutume; pour 
lors le retrait eft volontaire, c’eft-à-dire, que l’ac- 
quéreur s’y eft foumis fans y être obligé, & c'eft 


une véritable vente déguifée fous le nom de rerrair, 


laquelle ne réfout pas les hypothèques des créan- 
ciers de l'acheteur, & eft fujetre aux droits fei- 


| gneuriaux. Woyez Maiïllart fur Artois, art. 127, 


7. 35. (4) 
RETRAITE ( fief de). Voyez FIFF DE RE- 
TRAITE, j 
RETRANCHEMENT de l’édit des fecondes noces, 


€ft la réduétion que l'on fait ad lepitimum modum , 


des avantages faits par une perfonne remariée à 
fon fecond conjoint, lorfque ces avantages excèdent 
ce que la loi lui permettoit de donner. On les 
réduit à la part de l'enfant le moins prenant, & 
l’excédent que l’on en retranche eft ce que l’on 
appelle Ze retranchement de l’édir. He 

Dans les pays de droit écrit, ce resranchement 
appartient aux feuls enfans du premier lit, 207, 22, 
Chap. 27. 

Dans les pays de coutume, il fe partage ésa. 
lement entre les enfans du premier & du fecond 
lits. Woyez les mots ÉDITS des fecondes noces , PART 
D'ENFANT, NOCES ( fecondes ). (A) à 

RETRAYANT , part. ef celui qui exerce quel- 
que retrait pour revendiquer un bien auquel il a 
droit par cette voie. Voyez RETRAIT. (4). 

RETRAYANS AU CHATEAU, ( Droit féodal, ) 
on appelle ainfi les habitans d’une feigneurie, où 
même ceux du voifinage, qui font obligés de fe 
rétirer dans un château, en cas de péril, eux 
&c tous leurs effets , d'y faire guet & garde la nuit, 
chacun à fon tour, s'il y a titre & pofleffion pour 
cela , & de contribuer avec les feigneurs aux foffés 
& menus emparemens néceflaires aux maifons 
fortes. 

Ce droit fubfifté fur-tout dans les deux Bour- 
gognes: Dans le duché, il tire fon origine d’une 
ordonnance du duc Jean , donnée à Courtrai le 
dernier août 1408, qui porte qu’en cas de péril, 
tous fnjets & habitans fe retireront, eux, leurs 
vivres, & autres biens aux forterefles éfquelles ils 
ont accoutume de fe retirer d'ancienneté, en leur im- 
pofant les obligations dont on vient de parler, Le 
texte de cette ordonnance eft à la fuite du com- 
mentaire de Taifand. | 

Le parlement de Dijon a attefté par une déli- 
bération du 9 mai 166$, que cette ordonnance 
s'obfervoit encore en Bourgogne. Elle fe pratique 
aufh en Franche-Comté. Philippe IL, roi d'Ef- 
pagne, l’interpréta par une déclaration du 3 no- 
vémbre 1586, qui contient différentes décifions 
fur cet objet. Voyez le recueil de Petremand, li. 8, 


tit, 1-6',2, pag. 529, 
KKkk 
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Ce droit ne fert plus guère aujourd'hui qu'à 
faire contribuer les habitans du voifinage à des 
réparations de châteaux qui, fouvent, ne font 
plus des maïfons fortes, mais des maïfons à la 
moderne. À 

Au refte, les jufticiables ne font pas toujours 
retrayans de la feigneurie de leur domicile, foit 
qu'’autrefois ils fe foient foumis à fe retirer ailleurs, 
{oit que fante de maifon forte dans la feigneurie, 
ils aient contra@té l'habitude d’aller dans un chà- 
teau voifin, Voyez le traité des feigneuries par 
Davot & Bannelier, n. 63 & note 234. Voyez aufli 
l'article GuEr € GARDE. (G. D. C.) 

RÉTROACTIF (effet). Voyez au mot EFFET, 
l'article Effet retroaéhf. $ 

RÉTROCESSION, f. £. eft l’aéte par lequel nous 
remettons à quelqu'un le droit qu'il nous avoit 
cédé auparavant. 1 preneur à titre de bail fait 
une rérroceffion , lorfqu'il remet les biens au bail- 
leur pour être déchargé du paiement des loyers : 
les acquéreurs & donataires font des rétroceflions, 
lorfqu’ils remettent les biens aux vendeurs ou 
donateurs acceptans. Il en eft de même de tous 
les objets mobiliers ou immobiliers, qui, par l'effet 
d’une convention volontaire, retournent dans la 
main d’où ils étoient fortis. 

RÉUNION, {.f. ( Gramm. & Jürifp.) eft lation 
de rejoindre deux chofes enfemble, comme quad 
on réunit au domaine du roi quelque hérirage ou 
droit qui en avoit été démembré. Voyez DÉMEM- 
BREMENT, UNION. 

RÉUNION FÉODALE, c’eft le retour du domaine 
non allodial au fief qui en a la mouvance, & fon 
incorporation avec lui, opérée par la loi eu par 
le fait de l’homme. 

Cette matière ef très-importante. On va latraiter 
dans les huit paragraphes fuivans : 

1. De l’origine de nos loix fur la réunion 
féodale, à : 

2% Des chofes qui font fujettes à la révzion 
feodale. 
_ 3° Des perfonnes qui peuvent réunir. 

4°. Des titres propres à opérer la réunion. feodale. 

$°. De la manière dont fe fait la réunion féodale. 

6°. Des effets de la réunion. 

7°. De la durée de la réunion. 

8°. Des effets de la non réunion. 

S$, I. Origine de nos loix fur la réunion féodale. Les 


A 


règles fur la réunion feodale font bien poftérieures 


à l’établiflement des fiefs. Il ne pouvoit guère fe 


préfenter de difficultés à cet égard, lors même 
qu'ils furent devenus héréditaires & aliénables, 
tant qu'ils ne furent aflujettis qu’au fervice per- 
fonnel, & que les fous-inféodations, bien loin d’être 
nuifibles au feigneur de celui qui les faifoit, acqué- 
roient à ce feigneur de nouveaux vaffaux en en 
donnant à fon vaflal immédiat. Quand le fief du 
vaflal immédiat retournoit au feigneur, les fous- 
inféodations étoient révoquées de plein droit , à 
moins que le feigneur ne les eût agréées expref- 


R EU 
fément; qu'il ne fût l'héritier de fon vaffal, ou 
qu'il ne füt tenu de fes faits par quelque autre 
caufe. (Strykius, cap. 19, 8. 31.) 

Ce n’eft guère que lorfque les profits de fief 
furent conftamment établis pour les mutations , 
que l’on fongea à difcuter les queftions que pou- 
voit faire naitre la réunion. Les feigneurs des grandes 
terres qui vouloient mettre des bornes à la faculté 
de fous-inféoder,, prétendirent que les arrière - fiefs 
retournés dans la main de leurs vaflaux, déVoient 
être fujets aux reftrittions impofées au fief prin- 
cipal. Les vaflaux étoient intéreflés à foutenir le 
contraire , pour pouvoir difpofer librement de leur 
fief. | Re 

Il paroït que, dès le temps de Beaumanoir , 1 
réunion avoit lieu de plein droit, & que fon effet 
étoit perpétuel ; c'eft ce qu’on voit au chapitre 47 
de fes coutumes de Beauvoifis. See 

Dans d’autres pays, la réunion avoit bien lieu 
de plein droit, à l'effet d’aflujettir l’arrière-mou- 
vance aux mêmes charges que le fief immédiat, 
tant qu'elle reftoit dans la main du vaffal; mais 
il pouvoit accenfer ou fous-infoder le domaine 
ainfi retourné dans fa main. Woyez le grand cou- 
tumier, lv. 2, chap. 29, pag. 203. | 

Ailleurs on fuivit les maximes de notre ancien: 
droit françois fur la poffleffion annale, qui tenoit 
lieu de l’inveftiture à certains égards. La réunion 
avoit lieu de plein droit, lorfque le vaffal avoit 
tenu par an & jour le domaine acquis dans fa 
mouvance. C’eft encore la difpofition de plufeurs 
coutumes. Voyez la fin du $. IV. 

Dans d’autres lieux on prit un autre tempéra- 
ment ; on voulut que la réunion ne püt avoir lieu 
qu'après que le vaflal auroit reconnu le feigneur 
pour le domaine acquis dans fa mouvance , en lem= 
ployant dans fon aveu ; & l’on permit au feigneur 
d’obliger fon vaffal à mettre ce domaine hors de 
fes mains, s’il ne vouloit pas le comprendre dans. 
fon aveu. | FER 

Dans quelques endroits enfin, où les droits du : 
feigneur étoient, pour ainfi dire, indépendans de 
l’étendue du fief, on a rejetté la réunion, en ne 
admettant de plein droit qu’en cas de retrait fei- 
gneuriäh, parce que le retrait feigneurial n’avoit, 
dans fon origine, d’autre but que de-réunir le fonds. 
retiré à la table du feigneur. C’eft ainf qu'on le 
pratique encore aujourd’hui dans quelques cou 
tumes. Late EE à 

Dans l’ancienne coutume de Paris , où l’on pou: . 
voit fe jouer de la totalité de fon fief, fans que 
ce jeu de fief püt nuire, ni fervir au feigneur., 
on crut que les acquifitions faites par le vañlal dans. 
fa mouvance, ne devoient pas plus intéreffer le 
feigneur. On penfoit donc que Îla.réwnion n’avoit. 
lieu qu'autant que l'acquéreur avoit expreffément 
dèclaré qu'il enténdoit réunir, ou qu’il.avoit coms 


pris. dans fon. aveu le domaine acquis dans fa 


mouvance, x pa à 
Chopin rapporte un arrêt célébre du 15 mars 


: mêm 
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Le 0 le juge ainfi, & cette jurifptudence eut 

approbation de Dumoulin, Elle ne tarda 
pas néanmoins à ètre ébranlée. La difcuffion qui 
s'éleva lors du procès-verbal de l’ancienne cou- 
tume de Paris, fur l’article 183 , pour favoir quand 
le temps du retrait lignager devoit commencer à 
courir pour les domaines acquis par un feigneur 


dans fa mouvance , €: réunis à fa feigneurie , femble 


fuppofer que la réuxion étoit confidérée comme 
une fuite de l’acquifition. 

Quoi qu'il en foit, la jurifprudence de la réu- 
nion de plein droit s'établit bientôt pour la manière 
-de partager ces fortes de biens. Il parut peu con- 
venable de partager roturiérement des biens qui 
n'étoïent plus chargés de cens. Divers arrêts, de 


1570, 1579, 1589 & 1599, rendus, foit dans 


Ja coutume de Paris , feit dans Les coutumes muettes, 


en ordonnèrent le partage noble. Louet prétend 


même qu’on l’avoit jugé de cette manière dès 1529. 
Mais il eft contredit à cet égard par fon com- 
mentateur. : 

L'article 53 de la nouvelle coutume de Paris ne 
permet plus de propofer la queftion dans le droit 


- commun. Il décide que « les héritages acquis par 


» un feigneur de fief en fa cenfive, font réunis 


» à fon fief & cenfés féodaux, fi par exprès le 


» feigneur ne déclare qu'il veut que les héritages 
_» demeurent en roture ». L'article 135 de la même 
coutume, porte « que le feigneur qui acquiert 


» l'héritage tenu de lui, en fief ou en cenfive, 
» eft réputé être inféodé, ou enfaifiné du jour de 
» fon acquifition publiée en jugement au plus 
» prochain fiège royal ». Mais cette dernière déci- 
fion n’eft relative qu’au retrait lignager, & il s'en 
faut de beaucoup que ces deux articles aient levé 
tous les doutes. 
… S. IL. Des chofes qui font fujettes à la réunion 
féodale. Quoique larticle 53 de la coutume de 
Paris n'ait prononcé la réunion que des domaines 
roturiers, parce qu'il n’a eu pour objet que de 
régler le partage de ces fortes de biens, cetie 
réunion eft auf fuivie entre le feigneur & le vaffal, 
pour régler leurs droits refpe@ifs, & on l’applique 
également aux fiefs que le vaffal acquiert dans fa 
mouvance, & à toutes les dépendances du domaine, 
nobles ou roturières, qui font également cenfées 
dériver originairement de la conceflion du vaffal. 
Lorfque deux fiefs indépendans font dans fa 
même main, il n’y a point de réunion entre Eux, 
quoiqu'ils foient dans la mouvance du même fei- 
gneut, parce qu'ils ne font point cenfés procéder 
lun de l’autre. C’eft la décifion exprefle de quel- 
ques cottumes, telles que Melun, art. 102, & 


Clermont en Beauvoifis , art. 179. La coutume 


même de Lorraine paroïit le régler ainfi, quoi- 


| 


qu'elle permette de les comprendre dans le même 
aveu, puifqu'en difpenfant le vaflal de rendre un 
av eu détaillé elle veutnéanmoins que les deux fiefs 
foient diftingués. Voyez REVERSALES, (Droit féodal, 

Les coutumes de dépié font une exception à 
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| cette règle dans un cas particulier, qui ne fait 
que la confirmer : lorfque le fief a été dépiécé, fe 


avant le jugement du dépié le vaflal acquiert les 
portions dépiécées , qui, dote le dépié, formoient 
autant de fiefs féparés , le tout ne forme plus qu'un 
feul & même fief, comme auparavant. 

Le franc-aleu acquis par le feigneur dans fa 
juftice, ne peut point s'y réunir, C’eft mal-à- 
propos que Chopin, fur la coutume de Paris, 
tit, 1, n. 26; & Brodeau fur Louet, ere F, fom- 
maire W,:n. 20, ont enfeigné le contraire. Lorfque 
l'article 68 de la coutume de Paris dit qu’on par- 
tage noblement le franc-aleu , auquel il y a jufice, 
cenfive , ou fief mouvant de lui, cela ne doit s’en- 
tendre que du franc-aleu, auquel la juftice eft atta- 
chée comme un accefloire qui en dépend. : 

C’eft auffi mal-à-propos que Guyot a voulu 
faire des diftin@tions à cet égard entre le franc- 
aleu noble & le roturier, entre ceux des pays 
de direte univerfelle & des pays de franc-aleu, 
entre ceux qui procèdent de conceffion , ou 
qui ne font fondés que fur la poffeffion. Il eft 
évident que l'indépendance des uns &c des autres 
étant abfolue quant à la mouvance , elle doit {ub- 
fifter, dans quelques mains qu'ils fe trouvent, & 
dans celle mème du feigneur. La qualité de celui 
qui le pofsède ne doit pas en changer la nature. 

Telle eft au furplus la doëtrine de Dumoulin 
fur la coutume de Paris, &. 1, glof. $, n. 44, & 
de prefque tous les autres auteurs. S'il y avoit 
quelques exceptions à faire à cette règle, ce de- 
vroit être plutôt en faveur de ces francs-aleux irré- 
guliers fujetsau retrait féodal & aux lods & ventes, 
dont parlent la coutume d'Anjou dans Particle 140 
& Lafonds fur l’article 133 de la coutume de Ver- 
mandois. sé 

&. II. Des perfonnes qui peuvent réunir. Puifque 
la réunion féodale incorpore le domaine au fief dont 
il eft mouvant , il s'enfuit qu’il faut ètre proprié- 
taire de l’un & de l’autre pour réunir. 

Cette règle fert à décider une queftion trop 
controverfée ; fi celui qui a l'ufufruit du fief & 
d'ün domaine qui en eft mouvant, ou l’ufufruit 
de l’un & la propriété de l’autre, peut les réunir ? 
Il eft évident qu'il ne peut pas faire cette réunion 
perfonnellement. Maïs s’il a acquis ou exercé le 
retrait feigneurial dans la mouvance du fief dont 
il a l’ufufruit, le propriétaire pourra réunir, en 
exerçant le retrait fur lui, de la manière qu’on a 
expliqué au mot RETRAIT SEIGNEURIAL. 

Îl faut en dire autant des acquifitions ou des 
retraits faits par quelqu'un dans le fief dont il 
jouit à titre d'engagement, de douaire, de fubfli- 
tution , de garde-noble ou bourgeoife, & même 
de celles que fait le feigneur fuzerain pendant qu'il 
jouit du fief de fon vaflal à titre de faifie féodale, 
ou de rachat. à 

On doit affimiler aux propriétaires , à l’effet de 
réunir, tous ceux qui ont l’adminiftration des biens 


d'autrui, avec pouvoir d'acquérir en fon nom, 
KkKk 2 
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pourvu qu'ils n’excêdent pas leurs pouvoirs. Tels 
font les tuteurs. La réunion fuivra le fort de leur 
acquifition ; lors même qu'ils ont excédé leur 
pouvoir, elle fera cenfée avoir eu lieu dès l'inf- 
tant de l’acquifition , fuivant le droit commun, 
fi le mineur ratifie dans fa majorité. C’eft du 
moins ce qu'on enfeigne communément. Mais 
comme la réunion peut être préjudiciable aux mi- 
neurs , il femble qu’il doit leur être permis d'in- 
férer la claufe de non-réunion dans leur ratification, 
de même qu'ils pourroient ne ratifier que fous 
d’autres modifications. | 

On peut appliquer à-peu-près la même diftinc- 
tion à ceux qui ont acquis avec faculté de rémêré, 
un domaine dans la mouvance de leur fief, ou un 
fief qui a la mouvance fur un de leurs domaines. 
La réunion a lieu de plein droit dans ce cas, fui- 
vant le droit commun, mais fous une condition 
réfolurive ; elle ceffera, fi l’on fait ufage de la 
faculté de rémére. 


Guyot, qui donne cette décifion dans fa dif. 


. 


fertation fur la réunion, chap. 3, n. 21 & 24, penfe 
qu'il faut en excepter les contumes d'Anjou & 
du Maine, où les ventes à faculté de réméré ne 
font confidérées que comme des,engagemens. Le 
vendeur & fes héririers y font tellement réputés 
propriétaires du fief, pendant la durée de la faculté, 
‘qu'ils font chargés de faire la foi & hommage au 
feigneur. Guyot conclut de-là que la réurion n'y 
peut avoir lieu dans ce cas, que du jour où la 
grace eft expirée, quoique ces deux coutumes pro- 
noncent la réunion de plein droit pour les acqui- 
fitions que le feigneur fait dans fa mouvance, ou 
pour le domaine dont le propriétaire acquiert le 
fief dominant. , | 

Le même auteur, & Vaflin d'après lui, fur 
l'article 4, n. 115 de la coutume de la Rochelle, 
penfent que la réunion n’a pas lieu dans le cas où l'un 
des domaines fervant & dominant eft poffédé à 
titre de bénéfice d'inventaire, parce que la pro- 
priété n'en eft pas complette dans la main de 
l'héritier. Mais comme la prefcription peut mettre 
À couvert de toute demande l’héritier bénéficiaire, - 
il femble qu’on devroit encore lui aprliquerte 
difindtion qu'on fuit pour l'acquéreur à faculté 
de réméré. 

Il eft fenfible que le propriétaire partiel d’un 
fief indivis entre plufieurs perfonnes, opère la 
réunion des domaines qu'il acquiert dans la mou- 
vance de ce fief, mais proportionnellement à fa. 
portion feulement ,. quoique Chopin ait cru que 
la réunion avoit lieu pour le tout. L'opinion con- 
traire a été emfeignée avec raifon par Brodeau ,. 
DupleMfis, & Guyot, qui prête mal-à-propos un 
autre fentiment à ces deux auteurs. Is établiffent 
tous fort bien que les droits de mouvance font 
divifibles,au moins intetle&uellemert. 

$. IV. Des titres propres à opérer la réunion, Les 
diftributions que les auteurs ont faites de la réu- 
nion en diverfes claffes , font trop inexaétes & 


RTE Ù 


1 trop confufes pour qu’on croie devoir s’y arrèter. II 


eft plus naturel de les rapporteraux fix chefs ftivans. 

Î. Les réunions qui [e font en vertu du feef méme. 
On ,peut réunir de cette manière à titre de réver- 
fion , de retrait feigneurial , de commife, ou de 
dépié de fief. Voyez fur ces trois dernières efpèces 
de réunion , les mots RETRAIT SEIGNEURIAL, 
COMMISE, DÉPIÉ DE FIEF, & DÉvoLuTIoN 
FÉODALE, 

Quant à la reverfon , elle a lieu pour les fiefs 
ou les domaines que le feigneur a concédés pour 
un certain nombre de générations ou pour une 
certaine famille feulement ; & dans les autres cas 
où l’inveftiture eft reftreinte à un certain temps, 
à certaines perfonnes , ou à certainés conditions. 
Dans tous ces cas, le domaine fe réunit de plein 
droit au fief dominant, franc & quitte de toutes. 
les charges, fervitudes & hypothèques qui auroient 
pu être impofées par le valal. | 

Les fées tailes du droit anglois, & a plupart 
des fiefs du droit italique & allemand qu’on fuit 
en Alface, font dans ce cas. On peut encore con- 
fidérer fous ce point de vue les domaines tenus 
en apanage, en main-morte, en bordelage. Voyez 
aufh ces différens mots. « 

IT. Za réunion à caufe de la juflice, s'opère par 
la confifcation , la déshérence & la‘ bâtardife , qui 
eft elle-même une efpèce. de déshérence. Guyot 
penfe , à la vérité, que la réunion n’a pas lieu 
dans ce cas, jufqu'à ce que le vaffal ait compris 
le domaine fervant dans fon aveu, ou que fon 
héritier l’ait recueilli dans fa fucceffion avec. les 
autres biens, fans faire de déclaration contraire ; 
la raifon en eft, dit-il, que « dans cette acquifition,. 
» il n'y a rien de la confidération du fief, qui 
» feul opère la réunion n. Cet auteur ajoute que 
la préfomption de vouloir réunir au. fief manque 
totalement ici, les cas de déshérence, de bâtar: 
dife & de confifcation pour crime ne fe prévoyant 
pas; qu'ôter au feigneur haut-jufticier l’occañon 
de vendre l’objet de la déshérence ou de la con- 
fifcation, c’eft lui faire courir le rifque du jeu 
excefüf, fi le fief n’avoit point de domaine, ow 
s’il n’en avoit prefque pas, comme cela peut arriver. 

Ces objetions paroïflent peu folides. Les cou- 
tumes , en prononçant la réunion, quand le fei- 
gneur de fief acquiert dans fa mouvance, n’en- 
tendent affurément pas parler uniquement des ac- 
quifitions qu’il fait comme feigneur féodal, & dans 
Ja vue d'augmenter fon fief, puifqu’elles com- 
prennent fous ce nom d’acquifition, des. titres qui. 
ne procèdent, pour ainfi dire, pas de la volonté. 
du vañlal, tels que les donations , les legs, les. 
fucceffions. La confifcation , la. déshérence & la. 
bâtardife , qui font des efpèces de fucceffons irre-. 
gulières, doivent fuivre les mêmes règles. Les. 
rifques du jen de fief ny font pas plus à craindre: 
que dans les autrès acquifitions qu’on vient d’énon- 
cer. Le vaflal y peut tout aufli bien faire une 
déclaration de non-révrion.. a 


REU 
LIL. La réunion par fuccefion n’eft pas plus défa- 
vorable que toutes les autres. C’eft donc fans fon- 
dement qu’Auzanet , dans fes mémoires , & M. de 
Lamoignon , dans fes arrêtés , tire de la réunion, 
art, 1, Veulent qu’elle ne puiffe pas être empêchée 


“par une déclaration contraire. 


Une difficulté plus réelle eft de décider quand 
il faut faire cette déclaration. Guyot, chap. 4, 
diflinéion 1, n.. 1, penfe qu’elle doit fe faire lors 
de l'acceptation de la fucceffion, s’il n’y a qu'un 


. héritier, & lors du partage, s'il y en a plufieurs. 


L 


Cer aûte de partage eft etfe@tivement le feu: qui, 
en attribuant à tel ou tel héritier la propriété de 


tel ou tel domaine , opère la confufion néceffaire- 


pour la réunion. FA 

IV. La réunion par mariage eft une fuite des prin- 
cipes de notre droit qui rendent le mari feigneur 
à bien des égards, des fiefs de fa femme, en le 


chargeant du iervice du fief, & de la probabilité que 


ces deux fiefs continueront à être dans les mêmes 
mains, dans celles de la poftérité des deux époux. 
Elle eft formellement établie par les articles 207 
de la coutume d'Anjou, & 222 de celle du Maine, 
qui. décident que le feigneur aura, dans ce cas, 
fachat fur. le tout, fi le ‘cas y advient, & vente 
fi la terre eft vendue. Mais, ajoutent les deux 
coutumes, « en celui cas qu'il y auroit eu con- 
folidation par mariage, fi lefdits mariés décé- 


d'eux défaillit, par quoi les chofes rerournafient 
chacune en fa ligne , dont les chofes font par- 
ties., audit cas , telle confolidation défaudroit, & 
rétourneroient les chofes en leur première 
nature ». 

On voit que ce n’eft point-là un fantôme de 
réunion, une fimple confufion de fruits, comme 
le prétendent Livonnière, Liv. chap. & feët. 2, & 


Guyot, d’après lui. C’eft feulement une réunion 


réfoluble , comme tant d’autres ; & Livonière con- 
vient lui-même que lorfque les enfans nés du ma- 
tiage qui l'a opérée fe portent héritiers de leurs 
père & mère, il ne dépend pas d’eux d’empècher 
la réunion par une déclaration contraire , comme 
ils pourroient le faire, s’ils recueilloient la fuccef- 
fion d’une autre perfonne. Le fondement de cette 
décifion eft que les coutumes ne font cefler la 
réunion que lorfque les deux époux ne laiffent pas 
de defcendans pour héritiers. Les autres raifons 
que donne Livonnière, manquent de folidité, 

V. La réunion durant le mariage a lieu dans deux 
cas principaux : lorfque les deux domaines font 
également des conquêts de la communauté , ou 
lorfque l’un des deux domaines formoit un propre 


| de communauté, tandis que Pautre étoit un con 
| QUétur-, 


On convient généralement que dans le premier 
cas la réunion a lieu de plein droit à défaut de 
déclaration.contraire. Dans le fecond cas, la plu- 
part des auteurs veulent encore que l’on diftingue 
#& le propre de communauté appartient à la femme 


-doient fans hoirs de leur chair, ou que la ligne 
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ou au mari, S'il appartient à la femme, on con- 
vient aflez généralement qu'il ne peut y avoir 
de réunion juiqu’aux opérations qui fuivent la dif- 
folution de la communauté, & qu’alors la femme 
pourra empêcher la réunion par une déclaration 
contraire, quand bien mème le conquêtluiécherroit. 
Mais les auteurs font fort partagés fur le cas con- 
traire, où le propre de communauté appartient 
au mari. | 

Brodeau , fur l’article $3, penfe que la résnion 
a lieu de plein droit à défaut de déclaration con- 
traire , lors de l’acquifition, fans que la femme 
puiffe l'empêcher lors du partage de la commu- 
nauté , même pour la portion à laquelle elle avoit 
droit dans le conquêt. 

Ferrière, fur cet article, & la Lande fur l’ar- 
ticle 20 de la coutume d'Orléans, prétendent que 
la réunion n’a lieu jufqu’au partage que pour la 
portion du mari. 

Guyot veut, au chapitre 4, 7. 8, que l’on fe 
décide fur ce qui arrivera lors de la toluton de 
la communauté. Il croit que la réunion n’aura pas 
lieu pour tout ce qui écherra à la femme, parce 
que le droit indivis qu’elle a dans tous les con- 
quêts de la communauté , eft un droit éventuel, 
qui eft déterminé par le partage, à tel ou tel 
objet; mais il penfe aufli que la réunion fera cenfée 
avoir eu lieu dés l’inftant de l’acquifition , pour tout 
ce qui reftera au mari lors de la diflolution , fans 
qu’il puifle alors faire une déclaration de non- 
TEUnIOT, j 

Peut-être eft-il plus conféquent &c plus équi- 
table d’attendre dans tous les cas, les opérations 
qui fe feront lors de la diflolution de la commu- 
nauté , puifque ce font elles feules qui déter- 
minent les droits des conjoints dans la commu- 
nauté ; Guyot convient lui-même qu’on l’obferve 
ainf pour le partage des fucceflions ; le droit anté- 
rieur du mari ne doit pas changer la décifion , 
puifqu’il n’a pas acquis pour lui feuk, mais pour 
fa femme & pour lui, & que l’événement peut 
feul décider quel fera Le propriétaire du conquêt 
& pour quelle portion. 

VI. La réunion qui fe fait en vertu d’un titre par- 
ticulier d’acquifition, comprend non-feulement tous 
les achats faits à prix d'argent, mais auf tous les 
titres particuliers , moyennant lefquels la propriété 
d'un héritage peut pafler d’une perfonne à une 
autre, tels que font les donations, les less, jes 
baux à rente, les échanges. 

Il y a une grande diverfité à cet égard fur læ 
manière dont nos coutumes confidèrent cette ef- 
pèce de réunion. On va s’en occuper dans le &. 
fuivant. 

$. V. De la manière dont s’opère la réunion féodale. 
On peut rapporter à fix clafles, les principales 
variétés de nos coutumes à ce fujet. 

LA PREMIÈRE CLASSE ef? des coutumes qui pro- 
noncent une réunion néceffaire fans permettre a l’ac- 


| quéreur de conferver l'héritage fervant € L'hérisage 
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dominant dans un état de défunion. Les coutumes 
d'Auxerre, art, 723; de Bar, art. 25 ; de Bourbon- 
nois, art, 388 & 389; de Chaumont, art. 44; 
de Melun, art. $o ; de Saint-Quentin, art. 70; 
de Sedan, art. 73 ; de Sens, art. 205 ; & de Vitry, 
art 35 6 28 , font dans ce cas. Elles autorifent 
feulement le vaffal à empêcher la réunion, en 
mettant le domaine fervant en d’autres mains, 

Guyot a néanmoins prétendu que toutes ces 
coutumes permettoient d'empêcher la réunion par 
une déclaration contraire. Mais il n’a défendu cette 
opinion qu’en dénaturant le fens de leurs expref- 
fions. Il veut, par exemple, qu’on entende d’une 
fimple convenance ce que difent les coutumes 
d'Auxerre, de Bar & de Sens. « Il convient que 
» le vaflal tienne ledit arrière-fief en plein fief... 
» ou qu'il le mette hors fa main pour avoir 
» homme ». Cette alternative annonce aflez, 
quoi qu'en dife Guyot, qu'il faut indifpenfablement 
que le vafal fafle l’un ou l'autre. 

Comme ces trois coutumes ne fixent point le 
temps dans lequel l'option doit être faite, on peut 
y fuivre la difpofition de la coutume de Saint- 
Quentin, qui donne l’an & jour pour cela. Mais 
il y a lieu de croire qu'on ne tireroit point ce 
délai à la rigueur, tant que le feigneur n'inquié- 
teroit point fon vaflal. On connoïit la maxime, 
tant que le feioneur dort, le vaffal veille. 

Les coutumes de Melun & de Bourbonnois font 
encore plus favorables au vaffal, puifqu’elles lui 
permettent dans tous les temps, d’aliéner avec 
rétention de mouvance, le domaine ainfi réuni. 
Mais la réunion ne s’y fait pas moins néceffairement, 
puifque la première de ces deux coutumes porte 
que le vaffal « doit mettre le domaine hors de fes 
» mains, pour avoir hommage ow lunir à fa table ». 
Et que la feconde dit qu'il eft tenu en faire l’hom- 
mage au feigneur, & que ces domaines « font tenus 
» en plein fief du feigneur, de qui le premier 
» fief eft mouvant ». 

LA SECONDE CLASSE comprend les coutumes qui 
prononcent la réunion de plein droit , en permettant néan- 
moins d'y déroger par ne déclaration contraire, Cette 
clafle , à la tête de laquelle on trouve la coutume 
de Paris, forme le droit commun. La plupart des 
commentateurs des coutumes d'Anjou, du Maine 
& de Poitou, affurent même qu’on doit les ranger 
dans cette claffe , quoiqu’elles difent fimplement 
que les héritages. acquis « feront confolidés à la 
n feigneurie & tenus nuement du fuzerain ». 

LA TROISIÈME CLASSE renferme les coutumes 
muettes, On y fuit la même règle que dans la clafle 
précédente. Le Grand, fur la coutume de Troye, 
qui eft de ce nombre, avoit prétendu que la réunion 
n'y avoit pas lieu. Mais on trouve dans le.cha- 
pitre 6 du traité des fiefs de Jacquet, deux arrêts: 
qui ont jugé le contraire, les 9 & 29 Mai 1748. 
On peut voir dans cet auteur le plaidoyer de 
M. Joly de Fleury, qui fit rendre le premier de 
ces deux arrêts fur fes conclufions, 
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LA QUATRIÈME CLASSE contient les coutumes qui 
Prononcent la réunion pour certains biens, ow dans 
certains cas feulement, Les coutumes d'Artois, art, 1188 
de Bretagne, art. 61, 62, 63,356 & 358; de Cler- 
mont en Beauvoifis, art. 03 & 95; de Hainaut, 
Chap. 102, art, 43 de Loudun, tif, 17, art. 4; de 
Normandie, art. 106; d'Orléans , art. 18, 19, 20 
& 40; de Tours, art. 188 & 301, {ont dans cette 
claffe, Mais il y a beaucoup de différence entre. 
ces coutumes. +4 

Celle d'Artois ne permet au vaflal de réunir 
qu'en exerçant le retrait feigneurial. Mais cette 
réunion donne à l’objet réuni toutes les qualités du. 
fief auquel fe fait la réurion , même pour les fuc-. 
ceffions ; enforte que fi le fief eft un propre, l'héri-. 
tage réuni le devient également. 

La coutume de Beauvoifis, qui eft dans le même 
cas , veut de plus que le vaffal tienne à titre féparé 
du feigneur dominant , le domaine qu'il a acheté” 
dans fa propre mouvance. Cette coutume a fuivi 
à cet égard la décifion générale que Brodeau avoit 
propofée fur l’article 13 de la coutume de Paris, 
mais qui n’a-point été adoptée dans le droit com- 
mun, C’eft ce que Guyot n’a point entendu , quand 
il a foutenu que la coutume de Clermont en Beau- 
voifis admettoit la réunion de plein droit dans tous” 
les cas. Les avocats de ce bailliage ont attefté… 
qu'elle n’avoit lieu qu’en retrait feigneurial , les 
22 décembre 1701, 3 janvier, 27 juillet & 26“ 
août 1702. (Maillart fur Artois, art. 18, n. 21.) 

La coutume de Bretagne fait uné diftinétion 
entre le feigneur qui acquiert le domaine de fon 
tenancier, & le tenancier qui acquiert le fief de 
fon feigneur. L'article 356 prononce une réunion « 
dans le premier cas, en décidant même que le 
domaine réuni fera partagé dans la fucceflion du” 
vafal , ainfi que les rentes (c’eft-à-dire , les devoirs 
auxquels le fonds réuni étoit fujet) l’euffent été ; 
comme propres, fi elles étoient propres, comme 
acquêts , fi c’étoient des acquêts. Dans le fecond « 
cas , au contraire, l’article 356 veut que ces terres 
demeurent roturières comme auparavant. Enfin, 
larticlé ajoute que fi le tenancier achetoit de fon 
feigneur les devoirs dus fur fon domaine, ils ne 
feroient pas éteints pour cela, « mais qu'il les tien- 
» droit du feigneur fupérieur, qui auroit l’obéif- 
» fance, rachat & bail, s’il étoit dû pour raifon 
» defdites chofes, & auffi les ventes lorfque le 
» Cas y échoiroit ». cs G | 

D’Argentré nous apprend fur l’article 242 de 
l’ancienne coutume, que cette différence entre les 
fujets & leur feigneur n’a été établie que par la 
jaloufie de Ta nobleffe contre le tiers-état, auquel 
elle a voulf ôter rout moyen d’affranchir leurs 
domaines de la fervitude roturière ; j'ignore"ft 
l'article 4 du chapitre 102 des chartres de Hai- 
naut, qui fait à-peu-près la mème diftinétion, a Ja 
même origine, Mais il eft du moins réfulté de” 
cette défunion, un bien pour les roturiers ; ils 
font exempts du franc-fet pour ces mouvances: 


in 
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… Quoi qu'il en foit, il fuit de.cette difpofirion 
de la coutume de Bretagne , que la non-réurion 
y forme une difpofition prohibitive qu’on ne pour- 
toit pas détruire par une déclaration contraire. 

Réciproquement la réunion prononcée dans le 
cas où c’eft le vaffal qui acquiert dans fa mou- 
vance , a lieu contre le gré mème du vañlal, qui 
ne peut l'empêcher par aucune déclaration, Cela 
réfulte du foin que la coutume de Bretagne a pris 
d'étendre aux partages même les effets de la réu- 
nion ; & telle eft au furplus l'opinion du favant 
commentateur de l’ancienne coutume, que Dupi- 
neau a néanmoins contredit, au chapitre 40 des 
difputes de d’Argentré. W n’y oppofe que les raifons 
tirées du droit commun; & il eït bien extraor- 
dinaire que Guyot, qui a fait cette obfervation, 
finifle par paroître adopter le fentiment de Dupi- 
neau , fous prétexte que la coutume permet au 
vaffal durant trente ans, de défunir & rebailler le 
domaine acquis dans fa mouvance. On a vu que 
plufieurs coutumes de la première claffe laifloient 
au vaflal une faculté femblable, pendant plus ou 
moins de temps, quoique la réunion y fût nécef- 
faire dans fes mains. 4 
… La coutume d'Orléans a fuivi un autre fyftème. 
L'article 20 en eft abfolument femblable à l’article 
53 de la coutume de Paris, qui admet la réunion 
pour les domaines .cenfuels acquis par le vaflal 
dans fa mouvance, à moins gu'il ne déclare le 
contraire, Mais les articles 18 & 19 propofent 
une autre règle pour les fiefs. 

« Le feigneur féodal, y eft-il dit, peut acquérir 
» le fief que fon vaffal tient de lui, & le joindre 
»- & unir à fon domaine, & n’eft tenu en faire 
» foi & hommage au feigneur de qui il tient fon 
» plein fief. Mais fon héritier, ou celui qui aura 
» Caufe de lui, en efl tenu faire la foi, fans payer 
» profit de ladite réunion ; & auffi fi le feigneur 
» de fief va de vie à trépas après que le vaflal 
» aura acheté fon arrière-fief, ledit vaflal eft tenu 
» faire la foi, tant dudit fief que de l’arrière-fief, 
» & n’eft plus réputé qu’en fief. 

» Et s'il le revend, ou met hors de fes mains 
» par quelque manière que ce foit, après qu'il 
» en aura fait la foi & hommage, il demeure 
n plein fief à fon feigneur. Mais s’il le vend ou 
» aliène avant lefdits foi & hommage, faits à 
» fondit feigneur , icelui arrière-fief fera toujours 
» tenu en arrière-fief dudit feigneur féodal, felon 
» qu'il avoit été ». 

n a demandé fi la réunion avoit tellement lieu 
dans cette coutume & les autres femblables après 
le décès de l'acquéreur , que fon héritier ne puife 
plus l’éviter en aliénant le fief fervant, même 
avant la foi & hommage, qu’il doit au feigneur. 

Coquille & Guyot fe décident pour Pafirmative. 
| Ce dernier auteur fe fonde principalement fur ces 
| mots , fera tenu , dont la coutume fe fert, en parlant 
| de l'héritier, & qui ont, dit-il, une emphafe mer- 
 veilleufe pour néceffiter la réunion, fur-tout en 


À 


REU 447 


le comparant au mot peut, qu’elle emploie en 
parlant de l'acquéreur. 

Lalande, l’auteur des notes imprimées en 1711; 
& Pothier, enfeignent unanimement le contraire. 
Il paroït en effet que la coutume fe détermine 
uniquement pour aflurer la réunion fur la feule foi 
& hommage que le vaffal fera au feigneur pour 
l'un & l’autre fief. Mais dire que lhéritier du 
vañlal, ou le vañlal.lui-mème, en cas de mutation 
du feigneur, fera tenu de comprendre dans fon 
hommage le fief acquis dans fa mouvance, ce 
n'eft pas défendre au vaflal de laliéner avec ré- 
tention de mouvance, avant la preflation de cet 
hommage. 

Telle eft auf la. décifion de Dumoulin fur l’ar- 
ticle 15 de la coutume de Dunois, qui eft feme 
blable à cet égard à celle d'Orléans , & de l’Hofte, 
& la Thaumaffière , fur celle de Montargis, chap. 1, 
art, 44, qui eft dans le mème cas. Ce dernier auteur 
cite un arrêt conforme, du 11 mai 1630. 

C’eft plus mal-à-propos encore que Guyot penfe 
que l'acquéreur pourra faire une déclaration de 
non-réumion ; quand il y aura lieu à l'hommage 
par la mutation du feigaeur dominant. Il fufñit de 
recourir au texte de la coutine , pour détruire 
fes objeétions à cet égard. 

L'article 200 de la coutume de Normandie, & 
l’article 30 du réglement de 1666 , ne connoiïflent 
la réunion de plein droit que lorfque le feigneur 
exerce le retrait des domaines fitués dans fa mou- 
vance. Cette-coutume admet néanmoins la réurion 
des acquifitions faites à un autre titre, lorfque le 
fuccefleur de l'acquéreur. les a .poflédées pendant 
quarante ans, comme domaine. non fieffé, encore 
qu'il n’y eût pas de réunion exprefle. Mais la de- 
claration de réunir n’avanceroit pas la réunion. 

C'eft ainfi que paroiflent devoir être entendues. 
les difpofñitions extraordinaires de la coutume fur 
cet objet. Mais il y a dans la Normandie , une autre 
efpèce de réunion qui y eft d’un grand ufage. Elle 
a pour objet les fiefs mouvans du roi ou d’un 
même feigneur , qui font fitués dans le même bail- 
liage. Au moyen de ce que le droit d’ainefle con- 
fifte dans cette province à choifir un fief de la 
fucceffion , le feigneur qui veut attribuer à l’ainé 
une terre plus confidérable, prend le parti d’en 
réunir. plufñeurs. Îl faut, pour cela, obtenir des 
lettres de chancellerie, adreflées au parlement ou 
à la chambre des comptes, qui ne les entérinent 
qu'après avoir fait confater , par un procès-verbal , 
que la réunion ne peut. porter de préjudice aux 
vaffaux. 

LA CINQUIÈME CLASSE ef? des coutumes où la 
réunion n’a lieu de plein droit qu'après l'hommage ou 
le dénombrement rendu par le vaffal, Elle comprend 
les coutumes de Blois, art, 66 6. 67 ; de Chà- 
lons, arr, 2595 de Dunoïs, art, 15 €: 260; de 
Montargis , arr, 44 & 45 ; & de Nivernoïis, chap. 4% 
art, 30. Loutes ces coutumes donnent pour toutes 
les mouvances en général, les mèmes règles qne 
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la coutume d'Orléans ne donne que pour les fiefs. 

Il faut feulement obferver que Particle 66 de 
la coutume de Blois permet de fous-inféoder de 
nouveau, par partage entre cohéritiers, le fief qui 
avoit été acquis par leur auteur, fans diftinguer fi 
Yhommage en a été fait ou non, tandis que l’ar- 
ticle 67 ne permet de l’aliéner avec rétention de 
mouvance à un étranger qu'avant la foi & hom- 
mage. Denis Dupont, plus connu fous le nom 
de Pontanus, conclut de-là avec raifon que la 
fous-inféodation par partage peut avoir lieu, même 
après l'hommage. C’eft-là un de ces reftes du droit 
de parage qui fubfiftent encore dans la coutume 
de Blois. Guyot, qui n’a pas foupçonné cet efprit 
de la coutume, enfeigne vainement le contraire, 
en fe fondant fur un arrêt qu’il n’a pas mieux 
entendu. 

Pontanus paroïît croire qu'après l’an & jour, la 
réunion eft abfolument confommée, foit que la 
foi ait été portée ou non. Îl eft facile de voir 
que la coutume ne dit rien de femblable, & que 
le vaffal peut toujours empêcher la réunion & 
fous-inféoder le domaine, tant qu’il n’eft point 
pourfuivi par le feigneur, fuivant la maxime fi 
connue, tant que le feigneur dort, le vaf[ul veille, 

L'article 259 de la coutume de Chälons, a une 
difpofition un peu différente de celle de la cou- 
tume de Blois. Elle n’a prévu & traité la queftion 
de la réunion qu’en parlant du retrait féodal, & 
elle ne la fuppofe accomplie qu'après que le vaflal 
a compris le fief ainfi retiré dans fon dénombre- 
ment. 

On peut douter fi cette dernière coutume ne 
- doit pas s’interpréter par celles de Laon, art, 260 
& de Reims, art. 222, qui font dans la clafle fui- 
vante, & qui, n’admettant la réunion qu’autant que 
le vaffal comprend l’objet acquis dans fon dénom- 
brement, prononcent qu'il n'eft pas obligé de l'y 
comprendre. 

LA siXIÈME CLASSE comprend les coutumes qui 
rejettent la réunion de plein droit, en permettant néan- 
moins au vaffal de réunir s’il le juge à propos. Outre 
les coutumes de Laon & de Reims, dont on vient 
de parler à la fin de la claffe précédente, il paroit 
qu'on doit mettre dans la claffe aétuelle, la cou- 
tume de Péronne, dont l’article 5 2 eft ainfi conçu : 
« un feigneur peut tenir le fief dominant & les 
n fiefs mouvans d’icelui, qui ne font réunis & 
» incorporés à la feigneurie principale , fans que, 
» à l'ouverture dudit fief dominant, le feigneur 
» dudit fief foit tenu de payer à fon fupérieur, 
» aucun droit pour ledit arrière-fief, non que ledit 
» arrière-fief elt été réuni, fait membre & partie de 
» ‘La feioneurie principale du fief dominant ». 

C’eft ainfi que cette coutume eft interprétée 
par fes deux commentateurs, Guyot n’a embraflé 
l'opinion contraire qu'en invoquane les principes 
du droit commun, qui paroïflent étrangers à ka 
coutume de Péronne. 

- Maillard dit néanmoins fur l’article 118 de la 


coutume d'Artois, que la réunion n’a pas lieu à 
Péronne à titre non feigneurial, fuivant un afte 


de notoriété, donné par les officiers du bailliage 


le 24 décembre 1701. | 

S. V. Des effets de la réunion. Dès l’inflant de 
la réunion, objet uni eft tellement identifié à celui 
auquel il fe réunit, qu'il ne forme plus qu’un feul 
& même fief avec lui, & qu'il participe dans la 


, 


fuite aux mêmes droits & aux mêmes charges, 


relativement à l’ordre féodai. 

On dit dans la fuite : car dans la coutume de 
Paris & dans le droit commun, où la réunion a 
lieu de plein droit, la mutation qui la produit 
n’engendre aucuns profits de fief, à quelque titre 
qu’elle le fafle. La véritable raifon en eft que 
l'attribution de mouvance au feigneur dominant, 
eft poftérieure, au moins intelleétuellement , à la 
réunion, qui en eft la caufe, Lors de la mutation, 
la mouvance appartenoit encore au vaflal, qui 
confondoit ces droits en lui-même. 

- Quelques auteurs foutiennent néanmoins qu’il 
eft dû des droits au feigneur toutes les fois que 
le vaflal acquiert dans fa mouvance , en vertu d'un 
titre particulier & étranger à fa mouvance. C’eft 
l'avis de Carondas , de d’Argentré, & la décifion 
des coutumes de Bretagne, art. 61, & de Cler- 
mont en Beauvoifis, art. 95. Mais c’eft-là fi peu 
un effet de la réunion , que cette dernière coutume 
dit expreflément qu'il n’y a point de réunion dans 
ce cas, Cette décifion bizarre ne doit donc pas 
être fuivie hors du reflort des deux coutumes ; on 
l’'élude même le plus fouvent dans l’ufage, fuivant 
M. de Perchambault, en faifant pafler le contrat. 
d’acquifition fous le nom d’un étranger, fur lequel 
on exerce enfuite le retrait feigneurial. ÿ. 

Par la même raifon, il n’eft point dû de foi & 
hommage pour la réunion. Le domaine réuni eft 
tenu fous la même foi que le furplus du fief. Le 
feigneur peut feulement exiger que le vaffal l’ajoute 
à fon aveu, fi cet aveu avoit été déjà rendu, ou 
qu'il l’y comprenne s’il ne l’avoit pas encore rendu. 

L'objet réuni fera néanmoins fujet à l'avenir 
envers le feigneur dominant, aux droits de quinr, 
de relief, de faifie féodale, à la commife & aux 
autres charges du fief dont il fait partie. Il harti- 
cipéra même aux charges & aux avantages qui 
font étrangers au feigneur dominant, & qui font 
une fuite du droit public du royaume fur les fiefs, 
tels que la contribution aux francs-fiefs , lorfque 
le fief fera poffédé par un roturier , & l’exemption 
des fouages ou des autres tailles impofées fur les 
biens roturiers. Il fe partagera noblement, fuivant 
le droit commun, dans la fucceffion de celui qui 
a fait la réunion & de fes héritiers. 7 : | 

La réunion ne change rien d’ailleurs à la nature 
du domaine réuni, lorfqu’on le confidère indépen- 
damment de l’ordre féodal. Les hypothèques & 
les autres charges qui y avoient été impofées pré- 
cédemment, fubfifteront toujours, à moins que la 
réunion ne foit faite à titre de reverfion, Mais dans 
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"Ce cas, l'extinion des charges eft bien moïns l'effet 
que de la réfolution du droit du 
vaffal, 

C'eft donc avec raifon qu’on s’écarte dans l’ufage 
de l'opinion de d'Argentré & d’Aguefleau, qui pen- 
fent que la réunion opère auffi l’extinétion des char- 
ges lorfqu’elle fe fait à titre de commife. 


La réunion ne donne point non plus au domaine . 


réuni le cara@tère de propre, lorique le fief qui 
J'opère avoit ce caraftère, parce que ces qualités 
de propres & d'acquêts font étrangères à l’ordre 
féodal. Les coutumes d'Artois, de Bretagne, & 
quelques autres , qui décident le contraire , doivent 
être reflerrées dans leur territoire. Des auteurs 
_penfent même que dans ce cas il eft dû une ré- 
compenfe aux héritiers des meubles & acquêts, 


- lorfque le titre qui opère la réunion eft une acqui- 


fition à prix d'argeñt ou un autre titre femblable. 
Enfin, dans les coutumes où les domaines nobles 


ne fe partagent noblement qu’autant qu'ils font 


parvenus à la troifième ou quatrième mutation, 
le domaine réuni ne peut être partagé de cette 
ananière, que lorfqu'il a fubi toutes ces mutations, 
quoique le fief auquel il a été réuni les eût éprou- 
vées long-temps auparavant. Voyez TIERCE-FOI. 

S. VI, De la durée de la réunion. La réunion une 
fois accomplie eft perpétuelle de fa nature. Il ne 
dépend pas plus du vaffal qui l’a faite, ou qui l’a 
laiflé faire par la loi, d'y porter atteinte au pré. 
judice du feigneur dominant, que de défunir à 
fon préjudice une portion du corps ancien du fief, 
Qui n’en auroit jamais êté féparée fufqu’alors. Mais 
par la raifon contraire, le vaflal peut difpofer 
féparément de l’objet réuni, de la même manière 
qu'il pourroit difpofer de toute autre portion de 


fon fief. Cette féparation aura abfolument les 


mêmes effets pour l’un & pour l’autre. On les 
 réglerafur les difpoftions que la coutume dulieua, 


. relativement à l’empirement de fief, au jeu de 


fief, au dépié, au parage, &c. Voyez ces différens 
mots. | 

Louet & Brodeau, lettre F, fommaire $ , pré- 
tendent, à la vérité, que lorfque la roture & le 
fief qui avoient été réunis paflent en diverfes mains, 
ils reprennent leur premier état & leur fubordi- 
nation. Ils citent d'anciens arrêts qui paroiflent 
avoir aflujetti la cenfive ainfi diftraite du fief au 
terrage, ou aux autres charges dont elle étoit tenue 
autrefois. Mais apparemment que dans l’efpèce de 


| ces arrêts, il y avoit des preuves que l'intention 


des parties avoit été de rétablir ces charges. En 
tout cas, on trouve deux arrêts contraires du 
parlement de Touloufe dans les queftions notables 


+ 
Le Grand, fur la coutume de Troyes, a voulu 


| de d'Olive , Liv. 2, chap. 9. 


| concilier ces deux jurifprudences , en difant que 
| la première étoit bonne pour les pays de direfte 
| univerfelle , & la feconde pour ceux de franc-aleu, 
| tels que font la plupart des pays de droit écrit. 
Mais cette diflinétion a peu de folidité, Il n’eft 
Jurifprudence. Tome VII, 
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point néceffaire de rétablir ces domaines réunis 
dans leur ancien état, pour qu'ils foient fujets à 
la direête & aux devoirs de fief : comme le titre 
du fief eft indivifible Mfnivant le droit commun 
du royaume, il s'enfuit que lorfqu'on divife Le 
corps d'un fief en plufeurs parties, le propriétaire 
de chaque portion doit la foi & hommage & fa 
part des devoirs auxquels il eft fujet, ou même 
la totalité, dans les coutumes où les devoirs font 
folidaires, La réunion a confolidé toutes ces parties 
enfemble de la même manière que fi elles euffent 
toujours fait un feul & même corps de fief. 

Beaumanoir rapporte , au chapitre 47 de fes 
Coutumes de Beauvoifis, un jugement qui l’a ainfi 
décidé , dès il y a plus de cinq fiècles. Maillarr 
dit aufh qu'on a jugé que les droits éteints par 
la réunion ne revivoient point par la défunion. Il 
rapporte à ce fujet un arrêt du 7 feptembre 1711, 
réndu à la première.chambre des enquêtes, pour 
la terre de Linières en Poitou, & fuivi d’un autre 
arrêt de la même chambre, du 11 juillet 1718. 
( Chutumes d'Artois » AL 8 122: ) | 

Cette décifion ne doit recevoir d'exception que 
dans le petit nombre de coutumes qui prononcent 
expreflément le contraire. 

Î faut néanmoins obferver que la réunion une 
fois confommée, peut cefler avec la caufe qui 
l'a produite. On a déjà vu au $. III que telle 
étoit la décifion des coutumes d'Anjou & du Maine, 
pour la réunion que le matiage opère. 

Poquet de Livonière, sraité des fiefs, livre 2, 
chap. 2, donne la même décifion pour la réunion 
qui a lieu par fucceflion; lorfque le fief & le do- 
maine qui s’y réunit étoient de diverfes lignes, 
fi la ligne direéte dans laquelle ils étoient con- 
fondus vient à manquer, le domaine & le fief 
retournent aux lignes dont ils procèdent, fuivant 


la règle paterna paternis, en reprenant la qualité 


que chacun d’eux avoit dans l’ordre féodal avant 
la réunion. | 
. C'eft-là tout ce qui paroît réfulter de l’article 2 
du chapitre 10 des chartres de Hainaut, où quelques 
auteurs ont prétendu mal-à-propos trouver la con- 
damnation de la réunion, en cas de concours dans 
la mème perfonne de biens mouvans l’un de l’autre, 
& procédant de diverfes lignés : « fi quelqu'un , 
» y eft-il dit, avoit plufñeurs fiefs, les aucuns lui 
» venant de par fon père, & les autres du côté 
» de fa mère, & l’un d’iceux fiefs fût tenu de 
» l’autre; celui tenu de l’autre ne fera entendu 
» incorporé à celui dont il fera mouvant, az pré. 
» judice du côté dont il viendra, foit qu'il y ait 
» génération légitime ou non ». 

Cette décifion eft plus jufte & plus équitable 
que l'opinion de d'Ohve & Chopin, qui penfent 
que la réunion ne peut ètre détruite dans aucun 
cas, ou que celle de Brodeau, qui veut que la 
réunion cefle toujours dès que les domaines font 

aflés en diverfes mains. 

Enfin , la réunion peut auf être détruite par 

Lil 
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l'exercice du retrait lignager, du réméré, & des 
autres droits qui peuvent faire révoquer les alie- 
nations. | | 

&. VIE. Des effets dela non-réunion. On peut 
confidérer les effets de la non-réunion relativement 
à la mouvance, ou relativement à la fucceffion 
de celui qui n’a pas réuni. 

I. Quant à la mouvance, l'effet de la déclara- 
tion qui fe fait par l'acquéreur pour empêcher la 
réunion , eft que la cenfive ou le fief fervant n'étant 
point incorporés au fief dominant, l'acquéreur 
tiendra l’un & l’autre féparément fans confufon 
des anciennes mouvances, & fans que le feigneur 
fuzerain puifle , aux mutations du fief fervant, 
prétendre fes droits fur le domaine non réuni par 
le vaflal. 

Quoique l’article 53 de la coutume de Paris ne 
parle que des rotures, il eft certain que la décla- 
ration de non-réunion a le même effet pour les 
domaines nobles , fauf dans les coutumes qui déci- 
deroient le contraire. 

IL. Quant aux fucceffions, la déclaration de non- 
réunion , en Confervant au domaine acquis fa qua- 
té roturière, fait qu'il continue de fe partager 
‘comme roture dans la fucceflion de celui qui a 
empêché la réuvion. ) 

On doit décider, par la même raifon , que lorfque 
le propriétaire d’une terre titrée a déclaré ne point 
réunir le domaine qu'ila acquis dans la mouvance 
de cette terre, ce domaine n'eft fujet ni aux avan- 
tages, ni aux défavantages de ces fortes de biens. 
L’ainé ne pourra point prétendre qu'il peut le 
retenir avec le fief de dignité dont il eft mouvant; 
un mäle collatéral ne pourra point foutenir qu’il 
eft compris dans le retrait ducal, établi par Pédit 
de 1711. 

Tous les commentateurs de la coutume de Paris 
tiennent, avec raifon, que la déclaration faite par 
Pacquéreur, qu’il n'entend pas réunir, a un effet 
perpétuel dans fa famille; enforte que fes héritiers 
& les héritiers de fes héritiers, ne font pas obligés 
de réitérer cette déclaration , lors même que les 
deux domaines reftent dans une feule main. 

Guyot n’a enfeigné le contraire que parce qu'il 
a fuppofé que l'héritier commençoit une nouvelle 
poffeffion, tandis qu'il eft certain qu'il ne fait que 
continuer celle du défunt. ( M. GARRAN DE 
£OULON , avocat au parlement. ) 

RÉUNIR À LA TABLE DU SEIGNEUR, 
{ Droit féodal, j nos coutumes & nos anciens pra- 
ticiens emploient cette exprefhon pour réunir le 
fief ou la juflice du vaflal à la feigneurie domi- 
nante, foit à titre de retrait feigneurial, foit à 
titre de commife ou de confifcation, foit fimple- 
ment à titre de faifie féodale, (G. D. C.) 

RÉVÉLATION, f. f eft une déclaration qui 
fe fait pardevant un curé ou vicaire, en confé- 
quence d’un monitoire qui.a été publié fur des 
faits dont on cherchoit à acquérir la preuve par 
Ja voie de ce monioire. 
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Ces révélations n'étant point précédées de la 
prefiation dun ferment, elles ne forment point une: 
preuve juridique , jufqu’a ce que les témoins aïent 
été répètés devant le juge dans la forme ordi- 
naire de l'information ; jufqu’àa ce moment elles 
ne font regardées que comme de fimples mémoires, 
auxquels les témoins peuvent augmenter ou re- 
trancher. | 

Tous ceux qui ont connoiffance du fait pour 
lequel le monitoire eft obtenu, ne peuvent fe 
difpenfer de venir à révélation fans encourir la peine 
de l’excommunication ; les impubères mème, les 
eccléfiaftiques , les religieux , & toutes perfonnes 
en général y font obligées. 

Il faut cependant excepter celui contre lequel 
le monitoire eft publié, fes confeils, tels que les 
avocats, confeffeurs , médiateurs, fes parens ou 
alliés jufqu’au quatrième degré inclufivement. 

Suivant l'article 10 , #1. 7 de l'ordonnance 
de 1670, les curés ou vicaires qui ont reçu des 
révélations , font tenus de les envoyer cachetées 
au greffe de la jurifdié@tion où le procès eft pen- 
dant, & le juge doit pourvoir aux frais du voyage. 
L'article 11 veut que la partie publique ait com- 
munication des révélations des témoins , mais on 
ne doit donner aucune autre connoiflance que de 
leur nom & de leur domicile à la partie civile 
Voyez MONITOIRE. 

REVENCHABLE. Voyez Fier REVENCHABLE. 

REVENDICATION, f. f. eft lation par la- 
quelle on réclame une perfonne ou une chofe à 
laquelle on prétend avoir droit. à 

Chez les Romains, la revendication, appellée re- 
vindicatio , ou fimplement vindicatio , étoit une 
aétion réclle que l’on pouvoit exercer pour trois. 
caufes différentes ; favoir, pour réclamer la pro- 
priété de la chofe, ou pour réclamer une fervi- 
tude fur la chofe d'autrui, ou pour réclamer la 
chofe d'autrui à titre de gage. 

La revendication de propriété étoit univerfelle on 
particulière ; la première étoit celle par laquelle on: 
réclamoit une univerfalité de biens, comme une 
hérédité; la feconde étoit celle par laquelle on 
réclamoit fpécialement une chofe. Mais lation 
en revendication n’avoit véritablement lieu que pour 
les chofes particulières ; une univerfalité de biens, 
telle qu'une fucceffion , fe pourfuivoit par une 
autre ation, connue en droit fous le nom de 
pétition d'hérédité. T°: ‘ | 

On pouvoit revendiquer toutes les chofes qui 
font dans le commerce, foit meubles ou immeubles, 
les animaux, les efelaves, les enfans. | 

Toute la procédure que lon obfervoit dans l’exer- 


cicetdle cette attioneft expliquée au digefte, Liv. 6, 


titre L. 
Parmi nous la revendication eft aufli une ation: 
par laquelle on réclame une perfonne ou une 


 chofe. 


La revendication des perfonnes a lieu lorfque le 


| fouverain réclame fon fjet qui a pañlé fans permit 


+. 


… Fo. 


_ clame une chofe à 
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fon en pays étranger, Le juge ou fon procurdur 


d'office peuvent revendiquer leur jufticiable, qui 
s'eit fouftrait à la jurifdiction. Le juge revendique 


la caufe, c’eft-à-dire, demande à un juge fupé-" 


reur que celui-ci la lui renvoie. L’official peut 
auffi revendiquer un clerc qui plaide en cour laie, 
dans une matière qui eft de la compétence de 


l'oficial. Un fupérieur régulier peut auf reven- 
diquer un de fes religieux qui s'eft évadé. Voyez . 


ÂSYLE , SOUVERAIN , SUJET , JURISDICTION , 
RESSORT , DISTRACTION , OFFICIAL, OFFICIA- 
* LITÉ, CLERC, COUR LAIE, MOINE, RELIGIEUX, 
 CLOITRE, APOSTAT. | 
La revendication d’une chofe eft lorfqu’on ré- 
à laquelle on a droit de pro- 
priété, ou qui fait le page & la füreté de celui 
qui la réclame. 
_ Ainf le propriétaire d’un effet mobilier qui a 
été enlevé, volé, ou autrement fouftrait, le reven- 
“dique entre les mains du pofleffeur a@uel, encore 
qu'il eût paflé par plufieurs mains. 
Lorfque fous les fcellés ou dans un inventaire 
il fe trouve quelque chofe qui n’appartenoit point 
. au défunt, celui auquel la chofe appartient peut 
la réclamer ; c'eft encore une efpèce de reyendi- 
cation. | 
Enfin , le propriétaire d’une maifon qui apprend 


“ que fon locataire a enlevé fes meubles fans payer 
les loyers, peut faifir & revendiquer les meubles, 


afin qu'ils foient réintégrés chez lui pour la füreté 
des loyers-échus , & même de ceux à échoir. 

_ Toutes ces revendications ne font que des aétions 
qui ne donnent pas droit à celui qui les exerce de 


reprendre la chofe de fon autorité privée : il faut 
- toujours que la juftice l’ordonne , ou que la partie 


intéreflée y confente. Voyez LOCATAIRE, LOYERS, 


MEUBLES, PROPRIÉTAIRE, SAISIE, SCELLÉ , IN- 


 VENTAIRE. (4) 

_ Il n'y a réguliérement que le propriétaire de 
la chofe qui puifle intenter lation de revendication, 
d'où il fuit que l'acheteur à qui la chofe achetée 
n'a point encore été livrée, ne feroir pas fondé 
à intenter cette aétion, parce que la tradition 
d’une telle chofe eft néceflaire pour en acquérir 
la propriété. 

Pareillement fi vous avez acheté pour vous une 
_chofe au paiement de laquelle vous avez employé 
| les deniers que j'avois mis en dépôt chez vous, 
| je ne ferai pas fondé à intenter une ation en 
revendication de ‘cette chofe, quoique acquife de 
| mes deniers : la raifon en eft, que, n'ayant été 
| acquife ni pour moi ni en mon nom, je n’en fuis 
| pas propriétaire, 

On peut intenter l’aGion en revendication, quoi- 
| que la propriété qu’on a de la chofe foit impar- 
| faite & qu'on doive la perdre zu bout d’un certain 
temps ou par l'événement de quelque condition. 
| Ainfi le propriétaire d’un héritage chargé d’une 
\fubftiturion , eft bien fondé à ke revendiquer tandis 
que la fubftitution n’efl pas ouverte, 

1 
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. Îl faur en dire autant de l'emphytéote & de 

l'engagifte , quoiqu'ils n'aient que le domaine 

utile & que la propriété direfte ne leur appar- 
tiénne pas. EN 

On peut auffi intenter l’aftion de revendication, 


Quoiqu’on ne foit propriétaire de la chofe que pour 


partie, & même qu’elle ne puiffe fe divifer qu'inrel- 
letuellement & non réellement. 

L’afion de revendication doit être intentée contre 
celui qui pofsède la chofe ; d’où il fuit que quand 
Vous trouvez quelqu'un en poflefion de votre 
héritage, la demande en revendication que vous 
formez contre lui eft valablement formée, quoi- 
qu'il le tienne à ferme d’une autre perfonne : mais 
aufli-tôt que ce fermier vous a déclaré qu'il ne 
pofsède pas en fon nom , vous devez faire affigner 
fon bailleur, dont il eft obligé de vous indiquer 
le nom & la demeure. Il eft évident que ce n’eft 


| queree ce bailleur que la queflion fur la propriété 


€ la chofe revendiquée peut être traitée & jugée. 
C’eft pourquoi lorfqu'il a pris le fait & caufe du 
fermier, celui-ci, qui aveit été d’abord afligné , 
doit être mis hors de caufe. 
Ce que nous venons de dire d’un héritage doi 
auf s'appliquer aux chofes mobilières. Ainfi quand 


| Vous trouvez la chofe qui vous appartient entre 


les mains d’un homme qui ne la tient qu’à titre 
de dépôt ou de prêt, vous pouvez la faire faifir : 
mais après qu'il vous a déclaré la perfonne qui 
lui a confié en dépôt où qui lui a prêté la chofe, 
il faut que vous fafñez affigner cette perfonne pour 
répondre à votre aélion de revendication. 

. Lorfque celui contre qui l'a@ion en revendication 
eft intentée dénie pofléder la chofe, il doit inter- 
venir un jugement par lequel on admet le deman- 


. deur à prouver que le défendeur a cette poffeffion. 


Si le premier ne fait pas fa preuve, le fecond doit 
être renvoyé des fins de la demande. Mais ce jnge- 
ment n'empêche pas que celui qui a été ainft 
renvoyé ne puifle être de nouveau offigné en 
revendication , fi par la fuite il devient polleffeur 
de la chofe qui a fait l’objet de la première rever- 
dication. 

Il peut arriversque le défendeur, quoiqu'il re 
pofsède pas l'héritage pour lequel il eft affigné en: 
revendication | foutienne néanmoins le procès, 
comme s'il étoit poflefleur de cet héritage : s'il ai 
conreflé par erreur, parce qu'il croyoit être affigné 
pour un hérirage différent de celui qui faifoit l'objet 
de la revendication , & que l'erreur vienne à fe 
découvrir, il ne doit être condamné qu'aux dépens, 
Mais s’il étoit juftifié qu'il n’a contefté que dans: 
la vue d'empêcher le demandeur de connoître le 
véritable poffefleur , afin que celui-ci pût accomplir 
le temps de la prefcription , le défendeur devroit, 
en ce Cas, être condamné aux dommages & in- 
térêts du demandeur , qui, par cette fraude, auroit 
perdu la propriété de fon héritage, faute d’avoir 
pu interrompre le temps de la prefcription contre 
celui qui le poffédoit, | 
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Un propriétaire ne doit ufer de lation de reven- 


dication que quand il a totalement perdu la pof-. 
feffion de la chofe; car fi on le troubloit dans fa 
pofleffion, ou qu'on le dépoffédât par violence, 


1l lui importeroit fort d'intenter l’aétion en com- 
plainte poffefloire ou lation de réintégrande, plu- 
tôt que de former une demande en revendication : 
la raifon en eft, que quand on plaide au pétitoire, 
il eft plus avantageux de pofléder la chofe qui fait 
l’objet du procès, que d’être le demandeur , attendu 
que celui-ci eft chargé de prouver fon droit de 
propriété, au lieu que le pofleffleur n’a rien à 
prouver, & qu'il eft toujours préfumé propriétaire 
qufqu'à ce qus le contraire foit fuffifamment juftifié. 

Suivant le droit romain , avant de pouvoir former 
ne demande en revendication d’une chofe mobi- 
_lière, il falloit intenter l’aétion ad exhibendum, qui 
tendoit à faire repréfenter la chofe, afin que le 
demandeur pût la revendiquer. Mais cette ation 
n’eft point en ufage parmi nous. Cependant lorf- 
qu'on veut revendiquer des meubles dont on fe 
prétend propriétaire, on les fait faifir & arrêter 
par le miniftère d’un huifñer, entre les mainsides 
perfonnes qui les ont. C’eft ce qu’on appelle er- 
riercement, Voyez ce mot. | 

Lorfqu’on veut former une demande en rever- 
dication d’un immeuble, celui qui s’en prétend pro- 
priétaire, doit faire affigner le pofleffeur, conclure 
à ce qu'il foit tenu de le lui délaifler, & défigner, 
fous peine de nullité, l'héritage qu’il revendique, 
de manière que le défendeur ne puifle ignorer la 
caufe pour laquelle il eft afñigné. 

Anciennement, le défendeur pouvoit oppofer à 
l’aGtion de revendication, l'exception de vues & mon- 
trées , en conféquence de laquelle les parties de- 
voient être aflignées pour fe tranfporter aux jour 
& heure fixés par le juge fur le lieu contentieux, 
où le demandeur étoit obligé de montrer & de faire 
voir à l'œil au défendeur, le terrein qu’il vouloit 
revendiquer. Cette exception, qui avoit été érablie 
par l’ordonnance de Philippe VI, de l'an 1334, 
du roi Jean, de l'an 1353, & de Charles VII, 
de l'an 1453, & qui ne fervoit qu'à occafonner 
des frais confidérables , a été abrogée par l’article 5 
du titre o de l'ordonnance de 1667. 


Lorfque le défendeur s’eft reconnu poffeffeur de. 


héritage revendiqué, le procès doit fe décider par 
l'examen des titres refpe@ifs des parties : mais fi 
ceux que le demandeur à produits ne fufñifent pas 
pour juftifier qu'il eft propriétaire de l'immeuble 
revendiqué , le défendeur eft difpenfé d'en pro- 
duire. 
La jouiffance de ce dernier ne doit pas être inter- 
 rompue durant le procès, ni mème durant l'appel 
de la fentence qui le condamne à délaifler l'héritage 
revendique ; le demandeur peut feulement empè- 
cher que le poffeffeur ne dégrade cet héritage, 
foit en faifant abattre des bois de haute - futaie, 
foit en démoliffant quelque bâtiment, &c. Dans 
le cas de quelque entreprife de cette nature, le 
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demandeut peut chtenir un jugement qui défende 
au poffeffeur de continuer, & qui autorife Le de- 
mandeur à faire arrêter & fequeftrer ce qui a pu. 
être abattu jufqu’alors. ; : 
. Lorfqu’en conféquence de l'aétion en revendica= 
ton , le défendeur eft condamné, par un jugement 
définitif, à délaiffer la chofe revendiquée, fi c’eft 
un meuble, il doit la rendre fur la première fom- 


mation qui lui en eft faite; finon le juge autorife 


le demandeur à la faire faifir par un hüiffier, & à. 
l'emporter du lieu où elle eft. ; 

Si la chofe revendiquée eft un immeuble, il: 
faut, fuivant l’article 1 du titre 27 de l’ordon- 
nance du mois d'avril 1667, que le défendeur en 
délaifle la poffeffion quinze jours après la figni-. 
fication de l’arrêt ou jugement faite"à la perfonre 
ou domicile, à peine de deux cens livres d'amende, 
applicable moitié au roi & moitié au demandeur. 

Si, quinzaine après la première fommation, le. 
défendeur ne s’eft pas conformé à l’arrèt ou juge-. 
ment, il peut en outre être condamné par corps 
à délaiffer la poffeffion dont il s’agit, & aux dom-. 
mages & intérèts du demandeur. Telles font les 
difpofitions de l’article 3 du titre cité. pren 

Lorfque lhéritage eft éloigné de plus de dix 
lieues du domicile du défendeur, l’article 4 veur 
qu'il foit ajouté au délai dont on vient de parler, 
un jour pour-dix lieues. 20 

Si le défendeur perfiftoit dans le refus opiniätre. 
de délaifler l'héritage , le demandeur pourroit ob- 
tenir du juge une fentence qui lui permettroit de 
fe mettre, par force, en pofleffon de l’héritages 
& pour cet effet, de faire ouvrir les portes par 
un ferrurier, & d’en faire tranfporter les meubles w 
qui s’y trouveroient, dans le cabaret voifin. 

Si le défendeur n’a été condamné à délaiffer l’hé- 
ritage qu’à la charge nar le propriétaire de lui rem- 
bourfer le prix des impenfes & améliorations qu'il 
y a faites, l’article 9 du titre cité veut qu'il ne. 
puiffe être contraint au délaiflement qu'après ce 
rembourfement. Mais comme ce défendeur pourroit 
prolonger fa poffeffion en différant de faire liquider 
ce prix, la même loi a voulu qu'il fit procéder à 
cette liquidation dans le délai qui doit lui être fixé 
par l'arrêt ou jugement; finon le demandeur doit 
être mis-en pofeflion des lieux, en donnant cau- 
tion de payer les impenfes & améliorations quand 
elles auront été liquidées. 

L'article 52 de lordonnance de Moulins avoit 
réglé que le délai dont on vient de parler, n’ex- 
céderoit pas l’efpace d’un mois ; mais l'ordonnance 
de 1667 l'a laiflé à l'arbitrage du juge. 

Pour parvenir à la liquidation dont il s’agit, le# 
pofleffeur doit fignifier un aëte où font rapportés. 
les divers objets de dépenfes néceflaires ou utiles 
dont il prétend le rembourfement; produire les 
marchés faits avec les ouvriers, & les quittances 
des fommes qu’il a payées; nommer un experts 
pour faire la vifire & eflimer de combien la valeur 
de l'héritage eft augmentée par ces dépenfes, êcu 
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: L. J à 
_ fommer le demandeur de nommer pareïllement un 


expert de fa part. 

Ce dernier, en répondant à cet aéte , nomme 
de fa part un expert, ou le juge en nomme un, 
pour lui. Quand ces experts ont fait leur rapport, 
&c que les parties ont dit & produit tout ce qu'elles 


- ont jugé à propos, le juge règle en conféquence 


la fomme que le. demandeur doit rembourfer au 


défendeur pour fes impenfes & améliorations. 


Si l'arrêt ou le jugement définitif a condamné le 

défendeur à reftituer les fruits de l'héritage reven- 
® LA 0 . 

diqué , l’article 1 du titre 30 de l'ordonnance de 


… 1667, veut qu'il rende en efpèces ceux de la der- 


- appréciés par des experts convenus où nommés # 


nière année & ceux des années antérieures, fui- 
vant la liquidation qui doit en être faite, eu égard 
aux quatre faifons & prix commun de chaque 
année , à moins que le juge n’en ait ordonné ou 
que les parties n’en foient convenues autrement. 
Woyez FRUITS. 

Quand la chofe qui a fait l’objet de la demande 
en revendication eft un meuble que le défendeur 
ne peut pas rendre, parce qu'il n’eft plus entre 
fes mains, il doit être condamné aux dommages 
& intérêts du demandeur , lefquels doivent être 


d'office, | 

Lorfque le défendeur a payé la fomme à laquelle 
montent ces dommages & intérèts, le propriétaire 
eft cenfé lui avoir cédé, pour cette fomme , fon 
droit de propriété dans la chofe ; enforte qu'il peut 
exercer à fon profit & à fes rifques l’aétion de reven- 
dication contre les tiers qui font en pofleflion de 


cette chofe. : 
REVENIR A LA TABLE DE L’AINÉ, ( Droi 


. féodal.) dans les coutumes de Tours & de Lou- 


en cas de vente faite francs deniers. 


dunois , lorfque les puinés nobles & leurs defcen- 
dans , ou les roturiers qui partagent noblement, 
ont fait le partage des fiefs avec leur aîné, s'ils 
ofsèdent leur tiers indivifément , ils fe fuccèdent 
es uns aux autres, en cas de prédécès de lun 
d’entre eux fans defcendans. Mais s'ils ont par- 
tagé leur tiers , l'aîné feul fuccède au puiné décédé 
fans enfans ou autres defcendans. C’eft-là ce que 
J'article 279 de la coutume de Tours appelle revenir 
à la table de l’ainé. (G. D. C.) | 
‘REVENTONS , ( Droit féodal.) c’eft la même 
chofe que le relods ou le droit du droit, qui a lieu 
Ce mot fe 
trouve dans l’article 116 de la coutume de Melun. 


Celle de Clermont, art. 115, dit reventes dans le 


même fens. Veyez DROIT DU DROIT, RELODS,. 
REQUART, REQUINT, RESIXIÈME RETIERS, 
VENTEROLLES, &c. (G. D. C.) 

REVENTES. Voyez REVENTONS. ” 

REVENU, f. m. eft le profit annuel que l’on 
retire d’une chofe, comme les fruits qu'on re- 
cueïlle en nature, le loyer d’une maïfon, une 
rente en grains ou en argent, & autre chofe fem- 
biable. Voyez RENTE. 

REVERSALES, ( Droit féodal. ) la coutume de 
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Lorraine donne un fens particulier à ce mot dans 
l’arricle 6 du titre 5. Les articles 4 & $ portent 
« que tous vaflaux font tenus faire foi & hom- 
» mage & ferment de fidélité à monfeigneur le 
» duc.... ou à leurs autres feigneurs féodaux », 
trois mois après l'interpellation qui leur en a été 
faite, ou un an après pour ceux qui font abfens 
du pays, à peine de faifie féodale. L'article 6 . 
ajoute « que lefdites reprifes faites, font données 
» lettres de la part de $. A. témoignant le devoir 
» de vaffaux, qui, réciproquement doivent donner 
» reverfales de ce de quoi ils auront repris ». 

Ainfi les reverfales font les aveux des vaflaux, 
auxquels on donne ce nom, parce qu'ils ne font 

tenus de les fournir qu'après l’aéte d’inveftiture 
que le feigneur leur a donné. Au refte, ces aveux 
diffèrent des aveux & dénombremens que les fet- 
gneurs peuvent exiger-fuivant le droit commun 
du royaume : l'article 6 veut feulement que fi 
les vaffaux ont repris d’une ou plufieurs feigneuries 
diftinftes & féparées, ils en faflent une déclara- 
tion exprefle. Mais il ne les aflujettit pas d’ailleurs 
à en fpécifier « les dépendances, finon en général, 
» & fans être tenus en donner autre dénombree 
» ment par le menu, fi bon ne leur femble ». 

Cette décifion procède fans doute de ce que 
les fiefs de Lorraine n’engendrent aucuns profits ; 

cependant Fabert, malgré ces expreflions précifes 
de la fin de l'article 6, n'en foutient pas moins 
que Îe vaflal doit donner fon dénombrement en 
détail. La raïfon qu'il en donne, eft que c’eft fon 
avantage, comme Celui du feigneur. Mais cela ne 
peut pas être un moyen de droit pour aflujettir 
le vaflal à cette charge. Ce n'eft qu'un motif de 
prudence. (G. D. C.) | 

RÉVERSIBLE, adj. fignifie ce qui doit revenir 
à quelqu'un. Un bien , une fomme font réverfibles 
à quelqu'un , lorfqu’après le décès d'un autre , on 
après l'événement de quelque condition, ils doivent 
rentrer dans fa main. Woyez FIDÉI- COMMIS, 
PROPRE, RETOUR, SUBSTITUTION , SUCCES- 
SION. | 

RÉVERSION, f. f. eft la même chofe que le 
retour ou droit de retour, qu'un donateur a aux 
biens par lui donnés, lorfque le donataire meurt 
fans enfans. Voyez RETOUR. ; 

REVESTURE oz REVÊTURE, ( Droit féodal.) 
il paroît qu’on a ainfi nommé autrefois un droit 
dû pour linveftiture. 

Il en eft queftion dans une chartre de l'an 
1309, que dom Carpentier cite dans fon glof- 
faire, d’après le livre rouge de la chambre des 
comptes. ( G. D.C.) 

REVÊTISSEMENT , f. m. ce terme, en droit, 
\a plufieurs fignifications. En matière féodale , le 
revétiffement eft lorfque le feigneur reçoit le vaffal 
en foi & Hommage; & par ce moyen lni donne 
linveftiture du fief, 

Revériffement , dans quelques coutumes, eft le 
don mutuel & égal qui fe fait entre deux conjoints 
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par mariage, par le moyen duquel ils fe revètiflent 


mutuellement de leurs biens. 

Revétiffement de lignes, dans la coutume de Lor- 
-raine, eft la tranfmiffion qui fe fait par fucceffion 
des propres aux plus proches parens du côté & 
ligne d’où ils font venus. Voyez le gloflaire de 

: SA L2 A 
M. de Laurière , àu mot Revétiffement. (4) 

RÉVISEUR , f. m. ( Chancell. rom.) officier de 
la chancellerie romaine pour les matières bénéfi- 
ciales ou matrimoniales. Il y a dans la chancel- 
lerie de la cour de Rome plufeurs officiers ap- 
pellés révifeurs. Ils mettent au bas des fuppliques 
expediantur litteræ , lor{qu'il faut prendre des bulles ; 
& un grand C, quand la matière eft fujette à 
componende. Après avoir revu & corrigé la fup- 
plique, ils y mettent la première lettre de leur 
nom, tout au bas de la marge du côté gauche. 

Entre ces révifeurs, lun eft appellé révifeur per 
obitum , il dépend du dataire; 1l a la charge de 
toutes les vacances per obitum in patri& obedientie ; 
il eft auffi chargé du foin des fuppliques par dé- 
miffion, par privation , & autres, en pays d’obé- 
dience , & des penfons impofées fur les bénéfices 
vacans en faveur des minifires & autres prélats 
courtifans du palais apoñtolique, L'autre s'appelle 
révifeur des matrimoniales ; il dépend aufli de la 
daterie, & ne fe mêle que des matières matri- 
moniales. ( D. J.) 

RÉVISION , f. f. (terme de Pratique.) eft un 
nouvel examen que l’on fait de quelque affaire 
pour connoître s’il n’y a point eu erreur, & pour 
la réformer. Il y a différentes efpèces de révifion 
que nous allons faire connoître par autant d’articles 
particuliers. : 

RÉVISION d’un compte, eft une nouvelle véri- 
fication que l’on en fait; la révifion finale eft lorf- 
qu'après des débats fournis lors du premier examen 
que l'on a fait du compte, on en réforme les articles 
fuivant les jugemens qui font intervenus fur les 
débats , pour procéder enfuite à un calcul jufte, 
& à la clôture du compte. Voyez COMPTE. (4) 

RÉVISION, en matière civile, eft une voie de 
droit ufitée en certain pays, au lieu de la requête 
civile ; les révifons ont été en ufage au parlement 
de Befançon jufqu’à l'édit du mois d'août 1692, 
qui les a abolies. 

Elles font encore en ufage dans le reflort du 
parlement de Flandres : un édit du mois de mars 
1674 les avoit abrogées, &c avoit fait défenfes au 
parlement de les permettre , à peine de nulliré & 
de tous dépens, dommages & intérêts; mais en 
1688, Louis XIV cédant aux vœux de tous les 
pays du reflort de ce parlement, donna un édit qui 
en permit & régla l’ufage. 

RÉVISION , ex matière criminelle, e{t un nouvel 
examen d'un procès qui avoit été jugé en dernier 
reflort ; c'eft à peu près la même chofe que la 
requête civile, ou plutôt que la voie de caflation 
en matière civile ; il y a néanmoins cette diffé- 
rence entre la révifion & la requête civile, que 
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dans celle-ci les juges ne peuvent d'abord juger 
que le refcindant, c’eft-à-dire la forme & non le 
refcifoire qui eft le fond, & par la voie de cafla- 
tion les arrêts ne font point rétraétés, à moins 


qu'il n’y ait des moyens de forme; au lieu que 


dans la révifion les juges peuvent revoir le procès 
au fond, & abfoudre l’accufé en entérinant les 
lettres de révifion par le feul mérite du fond , 
quand il n’y auroit pas de moyen en la forme. 

On ne peut procéder à la réviffon d’un procès 
fans lettres du prince expédiées en la grande 
chancellerie; celui qui veut obtenir de telles let- 
tres, doit préfenter fa requête au confeil où elle 
eft rapportée; & enfuite, fi le confeil le juge à 
propos , elle eft renvoyée aux requêtes de l'hôtel 
pour avoir l'avis des maitres des requêtes, dont 
le rapport fe fait auffi au confeil, & fur le tout 
on décide fi les lettres doivent être expédiées ; en 
général on en accorde rarement. L’amiral Chabot, 
qui avoit été condamné par des commiflaires, 
obtint des lettres de révifion, & par un arrêt de 
révifion rendu au parlement, en 1$41, En pré= 
fence de François I, il fut abfons. NT 

L'objet d’une demande en révifion eft la révoca- 
tion de la condamnation, avec l’abfolntion des cas 
qui ont été impofés au condamné, & fon réta- 
bliffement dans fes biens & fa bonne réputation. 

. L'erreur de la part du juge, eft le principal 
moyen de révifion qu'on puifle employer : cette 
erreur peut être dans le droit ou dans le fait; 
mais comme l'erreur dans le droit fuppofe, de la 
part du juge , une ignorance ou une prévarication 
qu'on ne préfume point dans des juges fouverains 
ou en dernier reflort , c’eft proprement fur l'erreur 
de fait que font fondées les lettres de révifion. En 
effet, l’objet d’une accufation confifte à favoir fi un 
accufé eft coupable ou non , & c’eft un faitunique, 
c’eft par conféquent l'erreur dans un fait qui peut 
faire revenir le condamné ou fa familie contreun 4 
jugement, 

Îl y a particuliérement lieu à la révifion, lorf. 
qu y a erreur dans la perfonne ; comme quand 
il eft juftifié que celui qu'on croyoit avoir été tu£ 
n’eft pas mort, ou que l’accufé a été condamné à 
la place «le quelque autre. 

La déclaration par laquelle un criminel, con- 
damné au dernier fupplice , fe reconnoit coupable 
d'un crime pour lequel un autre accufé a été con- 
damné , peut fufire pour fonder une demande en 
révifion. Il en eft de même, à plus forteraifon, quand, 
dans le cours d’une procédure criminelle , on vient 
à découvrir les véritables auteurs d’un crime au 
fujet duquel un accufé innocent a précédemment 
été eondamné. 

Au furplus, quoique l'erreur foit le rincipal 
moyen de révifion, on peut employer A même, 
tous ceux qui peuvent fervir à établir l’innocence. 
du condamné. On voit que l'ordonnance du mois 
de novembre 1479 avoit admis la révifion , {ur le 
feul fondement du mal jugé. ; 


LS 


h REV. 


… Ainf, l'on obrient des lettres de révifon toutes 
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les fois qu'on articule des faits décififs qui n'ont 


point été propofés lors du jugement, on qu'on 
juftifie que la condamnation a été prononcée fur de 
faux titres , ou fur les dépoñitions de faux témoins, 
ou fur de faux indices, ou que l'innocence de 
Vaccufé fe trouve établie de quelque autre manière, 
ou enfin quand le juge qui a prononcé lacondamna- 
tion , étoit incompétent pour connoître de l'affaire. 
Mais ce feroit en vain que, pour fonder une 
demande en révifion , lorfqu'il n’eft rien furvenu 
dénouveau depuis le jugement , on allégueroit que 
les preuves fur lefquelles la condamnation a été 


_ prononcée étoient infuffifantes. 
Les lettres de révifion s'obriennent , tant contre 


les arrêts que contre les jugemens préfidiaux ou 
prévôtaux , quand ils font définitifs. Il fuit de-là 
Qu'un accufé qui n’a point été jugé définitivement, 
ñ'eft pas fondé à demander la révifion de fon procès. 
Il n’y a que les accufés condamnés qui puiffent 
fe pourvoir en révifion, & cette voie n’eit point 
ouverte à l’accufareur. Aiïnfi, lorfaw’un accufé a 
évité la peine qu’il méritoit, il ne peut pas être 
privé de cet avantage pat de nouvelles pourfui- 
tes. Si la loi 9, cod. de accufatiohibus , défend à un 
tiers de renouveller l’accufation d’un autre contre 
quelqu'un qui à été renvoyé abfous, à'plus forte 
raifon ne doit-on pas admettre le même accufateur 
à pourfuivre de nouveau laccufé. * 
_ Quand une condamnation a été prononcée par 
contumace , le condamné ne peut pas fe pourvoir 
en révifion , attendu qu'il a le droit de fe faire juger 
de nouvean , en fe mettant en état dans les prifons 
du fiège qui l’a jugé. C’eft ce qui réfulte , tant de 
Particle 18 du titre 17, que de l’article 4 du titre 
25 de l’ordonnance de 1670. | 
Quand le condamné eft mort, fa femme, fes 


_ enfans & même fes autres proches parens & hé- 


ritiérs peuvent auffi demander la révifion, pour 
purger fa mémoire. Il y en a divers exemples 
dans les annales de la jurifprudence. 

Comme la voie de révifion a été établie en fa- 
veur de innocence , on peut en tout temps , mème 
après trente années, obtenir à cet égard les lettres 
néceffaires, fans qu'aucune prefcription puifie être 
oppofée aux impétrans. 


RÉvision , eft auffi un droit que les procureurs 


ont pour revoir & lire les écritures des avocats ; ce 
droit qui leur a été accordé moyennant finance, 
a été établi fous prétexte que le procureur devant 
conduire toute l'affaire, doit lire les écritures des 
avocats pour fe mettre au fait de ce qu'elles con- 
tiennent , & voir ce qu'il peut y avoir à faire en 
conféquence. ( 4 

REVIVRE, f. m. eft le nom que lon donne 
dans quelques coutumes , à ce qu’on appelle com- 
munément regain, c'eft-à-dire , à la feconde herbe 
qu'un pré poufle dans la même année. ( 4) 


RÉVOCABLE , adj. fignifie ce qui peut être 


révoqué ; une donation eft révocable par furvenance 


d’enfans. Voyez DONATION & RÉVOCATION. (À) 
 RÉVOCATION , f. £. eft l’aûte par lequel on 
en révoque un précédent; le prince révoque une 
loi, lorfqu’il y reconnoît quelque inconvénient ; on 
révoque une donation , un teftament , un legs ,un 
procureur, des offres, une déclaration, un con- 
fentement. Voyez EDiT, Lot, ORDONNANCE, 
DONATION, TESTAMENT, CODICILLE, LEGS, 
PROCUREUR, OFFRES, DÉCLARATION , CoN- 


| SENTEMENT. ( À) 


RÉVOCATOIRE,, adj. fignifie ce qui a l'effet 
de révoquer. Ainfi une claufe révocatoire eft celle 
qui a pour objet de révoquer quelque aûte. Voyez 
RÉVOCABLE , RÉVOCATION. ( 4) 

REVOUAGE ox REvVOUIAU , ( Droit féodal. ) 
on a donné ce nom autrefois à une efpèce de 
loyaux aides, ou taille aux quatre cas, & fur-tout 
à celle qu'on payoiïit au feigneur, lorfqu’il faifoit 
fon fils chevalier où marioit fa fille, ou la faifoit 
religieufe. On peut voir différens exemples de ce 
terme dans le gloffarium novum de dom Carpestier, 
au mot Roga 4. Cet auteur dit qu'il dérive de 
l'ancien françois reuver & rouver, prier, qui vient 
lui-même du latin rogare. Cet auteur cite auffi divers 
exemples de ce dernier mot, & particuliérement 
celui-ci, qu’il a pris dans des lettres de grace de 
lan 1420 : « lefquels feuffent allez en intention 
» de rouver & requerre à mariage une jeune fille ». 
(G. D. C.) 

REW ART , f. m. terme dérivé du mot latin 
refpicere, qui fignifie regarder, ou , comme on difoit 
anciennement en quelque province, rewarder. IL 
défigne à Lille & dans plufieurs villes & villages 
de la châtellenie de Lille, un officier municipal 
qui,en matière d'adminiftration & de police , eft, 
ou .étoit anciennement confidéré comme le chef 
du corps des échevins. Il eft aujourd’hui fubor- 
donné au prévôt. 

Il y a des villages de la châtellenie de Lille, où 
la dénomination de Rewart ne s'applique qu'aux 
infpecteurs des marais , ou biens communaux. 


REUVER. Voyez REVOUAGE. 
| R H 


RHODIEN , LE DROIT, ( Jurifprud. rom.) jus 
rhodium : c’eft ainfi qu’on appelle le code de loix 
de l'ile de Rhodes par rapport aux naufrages, & 
aux autres événemens fortuits de la navigation. 
Les loix des Rhodiens en ce genre, étant fondées 
fur l'équité naturelle , furent généralement obfer- 
vées dans la Méditerranée. Rome en reconnut 
l'autorité ; car on voit que du temps de Jules. 
Céfar & d’'Augufte, les jurifconfultes Servius, 
Ofilius, Labeo & Sabinus, les adoptèrent dans 
les mêmes cas, fur-tout par rapport à l’article du 
jet des marchandifes fur les côtes, de j4@u mer 
jum, On fait aufh que les empereurs Claude, 

lefpañen, Trajan, Adrien & Antonin, confir- 
mèrent les mèmes loix des Rhodiens, & qu'ils 


! 
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ordonnèrent qu’on décidâr tous les cas du com- 
meérce maritime felon ces loix, Il nous refte un 
fragment grec , narrationes de legum Rhodiarum 
confirmatione, qui fe trouve à la tète des /eges 
nauticæ, Simoh Schardius le fit imprimer 17-8°. à 
Bâle, en 1561, & Marquard Freher le publia 


dans le fecond tome de fon jus greco romanum, 


imprime à Heidelberg , en 1599, in-fol. ( 2.5.) | 
R'1 


RIEPE. Voyez la fin de l’article Rires. 

RIÈRE , (Droit féodal.) ce mot, qui fignifie 
littéralement ez arrière, défigne toujours, dans 
l’ordre féodal , un degré d’infériorité; on l’a quel- 
quefois employé fimplement pour indiquer la fu- 
bordination où font les vaflaux ou les cenfitaires 
de leur feigneur. C’eft ce qu’on voit bien claire- 
ment dans un terrier de la feigneurie de Salornay 
en Mâconnois, de l’année 1404, qui m'a pañé 
fous les yeux : « ceux qui demeurent ès mètes 
» dudit fournage & rière-le roi, c’eft à favoir ceux 
» qui font en la dire@te du roi ». 

Cette expreflion eft encore en ufage en Bour- 
gogne, au lieu du mot devant, pour les écritures 
qu'on préfente aux juges. Ainfi on dit : « griefs 
> que mettent rière vous nofleigneurs de parle- 
D 'INeUE ere in LE GNU Ci 

RIÈRE-CAPTE, ( Droit féodal.) c'eft l’arrière- 
capte. Voyez ACAPTE. (G. D.C.} 

RIÈRE-FIÉ , RIÈRE-FIED 6 RIÈRE-FIEF, tous ces 
mots font fynonymes d’arrière-fief. Voyez ce der- 
nier mot. ( G. D. C.) 

RIÈRE - GUET, ce mot fignifie littéralement 
arrière-gret. On l’a employé, tantôt pour défigner 
unc patrouille chargée de faire la ronde & de 
furveiller le guet, tantôt pour le guet lui-même, 
& tantôt enfin pour celui qui remplaçoit une per- 
fonne chargée de faire le guet. 

C’eft dans ce dernier fens qu’il faut entendre 
des lettres de grace de l'an 1384, citées par dom 
Carpentier, au mot Retro-excubie. On y lit : 
« Jehan le Roux, qui lors quéroit un rière-guer à 
n veiller pour lui». (G. D. C.) 

RIËS, Riers, où Riez, ( Droit féodal.) on a 
nommé, & l’on nomme encore dans l’Artois & 
dans les provinces voifines, terres à riés ou en riés, 
des champs laïffés en friche. Mais je crois que 
cela ne s'entend que de ceux qui ont été labourés 
autrefois, & qu’on a ceflé de cultiver, mais dont 
les fillons ou raies paroïffent encore. L'article 62 
de la coutume d'Artois porte : que fi les poflef 
feurs de terres labourables chargées de terrage, 
« laifent lefdites rerres à riez, celui ou ceux aux- 
» quels ledit droit de terrage appartient , peuvent, 
» après que lefdites terres auront été trois ans à 
n rlez, labourer, on faire labourer icelles terres , 
» & les affemencher, & icelles dépouiller; fans 
» ce que lefdits poffeffeurs les puiflent ravoir em 
» payant fer & femence, après lefquelles dé- 
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en le déclarant auxdits ayans ledit droit de ter- 


» rage, auparavant qu'ils aient commencé à la. 


» bourer après ladite dépouille». : 
Dom Carpentier, au mot Riefz, pénfe qu'on 

doit entendre dans le même fens le mot Riepe, 

qui fe trouve dans une chartre de l'an 1284, 


laquelle à été donnée par Richard, feigneur de 


Dompierre, en 1281. Îl y eft dit : « les riépes 
» de Montoz où il y a plain & bois, & y a là 
» fires de Montoz juftice & feignorie , & la tierce 
» & le quart de deme fuis lefdites riépes ». Ne 
feroit-ce point plutôt Les rives d’un bois? ( G. D. C.) 

RIETS. Voyez Rés. | 

RIEZ. Voyez Rés. 

RIGUEUR , mois de, ( Droit eccléfiaft. ) eft un. 
des mois affeités aux gradués, dans lefquels le 
collateur ordinaire eft obligé de conférer le béné- 
fice qui vient à vaquer, au gradué le plus ancien 
qui l’a requis. Voyez GRADUÉ. ( 

RILLIE , (Droit féodal.) dom Carpentier cites 
au mot Releyum, fous Relevare feudum , une chartré 
de Pierre de Chambly , de l’an 1307, où ce mot 
paroït employé pour relief. Il y eft dit : « item les 
» rillies, les trézièmes", les fourfaitures , &c. ». 
CO HEC SU 

RIPUAIRE (oi) Voyez Loi pes Ripuas 
RIENS, 

RIVAGE, ( droit de), Ragueau dit fort bien ; 
dans le gloffaire du droit françois, que c’eft «un 
» droit dû pour le vin & autres marchandifes qui 
» entrent en l’eau par bateaux ou qui en fortent, 
» dont eft fait mention aux ordonnances de la pré- 
n vôté & échevinage de Paris ». 

On trouve une multitude d'exemples de ce droits 
au mot Aipaticum du gloffare de du Cange, 
(6: DC. 


RIVERAGE, ( Drdi féodal.) ne Eucn 


confondre ce mot avec celui de rivage. Celui de 
riverage défigne le droit d’égage, aiguage ( 1qua= 
gum), ou de tiers-lods, qui appartient au fei- 
gneur haut-jufticier dans le Dauphiné, en cas de 
vente des fonds arrofés par les ruifleaux de fa 
feigneurie. Woyez le chapitre 58 de l’ufage des 


fiefs de Salvaing de Boiflieu, & l’article Tierse 


LODS. ( G. D. C.) | 

RIVERAIN , f. m. eft celui qui pofsède un héri= 
tage ou quelque droit de feigneurie & de juftice, 
ou qui habite fur les bords d’un fleuve, d'une 
rivière, d’un ruifleau, ou même le long d’une 
forêt. | | 

Les propriétaires des héritages qui aboutiflent 
aux rivières navigables, font tenus par l’article 7 
du titre 28 de l'ordonnance du mois d’août 1669; 
de laiffer le long des bords vingt-quatre pieds au 
moins de place en largeur pour chemin royal &c. 


trait des chevaux, fans qu’ils puiffent planter aucun” 


arbre ni clôture plus près que de trente ‘pieds du 
côté que les bateaux fe tirent, & dix pieds de 
l’autre bord, à peine de s00 livres Fat : 

re") | de 


pouilles, lefdits pofleffeurs les pourront ravoi# 
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… le confifcation des arbres , & d'être , les contreye- 


nañhs, contraints à réparer & remettre les chemins 
en état, à leurs frais. 

L'article 8 du titre 15 défend, à peine de puni- 
tion exemplaire, aux riverains des forêts, d’en- 
lever, fous quelque prétexte que ce foit, les bois 
äbattus dans les laïes & tranchées autour des ventes : 
& l’article 7 du titre 32 déclare ceux qui occupent 
des maifons, fermes & autres héritages dans l’en- 
clos & à deux lieues des forêts du roi, refpon- 
fables civilement des délits commis par leurs 
commis, charretiers, pâtres & domeftiques. 


_ RIVIÈRE, £. £ (Droit public.) eft un affem- 


blage d'eaux qui coulent dans un canal d'une 


largeur & d’une étendue confidérables. 

Les rivières navigables du royaume appartiennent 
au roi en pleine propriété, par le feul titre de fa 
fouveraineté, ainfi que tout ce qui fe trouve dans 
leurs lits, comme les îles & ilots , atterriflemens & 


accroïflemens , droits de pêche, péages, pailages, 


ponts, bacs, bateaux, moulins , édifices, & autres 
chofes & droits que ces fleuves & rivières pro- 
duifent. 

C'eft ce qui réfulte, tant de l’article 41 du titre 
27 de l'ordonnance des eaux & forèts du mois d'août 
1669 , que de plufieurs loix poftérieures, telles que 
la déclaration du mois d’avril 1683 , celle du mois 
d'avril 1686, l'édit du mois de décembre 1693, 
la déclaration du 7 août 1694, & l’édit du mois 


_ d'avril 1713. 


Il y a une exception à cette règle en faveur 
des comtes de Lyon. Un arrêt rendu au confeil 
le 4 feptembre 1717, contradiétoirement avec l’inf- 
pecteur du domaine , & qui a été revêtu de lettres- 
patentes que le parlement a enregiftrées, les a 
maintenus dans la propriété des rivières navigables 
du comté & des îles qui s'y étoient formées. Cet 
arrêt & ces lettres-patentes ont, pour cet effet, 


. dérogé aux réglemens antérieurs. 


Au refte, il faut obferver que les rivières navi- 
gables ne font du domaine du roi que depuis l’en- 
droit où elles font navigables. Henrys rapporte un 
atrèt du 9 décembre 1651 , qui a jugé, conformé- 
ment à cette règle, que la Loire, au -deflus de 
Rouane, où elle ne porte point bateau, étoit fei- 
gneuriale , & non royale. 

On demande fi les rivières qui ne font pas navi- 

ables appartiennent aux riverains ou aux feigneurs. 
PÉTER en fes inftitutes , dit, a ce fujet, que les 
rivières n’appartiennent aux feigneurs que quand 
elles ont fept pieds de largeur, & que quand elles 
en ont moins, elles appartiennent aux riverains. 
Tel eft auffi l'avis de Coquille fur la coutume 
de Nivernois. Mais il paroït qu'on ne peut établir 
à cet égard aucune règle générale, & que tout 
dépend du titre & de la poffefñon. 

L'article 42 du titre 27 de l'ordonnance des eaux 
& forêts, a défendu à toutes perfonnes, foit pro- 
priétaires ou engagiftes , de faire des moulins, 
bâtardeaux, éclufes , gords, pertuis, murs, plants 

Jurifprudence, Tome VI, 
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d'arbres, amas de pierres, de terre on de fafcines ; 
ni aucun autre édifice nuifible au cours de l’eau , 
à peine d'amende arbitraire & de démolition. 

C’eft en conformité de cette loi que, par arrêt 
du 8 novembre 1689, le confeil a ordonné que 
les particuliers dénommés au procès-verbal dreffé 
par les officiers de la maitrife de Coucy, le 13 
feptembre 1688, qui avoient établi des vannes, 
gords, chauffées, moulins, édifices, pieux, faf- 
cines, tas de pierres, &c. nuifibles à la navigation 
de la rivière d'Aïfne, feroient tenus de les ôter 
inceflamment , finon qu'il y feroit pourvu à 
leurs frais, à la diligence du procureur du roi en 
cette maitrife, 


Par un autre arrêt rendu pour Orléans au parle- 
ment de Paris, le 13 juin 1713, la cour à ordonné 


que les arrêrs & règlemens des 27 juillet 1555, 


7 feptembre 1508, 1$ avril 161$, 11 avril 1631, 
& 3 feprembre 1650, feroient exécutés; qu’en 
conféquence, les meüniers de da rivière de Loire 
feroient tenus de mettre leurs moulins bout-à-tout 
l’un de FPautre, enforte que la vuie navigable 
demeurât libre, franche, droite & de la largeur 
de huit toifes au droit fil du cours de l'eau; & 
il leur a été fait défenfe de mettre leurs moulins 
plus près de la ville d'Orléans que le ravelin de 
Saint-Laurent du côté d'en bas, & la maifon des 
religieufes de Saint-Loup du côté d'en haut, à peine. 
de $00 livres d'amende contre chaque contreve- 
nant, & de répondre des dommages & intérêts 
auxquels il auroit donné lieu. 


Non-feulement les bâtimens nuifibles à la navi- 
gation doivent être démolis , comme on vient de 
le voir , mais encore les moulins, vannes, gords, 
& autres édifices conftruits fans une permiflion 
du roi. C’eft ce qui réfulte de l’article 43 du vitre 
27 de l'ordonnance des eaux & forêts. 


L'article 44 défend à toutes perfonnes de dé- 
tourner l’eau des rivières navigables & flottables 1 
ou d'en affoiblir & altérer le cours par des tran- 
chées, foffés ou canaux, à peine contre les con! 
trevenans d’être punis comme ufurpateurs , outre 
l'obligation de réparer les chofes à leurs dépens. 

Mais lorfqu’une rivière n'eft pas navigable, le 
feigneur fur les terres duquel elle pafle, peut en 
détourner les eaux & s’en jouer à fa volonté, même 
y faire des bätardeaux dans l'étendue de fon do- 
maine, pourvu qu'il ne nuife point aux proprié- 
taires inférieurs ou fupérieurs, & que les eaux 
foient rétablies avant de fortir de fes terres. C’eft 
ce qu'a jugé un arrêt rendu à la table de marbre 


de Paris, le 6 feptembre 1759 , en faveur du fieur 


Aulas, feigneur de Courtigny, contre les feisneurs 
de la Pliflonière & de la Chapelle. 
Deux arrêts rendus au parlement de Dijon, le 
1 avril 1720 & de 20 août 1746, ont jugé que 
des particuliers n’avoient pas le droit de prendre 
du fable & des pierres dans les rivières non navi- 
gables, faus la permiffion du feigneur. 
M m m 
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L'article 14 du titre 31 de l'ordonnance des eaux 
& forêts, défend à toutes perfonnes de jetter dans 
les rivières aucune chaux, noix yomique , coque 
de levant, ou autres drogues & appäts, à peine 
de punition corporelle. < | 

Comme les lins & les chanvres qu’on fait rouir 
dans l’eau Ja corrompent, ce qui occafonne la 
deftrudtion du poiflon & rend malades les befliaux 
qui boivent de cette eau, plufieurs coutumes ont 
des difpofitions pour prévenir ces inconvéniens. 
Celle de Normandie porte, art. 209, qué roteurs 
ne peuvent être faits en eau courante; € fi aucun 
veut détourner eau pour en faire, 1] doit vuider l’eau 
dudit roteur, enforte que l’eau d’icelui roteur ne puiffe 
retourner au cours de La riviere, ; 

L'article 16 du chapitre 103 de la coutume de 
Hainaut, porte qu'on ne pourra mettre ni lin, ni 
chanvre ès RIVIÈRES & eaux courantes , [ous peine de 

cing fous d'amende & de confifcation des lins 6 
chanvres. | 

Le chapitre $3 de la coutume de Mons, porte 
que nul ne peut mettre lin ni chanvre rouir en rivières 
courantes, nt en rivières 6 foffés tapiffonnés, fur 
loix de cinq fous blancs, 6 le lin ou chanvre acquis 
au fergneur. 

La coutume d'Amiens, ti. 11, art. 43, porte 
qu'on ne peut rouir lin, chanvre, & autres chofes aux 
rivières ou marais publics, du haut où moyen juflicier , 
ri autrement empêcher lefaits MAT AIS ou rivieres, fans 
le congé du feigneur, & fans encourtr l'amende de 60 
fous parifis. 

Par arrêt du 14 décembre 1710, le parlement de 
Normandie a fair défenfe à tout particulier de 
mettre aucun lin ou chanvre rouir dans les rivières, 
marais publics & autres lieux y aboutiflant, & d’y 
jetrer aucune ordure ou autre chofe qui puiffe cor- 
rompre les eaux, à peine de confifcation des/lins 
&,.chanvres, & de 50 livres d'amende, 

Le parlement de Bretagne a rendu deux arrêts 
femblables , les 16 août 1735 & 31 janvier 1757. 

Un arrêt du confeil du 26 février 1732, portant 
réglement pour la rivière des Gobelins, a expreflé- 
ment défendu à toutes fortes de perfonnes de faire 
rouir des lins & chanvresdans les eaux y afluentes, 
à peine de $o livres d'amende, & d'un mois de 
prifon contre chaque contrevenant, pour la pre- 
mière fois, du double pour la feconde, &c, 

L'article 10 du titre $ du réglemenr général des 
eaux & forêts, donné paurda Lorraine par le duc 
Léopold, au mois de novembre 1707, contient 
fur cette matière les difpofñtions fuivantes : 

« Et d'autant que l'expérience fait connoître que 
les chanvres, que la plupart des particuliers, par 
un ufage abuff, metrent dans les rivières & ruif- 
feaux poiflonneux, font très - préjudiciables aux 
poiffons ; défendons à toutes. fortes de pérfonnes 
d'y en mettre à l'avenir aucun, fous quel prétexte 
que ce puifle être, à peine de dix francs d'amende 
pour la première:fois, du double pour la feconde, 


& de plus grange peine en cas de récidive ; leur 
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permettons néanmoins de les faire rouir ou mouiller 
dans les laies reculées & bords des rivières navi- 
gables , pourvu qu'ils ne nuifent pas à la navi= 
gation De + à 


rendu fur les conclufions de M. Joly de Fleury, 
avocat-général, il a été jugé qu’un diamant trouvé 
dans le lit de la rivière de Seine par le nommé 
Guenemont, retenu par le garde de l’orfévrerie &c. 
non réclamé, étoit une épave dont la vente. ferow, 


faite, pour en être le prix diftribué; favoir, un. 


tiers an receveur-général du domaine, un tiers à 
Guenemont, & l’autre tiers aux orfèvres, confor- 
mément aux ordonnances qui leur.ont attribué le 
tiers des épaves de joaillerie & orfévrerie. 


Suivant l’article 3 du titre r de l'ordonnance « 
des eaux &c forêts, toutes les aétions concernant. 


les entreprifes ou prétentions fur les rivières navi- 
gables & flottables, tant pour raifon de la navi- 
gation & flottage, que des droits de pêche, paf- 
fage, pontonnage, & autres droits, conduite, rup- 


ture & loyers de flettes, bacs & bateaux, épaves M 


fur l’eau, conftruétion & démolition d’éclufes, 
gords , pêcherie & moulin, vifitation de poiflon, 
tant dans les bateaux que dans les boutiques & 
réfervoirs, @& généralement de tout ce qui peut 
préjudicier à la navigation, charroi & flottage des! 


bois, font de la compétence des officiers des mai 


trifes, fans préjudice néanmoins de la jurifdiétion 


des prévôts des marchands, ès villes où ils font. 


en poflefion de connoïtre de tout ou de partie 


de ces matières, & de celles des officiers des turcies : 


& levées, & autres qui pourroient avoir titre &. 


pofeffion pour en connoitre . 


Quant aux a@tions relatives aux rivières non navi- 


gables ni flottables , & qui ne font pas du nombre. 


des cas royaux, elles font de la compétence des. 


| fimples gruyers & autres juges de feigneurs. Mais. 


lorfqu'il furvient une conteltation fur la queftion 
de favoir fi une rivière eft flottable ou non, c’eft 
aux grands-maitres & aux officiers des maïtrifés 
à la juger. C’eft ce que le confeil a jugé par arrêt 
du 13 oftobre 1722, rendu en faveur de la maîs 


trife des eaux & forêts de Paris. F 


RIXE , f. f. terme de Palais, qui fignifie une 
querelle, un débat arrivé entre plufieurs perfonnes 
lorfqu'il,y a eu des coups de donnés ,‘ ou des 


menaces, ou desinqures dites. Voyez ACCUSATION.. 
| CRIME, DÉUT, ÊNIURE, PLAINTE. (4) 
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ROAÂGE , RouïGE, RODAGE, RoOUAGE 07° 


ROUAIGE, (Droit feodal.) on a ainf appelléun: 
droit que les voitures à roues payoient au feigneur, 
lorfqu’elles pañoient dans les chemins de la {ei- 
gneurie. On peut en voir une multitude d'exemples. 
dans du Cange, au mot Rorsticum, & dansle fup- 
plément de dom Carpentier, au mot: Roaigium, 


Voyez aufh Bacquet, des droits de juftice, chap. 30 


Par arrêt du parlement de Paris du 29 mai 1743 4 
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Thaumañlière , pag. 953. 
Au refte le droit de roage eft dû pour la charrette 
\ vuide ou chargée , indépendamment de celui qu’on 
paie pour les marchandifes qui peuvent y être. 
C'eft ce qu'on voit dans les coutumes d’Acs, tit. 12, 
art. 5 & 6, & dans celle de Saint-Sever, rir. 40, 
art..ÿ & 6, qui aboliflent ce droit & celui de 
baflage, dû pour les chevaux bâtés. Voyez au 
_ furplus article RouAGE. 
On a aufli nommé autrefois terre à roaïge, des 
- terres labourables , divifées par roies ou raies, C’eft 
du moins là ce qui paroît réfulter d’une chartre 
de Philippe-le-Bel , de lan 1297, qui eft au livre 
rouge de la chambre des comptes, & dont on 
trouve l'extrait fuivant dans dom Carpentier, au 
mot Roya : « champars de quatre-vingt-neuf acres 
» de terre en rojage en neuf ans ». (G. D. C.) 

RODAGE. Voyez ROAGE. 

ROGAT , fm. terme de Jurifprud. ecclefiaf. qui 
répond à-peu-près à ce qu’on appelle en cour laie, 
commiffion rogatoire. Voyez ROGATOIRE. 

C’eft une prière qu'un official, ou autre juge 
d'églife, fait à un autre, pour qu'il lui foit permis 
de faire ajourner un fujer d’un autre diocèfe , par- 
devant l'ordinaire du requérant, pour raifon d’un 

mariage commencé avec une perfonne domiciliée 
dans le diocèfe où il entend le faire ajourner. 
Célui à qui la lettre ou prière s’adrefle , n’eft pas 
obligé d'y déférer. 

ROGATOIRE ( commiffion\ , en terme de Palais, 
eft la commiffion qu'un juge adrefle à un autre 
juge qui lui eft fubordonné. Voyez COMMISSION. 

ROAIGE. Voyez ROAGE 6 ROUAGE. 

ROGNER SON FIEF, c’eft le diminuer par 
un accenfement on une fous-inféodation partiaire, 
Ragueañ cite, au mot Fief rogne, un proverbe 
tiré du ftyle de Liège, chap. 25, art. 16, qui eft 
ainfi conçu : « qui fief nie ou fief rogne, fief perd ». 
Voyez JEU DE FIEF, DÉPIÉ DE FIEF, DÉvOLu- 
TION FÉODALE. (G.D.C.) 

ROGO, ( Droit féodal.) ce mot latin, qui 
fignifie littéralement, je prie, je requiers, a été 
employé dans l’article 132 de l’ancienne cou- 
tume de Melun, pour défigner le cens quérable, 
(G. D.C.) | 

ROI DES MERCIERS, c’eft le titre que portoit 
autrefois en France un officier qui étoit confidé- 
rable, qui veilloit feul fur tout ce qui concernoit 
le commerce. Quelques-uns en attribuent la créa- 
tion à Charlemagne. On l’appelloit ro des merciers, 
parce qu’alors il n’y avoit que les merciers qui 
fiflent tout le commerce ; les autres corps des mar- 

| Chands, qui en ont été tirés, n'ayant été établis 
 qu'aflez tard fous les rois de la troifième race. 

| : Ce roi des merciers donnoit les lettres de mai- 
|trifes & les brevets d’apprentiflage, pour lefquels 
on lui payoit des droits affez forts; il en tiroit 
auffi de confidérables des vifites qui fe faifoient 
de fon ordonnance & par fes officiers pour les 


_ n. 22, @ les coutumes locales de Bérry par la 
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poids & mefures, & pour l'examen de la bonne 
Où mauvaife qualité des ouvrages & marchandifes, 
Il avoit dans les principales villes de provinces, 
des lieutenans pour y exercer la même jurifdidion 
que celle dont il jouifloit dans la capitale. | 

Les grar ds abus qui fe commettoient dans l’exer- 
cice de cette charge, engagèrent François I à la 
fupprimer en 1544. Elle fut rétablie l’année fui- 
vante, Henri {TI la fupprima de nouveau en 1587, 
par un édit qui m’eut point d'exécution , à caufe 
des troubles de la ligue. Enfin, Henri IV , en 1507, 
fupprima le roi des merciers, fes lieutenans & offi- 
ciers, caflant, annullant & révoquant toutes les 
lettres d’apprentifflage ou de maîtrife données par 
cet officier ou en fon nom; défenfes à lui d'en 
expédier à avenir, ni d'entreprendre aucune vifite, 
à peine d’être puni, lui & fes officiers, comme 
fauffaire, & de dix mille écus d'amende. Depuis 
ce temps-là il n’eft plus fait mention du roi des. 
merciers. 

Ror Des vioLons, c'eft le titre que portoit, 
avant l’année 1773, le chef de la communauté 
des maîtres à danfer & des joueurs d’inftrumens. 
On l’appelloit auf roi 6 mañre des ménétriers & 
Joueurs d'inftrumens, 

Jean-Pierre Guignon eft le dernier qui ait été 
pourvu de cer ofhce. Le roi s'étant fait rendre 
Sub Le des pouvoirs & privilèges généralement 
attribués à cette charge, & ayant reconnu que 
l’exercice de ces privilèges nuifoit au progrès de 
l’art de la mufque, il a, par édit du mois de 
mars. 1773, éteint & fupprimé la charge de roi 
& maître des ménétriers & joueurs d’infirumens , tant 
hauts. que bas du royaume, vacante par la démiffon 
volontaire qu’en avoit faite le fieur Guignon. 

Un arrêt du confeil du 13 février 1773, dont 
l'exécution a été ordonnée par lettres-patentes du . 
3 avril fuivant; avoit, avant la fuppreffion dont 
on vient de parler, annullé les conceffions des 
charges de lieutenans-généraux & particuliers du 
roi des violons. De 

ROI DES RIBAUDS. Voyez PRÉVÔT DE FRANCE; 

ROÏAGE. Voyez ROUAGE & ROAGE. 

ROIERIÈRE, ( Droit féodal.) on a donné ce 
nom, fuivant dom Carpentier, à la jurifdiion 
foncière, parce qu’elle s'exerce fur la terre même 
qu’on divife en raies ou roies pour la labourer. Cet 
auteur cite l'extrait fuivant, tiré du folio 156 du 
regiftre bel de Ïa chambre des comptes : « lequel 


- » roi (Philippe IV }) o@roya audit Pierre Baire. …, 


» le villaige de la ville Rafant, avec la forfaiture 
» ou roieriére, qui fu maiftre Guillaume Brunet »: 

Il eft certain du moins qu’on a défigné en latin 
barbare fous le nom de roya terræ, la juftice fon- 
cière. Cela réfulte des extraits fuivans donnés par 
le même auteur, d’une fentence arbitrale rendue 
en 1299, entre l’évêque & le chapitre de Chälons, 
& d’une chartre de Philippe-le-Bel de l'an 1303. 
Il y eft dit : de terr& verd allodiorum de Pongneyo 
ordinamus , quod omnimodo jurifdï&io temporalis , ala 
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& baffs ad decanum © capitulum tantim pertineat ; 
. excepié jurifdiéione feu cognitione de fundo terre, 
guod de raya terræ communiter appellatur. 

Omnes alios redditus | quocumque nomine cenfeantur, 
cun bafa juflitia omnium mobilium 6 rayæ terre, 
que habebamus. .... in diéla villanova concedimus. 
Voyez néanmoins l'article RUYER. (G. D. C.) 

ROLE, f. m. du latin romwlum, eft en général 
un état de quelque chofe. Ces états ou mémoires 
ont été appellés rôles, parce qu'on les écrivoit 
anciennement fur des grandes peaux ou parchemins 
que l’on rouloit enfuite. 

Au palais, on donne ce nom à l’état ou lifte 
des caufes qui doivent fe plaider. On connoît au 
parlement de Paris plufeurs efpèces de r6/es. L'on 
appelle grand rôle, celui où l’on infcrit les caufes 
qui fe plaident aux grandes audiences ; petit rôle, 
celui où l’on met les caufes des petites audiences. 
Rôles des provinces font ceux où l'on met les 
appels des bailliages de chaque province qui fe 
plaident le lundi & mardi ; rôle des jeudis, celui où 
l’on met les caufes des jeudis. Rôle d’après la faint 
Martin ; rôles de la chandeleur , de Pâques, 6. 
font les rôles des canfes qui fe plaident dans ce 
temps ; rôle de relevée, eft celui des caufes qui 
fe plaident le mardi après-midi; rôle de la tour- 
nelle, eft celui des caufes de la grande audience 
de la tournelle. Voyez l’article PARLEMENT. 

RÔLE DES AMENDES, eft un état contenant les 
noms & domiciles de ceux qui y ont été con- 
damnés, & les fommes auxquelles ils ont été 
condamnés. Voyez ÂMENDE. 

RÔLES POUR LA SUBSISTANCE DES PAUVRES, 
par arrêt du 30 décembre 1740, le parlement de 
Paris a ordosné qu'il feroit fait des rôles pour la 
fubfflance des pauvres dans toutes les paroifles 
de fon reflort; & le roi ayant jugé que dans un 
objet qui tendoit à foulager les pauvres, il n'étoit 
pas convenable que ces rôles & Îles procédures 
acceflaires pour les faire exécuter fuflent affujettis 
à aucun droit, il a été ordonné par un arrêt du 
confeil du 20 janvier 1741, que les rôles faits 
pour la fubfiftance des pauvres, en exécution de 
Varrèt du parlement de Paris, les aétes & procé- 
dures pour faire exécuter ces rôles, les procédures 
faites pour parvenir à la réduction de cotifations, 
& les jugemens qui interviendroïent, foit devant 
les premiers juges, foit au parlement fur l'appel, 
feroient faits & rédigés en papier commun & non 
timbré , & feroient exempts des droits de contrôle, 
de fceau, & autres , de quelque nature qu'ils puffent 
être. | 

RÔLE Des TAILLES, ef l’état de répartition de la 
taille fur les contribuables de chaque paroïfle, Joyez 
TAILLES. (4) 

RÔLES ET RENTIERS, ( Droit féodal. ) il en ef 
queftion dans l’article 74 de la coutume de Bre- 
tagne & dans l’article 82 de l’ancienne. Suivant 
d’Argentré , les renrters font ce qu’on appelle ordi- 
nairement des papiers terriers , où les reconnoiffances 


Le 


| € qu'on appelle ailleurs des cueillerets, des pa= | 
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des tenanciers font tranfcrites. Les rôles font des 
xtraits de ces rentiers qui contiennent feulement 
les noms des fujets ou tenanciers, & la quantité 
de chaque rente qu'ils doivent. C’eft à-peu-près 


piers cenfaires, ou livres terriers, Woyez PAPIERS 
CUEILLERETS. 

Ces rôles & rentiers font aflujettis à des forma 
lités particulières dans la coutume de Bretagne, 
fur-tout dans les feigneuries où l’on peut exiger 
que Ja recette des redevances dues au feigneur 
{e fafle à tour de rôle par chacun des fujets. Mais 
il n’y a que les feigneurs qui font en pofieffion 
de faire faire ainf leur recette , qui puiflent exiger 
cette efpèce de corvée de leurs tenanciers. | 

Quoi qu’il en foit, la diftinétion faite par d’Ar- 
gentré entre les rôles &.les rentiers, prouve que 


c’eft mal-à-propos qu'on lit dans lédirion de la 


coutume de Bretagne , donnée par M. de la Bigol- 
tière de Perchambaut en 1713, rôles rentiers. 
Au refte, les ufages de la Normandie fur les 
ainefles & les prévôtés, peuvent fervir à inter- 
prèter ceux de la Bretagne fur les rôles & rentiers. 
Voyez PREVÔTÉ ( fervice de}, 67 SERGENTERIE 
FÉODALE. (G. D.C.) 
ROMORANTIN (édit de), donné en 1560, 
fous François IL. Cet édir, qui attribue aux évêques 
la connoïffance de l’héréfie, & linterdit aux cours 
du parlement, ne fut enregiftré qu'avec peine & 
avec des modifications par rapport aux laïques,’ 


à qui la cour réferve le droit de fe pourvoir devant : 


le juge royal. On a prétendu que le chancelier de 


< 


l'Hôpital n’avoit donné cet édit que pour éviter … 


un bien plus grand mal, qui étoit l’établiffement 
de linquifition. Henaïlt, (D. J.) ” 

ROMPEIZ , f. m. quafi terræ rumpendæ, terme 
de la coutume de Nevers, pour exprimer des 
terres nouvellement cultivées, dont ïl n y avoit 
ni veftige, ni mémoire de culture. Nevers, ur. 12, 
art, 6. Voyez Coquille fur cet article. (4) 

ROMPTURE , f. f. terme ufité dans quelques 
coutumes des Pays-Bas pour fignifier la même chofe 
que déconfiture. Le cas de rompture eït lorfqu'il s'agir 
de difcuter un héritage du débiteur, qui eft le 
feul bien qui lui refte,. Voyez le gloffaire de Lau 
rière. (4) 

RONTEIZ , f. m. quaf terre ruptæ, dans la 
coutume de Nevers, fe dit des terres nouvelle- 
ment défrichées, Poyez ROMPEIZ. 

ROSIÈRE, ce mot eft devenu célèbre dans les 
faftes de la jurifprudence, depuis que la Rofière de 
Salency a donné lieu à un procès fameux, plaidé 
par des avocats diftingués, jugé par le parlement 
de Paris dans une audience folemnelle, à laquelle 
plufieurs pairs du royaume ont affifté. 

Avant de rapporter ici le réglement que le parle- 
ment a fait à ce fujet, nous devons donner à nos 
leGteurs, une idée de linftitution de la Rofére, n 
des motifs fur lefquels portoit la conteftation qui 
s'eft élevée entre le feigneur de Salency & fes 
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habitans; nous pniferons ces détails dans les deux 
mémoires que nous avons faits pour la défente de 
la vertu couronnée. | é 

« À une demi-lieue de Noyon, eft un petit 
bourg que l’on nomme Salency ; fes habitans, 


différens de nos groffiers villageois , ont confervé 


jufqu’à préfent la touchante fimplicité des cam- 
pagnes ; ce ne font point des mercenaires, efclaves 
_ d’un riche fermier & avilis par l’indigence ; tous 
goûtent les douceurs de la proprièté ; chacun d'eux, 
attaché à la portion de rerre qui lui appartient , 
la cultive én paix. Les mœurs à Lacédémone 
n'étoient pas plus pures que ne le font celles des 
Salenciens. L'époux chérit fa compagne, foulage 
la vieilleffe de fon père, & a l’œil toujours ouvert 
fur fes enfans. 


» Le cultivateur, heureux de fon fort, ne cherche 
point à perdre avec fa raifon le fouvenir de fes 
peines ; les garçons afpirent tous au bonheur 
d'époufer la fille vertueufe qui fera couronnée, 
& pas un d'eux ne projette de féduire les jeunes 
villageoifes, qui ne connoiflent que l'amitié &c les 
jeux de l'innocence. ; 

» Une fimple couronne de rofes, accordée tous 
les ans à la fagefle, a préfervé jufqu’à préfent 
ces heureux habitans, de la corruption prefque 
univerfelle, 


» Saint Médard, évêque de Noyon & feigneur 
de Salency , qui vivoit du remps de Clovis, voulut 
: que tous les ans on donnät un chapeau de rofes 
& une fomme de vingt-cinq livres, à celle des 
filles de fa terre qui feroit reconnue par les habi- 
tans pour être la plus vertueufe : il détacha de 
fes domaines plufeurs arpens de terre qui forment 
aujourd'hui ce que l’on nomme le fief de la rofe, 
 & en affe@a le revenu au paiement des vingt-cinq 
livres & aux frais du couronnement. 

» Ce faint prélat eut le bonheur d’entendre la 
voix publique proclamer Rofitre l’une de fes fœurs, 
 & de lui donner lui-même le prix glorieux de 
fa fagefle. On voit encore un tableau placé au- 
deflus de l’autel de la chapelle de faint Médard, 
où cet évêque eft repréfenté en habits pontificaux, 
pofant la couronne de rofes fur la têre de fa fœur, 
qui eft à genoux & coëffée en cheveux. 


» Depuis ce temps, la couronne de rofes a° 


toujours été la récompenfe de la plus fage Salen- 
cienne ; toutes ont afpiré à l’honneur de la re- 
cevoir. | 


» Outre l'avantage qu’elles retirent d’un témoi- 
gnage fi public de leur vertu, elles ont encore 
celui de trouver prefque toujours un époux dans 
l'année de leur couronnement; & quel homme 
ne s’eftimeroit pas heureux d’unir fa deftinée à 
celle d’une fille qui auroit été reconnue par tous 
les habitans du lieu où elle a reçu le jour, pour 
être la plus modefte , la plus attachée à fes devoirs, 
_ la plus refpe&tueufe envers fes parens, & la plus 
| douce avec fes compagnes » ? r 
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» Mais.il ne fant pas feulement qu'elle ait ces 
excellentes qualités , on exige encore que fa famille 
foit fans reproche; de forte que la Ruofière, en 
obtenant le prix de fa vertu , reçoit celui de l’hon- 
nèteté de tous fes parens. C’eft toute une famille 
qui eft couronnée fur la tète d’un de fes jeunes 
rejettons. Il n’y a peut-être pas de nobleffe qui 
puifle être comparée à celle-là. - 

» Un mois avant le jour de la cérémonie, les 
habitans de Salency doivent s'affembler pour nom- 
mer, en préfence des officiers de la juitice, trois 
filles dignes de la rofe, & vont enfuite les pré- 
fenter au feigneur , qui choifit celle des trois qu'il 
lui plait de faire couronner. Le dimanche fuivant, 
le curé annonce à tous fes paroïfliens quelle eft 
la fille qui a été nommée Rofitre , le filence de fes 
Jeunes rivales jufqu’au jour de fon couronnement, 
achève de prouver qu’elle en eft digne. Il réfulte 
de ce réglement, que ni le feigneur, ni les ha- 
bitans de Salency ne font pas précifément les 
maitres de faire tomber le choix fur celle qu'il 
leur plairoit de faire couronner. Ce font deux 
pouvoirs très - heureufement combinés, qui con- 
courent, fans fe nuire, au but de l'infäiturion : 
tous les pères de familles font intéreflés à être 
juftes dans la préfentation des trois filles, .& la 
faveur du feigneur ne peut récompenfer que la 
fageffe. UE ? 

» Le jour de faint Médard, laprès-midi, la 
Rofitre ; dans les habillemens de l'innocence, les 
cheveux flottans en longues boucles, s’avance au 
fon des inftrumens vers Île château ; elle eft-fuivie 
de douze jeunes filles qui font vêtues de blanc 
comme elle, & menées par douze Salenciens ; le 
feigneur la reçoit dans fes appartemens. 

» Lorfque les vêpres commencent à fonner, le 
feigneur donne la main à la Rofiére , & la conduit 
à l'églife avec fon cortège, jufqu'à un priè-dieu 
placé au milieu du chœur. pour la recevoir. Les 
jeunes filles & les garçons fe rangent à fes oûtés, 
& entendent l'office. Après les vêpres, le clergé 
fe rend en proceffion à la chapelle de faint Mé- 
dard. La Rofière le fuit, menée par le feigneur , 
& marchant toujours dans le même ordre : l'ofh- 
ciant, après quelques prières, fait fur l’autel la 
bénédidtion du chapeau de rofes, qui eft garni 
d'un large ruban bleu à bouts flottans , & orné 
d’un anneau d'argent, depuis que Louis XIII daigna, 
à la prière de M. de Belloy ; feigneur de Salency, 
faire donner à la Roÿière la couronne en fon nom : 
ce fut M. le marquis de Gordes, fon premier 
capitaine des gardes, qui apporta à la fage Salen- 
cienne , de la part de fa majefté, un cordon bleu 
& une bague d'argent. 

» Le curé, ou celui qui officie pour lui, avant 
de placer la couronne fur la rête de la jeune fille, 
adrefle ordinairement un difcours à l’aflemblée. 
Quel fujet plus heureux ! Ce chapeau de rofes qu’il 
tient, cette jeune fille, dont la vertu va honorer 
toute une famille ; la joie du vieillard, qui mourra 
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content après avoir vu fon dernier. rejetton cou- 
ronné; ces douze compagnes, dont les yeux font 
attachés fur la Rofière, qu'ils regardent en ce jour 
comme leur reine; cette foule d'étrangers, qui 
font accourus de loin pour rendre à la fagefle 
un hommage plus éclatant ; quelle fource d'élo- 
quence ! | DAT . 

» Aprés l'office, la Rofitre eft conduite fur une 
pièce de terre, où les vaffaux lui offrent des pré- 
fens champêtres, fans doute pour marquer que la 
vertu eft la fouveraine du monde, & que tous 
es homines devroient vivre fous fon empire. 

» En 1766, M. le Pelletier de Morfontaine, 
intendant de Soiflons , s'arrêta, en parcourant fa 
généralité , à Salency ; le bailli, à la requifition 
des habitans, le pria de vouloir donner le chapeau 
de rofes à la fille choifie par le feigneur ». 

» Cer. intendant fe fit non-feulement un plaifir 
de conduire la vertueufe Salencieane à l'autel, il 
eut encore la générofité de la doter de quarante 
écus de rente ,réverhbles, après fa mort, en faveur : 
de toutes les Rofitres, qui en jouiront chacune 
pendant une arinée ». 

Après être ainfi remonté à l'origine de la Rofitre, 
& avoir expofé fes privilèges & ceux des habi- 
tans de Salency, il faut préfenter les motifs du 
procès qui, au lieu d’éteindre ces privilèges, n’a 
fait que leur donnér plus de force & d'éclat. 

Le fcigneur de Salency , jaloux du droit que fes 
Eabitans ont de nommer dans leurs aflemblées les 
trois filles dignes de la rofe, & de les lui pré- 
fenter, voulut leur enlever le précieux avantage 
de juger la vertu & de concourir à l’honorer, 
Malheureufement il trouva, en 1773, un fyndic 
aflez vil pour entrer dans fes vues. [1 refufa d’abord 
de convoquer l’aflemblée des habitans à l’époque 
où ils fe réuniflent pour nommer les trois Salen- 
ciennes qui doivent être préfentées. | 

Le feigneur profitant de cette inaftion involon- 
ture, prit fur lui de nommer Rofitre la fille d’un 
de fes habitans, fans qu'il y ait eu ni éle@ion, 
ni préfentation; & pour foutenir fon injuftice, il 
appella encore la violence & l’épouvante à fon- 
fecours ; il fit placer à la porte de la chapelle de 
faint Médard, des cavaliers de maréchauflée, qui 
en interdirent l’entrée aux habitans, & les repouf- 
sérent avec brutalité, cogme pour leur enlever 
jufqu’à la vue du couronnement..... Qu'on fe 
peigne la douleur de ces honnètes Salenciens, juf- 
qu'alors accoutumés à fuivre, à porter en triomphe 
leur Rofière chérie , en fe voyant rejettés indigne- 
ment de fa préfence par des hommes armés, en 
fe fentant repouflés avec mépris par leur feigneur 
dans la foule des étrangers, qui femblent n'être 
accourus de fi loin que pour être les témoins de 
leur humiliation. 

Les habitans de Salency comprirent que leur 
privilège alloit s'évanouir, s'ils ne fe hâtoient pas 
de proiefler contre l’éle&tion de cette Rofière qu'ils 
n'avaient ni nommée, ni préfentée, & de faire 


« 
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[| valoir le droit qu'ils avoient d'entrer dans la 


chapelle où fe fait k cérémonie du couronne- 
ment, Dis Re Et 

Le feigneur, qui ne s’attendoit pas à cette jufle 
réclamation, différa long-temps de répondre à la 
fommation que lui firent fes habitans de déclarer 
S'il entendoit tirer avantage de léleélion qu'il avoie 
faite à leur infu. Xls obtinrent, au bailliage royal 
de Chauni, une fentence par défaut. : 4 

Le fieur Danré y forma oppofition; la caufe 
s'engagea , & les avocats des parties développèrent 


leurs moyens en préfence du miniftère public. 


Celui du feigneur foutint , « que de tout temps 
il avoit le droit de choifir 8 de nommer , fans 
le concours des habitans, celle des filles de fon 
village aw’il croyoit la plus digne de recevoir.le 
chapeau de rofes; que ce n’étoit que par condef: 
cendance ,. & depuis 1766, qu'il avoit confenti 
qu'en préfence de fes officiers ils choififfent trois 


filles dont ils lui donneroïient les noms ». 


» Il ofa jetter du ridicule fur l'importance que 
les Salenciens vouloient donner à la fète de la rofe,. 
& fur ia pompe dont ils prétendoient l’accom- 
pagner ». Er eT 

» [1 qualifia d'idées chimériques & romanefques, 
le vertueux enthoufiafme de ces honnêtes habitars 
pour une inftitution qui a fixé parmi eux la fageñle 
que l’on ne rencontre déjà plus dans les villages, 
où elle s’étoit réfugiée après avoir difparu des 
villes ». Vas és + 

Il prétendit que le procès-verbal (dreflé par les 
officiers de la juftice de Salency lorfque l’inten- 
dant y conduifit la Rofière) étroit Le feu titre qui 
fit loi ; & parce que ce procès-verbal porte qu'après. 
la bénédiétion du chapeau de rofes, la fille à ge- 
noux reçut des feigneur & dame la couronne, il 
en conclut que c’étoir à lui, & non à l’officiant, & 
la pofer [ur la tête de la Rofitre. NeLe. 

L'avocat du roi, qui porta la parole dans cette: 
caufe, fit obferver qu’on lifoit dans le même procés- 
verbal, que loficiant bénifoit & mertoit le chapeau 
de rofes fur la tête de la jeune fille qui avoit été 
choifie par le feigneur, & que par conféquent , 
fi l’intendant avoit, en 1766 , effeétivement donné 
le chapeau à la Rofière, on devoit regarder cette 
efpèce de couronnement comme un égard extraor- 
dinaire que la reconnoiffance avoit cru devoir à 
fa générofité, enfin comme une exception à la 
règle, à l’ufage ancien, conftaté par le tabléau où 
faint Médard eft repréfenté en habits pontificaux, 


* mettant une couronne de rofes fur la tête de fa 


fœur. | 
Le lieutenant-général de Chauni, après avoir! 
entendu les moyens des parties, rendit, le 19 mai 


| dernier, fur les conclufions du. miniftère public, 


une fentence dont les difpofitions étoient fi fages, 
que le feigneur de Salency crut d’abord devoir y 
acquiefcer : les avocats requirent refpeétivemenit 
alle de ce que l’un 6 l'autre adhéroient au réglement 
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D cr. prononcé à l’audience ; ce qui leur fut 
accordé. defini 
. Cependant, par une inconféquence incroyable, 
- le feigneur de Salency ofa interjetter appel de cette 
.fenrence ; « les habitans, difions-nous dans notre 
. premier mémoire, pourroient lui oppofer la fin 
de non-recevoir qui.réfulte de l’acquiefcement 
….dont il lui a été donné afte, de même qu'aux 
… habitans ; mais ils veulent bien le combattre avec 
les armes du raifonnement. : 
…—. » Profitons de la fupériorité de notre caufe, & 
 épargnons à nos leéteurs l’ennui d’une défenfe trop 
aride. Après avoir fait pañler devant leur imagi- 
“nation les modeftes Salenciennes couronnées de 
… fleurs, marchant au fon des inftrumens, & fuivies 
“ de jeunes garçons qui s’empreflent autour d'elles, 
…ne.les attriftons pas de l’obfcur jargon des plai- 
“deurs. Ah! combien le récit des fêtes villageoifes 
& la vue des campagnes font préférables au fombre 
palais de Thémis! | 
… » Mais voilà déjà le feigneur de Salency , qui, 
“emporté par fon goût proceffif, y pénètre, y fait 
«entendre fa voix; il répète ce qu'il a dit devant 
Mon premier juge, que ce n’eft que par tolérance 
& depuis 1766, que fes habitans fe font affemblés 
“pour choïfir trois filles, & qu'ils les lui ont pré- 
fentées ». - + 
… Cette affaire, d’une nature fi différente de celles 
“qui retentiflent dans nos tribunaux , avoit excité 
une fi grande fenfation , que le parlement de Paris, 
rappellé de fon exil en 1774, ne crut pas pou- 
Moir mieux couronner fa rentrée, que par cette 
caufe fi digne de l'intérêt public. 
… Siles arts, difions-nous dans le fecond mémoire 
que nous publiâmes à cette heureufe époque, 
métoient pas les efclaves de l’opulence, ce feroit 
une vue bien touchante que celle d’une chau- 
mière de Salency, ornée d’une fuite de tableaux 
repréfentant de jeunes Rofîères parées d’un cordon 
bleu, avec tous les attributs de leur couronne- 
ment. Ce fpetacle vaudroit bien celui d’une galerie 
qui n'offre à nos regards que les fuperbes déftruc- 
teurs dugenre humain, Il y a fi long-temps que 
lon s’enorgueillit de la férocité de fes pères, qu'il 
feroit bien à fouhaiter que l’on commençät à 
mettre une partie de fa gloire dans la fagefle de 
fa mère, | 
Depuis des fiècles, les feigneurs de Salency ont 
viavec plaifiw dans leur terre une inflitution aufñ 
belle que: celle de la fête de la rofe ; tous ont 
cherché à la rendre folemnelle, à lui donner cette 
pompe champêtre qui attire la foule & répand 
plus de- gloire fur la Rofière. T1 n'a pas tenu au 
père. du fienr: Danré lui-même, que fa fille ne 
réçÜt, comme. la fœur de faint Médard, la cou- 
 ronne de rofes ; mais elle n’étoit pas née à Salency, 
&t l'empire d’une loi refpeétable la priva d'une 
récompenfe qui étoit fans. doute due à l'honnêteté 
de fon cœur. 
«S'il eût infifté, s'il eût étouffé la loi fous fon 
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pouvoir, s'il eût, malgré les jufles réclamations 
des habitans, nommé Rofitre la demoifelle de 
Salency, s’il l'eût conduite à l'autel à travers le 
murmure , S'il eût fait repoufler fes vaflaux mé- 
contens par des gens armés, le père fe fût désho- 
noré, & la fille auroit à rougir de ce qui fait la 
gloire des Salenciennes. | 

Pourquoi la Rofière eft-elle fière de la couronne 
qu'eïle reçoit? C’eft parce qu’elle lui eft donnée 
du confentement de tous tes habitans; c’eft parce 
que tous font cenfés avoir dit au feigneur en lui 
préfentant les trois Salenciennes qu’ils ont nom- 
mées dans leur affemblée : « voilà trois filles dont 
la famille eft fans tache; leur. ame eft également 
chafte; elles foulagent la vieilleffe de. leur père 
avec le même foin , avec la même tendrefle; elles 
donnent pareïllement à leurs jeunes compagnes 
l'exemple de la douceur, de la modeftie, dn tra- 
vail; nous voudrionsavoir trois couronnes à donner, 
elles feroient toutes les trois Rofières; mais puif- 
qu'il n’y en a qu’une qui puifle recevoir dans l’année 
cet honneur, faites-le tomber fur celle des trois 
qu'il vous plaira d’en illuftrer : à la première pré. 
fentation , fi les deux autres continuent de mériter 
nos fuffrages, nous mettrons encore leurs noms 
fous vos yeux, & nous efpérons de votre juftice, 
qu'avec le temps toutes nos filles recevront le figne 
éclatant de leurs vertus ». | 

Cette récompenfe, fi ardemment defirée, fera 
bientôt avilie , méprifée, fi le caprice du feigneur 
en difpofe; fi la fille de fon bailli, de fon fermier , 
l’obtient, de préférence à la fimple villageoife qui 
n'ofe approcher du château. Hélas! que’ deviendra 
le prix de la fageffe, fi le feigneur qui fuccédera: 
un jour au fieur Danré, peut dire à la jeune’ 
Salencienne qu'il rencontrera moiïflonnant dans le 
champ de fes pères :«il ne tient qu’à toi d’être 
Rofière, d'avoir cent quarante - cinq livres cette 
année, de voir flotter fur ta tête le ruban bleu 
dont tes compagnes font fi vaines, de marcher, 
comme elles, précédée de fanfares, fuivie de’ 
jeunes garçons qui admireront ta beauté & voue 
dront t'avoir pour femme : aime un peu ton fei- 
gneur , & tu feras couronnée ». 

Dans cette feconde difcuffion ; nous nous atta- 
châmes à prouver, 1°. que les habitans de Salency, 
pour le droit.qu'ils réclamoïent de préfenrer Jés 
trois filles fur l’une defquelles devoit tomber le 
choix du feigneur, avoient le tirre & la poffefron. 

2°, Que le feigneur de Salency étoit tenu de 
faire les frais du couronnement ; : que: c’eft une 
charge de fa terre. « Heureufe charge, difions-nous 
que celle de couronner, d’'embellir là fageffe ! 
Malheur au propriétaire qui ne bénir pas le pré- 
décefleur qui lui a impofé un f: doux devoir »! 

Le-feigneur de Salency , ajoutions-nous, 7e veus 
pas que la Rofière fe place à l’églife fur un prie-: 
dieu ; il foutient qu’elle doit être dans fon banc: 
fon imagination rie peut pas s'élever jufqu’à penfer- 
que:la Rofière folle jour de fon couronnemenr., 
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plus grande que lui; que c’eft la vertu perfonnifiée 
que fes habirans couronnent; qu’elle eft, ce jour- 


ki, la fouveraine de Salency, puifque tous les | 


vaflaux font tenus de lui faire des cffrandes en plein 
champ, afin que le ciel, touché d’un hommage 
auffi folemnellement rendu à la fagefle, fañfe def. 
cendre l'abondance fur les campagnes où elle ef 
honorée. 

Après avoir ainfi confacré notre miniftère à la 
défenfe de l'inftitution la plus pure, nous’mimes 
les privilèges de la Ro/itre fous la prote@ion des 
magiftrats, « Vénérables fénateurs , leur dimes-nous 
en finiflant, qui vous êres dévoués avec tant de 


courage pour la caufe publique , à l'exil, à l'hu- 


miliation, & qui jouiffez aujourd’hui avec tant de 
modeftie de la reconnoiffance de la nation & de 
votre inviolable atiachement aux loix ; vous con- 
ferverez dans tout fon éclat cette couronne de 
rofes, à laquelle font attachées les mœurs des 
Salenciens , comme Ja bravoure & {a grandeur le 
furent autrefois chez les Romains à une fimple 
couronne de chène ». : 

À l'audience, un avocat auffi célèbre au bar- 
reau par fes talens que par fon zèle patriotique ; 
(M. Target) partagea la noble tâche que nous 
nous étions impofée. L'augufte & nombreufe af- 
femblée qui l’'écoutoit, fut fur-tout très - rouchée 
de cette apoñtrophe qui forma la péroraifon de 
fon difcours. « Sages habitans de la paifible terre 
que vos vertus fécondent depuis tant de fiècles, 
confolez-vous ; vos ames ont été navrées du 
combat qu’il falloit livrer; un moment plus favo- 
rable eft proche. Un tribunal cher à la nation va 
prononcer fuivant les vœux de la nation & les 
vôtres ; vos ufages vont devenir vos loix. Heu- 
reux le peuple à qui l'on peut donner pour règle 
fes propres mœurs, & nè commander que ce qu’il 
obferve! Vos cérémonies plus connues infpireront 
plus de refpe& ; à la fuite d’une poffeffion de douze 
cens ans, Votre premier titre fera le premier oracle 
de la juftice couronnée, & le triomphe de la fa- 
gefle fera lié déformais dans la cérémonie, au 
triomphe de la loi. Pourriez-vous gémir encore, 
fi, de l'éclat même des contraditions que vous 
éprouvez, comme d’un germe heureux, ponvoient 
s'élever & fleurir quelques inftinitions auffi falu- 
taires que la vôtre; fi. votre exemple, devenu plus 
célèbre , réveilloit des imitateurs ; fi l’'étincelle enfin 
qui brille à Salency , tombant fur quelques ames 
{enfibles, les enflammoit d’une faïinte émulation 
pour la fagefle, & du defir d’en femer l’encoura- 
gement? La vertu n’eft point jaloufe, elle prend 
part à toutes les douceurs dont elle jouit elle- 
mème : voilà le dernier vœu qui foit digne de 
vous, & il ne fera pas ftérile. Des marches d’un 
trône foutenu par les mœurs, les grands du 
royaume font defcendus vers nous; ils fe font 
aflis, pour vous entendre, parmi les minifires 
confacrés au fervice de la loi; préfage heureux 
gui vient s'unir encore à vorreïçaufe ! favorable 
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augure, & de la concorde publique, & dés hon: 


neurs qui, fous un règne pur, vont s'attacher à 
la vertu ». 


Il eft temps de rapporter larrèt en forme de 


réglement qui fut rendu dans certe caufe d'une. 


efpèce unique & toute nouvelle. | 

« ART. Ï. Notredite cour ordonne, relative 
ment à la cérémonie de la rofe, établie dans la 
paroiffe de-Salency , que la communauté des ha- 
bitans de Salency s’aflemblera chacun an, le pre: 
mier dimanche de mai, iflue de la mefle paroif- 
fiale , devant les officiers dudit Salency, en un 
lieu décent & public, dans l'étendue du village 
de Salency, hors l'enceinte & l’enclos du château, 
qui fera indiqué par lefdits officiers, pour procéder, 
à la pluralité des voix, à la nomination des trois 
filles qui doivent être préfentées au feigneur , à 
l'effet par lui d’en nommer une des trois pour 
Rofière. 

» IT. Le lieu de l’affemblée fera indiqué au rôm 


defdits officiers, par un fergent de la juftice ou. 


autre huiffier ou fergent par eux commis, en par- 


lant par lui à haute & intelligible voix, aux fyndic 
& principaux habitans , iflue de la mefle de pas … 


roifle , principale porte d'entrée de l'églife dudit 
lieu. 


» JT. Les officiers drefleront à l’affemblée procès 


verbal de la nomination qui fera faite dés trois 


filles, & le feront figner de ceux defdits habitans 
qui voudront & pourront le figner, & en fera 
délivré dans le jour expédition par le greffier au 
fyndic de la communauté, fans qu’il puifle être 
pris pour la réda@tiom dudit procès-verbal, ancunes 
vacations , frais de voyages ou tranfport de la part 
defdits officiers. 


» IV. L'expédition dudit procès-verbal fera auf 


dans le jour préfentée par le fyndic, affifté de 


quatre des principaux habitans, des officiers de la 
juftice, s'ils jugent à propos de s’y trouver, audit 


feigneur de Salency, qui fera tenu de fe trouver … 


dans fon château, ou y faire trouver perfonne 
par lui prépofée, & de nommer, ou fon prépofé 


par lui, dans huitaine du jour de la préfentation, 


celle des trois filles qu'il choïfira pour Rofière; 
& ce par aëte figné de lui au bas dudit procès 
verbal. 

» V. À faute par les officiers de la juftice de 
fe tranfporter ès jonr indiqué par l’article 1, & 
de fe conformer pour l'indication du lieu de l’af 
femblée , à l'article 2, autorife lefdits habitans, 
par le feul fait de leur abfence ou omiffion de 
ladite indication , à fe réunir en corps de com- 
munauté au hieu ordinaire, de tenir les affemblées 
de la commune pour faite leur choix des trois 
filles, ainfi qu'ils jugeront à propos , duquel ils 
feront rédiger procès-verbal par tel notaire qu'ils 
aviferont, au bas duquel le feigneur de Salency 
fera tenu de choïifir & figner la nomination qu'il 
fera par lui ou fon prépofé, de l'une des trois 
files pour Rofire, de même que fi l’aflemblée 
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: @üt été tenue &. le procès-verbal rédigé par les 


officiers de fa juflice; fi mieux n'aiment lefdits 
habitans’, audit cas d’abfence ou omiflion, fe rétirer 
pardevers le lieurenant-général de‘Chauni, que 
notredite cour commet à cet effet, & cemander 


fon tranfport à l'effet de convoquer & tenir ladite 


afemblée , aux lien, jour & heure qu'il lui plaira 
leur indiquer, lequel tranfport, au cas qu’il ait 
lieu, du confentement dudit lieutenant-général, fe 
, fera pareïllement fans frais. 
, » VI. À faute par le féigneur de Salency de fe 
trouver en fon château dans huitaine du jour de 
la préfentation , OÙ d’y faire trouver perfonne par 
lui prépofée, ou à faute de nommer ladite Rofière, 
es ofhciers de fa juflice, & en leur abfence, la 
communauté des habitans , nommeront la ARofitre 
de l'année. à 
» VII. Nulle fille ne pourra être élue Rofitre, 
qu'elle ne foit native, ainfi que fes père & mére, 


du village de Salency, qu'elle ne foit âgée au 


moins de dix-huit ans, qu’elle n’ait tenu une con- 
duite irréprochable, & que {a famille ne foit éga- 
lement fans reproches. + 
.» VIII. L'éle&tion faite de la Rofître, ainfi qu'il 
vient d'être dit, fera annoncée le dimanche fui- 
vant au prône de la paroïfle, &: par le fyndic à 
la porte de l’églife, en la manière accoutumée, 
» IX. Le jour de la fête de faint Médard, le 
feigneur fera tenu de fournir le chapeau de rofes, 


. & de payer ou de faire payer à la Rofitre, avant 


le commencement de la cérémonie, les vingt-cinq 
livres tournois qu’il lui doit. Nr 

» X. Dans l'après-midi du mème jour, avant 
les vêpres , la Rofière, précédée de tambours & 
inftrumens , fi elle juge à propos d’en faire trouver 
à la cérémonie, fuivie dans fa marche de douze 
jeunes filles à fon choix, vêtue d’habillemens blancs, 
portant en écharpe un ruban bleu, menées par 
douze jetines garçons , & efcortèes d’habitans armés 
en nombre fufffant pour empêcher le tumuite & 
maintenir le bon ordre , fe rendra au château de 
Salency , où le feigneur du lieu ou fon prépofé 
feront tenus de la recevoir avec fon cortège, à 
l’exception néanmoins des tambours, inftrumens 
& hommes armés, dans un appartement décent 
du château, pour v attendre l'heure des vèpres ; 
fi mieux n’aime le feigneur aller la prendre lui- 
même au domicile de fes père & mère, ou antres 
parens. | 

» XI. Lorfque les vêpres commenceront à fonner 
à la paroifle, la Rofière, conduite par le feigneur", 
ou, fuivant fes offres, par telle autre perfonne de 
{on état & condition qu’il aura chargée de le re- 
préfenter, & en leur abfence, par le juge du lieu 
ou autre officier de la juftice, s’il juge à propos 
de s'y trouver, & à leur refus, par le fyndic de 
la paroifle, précédée, fuivie & efcortée comme 
dans l'article précédent , fe rendra à l’églife pour 


1 entendre les vèpres: fur un prié-dien placé au 


milieu du chœur pour la recevoir, aux deux côtés 


Jurifprudence, 


Tome VII, 
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duquel les douze filles & les douze garçons de : 


| fon cortège fe placeront pour entendre l'office. 


» XII. Aprés les vêpres & avant les complies , 
le clergé fe rendra proceffionnellement à la cha- 
pelle de faint Médard, fuivi de la Rofitre, pré- 
cédée & conduite, fuivie & efcortée comme dans 
l’article ro. ‘ | 

» XIIL L'entrée de la chapelle fera ouverte & 
libre aux fyndic & principaux habitans. 

» XIV. Après le chant des antiennes &c prières 
ordinaires, le célébrant, qui fe fera rendu avec 
le clergé de la paroifle à ladite chapelle, recevra 
des mains du feïgneur ou de fon prépofé, le cha- 
peau de rofes , garni d’un large ruban bleu à bouts 
flottans fur le derrière d’icelui, & orné pardevant 
d’un anneau d'argent , le placera fur l’autel de ladite 
chapelle, en fera la bénédi&tion, & adreflera à 
l’aflemblée , fi. bon lui femble , un difcours relatif 
à la cérémonie, en tenant à fa main le chapeau 
de rofes, qu'il placera enfuite fur la tète de la 
Rofière, laquelle le recevra à genoux & au pied 


de Pautel. 


» XV. Le clergé, après avoir entonné les prières 
accoutumées , reprendra le chemin de léglife , & 
s'y rendra dans le même ordre que celui qu'il 
aura tenu pour venir à la chapelle, fuivi de la 
Rofière, précédée, conduite, fuivie & efcortée 
comme dans Particle 10. 

» XVI. À la fortie de l'office, la Rofitre, pre- 
cédee, conduite, fuivie & efcortée comme dans 
l’article 10, fe rendra fur une pièce de terre fituce 
à la Ruelle- Binette, où lui feront préfentés, par 
les vaflaux de la cérémonie, fuivant qu'ils y font 
obligés, chacun en droit foi, urie flèche, un bou- 
quet de fleurs, deux étufs abattoirs, deux étufs 
blancs, un fiflet de corne, dans lequel fera fé 
trois fois par qui il appartiendra , une table garnie 
d’une nappe blanche, fix ferviettes blanches , fix 
affietres , une falière pleine de fel, un lot de vin 
clairet, mefure de Noyon, en deux pots d'étain, 
deux verres, deux couteaux, un demi-lot d’eau 
fraiche , deux pains blancs d'un fou chacun, un 
demi-cent de noix, & un fromage de trois fous. 

» XVIL Et finalement la Rofière fera ramence, 
précédée & fuivie, conduite &c efcortée comme 
dans l’article 10, en fa demeure, où, étant atrivée 
elle offrira , fi bon lui femble, au feigneur ou autre 
qui laura conduite & à fon cortège, une colla- 
tion telle qu’elle avifera. | 

» Et en ce qui concerne la demande relative au 
tableau pofé en 1772 & étant adtuellement: fur 
l'autel de la chapelle de faint Médard, ordenne 
que ledit tableau fera Ôté, fauf aux habitans à Ie 
faire placer dans tel lieu de a chapelle qu'ils juge- 
ront à propos , & qu’au lieu & place dudit tableau, 
en fera mis un nouveau aux frais du feigneur, 
fuivant fes offres , repréfentant faint Médard en 
habits pontificaux, mettant le chapeau de rofes 
{ur la tête de fa fœur, conformément à celui qui 
y avoit été placé de toute AC DR 

Nu 


que les termes injurieux répandus dans les requêtes 
& écritures des parties, feront & demeureront 


fupprimés. Sur le furplus des demandes, fins &° 


conclufions des parties, les met hors de cour. 
Ordonne que le préfent arrêt fera imprimé & 
afñché par-tout où befoin fera, notamment dans 
les lieux de Salency, Noyon.& Chauni, jufqu’à 
concurrence de trente exemplaires, aux frais de 
la partie de Trouffeau (l'avocat du feisneur }, &t 
qu'il fera dépofé un exemplaire du préfent régle- 
ment, tant dans le coffre de la fabrique de la 
paroifle de Salency, qu’au greffe de ladite jufuice, 
& à celui du bailliage de Chauni, pour y avoir 
recours au befoin. Condamne la partie de Troufeau 
en tous les dépens des caufes principales d'appel 
x demandes. Donné en notredite cour de parle- 
ment , le vingt décembre, l'an de grace mil fept 
cent foixante-quatorze ». 
Depuis le jugement de cette affaire, plufeurs 
feigneurs ont inftitué dans leurs terres des Rofitres, 
à l'exemple de celle de Saleney. M. & madame 
Elie de Beaumont, entre autres, n’ont rien épargné 
pour rendre, dans leur terre de Canon en Nor- 
mandie, cette cérémonie aufli augufte qu'utile à 
fes habitans. Ils ne fe font pas bornés à couronner 
uñe fille fage, ils ont voulu que plufieurs efpèces 


de vertus, également précieufes, trouvañlent dans 


cet établiffiement , une récompenfe qui leur eff fi ra- 
rement accordée. Le bon chef de famille, la bonne 
mère, le refpeétable vieillard, partagent alterna- 
tivement avec la bonne fille, l'honneur du cou- 
ronnement & la fomme de 600 livres qui y eft 
attachée. Il eft à defirer que ces inflitutions, qui 
font tant d'honneur à leurs créateurs, & qui peuvent 
avoir une fi heureufe influence fur les mœurs, ne 
faflent pas naître un jour des procès femblables à 
celui que nous avons eu à défendre. ( Cet article 
eff de M. DE LA CROIX, avocat au parlement.) 
ROTAGE , ( Droit féodal.) dom Carpentier dit, 
aux mots Rotagtum & Rotaticum, qu'on a donné 
ce nom latin ou celui de rotage, à toute efpèce 
de redevance. Il cite d’abord des textes qui prouvent 
qu'on a ainfi nommé le droit de roage, c’ef-à- 
dire, celui qui étoit dû pour les voitures à roues, 
ou le rouage, qui fe payoit pour les vins que l’on 
emmenoit {ur de pareilles voitures; & il renvoie 
au gloffaire de du Cange , où l'on en trouve plu- 
fieurs autres exemples. Enfin, il cite les mots {ui- 
vans d'après une chartre de l'an r4$r, qui fe 
trouve dans un regitre de la ville de Chartres, 
le rotage de poulles de Chuifnes. Mais je penfe qu’on 
doit entendre par ces derniers mots, la même chofe 
que par le ruy de baflon, c'eft-à-dire, le jeu du 
bâton contre une volaille attachée à un piquet. 
On nommoit peut-être ainfi ce jeu , parce qu’on 
faifoit tourner le bâron, foit en le lançant, foit 
auparavant, Foyer RUY DE BASTON. ( G. D. C.) 
ROTE , f. f { Droit canon.) eft le nom d’une 
cour ou jurifdiftion établie à Rome. Elle eft com- 
_pofée de douze membres, qu'on appelle auditeurs 


RRQ 


de rote, & qui font choifis dans les quatré nations 


d'Italie, France, Efpagne & Allemagne, 


t . 


Le nom de rore a été donné à ce tribunal, foit 
parce que les juges y fervent tour-à-tour, foit 
parce que toutes les affaires y roulent fucceffive- 
ment, foit, fuivant du Cange, parce que le pavé 
de la chambre étroit autrefois de porphyre & taillé 
en forme. de roue. “CSS 

Chaque place d’auditeur de rote produit environ 
mille écus par an aux titulaires, & c’eft le pape 
qui les paie. Il leur eft défendu, fous peine de 
cenfures , de recevoir aucune autre rétribution pour 
leurs jugemens, même par inc de préfent. 

Les audiences de la rote fe tiennent tous les 
lundis, hors le temps des vacances, qui com- 
mencent la première femaine de juillet, & durent 
jufqu'au 1 d’oftobre. La rentrée eft annoncée paf 
une nombreufe cavalcade , avec laquelle les deux 
derniers auditeurs de rote fe rendent au palais, 
fuivis de tous les officiers de leur tribunal, & de 
plufieurs gentilshommes que les cardinaux, am- 
baffadeurs, princes & feigneurs romains , envoient 
pour leur faire cortège; & l’un d’eux prononce 
une harangue latine fur quelque matière relative 
aux fonétions du tribunal de la rote, & en préfence 
des autres auditeurs qui {e font auffi rendus au 
palais apoftolique. C’eft encore un des privilèges 
des auditeurs de rote, de donner le bonnet de 
dofteur en l’un & l’autre droit aux fujets qu'ils. 
en jugent capables. Voyez AUDITEURS DE ROÔTE. 

ROTEUR , f. m. rothorium, c’eft le lieu où l’on 
fait rouir le chanvre ; comme le chanvre corrompt 
l'eau, plufieurs coutumes & ordonnances ont dé« 
fendu de faire des roteurs en eau courante. Voyez 
la coutume de Normandie, art. 29; recueil fur les. : 
flatuts de Breffe; l'ordonnance de 1669. (4) 

ROTURE, f. f. terme de Droi, eft l'état ou con- 
dition de quiconque n’eft pas compris dans la clafle 
des nobles. Voyez-NOBLE & NOBLESSE. 

Ce mot vient de ruptura, qu’on a dit dans la baffle 
latinité pour la culture de la terre. On a appellé 
de ce nom les perfonnes non nobles, parce quie 
c'étoient les perfonnes feulement qu'on employois 
à la culture des campagnes. De-la les biens pof- 
fédés par ces fortes de gens fe font auf appellés. 


-rotures, Où bien de roture. 


Généralement parlant, tout bien de roture eft 
dans la cenfive d’un feigneur, du moins y a:t-il 
bien peu d'exemples de francs-alenx roturiêrs. 

Toute terre tenue en rotwre , paie un cens; c'eft 
la marque caraériftique de cette forte de tenure.: 
aufñi le cens ne fe peut-il pas prefcrire, mais {eu- 
lement fa quotité; & comme pour les ventes de: 
fiefs il eft dû des quints &.requints, il eft dit des 
lods & ventes pour les vences de romure. Voyez 
Cexs &'Lops. | 

Dans la plupart des coutumes , l’ainé n'a point 
de préciput fur les biens de roture. Voyez ANÉ 
& PRÉCIPUT. 

ROTURIER , autre terme de Droit, dérivé du 


| ROU 


y 


ans l'état de roture, que des biens qui font tenus 
titre de roture. Voyez ROTURE. 


 RoTurier (ff). Voyez FIEF BOURGEOIS (A 


FIEF NOBLE. 


ROTURIER (manoir). Woyez MANOIR ROTU- 
RIER. ; | 


_RoTuriers (biens), nos coutumes appellent 
communément ainfi les biens tenus en cenfive, 
par oppofñition aux fiefs, qu’on appelle aufli bens 
nobles, Dans quelques provinces où la taille eft 
réelle, les biens roturiers y font fujets, & non 
pas les biens nobles. Weyez CENS, NOBILITÉ DES 
FONDS , TAILLE, € le dilionnaire des finances. 

ROTURIERE (s4ifon). Voyez MANOIR RO- 
A | 

ROUAGE, Roracr & RoUAIGE (Droit féodal.) 
ces mots, qui font fynonymes , ont été pris dans 
plufieurs acceptions diflérentes. 

- 1°, On a ainfi nommé un droit féigneurial, qui 
fe prend fur le vin vendu en gros, pour être 
tranfporté hors de la feigneurie par charrois; il 


‘en eft fait mention dans les coutumes de Mantes, 


art, 196 ; de Senlis, art. 125, à la fin du procès- 
verbal de la coutume de Péronne, dans les or- 


_donnances de la ville de Paris, éc. 


… Chopin, fur la coutume d'Anjou, iv. 1,ch.8, 
à la fin; Ragueau, dans le gloflaire du droit fran- 
çois, & plufieurs autres auteurs, difent que le 
droit eft dû avant que la roue tourne. Mais dom 
Carpentier cite, au mot Rotatieum, le pañlage fui- 
vant, tiré du cartulaire de Lagny , qui prouve que 
cette règle n’eft pas du moins fans exception : 
u quiconque mène , ou charrie le vin hors la terie 
» de Laigny, quel qu'il foit, il doit pour cha- 
» cune roue ung denier tournois pour droit de 
» rouaige, & dès ce que la roue a fait le premier tour, 
» lédit droit eft acquis ». 

2°, Rénauldon obferve dans fon traité des droits 
feigneuriaux , Liv. ÿ, chap, lo, au mot Rouage, 
que « dans quelques feigneuries , le rouage eft auf 
» dû pour chaque charrette chargée de vin, qu? 
» entre dans la feigneurie, & que le feigneur d'Ars, 
» près la Châtre en Berry, a un droit de rouage 
» fur toutes les charrettes chargées de vin, qui 
» entrent dans la ville de la Châtre ». 

3°. On a encore donné ce nom à un droit fei- 
gneurial dû par toute efpèce de denrées qu'on 
amène fur des voitures à roues dans la feigneurie : 
dom Carpentier cite encore, au mtot Roragium, 
l'extrait fuivant d’un terrier de Châtillon-fur-Seine : 
« une fervitude que l’on appelle rouaige; c'eft à 
» favoir quiconque amène en ladite ville de Chà- 
». tillon denrées fur char, fur chatriot, fur brouette, 
» la roue doit deux deniers tournois ». Voyez 
Roacs. 
! 49. Enfin Ragueau dit, dans le gloffaire du droit 
françois, « qu'en quelqués lienx, comme en la 


précédent, fe dit, tant des perfonnes qui vivett 
d 
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» terre & chätellénie de Luri en Berri, il eft dû 
» au feigneur terrageur une gerbe de chaque ef- 
» pèce de bled, de rouxge, outre le droit de ter- 
» rage, pour & au lieu ‘du charrois & conduite 
» du terrage en la grange du feigneur, que les 
» détenteurs par droit conflitué on prefcrit font 
» tenus faire ». ( G. D. C.) 1, ÉMIS STTIEE I 

ROUAIGE. Voyez ROAGE & ROUAGE. 

ROUCHIN. Voyez ROUSSIN, * 

ROUCIN. Voyez RoussIN. 


ROUE, f. f. ( Code criminel Neal un fupplice 


| pour les criminels, dont l’ufage eft venu d’Alle- 
magne. La peine de la rode s'exécute {ur un échafaud 


dreflé en place publique, où , après avoir attaché le 
condamné à deux morceaux de bois difpofés en fau- 
toir en forme de croix de faint André, l'exécuteur 
de la. haute-juftice lui décharge plufieuts conps de 
barre de fer fur les bras, les cuifles, les jambes 
& la poitrine; après quoi il le met fur une petite 
roue de carrofe, foutenue en l’air fur. un poteau. 
Le criminel a les mains & les jambes derrière le 
dos, & la face tournée vers lé ciel pour y ex- 
pirer dans. cet état. ; 


Anciennement, & encore dans quelques pays, 
le criminel étoit attaché tout d’un coup fur une 
grande roue de charrette, où on lui cafloit les 
membres. 


Quelquefois, pour adoucir la peine, les cours, 
pat un rerentum qu'ils mettent au bas de l’arrèt, 
ordonnent que le condamné fera étranglé dans le 
temps de l’exécution. 

Cette peïne n’a lieu que pour des crimes atroces : 
tels que l’afaffinat, le meurtre d’un maître par fon 
domeftique , le vol de grand chemin, le parricide, 
le viol. 

Les femmes ne font point condamnées à cette 
peine, par des raifons de décence & d’honnèteté 
publique. (4) 

ROUILLER. Voyez RouILz. 

ROUILZ , ( Droit fiodal. )\ un compte des re- 
venus de Champagne cité par dom Carpentier, 
contient le paflage fuivant : «il (le comte) a 
» marché, pour raïfon duquel le fire prend le 
» rouil? des toilles & le pois ». 

… Cet auteur conclut de-là que le rozilz eft un 
droit feigreurial dû pour l’aunage des toiles ; le- 
quel tire, dit-il, fon nom de ce qu’on les me- 
furoit avec un baton rond. Il renvoie en preuve 
au mot Rubus 1 du gloffaire de du Cange, où l’on 
voit qu'on donnoit ce dernier nom en Îtalie à une 
efpèce de poids. Wais il me paroîït plus naturel de 
dire que le rouilz étoit ainfi nommé, parce qu’on 
oui & rouloir les toiles en Îles mefurant rapi- 
dement fur une table Jongue, comme on le fait 
dans quelques villes de France, & particulièrement 
à Rouen, ou même en les'mefurant fimplement à 
laune. Ti 

Dom Carpentier lui-même nous apprend au met 

Rondelum , qw'on a dit rouler ROE rouler , brifet 
nn 2 
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les mottes d’uñ champ avec un rouleau. (G. D.C.) 


ROUSSILLON , Ordonnance de ,( Droit françois.) 
cette fameufe ordonnance, donnée par Charles IX, 
à Lyon en 1564, porte que l’année commencera 


: Er, 4 . e ; ? FAX 
dans la fuite au premier janvier, au lieu qu’elle 


ne commençoit que le famedi faint après vêpres : 
le parlement ne confentir à ce changement que 
vers l’an 1567. Les Romains commençoit auff 
l'année au premier janvier, & donnoient les 
étrennes ce jour-là; & M. du Cange obferve 
gwen France, dans le temps même où l’année 
commencoir à Pâques, on ne laiffoit pas de donner 


les étrennes au premier janvier, parce qu'on le. 


regardoit comme le premier jour de l'an, fans 
doute parce qu’alors le foleil remonte. Par lar- 
ticle 24 de l’erdonnance de Roufjillon, les doubles 
jurifdiétions de juftice qui ne font pas royales, 
font réduites à une feule, grand avantage pour 
les particuliers : cet article eft conforme à celui de 
l'ordonnance d'Orléans de 1560, & Philippe de 
Valois avoir rendu une pareille ordonnance ‘en 
1328. Hénaul. (D. J.) 

ROUSSIN ou ROUCIN DE SERVICE, ( Droit 
féodal.) les établiffemens de faint Louis & quel- 
ques coutumes ,telles que Touraine & Loudunois, 
nomment ainfi les chevaux de fervice. Woyez 
CHEVAL DE SERVICE & RONSSINAGE. (G. D. C.) 

ROUTIER ( fergent). Voyez SERGENT. 

ROUVER, Voyez REVOUAGE. 


R U 


RU DE BASCON. Voyez RUY DE BASTON. 


RUAGE,, f. m. eft un terme qui fe trouve 
dans la coutume de Cambrai, wir, 11, art. 2, & 
que Desjannaux explique comme fignifiant ufage. 
Voyez le gloffaire de Laurière. (4) 

RUE, f. f.( Drou public & Police.) eft un chemin 
pratiqué dans une ville ou un bourg entre les 
maifons. Les ordonnances, & notamment la dé- 
charation du 16 juin 1693, ont fait défenies , non- 
feulement de bâtir une maifon neuve, mais en- 
core de reconftruire & réparer les murs des maifons 
qui bordent les rues dans les villes & les bourgs, 
& même dans les villages, avant que la place & 
l'alignement en aient été marqués par les officiers 
qui en doivent connoître. 


Différentes loix ont défendu d'ouvrir ou percer 
de nouvelles rues dans la ville & fauxbourgs de 
Paris, fous peine de trois mille livres d'amende, 
de démohition des ouvrages commencés, & de 
confifcation des terreins & matériaux ,.à moins 
que le roi n'ait accordé des lettres-patentes qui 
dérogent à la prohibition. 

Divers réglemens ont été faits pour prévenir 
& empêcher l'embarras dans les rues, & pour y 
értretenir la propreté. Il y a, fur cette matière, 
une ordonnance du roi, du 22 mars 1720. Une 


erdonnance de police, du 31 juillet 1779, fait 


AR 
défenfes d’étaler des marchandifes ou denrées 
dans les rues de Paris ; une autre, du 8 novembre 
1780, pourvoit aux moyens d'y entretenir la 
propreté. Mais il faut que l'exécution de ces ré- 
glemens fouffre des difficultés dans la pratiques; 
car les rues de Paris ne. font rien moins que 


propres, & elles font, pour la plupart, embar- 


raflées par les étalages des colporteurs & reven- 
deufes de denrées. Voyez BUREAU DES FINANCES, 
POLICE, VOIERIE. | 

RUT. Voyez RUY DU BASTON. 

RUIZ. Voyez RUY DU BASTON. 

RURAL ( bien). Les coutumes d’Acs, vit. 23 
art. 13 20, 24.& 26; de Labourd, tir. 12, art, + 
& 10; & de Solle, tit. 27, art, 19 6 26, donnent 
ce nom au bien roturier, de même que les fors 
de Béarn appellent ruraux , les perfonnes roturières. 
Un grand nombre d’anciennes chartres, & quel- 
ques coutumes les nomment au contraire villas, 


(GDS EN 


RURAL (fief). Voyez Fier RURAL. 
RURAUX. Voyez RURAL: 1e 


RUY oz Rui pu BASTON, ( Droit féodal.) 
dom Carpentier dit que c’eft une redevance en 
forme de don grâtuit, qui fe payoïit en poules, 
Il femble croire que ce mot a la mème origine 
que celui de revouage. | 

Ne feroit-ce point plutôt un droit qu’on payoit 
au feigneur pour ce jeu barbare, qui eft encore: 
en ufage à Paris, & qui confifte à couper le cou . 
d’une volaille attachée à un piquet, en lui lan- 
çant de loin un bâton. Plufisurs des textes cités 
par dom Carpentier au mot Rova 1, femblent 
lindiquer. 

La chartre de la ville de Loches, de l’an‘1412; 
qu’on trouve au tome 10 des ordonnances du 
Louvre, pag. 63, dit : « fi povoit & avoit ac- 
» couftumé ladite dame d’avoir le ruy du bafton 
» aux gelines & poulailles.... le ruy du baflon, 
» prife de gelines & poulailles, &c. ». 

C’eft dans le mème fens qu’on doit interpréter 
& corriger la chartre de Joinville, art. 26, qui 
fe trouve au tome 4 des mêmes ordonnances, 
pag. 298 : « nous..... ne porrons, par quelque 
» néceffité que ce foit, pranre, ne faire pranre 
» geline, poutailies, ne avoit 74 de bafcon en ladite 
» ville». Dom Carpentier convient lui-même qu'en, 
doit lire ici rx de baflon. | 

Cependant le même auteur cite l'extrait fuivant 
d’une chartre.de lan 1331 , où le rot ruiz peur- 
roit bien avoir le fens qu’il prêtre à celui de r#y 
du baflon: « item, difoient encere que des ruiz, 
» qui à eulx appartenoient, à eulx apparteneit 
» l’impoñtion à faire par leur geñt & l'exécution 
» du lever. .... Quant aux ruiz, qui audit fei- 
» gneur & fa femme appartiennent , li maires dudit 
» priorté fera appelez au faire les deux ruiz, c’eft 
n aflavoir aux deux ruiz, qui audit feigneur € 


RU Y 


_ b'fa fémme appattiennent chacun an, & feront 
» levé & payé audit feigneur & fa femme par 


» la main du mayeur dudit priorté ». 

Enfin, dom Che rapporte encore cet 
extrait d’une chartre latine de l'an 1209 : 17 om- 
nibus juflitiis ejufdem ville, laudationibus & vendi- 
tionibus, in theloneo in minapio, & inrovahominum, 


fi aliquando faëta fuerit , habebit ipfa medietatem & nos 


alteram medietatem ruix. Voyez au furplus la fin de 
l'article ROTAGE.( G. D. C.) 
_ RUYER, ( Droit féodal, ) ce mot eft fynonyme 


” . et > . 
de celui de voyer. ll dérive de re, comme voyer 
dérive de voie (via). On appelle quelquefois 
feigneurie, ou juflice ruyère, fur-tout dans l’Artois 
& les provinces voifines , la jurifdidion vicom- 
tière , qui donne le droit de voierie. On trouve 
x la fuite des projets pour la réformation de la cou: 
tume d'Artois, par Brunel, «une differtation im- 
portante fur les chemins, fur le droit que les 
feigneurs réclament d'y planter, &'de s'en ap- 
proprie les arbres, & fur la queftion fi la fei- 
gneurie ruyère peut fe prefcrire. (G. D. C.) 


AU. 


S , dix-neuvième lettre de notre alphabet; elle 
fervoit à diftinguer les monnoiïes fabriquées à 
Reims. 

SABINIEN , Voyez SENATUS - CONSULTE SA- 
BINIEN. 

SABINIENS , ( Jurifprud. rom. ) on nommoit Subi- 
niens , fous les empereurs romains, les jurifconfultes 
attachés au parti d'Atteius Capito, qui florifloit 
fous Augufte. Ce parti tiroit fon nom de Mazurius 
Sabinus, qui vivoit fous Tibère. Ils étoient Cppo- 


fés en plufeurs chofes aux Proculiens. Ces deux. 


partis résnèrent à Rome jufqu’au temps que les 
empereurs, privant les jurifconfultes de leur an- 
cienne autorité , décidèrent les affaires felon leur 
bon plaifir, fans égard aux loix & à leurs inter- 
prétations. ( D. S.) 

SACQUAGE ( droit de, la coutume de The- 
rouane, art. 7, dit que ce droit appartient à 
l’évêque de cette ville. Le gloffaire du droit fran- 
çois nous apprend que c’eft un droit de minage, 
qui fe prend fur un fac de grain. Îl ne faut donc 
pas le confondre avec le droit qu’avoient d'autres 
feigneurs de fe faire fournir des facs pour amener 
leur bled. Voyez du Cange, au mot Saceus 1. 
(G.D.C.) | ER 

SACERDOT AL , fe dit, er droit, de ce qui ef 
attaché à la qualité de prêtre. Un bénéfice eff 
facerdotal, quand il doit ètre deffervi par un prètre ; 
il eff facerdotal à lege, quand c’eft la loi qui exige 
que le pourvu ait l’ordre de prêtrife ; fundatione , 
quand ceft le titre qui le requiert. Voyez BÉNÉ- 
FIGE: CA) ES 

SACRE , f, m. ( Droit public) eft une cérémonie 
religieufe qui fe pratique à l'égard de quelques 
fouverains, & particuliérement de nos rois, & qui 
a lieu lors de leur couronnement ou folemnelle 
inauguration. Voyez le diétionnaire d'économie peliri- 
que & diplomatique. 

SACREMENT ,f. m. (droit canonique.) Nous 
laiflons au difionnaire de théologie à traiter du 
nombre, de la dignité, de la nature , du miniftre des 
Jacremens ,& des difpofñitions que l’églife exige 
dans ceux qui les reçoivent. Nous nous bornerons 
a parler ici des droits qui appartiennent aux fou- 
verains, & aux juges qui les repréfentent pa 
rapport à l’adminiftration extérieure des facremens. 
Nous ne pouvons mieux faire à cet égard que de 
rapporter la difpoftion de l’article 34 de l’édit 
de 1695. 4 

La connoiffance , y eft-il dit, des caufes concer- 
nant les facremens , les vœux de religion, l'office 
divin, la difcipline eccléfiaflique , & autres pure- 
ment fpirituelles , appartiendra aux juges d’églife. 
Enjoignons à nos officiers, & même à nos cours 
de parlemens , de leur en laiffer & même de leur 
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en renvoyer la connoiffance, fans prendre aucuné 
jurifdi@ion ni connoïiffance des affaires de cette 
nature , fi ce n'eft qu'il y eût appel comme d’abus 
interjetté en nofdites cours de quelques jugemens, 
ordennances ou procédures faites fur cé fujet, ou 
qu'il s’agit d’une fucceflion , ou anttes effets civils, 
à l’eccafion defquels on traiteroit de l’état des per- 
fonnes décédées , ou de celui de leurs enfans, 


Il faut conclure des difpofitions de cette loi, 
que la connoiffance des caufes concernant les fucre- 
mens , les vœux de religion , l'office divin & la 
difcipliné eccléfiafique, appartient au juges d’é- 
glife, quand, à l’occafñion de ces matières, il n’eft 
queflion que de caufe purement fpirituelle ; mais 
s’il eft queition de quelque objet temporel ou mixte, 
le magiftrat civil doit néceflairement en connoître, 
comme étant aux droits du fouverain; ou s’il n’eft 
même queftion que de l'exécution des faints canons, 
il doit également en connoître au nom du roi , en 
fa qualité de protecteur de l’églife. 1 

Ï fuit de-là, qu’il appartient à l’éolife de fixer ce 
qui eft de l’eflence & de la validité du facremenr , 
de régler non-feulement le culte intérieur, mais 
encore le culte extérieur & les cérémonies de la 
religion, de donner les prières dont les fidèles 
doivent fe fervir, de leur enfeigner tout ce qui 
appartient à [à foi & à la morale; mais cela n’em- 
pêche pas que , même dans ces fortes de matières, 


le prince n'ait, comme proteéteur, le droit d'inf- 


peétion fur ce qui fe fait dans l’églife , pour faire 
exécuter fes décrets, prêter fon bras à fes miniftres 
pour lexécution de fes ordonnances , ou même 
pour en empêcher l'exécution , lorfqu’ils abufent de 
leur autorité & ne fe conforment pas aux règles 
de Féglife. Ainfi, dans tous ces cas , ily alieuà 
l’appelcomme d'abus, non-feulement des jugemens 
& ordonnances , mais encore des aétes faits par les 
eccléfiaftiques. MEL 


Quoique les fzcremens foient d'inftitution divine, 
Péglife & les évèques y ont ajouté plufeurs régle- 
mens de difcipline. Ce qui eft d'inftitution divine, 
fait partie de la foi de l’églife ; mais le fouverain, 
avant d'accepter la difcipline qui eft d'inftitution 
humaine , a droit de l’examiner , & par conféquent 
de ladopter ou de la rejetter. 


C’eft conformément à ces principes, que les 
canons & les réglemens que l’églife juge à propos 
de faire en matière de difcipline , ne peuvent être 
exécutés qu'avec le concours & le confentement 
du fouverain ; & que lorfqu'il a adopté ces’ régle- 
mens , ils deviennent des loix d'état quil lui ap- 
partient de faire obferver. Tel eft le fondement 
principal du droit en vertu duquel les officiers du 
fouverain peuvent connoître des refus de facreriens , 


. S AC. 
_enjoïndre aux eccléfiaftiques de les adminifrer, & 
punir les contrevenans. | à 
Cette compétence du fouverain & de fes offi- 
ciers, relativement à l’adminiftration des facremens, 
a été reconnue dans tous les t:2mps, comme le 
juflifient nos livres de jurifprudence, & fingulié- 
rement ceux où l’on a recueilli les preuves des 
libertés de l’églife gallicane. FT 


On peut contrevenir de-plufeurs manières aux 
loix de l’état dans l’adminiftration des facremens : 
ainfi le prêtre qui révèle la confeffion d’un péni- 
tenr, commet une contravention très-répréhenfi- 
ble. Il en eft de même du confeffeur qui abufe du 
facrement de pénitence pour féduire fa pénitente. 

C’eft au une contravention punifiable dans un 
prêtre, lorfqu'il fair injure à celui qui emploie 
fon minifière, comme quand, en adminiftrant-la 
communion , il reproche à celui qui fe prèfente, 
fa mauvaife conduite. 


Enfin, le refus public des facremens, fur - tout 
aux moribonds , eft une injure atroce & unattentat 
au bon ordre , qui ne doivent pas refter impunis, 

à moins que la caufe du refus ne foit légitime. En 
effer, l’excommunication étant la peine la plus 
confidérable que le juge d’églife puifle prononcer, 
elle fuppofe que celui à qui on refufe Les fzcremens, 
fur-tout à la mort, eft coupable d'un crime d'autant 
plus grave ; que l’églife eft ordinairement plus 
indulgente pour les mourans. 


Ileft clair qu'un refus de ce genre, lorfqu'’il eft 
injufte, ne peut être envifagé que comme un 
délit du nombre de ceux qu’on qualifie de privilé- 
giés. C’eft même ce qui réfulte de l’article 1 d'un 
édit du mois de novembre 1549, qui porte que 
le fcandale public & tout autre crime emportant offenfe 
publique, forment un délit privilégié dont la connoif- 
fance appartient au juge laïque. C’eft pour cela que 
le miniftère public peut fe plaindre d’un refus de 
facrement, comme d’un trouble fait à la fociété, 
Cela eft fondé fur ce que les pafteurs font dans 
l'obligation indifper.fable d’adminiftrer les fzcremens 
à ceuÿqui ne s’en font pas rendus indignes. 

Il fuit de-là que , quand un prêtre prétend devoir 
refufer les facremens à une perfonne, il doit ex- 
primer les caufes de fon refus, s’il en eft requis, 
afin qu'on puifle juger fi elles font fuffintes. 

Pour rendre légitime un refus, de facremens fait 
publiquement, il faut le concours de deux condi- 
tions ; l’une, que le crime qui a occafionné le 
refus foit public & manifefte ; & l’autre, qu'il 
foit notoire que la perfonne refufée eft auteur de 
ce crime. 


Si l’une de ces conditions manque , le refus des 
{zcremens doit être regardé comme un trouble infcré 
à la pofleffion où eft tout fidèle de les recevoir. 
C'’eft auffi une prévarication de la part du pañteur, 
en ce qu'il ne remplit pas un devoir que les loix 
lui impofent. C'eft encore une diffamation de la 
perfonne à qui l’on fait éprouver le refus ; enfin, 
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c’eft un trouble de l’ordre public ; tous objets fou- 
mis à la jurifdi@ion de la puiflance temporelle. 

On ne reconnoit point en France d'excommuni- 
cation notoire ; & l’on y tient pour maxime , qu’on 
ne peut refufer les facremens ni la fépultare qu'aux 
excommuniés dénoncés. Ainfi quoiqu’une perfonne 
ait encouru l’excommunication ip/o fafo , on ne 
peut pas néanmoins la traiter en excommunié 
avant qu'il ait été rendu contre elle une fentence 
d’excommunication. C’eft conformément à certe 
jurifprudence , qui eft conftante parmi nous, que 
M. Joly de Fleury , avocat-général , foutint dans 
une caufe jugée à la cour des aides par arrèt du 18 
janvier 1701, rapporté au journal des audiences, 
que l’infamie encourue par le feul fait, quoique 
notoire & publique, n’étoit plus autorifée dans 
nos mœurs, & qu’il falloit un jugement qui décla- 
rât infame, Li | 

Mais il ne faut pas étendre cette règle à l’évi- 
dence de fair, comme l’a très-bien obfervé M. 
Joly de Fleury , premier avocat général au parle- 
ment, dans le réquifitoire qu'il a fait contre un 
ouvrage intitulé réflexions fur la notoriété de droit 6 
de fait, quele parlement a fait lacérer & brûler par. 
arrêt du 17 juin 175$. Voyez NOTORIÉTÉ. 

Il faut, pour autorifer un refus de facremens, 
1°, que la caufe qui fert de fondement à ce refus 
foit un crime réel, & qui ait été reconnu tel par 
un juge compètent ; 2°. qu'il foit démontré que la 
perfonne à laquelle le refus ef fait , eft auteur de 
ce crime ; ce qui fuppofe une inftruétion judiciaire 
par laquelle il y a preuve acquife contre l'accufé : 
d’où il fuit qu'une a@ion ne peut être regardée 
comme un crime notoire & qui ait été jugé tel, 
lorfque dans un grand nombre d’églifes parriculiè- 
res les facremens font adminiftrés publiquement à 
ceux qui font connus pour avoir fait cette action. 

Pareillement , un pafteur ne peut juger qu’une 
perfonne a commis un crime, pour raifon duquel 
elle doit être privée des facremens , à moïns qu’il 
n’en ait une preuve juridique ; & il ne peut ac- 
quérir cette preuve par lui-même; car ce feroit 
de fa partäne entreprife réprehenfible , s’il vouloit 
acquérir une telle preuve par un interrogatoire 
fait en public: celui qu'il interrogeroit ainfi ne 
feroit point obligé de répondre , & fon filence ne 
pourroit être regardé comme un aveu du crime 
qui lui feroit imputé. 

Les juges féculiers étant obligés , par le devoir 
de leurs charges, de punir les refus injuftes de 
facremens , 1 faut en conclu:e qu'ils doivent con- 
noître des caufes de ces refus , pour décider fi elles 
font légitimes où non. En effer, c’eft à la puiffance 
temporelle qu'appartient le foin de maintenir la 
difcipline de l'églhife, lorfque cetre difcipline eft 
devenue loi de l’état, & de juger de tour ce qui 
intérefle la tranquillité publique. 

C’eft conformément à ce principe que , par'arrêt 
du $ feptembre 1680, le parlement de Paris dé- 
fendit aux notaires de pafler des aétes par lefquels 
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des parties vôudroient fe prendre pour mari & 


pour femme, rendit refponfables envers les juges: 


déculiers, Les curés, lorfqu'ils refufercient de con- 


férer le facrement de mariage, & ordonna que les 


eccléfiaftiques qui feroient de pareils refus feroient 
tenus, quand ils en feroient requis , de donner des 
actes par écrit contenant les caufes de leur refus. 

On conçoit d’après cela, que c’eft fans aucune 
forte de fondemest que quelques-uns ont prétendu 
que les eccléfaftiques n’éroient comptables qu’à 
Dieu feul, ou du moins à leurs fupérieurs ecclé- 
fiaftiques, de leur conduite dans l’adminiftration 
des facremens. S'il en étoit ainfi , les perfonnes qui 
auroient éprouvé des refus injuftes n’auroient aucun 
moyen pour obtenir la réparation de l’injure qui 
leur auroit été faite. 

Il ne faut d’ailleurs pas croire que quand la 

puiffance temporelle prend connoïffance des refus 
de cette nature, elle entréprenne fur la puiffance 
{pirituelle, comme quelques perfonnes ont ofé le 
dire : le magiftrat ne recherche pas quelles étoient 
les difpofitions du particukier qui a éprouvé le 
refus ; cet objet n’eft pas de fa compétence; il 
examine feulement fi ce particulier étoitun pécheur 
motôire & connu pour tel dans le temps du refus, 
& par conféquent fi le refus a été légitime ou 
injufte , pour l’approuver pu le punir. 
. Ce feroit en vain qu'on objeéteroit qu’il n’ap- 
partient qu'aux minifires de l’églife de juger fi les 
règles générales établies par léglife s'appliquent à 
elle perfonne ou à tel cas , ou fi elles ne s’y appli- 
quent pas ;1l ne faut pas confondre la loi avec 
l'application de la loi. Le droit d'établir des loix 
n'appartient qu'à ceux qui en ont reçu le pouvoir; 
mais it ne faut que du bon fens, pour juger fi la 
loi doit s'appliquer ou non à tel ou tel cas parti- 
culier, Ainfi, quoique les juges d’églife foient feuls 
compètens pour juger fi une doétrine eft orthodoxe 
ou hérétique , aufh-tôt qu'ils ont porté leur déci- 
fion à cet égard, c’eft aux juges féculiers qu’ap- 
partient la punition de celui qui eft coupable 
d'héréfie. C’eft une difpofition de l’article 11 du 
titre 1 de l'ordonnance criminelle du mois d’août 
1670. 

Au furplus, ce qu’on vient d'établir n’eft pas 
un droit nouveau: dans tous les temps, les juges 
féculiers ont connu des refus de facremens. Vedel 
fur Catelan rapporte un arrêt du 21 juillet 1646, 
par lequel le parlement de T'ouloufe condamna un 
cure, pour avoir refufé publiquement la commu- 
nion à une femme. Par un autre arrêt du 25 juin 
1681 , le confeil provincial d'Artois condamna le 
fieur Jacques Blaringhen , curé de Ricamet , à être 
admonefté , pour avoir caufé du fcandale en refu- 
fant la communion à Martin Plot, fon paroïffien. 

Par un autre arrêt du 8 mai 1712, le parlement 
de Provence déclara fur un appel comme d’abus , 
qu'il n'y avoit abus dans une procédure extraor- 
dinaire, inftruite par le lieutenant-criminel d'Arles, 
pour pn refus public de facremens fait à la dame 
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Dugard de Tarafcon , en conféquence duquel le 
curé & le vicaire qui avaient concerté ce refus ,! 
avoient êté condamnés par fentence du 17 février 
1710 , à faire une réparation publique à l'audience! 
à trois livres d'amende envers le roi, fix livres: 
envers la partie, & à tous les dépens : depuis, fur 
l'appel fimple & 4 minimé , interjetté de cette fen- 
tence , tant par la partie civile que par le procureur’ 
général , il intervint un fecond arrêt qui défendit 
l'entrée des villes d'Aix & de Tarafcon au curé & 
au vicaire , & les cendamna à faire uneréparation 
publique à l'audience du juge de Tarafcon, à 
trente livres d'amende envers le roi, à foixante 
livres envers la partie, & à tous les dépens. 

Par arrèt de réglement rendu le 18 avril 1752, 
le parlement de Paris, toutes les chambres aflem- 
blées , a fait défenfe aux eccléfiaftiques de faire: 
aucun aéte tendant au fchifme, notamment de re- 
fufer les fzcremens, fous prétexte du défaut de 
repréfentation d’un billet de confeffion , où de 
déclaration du nom du confefleur &c d’acceptatiom 
de la bulle wrigenitus ; leur a enjoint de fe con- 
former dans l’adminiftration extérieure des facre- 
mens , aux canons & réglemens autorifés dans le 
royaume, & leur à pareillement fait défenfe de 
fe fervir dans leurs fermons, à l'occafñon de la 
bulle wnisenitus , des termes de novateurs , héréti- 
ques, fchifmatiques , janféniftes, femipélagiens , 
ou autré nom de parti, à peine contre les contre- 


_venans d’être pourfuivis comme perturbateurs du 


repos public, & punis fuivant la rigueur des or- 
donnances. | 

Par un autre arrêt de réglement du 4 feptembre 
de la même année , rendu pareillement toutes les 
chambres aflemblées , la même cour, én recevant . 
le procureur-général du roi appellant comme d'abus 
des ftatuts fynodaux du diocèfe de Sens , recueillis 
& imprimés à Sens en 1746, enfemble du man- 
dement de l'archevêque de Sens du 25 mars de 
la même année , qui prefcrivoient l’ufage des billets : 
de confeflion pafcale, & faifant droit fur fes con- 
clufions, a fait défenfe à tout eccléfaftique de 
faire aucun refus public de communion, f@it à la 
fainte table, foit à la mort, fous prétexte de ces 
ftatuts fynodaux, mandemens ou antres difpofitions 
inferées dans les flatuts des diocèfes du réflort de la 
cour , au fujet des billets de confeflion. 

Les parlemens de Bretagne, Normandie, Pro- 
vence & Touloufe ont rendu des arrèts femblables 
dans les années 1752, 1753, 1754, & 1756. Les 
arrêts d’enregiftrement de la déclaration du 2 fep- 
tembre 1754 contiennent des difpoñitions pareilles, 


_& font défenfes de faire aucune innovation dans 


ladminiftration extérieure & publique des fzcremens. 
Mais lorfqu’un curé ou vicaire refufe d’adrtinif- 
trer les derniers facremens à un malade qui les de- 
mande publiquement, le juge laïque peut-il come 
mettre un autre prêtre pour faire ceffer le fcandale 
que ce refus occafionne ? La déclaration du 10 juin 
1756 a reprouvé çes fortes de commiflions, &t a 
| réglé 


# 


# 
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“rBelé fa conduite qu’on doit tenir à l'égard des refus 
de facremens. se 
… C'eft ainfi que s'exprime Particle 3 : «l’article 
#4 de l'édit du amois d'avril 169$ , fera exécuté 
_ {elon fa forme & teneur; & en conféquence toutes 


 caufes & aGions civiles concernant l’adminiftra- 


tion & le refus des facremens, feront portées devant 
des juges d'églife, exclufivement à tous juges & 
tribunaux féculiers. auxquels nous enjoignons de 
leur en faire le renvoi, fauf & fans préjudice de 
Vappel comme d'abus ; & à l'égard des plaintes &c 
pourfuites criminelles en cette matière , elles feront 
portées devant nos juges ayant la connoiflance des 
Cas royaux, & par appel en nos cours, ainfi que 
devant les juges d’églife, chacun en cequi les con- 
cerne & eft de leur compétence; favoir, parde- 
vant nos juges pour raifon du cas privilégié, & 
pardevant les juges d’églife pour le délit commun ; 
: tout conformément aux ordonnances, fans néan- 
moins que nos cours & nos juges puiflent ordon- 
ner , en quelque manière & fous quelque expref- 
fion que ce foit, que les facremens feront adminiftrés, 
fauf à nofdites cours & juges à prononcer telle 
peine qu’il appartiendra contre ceux qui fe feroient 
rendus coupables lors de l’adminiftration & du 
. anyos des facremens ». 

La grand’chambre du parlement de Paris ayant 
fait des remontrances à ce fujet le 19 janvier 1757, 
M. le chancelier lui dit dans la réponfe qu'il lui 
fitan nom du roi le23 du même mois, que fi fa 
majefté n’avoit pas voulu que fes cours & juges 
puflent ordonner que les facremens feroient admi- 
niftrés , elle s’étoit propofé en cela de fe conformer 


à l'exemple des rois fes prédécefleurs, qui, par. 


leurs ordonnances , & en dernier lieu par l’édit de 
169$ , avoient réfervé à la jurifdiétion eccléfiafti- 
que la connoiffance des matières fpirituelles, &c 
notamment l’adminiftration des facremens ; que fa 
majefté avoit jugé qu’enlaiflant à fes cours & juges 
la punition de ceux qui fe rendroient coupables par 
un refus injufte des facremens , & en confervant 
-dans toute fon étendue la voie de l'appel comme 
d'abus contre tous les aétes émanés de la puiffance 
eccléfaftique , les officiers dépofitaires de fon au- 
torité feroient en état de pourvoir fuffifamment 
au maintien du repos public , & de réprimer ceux 
qui entreprendroient de Île troubler. Conformé- 
ment à cette loi, le parlement de Paris , par arrèt du 
15 juillet 1768 , a condamné le doyen de Loris- 
Montargis, pour un refus injufte de facremens, à 
être banni à perpétuité du royaume, avec confif- 


cation de biens ; & un vicaire de Nemours , à être 


banni pour neuf ans du reflort de la cour, & en 

cinquante livres d'amende envers le roi. | 
SACRILÈGE , f. m.(Code criminel) eft une aëtion 

impie par laquelle on profane les chofes facrées. 
Dans l’ancien troit romain, on appelloit facrilège, 

le vol ou larcin des chofes facrées. C’eft ce que 

prouve la loi 4, #. ad legem Juliam peculatus & de 

facrilegiis. Mais les empereurs Gratien & Valenti- 

Jurifprudence. Tome VI. 
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nièn ont donné beaucoup plus d’étendue au terme 
de facrilège, & ils ont compris fous ce nom tout 
crime commis contre la loi de Dieu, foit par igno- 
rance , foit par mépris. Voyez la loi 1 , cod. de crimine 
Jacrilegii. 

Suivant le droit canon , il y a trois manières de 
commettre le facrilège. Ce crime alieu, 1°. quand 
on vole une chofe facrée dans un lieu facré ; 2°. 
quand on vole une chofe facrée dans un lieu qui 
n’eft pas facré ; 3°. quand on vole dans un lieu facré 
une chofe profane , telle qu’un tronc , des chande- 
liers, des cierges, &c. | 

Plufieurs jurifconfultes ont adopté cette manière 
d’envifager le facrilege, 

Dans nos mœurs , il y a facrilège toutes les fois 
qu’il y a profanation des chofes faintes ou confa- 
crées à Dieu, foit qu’il y ait en mème temps vol, 
ou qu'il n’y en ait pas. 

On entend par chofes faintes ou confacrées à 
Dieu, 1°. les lieux faints, tels que les églifes, les 
monaftères, les cimetières, &c. 2°. les facremens, 
les cérémonies de l’églife , les vafes facrés , & tout 
ce qui fert au culte divin; 3°. les perfonnes ecclé- 
fiaftiques ou religieufes." 

Il fuit de là, que les vols , les impuretés , & les 
autres crimes ou délits commis dans une églife ou 
autre lieu faint, font des facrilèges. Il en eft de 
même de l’ation de brûler ou détruire les temples, 
les images , les autels, éc. 

C'eft pareïllement un facrilège que d'employer 
les chofes facrées à des ufages communs ou profa- 
nes , au inépris de la religion. 

On regarde auffi comme une forte de facrilège, 
les irrévérences commifes dans les églifes, fur-tout 
pendant la célébration du fervice divin. 

Le crime de facrilège a encore lieu quand on 
fabrique ou qu’on falffie des lettres de prètrife, 
& qu’en conféquence on célèbre la mefle fans avoir 
le caraûtère requis à ce fujet. 

Les prêtres & les autres eccléfaftiques qui abu- 
fent de leurs fon@tions pour féduire une pénitente , 
{ont auffi regardés comme coupables de facrilige. 

Tout attentat commis contre la perfonne facrée 
du roi eft un facrilège. | 

On regarde encore comme tels, les excès com- 
mis contre des perfonnes confacrées à Dieu, comme 
les prètres , les religieufes, &cc., & le crime eft 
plus confidérable quand l’eccléfiaftique eft élevé en 
dignité , comme un évèque, ou que l'attentat a ête 
commis contre un prêtre qui étoit dans fes fonc- 
tions facerdotales. 

On met aufli au rang des facrilèges , le rapt d’une 
religieufe & les habitudes charnelles qu'on a avec 
elle. 

Les loix romaines condamnent au fer, au feu & 
aux bètes farouches , felon les circonftances , ceux 
qui commettent des facrilèges. 

Parmi nous, la peine du /acrilège dépend des 


_ circonftances du crime , du lieu, du temps & de la 


qualité de l’accufé, 
Ooa 
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Un édit du mois de juillet 1682 veut que le: 
facrilège joint à la fuperftition & à limpiété, foit 


puni de mort. | O9 : 

 Lorfque-le facrilège eft au premier chef, comme 
quand on abufe des faintes hofties, ou qu'on les 
foule aux pieds, on condamne les coupables à 
amende honorable, à avoir le poing coupé , & à 
être brülés vifs. . | | à 

On prononce la même peine contre la profana- 
tion des vafes facrés & des fonts baptifmaux. 

Automne, dans fa conférence du droit françois 
avec le droit romain, rapporte un arrêt du mois 
d'août 1503, par lequel un jeune homme fut con- 
damné à avoir le poing coupé & à être brülé vif, 

our avoir, dans l’églife de la Sainte-Chapelle de 
bis , arraché des mains d’un prêtre l’hoftie qu'il 
venoit de confacrer en célébrant la mefle. Imbert , 
en fes infhitutions forenfes , rapporte un autre arrêt 
du 10 décembre 1586, qui prononça la même 
peine contre un nommé Dufour, qui avoit pareil- 
lement arraché des mains d’un cordelier l’hoftie 
qu’il avoit confacrée en difant la mefle. 

On trouve dans la bibliothèque canonique un 
autre arrêt du 7 feptembre 1660, par lequel le 
parlement de Bordeaux condamna au dernier fup- 
plice plufieurs proteftans de la ville d'Aymet, pour 
s’étrerendus coupables de plufieurs profanations, en 
dérifion de la mefle & des cérémonies de l’églife. 

On punir fouvent de mort ceux qui brifent les 
images de Dieu , de la Vierge ou des faints, en dé- 


rifion de la religion. Papon rapporte, dans fon re- 


cueil, Zv. 1 , tit, 2, n°. 2, un arrêt par lequel le par- 
lement de Bordeaux condamna le nommé Defus 
à avoir le poing coupé & la tête tranchée, pour 
infulte faite à la divinité, en portant plufieurs 
coups d'épée contre un crucifix. Par un autre arrêt 
du 21 janvier 1435, que rapporte aufli Papon, le 
même parlement condamna au fouet un ivrogne 
qui, d’un coup d'épée, avoit emporté la tète d’un 
chrift. Son ivreffe empêcha qu’on ne le condamnät 

*à mort. Par un autre arrêt du 22 décembre 1548, 
le parlement de Paris condamna lenomméRocherte 
à être pendu & enfuite brülé, pour avoir mis en 
pièces un crucifix & quelques images de faints dans 
l’églife de faint Jullien de Pommiers , en Forez. 

On punit de mort, & quelquefois des galères 
perpétuelles, ou du banniflement perpétuel , felon 
les circonftances, ceux qui célèbrent la mefe fans 
ètre prètres, 

: Lcs mèmes peines fe prononcent contre les 
prètres qui abufent de leurs fonctions pour féduire 
Jeurs pénitentes, 

Quant au vol d’une chofefacrée , fait dans une 
églife, on le punit ordinairement de mort, fur-tout 
quand il y a effra@tion , & l’on prononce fa peine du 
feu quandil y a profanation. Imbertrapporte un arrèt 
du 18 otobre 1533, par lequel le nommé Charles 
de Saint-Vincent fut condamné à être pendu , pour 
avoir volé un ciboire dans l’églife de faint Etienne 
d'Auxerre, Par un autre arrêr du 4 mai 1714, le 
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parlement de Paris condamna un prêtre à fire 


amende honorable, & à être enfuite brülé , pour 


avoir volé des calices & de ciboires : & par autre 


arrêt du 10 janvier 1781, la même cour a con- 
damné Anaftafe Morel à faire amende honorable 
au-devant de la principale porte de l’églife cathé- 

drale d'Amiens ,ayant écriteau devant & derrière, 
portant ces mots: Woleur de vafes facrés avec effrac- 
tion & profanation ; enfuite à être conduit par l’exé- 
cuteur de la haute - juftice fur la place du grand 
marché de la même ville, pour y avoir le poing 
coupé & enfuite y être brülé vif. (LR 

Suivant l'article premier de {a déclaration du 4 
Mai 1724, Ceux qui fe trouvent convaincus de vols 
& de larcins faits dans les églifes, enfémble leurs 
complices & fuppôts, doivent être condamnés, favoir, 
les hommes aux galères à temps ou à perpétuité, 
& les femmes à être flétries d'une marque en forme 
de la lettre W, & renfermées à temps ou pour leur 
vie dans une maifon de force , le tout fans préju- 
dice de la peine de mort , fuivant l'exigence des cas. 

Les vols d’églife, quoique fimples , faits par des 
foldats & autres gens de guerre, doivent être punis 
de mort, fuivant une déclaration du roi, du 27 
janvier 1651 ; la même peine eft prononcée par 
l'ordonnance du premier juillet 1727 concernant 
les délits militaires. 

Les attentats commis contre les prêtres & autres. 
perfonnes facrées , doivent être punis d’une peine 
proportionnée à l’injure & à la qualité de l’offenfé. 
La punition doit, par exemple , être plus confidé- 
rable, fi l’on a maltraité ur évêque , que fi l’offenfe: 
a été faite à un fimple prêtre. | 

Le facrilège avec don eft un cas royal; & 


_fiPeffraétion ef extérieure , il eftcas prévôtal. C’eft 
ce qui réfnlte, tant de l’article 11 dutitre premier 
| de l'ordonnance criminelle du moïs d'août 1670), 


que de l’article ÿ de la déclaration du $ février1735. 
SAGE-FEMME , f. f. Voyez ACCOUCHEUR , € 
les diélionnaires de médecine & de chirurgie. 


SAINTEUR , ou SAINTIER , {.m. ( Droit cou- 


tumier ) Vieux mot qui fe trouve dans la coutume 


de Haïnaut, chap. 125, & dahs quelques ancien- 


nes chartes. Il paroït qu’on appelloit particuliére- 
ment fainteur où faintier un ferf d’églife , un oblat, 
un homme qui, par dévotion , s'étoit fait ferf d’un 
faint ou d’une fainte, patrons de cette églife. Pour 
cet effet le fainteur fe pafloit la corde des cloches au 
cou, & mettoit fur fa tête, & quelquefois fur 
l'autel , quelques deniers de chevage , pour marque 
de fa redevance ; voilà une idée folle, & qui tient 
bien de la barbarie des anciens temps. Comme les. 
fervitudes étoient différentes , dit M. de Lauriere , 
tous ceux quiétoient fainteurs ou faintiers des égli- 
fes n’étoient pas ferfs main-mortables & mortail- 
lables, ni hommes de corps, Si l’on a dans la fuite 
donné le nom de fzinteur aux ferfs de quelques 


 feigneurs laïques , 1l y a lieu de croire que ces ferfs 


appartenoient originairement à des églifes, à des 
abbayes , & qu'ils ont paflé fous la puiflance des 
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feigneurs , lorfque ceux-ci, fous le titre d'avonés 


ont joui fur les biens eccléfiaftiques de certains 


droits ou redevances , plus ou moins confidérables, 


fuivant la différence des lieux & des temps. 
SAINTIER. Voyez SAINTEUR. 

. SAINTIEUX. Voyez SAINTEUR. 

SAINTRE,, Voyez CHEINTRE. 


SAISIE , £. f. (verme de Procédure) en général eft 


un exploit fait par un huiffier ou fergent, par lequel, 


au nom du roi & de la juftice , il arrête, & met 
fous la main du roi & de la juftice, des biens ou 
effets auxquels le faififlant prétend avoir droit, 
ou qu'il fait arrêter pour füreté de fes droits & 
prétentions. | + | 

. On ne peut procéder par voie de faifie fur les 
biens de quelqu'un, qu’en vertu d'une obligation 
ou condamifation, ou pour caufe de délit, quañi- 
délits, chofe privilégiée , ou qui foit équivalent. 
. Pour faifir il faut être créancier , foit de fon chef, 
Toit du chef de celix dont on eft héritier. 

Il y a diverfes efpèces de faifies, favoir , pour 
les meubles , la faifie & arrêt, la faifie & exécution, 
la faifie-gagerie; & pour les immeubles, la faife- 
réelle. | 2 | | 
… Ces différentes fortes de faifies, & quelques au- 
tres qui font propres à certains cas , vont être ex- 
pliquées dans les divifons fuivantes. 

Il y a plufieurs chofes qui ne font pas faififfables, 
(avoirs + 
. L'habit dont le débiteur eft vêtu , ni le lit dans 
lequel il couche. Mais fous le nom de lit on com- 
prend feulement le bois de lit, la couverture , les 
draps , le traverfin , le matelas, le lit de plume, 
la paillafle, &c. mais non les rideaux, houfles, 
bonnes-graces, ciels de lit, tringles, &’c. 


On doit auffi laifler au faifñi une vache, trois, 
brebis ou deux chèvres, à moins que la créance 


ne fût pour le prix de ces beftiaux. 

On ne peut pareillement faifif les armes, chevaux 
& équipages de guerre des foldats &c officiers , ni 
leurs foldes, gages & émolumens , à moins qu’on 
n’en ait obtenu la permiflion du roi, contre-fignée 
par le fecrétaire d'état au département de la guerre, 
ou que ce ne foit pour le paiement des armes &c 
bagages, enfuite d’une reconnoiffance faite par Île 
débiteur. Déclaration de janvier 1660 , ordonnance du 
20 août 1663, arrét du confeil du 19 décembre 1671. 

Les perfonnes conftituées aux ordres facrés ne 
peuvent être exécutées en leurs meubles deftinés 
au fervice divin , ou fervans à leur ufage néceflaire, 


* de quelque valeur qu'ils puiffent être, ni même 


en leurs livres qui leur feront laiflés jufqu'à la 
fomme de 150 livres. L’ordonnance de Lorraine 
de 1707 défend auffi de faifir les livres des gens 
de lettres, & notamment des juges & avocats. Il 
feroit à fouhaiter que cette difpofition fût fuivie 
en France. | 

Les chevaux , bœufs & autres bêtes de labou- 
rage, charrues, charrettes & uftenfiles fervans à 
labourer & cultiver les terres, vignes &c prés, ne 
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peuvent être faifis, même pour les deniers du Roi, à 
peine de nullité , fi ce n’eft pour fermages , ou pour 
le prix de la vente defdites chofes. 

Les diftributions quotidiennes & manuelles des 
chanoines & prébendés, les oblations, les fommes 
& penfions laiffées pour alimens , les émolumens 
des profeffeurs des univerfités, les bourfes des 
fecrétaires du roi, les gages des ofhciers de la mat- 
fon du roi faifant le fervice ordinaire , les appoin- 
temens des commis des fermes & autres fommes 
qui font de même privilégiées , ne peuvent étre 
faifies. 4 
On a agité la queftion de favoir fi on pouvoit 
faifir la portion congrue d’un curé ; & par arrêt du 
parlement de Paris , du 24 mai 1703 , il a êté ordon- 
né que, déduétion faite de toutes charges fur la 
portion congrue , le créancier toucheroir le tiers du 


.reftant, jufqu'à l’entier rembourfement de ce qui 
| lui étoit dû , tant en principal, qu’intérèts & frais. 


Un arrèt du confeil, du 21 juillet 1696 , défend 
de faifir les gages des officiers de la maïfon du roi, 
fi ce n’eft pour raifon de la capitation. 

Suivant une déclaration du 14 oétobre 1711, on 
ne peut pas non plus faifir les penfions ou difiribu- 
tions des princes, cardinaux , prélars & comman- 
deurs de l’ordre du S. Efprit, ni les gages , pen- 
fions ou diftributions des officiers du même ordre, 

_à moins que ce ne foit en vertu d’une permifhon 
du roi. 

Comme les épices, vacations & autres émolu- 
mens journaliers des juges & autres ofhiciers pu- 
blics font le prix de leur travail; & qu'il eft de 
l'intérêt public que la juftice foir rendue, la jurif- 
prudence a établi que ces fortes de difiributions 
quotidiennes ne pourroient être faifies. C’eft ce 


_qu'atteftent Loifean, la Rocheflavin &c Catelan : 


mais il n’en eft pas de même des gages de ces ofhi- 
ciers , ils peuvent être faifis. " 
Par arrêt du confeil du 9 décembre 1690, il a 
été ordonné que les journées & vacations des 
grands-maîtres & autres officiers des eaux & forêts 
ne pourroient ètre faifies, finon pour amendes & 
autres condamnations prononcées contre ces ofh- 
ciers pour le fait de leurs charges, mais que les ga- 
ges & chauffages des mêmes ofhciers pourroient 
être faifis. 

Les honoraires qu’on paie aux auteurs pour Îes 
ouvrages qu'ils donnent au public, ne doivent point 
être faifis. Un arrêt du confeil du 21 mars 1749, 
a donné main-levée de Ja faifie faite fur le fieur 
Crébillon entre les mains des comédiens françois, 
pour le produit d’une tragédie de cet auteur. 

Les gages & appointemens des perfonnes atta- 
chées aux fpeétacles établis à la fuite de la cour, 
ne peuvent être faifis que jufqu’à concurrence du 
tiers, fuivant les déclarations du roi des 18 août 
1779 & 28 février 1782. 

Il eft défendu par l’article r4 du titre commun 
de l'ordonnance des fermes, du mois de juillet 1681, 


| de faifir les gages des commis & autres qui font 
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employés par les fermiers des droits du roi, & par 
leurs procureurs ou fous-fermiers , fauf aux créan- 


ciers à fe pourvoir fur les autres biens de leurs dé-’ 


biteurs. 

Et l'article 15 défend à ceux qui ont obtenu des 
£ondamnations contre les fermiers ou fous-fermiers 
des droits du roi , ou qui font leurs créanciers par 
obligation ou autrement, de faifir ou arrêter ces 
droits entre les mains de ceux quiles doivent, à 
peine contre les faififlans d’être condamnés aux 
dommages & intérêts des fermiers ou fous-fermiers. 

Par arrêt du 16 mars 1675, le parlement de 
Touloufe a décidé que les émolumens & rétribu- 
tions journalières des profefleurs des univerfités 
ne pourroient être faifis , mais qu’on pouvoit faifir 
leurs gages. | 

Cette jurifprudence eft pareïllement établie rela- 


tivement aux honoraires des profefleurs de l’uni-. 


verfité de Paris: &, par arrêt du 7 mars 1780, le 
parlement de cette ville a ordonné que, conformé- 
ment à ce qui fe pratiquoit à l'égard de ces profef- 
feurs , les honoraires des principaux , profefleurs , 
fous - principaux & maitres attachés aux collèges 
fitués dans fon reflortr, ne pourroïient ètre faifis , 
à moins que ce ne füt pour le paiement des livres, 
inftrumens ou autres objets qui leur font néceflai- 
res pour remplir les fonctions dont ils font chargés , 
elativement à l'éducation de la jeunefle confiée 
à leurs foins. ; 

Des lettres-patentes du 12 juillet 1634, enre- 
giftrées au parlement de Touloufe le 24 janvier 
fuivant, ont défendu de faifir les farines, pain, 
volailles, gibier , & autres menues denrées fervant 
à la nourriture des familles. La faveur des alimens 
a donné lieu à ce réglement, qui eft conforme à la 
Loi 7 , #. de pignor. & hypothec. 

Une déclaration du roi du 19 août 1704, enre- 
giftrée au parlement le 29 du même mois, a fait 
défenfe de faifir les métiers , outils, uftenfiles & 
anftrumens fervantaux manufaétures. | 

Les marchandifes deftinées pour l’approvifion- 
nement de Paris, ne peuvent être arrêtées fur les 
lieux ni en chemin , fous quelque prérexte que ce 
foit , mème de faifie faite pour prix de ces marchan- 


difes ou de la voture : nonobftant les faifies, ces 


fortes de marchandifes doivent, fous la garde des 
gardiens établis par les mêmes faufies, être con- 
duites à Paris, pour y être vendues & débitées 
fur les ports, & les deniers de la vente être remis 
en juftice à qui il appartient : c’eft pourquoi fes 
faififfans font tenus d’avancer les frais de garde, 
fauf à les répéter, finon les faifées doivent être 
déclarées nulles. Cette jurifprudence eft fondée fur 
Varticl: 10 du chapitre 2 de l’ordonnance du mois 
de décembre 1672. 

L'article 20 de la déclaration du roi du 24 
avril 1703 , donnée pour le rérabliffement du com- 
merce de la rivière de Loire, a établi des difpoftions 
femblables , relativement aux marchandifes embar- 
quées fur çette rivières 


à 
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Par uñe déclaration du 6 février 1732, enregif. 
trée au parlement de Touloufe le 8 mars fuivant, 
le roi a défendu à tous créanciers, même aux 
colleéteurs des taïiles & autres impoftions dans la 
province de Languedoc , de faifir & ‘faire faiïfir les 
feuilles des mûriers , & à tous huifñiers on fergens 
de faire , pour raifon de ce, aucun exploit, à peine, 
à l'égard des créanciers, de nullité de la faifie, 
& de tous dépens, dommages & intérêts ; & # 
l'égard des colleéteurs, de payer, à la décharge 
des contribuables , la cote de leurs impoñitions , & 
aufh de tous dépens, dommages & intérêts Mc 
contre les huiffers & fergens , d’interdidion , cinq 
cens livres d'amende, &c. fauf auxdits créanciers 
à faifir, s'ils le jugent à propos, le prix defdites 
feuilles entre les mains de ceux qui les auront 
achetées , fi le prix n’en a pas été payé comptant. 

Il y a des rentes viagères affignées fur l’hôtel- 
de-ville de Paris qui ne font pas faififfables, même 
pour les propres affaires du roi, C’eft ce qui réfulte 
de l’article 7 d’un édit du mois de novembre 1740; 
mais il en eft autrement des rentes perpétuelles ; 
& en général de toutes celles qui n’ont pas été 
déclarees infaififfables par les édits de créatioæ : 

Suivant l’article $ du titre 12 de l'ordonnance 
du mois d'août 1670 , les deniers adjugés pour 
provifion en matière criminelle, ne peuvent être 
faifis en aucun cas. 

Il faut pareillement regarder comme infaififfables 
les chofes qui ont été données ou léguées, à la 
charge qu’elles ne pourroient être faifies. La raifom 
en eft, qu’un donateur peut appofer à fa libéralité 
telle condition qu’il juge à propos. Obfervez néan- 
moins que ces fortes de dons deviennent faififfa- 
bles , relativement aux dettes contraétées, pour 
nourriture , logement & vêtemens néceflaires. 
Cette décifion eft fondée fur ce qu’on préfume que 
le donateur ayant voulu le plus grand avantage 
du donataire, a entendu que celui-ci pourroit 
engager les objets donnés, pour fe procurer des 
alimens & les autres chofes néceflaires à la vie. 

Il y a certaines règles de bienféance dont on 
ne doit pas s’écarter en procédant par voie de 
fziffe contre les perfonnes d’un rang diftingué. 
Chenu , dans fes notes fur le recueil des arrêts de 
Papen, rapporte un arrêt du 9 juillet 1571, par: 
lequel une Jaifie a été déclarée injurieufe à l'égard 
d’un homme de qualité qu’un fergent avoit fait 
defcendre publiquement de fon cheval dans la rue. 

Bruneau , dans fon sraité des criées, dit auffi avoir 
vu juger que le carroffe où étoit un duc & pair, & 
les chevaux qui le conduifoient , ne pouvoient 
être exécutés ; que main - levée en fut donnée avec 
dépens , & que les huiffiers furent réprimandés 
pour avoir fait cette exécution. | 

Par l’article 32 de l’édit du mois de février 1689 ; 
il a été défendu à tout huiffier & fergent d'exécuter 
les receveurs des confignations en leurs perfonnes 
& en leurs chevaux ou carroffes , finon en vertu 
d’un jugement rendu fur un procès-verbal de refus 
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- Mepayer: & l'article 19 de l'édit du mois de juillet 
2699, contient une difpoñition femblable à l'égard 
des commiflaires aux /aifres-réelles. | 
. Les appels que l’adjudicataire général des fermes 
eutinterjetter,des ordonnances ou jugemens des 
intendans de province, portant main-levée de fai- 
s en matière de prohibé, doivent avoir un effet 


fufpenfif, nonobftant les difpofitions de l'article 


2 du titre 8 de la première partie du réglement du 
confeil du 28 jun Sais C'eft ce qui réfulte d’un 
arrêt rendu au confeil d'état du roi le 24 mars 
1781, | 

SAISIE plus ample eft une faifie-réelle dans laquelle 
on a compris plus d'immeubles que dans une autre. 
Il eft d’ufage que la faifie-réelle la plus ample pré- 
vaut fur celles qui le font moins ; c'eft-à-dire , que 
le créancier qui a fait la faifie la plus ample, eft 
celui auquel on donne la pourfuire de la faifie- 
réelle. (4) | 

SAISIE ET ANNOTATION ef celle qui fe fait fur 
les biens des accufés abfens. On l'appelle faife & 
annotation , parce qu’anciennement on mettoit des 
pannonceaux &c autres marques aux héritages faifis. 

Voyez ANNOTATION. (4) 

SAISIE - ARRÊT eft celle que le créancier fait 
{ur fon débiteur entre les mains d’un tiers qui doit 
quelque chofe à ce même débiteur, à ce que ce 
tiers aità ne fe point deffaifir de ce qu'il a en fes 
ains au préjudice du faififfant. 

La faifie- arrét fe peut faire fans titre paré, en 
vertu d’une ordonnance du juge fur requèêre. Sile 
créancier eft porteur d’un titre exécutoire , 1} peut 
faifir & arrêter en vertu de ce titre. 

Lorfque la faifie-arrét ef faite , &c que le créancier 
veut en pourfuivre l'effet, il doit la fdire dénoncer 
au débiteur, & l’affigner pour la voir déclarer va- 
lable, & en conféquence ordonner la délivrance 
des deniers entre les mains du faififlant. 

On procède enfuite fur cette demande en la ma- 
nière ordinaire , tant contre la partie faifie que con- 
tre le tiers faifi. 

Quand il fe trouve plufeurs faififfans fur un même 
débiteur , ils doivent faire régler à qui d’entre eux 
les deniers doivent être diftribués , on s'ils doivent 
les touchér concurremment &e au marc la ivre. Les 
procédures qui doivent être faites pour parvenir à 
ce réglement entre les faififlans , font ce qu’on ap- 
pelle communément inflance de préférence & de con- 
tribution. | 

En général toutes les créances & les effets mo- 
biliers qui font entre les maïns d’un tiers , peuvent 
être faifis & arrêtés. 

Quant aux créances , on ne peut faifir que celles 

ui font dues a@uellement au débiteur, & non 
celles dont il n’a pas confervé la propriété. Ainfl 
vous faifiriez mal-à-propos ta fomme que votre dé- 
biteur auroit tranfportée , fi toutefois le tranfport 
avoit été fignifié au débiteur de la fomme. 

Obfervez néanmoins que fi le tranfport avoit été 
fit depuis la faillie du cédant, ou dans les dix 
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jours précédens, la fignification qui en feroit faite 
n'empêchéroir pas que les créanciers du cédant ne 
puflent faifir valablement la créance. 

Les chofes que nous difons à l’article SAIsrE- 
EXÉCUTION , ne pouvoir être faifies & exécutées, 
ne peuvent pareillement être l'objet d'une faifie- 
arrék. 


‘Un tiers faifi doit déclarer s’il eft débiteur & à 
4 En: ! L . 
quel titre : s'il a payé en tout ou en partie, ou d’a- 


| vance , il doit le juftifier, & affirmer que ce qu'il 


déclare eft vrai. Ces déclarations & affirmations 
doivent être faites par le tiers faifi dans la jurif- 
di&ion où il eft afligné , fans pouvoir demander fon 
renvoi pardevant fon juge naturel, parce qu'il n’a 
aucun intérêt dans la demande , & qu’on le regarde 
feulement comme un témoin tenu de dépofer de- 
vant le tribunal où l’affaire eft pendante. ; 

Ces fortes d’affirmations fe font au greffe par les 
tiers faifis , & l'on admet le faifffant à prouver le 
contraire de l'affirmation. Mais fi le tiers faifi ne 
peut pas fe tranfporter au greffe de la jurifdi&tion , 
où la demande en validité de la faifie eft portée , ik 
peut donner fa procuration à un tiers pour affirmer 
a fa place. 


_ Quand un tiers faifi refufe de faire une affirma- 
tion de cette efpèce , il eft préfumé débiteur, & ent 
conféquence on doit le condamner à payer les 
caufes de la faifie. 


Il faut excepter de cette règle les payeurs des 


rentes & les autres comptables des deniers publics ; 


il n’eft pas d’ufage de les faire affirmer. 

Lorfqu'on fait faifir & arrêter des arréages de 
rentes dues par le roi , ou même les gages des off- 
ciers , il faut faire vifer les /zifies-arrêts par les 
payeurs , c’eft-à-dire, les faire infcrire fur leurs 
regiftres à l’immatricule du débiteur , & il doit être 
fait mention de ce vifz fur l'original de la, faifie 3 
finon les payeurs ne font point obligés d’avoir 
égard aux faifies où ces formalités n’ont pas été 
obfervées. 


On doit pareïllement faire vifer aux bureaux des 
confignations & des commiflaires aux ui/f-s-réelles, 
les originaux des fzïfies & des oppofittons faites entre 
les mains des receveurs des confignations & des 
commiffaires aux faifies-réelles, 

Cette formalité doit auf avoir lieu, relative- 
mentaux faifies des arrérages & capitaux des rentes 
dues par le clergé. Des lettres -patentes du roi, 
données le 24 mai 1760, & enregiftrées au parle- 
ment le 28 juin fuivant, portent que le receveur 
général ne pourra être contraint d'affirmer en perfonne ,. 
en conféquence des affignations qui lui auront été don- 
nées, les fommes qu'il devra en fadite qualité de rece- 
veur-général ; maïs feulement de faire [a déclaration par 
le miniffère d’un procureur , fans qu'on puiffe l'affujetiir 
à repréfenter en original les acquits des fommes par lui 


payées. 


Les faifies , oppofitions ou empèchemens à Ia 
délivrance des fommes employées dans les états du 
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roi, qu'on expédie pour la diftribution des deniers 
des fermes , rembourfement des avances des fer- 
miers, & tous autres rembourfemens , charges & 


dépenfes concernant la régie des fermes, doivent 
de même être vifés & paraphés par le receveur- 
général des fermes , à peine de nullité des exploits 
non vifés pour les faififlans qui demeurent à Paris ; 
à l'égard de ceux qui font en province , ils doivent 
remettre leurs pièces entre les mains du direéteur 
de la ferme dans le département duquel les affaire 
ont lieu. NE 
Le receveur-général des fermes à Paris , & le di- 
refteur dans la province, font tenus de donner 
Jeur récépiffé des pièces qu’on leur communique, 
& de les rendre & reftituer avec vi/a & paraphe, 
favoir : le receveur-général à l'expiration de Ia hui- 
taine, fêtes & dimanches non compris , & le di- 
refteur après le délai d’un mois, à compter du jour 
de la remife , à peine d’y être contraints par toutes 
voies, & même par corps. | 
SAISIE-BANNALITÉ. Voyez BANNALITÉ. 
SAISIE-BRANDON. La faifis-brandon eft l’aête par 
lequel un créancier fait mettre fous la main de la 
fuftice les fruits pendans par les racines apparte- 
nant à fon débiteur. Cette faifre eft appellée brandon, 
parce que, pour faire connoitre au public que ces 
fruits font fous la main de la jufiice, on met fur 
l'héritage où ils font , des fignes appellés brandons ; 
ces fignes diffèrent felon les lieux. À Paris , ce font 
des pieux fichés en terre qu’on entoure d’un bou- 
chon de paille. 


Les foins, les grains & toutes les efpèces de ‘ 


fruits fur pied font fufceptibles de cette faifie. 

Quant au temps où la faife-brandon peut avoir 
lieu , il n’eft déterminé par aucune loi générale : il 
faut fe conformer , à cet égard, aux difpofitions 
des différentes coutumes, ou à l’ufage, dansle cas eu 
la coutume eft reflée muette. À Paris , on ne peut 
pas faire faifir les foins avant le 15 mai, les grains 
avant la faint Jean, & les vignes avant la Ma- 
deleine. 

Quand la faïfie-brandon eft faite, on la dénonce 
au débiteur, avec affignation pour voir déclarer 
cette faiffe valable, & ordonner que les chofes 
faifies feront vendues fur pied. 

Il y a des provinces où il n’eft pas d’ufage d’afi- 
gner le débiteur pour confentir à la main-levée ou 
à la vente des fruits faifis : on lui fignifie feulement 
la faifie, attendu que, dans ces provinces, c’eft à 
la diligence du commiffaire établi que doivent fe 
faire toutes les pourfuites. | 

Aucune loi générale n’a prefcrit comment on 
devoit pourfuivre la vente des fruits faifis fur pied : 
au châtelet de Paris, on pourfuit ces -ventes de 
deux manières ; la première , fur une enchère mife 
au grefte, contenant les caufes de la vente; elle 
fe publie quatre fois, de huitaine en huitaine, fi 
le temps eft fufhfant; finon on ne fait que le 
nombre de publications que le temps permet, & 
on adjuge lorfqu'il peut y avoir du préjudice à 
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attendre. Cette enchère eft précédée d'une affiche 
que l'on appofe à la porte du faifi, à celle de 


_ l’églife de la paroïffe où font les fruits , & à celle de” 


la jurifdiétion où ils doivent fe vendre ; elleannonce 
le jour où l'enchère fera mife au greffe & publiée. 
Les caufes de cette enchère font, 1°. de payer 


tous les frais de aile, garde & vente de fruits 1 


dans la huitaine de l’adjudication; 2°. de configner 
auffi le prix dans huitaine, fans pouvoir commencer 
la récolte auparavant. Oz peut cependant donner ur 
délai pour payer après la récolte, afin de facilirer le 
vente ; mais à la charge de donner caution du prix 
dans huitaine, [ans pouvoir récolter auparavant ; 
3°. que faute par l’adjudicataire de fatisfaire aux 
claufes ci-deflus , après une fimple fommätion de 
le faire, il pourra être levé par le pourfuivant, 
aux frais de l’adjudicataire, une “Hole en forme 
exécutoire, de la fentence de l’adjudication, quand 
même elle auroit été levée par ce dernier; le tout 


fans qu’il foit befoin de le faire ‘ordonner, & fans | 


que cela puifle empècher la vente à la folle-enchère. 

La feconde manière de pourfuivre la vente, con- 
fifte à faire publier la faifie avec l'enchère, le di- 
manche à l’iflue de la meffe paroïffiale du lieu où 
font les fruits. Cette forme eft préférable à la pré- 
cédente, en ce qu’elle eft moins difpendienfe , & 


que d’ailleurs il n’y a guère que les gens du lieu où 


font les fruits qui puiffent les porter à leur veri- 
table valeur , attendu qu'ils ont plus de facilité que 
les autres pour en faire la récolte. s 

Cette publication fe fait de dimanche en diman- 
che ,jufqu'à quatre fois, à moins que la faifon de 
faire la récolte ne foit prochaine , auquel cas on 
peut ne faire que deux ou même une feule pu- 
blication. ". 

Lorfque les fruits faifis ne font pas portés à leur 
valeur , ou qu’il ne fe trouve point d’enchérifleurs, 
le créancier peut demander la permiflion d’afhigner 
le débiteur au premier jour, pour voir dire qu'il 
fera autorifé à faire faire la récolte, engranger les 
crains , les vendre en gerbes ou faire battre, 6e. 
& qu’en cas de défaut de la part du débiteur, la 
fentence fera exécutée fans attendre la huitaine de 
loppofñtion, attendu que le cas requiert célérité. 

SAISIE CENSUELLE, les coutumes appellent certe 
faifie, arrét ou brandon : la première de ces deux 
expreffions eft aflez connue ; la feconde l’eft beau- 
coup moins : il faut donc en dire quelque chofe. 

Les Grecs étoient déjà fort avancés dans les 
fciences , dans les arts, & même dans le grand 
art de la légiflation, qu'ils me connoïfloient pas 
encore l’hypothèque telle qu’elle eft reçue parmi 
nous. Ils avoient bien admis cette efpèce de com- 
munication de la propriéré entre le débiteur & le 
créancier, mais ils ne la faifoient pas dériver de 


la fimple convention. Celui qui vouloit l’acquérir 


étoit obligé de planter fur l'héritage de fon débi- 
teur une pièce furmontée d’un bouquet d'herbe 
ou de quelque autre figne apparent, & l’hypo- 
thèque étoit attachée à cette formalité. Tel eft 
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J'empire des fens &la foiblefle de l’efprit humain ; 
il faut aux hommes des fiècles de combinaifons 
pour-féparer les idées des objets matériels. Cet 
ufage pafla des Grecs aux Romains. Il paroit que, 
dans les commencemens , les créanciers de Rome, 
comme eeux d'Athènes, marquérent d’un figne 
apparent les héritages qui leur étoient hypothé- 
qués ; les inconvéniens de cet ufage fe firent enfin 
fentir; il tenoit encore trop du fimple gage, mais 


c’étoit toujours un premier pas : on. en fit un fecond, 


& l’on admit l'hyporhèque d’après la fimple con- 
vention ; alors on défendit aux particuliers d’ap- 
pofer, de leur autorité privée , des fignes de cette 
efpèce aux héritages de leurs débiteurs. Il ÿ en 
a un titre au code ut nemini liceat , fine judicis auto- 
ritate, figna rebus imponere. Cet ufage ne fut cepen- 
‘dant pas, comme l’on voit, entiérement aboli; il 
ubffta, mais fous l’aurorité publique, & il n’eut 
plus lieu que lorfque les biens du débiteur étoient 


ce qu'on appelloit pignora judicialia , c’eft-à-dire, 


faifis par juftice; alors il étoit permis vela fufpen- 
dere 6 titulos imponere non quidem privatos , fed vela 
regia & titulos imperatoris, neque 6 idem. privatä 
autoritate, fed imperio magiftratés, L. 2, C. ut nemini 
privatus. en | 

Ce font ces dernières formalités, prefcrites par 
les Grecs, perfeétionnées par les Romains, que 
nous pratiquons aujourd'hui. Ce qu’il y a de remar- 
quable , c’eft que nous ne fommes parvenus à les 
adopter qu'après avoir précifément fuivi la route 
qu’avoient tenue gces peuples avant d'y parvenir, 
L'enfance des fociètés eft comme celle des indi- 
vidus ; il y a bien de la différence entre un homme 
& un homme ; il y en a très-peu entre deux enfans. 
‘Les anciens peuples de la Germanie avoient ima- 
giné, comme les Grecs, de marquer d’un figne 
apparent les héritages fur lefquels ils prérendoient 
des droits; ce figne s’appelloit wifz ou gaïffa. On 
QUE expreffion fouvent employée dans 
les codes des nations barbares. Si quis fu& auto- 
ritate terram alienam fine publico juffu guiffaverit 
dicendo qudd fua debeat effe, & poftea non potuerir 
pr'obare qudd [ua fit, 6c. Lex Longob, lib. 1, ut, 17, 

PUR 
Il paroît que, dans la fuite, ce figne (wifz) 
. fe nomtima brandon ; cette dernière expreffion vient 


‘de brand, vieux mot faxon qui veut dire torche, 


fallor. C'eft de-là que dérive cette manière de 
parler de la coutume de Bretagne , esbrandi. Bran- 
don , fuivant du Cange, fignifie, dans les: auteurs 
de la bafle latinité , velum feu brandeum quod pre- 


dis obfignatis apponütur : c’eft en effet dans ce fens 


qu'on le trouve employé dans les anciens titres, 
Un arrêt de l'an 1275, rapporté dans les regiftres 
lim, porte : decanus Nivernenfis condamnatus fuit 
ad emendandum diflo comin quod debrandonaverit 
‘domum fuam in jufliti& comitis fitam, quam comes 
brandonawerat, On lit, dans un autre de 1201, 
-aon licebit ei clericorum vel éorum terras brandonare. 
Ainfi lufage a été en France ; comme en Italie, 
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& en Grèce, d'appofer des marques ou fignes 
particuliers, aux héritages fur lefquels on avoit 
des prétentions. Cet ufage a fait place chez les : 
Romains à une police plus éclairée, Sous les em- 
pereurs, on ne pouvoit mettre à l'héritage de fon 
débiteur que vela regia & titulos imperatoris. Parmi 
nous , il refte encore des traces de l’ancienne pra- 
tique des Grecs & des Lombards : le feigneur 
faififfant le fonds cenfuel, peut y appofer des 


_ marques particulières , & les brandonner , s’il le 


juge à propos. 

C’eft ce qui a fait donner à cette faifie, la déno- 
mination de faifie-brandon. | 

Tous ceux qui font faifir les héritages de leurs 
débiteurs, font obligés d'y mettre ce qu’on ap- 
pelle panonceaux royaux. Pourquoi, feul en France, 
le feigneur cenfuel a-t-il la prérogative de bran- 
donner les héritages comme il lui plaît ? La raifon 
en ,eft facile à faifir; la coutume donne au fei- 
gneur direct une puiffance exécutrice, une forte 
de jurifdiion fur l'héritage cenfuel ; & de cette 
jurifdiétion dérive le droit d'imprimer un carac- 
tère public aux brandons qu'il juge à propos 
d’appofer fur le fonds chargé de cens. D'ailleurs, 
la faiffe opère une efpèce de réunion intermé- 
diaire du domaine utile au domaine dire&, & 
le.brandon appofé par le feigneur eft, en quelque 
manière, une prife de pofleffion de l'héritage. 

On fait qu’autrefois telle étoit la forme des prifes 
de ‘poffeffion: . | à 

& Quoi qu'il en foit, dit Brodeau, le brandon 
» eft le figne & la marque élevée fur un bâton 
» piqué & fiché en terre, comme d’un bouchon 
» de paille, d'une torche d’herbes on de rameaux 
» d'arbre, ou d'un morceau de linge ou de drap, 
» felon l’ufage de la province , qui dénote que 
» les fruits pendans par les racines fur l’héritage 
» chargé & redevable du cens, font faifis, em- 
». pêches &c arrêtés à la requête du feigneur cenfier 
» pour les arrérages dudit cens , afin que perfonne 
» n’achète le fonds ni les fruits à fon préjudice, 
» & que le propriétaire ne puifle ignorer la faife 
» x arrêt du feigneur ». Sur la coutume de Paris, 
art, 743 le 95 

y a, comme l’on voit, trois efpèces de 

faifies ufitées dans la matière féodale. La fuife 


- faute de foi, la faifie faute de dénombrement, 


& la faifie faute de paiement de cens. Les deux 
dernières ont beaucoup d'identité ; la première a 
bien plus d’étendue, elle rend le feigneur pro- 
priétaire des fruits pendant fa durée, c’eft une 
efpèce de réunion. La faifie cenfuelle, au contraire, 
ne fait que fufpendre la jouiffance du vaflal. La 
raifon de cette différence eft fenfble, Il eft jufte 
que la peine foit proportionnée à la faute; & 
l’offenfe eft bien plus grave de manquer de porter 
la foi, que de négliger de payer le cens. 

.L Des cas où la [aifie cenfuelle peut étre em- 
ployée: Cette fuifie r’a lieu que dans un feul cas, 
lorfque le feigneur n’eft point payé du cens, C'eft 
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ce qui réfulte de la difpofition de la plupart des 
coutumes : prefque toutes difent, comme celle de 
Paris, que Le feigneur peut precéder par voie d’arrét 
ou brandon...... pour les arrérages de cens qui lui 
font dus. Ces derniers mets reftreignent” formel- 
lement la faifie au feul cas où il eft dû des arré- 
rages de cens. Ainfi le feigneur ne peut pas ufer 
de cette voie pour fe faire exhiber le contrat de 
vente d’un héritage cenfuel. Elle lui eft également 
interdite à l’égard des rentes foncières , quand bien 
même il en auroit fait une claufe exprefle du bail 
à rente, à moins cependant que cette rente ne 
foit identique avec le cens, & ne forme qu'une 
feule & même preftation avec lui. Cette deécifion 
eft appuyée fur ce principe, qui eft une des bafes 
de cette matière; poreflas inclpiendi ab executione 
publici juris eff, nec ef in commercio privatorum , nec 
fingulis, hoc eft privatis concedendum. Dumoulin, 
qui traite cette queflion avec fa profondeur ordi- 
naire, paroîit pencher beaucoup en faveur du 
propriétaire de la rente foncière; cependant il 
décide qu’il ne doit pas partager la faculté de 
faifir avec le feigneur cenfier. Periculo/um puto 
novitatem hanc inducere. 

On peut oppofer à cette décifion le texte de 
la coutume de Paris & de beaucoup d’autres qui 
portent : le feigneur peut faifir les fruits pendans en 
l'héritage à lui redevable d'aucun cens ou fonds de 
Jerre. he répond encore à cette difficulté : 
fundus terre hic pro cenfu accipiur & aliernativè flat 
pro expofitivé (m. &. 52, gl. 1 }: même décifion 
a l'égard des lods & ventes. Si cependant le fei- 
gneur a fait faifir, tant pour ce dernier objet 
que pour les arrérages du cens, la faifie ne fera 
pas nulle, mais le paiement du cens en opérera 
la main-levée : & même le vañlal pourroit im- 
punément l’enfreindre, fi elle n’avoit pour objet 
que les lods & ventes, pourvu toutefois qu’elle 
eût été faite de l’autorité privée du feigneur, & 
non par ordonnance de juftice. Dans ce dernier 
cas , le cenfitaire feroit obligé de fe pourvoir par 
les voies-de droit. | PRE 

Il y a néanmoins plufeurs coutumes , telles que 
Blois, Chaumont, Auvergne, Nivernois, qui 
donnent au feigneur la faculté de faifir, même 
pour les lods & ventes, & tous les autres droits 
feigneuriaux. Mais ces coutumes doivent ètre ren- 
fermées dans leur reflort, comme contraires au 
droit commun du royaume. 

La difpofition de ces coutumes nous conduit 
à une queftion affez intéreflante. Le feigneur à 
reçu le cens, peut-il encore faifir pour les lods 
& ventes? 

Il eft conftant qu'après l’inveftiture , le feigneur 
du fief ne peut plus faifir féodalement ; d’où il 
paroit réfulter par analogie, que la même faculté 
doit être interdite au feigneyr cenfer, après la 
réception du cens. Mais il faut tenir le contraire, 
parce que la réception du cens n’eft rien moins 
qu'une invelhture ; tout çft réel dans cette pref- 
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tation ; &c le feïgneur la reçoit fans être cenfè 
connoître la main qui la lui donne. 1% 

Simplex receptio censés cum debeatur à quocumque 
poffeffore, juflo vel injuflo, habili vel inhabili, non 


inducit inveffituram nec approbationem perfonæ 6 novæ 


“acquifitionis (m. $. $2, gl. 1 ,n. 150). Dumoulin 


ajoute : amplio etiam fi cenfus fit ab üllis receptus 
poft exhibitas litteras atquifitionis. L 
$. H. Des perfonnes qui peuvent faifir. La douai- 
rière , le gardien, en un mot, tous les ufufruitiers 
PER AG cenfuellement, comme ils peuvent. 
faifir féodalement. Mais , pour que la faïfie féodale 
faite par l’ufufruitier foit valable, il faut, aux 
termes de l’article 2 de la coutume de Paris, qu’en 
l'exploit qui fera fait, le rom du propriétaire du fief. 
foit mis 6 appofé, fommation préalablement faite 
audit propriétaire... de faire Hifr. L'ufufruitier 
qui fait faifir cenfuellement eft - il aflujetti à la 
même formalité ? Guyot répond à certe queftion. 
« Les auteurs, dit-il, tiennent que l’ufufruitier 
» peut faifir cenfuellement commele propriétaire... 
» Je tiens ce parti, continue Guyot, parce que, 
» dans notre cas , il n’eft nullement queftion d’aéte 
» feigneurial in fe, mais de fimples paiemens des 
» arrérages de la cenfive reconnue au profit du 
» feigneur, & qu’en ce cas, ce n’eft pas là exercer 
» le droit du feigneur , mais un aëte de fimple 
» créancier d’arrérages, comme effeGivement il 


» l’eft au moyen de l’ufufruit». | ; 

&. IIL De la forme de la faifie cenfuelle. Leges & 
conflitutiones de formis executionumjurifdidionalium non 
habent locum in his patrimonialibus a6tibus in quibus 
fufficiunt ea que in denunciationibus aut proteflationibus 
extrajudicialibus (m. &. 52, gl. 1,n.73 ). Ce prin- 
cipe dominé toute cette matière ; il dérive de cette 
puiflance exécutrice, de cette autorité publique 
que la loi donne aux feigneurs fur leurs vaflaux 
& cenfitaires. Il en réfulte que les commandemens, 
& les formalités qui doivent précéder les faifies 
ordinaires, font inutiles dans celles-ci ; enforte 
que le feigneur peut faifir l'héritage cenfuel fans 
interpellation préalable, | ee 
_ La faifie eft bonne & valable toutes les fois 
qu'il eft dû au feigneur des arrérages de censs 
il n’eft pas même néceflaire qu'elle én exprime 
la quotité. On exige cependant, & avec raifon, 
qu'il défigne très - clairement héritage fur lequel 
tombe la faifie, parce qu'il eft très -intéreffant que 
le vafal ne puifle s’y méprendre. Mas, fi on 
difpenfe le feigneur d’un commandementpréalable, 
on exige de lui très -rigoureufement une notifi- 
cation poftérieure. Il faut bien que le cenfitaire 
connoiïfle l’état de fon héritage, il faut qu'il ait 
connoiflance de la faifie, pour pouvoir la refpeéter. 
S'il ne la connoit pas par la négligence du feigneur, 
il peut l’enfreindre impunément. 

Cette notification doit être faite à perfonne ou 
3 domicile; & fi le cenftaire eft abfent, ou fr 
l'héritage eft abandonné , il faut notifier la faifie aux 
voifins, ou la faire proclamer aux lieux acçoutumes 


à 


= 
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= W faire cri pnblic. Mais, fi le propriétaire étoit : 


mineur , & deftitué de tuteur, dans ce cas, c’eft 
à fes parens que la notification doit être faite. 
_ Lefeigneur peut -il faifir de fon autorité privée ? 
Dans la rigueur des principes il le peut ; mais 
J'ufage contraire a prévalu. Il doit aujourd'hui 
S'adréfler à fon juge; & s’il n’en a pas, à celui 
dans le difirit& duquel il fe trouve, en prendre 
coimmiflion à l’effer de faifir, & faire mettre la 
faïñe à exécution par le miniftère d’un huiffier. 
Sile cenfitaire fe pourvoit contre la faife, foit 
. a raifon du défaut de commifhon, foit pour quelque 
autre vice, le féigneur peut-il, pendant le cours 
de l’inflance, ou même fur-l’appel, faifir de nou- 


veau? Oui, il le peut, malgré la règle qui dit 


que l’on ne peut rieu innover fur l'appel. 

Par cette nouvelle faifie, il ne fait aucun pré- 
judice au vaflal. Juris communis executio nullam 
habet injuriam : & quant à l'innovation, on dicitur 
innovare qui jure communi utitur. 

On vient de dire que, fuivant l’ufage aétuel, 
le feigneur doit prendre commiflion du juge à 
l'effet de faifir; cette commiflion doit-elle être 
particulière pour tel héritage & tel cenfitaire ? 

Autrefois les commiffions particulières éroient 
inconnues ; 4l fufifoit au feigneur d’avoir une 
commiflion générale pour tous les héritages mou- 
vans de fa feigneurie ; cet ufage changea vers l'an 
1525. M. Lifer, alors avocat-geénéral, fit profcrire 
les commiffions générales, & une jurifprudence 
nouvelle s'établit à cet égard. Nous retrouvons 
cètte jurifprudence dans les auteurs qui ont écrit 
depuis. Ils nous ont tranfmis , comme une règle 
de droit, que le feigneur ne peut faifir qu'en vertu 
d’une commiffion particulière. Il faut convenir 


qu'il eft bien difhcile d’appercevoir le motif de ce 


Changement: eft-ce l'intérèt du cenfitaire ? mais 
il lui importe au contraire de ménager les frais 
de la faifie, puifqu'il doit les fupporter. A -t-on 
craint qu'une commiffion générale ne donnät lieu 
a quelque méprife ? mais la généralité de la com- 
miflion eft aflez individualifée par l’exploit de 
faifie, qui, comme on l'a dit, EE contenir un 
tableau fidèle de la fituation & des aboutiffans de 
l'héritage faiñ. DUMOULIN, parlant de ces com- 
miflions générales fur la coutume de Tours, dit 


que c’eft un ufage provenant de l4 cupidité d’aug- 


menter les greffes. 

Ce motif feroït effeftivement vraifemblable, fi 
ce changement de jurifprudence avoit été l’ou- 
vrage des traitans ; mais xl eft celui des magifirats. 
Ces commiflions font-elles annales ? "Si le fei- 
gneur, après en avoir obtenu une générale ou parti- 
culière , touché par les remontrances d’un cenfi- 
taire, néglige d'en faire ufage, obligé enfin d’en 
venir à une faifie, peut-il, après l’année révolue, 
fe fervir de cette même commiffon, ou bien eft-il 
obligé d'en prendre une autre? Dumoulin tient 
la négative , même dans les coutumes qui défendent 
au Éenet de faifir fans l'autorité du juge, 

Jurifprudence, Tome VII, 


T D y , 

Do.) "OPANCi SAS 
| In ifhis attibus & executionibus domantalibus magis 
fimplcitas, veritas 6 bona fides, quêm ferupulofa 
formularum fubtilitas attenditur, ... Si, anno lapfo, 
nov commiffione opus effet, major & novus effet 


_ Jumptus qui in damnum vaffali & cenfitoris recideres, 


(m.S.52,gl. 1,n. 92.). Sur les formalités de 
la faifie, voyez le traité des fiefs de Dumoulin, 
art, I, | | | 
… &. IT. Des objets qui tombent dans la faifie cenfuelle. 
Cette faifie ne peut frapper que fur l'héritage 
chargé de cens; elle ne peut s'étendre aux autres 
bièns du vaflal, encore moins à fa perfonne; res 
re, non perfona perfonæ fubjicitur. | 

Il réfulte des termes de la coutume de Paris 
& de beaucoup d’autres, que le feigneur ne peut 
faifir que les fruits de l'héritage cenfuel. Cependant 
s’il avoit faifi le fonds & les fruits, cette circon- 
fance ne vicieroit pas:la faifie, Les coutumes ne 
parlent que des fruits, parce qu'en effet la faifie 
n’a que les fruits pour objet; mais lé fonds en 
eft la véritable canfe, & même les fruits ne font 


 faififfables que parce qu’ils font attachés au fol. 


Cetre décifion eft de Dumoulin; mais Guyot 
tient l’opinion contraire, d’après un arrêt du 1x 
août 1739. Voici les termes de cet auteur & l’efpèce 
de l'arrêt : 

« Dans le général des coutumes, dit Guyot, 
» le feigneur cenfier, pour être payé des arrérages 
» de fon cens, ne peut ufer de main-mife, mais 
» feulement brandonner & faifir les fruits jufqu’à 
» ce qu'il foit payé, & il ne fait pas les fruits 
» fiens. | 

» Cette queftion vient d’être jugée récemment 
» par la grand’chambre dans la coutume de Senlis, 
» en interprétation des art. 100, 101, 102,123, 
» 248 & 249, qui préfentent de l’obfcurité ». 

» L'article 100 dit que, pour contraindre à 
exhiber , le feigneur haut -jufticier peut faifir les 
héritages. Les art. 101 & 102 parlent auffi des 
héritages ; l’art. 123 , parlant du bas-jufticier, dit: 
ltem, faire arrêter & mettre brandon par faute de 
cens non payés, commettre commiffaires à icelles terres 
ariétées. Les art. 248 &t 249, pour paiement des 
lods & ventes permettent de procéder par arrêt 
de leur juftice (fans ciftintion de haut ou bas- 
jufticier ), fur les héritages ; enforte qu’on pourroit 
dire que le feigneur féodal, en même temps haut- 
juflicier, pourroit faire fafir les héritages, faute 
de cens. 

» Le 23 décembre 1738, commandement fait à 
la requête de M, Cofte de Champeron, préfident 
à la cour des aides, à Antoine le Vafleur & con- 
forts, habitans de Pontoife, de pafler déclaration, 
payer vingt-neuf années de cenfives & les lods 
& ventes qui pourroïent être dus, & à cette fin 
exhiber leurs titres. 

» Sur le refus, faifie cenfuelle, fans qu'il foit 
parlé des fruits ; c’étoient des maifons fifes à Pon- 
toife ; établiffement de commiffaires ; il falloit une 
fimple faifis-‘arrèt entre les mains des locataires ; 
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ou, fi la maïfon n’étoit pas louée, faire urié Jasfie- 
gagerie. ; + | 

» Affignation au bailliage de Pontoife , pour 
voir déclarer la faifie cenfuelle bonne. & valable. 

» À l'audience, M. le préfident de Champeron 
fait déclarer qu'il entend foutenir la faifie cenfuelle, 
comme faite des fonds. ie 

» Le 13 février 1739, fentence eontradiétoire, 
laquelle, après la déc'aration faite par le procu- 
reur de M. de Champeron, qu'il entendoit fou- 
tenir la faifie cenfuelle, comme faifie faite fur les 
fonds, on déclare ladite faife nulle, & on en fat 


main - levée avec dépens, [auf à M. de Champeron à 


fe pourvoir par faifie de fruits, ou par aëlion , fuivant 
Pordonnance n. | 

Appel par M. le préfident de Champeron: M. 
Gillet étoit fon avocar, & M. Regnard, avocat 
de le Vafleur & conforts. 

Arrêt le 11 août 1739, qui met lappellation 
au néant, avec amende & dépens. 

« Cet arrêt, continue Guyot, juge bien difer- 
#tement la queftion; la caufe fut plaidée bien 
» nettement, & la queftion bien folidement agitée 
» par les défenfeurs des parties. Cer arrèt juge 
» que le feigneur n’a pas droit d’ufer de main-mife 
» en cenfive, qu'il ne peut que faïñir & arrêter 
» les loyers, ou les fruits pendans par les racines. 
» Cet arrêt rejette le fentiment de Dumoulin fur 
x l'article hodie 74 de Paris, gl. 1, n. 4r, & de 
» Brodeau. n. 26 ». 

Les carrières, les mines, les garennes, les co- 
Jombiers fuivent la mème loi que les étangs, & 


font, comme eux, fujets à la fa/fie, lorfqu'ils font 
fitués fur un fonds cenfuel. Ainfi un feigneur 
peut empêcher l’extra@tion des mines &c des pierres, 


jufau’à ce qu'il foit fervi des arrérages du cens. 

Le feigneur, difent les coutumes, peut faifir 
les fruirs pendans en l'héritage à lui redevable d'aucuns 
Gens, < 

Ces expreflions donnent lieu x la queftion dé 
favoir file feigneur peut faifir les fruits coupés , 
mais qui font encore fur l'héritage cenfuel. Oui, 
il le peut, & le cenfitaire ne peut les enlever, 
pourvu que la faiffe lui ait été duement notifiée, 
Catte décifion paroît au premier coup - d'œil, 
contraire à la loi;. mais en l’examinant de prés, 
on voit qu'elle eft parfaitement dans Pefprit des 
coutumes. En effer, pourquoi ces mots, les fruits 
pendans fur l'héritage ? Parce que la faifre des fraits 
eft la voie la plus facile & la plus prompte.. 

Si les coutumes en avoient Connu une autre 
qui pût faciliter davantage le paiement du cens, 
elles l’'auroient cerrainementemployée. Ces expref- 
fions font donc ad defignationem plutôt que ad lim. 
tetionem, N'ailleurs, de quoi s’agit-il ici? D'un aëte 
jurifdiionnel qui dérive de la qualité de, proprié- 
taire primitif; aûe bien différent des exécutions 
ordinaires, qui mérite toute la faveur & qui 
doit avoir toute l’extenfion qu'on peut raïfonna- 
blement lui accorder. Enfin, pourquoi, fur quel 
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{_ fondemenit le cenfitaire s’éleveroit-1l cofitre cett# 


faifie ? N y gagne: fi le feigneur eût devance la: 


-| coupe, comme il lé pouvoit, il l’auroit fait faire 


par des ouvriers & fous l’infpeftion de commif- 


_faires dont le falaire auroit èté à la: charge du 


Vaffal, & qui certainement auroient. exploité avee: 
plus de frais & bien mioins de foin: & d'économie. 
On ne fe diffimule pas que cette décifion eft 


. fufceptible de difficultés ,. & en voici une. entre 


autres, faite pour en impofer.. Le feigneur fai- 
fiffant le fief mouvant de lui, faute de foi & hom- 
mage, ne prend que les fruits pendans par Îles: 
racines ; ceux qui font coupés appartiennent 
inconteflablement au vaflal, & certainement les. 
droits du feigneur féodal fur fon fief font plus. 
anciens, plus étendus que ceux du feigneur cen-- 
fuel fur lhéritage chargé de cens  - 

Îl y à une réponfe. bien fimple à cette difi-- 
culté: le feigneur faifffant faute de foi, fait les- 
fruits fiens ; tout ce qui tombe dans la faifie lui: 
appartient. irrévocablement : au contraire, le cen-. 
fitaire ne perd rien, la fuifte ne fait que fufpendre. 
fa jouiffance , & tout lui eft: remis lorfqu'il ac- 
quitte les arrérages du cens, Aïnfi la faifie féo- 
dale étant uné peine très-grave ,. il étoit. de- 
Péquiré de la reflerrer dans. les. bornes les plus: 
étroites. Il eft de la juftice de donner une cer-- 
taine extenfon à:la fuifle cenfuelle, qui n’eft au: 
contraire qu'une. efpèce d'intérpellation ,. qu'un: 
moyen très-doux d'exiger un paiement très-légi-- 
tinTe., 

Il faut cependant bien prendre garde de faire: 


de cette prérogative. un inftrument dé vexation;: 


enforte que fi le feigneur attendoit, pour faifir,. 
l'inflant où le cenfitaire va pour lever les fruits. 
.& peut-être pour les livrer: à des acquéreurs ,. une 
pareille fzife annonçant un-déffein prémédité de: 
nuire, devroit être déclarée nulle & tortionnaire.. 

Cette queñion conduit à une autre. 

Siles fruits font non°-feulement coupés, mais. 
engrangés ,. le féigneur peut-il les fäifir? 

Ï le peut, fr là grange eft fur un fonds qui foit. 
dans fà cenfive ; añtrement il ne peut fe pourvoir 
que par aétion ordinaire: avt. frutlus ik funt fuper 
eodem fundo cenfüali tx quo Jitum eft horreum , & tunc 
valet impedimentum , [ecus  [? horreum: non fit fuper 
eâdemterr& cenfiilr. 5 

Ces décifions relatives aux fruits coupés & 
engrangés ,.font de Dumoulin;' mais on ne les. 
fuit plus , difent les. annotateurs dé Düpiefñs. 
Guyot penfe de même que lès fruits, une fois 
f£parés du fol, font à l'abri de la faifie cenfuelle,. 
quand même ils feroient dans une grange de la 
cenfive du. feigneur , ou fur le fol qui les a: 
produits. ne 

Si l'héritage & les:fruits étoient déja dans les 
liens d’une /aiffe ordinaire, le feigneur n’auroit 
pas moins le droit de faifir; 6 ownibus potior erit: 
martus dominica. | 


. Le feigneur peur - il faifir, fi l'héritage cenfuei 
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_ &ppartient à un mineur dépourvu de tuteur ? Un 


mineur, dans le cas où l’on fuppofe celui-ci, 
eft l'enfant de la république ; il eft fous la pro- 
teGion de tous les citoyens, & fpécialement fous 
celle de fon feigneur. Néanmoins il faut tenir que 
Je feigneur peut faifir. Fout eft réel dans cette 
matière; le feigneur ne voit que l'héritage ; peu 
lui importent l’âge, l'état, la qualité du proprié- 
taire. Uneiréfon plus décifive, c'eft que cette 
faife ne dépouille pas le mineur, qu'elle ne fait que 
fufpendre fa jouiflance, & qu'au moyen de la 
notification que le feigneur eft obligé de faire 
aux parens du mineur, Ceux-ci peuvent parer à 
tous les inconvéniens, en payant le cens, qui cf 
pour l'ordinaire un objet très-modique, 

&. IV. Des effets de la faife. On l'a déjà dit 
plufieurs fois, tout l'effet de cette Jaifie eft de 
fufpendre la jouiflance du cenfitaire; elle ne lui 


enlève ni la La ni mème la pofleffion des 


fruits faifis, & il demeure à cet égard dans les 
mêmes termes qu'auparavant, à la jouiffance près. 

Le feigneur doit veiller à la confervation des 
fruits, où établir des commiflaires à cet effet, 
& définitivement rendre compte au vañal lorf- 
qu'il obtiendra main-levée. Ces comptes, l'éta- 
bliflement des commifflaires, leurs obligations 
à l'égard de la partie faifie, plufieurs autres quef- 
tions relarives à cet objet, font décidées dans le 
traité des fiefs de Dumoulin. 

S$. V. De la main - levée de la faifie cenfuelle. Le 
paiement des arrérages du cens, des frais de la 
faifie, & des lods & ventes, dans les lieux où la 
coutume permet de faifir pour cet objet, opérent 
inconteftablement la main -levée de la Jaifie. Cette 
main - levée eft définitive ; nulle difhculté à cet 
égard: mais il y a des cas où le vaffal peut de- 
mander main-levées provifoire; & c'eft ce qui 
exige quelques développemens. Le 

Le cenfitaire doit obtenir main-levée provi- 
{oire de la faife, 1°. lorfqu'il dénie fon feigneur ; 
2°. lorfqu’il foutient avoir payé le cens; 3°. lorf- 
qu'illifrétend avoir eu de juftes caufes d'ignorer 

qu'il fût débiteur d'un cens; 4°. lorfque deux 
feigneurs fe prétendent propriétaires du cens. 
1°. Lorfqu'un vaffal dénie fon feigneur, cette 
dénégation opère à l'inftant la main -levée pro- 
vifoire de la faifie féodale : mème décifion , fondée 
fur le même motif, en faveur du cenfitaire. La 
faculté de faifir dérive de la puiflance exécutrice 
attachée à la qualité de feigneur : lorfque cette qua- 
lié eft en litige, fa vertu doit demeurer en fuf- 
ens. Cette main-levée eft fi abfolue, que le 
prétendu feigneur ne peut mème exiger ni Cau- 
: fon, ni confignation des arrérages du cens. 
2°. Lorfque le cenfitaire prétend s'être libéré 
envers le feigaeur, il eft jufte de lui accorder 
main levée provifoire de la faifie.. Dumoulin 
ajoute qu'il doit configner les dernières années 
des arrérages qui lui font demandes. Talis ef 
Antigua praxis 6 obfervantia à qua non eft recedendum 
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{m. 6. ç2 Ro 1,n. 160). La coutume de Sens 
ena une difpofition, $. 225 & 241. 
3°. L'acquéreur & l'héritier d’un héritage cen- 
fuel étant cenfés ignorer ce qui s’eft pañlé fous 
leurs auteurs, peuvent demander & doivent ob- 
tenir main-levée provifoire de la faifie. Il feroit 


_injufte de les punir d’une ignorance involontaire, 


Même motif de décider dans le cas où un cenfi-. 
taire auroit fait un voyage de long cours, & 
auroit laiflé l’adminiftration de fes biens entre 
les mains d'un fondé de pouvoir. Il faudroit lui 
accorder main -levée provifoire pendant le temps 
néceffaire pour prendre connoiïffance de la geftion 
de fon procureur. Les uns & les autres doivent, 
comme dans le cas précèdent, configner une année 
de cens, Cette confignation, quoi qu'en dife Du- 
moulin, n’éft cependant pas fans difficulté. Voyez 
l’article 7$ de la coutume de Paris, 

4°. S'il s'élève un combat de fief entre deux 
feigneurs, chacun d'eux faifant faifir l'héritage 
cenfusl, comme étant dans fa mouvance, le cen- 
fitaire obtiendra main - levée, en confignant en 
juftice ce qu’il doit d’arrérages. Cette main-levée. 
ne fera que proyifoire. Si le cenfitaire defire qu’elle 
foit définitive, il peut, ainfi que le vañal, fe 
faire inveftir par main fouveraire. 

S. VI. D'une efpèce de [aifie particulière pour Lz 
ville & banlieue de Paris. Ceite faifie fe nomme 


_gagerie ; elle n’a lien que fur les meubles; comme 


les autres efpèces de faife, elle met l’objet faifs 
fous la main de la juftice. Son caraétère fpécifique 
eft d’avoir lieu fans déplacement: c’eft un droit 
particulier à la ville & bañlieue de Paris; il 
eft établi fur l’article 86 de la coutume. Cet 
article eft conçu en ces termes : «il eft loifible 
» au feigneur cenfier de la ville & banlieue de 
» Paris, à défant de paiement des droits de cens 
» dont font chargés les héritages tenus en fa cen- 
» five, de procéder par voie de fimple gagerie, 
» fur les biens étant ès maifons pour trois années 
» d’arrérages dudit cens & au-deflous, & ef 
» entendu fimple gagerie,, quand il n’y a tranf- 
» port de meubles ». 

Cette faiñe eft bien différente de celle dont 
nous avons parlé jufqu’ici. La faifie cenfuelle émane 
de la propriété primitive, de la puiffance éxécu- 
trice du feigneur. La faifie-gagerie n’émane que 
de la conceffion de la loi: le feigneur partage 
avec le cenfitaire le domaine chargé de cens ; ül 
n'a rien au contraire dans la propriète des meubles 
que la coutume lui permet de faiñr. Enfin le 
{eigneur a une hypothèque foncière & primordiale 
fur l'héritage chargé de cens, &cles meubles ne font 
pas même fufceptibles de Phypothèque ordinaire, 

Ces différences, fi effentielles entre ces deux 
faifies, doivent en apporter dans la manière de 
les mettre à exécution ; il y en a efettivement. 
En général, le fans qui faifit l'héritage cen- 
fuel, n’eft point aftreint à toutes les formalités 
des faïfies ; il. peut mème, dans la rigueur des 
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principes, fäifir de fon autorité privée: le feigneur , 
au conûtrairé, qui fait gager les meubles du cen- 


fitaire ,-n'agiflant qu'en vertu de la loi feule, doit 


remplir exaëtement les formes de la loi, Cepen- 
dant Dumoulin décide qu'il n’eft pas abfolu- 
nent néceflaire que la quotiré du cens dû foit 
fpécifiée dans l’afte, qu'il fufit d'en inftruire le 
vaflal lorfqu’il offre le paiement. Non tamen. ef 
neceffe quantitatem cenfis exprimere, nifi cenfuarius, hoc 
petat fatisfacere offerens, quia hic textus non requirit , 
€ per fe fatis foler effe nota ( M. S.63,n. 11). 

e la néceffité où eft le feigneur de fe confor- 
mer, dans ces cas, à toutes lés formalités des 
Jaifiss ordinaires, il réfulte auffi que la partie 
faifie refufant de payer, il ne peut procéder à la 
vente des meubles gagés, qu'après avoir obtenu 
un jugement, & dela même manière que dans 
lès faifies - exécutions. 

Quoique la coutume donne au feigneur per- 
miflion indéfinie de faifir les meubles du cenf- 
taire, cependant il ne doit pas envelopper dans 
la faifie les chevaux, les effets précieux, en un 
mot, tout le mobilier. Il faut qu’il fe contente 
d'objets qui faffent à-peu-près l’équivalent de ce 
qui luieft dû. L’équité die cette reftri@ion ; c’eft 
un gage que la loi met entre les mains du créan- 
cier. Îl doit y avoir une propertion entre la dette 
& le gage, & le feigneur doit plus que tont autre 
à fon cenfitaire, de la bienfaifance, de la juftice 
& de l’humanité. 

Cette prérogative n’enlève pas au feigneur 
lexercice du droit commun: quoiqu'il ait fait 
gager les meubles de fon cenfitaire pour les trois 
dernières années, il peut néanmoins ufer fur les 
héritages de la faifie cenfuelle ordinaire ; il peut de 
même, nonobfiant la faife - gagerie, fe pourvoir 
par ation pour obtenir le paiement de vingt-neuf 
années d’arrérages. « 

Bien entendu que cette gagerie ne peut avoir 
lieu que fur les meubles garniflant les maifons 
chargées de cens; la main - levée provifoire en 
doit être donnée en confgnanr les trois dernières 
années. Ce privilège eft, comme on l’a déjà dit, 
fpécial & focal pour la ville & banlieue de Paris; 
ileft fondé fur deux motifs afflez raifonnables; 
1°, l'amende n’ÿ a pas lieu pour cens non payés; 
& cette gagerie eft une forte d'indemnité accordée 
ai feigneur ; 2°. parce que tous les héritages 
cenfuels y font chargés de maifons qui ne pre- 
duifent point de fruits, fur-tout lorfqu’elles font 
habitées par les propriétaires. ( Article de M. HEex- 
RION , avocat au parlement. ) 

SAISIE EFEXEÉCUTION eftune faifie de meubles 
meublans, & autres effets mobiliers, tendante à 
enlever les meubles, & äles faire vendre, pour, fur 
le prix en provenant, être payé au faififlant ce qui 
lui eft dû. 

On ne peut faïfir & exécuter fans avoir un titre 
pare & exécutoire contre celui fur lequel on faifit, 


‘Cette faifie doit être précédée d’un commande- | 


|. A 


ment. Dans quelques jurifdi@ions , on exige qu'il 


foit fait vingt-quatre heures avant la fuife, Mais en 
général il fuffit qu'il foit fait avant de procéder à. 
la aifie, & onle fait en tête du procès-verbal de: 
faire ; ce qui a été introduit afin que le débiteur ne. 
puifle détourner fes meubles. Au refte il n’eft pas 
néceflaire que la faife & exécution fuive de près le 
commandement ; lorfqu'il a été fait, on procède à 
la faifie lorfqu’on le juge à propos. e 4 

Outre les formalités des ajournemens qui doivent 
être obfervées dans cette faifée , il faut que l'exploit: 
de faifie contienne éle@ion du domicile du faififlant 
dans le lieu où l’on faifit; & fi c'eft dans un lieu 
ifolé , il fant élire domicile dans la ville, bourg ou 
village plus prochain. | 
Les huifliers & fergens doivent marquer fi leur 
exploit a été fait devant ou après-midi. * 

Il fut auffi qu'ils foientafhiftés de deux records, 
qui doivent figner avec eux l'original & la copie 
de l'exploit. | 

Avant d'entrer dans une maifon pour faifir, 
l'huifier doit appeller deux voifins pour y être 
préfens , & leur faire figner fon exploit; &,en cas 
de refus de leur part de venir ou de figner, il doi 
en faire mention. 4 

S'il n’y a point de proches voifins , il faut , aprés. 
la faifie, faire parapher l'exploit par le juge le plus 
prochain. | | 

Quand les portes de la maifon font fermées , 
& qu'on fait refus de les ouvrir, l'hniffier doit en 
drefler procès-verbal , & fe retirer devant le juge 
du lieu pour fe faire autorifer à faire faire ouver- 
ture des portes en préfence de deux perfonnes 
que le juge nomme. Ë 

aris, on nomme un commiflaire pour faire 
ouverture des portes. AL LE 

La faife doit contenir le détail de tous les effets: 
qu’elle comprend. 

S'il y a des coffres & armoires fermés , & que 
le débiteur refufe de les ouvrir, l'huiffier peut fe. 
faire autorifer à les faire ouvrir pour faifr ce qui 
eft dedans ; comme l’huiffier doit établir W: 0 
dien aux chofes.faifies, f: le débiteur n’en o pas 
un {olvable , l’huiffier peut laiffer: un de fes records. 
en garnifon, ou enlever les meubles & les mettre 
ailleurs à la garde de quelqu'un. Voyez Commis- 
SAIRE 6 GARDIEN. 

L'huiffier eft tenu de donner fur le champ au 
Jaifi, copie de fon procès-verbal .. ainfique du nom 
& du domicile de celui en la garde duquel les cho- 
fes faifes ont été laiflées. 

Les meubles faifis ne peuvent être vendus que 
huitaine après la faiffe. 

Quand les farfes font faites pour chofés con- 
fiflantes en efpèce comme des grains, il faut fur- 
feoir à la vente des meubles faïfis jnfqu’à ce que 
l’on ait apprécié les chofes dues. Pa ES 

L'huifher doit fignifier au faif le lieu, le jour & 
l'heure de la vente, à ce qu'il ait à y faire trouver 
des enchériffeurs fi bon lui femble, ‘ 


ji 
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+ La vente doit fe faire au plus prochain marché 


public , aux jours & heures ordinaires des marchés. 
. Le gardien doit être affigné pour repréfenter lés 
meubles, afin que l’huifñer les puiffe faire enlever 
& porter au marche, Si le gardien ne les repréfente 


pas ; on lui fait un commandement de les repréfen- 


ter ; & dans le ca$ où il n’y fatisfait pas, on lui 


“ 


donne affignation pour s’y voir condamner par 
corps, ainfi qu'aux dommages & intérêts envers 
toutes les parties intéreflées. 

. Les chofes faifies doivent être adjugées au plus 
offrant & dernier enchériffeur, & le prix payé 
comptant , finon l’huifier en eft refponfable. 

. Le procès-verbal de vente doit faire mention du 
nom de ceux auxquels les meubles ont été adjugés. 

Les diamans , bijoux & vaiflelle d'argent ne peu- 
vent être vendus qu'après trois expoñtions à trois 
jours de marché différens. té 
. Les deniers provenans de la vente doivent être 
délivrés par lhuifier au faififfant jufqu’à concur- 
rence de fon dû, & le furpius au faifi, ou en cas 
d'oppofñition , à qui par juftice ef ordonné. Quand 
il y a des oppofñitions à la vente des effets faifis, 
on ne peut pas les vendre que le juge ne lait or- 
donné; ainfi le faififlant doit faire afligner les op- 
pofans pour obtenir main - levée de leurs. oppo- 
fitions. - 

Lorfque l’oppofition a été formée par la partie 
faifie, le juge doit ordonner qu'il fera pañlé outre, 
à moins que cette partie ne fafle voir la nullité 
de la faifie, ou qu’elle n’eft débitrice ni du faififfanr 
ni des autres oppofans. 

Si l’oppofñition provient de quelqu'un qui fe pré- 
tend créancier de la partie faifie , & que cette op- 
pofition foit fondée, le juge doit ordonner qu'il 
fera paflé outre à la vente, à la charge de l’oppo- 
fition : mais fi l’oppoñtion n’eft pas fondée, le juge 
doit en débouter celui qui l’a formée, & le con- 
damner aux dépens & même à des dommages & 
intérêts , tant envers la partie faifie qu’envers les 
créanciers. 

Lorfque l’oppoñtion eft formée par un créancier 
qui fe prétend privilégié , le juge doit pareillement 
ordonner qu’il fera pañlé outre a la vente des effets, 
à la charge de l’oppoñition , & qu'il fera furfis à la 
délivrance des deniers jufqu'à ce qu’il ait été flatué 
fur le prétendu privilège avec les autres créanciers. 

Enfin, lorfque parmi les effets faifis il s’en trouve 
qu'un tiers réclame comme lui appartenans, le 
juge doit flatuer fur cette revendication avant qu’on 
puifle pafler outre à la vente. 

_Quandune /aïfie eft déclarée nulle pour quelque 
défaut de formalité , toutes les oppofitions formées 
à cette fafie deviennent auf nulles, attendu qu’é- 
tant accefloires à la faifée principale, elles ne peuvent 
fubfifter fans elle. Une faifie eft nulle dans la forme, 
lorfqu’elle eft faire fans titre exécutoire , ou que les 
formalités prefcrites par l'ordonnance n’y ont point 
été obfervées. 

Mais fi une faifie vient à être déclarée nulle fur 
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le fondement que la partie faifie ne doit rien au 


faififfant , foit parce que l’obligation fe trouve ac- 
quiutée , ou qu'elle eft prefcrite, une nullité de 
cette efpèce n'empêche pas que les oppofitions ne 
fubfiftent, quand d’ailleurs la faifie a été faite avec 
toutes les formalités néceffaires. Voyez AJOURNE- 
MENT , CRÉANCIER, DÉBITEUR, EXÉCUTION, 
EX ÉCUTOIRE, TITRE PARÉ ,. Gc. 


SAISIE FÉODALE , on appelle ‘ainfi la faife 
du fief fervant faite de la part du feigneur domi- 
nant, pour contraindre le vaflal à faire envers lui 
le fervice du fief. Nos coutumes fe fervent auffi 
des noms de faifie-réelle & de main mife du feigneur, 
au lieu de celui de faifie féodale. Elles difent égale- 
ment prendre en [a main, unir à [a table au lieu de 
faifir feéodalement, Ces différentes expreffions peu- 
vent aider à former une idée jufte de cette efpèce 
de faifie. | 

On vatraiter cette matière dans l’ordre fuivant : 

1°. Origine de notre jurifprudence fur la faifie 
fcodale. 4 

2°. Des pays.où la aifie féodale eft admife. 

3°. Des chofes qui font fujettes à la faifie féodale 
ou qui peuvent y être comprifes. 

4. Des caufes pour lefquelles la faife féodale 
peut avoir lieu. ; 

5. Des perfonnes qui peuvent faifir féodalement.. 

69. Des formalités de la faifée féodale. 

7%. De l'infraétion de la fuifie féodale & des pro- 
cédures qui fuivent cette faifie. 

8°. Des effets de la faifie féodale. 

9°. De la durée de la faifie féodale & de fa fin. 

10°. De la faifie à défaut de dénombrement ou. 
de lige-étage. 

&. I. De l'origine de la faifie féodale. La faifie 
féodale eft une fuire de l’ancienne perfonnalité des. 
fiefs & de l’état précaire qu'ils avoient autrefois, 
Il ren pouvoit guère être queftion, tant qu'ils. 
n’étoient point héréditaires & bien moins encore: 
lorfque c’étoient des bénéficesamovibles à volonté. 
Dans ce dernier cas , le feigneur qui pouvoit les. 
reprendre, quand il jngeoit à propos, ne fe con- 
tentoit pas d’une fimple /aiffe , &1l devoit en être de: 
même lorfque les fiefs étoient concédés à vie. 


Il eft d’ailleurs évident que le défaut d'homme. 
qui.eft la grande caufe de la fifie féodale, ne pouvoit: 
pas produire l'ouverture; lorfque le vaflal étoit 
décédé, le fief dont il jouifloit ne fubffloit plus. Il: 


s’étoit réuni dès ce moment même au domaine du. 


feigneur , qui pouvoir ie garder en fes mains, ow 
en difpofer comme bon lui fembloit. 

L’ufage de la recommandation , & les autres 
caufes qui concoururent à rendre les bénéfices hé- 
réditaires apportèrent quelque changement à cette 
ancienne rigueur. Mais l’ufage de la faifie féodale ne: 
s'indroduifit point encore. À chaque mutation, le 
fief rerournoit de lui-même dans la main du fei- 
gneur, fans aucun aête extérieur de fa part. Les 
fruits. lui: en. éroïient acquis de. plein droit, lors: 


# 
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même qu'il n'étoit pas inftruit de l'ouverture du 
fief, & le vaflal ne pouvoit pas s’en mettre en 
poffeffion avant d’en avoir été invefti, à peine de 
commife. | 


Si le feigneur refufoit l'inveftiture , ce r’étoit 


point une queflion poñefoire qu’on difcutoit , 
c'étoit une queftion de propriété. On n'examinoit 
point fi la main du feigneur tiendroit, s’il feroit 
les fruits fiens , mais bien fi le fief fervant lui de- 
meureroit comme partie de fon domaine, ou s’il 


appartiendroit à celui qui fe préfentoit pour vaflal. 


C’eft ce qu'on entrevoit dans ce paflage célèbre 
de l’épitre d'Odon à Robert, roi de France : « De 
te, domine mi, valdè miror , qui me tam præpropere 
caufa indifcuffx tuo beneficio judicabas indignum ; nam 
fe refpictatur ad conditionem generis, daret Dei gratia 
quod bereditabilis fim , fi ad qualitatem beneficii quod 
mihi dedifli, conflat quia non eft de tuo fifco , [ed de his 

u@ miki per tuam gratiam hereditario Jure contingunt. 


(Epiflol, Ivon. Carnot, cap. 96.) 


[n’y avoit pas lieu feulement à la commife du 
fief, lorfque le vaflal s’en mettoit en poffeffion, 
fans avoir reçu l'invefliture dm feigneur , mais 
encore lorfqu'il tardoit trop à s’en faire inveftir. 
On voit dans les affifes de Jérufalem, chap. 11 & dans 
les établiffemens de S. Louis, Liv. 1, chap. 67, que 
file vafflal ne fe préfentoit pas, le feigneur lui 
faifoit faire un certain nombre de fommations , & 
faifoit juger la commife en cas de contumace de 
fa part. « Li fire, difent les établiflemens , li peut 
» bien regarder par jugement qu'il a le fief perdà , 
» & ainfi remaint le fief au feigneur ». 

Une partie de ces ufages fubffte encore dans les 
coutumes de danger , où la commife a lieu quand 
le vaflal fe met en poffeffion du fief, fans en avoir 
reçu ou requis duement l’inveftiture, & même 
dans les pays de droit écrit, où la commife eft la 
peine du vaflal qui refufe de venir à l'hommage. 


Dans le droit commun, l'aliénabilité des fiefs 
& lintrodu@ion des droits de mutation qui ren- 
dirent le fyflème féodal brefque entiérement fifcal, 
de militaire qu’il étoit auparavant, paroiflent avoir 


ainené avec eux l’adouciffement de la faiffe féodale, 


à défaut d'homme, H ne fut plus permis au fcigneur 
de réunir à perpétuité le fief fervant, en cas d’ou- 
verture du fief, mais feulement d'en prendre Îes 
fruits, jufqu’à ce que le vaflal vint lui préfenter 
l'hommage & les droits qui lui étoient dus. | 

Cette efpèce de contrainte paroît avoir été en 
ufage dés Le temps de $. Louis; pour le paiement 
des droits feigneufaux , fuivant les établiflemens. 
Beaumanoir en parle comme d’un ufage ordinaire : 
« li fire, dit-il, n'eft pas tenû à fere refaifine à 
», chelui qui doit eftre fes houmes, quand illiéve 
» par défaut d’houmes, car tout che que li fire 
» peut lever dou fief, ains que il en ait houmes eft 
» fien de fon droit», (Coutime de Beauvoifis, chap. 
8; pag, 19 & 20,) 

On trouve aufh dans la queftion 162 de Joannes 


SAT. 


Gall, un arrêt de l'an 1388, qui à autorifé une faife. 


féodale. : 


_ On voit dans Beaumanoir & dans les auteurs 
poftérieurs, que cette efpèce de contrainte ponvoit 


‘avoir lieu , non-feulement à défaut d'homme, mais 


auffi dans tous les autres cas où le feigneur avoit à 
fe plaindre du vaffal ; mais dans les cas ordinaires, 
il étoit obligé de reflaifir le vaffal, lorfque celui- 
ci le demandoit & que la faiffe féodale avoit été 
faite fans jugement ; cette règle ne recevoit d’ex- 
ception que dans le cas où La chofe étoit hors la main 
a fon horsme , ou à celui qui doit être fes hommes , c'eft- 
à-dire, quand le vaffal n’étoit point en hommage ; 
ou même lorfqu'après l'hommage, il faifoit de fon 
fief, ou d’une partie de fon fief arrière-fief, contre 
coutume , fans le congé de fon feigneur. Dans ces deux 
cas on répondoit au vaflal, qui demandoit la main. 
levée, quela fuife n'avoit point été faite dans fa main. 
Quoique la faifie à défaut de dénombrement ne 
pût pas alors avoir lieu, puifque les dénombre- 
mens n'étoient point #ncore en ufage, on voit 
dans ces décifions le fondement de là diftinétion 
adtuelle, qui fubfifle entre la faif£e à défaut d'homme, 
& la faifie à défaut de dénombrement , par rapport 
à la perte des fruits. 
C'eft plus tard encore que s’introduifit cette 
maxime fameufe, tant que le feigneur dort, le vaffal 
veille ; maxime qui n'étoit qu'une déduétion bien 
modérée & bien reftreinte de cette autre règle de 
notre droit françois, le mort faift le vif, fon plus 
proche héritier habile à lui fuccéder. Elle {e trouve 
néanmoins à la page 184 du grand coutumier, qui fut 
compofé fous Charles VI. Il y a lieu de croire qu’on 
ne l'appliqua d’abord qu'aux héritiers du väflal, & 
qu'elle s’érendit peu-à-pen aux fucceffeurs à titre! 
particulier. Voilà pourquoi plufeurs de nos cou- ‘ 
tumes accordent à l'héritier potr porter l’hom- 
mage , un délai qu’elles refufent à l'acquéreur. 
Une autre caufe plus immédiate & plus relative 
à l'ordre féodal peur encore avoir donné l’idée de 
ces délais , indépendamment des motifs d'équité qui 
peuvent la fuggérer : l'hommage étant dû par l’an- 
cien Vaflal'au nouveau feigneur, comme il étoit dû: 
par le nouveau vaffal à l’ancien feigneur, lorfqu'il 
y avoit mutation dans le fief dominant, il eût été: 
on ne peut plus dur de faire encourir à l’ancien vaflal 
la perte des fruits, pour un changement qui n'étoit 
pas de fon fait, & que fouvent même il pouvoit 
ignorer. La juftice d'un certain délai pour exiger 
l'hommage dans ce cas, conduifit fans doute à en. 
accorder dans les autres, & fur-tout dans celui de: 
la mutation par mort, qui préfentoit à-peu-près les 
mêmes motifs en faveur du nouveau vafal, que les 
mutations du feigneur en faveur de l’ancien vaflal, 
Ces adouciflemens firent perdre infenfiblement 
l'ufage des fommations qui fe pratiquoient autre. 
fois pour mettre le vaflal en demeure en cas de 
mutation de fa part. La faife féodale étoit toujours 
confidérée comme un retour naturel du fief fervant 
au üef dominant, & c’eft par cette raifon que plu. 


f 
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fieuts de nos coutumes difent encore aujourd'hui 
faifir & réinir. Le feigneur pouvoit en ufer fans 
‘aucune formalité, en fe mettant de fon autorité 
privée en pofleffion du fief du vañlal, ou en en- 
Voyant {es gens en recueillir les fruits. Car les fer- 
gens des feigneurs n'étoient autrefois rien autre 
‘chofe que leurs domeftiques. 

L'intérêt commun du feigneur & du vafal, les 
SAN que cette efpèce de voie de fait pouvoit 
faire naître, enfin la féparation du fief & de la 
juftice qui a privé les feigneurs de la plupart de 
leurs prérogatives perfonnelles , ont fait admet- 
tre dans le 16° fiècle quelques formalités & une 


“efpèce de notification qui pt inftruire le vaflal de 


‘k { fe. 

_ Lorfque le vañal étoit abfent depuis long-temps, 
Jorfqu’il n’avoit point de domicile connu , on même 
quand le propriétaire du fief fervant étoit inconnu 
‘au feigneur , il étoit d’ufage , jufques dans le fiècle 
dernier , d'obtenir en chancellerie des lettres d’au- 
orifation d’ajournement , en vertu defquelles on fai- 


foit affigner l’abfent ou l'inconnu à trois cris pu- 


blics, à fon dernier domicile pour labfent, ou en 
parlant à fes parens ou aux agens de fes affaires, 
& par affiches fur les lieux pour les perfonnes in- 
connues. Coquille en fait la remarque fur Part. 8 
“du tirre des fiefs de la coutume de Nivernois. 

La formalité de ces lettres d’autorifation n'eft 
plus ufitée depuis que l'ordonnance civile de 1667 
a aujgrifé purement & fimplement les. ajourne- 
mens à cris publics pour les inconnus, & ceux au 
‘domicile de M. le procureur-général , pour les ab- 
fens hors du royaume. 

SIL Des lieux où la faifie féodale eff admife. Du- 
moulin dit, dans fon apoftilie fur l’art. 1 de la cou- 
tume de Paris, que la faifie féodale eft un nfage des 
‘anciens Francs , qui eft à-peu-près fuivi , non-feu- 
lement dans toutes les Gaules , mais aufñpar-delà 

e Rhin en Allemägne, & par-delà les monts en 
Lombardie, en Sicile ,en Angleterre, & quai par- 
toutoù l’ufage des fiefs éft reçu. Il renvoie à ce 
fujet à fon grand commentaire , $.1 , glof. 8, quefl.s 
in fine, Où je nai rien vu qui ait rapport à cela. 

Quoi qu’il en foit, il paroît que cet énoncé eft 
trop général. La faifie féodale n’eft point admife dans 
les livres des fiefs compilés par les jurifconfultes 
Milanoïis. Voyez Le liv.1, tit. 22; le liv. 2,111, 24, 
&, 1 ; € tt. 26, $: 1. Encore aujourd'hui , elle ne 
fe pratique pas, mème à défaut d'homme en Al 
lemagne & dans la plupart des pays où leslivres des 
fiefs Penele droit commun. Sile vaflal néglige ou 
refufe , fans des motifs d’excufe convenables, de 
demander l’inveftiture au feigneur dans les délais 
qui lui font accordés, il encourt la perte de fon 
fief, tant pour lui que pour fes enfans, parce que 
fon refus eft alors confidéré comme une forte de 
f£lonie ; mais cette commife doit être prononcée 
par un jugement rendu en connoïffance de caufe , 
qu'on ne rend qu’à la dernière extrémité; elle 
. ne s'étend pas aux agnats collatéraux du vaffal , qui 
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fie peuvent pas Être privés de leur droit par fon fair, 
(Rofenthal, cap. 10, concl, 41,.n. $ ; Fleifcher 
Cap. 15; S.29 & eq. ) 

n fuit à-peu-près les mèmes règles dansles pays 
de France, qui font purement régis par le droit 
écrit & qui ne reflorriflent pas au parlement de 
Paris. La faifie féodale n’y eft point connue; le fei- 
gneur ma, pour exiger l'hommage & fes droits de 
mutation, que la reflource de Paétion civile contre: 
le vaffal ; il pourroit faire prononcer contre lui Lx 
peine de la commife, s’il perfftoit avec une opi- 
niâtreté trop marquée à le refufer. Mais il eft pref- 
que impofñble que cela fe rencontte dans un homme 
qui eft dans fon-fens, & les magiftrats ne la pro- 
nonceroïent. que lorfqu’on pourroit effeétivement 
regarder le défaut d'hommage comme un défavewr 
formel du feidieur. ul 

La faifie fegdale eft néanmoins admife dans les 
pays de droit écrit qui ont des contumes particuliè- 
res, tels que la Bourgogne , la Franche - Comté. 
la Guienne , &c. La plupart des coutumes de ces 
provinces la prononcent,expreflément, H fufit de 
rapporter ici l’art. x du titrdes fiefs de la contume 
de Bourgogne - comté, quieft coutume de danger 
« le feigneur féodal peut afleoir & mettre fa main 
» à la chofe mouvant de fon fief, pour défant 
» d'hommage non fait, & fera les fruits fiens pen 
» dant ladite main-mife.. & jufqu'a ce que ledit 
» hommage lui foit fait, ou duement préfentés: 
» fans toutefois, à caufe dudit hommage non fait ; 
» pouvoir prétendre droit de commiie contre le 
» vafal ». HURIEE é 4h 

Dans les pays même de droit écrit du reffort- du 
parlement de Paris , la faifie féodale ne paroit point 
être en ufage , quoique quelques auteurs en- 
feignent le contraire ; le feigneur pourroit tout 
au plus , après le refus & la contumace de vaflal 
demander à lajuftice la permifion de faifirles-fruits, 
fuivant Henris & Bretonnier. Encore cette faifia 
n'emporteroit-elle pas la perte des fruits, de Paveur 
de ces auteurs, à moins: que la contumace ne fût 
outrée & que la commife ne fût prononcée en juftice: 
en connoifflance de caufe. 

Le domaine du roi forme une exception à cette 
règle, L'art. 18 de l’édit 1466 porte ::« que pour les: 
» droits dépendans du domaine fera & pourra être 
» entous lieux & parlemens-procéd: par faifie n. 

C'eft peut-être faute d'avoir fait cette obferva- 
tion , que Bretonnier dir que dans « Ie Mâconnois 
» la fuife féodale fe pratique aflez fouvent & qu’elle 
» emporte perte de fruits. Ce pays, ajoute Bre- 
» tonnier , fait partie de la province de Bourgogne .: 
» les fiefs relèvent prefque tous du roi, la foi & 
» hommage fe fait à la chambre des comptes de 
» Dijon; le procureur-général de cette chambre eft 
» exa@t, quand le fief eft ouvert, de le faire faïfir” 
y» féodalement, & de faire ordonner la perte des: 
»- fruits n. (Obfervations fur Henrys:, liv..z ,.quefl. 1.) 

S. IL. Des chofes fujeties à la faifie féodale. Le: 
nom feul de faiffe-féodale annonce qu’elle ne-peut 
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avoir lieu que pour les fiefs. Les domaines rotu- 
riers & allodiaux n’y font pas fujets, Ïl en eft de 
mème des meubles du vaffal, de ceux même qui 
feroient fur le fief. Ils ne peuvent être compris 
dans la faifie féodale, qu’autant qu’ils auroient perdu 
leur qualité de meubles par l’incorporation au 
domaine, AUS 

Tout au contraire, les dépendances d’un im- 
meuble qui font devenues meubles , ne peuvent pas 
être comprifes dans la faifie féodale. Ainf, Les fruits 
des héritages, lorfqu'ils font féparés du fol, & les 
arrérages de rente échus ne tombent point dans 
la faifie. Nr 

Le feigneur ne peut pas même faifir féodalement 
tous les fiefs de fon vaffal, Non-feulement il na 
aucun empire fur ceux qui ne Jr pas dans fa 
mouvance immédiate, mais ceux même qui font 
dans cette mouvance ne font pas tous fujets à la 
Jaifie féodale dans le même temps, foit qu'ilsrelèvent 
du même fief, ou de deux fiefs différens apparte- 
nans au feigneur. Dans l’un & l’autre cas, le vaffal 
peut avoir été reçu en foi pour l’un des deux fiefs, 
& non pas pour l’autre. En un mot, la faifie féodale 
ne pouvant avoir lieu qu’à défant d'homme ou à 
défaut d’aveu, on ne peut y comprendre que les 
objets à raifon defquels le feigneur n’a pas reçu 
l'hommage ou l'aveu , ou difpenfé de ces devoirs. 

Les acceffions même, ou les unions qui ont 


été faites au domaine du fief, ne peuvent pas être. 


comprifes dans la faifie féodale, lorfqu’elles font 
partie du domaine fans faire partie du fief, Tels 
font les domaines mouvans d’un autre feigneur que 
le vaflal a pu unir à fa terre pour l'exploitation 
feulement. 

Les francs-aleux font dans le même cas , à moins 
que le vaffal ou fes auteurs ne les euffent unis au 
fief, en les reportant au feigneur dans leurs aveux. 

Il faut en dire encore autant des fervitudes que 
le feigneur a acquifes comme fimple proprittaire, 
& non pas comme feisneur d’un tel fief. Le 
feigneur faififlant ne peut les comprendre dans 
la Jaïfie, & en faire ufage perfonnellement que 
dans ce dernier cas, parce qu’autrement elles ne 
font pas partie du fief. Par la mème raifon, la 
faifie féodale ne comprend ordinairement que le fief 
mouvant immédiatement du feigneur. Élle peut 
néanmoins s'étendre fur les arrière-fiefs, s’ils étoient 
ouverts lors de la fuifie féodale. Car le feigneur fai- 
fiffant ayant uni le fiefimmédiatement tenu de lui, 
à fon propre fief, pour tout le temps de la fzife 
féodale, les mouvances de ce fiefimmédiat, font, 

endant tout ce temps-là , dans fa direte immédiate, 
ï peut donc y exercer tous Les droits que fon vaffal 
avoit {ur eux. 

Mais dans ce cas-là même, comme les fiefs des 
arrière-Vaffaux font toujours diftin@s de celui du 
vaffal immédiat , ils ne {ont pas compris de plein 
droit dans la faifie féodale de ce fief. Is font bien 
rapprochés d’un degré du fief du feigneur faifiAant ; 
mais ils n'en font rapprochés que par la faifie du 
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fief du vaffal. Cette faiffe ne les unit done pas même 
momentanément au fief du feigneur. Ileft alors dans 
la même poftion que fon vaflal qui auroit befoin 
d’une faife féodale pour dépofléder l’arrière-vaflal. 

Autre chofe feroit fi les fiefs des arrière-vaffaux 


a” 


euflent été faifis par le vaflal immédiat, avant la 


Jaifie du fief de ce dernier. Dans ce cas, la faifie 
faite par le vaflal auroit réuni les arrière-fiefs au 


fen pour tout le temps de fa faife. La Jaifie feo- 


dale que le feigneur fupérieur féroit du fief du 
vaflalles comprendroit donc de plein droit. 
La Jaïfe du fief immédiat comprend auffi les 


arrière-fiefs que le vaffal a créés par le jeu de fief, . 


lorfque le feigneur n’a point approuvé l’inféoda- 
tion, foit expreffément, foit en recevant le dé- 
nombrement où le vaffal les auroit compris parmi 
les mouvances de fon fief, Il en feroit de même 
des accenfemens faits par le vaflal. Ces fous-inféo. 
dations , ces accenfemens font étrangers au fei- 
gneur dominant, qui peut toujours y exercer les 
droits réfultans de la mouvance immédiate, & qui 
ft cenfé les exercer lorfqu'il fait une faife féodale, 
ou tout autre exploit féodal fur le fief de fon vaffal 
en général. RE ET 

S. IV. Des caufes pour lefquelles on peut [aïfrr. 
Nos coutumes ne connoiffent guère que deux cas 


où l'on peut faifir féodalement : le défaut d'homme 


& le défaut de dénombrement. Mais la faife dans 
ce dernier cas ayant des eflets tout particuliers & 
bien moins redoutables pour le vaflal, fuifänt le 
droit commun, on traitera tout ce qui le concerne 


dans un dernier &. 


La faifie à défaut d'homme a lieu toutes les fois 
que le feigneur n’a point de vaflal pour le fief 
mouvant de lui, foit que le fief ait un poffefleur 
connu, foit qu'il n’en ait point, foit que ce pof- 
feffeur nait jamais fait l'hommage pour fon fief, 
foit qu'il l’eût déjà fait au prédéceffeur du feigneur 
attuel ; s’il l'avoit déjà fait au feigneur a@uel , il 
feroit fon homme ; il ne pourroit donc pas y avoir 
lieu à la faifie à défaut d'homme : mais Jorfque 
l'hommage n’a été fait qu'au précédent feigneur, 
elle ne couvre point le fief du vaflal, qui, n'ayant 
contratté aucun engagement envers le feigneur 
actuel, qu'il peut même ne pas connotre, n’eft 
pas effe@ivement fon homme. Elle n'empêche donc 
pas que la faife féodale ne puifle être faite par le 
nouveau feigneur.. C'eft à ce cas-là que Loifel 
applique le proverbe à tons ftigneurs tous honneurs. 

Les obftacles qui ne permettent pas au vaflal 
de faire l'hommage , tels que l'ignorance où il peut 
être fur le titre qui lui a tranfinis la propriété du 
fief, fon abfence, fa minorité, une maladie, la 
prifon même, n’empêchent pas que la fuife féodale 
ne puifle avoir lieu; quelques-uns de ces obftacles 
font feulement, dans le droit commun, que le 
feigneur ne peut ufer de la faife féodale qu'après 
un temps plus ou moins confidérable, fuivant les 


coutumes, & que le vañal a le droit de faire 


demander dans çet intervalle, le délai convenable 
; por 


 dégale ou conventionnelle, 


. décifions de Dumoulin fur la coutume de Paris, 
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pour fa ceffation de cet obflacte. Ces différentes 


efpèces de délai font ce qu'on appelle la fouffrance 
Voyez SOUFFRANCE. 

Il y a néanmoins des coutumes où le feigneur 
peut incontinent ufer de La fzifie éodale à défaut 
d'homme , foit que l'ouverture provienne du 
côté du fief fervant on du fief dominant, foit 


| que dans le premier cas, l’ancien vaflal ait ceflé de 
J'êtreen aliénant le fieffervant, foit qu'il foit décédé. 


Mais, dans cette dernière fuppofition , la faifie féo- 
dale n’a d'abord qu'une partie de fes effets. Elle 


_m’acquiert les fruits du fief au feigneur qu'un cer- 


tain temps après la faÿfe. Telle eft la difpofition 
de l’article 10$ de la coutume de Reims. « Le fei- 


», greur, y eft-il dit, incontinent après le trépas 


» de fon vaflal, peut faifir. Mais fi dans les qua- 
» rante jours après icelui trépas , l'héritier fait fes 
n offres & fe met en devoir, ledit feigneur ne 
» fait les fruits fiens , échus depuis ledit trépas, 


» ains en doit avoir ledit héritier main-levée, fans 


» qu'il foit tenu des frais, ni des dépens de la 
w faifie Me ru LEE LE s 

. Lorfque le vaffal a été reçu à l'hommage du fei- 
gneur a@uel, celui-ci ne peut plus faifir le fief à 


défaut d'homme, lors même que le vafal eft abfent, 


quelque longue que puifle être cette abfence. 

omme la foi & hommage eft a@uellement le feul , 
ou prefque le feul fervice perfonnel dont le vaffal 
foit tenu envers letfeigneur,, il importe peu qu'il 
foit ou ne foit pas fur le fief, ou à portée du 
feigneur. "+ | à 

- Cette décifon feroit véritable, quand bien même 
on pourroit préfumer que le vaffal eft décédé. Le 
feigneur ne peut regarder le fief ouvert que lorf- 
qu'il s’eft écoulé un intervalle affez confidérable 
pour qu'il à ait prefque une impoffbilité phyfique 
que le vaflal foit encore vivant; par exemple, 
lorfqu'il auroit atteint l’âge de cent ans, s'il étoit 
éncore vivant, ou qu'il fe feroit écoulé l'efpace 
de temps fixé par les coutumes ou la jurifprudence 
pour en faire préfumer la mort. 


On tient pourtant que fi, durant l’abfence du: 


véritable propriétaire, un tiers fe mettoit en poi- 
{effion du fief, foit à titre d’héritier ou à tout autre 


titre, le feigneur pourroit faifir féodalement fur le, 


tiers; il pourroit même gagner les fruits qu’il auroit 
perçus, & du moins ceux qu'il auroit confommés 
tant qu'il auroit ignoré le défaut de titre valable 
de la part du détenteur, fauf le recours du pro- 
priétaire, en cas de retour contre le détenteur. 
Tel eft, à peu de chofe près, le réfultat des 


$: 7; de Legrand fur l'article 23 de la coutume 

e Troyes; de Bafnage fur l’article 109 de la cou- 

tume de Normandie ; & de Carondas dans fes ré- 

ponfes, liv. 4, chap. 79. 
Ce dernier auteur rapporté néanmoins un arrèt 

du 4 août 1576, qui a condamné un feigneur à 

reflituer les fruits d’une faifie féodale faite fur l’un 
Jurifprudence, Tome VII, 
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des héritiers préfomptifs de l'abfent après Le par-- 
tage de fes biens. | + 

Le plus grand nombre des coutumes, & notam- 
ment celle de Paris dans l’article 1, portent que- 
le feigneur féodal peut faifir par faute d'homme, 
droits & devoirs non faits & non payés, Doit-on 
conclure de-là que le feigneur puifle faifir féoda- 
lement pour les droits feigneuriaux qui lui font 
dus, lors même qu’il a un homme, c’eft-à-dire, 
un vafñlal qui a fait Vhommage? Il faut décider 
que non, dans la thèfe générale. Ainfi , le feigneur 
qui ne s’eft pas fait payer du relief, du droit de 


Quint, ou des autres droits de mutation qui pou- 


voient lui être dus lorfqw'il a recu l'hommage de 


fon vaflal, ne peut plus exiger ces droits par la 


voie de la faifie féodale, I] doit fe pourvoir par 
ation. | EU 

Ces mots faute d'homme, droits 6 devoirs non faits 
€ non payés, indiquent feulement que le feigneur 
peut faifir tout-à-la-fois pour ces différentes caufes, 
lorfque les dernières concourent avec la première ; 
& que dans ce cas, il n’eftipas obligé de donner 
main-levée de la faifie, tant qu'on ne fait pas les 
devoirs & qu'on ne paie pas les droits en faifant 
l'hommage. : 

Ée feigneur peut mème, s’il le juge à propos, 
en admettant le vaflal à l'hommage fans paiement 
de droits, foit avant, foit depuis la faiffe féodale, 
réferver le droit de faifir de nouveau, ou ne donner 
qu’une main-levée conditionnelle de la fafie qu’il 
a déjà faite, dans le cas où le vaffal n’acquitte pas les: 
droits qui lui font dus dans le temps fixé par la cou- 
tume, ou dans tel autre délai dont il fera convenu 
avec lui. Une convention de cette efpèce ne con- 
tient rien de contraire aux bonnes mœurs. Elle 
doit donc être ‘exécutée; elle eft même formelle- 
ment autorifée par la coutume du Grand-Perche, 


art, 61, où Loifel a pris cette règle , quand argent 
faut, finaifon nulle, 


Îl y à néanmoins un cas où plufeurs jurifcon- 
fultes penfent que la faifie feodale peut avoir lieu 
fans nouvelle ouverture du fief, lors même que 
le vaffal a été admis en foi, fans aucune réferve. 
C’eft lorfque l’ufufruit de la feigneurie dominante 
appartient à une autre perfonne qu’au propriétaire. 
Comme la coutume accorde à lufufruitier le droit 
de faïfir féodalement au nom du propriétaire , & 
qu’elle défend à celui-ci de baïller main-levée de 
la faifie tant que les droits ne font pas payés à 
lufufruitier , il a paru conforme à l’efprit de cette 
loi de ne pas permettre au propriétaire, même 
avant la faifie, de recevoir le vaflal en foi au 
préjudice des droits de l’ufufruitier. C’eft le fen- 
timent de Ferrière fur la coutume de Paris. 

Quelque force que puifle avoir cette induétion 
la faifie féodale mérite É peu de faveur , qu'on doit 
douter fi dans ce cas elle feroit autorifée. La cou- 
tume n’a accordé la faifie à l’'ufufruitier que #ans 
un cas particulier , & parce que le fief étoitouverts 


qq 
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Il ne peut pas y avoir lieu lorfque le fief meft, 
plus ouvert, Or, la foi & hommage , en quelque: 


circonftance qu’elle ait été faite, a été faire vala- 
blement au propriétaire qui, feul, pouvoit la 
recevoir. : 

Plufieurs auteurs penfent que le feigneur ne peut 


faifir féodalement que pour les droits feigneuriaux. 
. d : ë res : . * »* 

qui font dus pour la dernière mutation, & qu'il: 

doit pourfuivre par fimple aétion ceux qui peuvent 


lui être dus à raifon des mutations précédentes. 
left l'avis de Carondas fur l'article 63 de la cou- 
sume de Paris, & de Dupleflis , traité des fiefs, Liv. 5, 
chap. 1. a ge à 
Le plus grand nombre. des jurifconfultes tient 
au contraire avec d’Argentré fur l’article 71 de Pan- 
cienne coutume de Bretagne, ».6, que le feigneur 
peut faïfir pour tous les droits qui lui font dus 


indiflin@ement. Loifel en a fait une règle de notre 


droit françois. « Un feigneur féodal ou cenfuel , 
» dit-il, n’eft tenu enfaifiner, ni recevoir en foi 
» le nouvel acquéreur, s’il n’eft fatisfait aufli des 
». anciens droits & arrérages à lui dus ». ( Zifhitures 
courumières, liv. 4, tit. 2, $. 1.) 

: Dumoulin eft d’un avis contraire, comme on 
lé verra à la fin de ce S. | | 


Guyot propofe une diftin@ion : ou le fief étoit 


fai féodalement avant la dernière mutation, ou 


il ne l’étoit pas. Dans le premier cas, comme le: 


nouveau vaflal ne pouvoit pas ignorer qu'il étoit 
dû des droits du chef de fes auteurs, il faut qu'il 


les acquitte avant de pouvoir exiger l’inveflirure. 


Dans le fecond, la bonne-foi du vaffal doit le 
mettre à l’abri de la faiffe pour les droits des mu- 
tations antérieures. Îl n’eft obligé de les acquitter 
qu'après que le feigneur lui a fait Voir qu'ils font 
réellement dus, Le feigneur doit les lui prouver 
& donner un délai, après lequel il peut faifir. 
Cette diftinétion , qui féduit d’abord, pourroit 
bien néanmoins manquer de juftefle : indépendam- 
ment de ce qu'un acquéreur peuthien ignorer la faifée 
du fief qu'il acquiert, on ne voit pas pourquoi 
un fait auquel le feigneur ne participe en aucune 
forte, tel que la mutation du vaffal par aliénation. 
Ou par mort, pourroit priver le feigneur d’un droit 
de faifie féodale que de précédentes mutations lui 
avoient donné. | | 
Il ya, ce femble, une diflin@ion plus conve- 
nable : fi les droits anciennement dus provenoient 


d’une mutation qui donnoit ouverture à la faifée, 


féodale, le feigneur doit pouvoir ufer de cette voie, 
pour les anciens droits, comme pour les nourveanx, 
sil n’y a pas dérogé en recevant en foi l’ancien 
vafal', fans réferve de la fuifie féodale pour les droits. 
non payés; mais fi les anciens droits ne donnoient 
point ouverture par eux-mêmes.à la faifie féodale ; 
par exemple, s'ils ne procédoient pas d’une muta- 
tion qui donnât lieu à la. foi & hommage , comme 


les loyaux-aides ou cas impériaux, ou, ‘en fup- 


pofant qu'ils y donnaffent ouverture, fi le feigneur 
y a renoncé en recevant en foi l’ancien, vaflal , 


7. 


ga an 


fans aucune réferve , la nouvelle mutation tiè doit: 
pas faire revivre le droit de faifie pour ces anciens 

droits, à moins que par l’aête de réception en foi, - 
le feigneur n’eût annoncé, de la manière la plus 


exprefle, qu'il ne fe défiftoit du droit de faifie | 


féodale qu'en faveur de ce vafal-là. 


La coutume même paroît nous conduire à cette 
. décifion , lorfqw’elle exige pour la faife féodale à 
défaut de droits & devoirs non faits & non payés, 


le concours du défaut d'homme. On ne peut faifr 
ou refufer la main - levée d’une fuife déjà faite: 
pour raifon de droits non payés, que lorfque ces! 


droits pouvoient être exigés par la faiffe féodale 
 & ils ne pouvoient pas l'être, s'il n’y avoit pas 


d'ouverture de fief à leur occafon , ou fi cette 


| Ouverture avoit été fermée par une réception en 
foi pure & fimple. . tn. 


Certe application de là contume peut fervir à 


Ja décifion d'une queftion fur laquelle les opinions 


font également partagées : lorfque le vaflal offre 
la foi & hommage & les devoirs ordinaires dus 
pour la mutation, f elle eft du nombre de celles 


qui en produifent, fuivant la coutume, le fei- 


gueur peut-il refufer la main-levée de la faife, fous 
prétexte que l’ufement de la feigneurie, ou les titres 


. particuliers lui aflurent des droits exorbitans ® 


Dupleffis penfe que le vañlal doit avoir main- 


d'autre origine que les conventions , le feigneur 
ne doit avoir, pour les exiger, que l’a@ion ordi- 
naire qui réfulte des conventions, & que le vafal' 


eft bien excufable d'ignorer dés droits que le caprice 
, feul a fouvent enfanrés. LSGr os HIHL R HO 


! Quelque faveur que puifle mériter le vafal dans 
ce cas, la Jufticé paroït néanmoins exiger qu’on 
le condamne : la coutume ne diffingue point lorf- 

nelle dit que le fcigneur peut faifir 4 défaur 

Bomme , droits & devoirs non fairs € non payés. 
Toutes les fois que les droits font dus pour la 
mutation, le: feigneur peut refufer l’hommage , 


tant qu'on ne les Ini paie pas, parce que ces droits! 


fontune des conditions de l'invéfliture dont le vaflal. 
a befoin; & comme il peut fäifir ou ‘tefufer la’ 
main-levée de Ta Jaifie féodale déjà faite, tant qu'il 
n'y aura pas d'homme, il peut 'ufér de ces con 
traintes rigoureufes pour tous les droits qui doivent: 
lui être payés lors de l’admifion à hommage: : 

Les droits-feigneuriaux, & fur-tout eux qui font: 
dus pour lPinveftiture , fortent de la clafle ordinaire’ 
des conventions, ‘parce qu'ils font le titré même: 
en vertu duquel.le vaflal jouit de-fon fief ft n'en. 
peut jouir que fous les refiriions que l'iféoda- 
tion originaire lui a impofées, & aw'il eft centé 
ne pas ignorer. Elles fuivent f: peu les règles des 


autres conventions , que le: feigneur à toujours’ 


une hypothèque pour ces fortes de charges, lors! 
même, quil n'a contre le vaflal que. des aveux 
ou d'autres titres faits fous feing-privé;. {auf less 


, Cas de fraude. 


levée, parce que ces droits extraordinaires n'ayant 


HT 2 
+ A plus forte raifon; cette décifion doit-elle être 
Re lorfque les droits extraordinaires réclamés 
| .par le feigneur forment l’ufement de la feigneurie, 
& que pour la conferver , il a formé ofpofñtion au 
. procès-verbal des coutumes. Ces droits extraordi- 
_naires forment alors une éfpèce de coutume locale, 
. qui déroge à la coutume générale, & qui n'a pas 
moins d'authenticité qu'elle, puifque les procès- 
verbaux des coutumes ne font pas moins partie 
de ces fortes de loix que le texte même des cou- 
tumes. Aufñ trouve-t-on dans prefque toutes les 
coutumes de France , des arrêts qui ont autorifé. 
‘des faiffes féodales faites pour ces droits -extraor- 
” dinaires de mutation dans de pareilles circonftances. 
Les marquis de Néelle en ont obtenu plufieurs dans 
‘le fiècle dernier qui l’ont ainfi jugé pour les ufages 
locaux de cetre grande terre, qui s'étend dans Îles 
’ coutumes de Saint-Quentin, Noyon, Péronne & 
Chauny. "AS | 
On a déjà dit que le feigneur ne pouvoit pas 
faifir féodalement pour les droits qui lui font dus 
fans mutation de à part, te!s que font les loyaux- 
aides ou cas impériaux. Loifel en a fait une règle 
‘dans fes inftitutes coutumières, iv. 4, tit. 3, S. 53. 
On doit venir par a@ion, dit-il, pour loyaux-aides 
ou chevels. | | ci 
Laurière remarque néanmoins fur cette règle, que 
la fomme rurale de Bouteillier dit qu'il n'y a point 
d'aftion pour le paiement des loyaux - aides. Il 
ajoute fur le chapitre 101 du premier livre des 
établifflemens de faint Louis, que l’ancienne cou- 


tume d'Anjou glofée dit encore mieux que les fei- 


gneurs peuvent prendre les fiefs de leurs vaflanx, 
& que tel eft aujourd’hui l’ufage. Il obferve feu- 
lement que la faifie féodale n’emporte pas la perte 
de fruits dans ce cas. Il cite à &e fujet le pañlage 
fuivant du commentaire de Dumoutlin fur l’an- 


cienne coutume de Paris, gl. 1, n. 125 : præhenfio” 


feudalis, cum lucro fruéfuum habet tantim lacum pro 
oneribus ordinariis € approbatis , man etiun pro juribus 
extraordinariis infolitis € confuetudine incogninis € 
generalis difpofitio non refertur ad extraordinarias 
preflationes. Mais ce paflage de Dumoulin n’a pas 
de rapport à la queftion. Ce grand jurifconfulte 
y examine, non pas fi l’on peut faifir pour les droits 
extraordinaires, quand le vaffal eft en hommage, 
mais fi le féigneur qui a faifi par faute d'homme 
peut refufer main-levée de la Jaïfe à défaut de 
paiement des droits extraordinaires. Il finit mème 
par décider abfolument que non : & fic concluco 
“quod nedum hoc prætextu non pote? patronus fruëlus 
fuos facere , fed nec fimplict retentione uti quia vis præ- 
henforia eft ad jura ftriét 6 propriè feudalia , [cilicet 
ordinaria & ab ultima renovatione invefliture debita. 
S. V. Des perfonnes qui peuvent faifir féodalement, 
La faifie féodale fe faifant à défaut d'hommes , ou de 
dénombrement , il ne doit y avoir que celui qui peut 
exiger l'hommage ou le dénombrement, qui puifle 
ufer de la faifie. I fuit de-là que , rigoureufement 
parlant , le droit de faifie feodale ne peut pas appar- 


tenir à lufufruitier , lors même que la mutation 
de vaffal donne ouverture à des droits {eigneu- 
riaux en fa faveur. 

Telle éroit l'opinion de Dumoulin , qui penfoit 
néanmoins que l’ufufruitier pouvoir exercer la faifie 

Æomme procureur du propriétaire, en vertu de fa 
qualité feule d’ufufruitier , fans qu’il eût befoin de 
pouvoir particulier pour cela. Mais il paroît qu’en 
s'écartoit dès-lors deïette opinion dans la pra- 

tique. C’eft ce qu'on voit dans le commentaire de 
d’Argentré fur l’ancienne coutume dé Bretagne , art, 
76 ,note 4 ,n. 2, Où il faifit cette occafion de criti- 
quer la dottrine de Dumoulin à cet égard : Que fen- 
tentia, dit-il, cum uf recepto Er ratione civili refella- 
tur, non eff magnopere laborandum in quo hæreat : dicit 
eniti Molinæus , non etlam demonftrat cur. infeparabilis 
ejufmodi aëlus dici debeat à perfoné domint. 

Quoique les raifons qu’on vient de donner répôn- 
dent affez à la critique de d’Argentré, des motifs 
d'équité ont néanmoins fait autorifer, fous quelques 
reftriions lors de la réformation de la coutume 
de Paris, l’ufage attefié par cet auteur. L’article 2 
de cette coutume porte: « l'ufufruirier d’un fief 
» peut, 4 fa requête, périls & fortune, faire faifir le 
» fief, ou fiefs & arrière-fiefs ouverts , mouvans 
» &dépendans du fief dont il jouit par ufufruit, à 
» faute d'homme , droits, devoirs non faits & non 
» payés, pourvu qu'en l'exploit qui féra fait, le 
» nom du propriétaire du fief foit mis &c approu- 
» vés fommation toutefois préalablement faite audi: 
» proprictaire , à {a perfonne, ou au lieu du fief 
» dominant, de faire faifir ; & ne peut le proprié- 
» taire baiïller main-levée, finon en payant les 
» droits audit ufufruitier ». ER Vi 

A plus forte raifon, le mari pour les fiefs de fa 
femme , le titulaire d’un bénéfice pour ceux qui en 
dépendenr , le prince dans fon apanage, le grevé 
pour les biens de fa fubflitution, peuvent-ils ufer 
de la faifie féodale. Ils ont même le droit de l’exer- 
cer perfonnellement en cette qualité , fans aucune 

formalité préalable, parce qu’ils font réputés pro- 
priétaires & qu'ils peuvent exiger & recevoir Îles 
hommages. Li mème chofe a lieu , fuivant quelques 
coutumes , en faveur des gardiens nobles. 

D'Argentré, fur l'article 230 de la coutume de 
Bretagne , met les douairières , Les procureurs, & 
les fimples poffeffeurs fur le même pied que le mari. 
Idem, dit-il, de ufufru&uario, procuralore , tutore , ma- 
rito , de doaria & fimplici poffeffore. Mais la douairière 
n'eft qu'une fimple ufufruitière. Le procureur n’a 
aucun droit perfonnel. Il ne peut donc faire la faifie 
féodale, qu’au nom du propriétaire dont il eft 
Vadminiftrateur ; & à fon profit feul. 

Quant au pofeffeur, il paroît qu’on ne doit en- 
tendre par-lt que celui qui jouit paifiblement du 
fief dominant en fon nom. Il n’eft pas douteux 
qu'il ne puifle aufñi perfonnellement exercer la 
faifie féodale. Les vaflaux n'ont pas le droit de dif- 
cuter les titres qui fondent fa jouiffance ; ils s’ex- 
poferoient à la commife, en le défavouant. Ils per- 
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droient également les fruits du fieffaifi, quand bien 
mème le poffeffeur feroit en procès avec un tiers 
fur la propriété & qu’il fuccomberoit dans la fuite. 
La conteftation au pétitoire n’empèche pas le poñlef- 
feur de jouir du fief contentieux & par conféquent 
de faifir lès fiefs fervans lorfqu’ils font ouverts, 
Il faudroit décider le contraire , fi la conteftation 
étoit au poffefloire. Alors la pofleffion étant incer- 
taine, le vaflal doit fe faire recevoir en foi par 
main fouveraine, jufqu’au jugement de l’inftance, Si 
le faïfiffant n'étoit pas en pofleffion du fief, il 
feroit prudent, de la part du vaflal, de dénoncer 
la faifie au pofleffeur a@uel; parce que ce n’eft 
point à lui à juger de la validité des prétentions 
du faififlant, & que, fuivant la rigueur des prin- 
cipes , il s’'expoferoit mème à la peine de la com- 
mife, s’ii le défavouoit mal-à-propos. | 
I! eft bien certain que le fermier ordinaire n’a pas 
le droit de faifie féodale. Les coutumes d'Anjou, 


art, 126; & du Maine, art. 136 , qui, par une déro- 


gation au droit commun, accordent ce droit à la 
douairière & à l’ufufruitier, ne l’attribuent point 
au fimple détenteur , & par conféquent au fermier, 
auquel eiles accordent néanmoins le retrait féodal, 
& à plus forte raifon, les droits feigneuriaux dus 
pour les mutations, lors même que le baïl ne s’en 
eft point expliqué. Auf tient - on généralement 


® . Dre À F 
que le fermier ordinaire ne peut ; dans aucune cou- 


tume, ufer de faille féodale, lors même que fon 
Eail lui aflure de la manière la plus complète, tous 
les droits de mutation, à moins que le bail ne 
porte une procuration fpéciale, à l'effet de faifir 
féodalement. Encore dans ce cas-là même, ne 
pourra-t-il exercer la faifie féodale que fous le nom 
du propriétaire. Il peut néanmoins, lorfqu’il n’a 
pas ce pouvoir fpécial, a@tionner le propriétaire 
pour l’obliger à faifir féodalement, ou lui céder 
fes droits à cet égard. Le propriétairé ne peut 
pas s’en difpenfer, Car il s’eft engagé à faire jouir 
le fermier de tous les droits compris dans le bail, 
& par conféquent à lui procurer tous les moyens 
néceflaires pour cela. Or, la faiffe féodale eft le 
moyen le plus efficace pour obtenir le paiement 
des droits feigneuriaux. Maïs dans ce cas-là même 
les fruits de la faifie féodale appartiendroient tou- 
jours au feigneur, & non pas au fermier, s'ils ne 
Jui avoient pas été cédés par une claufe fpéciale, 
on par une ceflion générale des profits de fief. 
La ceffion n’en feroit point comprife dans celle 
des droits de mutation, 

Lorfque le bail eft à longues années, des jurif- 
confultes penfent que le preneur peut faifir féo- 
dalement en fon nom, parce qu'il jouit de tous 
les droits du propriétaire, & qu’on peut dire même 
que le bail jui a tranfmis une véritable propriété. 
Dumoulin penfe du moins qu’il peut exercer la 
Jaifie, procuratorio nomine , fans avoir befoin d'autre 
pouvoir que l’aëte de fon baïl. Livonière eft du 
fes avis dans fon traité des fiefs, iv, 1, chap, 8, 
€ e Je 


 Laurière eft d’une opinion contraire, dans fes 
notes fur les articles 2 & 109 de la coutume de 
Paris. Il convient néanmoins que le preneur d'un. 
bail à vie, ou plutôt l'acquéreur à vie pourroit 
faifir en fon nom, Il cite à cette occafion un arrêt 
du 4 juillet 1724, qui a jugé qu’un acquéreur d’ufu- 
fruit & de jouiffance à vie, pouvoit expulfer le 
locataire. ; DS doté | 

On reconnoit du moins généralement avec Le- 

maitre que le commiffaire aux faifies-réelles peut, 
fi la mutation a produit des profits de fief, ufer 
de la faifie féodale, comme le propriétaire même, 
lorfqu'il y a eu un bail judiciaire. C’eft-là un des 
effets de ce bail qui dépofsède le propriétaire pour 
mettre le domaine & tout ce qui en dépend fous 
la main de la juftice. 


Suivant l’article 79 de la coutume de Clermont 
en Beanvaifis, un feigneur ne peut faifir le fief 


de fon vaflal avant qu'il foit lui-même entré en 


foi. Loifel, qui étoit de Beauvais, a fait de cette 

difpofition la cinquantième règle de fes inftitutes 

coutumières , au titre des fiefs. Mais c’eft-là un de 

ces anciens ufages de notre droit françois qui ne 
s’obfervent plus depuis qu’on a adopté la maxime, 

tant que le feigneur dort, le vaf[al veille. On regarde 

le filence du feigneur fupérieur, comme une fouf- 

france tacite, lors même que le délai fixé par la 

coutume pour rendre hommage , eft expiré. C’eft 

ce qui à fait dire à Dumoulin , que vaff2llus nondum 

Per dominum admiffus & invellitus non eft integre 
vafallus, & hoc faltem domino vigilante, & ut verbis 

nofiræ confuetudinis utar feudum ad fuam manum 
revocante, ; 


La coutume de Nivernois paroïit fuppofer ce 
pouvoir de faifir dans le vafal non invefti, lorf- 
qu'elle dit que fi le vaffal avoit faifi l’arrière-fief, 
lors de la faifie du fien, les fruits dudit arrière- 
fief faifi font & appartiennent audit feigneur du 
fief médiat, fubrogé au lieu de fon vaffal. 

C'eft une queftion plus controverfée que celle 
de favoir fi le procureur-fifcal peut faire la faifie 
en fon nom de procureur-fifcal, Dumoulin a décidé 
qu'un fimple fondé de pouvoirs, & même de pou- 


| Voirs généraux , pouvoit Le faire : 20n ef? dubium quod - 


fic; quidquid enïm procurator, habens fufficiens mandatum. 
nomine domini faciat, ipfe dominus facere cenfetur , etiam | 
verè & propriè quod ef? intelligendum quantum ad valids- 
tatem aûlus & effe&tum, ... ; fufficit mandatum generale* 
aliter non limitatum ; quia agitur de fimplici adminif- 
tratione & utilitate domini. sh 
Lemaitre, fur la coutume de Paris, pag. 58; 
Dupleffis, traité des fiefs, liv. $, chap. 3, & la plupart 
des auteurs, font d’une opinion contraire. Ils citent 
divers arrêts qui l’ont ainfi jugé. Un premier du 
4 oftobre 1540, rapporté par Brodeau fur l’article 
de la contume de Paris, 7. 16; un fecond, qui eft 
au journal des audiences, du 14 février 1661 ; un 
troifième , du 16 janvier 1602; enfin un quatrième, 


du 6 juin 1712, rapporté par Denifart, 


M : F 
_ Dumoulin fur les fondés de procuration, même 


s 


' 


_ceffion de leur juftice, les autorife à plaider par 


 faifies féodales, lors du moins qu'elles fe font en 
du mandement de leur juge, feroient ex- 


_au mot Saifie féodale, n. $3, que l'arrêt de 1690 


S AI 


a bien lieu de croire que l'opinion de 


sy 
fpéciale, feroit rejetée aujourd'hui, .que la faifie 
| Podale ne peut plus être faire qu'en vertu d'un 
mandement du juge. Ce mandement ne peut être 
demandé qu’au nom de la partie elle-même, & 
accordé qu'à elle, depuis qu'il eft reçu qu'on ne 
peut plus plaider par procureur, c'eft-à-dire, que les 


attes même judiciaires ne peuvent plus être faits 


ae le procureur qu'au nom de fon commettant. 
Mais cette règlé reçoit une exception dans tout 
le royaume, pour le roi, & dans les feigneuries, 
pour les feigneurs. La communication de la puif- 
fance publique, qui leur a été faite par la con- 


procureur. On ne voit pas fous quel prétexte les 
vertu 
ceptées de cette règle. Tel eft au furplus le fen- 
timent des favans arflotateurs de Dupleffis, de 
Livonière & de Guyot, 10m. 4, pag. 340. 

Il y a eu des particularités dans quelques-uns 
des arrêts qu'on rapporte ; & l’on peut préfumer 
qu'il en a été de mème des autres, donr on ne 
connoît pas fuffifamment l’efpèce. Lors de celui 
.de 1661, le procureur-fifcal avoit affigné au ché- 
telet en fon nom, & il eft évident que le feigneur 


n’y pouvoit pas plaider fous le nom de fon pro- 


cureur-fifcal, comme les annotateurs de Dupleffis 
l'ont fort bien remarqué. Brillon nous apprend aufli 


a été rendu dans la coutume d'Amiens, & que 
la Jaifie féodale n’avoit pas été précédée de la fom- 
mation exigée par cette coutume , puifque l’arrèt 
ajoute : « fauf au feigneur à obliger le vañlal, aux 
» termes de la coutume d'Amiens, à lui faire la 
» foi & hommage ». | 

Auf trouve-t-on deux arrêts contraires au 
journal du palais ; le premier, du 11 mars 1681; 
& le fecond, du 7 mars 1692. J'ai vu divers 
exemples de faifies féodales , faites à la requête du 
procureur-fifcal, & qui ont êté autorifées par des 
arrêts , fans qu'on eût même fongé à propofer 
comme une nullité, la qualité du faififlant. 

8. VI. Des formalités de la faifre féodale. On peut 
ici diflinguer les formalités de la Jaifie même, & 
la notification qui doit en être faite au vaffal. 

Î. Quant aux formalités de la faife, on à vu au 
&. I, qu'elle n’en exigeoit aucunes autrefois , lors 
du moins qu’elle étoit faite par faute d'homme , à 
caufe d’une mutation de A. Le défaut d’hom- 
mage ou d'offres qui en tiennent lieu, empêchant 
que le vaflal ne fûr réputé en pofleffion à l'en- 
contre du feigneur , celui-ci pouvoit, quand il le 
jugeoit à propos , prendre les fruits du fief fervant, 
‘qui étoit réputé ouvert à fon égard. Le vañlal 
n’auroit pas pu lui oppofer la maxime, 1474 que 
Le feigneur dort, le vaffal veille, lors mème qu'elle 
commença à s'établir. Cette maxime pouvoit bien 
aflurer au vañal les fruits qu'il percevoit, tant 
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que le feigneur reftoit tranquille. Mais elle ne pou- 
voit plus lui fournir d'exception , lorfque le fei- 
gneur agifloit. Celui-ci pouvoit, à fon tour, lui 
oppofer la maxime inverfe, tent que le vaffal dort, 
le feigneur veille. | 

La coutume d'Auvergne, tit. 22, art, 1 6 2, 
fuppofe encore aujourd'hui cette faculté dans le 
SE lorfqu'’elle dit, & que toutes les fois qu'un 
» fief noble eft ouvert par aliénation, trépas on 
» autre mutation de feigneur féodal ou vaflal, le 
» feigneur féodal peut, par puiffance de fief, entrer 
» en fondit fief & le mettre en fa main, foit qu'il 
» ait juftice fur icelui, ou non ». 

* Ces mots, par puiffance de fief, annoncent que 
le feigneur n’a befoin pour cela, que de fa qualité ; 
& ceux-ci, entrer en fondit fief, prouvent la même 
chofe en indiquant que le fief fervant eft, dans 

ce cas, réputé de plein droit la chofe du feigneur. 

L'article fuivant confirme tout cela, en ajoutant : 

« que ledit feigneur féodal peut, f bon lui femble, 

» par confortemain du (Rnedr jufticier, en la 

» jufice duquel eft ledit fief, ou du fupérieur, 

» faire afféner fur icelui fief à la confortation & 

» confervation de fon droit & main-mife », 

Telle étoit l'opinion de Dumoulin fur l’ancienne 
coutume de Paris, $.1,gl 4,n.11, 15 & 17. 

Les coutumes de Berry, tit. $ art. 25; de Bour- 
bonnois, art. 368, & plufeurs autres, ont des 
expreffions femblables. La coutume de Paris même 


.ne préfente pas un autre fens, puifqu’elle dit auff : 


« que le feigneur féodal, par faute d'homme, 
» droits & devoirs non faits & non payés, peut 
» mettre en fa main le fief mouvant de lui, & icelui 
» fief exploiter en pure perte, & faire les fruits 
» fiens pendant la main-mife ». 

Cependant le refpe& pour la propriété, que la 
jouifflance du vaflal & de fes auteurs ne laiffe ap- 
percevoir que dans fes mains, l'a emporté fur la 
rigueur des principes , qui n’attribuent au feigneur 
qu'un droit abftrait, dont aucun figne extérieur 
ne manifefte habituellement l’exiftence. On a con- 
fidéré d’ailleurs que l'entrée en jouiflance du fei- 
gneur pouvoit donner matière à beaucoup de dif- 
ficultés, de furprifes & de fraudes même, tant 
qu'aucun aéte n’en conftateroit pas la date bien 
certaine & la réalité. On pouvoit douter encore 
dans ce cas de l'étendue de cette jouiflance quant 
à fon objet; le droit du feigneur ne fe manifeftant 
que par des faits extérieurs , tels que la récolte 
des fruits , le vaflal pouvoit foutenir que la faifie 
ne s’appliquoit qu'aux objets feuls où fon ex- 
ploitation avoit eu lieu. Enfin, à moins que le 
{eigneur ne fit perfonnellement les exploits du fief; 
ce qui n'arrive guère, le vaffal, fes domeftiques, 
{es fermiers & les ouvriers qu'il employoit n’a- 
voient aucuns moyens pour difinguer ceux qui 
venoient faire la récolte de la part du feigneur 
d'avec les brigands qui auroient pu venir le dé- 
pouiller. Il étoit même très-poffble que le vaflal 
ou ceux qui veilloient à fes biens ne connuffent 
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pas plus Je feigneur perfonnellement que fes émif- 
dires. Se | | 

Toutes ces difficultés, quipouvoient occañonner 
des querelles & des excès dangereux, ont fait 


fentir ici, comme dans tant d’autres points, l'in- 


fuffifance de nos loix , & la néceflité d’un exploit 
juridique, certifié dans la forme ordinaire. La pré- 
Caution que les feigneurs prénoient fouvent de 
le faire de: cette manière pour plus de sûreté, a 
formé infenfiblément un ufage général. Quelques 
coutumes en ont une difpofition exprefle : celle 
de Laon, par exemple, porte dans l’article 182, 
que le feigneur: doit faire la faife par fon fergent, 
appellés deux hommes de fief ou gens de Juflice ; celle 
de Chälons dit auffi dans l’article 188 : « par fon 
» fergent, aflifté de témoins, & en cas d’oppo- 
» fition, la connoiffance doit aller pardevant le 
» juge auquel elle appartient ». Celle de Nivernois 
porte feulement, dans l’article 9 du chapitre 4, 
« que la Jaifie de la chofe féodale fe peut faire 
» par Île fergent du feigneur de fief, pofé que ce 
» foit en juftice d'autrui, & doit ledit fergent 
» demander affiflance au feigneur jufticier du lieu 
» où il fait fadite fuifre ». | 
De ces difpofitions différentes, on a conclu que 
la faifie féodale devoit fe faire par un fergent afifté 
de deux témoins dans la forme ordinaire. On 
Fobferve ainfi généralement, & le texte même de 
la coutume de Paris indique, en quelque forte, 
la néceflité d’un exploit authentique, en difant 


ue lé feioneur peut mettre en [a main le fe mou- . 
8 P 


vant de lui & exploiter. Elle regarde donc que le 
fief du vaflal eft toujours difliné de celui du fei- 
gneur, avant la main-mife, que cette main-mife 
doit précéder la jouiflance, & par conféquent qu'il 
faut la conftater pour pouvoir s’en prévaloir en 
juftice. Enfin, l’article 30 paroît encore fuppofer 
la néceffité d'un exploit juridique, puifquil veut 
que le feigneur notifie la main-mife au vafül. 
Aux motifs judicieux qui ont fait introduire 
Pufage des procès-verbaux de faife, on auroit pu 
en ajouter un tout auff puiflant, l'intérêt des prati- 
ciéns. Îl faut avouer que c’eft a-peu-près le feul 
qu'on puifle alléguer pour l’ufage où l’on eft de 
faire précéder d’une commiffon les faifies féodales. 
Cette formalité femble devoir être d'autant moins 
néceflaire, que la fuife féodale, à la différence 
de la Je réelle, met le domaine fous la main 
du faififlant, & non pas fous celle de la juflice, 
La coutume de Blois exige néanmoins cette 
formalité lorfqu’elle dit que le feigneur peut faire 
exploiter fon fief « par la commiffion de fon juge, 
» S'ila jufice, finon par fon fupérieur ayant juftice », 
L'article 38 fuppofe auffi la nécelité de cette 
commiflion, Les coutumes de Loudun, chap. 1, 
art. 14, & de Tours, arr 18 & 19 l'exigent 
également. 
T'ignore fi la même difpofition fe trouve dans 
d’autres coutumes ; il eft certain du moins que le 


plus grand nombre ne l'exige pas, Auf Dumoulin |! 


juftice. Celle de Blois dit 


SAT. 


a-t-il dit fur la coutume de Paris, que le feigneur 


pouvoit faifir, fans avoir recours au juge, parce 


que ces mots de l’article 1, le feigneur peut failir, 
S'adreflent au feigneur perfonnellement, & non 
pas à fon juge. ÿ de 

Onpeut ajouter à cette obfervation, qu'il eft bien 
reconnu dans le droit commun , que par la fuifie féo- 
dale, le dômaine eft mis dans la main du feigneur, & 
non pas dans celles de la juftice. Tout au contraire, 
il femble que dans les trois coutumes qui exigentune 
commiflion , la fzifie met le fief fous la main de la 
que le feigneur peut 
faire exploiter. Celles de Tours & de Loudun difent 
auffi, « qu'il doit icelles chofes faire exploiter, lever 
» & gouverner fous fa main , par commiffaires étant 
» de fa juflice, € commis par icelle, & dont ledit 
» feigneur fera refponfable ». Ces mots faire ex- 
ploiter par commiffaires commis par fa juflice, prouvent 
que les deux coutumes ne fe fervent de cette 
expreflion gouverner fous f® main, que parce que 
les juftices étant patrimoniales en France, les com- 
miffaires étant nommés par les jugés du feisneur, 
font cenfés l’être par lui-même , du moins à l’effet 
de le rendre garant de leur geftion. Mais il n’en 
eft pas moins vrai que c’eft fous la main de fa 
juftice , & non pas fous fa propre main , que font 
les biens faifis, puifquil ne peut pas les exploiter 
perfonnellement. 

Cependant les difpofitions de ces coutumes ont 


êté érigées en droit commun par l’ufage du bar- 


réau. [l faut avouer que l’antorité de Dumoulin 
même peut y avoir cConcouru , parce qu'après avoir 
décidé la queftion dans le point de droit ila 
ajouté cette obfervation furabondante, qu'il ieroit 
plus honnète au feigneur, civilius, de prendre une 
commiflion du juge. | MN 

On à même été plus loin. Les coutumes de 
Tours & de Loudun portent que le feigneur ne 
peut faïfir par commifion générale ; & l'on a encore 
étendu cette règle aux autres coutumes, quoique 
Dumoulin fe fût récrié contre cet abus: « c’eft, 
» dit-il, ici une erreur provenant de cupidité 
» d'augmenter les greffes, comme j'ai prouvé fur 
» la coutume de Paris, &. 51, 52, n. 109 € autres 
» fuivans ». Cependant cette difpofition à été con- 
fervée lors de la réformation de la coutume de 
Tours, & l’on a encore, en quelque forte, érigé 
cette règle locale en règle du droit commun; enforte 
qu'on trouveroit à peine un auteur dépuis Dumoulin 
qui n'en ait enfeigné la néceffiré. 

Il faut même avouer que cette pratique eft très- 
ancienne. Dumoulin convient qu'il y a quelques 
arrêts du parlement qui ont profcrit des commiffons 
générales. M. le premier préfident Lemaitre , dans 
fon'traité de la foi & hommage, qui eft à la fin 
de fon traité des criées, chap. 6, en rapporte un 
arrêt du 13 mai 1630, entre M° Aupguftin de 
Thou, avocat au parlement, & François de Mou- 
ceau, chevalier, feigneur de Saint-Cyr, par lequel 
commiffion générale pour [aifir tous fiefs ouverts, eff 


. Poitou, qui laïfle au feigneur l'alternative « de 


_’. On s'écatte aujourd'hui de ce préjugé dans 


—— 


3 
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prouvée, & défendu à tous juges d'exercer pareilles 
conmiffions. 4 t 

M.Lemaitre fonde cette décifion fur l’ordon- 
nance de 1512, art. 40, qui intérdit à tous juges 
de délivrer aucunes lettres de debitis ou fauve-gardes 
générales. 

- Le roi feul eft excepté de cette règle. On peut 
faifie les fiefs qui font dans fa mouvance, en vertu 
de commiflions générales, & on le fait tous les 
Tu CUS Ce AR Et 

«Enfin, ce qui eft bien étrange , toutes ces for- 
malités ont été étendues aux coutumes qui auto- 
rifent le plus expreffément le feigneur à faifir de 
fa propre autoriré. Rigaltius attefte Pufage pour 
la coutume-d’Auvergne dans fon traité de prefcripr. 
Arver. pag: 64. M. Chabrol paroïit auffi l’adopter 
dans fon nouveau commentaire {ur cette coutûme. 

. M. Ducher en dit autant fur l’article 368 de 
la coutume de Bourbonnois. Boucheul enfeigne 
la même chofe fur l'article 82 de la coutume de 


» faïfir & metre en [a main, où faire faifir par 
»: {on fergent ou ofhcier, les héritages, droits 


» & chofes immeubles étant en fon fief ». Il 


ajoute même que c’eft l’un des points de l'arrêt 
du 9 décembre 1595, rendu pour cette coutume. 
Mais il paroît par ce que dit Boucheul lui-même 
fur l’arnicle 91, n. 13, & par le compte qu'on 
trouve de cet arrêt dans le recueil des arrêtés de 
la cinquième chambre des enquêtes par M. Le- 
preftre, qu’il a feulement jugé que la faifie féodale 
n'emporte point la perte des fruits, fi elle n’eft 
 füivie d’établiffement de commiflaire. 


Pufage, & la décifion que Boucheul y ajoute feroit 
également contraire aux principes particuliers de 
la coutume de Poitou. Le mandement du juge eft 
fi peu dans l’efprit de cette coutume pour les 
exploits, que le feigneur fait faire par fon propre 
juge, qu’elle n’en exige pas même pour la demande 
en retrait lignager, quelque rigourenfes qu’en foient 
les formalités, lorfqu’on en fait faire les offres par 
le fergent ordinaire de la jurifdiétion. 

On ‘convient du moins généralement aujour- 


d’hui qu'il n’eft pas néceffaire que,la commiffion 


du juge foit fcellée. Cette formalité n'eft requife 
que pour les jugemens & les ordonnances du juge 
royal : Guyot rapporte deux arrêts qui l'ont ainfi 
ue le $ feptembre 1740, & le 23 août 1741. 

Left prefque inutile de dire que la faifie devant 
contenir une main-mife, c’eft-à-dire, l’appréhenfion 
du. fief de la part du feigneur ou fon entrée en 
pofleffion, elle doit être faite fur les lieux ; on 
n’exige pas , à la vérité, qu’elle fe fafñle dans le 
principal manoir du fief, c’eft un égard que le fei- 
gneur a pour fon vaflal, & qui pouvoit, dans 
des fiècles de violence, prévenir quelquefois des 
querelles. Il fuffit que l’huiffier fe tranfporte fur 
une portion du fief. Une déclaration de faifie, 
faue hors du fief, quand bien mème on Ja figni- 


“ 


+ 
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 fieroit en parlant à la perfonne du vaflal, ne 
vaudroit pas plus. qu'un procès - verbal de /i1/£e- 
réelle on d'exécution mobilière fait de certe ma- 
nière. M. Lepreftre rapporte un arrêt conforme 
du 22 décembre 1608. (Troifième centurie , ch. 49.) 

Cette règle ne peut s'appliquer qu'aux fiefs cor- 
porels qui ont un domaine plus ou moins étendu. , 
Mais il y a des fiefs incorporels, ou fiefs en l'air, 
‘’ qui confiitent ordinairement, dans des cens , des 
rentes feigneuriales, & même dans des mouvances 
nobles, & qui fe font probablement formés par 
| l’aliénation de la totalité de l’ancien domaine du 
fief. Cette aliénation totale n’a été prohibée que 
par l’article $1 de la nouvelle coutume de Paris. 

On a demandé comment la fuifie féodale de ces 
fortes de fief devoit être faite. Chopin penfe qu'il 
faut fe tranfporter fur les héritages dont la mou- 
vance & les droits qui y font dus, conftituent lé 
fief en l'air, en prenant pour règle les anciens 
dénombremens du fief : ad tollendam rei ambigui. 
tatem confulito æri beneficii catalogum , qui antea patrono 
editus fuerit, Ut flatim ac verbis generalibus tale præ- 
henfum fit benefictum , apparitor fe conferat infub 
 beneficiarias ædes, ac fundos fingulos, horumque pof- 
fefforibus in re prafenti interdicat ne jufla dominica 
que ex ils pofimodum percipi debeant, alio exfolvant 
qüam fuperiori patrono. ( Chopin, in confuet. ands 
Partsils; Cape 2 bles si 7e") | 

Dumoulin penfe au contraire qu'il fufñit de 
déclarer au vaffal qu'on entend faifir le fief qui 
lui appartient & les droits qui y font attachés, 
. Il ajoute même que le feigneur peur faire cette 
dénoncination perfonnellement , foit de vive voix, 
foit par lettre ou par un meflager. La raifon qu’il 
en donne, c’eft que ce fief repofe uniquement 
dans les mains du vañal. S'il confeille de notifier 
la faifie aux détenteurs des héritages grevés de 
droits envers le vaflal, c’eft une précaution fage 
pour empècher que les débiteurs he paient entre 
les mains du vañlal; mais elle n’influe pas fur la 
validité de la faifie, qui donnera toujours au fei- 
gneur le droit d'exiger la reftitution des fruits de 
la part de fon vaflal. 

Quelque ingénieufe que puiffe être cette théorie; 
elle ne me paroît pas conforme aux principes. Le 
domaine dirett qui conftitue les fiefs en l’air dont 
«on vient de parler, eft, à la vérité, un être pure- 
ment incorporel, mais il a pour aflette & pour 
bafe la glèbe des domaines qui en relèvent, C’eft, 
fi l'on peut ainfi parler , une ame qui tent au corps 
de ces domaines d’une manière inféparable , où 
plutôt une partie indivifible de cerre glèbe que 
le vaflal s’y eft retenue, jufqu'àa due concurrence 
pour le paiement de fes droits. 

Tel eft le réfultat que. la métaphyfique des loix 
femble nous offrix. $i de cesconfidérations abftraites 
on defcend à nos loix @& à nos ufages, la queftion 
| paroit décidée. fans retour. L'article 349 de la cou 
| tume de Paris dit expreffémenrque la faiffe-réelle 


| des rentes foncières doit être faire en Lx même 
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forme que celle des héritages fujets auxdites rentes, 
Les coutumes d'Orléans , de Calais, ont des difpo- 
fitions femblables, & l’on ne voit pas pourquoi 
il faudroit mettre une différence à cet égard entre 
le domaine direét des rentes foncières & celui qui 
conftitue la plupart des fiefs en l'air. 

Quoi qu'il en foit, la dernière jurifprudence 
s'eft même écartée de l’arrèt de 1595, qui exige 
Vétabliffement des commiffaires dans la faifie féo- 
dale pour le gain des fruits. Dupleflis eft à-peu- 
près le feul auteur, depuis près de deux fiècles, 
qui ait tenu à cette formalité. Il fe fonde fur l’ar- 
ticle 31 de la coutume de Paris, qui,en par- 
lant de la durée de la faifie féodale, dit qu'après 
trois ans les commiffaires demeurent déchargés. 
Mais on peut entendre cette dernière difpofition 


de la faifie à défaut d'aveu , qui exige l'éta- 
bliffement d’un commiffaire , fuivant l’article 0, 


ou même des commiffaires que le feigneur a pu 
établir dans la faiffe par faute d'homme. Car le 
feigneur eft bien le maitre d'en établir, s’il le 
juge à propos, quoiqu'on ne puifle pas l’obliger 
à le faire. Chopin, fur la coutume d'Anjou, Liv. 2, 
part. 2, chap. 1, tit. 1, n, 4, cite même un arrêt du 
9 décembre 1584, qui a jugé qu'après l’érabliffe- 
ment des commiffaires, le feigneur pouvoit les 
renvoyer, pour jouir par fes mains. Tous les autres 
commentateurs de la coutume de Paris font du 
même avis. En effet, l’établiflement du commif- 
faire dans les faiffes-réelles n’eft néceffaire que parce 
que la faifie n’eft pas au profit du faififfant feul. 
Le créancier faififfant doit en compter à la partie 


faifie & aux oppofans. Mais le feigneur ne doit 


aucun compte à perfonne. 


Il y a néanmoins quelques coutumes , telles que 
celles de Tours & de Loudun, qui exigent cet éta- 
biiflement de commiflaires. 


Au refte, la faifie féodale doit être revêtue de 
toutes les formalités requifes pour la validité des 
exploits. L'édit du contrôle qui a affranchi les 


exploits ordinaires de la formalité des records, 


n'en a point difpenfé ceux des faifies féodales, du 
moins dans les coutumes qui l’exigent ainfi. La 
déclaration du 20 mars 1671, s’eft expliquée ainfi 
fur cé point : « fans néanmoins difpenfer les exploits 


#» de faifie féodale des autres formalités de témoins. 


» & records prefcrites par les coutumes & anciennes 
æ ordonnances ». aps N 


Bourjon aflure même qu’un arrèt rendu en la 
grand'chambre , le 10 juillet 1741, fur les con- 
clufions de M. l’avocat-général Gilbert, l’a ainfi 
jugé pour la coutume de Paris, qui ne parle pas 
de cette formalité, ( Droit commun, titre des fiefs, 
chap. 11, pag. 1, n. 38 

IL paroît néanmoins que dans cette efpèce, l’on 
n'oppofoit à la faifie féodale, d'autres vices que le 
défaut de records, & que M. l'avocat - général 
foutint même que les records n’étoient pas nécef- 
faires dans les exploits de Juifie féodale, 
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1. La notification de la faifie au vaffal eft pref. 
crite par plufieurs coutumes qui forment le droit 
commun, Celle de Paris indique que cette forma- 
lité a pour objet de prévenir l'infra@tion de la 
faifie feodale. L'article 29 condamne effe&ivement 
le vaffal à reftituer les fruits de celle qui eft venue 
à fa connoiffance. C’eft après cela que l'article 
30 ajoute: « & pourtant ledit feigneur féodal eft 
» tenu faire notifier la main-mife à fon vañfal; 
» au principal manoir de fon fief, du moins à 
» celui qui tient ledit fief, ou laboure les terres 
» d'icelui, ou par publication générale au prône . 
» de l’églife paroïfliale dudit lieu faifi, & faire 
» enregiftrer au greffe de la juftice du lien ». 

On pourroit conclure de-la que la notification 
de la /aifie féodale n’eft point abfolument nécef- 
faire pour la validité de la faifie féodale, & que 
les fruits .en font acquis, fans cela, au feigneur 
lorfqu’il les a perçus fans trouble. On convient 
néanmoins aflez généralement aujourd'hui, que 
cette notification eft requife à peine de nullité, 
Brodeau le dit nettement fur l'article 30. 

Comme la mention de l'enregifirement fe 
trouve à la fin de l’article, on 4 douté fi elle fe 
rapportoit aux deux cas de la notification , au- 
manoir du vaflal & de la notification au prône, 
ou feulement à ce dernier cas. Le plus grand nom- 
bre des auteurs adopte cette dernière opinion qui 
a auf été accueillie par un arrêt du 11 mars 1681, 
rapporté au journal du palais. | | 

C’eft en particulier le fentiment de Ricard, de 
Lemaitre , des annotateurs de Duplefis fur la 
coutume de Paris; de Livonière, rraité des fiefs, 
Liv. 1, chap. 8; & de Guyot, traité de da Jaïfie 
féodale, fe&. 4. j 

Brodeau & Dupleffis penfent au contraire que 
l’enregiftrement eft néceflaire dans les deux cas. 
Il faut avouer que, malgré l'autorité de l’arrèt de 


1681, & de tant d'auteurs, cette opinion eftla 


feule conforme au texte de la coutume. L'article 
30 porte que «le vañlal eff tenu faire notifier la 
» main-mife à fon vañal, au principal manoir, 
» ou par publication au prône, 6 faire enregifirer : 
» au greffe ». Il eft clair que ces derniers mots ne 
font point régis par la conjonéive oz, qui les 


précède immédiatement, mais par ces mots, ef 


tenu, Tout ce qui eft dans l'intermédiaire n'eft 
qu'une explication de la notification à laquelle la 
formalité de l'enregiftrement eft une addition gé- 
nérale, au lien d’être feulement une addition au 
cas de la publication au prône. | 
La coutume porte que l’enregiftrement doit 
être fait au greffe de la juflice. du lieu. Un auteur 
moderne dit que « la défignation de ce greffe ne 
» laifle point d’équivoque,.... que c’eft à celui 
» du lieu, c’eft-à-dire, 4 celui de la jufice dont le 
» fief faifi relève immédiatement, foit que cette juftice 
» foit royale, ou feigneuriale », ( Théorie des ma- 

tières féodales, tome 2, p. 266.) 
Cette décifion manque d'exa@itude dans deux 
pointss 


SAI 
potnts. Les fiefs ne relèvent que des fiefs. Ils ne 
relèvent jamais de la juftice dans l'étendue de 
laquelle ils font fitués. Îl eft vrai que cette juftice 
eft fouvent attachée au fief du feigneur. Mais 
elle eft auffi bien fouvent attachée au fief du 
vañlal; & dans ce cas, il Meft pas douteux que 


l’enregiftrement ne doive être fait au greffe de cette 
juitice -là, qui eft véritablement la juftice ordi- 


naire du lieu, & non pas au greffe de la juftice 
du feigneur dominant. La coutume explique d’une 
manière inconteftable dans ce même article ce 
qu'elle entend par ce mot lieu. Elle dit que la 

ublication fe fera au prône de l’églife paroifhale 
dudit Beu faif. C’eft donc la jufice du lieu faif, 
& non pas celle du fief dont il relève, qu'elle 
catend par-là défigner. 


Au refte , un afrêt de la cour des aides du 3 juin 


1699, a jugé que la formalité de l’enregiftrement 


m'étoit néceffaire que dans les coutumes où elle 
eft expreflément ordonnée. 

°°. VIL De l'infraëtion de la faife féodale , 6 des 
procédures qui peuvent fuivre cette faifie. Oa ap- 
pelle bris ou infraftion de la faife féodale, tout 


empêchement de fait par lequel le vaflal prive 


le feigneur de la perception des fruits du fief 
ill | 


La peine de cette entreprife varie fuivant les 
‘coutumes. Un très-grand nombre prononcent une 


‘amende plus ou moins forte indépendamment de 


Ja reflitution des fruits. Suivant l’article 69 de la 
coutume d'Anjou, cette amende eft de 60 liv. 
pour le roturier, & arbitraire pour le vaffal 
noble. La même diftinéion fe retrouve jufques 
dans les coutumes de Beauvoifis par Beaumanoir. 

La coutume de Paris ne prononce point d'autre 


peine que la reftiturion des fruits ; mais cette peine 
peut être beaucoup plus grave qu'elle ne le ‘ pa- 


roit au premier coup-d’œil. Le feigneur n’eft pas 


ar d'accorder main-levée, quelques effres qu'on 


lui fafe d'ailleurs des droits & devoirs qui lui 
étoient dus, tant qu'on ne lui a pas reftitué les 
fruits ainfi perçus à fon préjudice, MNoz tenetur, 
dit Dumoulin, vafallum recipere, nec obiationibus 
acquiefcere , nift etiam negligens va[allus fruëlus offerat 
€ reflituat à tempore prehenfionts ($. 19, n°. 7h” 


_ C’eft la difpofition de quelques coutumes telles 


que celle de Péronne, qui dit expreflément que 
jufqu'à ce le valfal n'aura main-levée, Il y a une 
raifon bien décifive pour cela : c'eft que le défaut 
de paiement des droits fe cumule avec la faute 
d'homme pour autorifer le feigneur à refufer la 
main-levée. Or les fruits échus depuis la faife, 


{ont devenus de véritables droits du feigneur. 


Si même il y avoit eu des voies de fait & des 
violences marquées exercées par le vañlal, le 
juge pourroit le condamner à une amende, ou 
aux dommages-intérèts du feigneur, fuivant les 
circonftances. C’eft encore la décifion de Du- 
moulin fur le mème article, ». 2. Quod f redum 
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contemnat, fed vim faciat commiffuris, meritd ultè 
reflitutionem fru&luum mul6landus eff. 
Ces décifions paroiflent devoir être étendues au 


| cas où le vañfal a empèché le feigneur de faire la 


récolte des fruits, quoiqu'il ne les ait pas perçus 
lui-même. 

Lorfque la faifie eft vicieufe & nulle, foit et 
la forme , foit au fond, le vaflal peut-il du moins 
l'enfreindre impunément, ou faut-il néceflaire- 
ment qu’il en fafle prononcer la nullité en juftice ? 
Dumoulin ne fait pas de difficulté d'adopter cette 
dernière opinion. Îl veut que toute audience foit 
déniée au vaflal, jufqu’à l’entier rérabliflement 


‘des objets faifis: non debebit, dit-il, audirt, nec 


admitti ad proponendum nec profequendum aliquae 
caufas oppofiionis vel appellationis, donec occupata 
6 oblata reflituerit, 6 redintegrata fit [eu repleta 
manus domint, 

Brodeau, fur l'article 29, d’après Dumoulin ; 
dans le ftyle du parlement, part. 71, chap. 106, 
rapporte un arrêt conforme du 19 juillet 1556; 
entre le duc de Longueville & l’archevèque de Sens. 

C'eft la conféquence de cette règle fpoliatus 
ante omnia reflituendus. 

La fuifie met le feigneur en pofleffion du fief 
du vaflal, & l'infrafion eft un trouble qu’il faut 
réparer avant tout. C’eft fur ce fondement que 
l’article 23 du chapitre 1 de la coutume de Loudu- 
nois permet au feigneur de prendre dans ce cas 


‘la voie de la complainte, ou, comme le dit cette 


coutume , celle de l’applégement. 

On peut fe pourvoir contre la faifie par la voie 
de l’oppoñition qui doit être portée devant le juge 
ordinaire du lieu, c’eft-à-dire, devant celui qui 
a permis. la faiffe par fon mandement, puifqu'ik 
eft d’ufage conftant d'en obtenir un. Le feigneur 
peut auffi y faire affigner le vaffal, qui enfreint 
la faifie, ou toute antre perfonne qui y mettroit 
quelque empêchement. Cela auroit lieu quand 
bien même le juge qui auroit donné la commif- 
fion feroit celuidu feigneur. On fait que, fuivant 
l'ordonnance de 1667, les juges des feigneurs peu- 
vent connoître des caufes de leur domaine, pourvu 
que le fonds du droit ne foit pas contefté. 

Düumoulin penfoit que, dans les cas ordinaires; 
le vaffal ne pouvoit fe pourvoir contre la faifie 
que par la voie de l'appel. En effet, dit-il, ou 
cette faifre eft faite de l'autorité du feigneur feul, 
& alors il eft évident que l’on ne peut en inter- 
jetter appel, parce qu'on ne peut appeller que 
de ce qui eft émané d'un juge: ou la Jaifie eft 
faite de l'autorité du juge; &, dans ce cas-là 
même , le vaffal n’a encore que la voie de l’oppo- 
fition ; femblable en cela à un débiteur dont les 
biens font exécutés en vertu d’une ordonnance 
de jufice, dont l'appel, s’il en interjette, doit 
être converti en oppoñrion; & même le vaffal 
eft moins dans le cas de l'appel que ce débiteur, 

arce que la faifie féodale, même celle faite de 
Pacorieé du juge, ne met point le fief fous la 
| rs 
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main de la juftice, mais en celle du feigneur 


_ faffffant, 
: Plufieurs auteurs enfeignent la mème chofe, & 


la coutume de Tours, qui dans l’article 18 donne 
le choix de l'appel, ou de l’oppoñtion pour la. 


faife des chofes roturières , paroït rejetter l'appel 
pour celle des fiefs Mais Dumoulin convient 
Mui-mème que le vaflal peut prendre la voie de 


Vappel dans trois cas ; le premier fi la commiffion 


du juge à l'effet de faifir eft générale & fans défi- 
gnation du fief (1); le fecond lorfque la com- 
miflion à l'effet de faifir eft émanée d’un juge 
incompétent; le troïfième, fi la faiñie eft évi- 
demment & intrinféquement nulle, ou faite 
à main armée & d’une manière outrageufe. Le 
vaffal étant privé de la. jouifflance des fruits, il 
a le plus grand intérèt que la validité ou la nullité 
de la faiffe foit promptement décidée ; il lui 
importe donc de ne point procéder devant le juge 
ordinaire, fur-tout fi c’eft celui du feigneur faifif- 
fant, lequel pour lui complaire, pourroit retard 
le jugement de l’oppofition. Pi 

Ces réflexions font on ne peut plus judi- 
cieufes, & comme elles peuvent s'appliquer du 
plus:ou moins à route faifie qu'on prétend être 


aulle, elles détruifent prefque entiérement la. 


règle de Dumoulin. Aufñ ces fortes d’appel font- 
1is favorablement reçus dans l’ufage. On en accueille 
tous les jours qui font même interjettés direc- 
tement de la jurifdiction du feigneur au parlement, 
omiffo medio. 

Le mème Dumoulin fait une difin@tion qui eft 
plus ginéralement fuivie, pour les dommages- 
intérêts du vaflal, contre le feigneur faififlant, 
lorfque la faifie eft annullée : il n’en accorde que 
dans le cas où la faifie a été faite fans caufe; il 
les refufe lorfqu’elle eft nulle par un vice de forme. 
C’eft ainfi qu’il s’en explique dans fon commen- 
taire für l’article 1 de la coutume de Paris. Il répète 
la même chofe dans fon apoftille fur l’article 76 
de la coutume de Blois. Non debet fumptus, nec 
damna, nec intereffe, fi ex juflé cauf[& manum minus 
folemniter injecit. | 


M. Louet adopte cette diftin@tion ; mais Brodeau 


remarque dans fes additions fur cet auteur qüe -le 
vaffal doit fe pourvoir par fimple ation & non 
par la complainte , qui ne peut pas avoir lieu 
contre le feigneur ( Lertre s, fommaire 20 ). 

On vient de voir que le feigneur pouvoit au 
contraire prendre cette voie, parce que c’eft à 
lui que la faifine appartient relativement au 
vaffal, lorfque celui-ci n’eft pas en foi. On a con- 


(7) Cela eft affez peu conféquent avec ce que Du- 
moulin a dit fur les motifs qui avoient fait profcrire ces 
commiflions générales, & Dumoulin ajoute d'ailleurs 
ici que le juge fupérieur , en déclarant la commifñon 
nulle, doit laifler fubffter la faifie, parce que le fei- 
gneur avoit le droit de faifir de fon autorité privée. On 
voit que dans ce [yflème, l'appel & le jugement qui y 
feroient droit, fergient abfolument fruftratoires, 
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clu de-là que la Jaife devoit tenir durant la cof3: 
teftation fur fa validité. C’eft-là le fens de l'axiome: 
le feigneur plaide wujours les mains garnies, Cete 
règle reçoit trois exceptions : 1°. lorfque le 
vaflal déclare qu'il ne reconnoît point le faififfant 
pour fon feigneur ; il Gbtient main-levée provifoire 
de la faifie, & il jouit,des fruits jufqu’au jugement 
définitif. Woyez DÉSAvVEU. 

2°. L'injuftice & la nullité de fa faife peuvent 
être aflez évidentes pour engager le juge à en 
prononcer fur le champ la main-levée. : 

3°. Enfin fi le feigneur eft un diffipateur reconnu, 
le juge doit ordonner que le vaflal jouira par 
VI Eee ces décifons font de Dumoulin, 

. Des effets de la faifie féodale. La faifie 

féodale réunit le Eee faif rs 04 
qu'elle dure; mais cette réunion n'eft pas perpé- 
tuelle de fa nature. Elle ne doit durer que jufqu’à 
l’accompliflement des devoirs dont le vafal eft 
chargé, Elle ne détruit pas même les obligations. 
perfonnelles que la féodalité produit entre les 
parties. É 

1 fuit de-là plufieurs conféquences qui donnent 
la clef de toutes les queftions de cette matière. 

I. Le feigneur a la jouiffance la plus complète, 
mais il n’a qu’une fimple jouiffance. Il a les mains 
liées dans tout ce qui a rapport à la propriété, It 
eft donc au-deflus d’un fimple ufufruitier. Outre | 
la perception des fruits naturels, induftriels & 
civils , il a l’exercice de tous les droits domaniaux 
& honorifiques attachés au fief faifi. Il peut fe faire 
porter la foi par fes arrière-vaflaux, qui relèvent 
en plein fief, du fief faift: faifir féodalement leurs 
fiefs, & en exercer le retrait féodal. S'il y a quelque 
droit de juftice ou de patronage attaché au fief faifr, 


il doit jouir des honneurs qui y font attachés, 


nommer aux offices qui fe trouvent vacans & 
préfenter aux bénéfices. Cette préfentation eft 
même mife par la jurifprudence a@tuelle, au nombre 
des fimples fruits. 

Par la mème raifon, le feigneur faififlant peut 
contraindre les gens de main-morte qui ont acquis 
des hérirages mouvans en fief ou en cenfive du 
fief faifi, à en vuider leurs mains, foit qu'ils les 
aient acquis avant ou depuis la faÿfie. | 

IL. La jouiffance du feigneur faififfant eft même 
plus complette que celle du mari, du bénéficier, ou 
de toût autre quafi-propriétaire. Elle left plus à 
certains égards que celle du propriétaire. L'article 
28 de la coutume de Paris porte: « que durant 


| »le temps de fadite main-mife & qu'il tient le 
|» fief en fa main il n’eft tenu de payer & acquitter 


» les rentes, charges hÿpothéquées , non inféodées, 
» conftituées fur icelui par fon vaflal ». 
De même file vañal a baillé fon fief à rente 


| fans démiflion de foi, le feigneur peut néanmoins 


jouir des domaines par fes mains:« s’il y a des 
» terres emblavées, dit l’article 59, ledit feigneur 
» peut, fi bon lui femble, prendre les gagnages 
» de ladite terre, en rendant les feurs, labours, 


* » bles, prefloirs & celliers, qui font au principal 


b &c femericès, & n'eft tenu ledit felgneur fe con- 
» tenter de prendre la rente, pourvu qu'elle ne 


. » foit inféodée ». 


9 


UT. Le feigneur , n'ayant qu une jouiffance tem- 
poraire, ne peut pas en abufer, en dégradant 
le fief faiñ. L'article 1 de la coutume lui im- 


pofe la charge d'en ufer comme un bon père 


de famille. N 
. IV. Par une fuite des égards auxquels le lien 
‘de la féodalité aflujettit, le feigneur ne peut pas 
dépofléder le fermier : « fi de bonne-foi & fans 
» fraude, dit l'article 56, le fief a été baillé à 
».loyer ou moiflon, par fon vaflal en tout ou 
# partie; le feigneur doit fe contenter de la rede- 
»” vance due par le fermier ou preneur,. pour ce 
» qui eft baillé à ferme, & pour le furplus, le 
# peut exploiter par fes mains, en rendant les 
® labours, femences & frais de ce qu'il exploite, 
# ou met en fes mains ». 

‘On l’obferve ainf dans le droit commun. 

L'article 76 du chap. 1 de la coutume de Mon- 
targis paroît fuppofer au contraire que le feigreur 
n'eft point obligé de fe contenter du prix de de 
Il porte « que le feigneur ne pourra prendre ne 
» lever lefdits fruits, finon en payant les frais 
» induftriaux & femence du laboureur au métayer ; 
» & de fes autres intérêts & dommages aura re- 
» cours contre le vaflal ou autre, par la faute 
» duquel il fouffrira lefdits intérêts & dommages, 
» fi ledit laboureur & métayer a fignifié & fait à 
» favoir en temps dû ledit faififfement audit vaflal 
» fon maître ». ii 

Par la même raifon, fuivant l’article 58, « fi 
# le vaffal tient en fes mains fon fief, & ne l'a 
5 baillé à ferme, ou moiflon, & il eft exploité 
# par le feigneur dominant, ledit feigneur domi- 
» nant doit avoir les caves, greniers, granges, éta- 


» manoir & bafle-cour, fervant pour recueillir 
» & garder les fruits, & aufli portion du logis 
» pour fe loger, quand il y voudra aller, pour 
» cueillir & conferver les fruits, fans toutefois 
» déloger fon vaf[al, femme, enfans & famille y 
» demeurans & habitans: & fi le fief confifte en 
» une maifon feule , fi elle eft louée par le vaflal, 
» doit le feigneur fe contenter du louage; & fi 
» elle n’eft louée, il prendra le loyer au dire de 
n de gens à ce connoïflans ». 
Les égards auxquels cet article aflujettit le fei- 
gneur envers le vañlal pour le logement font une 
faveur accordée par la nouvelle coutume. Du- 
moulin avoit dit fur l’ancienne que le feigneur 
ouvoit expulfer le vaflal pour fe loger lui-même, 
Le du moins que c’étoit par mauvaife intention 
qu'il refufoit de rendre les devoirs. 
uoi qu'ilen foit, la reftriétion de l'article 56 
à cer égard, eft encore une règle du droit com- 
mun, qui a été inférée dans la nouvelle coutume 
fur la jurifprudence qui fubfftoit alors. Lalande, 
fur l'article 73 de la coutyme d'Orléans, rap: 
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porte deux arrêts qui ont jugé avant la réforma- 
tion que le feigneur faififfant ne pouvoit pas déloget, 
fon vaflal. AP HE M 

S. IX. De la durée de la [aifie féodale, & de [a 
fin. Suivant la nature des chofes, la faifie féodale 


‘devroit durer autant que la caufe qui l’a produite, 


c'eft-à-dire, jufqu'à ce que le vaflal eût fatisfait à 
fes obligations. Si néanmoins le feigneur n'avoit 
point fait fuite de la faifie féodale & que le vaffal 
eût continué de jouir, le droit du feigneur, pour 
la reftitution des fruits faifis, fe réduiroit à une 
fimple aétion qui, de, fa nature feroit fujette à 
la prefcription de trente ans, fauf au feigneur 
à procéder à une nouvelle faifie féodale, fi le 
vaflal n’avoit point encore fatisfait à fes obliga- 
tions dans ce long intervalle. Conrra prehenfionem 
feudalem, dit Dumoulin, prefcribitur per trigintæ 
annos, € poft illud tempus, vaflellus, qui fruëlus 


_collegit, nonobflante prehenfione ad eos refituendos cogt 


non potefi( $,29, n. 5} 
umoulin remarque plufieurs arrêts qui l'ont 


ainfi jugé. Mais peu de temps après l'impreffion de 
fon commentaire, l’ordonnance de Rouffillon 
faite en 1563, décida dans l'article 15 « que Pin. 
» tance intentée, bien qu'elle foit conteftée, fi 
» par laps de trois ans elle eft difcontinuée , n’aura 
» aucun effet de perpétuer ou proroger l'aétion ; 
» ains aura la prefcription fon couts, comme fs 
» ladite inftance n’avoit été formée ni introduite , 
» & fans qu'on puifle prétendre ladite prefcription 
» avoir été interrompue ». 

On applique cette efpèce de prefcription à la 
faifie féodale; Vart. 31 de la nouvelle coutume 
de Paris dit en conféquence, « qu’elle doit être 
» renouvellée de trois ans en trois ans ; autre- 
» ment n’a effet que pour trois ans & pour l'ave- 


_» nir demeurent les commiflaires déchargés ». 


La raifon qu’en donne M. Louet, « cet qu'on 
» ne peut nier que telle faife ne foit aëte judi- 
» ciaire, inftance fujette à péremption «. Quoique 
cette raifon ne foit pas fans replique, le peu de 
faveur de ces fortes de contraintes a fait admettre: 
cette décifion , qui à été étendue à toutes les cou- 
tumes qui n’ont point de difpofitions contraires. 
Le même anteur rapporte un arrèt du 26 novembre 
1588, qui l'a ainfi jugé dans la coutume de 
Clermont en Beanvoifis ( Lesre S, fommaire 14 ). 
La prefcription qui a lieu par trois ans contre 
la faifie féodale ef fi peu d’ailleurs une péremption, 
waprès les trois ans même , elle eft toujours va- 
lable pour le pañfé , quoiqu'elle cefle pour l'avenir ; 
& que non - feulement Îles fruits perçus par le 
feigneur, ou par les commiflaires qu'il a établis, 
lui font valablement acquis, mais qu'il pent tou- 
jours demander au vañlal, pendant 30 ans, la 
reflitution de ceux qu'il a levés, en enfreignant 
la faifie féodale. C’eft le réfultat du texte mème 
de la coutume. La faifie, y eft-il dits n’a effet 
que pour trois ans, &t pour l'avenir demeurent les 
commiflaires déchargés, 
Rrr2 
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Louet la expreflément recontiu : « ce qui ef 
-» de particulier, dit-il, outre les péremptions, 
» c'eft que la faifie féodale, bien qu'elle ne foit 
» pas renouvellée après trois ans, eft toujours 


» Valable pour trois ans, quelque péremption qu'il 


» y ait, tellement que l'on peut dire que ce n’eft 
»-pas une vraie péremption, mais que cela fe 
» juge adinflar peremptionum ». | 

C'eft mal-à-propos que Ferrière enfeigne le 
contraire dans fon commentaire fur l’art. 31,27. 10. 

Quand il y a conteftation fur la faifie féodale, 
& que la procédüre n’eft point difcontinuée pen- 
dant trois ans, il n’eft pas befoin de la renouveller 
durant la conteftation, quelque longue que puiffe 
en être la durée; il n’y a pas plus de péremption 
d'inftance dans ce cas; qu'il n’y en auroit contre 
toute autre procédure, Cela a été ainfi jugé au 
profit du cardinal de Gondy, contre le feigneur 
de Luzarches, par un arrêt célèbre du 28 mars 
1600, qui eft rapporté par Brodeau & d’autres 
commentateurs de la coutume de Paris. J'ai vu 
beaucoup d’arrêts femblables rendus dans ce fiècle 
& dans le fiècle dernier : & c’eft ainfi fans doute 
quil faut entendre l'arrêt du 7 feptembre 160$, 
rapporté par Pithou fur l’article 22 de la coutume 
de Troyes, fur ces mots tant que ladite main-mift 
dure, & par Ferrière, fur l’article 31 de la cou- 
tume de Paris, comme contraire à ce dernier 
article. Cet arrêt, en confirmant une fentence du 
baïilli de Troyes, a jugé que les fruits de la 
tierce-partie de la terre de Loge-pont-Belin, mou- 
vant de Ville-Bertain , appartiendroïent à la dame 
le Marrat depuis le jour de la faifie faite en 1585, 
jufqu’au 16 juillet 1595, que la foi & hommage 
avoit été faite, quoique la faifie n’eût point été 
renouvellée de trois ans en trois ans; on peut 
« vraifemblablement dire qu’il y avoit eu inftance 
* d'oppofition en l’efpèce dudit arrêt, laquelle inf- 
» tance empèche la prefcription , tant qu’elle dure». 
(Legrand, fur Troyes, art. 22, gl. $,n. 2.) 

La coutume de Poitou a une DEEE particu- 
Hière à ce fujet. 

Suivant l’article 87, « les faifies font annales ; 
» c'eft-à-dire, fi le feigneur jufticier ou fon féné- 
» Chal ou fon fergent a faifi aucune chofe, La 
» main-mife dure toujours ; mais celui qui a exploité 
» ne fera tenu de rétablir, finon ce qu'il aura pris 
» & levé depuis un an auparavant ledit ajourne- 
» ment fur ce baillé contre lui ». 

Une enquête par turbes, rapportée par Lelet, 
a confirmé cet article, en en fixant le vérirable 
fens. On y déclare que « quand le feigneur de 
» fief a faifi le fief de fon vafñlal faute de foi & 
» hommage, & continué d’en prendre & lever 
» les fruits par fes mains ou de fes commiffaires 
# Établis par baux judiciaires faits, ils tombent en 
# perte au profit du feigneur, &.lut font acquis 
» jufqu’à hommage fait, & qu’en ce cas la faifie 
5 féodae n’eft pont annuelle; mais que fi ladite 
» faifie avoir été intermife & difcontinuée par 
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» quelques années, comme avoit été ladite aie 


n féodale; en ce cas, la faifie étoit annale, & ne 
» devoir avoir effet de perte de fruits , que pour les 
» années qu’elle avoit été continuée par bail judi- 
» ciaire ou jouiflance atuelle faite par ladite partie 
» faififfante....., enforte que le vaflal qui aura 
» pris les fruits durant ladite intermiffion & dif- 
» continuation de faifie féodale , ne fera point tenu 
» de les rétablir, finon ceux de l’année précédente : 
» l’ajournement à lui donné pour le rétabliflement 
» des fruits, ou pour les voir déclarer tombés en 
7 perte ». i A 

Le même auteur rapporte deux arrèts conformes, 
du dernier août 1591, & 14 oftobre 1595... ! 

Les faifi:s féodales font encore annales dans un 
autre fens en Normandie, fuivant l’article 111. 
Mais après la faifie du fief, le feigneur peut pour- 
fuivre la réunion du fief faifñi à fon propre fief; 
& dès que cette réunion a été prononcée en juftice, 
elle dure jufqu’à ce que le vaflal, qui eft toujours 
reçu, même après trente ans, & centans, à purger 
fa demeure, fe metre en règle. On peurconfulter 
fur les formalités de cette procédure, le traité des 
fiefs de M. de la Tournerie, div. 1, chap. 9, Safe 
* Outre la prefcription de trois ans, ou d'unan, 
admife par les coutumes qu’on vient de citer, la 
faifie féodale ceffe par la réception en foi; cela auroit 
lieu, quand bien même, outre la foi & hommage, 
il feroit dû des droits de mutation que le vaflal 
n'auroit point acquittés en faifant l'hommage. Le 
feigneur ne pourroit pas même, dans ce cas, faire 
une nouvelle /aifi: pour ces droits ; il ne peut plus 
fe pourvoir contre fon vaflal, que par la voie 
d'aétion, à moins qu'il n’eût fait des réferves de 
la faifie féodale. Voyez le &. 4. | 

La fouffrance, qui tient lieu d'hommage tant 
qu'elle dure, fait aufh cefler la faife féodale, à 
moins qu’il n’y ait eu de femblables réferves. Mais 
elle n'empêche pas que le feigneur ne puifle renou: 
veller la fzife, après l'expiration du délai qu'il a 
accordé, quand bien même il ne s’en feroit pas 
expreflément réfervé la faculté. Voyez Sour- 
FRANCE. | 

Les offres de foi & hommage, lorfqu’elles font 
valables, & par conféquenr lorfqu’on y joint les 
droits de mutation qui peuvent être dus, font aufi 
cefler la faifie féodale, puifqw’elles purgent la de: 
meure du vaffal, & qu’elles ont d’ailleurs la même 
force que la réceprion en foi. | 

Cette règle reçoit une exception dans la coutume 
de Hainaut & dans la châtellenie de Lille : la con- 
dition des vaflaux y eft beaucoup plus dure : le 
feigneur qui a fait faifir, jouit non-feulement tant 

ue le vaffal ne s’eft pas préfenté pour porter la 
di & hommage, mais encore après la foi rendue; 
auffi long-temps que le vaffal a été négligent depuis 
l'année révolue, que la coutume lui accordoit pour 
s'acquitter du devoir féodal : s’il a tardé pendant 
fix ans, la faife féodule dure pendant tout ce temps. 
Ce font-là les difpofitions des anciennes chartres 


. des coutumes de Leffines, tir. 8, art, 10, 
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du Hainaut, chap. 76; de la nouvelle, ehap. 1635 
& de 
Ja falle de Lille, vi. s, art, 37. Cela ne s’obferve 
as néanmoins lorfque la mutation provient du 
chef du feigneur. ( Chartres du Hainaut, chap, 103, 
art, $. 

Lorfqu'il y a combat de fief entre plugeurs fei- 
gneurs, le vaflal, fans être obligé d’en reconnoitre 
aucun , doit obtenir main-levée en fe faifant rece- 
voir par main-fouveraine, pourvu que le vaffal 
configne les droits utiles , s’il en eft dû. Cette con 
fignation feroit néceflaire, quand bien même le 
vañal auroit précédemment payé les droits de fief 
à l'un des deux feigneurs, parce que le combat 
Ue fief ne permet pas de favoir s'ils appartenoient 
à celui qui les a reçus. Woyez Main-SOUVE- 
VERAINE. + | 
_ Dumoulin ajoute ici deux cas finguliers où la 
faifie féodale s'éteint d'elle-même, & fans la parti- 
cipation du feigneur ni du vaffal : premiérement , 
Jorfque l'ouverture eft arrivée par la mort civile 
du vañlal, & qu'il obtient des lettres qui le re- 
mettent entièrement dans fon premier état; fecon- 
dement, lorfqu'un tiers, après avoir dépoflèdé le 


| véritable vaffal duement invefti, vient à être dé- 


poflédé lui-même par ce vañal. Si le feigneur avoit 
fait faifir fur ce dernier poflefeur , la faite s'améantit 
de plein droit, toutefois avec perte de fruits au 
profit du faififfant. 

Enfin on a vu, au &. VII, que le vaflal pouveit 

avoir main-levée provifoire de la faifie féodale dans 
quelques autres cas ; mais cette main-ievée provi- 
{oire n’eft confirmée définitivement qu'autant que 
da faifie féodale auroit été vicieufe dans la forme 
ou au fond. 
… &.X. Dela faifie faute de dénombrement ou de lige- 
érage, &c. Les coutumes d'Anjou & du Maine font, 
je crois, les feules. qui admettent la faifie à défaut 
d’acquittement du devoir de lige-érage , & cette 
faïfie y ales mèmes effets que celle à défaut d'homme 
pour la perte des fruits. Cela n'eft point extraor- 
dinaire , puifque le défaut de fervice ef, en quelque 
forte, un défaut d'homme, eh rendant illufoires 
les obligations contraëtées par l'hommage fait au 
feigneur. Voyez LIGE-ÉTAGE. 

Les mêmes coutumes accordent auffi au fei- 

gneur le droit de faife, mais fans perte de fruits, 
à défaut de cheval de fervice. Voyez les coutumes 
d'Anjou, art. 177, & du Maine, art. 195: 
_ Quant à la faifie faute de dénombrement, il y 
a beaucoup de variétés dans nos coutumes rela- 
tivement au temps où elle pent être faite. Woyez 
les articles AVEU 6 SOUFFRANCE: | 

Les coutumes ne font pas non plus uniformes 
fur les effets de cette Juif ; celles de Cambrai, 
tit, 1, art. 46, & de Poitou , art. 85 , la font marcher 
à-peu-près fur le même pied que la faifie à défaut 
d'homme , en lui faifant emporter la perte des 
fruirs. Mais elles veulent pour cela qu'il ÿ ait eu 
pn jugement de condamnation rendu contre le 
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_vaflal, Celle de Poitou le dit nettement : « quand 
n le fujet eft condamné par jugement, à bailler fon 
» aveu & dénombrement par écrit dans aucun 
» temps, & s'il ne les baïlle & ne fournit à la 
» condamnation , Le feigneur peut prendre les fruits 
» du fief, fans en faire récréance , & échéent en 
» perte ». 

Ce jugement diffère de la commifion où man: 
dement qu'on eft dans l'ufage d'exiger pour la faifieà 
défaut d'homme. Celui -ci'n’eft qu’une fimple er- 
donnance que le juge rend à la requifition du fei- 
gneur fans aucune procédure. La fentence qu’on 
peut obtenir à défaut de dénombrement, doit être 


précédée d’une affignation donnée au vañlal; elle 


doit donc être rendue contradiétoirement où pat 
défaut contre lui. 

Les coutumes de Chaumont, art. 9, & de 
Troyes, art, 30 ,; fout auffi gagner les fruits au 
feigneur, mais feulement après l'an de la faifée 
duement fignifiée au vaflal, fes procureurs ou re- 
ceveurs du fief faifñi. Celle de Sedan, ar. 68, 
donne le même droit au feigneur, fi le vaflal ne 
donne pas fon dénombrement après fix mois. . 

Dans le droit commun, la Jaifie faute de dénom- 
brement n’emporte pas la perte des fruits. L'art. 
de la coutume de Paris porte, « que fi le vaflal 
»-ne baille fon dénombrement dedans quarante 
» jours après qu'il aura été reçu par fon feigneur 
» en foi & Hommage, icelui feigneur peut faifir 
» le fief & y mettre commiffaires jufqu’à ce que 
» ledit dénombrement lui ait été baillé; mais dl 
» ne fait les fruits fiens, & en doit rendre compte 
» lecommiflaire après icelui dénombrementbaillé ». 

Le défaut de dénombrement produit fi naturel- 
lement le droit de faifir fans perte de fruits, que 
dans les coutumes même où l’on peut faifir avec 
perte de fruits, après un jugement, le feigneur 
peut auf faifir avant le jugement, fans néanmoins 
que la Jaifie ainfi faite puille emporter la perte des 
fruits , lorfqu’elle eft {nivie de jugement. Tel eft 
le réfultat & la conciliation des articles 8$ , 91 
& 135 de la coutume de Poitou, dont ces deux 
derniers articles autorifent la /aifée avant le juge- 
ment. Conftant & Filleau rapportent deux arrèts 
des années 1602 & 1676, qui l’ont ainfi jugé. 

Ce dernier arrêt eft auf rapporté au tome 3 du 
journal des audiences, Liv. 10, chap. 17. 

La Jaifie à défaut de dénombrement , lors fur- 
tout qu’elle n’emporte point la perte des fruits, 
ne réunit point le fief faifñi à celui du feigneur 
{aififfant, tant qu'elle dure , comme la faife à 
défaut d'hommage. Elle n’attribue donc pas au 
feigneur les droits honorifiques , ni en général tous 
ceux qui réfulrent de l'ouverture des arrièr e-fiefs, 
puifque ces droits ne font qu'une fuite de cette 
réunion & de l’ouverture du fief fervant. Le vaffal 
peut donc, pendant la Jaife, invefir fes propres 
valfaux , ou les contraindre , foit par la faifie féodale, 
{oit autrement, à remplir leurs obligations envers 
lui, La feife faute de dénombremeat n'eft qu'un 
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ftimulant que la coutume accorde au feigrieus pour 
mettre des bornes à la négligence que le vañal 
pourroit avoir pour le fourniflement de fon aveu. 
C'eft par la même raifon que la coutume aflu- 
jetrit le feigneur à établir un commiffaire dans ce 
Cas. Î! doit rendre un.compte des fruits à fon vañfal, 
après que- celui-ci aura fatisfait à fon obligation. 
Dumoulin , fur l’article.9 de la coutume de Paris, 
paroît croire que le feigneur n’eft pas garant de 
Ja geftion du commiflaire. Prefque tous les anteurs 
enfeignent aujourd'hui le contraire, Quelques-uns 
ont voulu néanmoins diftinguer le cas où le com- 
miflaire avoit été établi par le fergent du feigneur 
faififlant, ou par celui d’une autre jurifdi@ion 
royale ou feigneuriale. Ils ne voudroïent rendre 
le feigneur garant que dans le Ps cas. Mais 
le peu de faveur des faifies féodales a fait rejetter 
cette diftinétion ; Carondas , qui l’a propofée, rap- 


porte lui-même un arrêt contraire, du 17 mars 


1582. 
10 adopteroit fans doute plus facilement la dif- 


tin@ion de Billecocq, qui dit : « que fi le commif- : 


» faire eft fufpeët au vaflal, il peut demander qu'il 


» en foit mis un autre; & en ce cas, le feigneur 


#» n’en eff pas garant ». 


( Trané des fiefs, iv. 7, 
<hap. 22, fe. 3.) 


La faifie à défaut de dénombrement fait ceffer . 


de plein droit la faifie féodale , fans qu’il foit befoin 
d'en obtenir la main-levée , quelque défeueux 
qu'il puifle être, fauf au feigneur à le blâmer dans” 
Ja forme ordinaire, 

La coutume dit effeivement que le feigneur 
peut faifir le fief jufqu’a ce que le dénombrement lui 
ait été baillé, & L'on doit reftreindre dans des bornes 
étroites des contraintes auffi rigoureufes. Il feroit 
d'ailleurs à craindre, fi l’on décidoit autrement, 
que des feigneurs ne vexaflent leurs vaflaux fous 
pretexte du moindre blâme, qni peut donner lieu 
a des conteftations de longue durée. 

Quelques coutumes prononcent cont?e le vañal, 
outre la /aiffe, une amende plus ou moins forté. 
Le feigneur a droit dé la retenir, avec les frais de 
la faifie, fur le compte des fruits qu’il doit au 
vaflal, Telles font celles de Blois, ars. 103 & 104: 
de Châteauneuf, arr. 34, &c. D'autres coutumes 
difent que le vaffal obtient main-levée de la faife, 
en payant les frais raifonnables. Mais il y a lieu 
de croire que lorfqu'il y a eu des fruits perçus 
par le commiflaire, il fufiroit au vafal d'offrir 
la compenfation des frais fur les fruits. 


D'autres coutumes encore n’accordent la main- 
levée au vaffal que pour les objets de fon aven 
que Île feigneur n'a point blimés. Telles font 
celles de Châlons, arr. 206 : de Grand-Perche, 
art, 445 de Laon, art, 25 ; de Péronne, art. 62: 
& de Senlis, ar. 252. Ces difpoñitions peuvent 
entrainer beaucoup d'inconvéniens ; & bien loin 
fe les étendre à d’autres coùtumes, il feroit jufe 


dans ces coutumes même de condamner le fei- ; 
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£tièur anx dommages -intérèts du vafal, s'il ÿ 


perpétuoit la faiffe pour quelques objets , par des 
blâmes déplacés. GARRAN DE COULON, 
avocat ay parlement. | 

SAISE-GAGERIE eft une fimple faife de meubles 
meublans qui fe fait, foit par le feigneur cenfer 
pour les arrérages de cens à lui dus , foit par le 
Propriétaire d'une maifon pour fes loyers, foit par 
le créancier d’une rente foncière pour les arrérages 
de fa rente. Voyez GAGERIE. (4) 

SAISIE MOBILIAIRE eft celle par laquelle on n’ar- 
tête qu'un effet mobilier; telles font toutes les 
Jaifies & arrèts de fommes de deniers , de grains, 
fruits & revenus, & autres effets mobiliers, les 
Jaïfies gageries, les faifies & exécutions de meubles, 
à la diflérence de la Jaifie-réelle, qui eft une faife 
immobiliaire , parce qu'elle a pour objet le fond 
même d'un immeuble. Voyez SAISIE € ARRÊT, 
SAISIE - EXÉCUTION , SAISIE-GAGERIE » SAISIE= 
RÉELLE. (4) | 

SAISIE ET OPPOSITION eft la même chofe que 

aille & arrët. Voyez ARRÊT € SAISIE ARRÊT. (4) 

SAISIE PAR PUISSANCE DE FIEF. C’eft la faifie 
du feigneur , ainfi nommée parce que le feigneur 
la fair en vertu de l'autorité que fa qualité lui attri- 
bue. Cette dénomination comprend tant la faife 
féodale que la fzife cenfuelle, (G. D.C.) 

SAISIE-RÉELLE cft un exploit par lequel un huif. 
fer faifit & met fous la main de la juflice un héri- 
38€ Où autre immeuble fi@if, tel que des cens & 
rentes foncières ou conftituées dans les pays où 
elles font réputées immeubles ,» des offices , &c. 

Îl y a même certains meubles que l’on faifit 
réellement, tels que les vaifleaux & moulins fur 
bateaux. | | 

On n’ufe point au contraire de faifie-réelle pour 
les biens qui ne fontimmeubles que par ftipulation, 

On appelle cette faifie réelle, parce qu'elle a pour 
objet un fonds, & pour la diflinguer des faiffes mo- 
biliaires qui n’attaquent que les meubles, les effets 


. mobiliers ou les fruits. 


On confond quelquefois la fzife-réelle avec les 
criées & le décret , quoique ce foient trois chofes 
différentes ; la faifie-réelle ef le premier adte pour 
parvenir à l’adjudication par décret ; les criées font 
des formalités fubféquentes , & le décret eft la fin 
de la faifie-réelle, 

Quelquefois auffi par le terme de faïfie-réelle on 
entend toute la pourfuite ; favoir la faifie même , les 
criées , le décret, & toute la procédure qui fe fait 
pour y parvenir. 

Chez le Romains, onufoit de fubhafations ) Qui 
reflembloient afez à nos faiffes-réelles Voyez Sus- 
HASTATION. 

La faifie-réelle eft donc le premier'exploit que l'on 
fait pour parvenir à une vente par décret, foit vo-" 
lontaire ou forcée. ASE 

Toute faifie-réelle doit être précédée. d'un coms 
mandement record, & doit ètre faite en vert 
d'un titre paré. es M 
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+ L'huiffiér qui procède à une faife-réelle, doit 
fuivant les difpofitions de l’édit de Henri IE, du 3 
feptembre 1551, fe tranfporter fur les lieux où les 
biens qu’il veut faifir font fituës, exprimer dans fon 
exploit l’année , le jour & le temps où ila été fait ; 
fi c’eft avant ou après midi; l'obligation en vertu 
de laquelle il fait ies pourfuites ; le commande- 
ment qui a été fait au débiteur; le domicile réel 


du créancier & celui qu'il a élu, fi le bien ef fitué : 
ailleurs que dans le lieu de fon domicile réel ; le 


domicile élu par le même créancier au lien où la 
faifie-réelle doit être pourfuivie; la juftice où doi- 
vent fe faire les pourfuites ; le commiffaire établi ; 
_ Jes deux témoins qui ont été préfens à la faifie 5 
leurs noms, leurs furnoms & leurs profeffions. 
Ces témoins doivent en outre figner l’aête de faifie 
qu'il faut faire contrôler dans les délais fixés par 
les réglemens , à peine de nullité. 2724 
Dans le corps de l'exploit, l’huiffier ou fergent 
dit qu’il a faifi l'immeuble réellement , aétuellement 
& de fait, & qu'il l’a mis fous la main du roi & 
de la jufice, Ipour, à faute de paiement de la 
fomme due au faififfant, être vendu par décret & 
autorité de juftice , en telle jurifdiétion , au plus 
offrant & dernier enchérifleur , en la manière ac- 
coutumée. Si le faififlant a droit de committimus ; & 
Le veuille s’en fervir, on fait mention dans la 
aifie, de la date du committimus en vertu duquel 
on weut faire porter le décret aux requêtes du pa- 
ais -ou à celles de l'hôtel : en ce cas, on donne 
copie du committimus , avec l'exploit de fignification 
de la faifie. Il y a des contumes où le faififlant doit 
nommer un diète à la partie faifie, fauf à elle 
à en choifir un autre par la fuite, fi elle le trouve à 
propos. Quant à la déclaration des fonds faifis, il 
y a une grande différence entre les fiefs & les 
rotures. | | 
Par rapport au fief, il fufht, fuivant lédit de 
Henri IL, de faifir réellement le principal manoir , 
fes appartenanees & dépendances , & les droits 
CH ter , attendu qu’il feroit difficile au fai- 
fiflant de recouvrer des aveux par lefquels 1l pour- 
roit être en état d'expliquer en quoi confiftent les 
domaines & les droits feigneuriaux. 
Pour ce qui eft de la décifion de la queftion, fi 
on eft obligé de faire une mention exprefle de la 
juitice dans l'exploit de la faiffe-réelle , il faut diftin- 
_guer les difpofitions des coutumes. Dans quelques- 
lunes, les fiefs & la juftice n’ont rien de commun ; 
de forte que le fief peut être fans juflice. Dans ces 
coutumes , il faut faire une mention exprefle de 
la juftice; autrement elle ne feroit point com- 
prife dans la faifie-réelle puifqw’elle n’y efl point 
regardée comme une dépendance du fief. Dans 
d’autres coutumes, comme celle de Bretagne, la 
juftice efbinhérente au fief; ainfi on peut fe difpen- 
fer d'en faire mention dans la Jaife-réelle du fief 
dont elle eft une dépendance. Ù 


Il faut auf faire une diftinétion entre les:cou- 


| tumes, pour favoir fi le fef fervant qui appartient 
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au mème propriétaire que le dominant, eft com- 
pris dans la faifie-réelle du principal manoir &c des 
appartenances & dépendances du fief dominant > 


_çar il y a des coutumes où la réunion du fief fer- 
. vant fe fait de plein droit'au fiefdominant, à moins 


qu'il:n’y ait une déclaration exprefle du proprié- 
taire de l’un & de l’autre, faite dans le temps même 
qu'il a acquis la propriété du fief fervant, que ce 
n’eft point fon intention de réunir les deux fiefs. 
D'auttes coutumes décident que la réunion ne fe 


fait que quand il y a une déclaration exprefle der 


la part du propriétaire, qu'il veutréunir ces deux 
fiefs; ou quand il a compris dans un aveu rendu 
au feigneur fupérieur, le fief fervant, comme ne” 
faifant plus qu'un feul fief avec le fief dominant. 
Dans ia coutume de Nevers , le fief fervant n’eft 
réuni au fief dominant , que quand le propriétaire 
a poffédé l’un & l’autre pendant un an &c un jour ; 
fans déclaration exprefle ou tacite qu'il veut les’ 
pofféder féparément. Ce n’eft que quand le fief fer=" 
vant fe trouve réuni au fief dominant par la difpo- 
fition de lacoutume qui le régit, que la faifie-réelle. 
du principal manoir du fief dominant comprend 
le-bien & les droits qui compofoient auparavant le” 
fief {ervant. Ilen eft de même des cenfives ; on 


n’eft point obligé de les faifir en particulier, &c" 


d'en marquer les tenans & les aboutiffans , quand” 


elles ont éré une fois réunies au fief aüx termes 


de la coutume où les héritages font fitués. | 
Lorfque le roi a réuni plufieurs fiefs pour les” 

ériger en fiefs de dignité fous le titré de duché, : 

de comté , de marquifat ou de baronnie, & que les” 


lettres d'éreétion ont été enregiftrées , tous ces fiefs 


enfemble n’en font plus qu’un feul ; il fuffit de faire 
faifir réellement le principal manoir auquel eft° 
attaché le titre du fief de dignité, & fes dépen- 
dances. : Er AI Énb à 
On demande fi le fief ayant été démembré, de’ 
forte que le propriétaire ait fait un autre arrière-" 


fief de fon domaine , la partie du fief démembré eft : 


comprife dans la faife-réelle du principal manoir & 
de fes dépendances? Il n’y a point de doute que dans ” 
les coutumes où le démembrement de fief eft au-” 
totifé , la partie du domaine démembré , qui eft de- 
venuearrière-fief, n’eft point comprife dans la fafie- 
réélle du principal manoir dont elle eft un fief fé-” 
paré. Îlen eft de même quand le feigneur fuzerain 
a approuvé le démembrement, même dans les cou- 
tumes qui ne permettent point au vaffal de dénrem- 
brer fon fief fans le confentement du feigneur. 
Mais il y'a plus de difficulté à l'égard des coutumes 
qui défendent abfolument tout démembrement de 
fief, en cas que le feigneur ne l'ait point approuvé; 
car cette portion de fief démembré y eft tellement 
regardée comme partie du fief principal, que la fasfie 
féodale du fief principal comprend le nouvel arrière- 
fief, & que, quand le reliefeft dû pour le fief prin- 
cipal, on le doit payer pour la partie qui en a Êté 
démembrée. Cependant, lorfqu'on examine avec 
quelque attention J'efprit de la difpofition de ces 
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coutumes , on voit que ces défenfes de démembrer 
les fiefs n’ont été faites que par rapport aux feigneurs 
&t pour ce qui concerne les droits feigaeuriaux ; 
de forte que ces démembremens ne nuifent point 
au feigneur dire& , qui doit jouir de fes droits de la 
mème manière que fi le fief n’avoit point été dé- 
membré, Mais à l'égard des autres perfonnes, les 
fiefs font purement patrimoniaux ; on peut en faire 
des arrière-fiefs eu les donner en cenfive , & les 
divifer par-là du corps du fief, de forte que la 


portion démembrée n’eft point comprife dans la’ 


Saife-réelle du manoir principal, quand le proprié- 
taire a en fa faveur une osé b légitime avant 
que ke principal manoir ss faifi réellement. 

Comme le patronage attaché au fief eft cenfé en 
faire une partie, & qu'il paffe toujours de droit 
avec la propriété du fonds, il eft compris, dans 
Ja Jaife du principal manoir, comme une dépen- 
dance du fief, : 

Si le fief eft incorporel, comme ceux que l’on 
appelle fefs en l'air, qui ne confiftent qu’en droits 
dus au propriétaire de ces fiefs , foit par un feigneur, 
foit par des vaffaux ou des cenfiraires , il fuffir de 
faifir ce fief, & de diftinguer en général les fonds 
fur lefquels les droits quien dépendent font aflis. 

Dans la faite d’un franc-aleu noble qui a juftice , 
fief ou cenfive , il fuffit de faifir le principal ma- 
seir, les circonftances & les dépendances ; car l’ar- 
ticle premier de l’édit de 1551 permet cette efpèce 
de faifie générale, non feulement pour les fiefs, 
‘mais encore pour les feigneuries. Or, fous ce terme 
de feigneuries , on comprend toute efpêce de terre 
. qui donne à celui qui en eft propriétaire , l’antorite 
fur les perfonnes, par rapport à la juftice , ou le do- 
maine dire& fur les fonds qui en font tenus, foit en 
fiefs, foiten cenfives, & par conféquent les francs- 
aleux qui ont juftice , fiefs ou cenfives. 

La coutume de Normandie permet de faifir réel- 
lement le principal manoir des biens - nobles , fans 
entrer dans le détail des domaines & des droits du 
fief. Mais celui qui fait faifir eft tenu, dans l’ade 
même de la faife, de mettre un prix fur le fief & 
fur toutes fes parties, par une feule fomme ; ce qui 
tient lieu de l’eftimation des fiefs faifis, qui fe faifoit 
autrefois en Normandie par les nobles , les vaffaux, 
les ouvriers & les artifans. Cette coutume oblige 
encore le faififfant à mettre au greffe, après la faifie, 
la déclaration des terres, des bâtimens , des bois, 
des rentes & des autres appartenances & dépendan- 
ces du fief faif. On fait enfuite affigner la partie 
pour prendre communication de cet état dans qua- 
rante jours , & pour déclarer s’il y a quelques droits 
qui aienc été omis , ou fi l’on en à compris quelques- 
uns qui n'appartiennent point à la terre. Si, aprés 
Vadjudication , il fe trouvoit quelque portion de 
rente feigneuriale , ou du domaine , ou de quelque 
autre droit, omife, la portion-omife demeureroit 
au faifi, à moins que l'adjudicataire ne voulût la 
retenir, en payant la valeur fur le pied du denier 
vingt, C'eft la peine que cette çoutume prononçe 
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cohtte La partié faifie qui a négligé de prendre 
communication de la déclaration du fief, ou d'y 
faire ajouter ce qui avoit été omis. + 

Pour ce qui eft des rotures , la coutume de Nor: 
mandie veut que par l’aûe de la füuifie , le faifffant 
mette un prix-fur chaque pièce d’héritage, en une 
fomme à une fois payer , ou en rentes rachetables , 
& que l'on marque dans l'exploit les renans & les 
aboutiffans. L'édit de 1551 n’oblige point à mettre 
le prix aux différentes parties des héritages roturiers 
faïfis , mais de les déclarer & de les fpécifier par le 
menu dans l'acte de fuifie pat tenans & aboutiffans. 


Le motif de cette ordonnance eft de faireconnoître 


à ceux qui voudroient acquérir, la qualité & la 
quantité des biens faifis, afin qu’ils puiflent être 
portés à leur jufte valeur, & que l'exécution de 
l’adjudication ne donne point lieu à de nouveaux 
procès. M: 

Quand on faifit en même temps un fief & des 
rotures fur le débiteur , il fufñt de faifir le principal 
manoir du fief & fes dépendances; mais il faut dé- 
clarer les rotures par tenans & aboutiffans , même 
dans le cas où les rotures feroient enclavées dans 
les terres tenues en fief, & où les propriétaires les 
aurojent affermées avec la feigneurie : Ja raifon en 
eft, que ce bail général ne change point la nature 
de chaque partie de bien, & ne fait point que la 
roture devienne partie du fief. Toute partie d’un 
domaine roturier qui n’eft point déclarée dans la 
J'aifie-réelle par tenans & aboutiffans, n’eft point 
cenfée faifie & n'appartient point à l’adjudicataire. 
Tournet rapporte ns cela un arrêt de réglement qui 
fait défenfe aux juges d’autorifer le décret des ter- 
res roturières, peur étre vendues felon qu’elles fe 
comporter. | | 

Les coutumes de Paris, d'Orléans & de Calais 
difent que les criées d’une rente foncière doivent 
fe faire de la même manière que fe feroient les 
criées des héritages fujets à la rente. Il fuit de-là, 


es pour faifir réellement une rente foncière , il 


aut que l’huiffier fe tranfporte dans fa maifon ou 
fur l'héritage qui doit la rente; qu'il marque en 
‘général le et & fes dépendances, fila renteeft due 
fur un fief, & qu’il déclare en détail les rotures avec 
leurs ténans & aboutiffans, fi ce font des terres ro- 
turières qui font chargées de la rente. 

Comme les rentes conftituées fur les particuliers 
n'ont point de fituation, quoiqu’elles foientréputées 
immeubles dans la plupart des coutumes, on les 
faifit réellement , & l’on fignifie la faifie au débiteur, 
avec défenfes de la racheter ou de vuider fes mains 
du principal, ni même des arrérages échus ou à 
écheoir. On ne fpécifie point dans la faifie les fonds 
hypothèqués pour la füreté de Ja-rente, parce que 
ces fortes d'obligations font purement perfonnel- 
les, & que l'hypothèque fur les fonds n’eft que 
fubfdiaire, 

La fafe des rentes fur Vhôtel-de-ville fe fignifie 


-au payeur, pour empêcher que les créanciers de 


la rente ne reçoivent au préjudice de la faifie, 18 
| au 
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æu greMer confervateur des hypothèques, pour 
valoir oppofition au fceau des lettres de ratification. 
Quant à la faifieréellé d'un office, il faut, fuivant 
J'édit du mois de février 1683 , la faire enregiftrer 
au greffe du lieu d’où dépend l’oflice , & où s’en 
fait la principale fon@ion, quand même l’adyudi- 
cation feroit pourfuivie dans une autre jurifdiétion. 
On la fignifie également à la partie faifie, au garde 
des rôles de la chancellerie , pour valoir oppoñtion 
au fceau , & au payeur des gages, lorfqu'il y en a 
d'’attribués à l'office faifi pour valoir Jaifie-arrét. 
= Sile greffier refufoit d’enregiftrer la Jaifie réelle 
de l'office après une fommation, on pourroit faire 


_sendre un jugement contre lui, qui lui enjoindroit 


de faire l’enregiftrement , à peine de tous dépens, 
dommages & intérêts, mème d'interdiétion, fi la 


jurifdition avoit le pouvoir d'interdire le grefhier 


du fiège où fe fait l'exercice de l'office faifi. 
Quoique l’édit de Henri IL n'oblige point de 
fignifiér la faifie-réelle à la partie , il eft néanmoins 
d'ufage de faire faire cette fignification par un huif- 
fier accompagné de deux témoins. Cet ufage eft 
fondé fur ce qu'il eft à propos de faire connoitre 
au débiteur qu'il n’a plus le droit de difpofer des 


chofes faifies ; & qu'il ne doit point troubler dans 


l'exercice de fes fon@tions, le commiflaire établi 
pour :en faire la régie. | 


L # 1 L2 ; LL ## L] ‘ ; 
La faifie-réclle n'étant point une aélion, mais une 


exécution en vertu d'un titre, elle devroit natu- 
tellement durer pendant trente années : cependant, 
comme elle ne fe fait que pour parvenir à une 
adjudication en juftice, & que l’on y marque le 
juge devant lequel les procédures doivent être fai- 
tes, plufieurs ont cru qu'on pouvoit en regarder 
l'exploit comme une efpèce d’inftance fujette à pé- 
remption par la difcontinuation de procédures pen- 
dant trois ans. C'eft ce qui a donné lieu à deux 
difpoñitions de l'ordonnance de 1629, dont l'une 
porte en général , que Les faïfies d'héritage, difconii- 
nuées pendant trois ans, n'auront effet; l'autre que 
- toutes inflances 6 criées périffent par la difcontinuation 
de trois ans, nonobftant l’établiffement de commiffaires. 
Cette règle doit ètre exécutée dans tous les par- 
lemens où l'ordonnance de 1629 a té enregiftrée 
-dé la manière dont s’enresifiroient alors les édits 
& les déclarations. M. Catelan dit qu'il Pa vu ainfi 
juger plufeurs fois , & en particulier le 11 février 
1679, en la grand’chambre du parlement de Tou- 
Joufe où l’ofdonnance de 1629 & l’arrèt d'enre- 
giftrement furent mis fur le bureau. 

Mais cette ordonnance ayant été lue & publiée 
au parlement de Paris, fans que le parlement eût 
la liberté dy mettre des modifications, comme on 
le pratiquoit alors, elle n’y fut point obfervée, & l'on 
continua d'y-fvivre l’ancienne jurifprudence au 
fujet de la péremption des faifies. On trouve cette 
surifprudence bien expliquée dans Brodeau fur 


Louet; cer auteur rapporte un arrêt du dernier 


janvier 1586, fuivant lequel une faife-réelle doit 
être périmée par une difcontinuation de pourfuites 
Jurifprudence, Tome VII, 
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pendant trois ans, quand il n’y a point en d’établif 
fement de commiffaires & de ‘baux judiciaires faits 
en conféquence, D'un autre côté, il cite trois arrêts, 
le premier du parlement féant à Tours , le fecond 
du 8 janvier 1602 , & le troifième du 18 mai 1637, 
par lefquels on a jugé que quand la faïfie-réelle a 
été fuivie de l’établiflement de commiflaire & de 
baux judiciaires , elle ne tombe point en péremp- 
tion, & dure pendant trente années. Pour fixer 
cette jurifprudence , le parlement régla par le troi- 
fième article de fes arrèrés du 28 mars 1692 , que 
les faifies-réelles & les inflances des crices des terres, 
héritages 6 autres immeubles , ne tomberoient en péremp- 
tion lorfqu'il y auroit établiffement de commiffaires & 
baux faits en conféquence. LA 
La diflin@ion que l’on fait au parlement de Paris, 
entre la fimple. faifie-réelle .qui n’eft pas fuivie de 


‘ baux judiciaires , & celle où ces baux ont été faits, 


eft fondée fur le principe du droit romain, que 
toute prefcription eft interrompue par une poffef- 
fion de l’immeuble obligé & hypothéqué à la dette. 


Ainf la juftice poffédant pour le créancier qui a 


faifi, la péremption, qui eft une efpèce de prefcrip- 
tion, ne peut courir contre lui, 

Il fuit de cet ufage du parlement de Paris, que 
fi un créancier avoit fait faifir réellement le bien 
de fon débiteur quelques jours avant que la derte 
fût prefcrite, & qu’ileüt enfuite laiffé pañler trois ans 
fans faire aucune pourfuite & fans qu'il y eût des 
baux judiciaires, la faifie-réelle érant périmée , ne 
produiroit aucun effet , & que la detre même feroit 
prefcrite, parce que toute pourfuite périmée ne 
peut, fuivant l’article premier du réglement du 28 
mars 1602, proroger l’'a@tion ni interrompre la pref- 
cription. Mais fi, dans le cas de la fufie - réelle faite 
immédiatement avant que la créance fût prefcrite, 
on avoit fait des baux judiciaires dans le cours des 
trois années, à compter du jour de la farfe, lation 
du créancier feroit prorogée de mème que fi la 
prefcription avoit été interrompue par un titre nous 
vel du débiteur. | 

Ce que l’on vient de dire de l’effet de la difconti- 
nuation de pourfuites pendant trois années, quand 
il ny a point de baux judiciaires, n’a lieu que dans 
le cas où la péremption n'eft pas couverte par la 
partie faifie : car fi l'on fait par fon ordre quelque 
procédure depuis que la péremption a êté acquife, 
on ne peut plus s’en prévaloir, comme le prouve 
l’article 4 du réglement de 1692. | 

La jurifprudence du parlement de Rowen ef fort 
fingulière fur cette matière ; car l'article $47 de la 
coutume de Normandie veut que l'exploit dela fafie- 
réelle foit fait dans l’an & jour de la fommetion 
de payer. De-là on a conclu que , dans cette cou- 
tume , l’action de la faifie-réelle eft annale, & qu'à 
quelque point que la procédure en ait été portée , 
elle périt par le défaut de Continuation de pour- 
fuites pendant une année. Cependant s'ilintervient 
dans le cours de la procédure quelque arrèt inter- 
locutoire, tels que font ceux a confirment des 
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 diligences d’un décret, la faifie-réelle ne périt que { 


ar le défaut de procédures pendant trois années. 

| y auroit de l'inconvénient en ce cas, difent les 
jurifconfultes de Normandie, de faire durer pen- 
dant trente années l’a@ion qui réfulte d’un arrêt, 
tañdis que rien n’empèche le faififfant de continuer 
fes pourfuites. La péremption annale de la fasfe- 
réelle n’eft pointacquife dès qu’il y a des procédures, 
quand même ces procédures ne feroient point de 
mature à pouvoir arrêter les pourfuites de la faifie- 
réelle. Bafnage rapporte plufeurs arrêts pour établir 
chacun de ces ufages particuliers. | 

Maillart obferve qu’en Artois la faife-réelle périt 
Horfqu’on en difcontinue les pourfuites pendant une 
année. Il cite là-deffus le placard du 8 juillet 1531, 
fuivant lequel toute procédure commencée par une 
commiffion ou par un exploit, qui n’eft point ap- 
pointée, devient nulle quand on a laïflé pañler une 
année fans la pourfuivre. 

El y a plufieurs coutumes qui décident que l'appel 
de la faifie-réelle n’en fufpend point l'effet. Telle 
‘ft la difpofition de l’article 41 du titre des exécu- 
tions de la coutume de Nevers, qui dit que les criées 
feront pourfüivies | nonobftant oppofitions 6 appella- 
tions quelconques ; & fi aucuns s’oppofent ou appellent, 
porte l’article 443 de la coutume du Poitou, le fer- 
gent fera & accomplira tous les cris. Quoique la cou- 
tume de Paris n'ait point de difpoñrion pareille à 
celle que l’on vient de rapporter , la même règle 
y eft obfervée , comme le juftifie un aéte de noto- 
riété du 2 mars 1686, où l’on attefte que, felon 
l’ancien ufage du châtelet, lorfqw’il y a appel in- 
terjetté des faiffes-réelles & des criées, on pañle outre 
aux criées des chofes faifies , jufqu’au congé d’ad- 
juger inclufivement ; le même aéte de notorièté 
porte que prefque toutes les adjudications qui fe 
font au châtelet font de cette nature, & qu’elles 
ont toujours êté confirmées par les arrèts du parle- 
ment, & notamment par celui du 22 août 1676, 
rendu fur l'intervention des offciers du châteler. 

Il y a des cas où les créances de la partie faifie 
peuvent demander que la procédure de la faifie-réelle 
ne foit point pourfuivie, afin que les biens de leurs 
débiteurs ne foient pas confommés en frais. Ce 
droit appartient à celui qui, ayant acquis les biens 
avant la faifie-réelle, en a employé le prix à payer 
des créanciers privilégiés ou premiers en hypothé- 
que. Le mème droit peut être exercé par le premier 
eréancier qui a acquis la terre, pour être payé de 

‘ce q#on lui devoit. En effet, comme le créancier 
faififfant ne peut efpérer de tirer aucun fruit de 
ladijudication faite en juftice, dont le prix doit être 
abforbé par celui qui a acquis avant la faifie , il eft 
évident que ces procédures n’auroient d'autre objet 
que de confommer en frais une partie des biens au 
préjudice des créanciers : la juftice ne doit point 
autorifer les procédures qui nont pour principe 
qu'une intention de nuire , fans efpérance de profit 
pour celui qui les fait. L’intérèt eft la mefure des 
aétions , & dès que l’on n’a point d'intérêt dans une 
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procédure, on n’eft point recevable à Ta fuivre: 
C’eft für ce principe que le jurifconfulte Marcien 
décide en la loi creditor, 12 , ff, qui potiores in pignore 
vel hypothec& habeantur , que fi un créancier qui eft 
le premier en hyporhèque, eft en pofleffion du 
fonds qui étoit hypothéqué à fa créance, un créan- 
cier poftérieur ne peut exercer contre lui l’aétion | 
hypothécaire, ne 


Mais pour que ce premier créancier acquéreur 
du fonds , ou un autre acquéreur fubrogé aux plus 
anciens créanciers , puifle faire arrèter lecours des | 
procédures ds la faifie-réelle , il faut qu’il juftifie que 
les créanciers poftérieurs n’en tireroient aucun 
profit, fur le fondement que le bien a été vendu à 
fa jufte valeur. C’eft pourquoi nous voyons que 
par arrêt rendu au parlement de Paris le 16 juiliet 
1691, on a ordonné qu’une maïfon dont.le prix 
devoit être employé à payer les plus anciens créarr- 
ciers du vendeur, & qui depuis avoit éré faifie 
réellement, feroit eftimée, & que l’eftimarion 
ayant été faite & rapportée, on ordonna par un 
arrêt du 14 juillet 1692 , que le contrat de vente 
feroit exécuté. Il feroit encore plus court que l'ac- 
quéreur demandât, qu’en cas que le créancier fai- 
fiffant s’obftinât à pourfuivre ; il fût condamné à 
le rembourfer de ce qui lui feroit dû , ou de ce qu'il 
auroit payé aux plus anciens créanciers, où bien 
qu’il donnât caution, que l’héritage fera porté fi 
haut, que l'acquéreur fe trouvera indemnifé ; car 
en ce Cas les derniers créanciers ne peuvent dire 
que la vente ait été faite en fraude & au préjudice 
des droits qui leur étoient acquis. | 

Ce tempérament d'équité a paru fi jufte an par- 
lement de Rouen, qu'il en a fait l’article 138 du 
réglement de 1666; il porte , que celui qui a acquis 
les héritages avant qu’ils euffent été faifis par décret, - 
peut demander le paiement des dettes qu'il a ac- 
quittées , antérieures à celles pour lefquelles la 
faife eft requife , ou obliger le faififfant de donner 
caution de les faire payer en exemption du trei- 
zième.& frais du décret. | 


Ces règles d'équité font fuivies en Lorraine. 


Quand la loi permet d’hypothéquer un fonds à 
plufieurs créanciers, ce n’eft que fous la condition 
tacite que les derniers créanciers n'auront de«droit 
fur ce fonds qu'après que ceux qui les précèdenten 
ordre d’hypothèque feront payés; on ne leur fait 
donc point de tort, quand on ne leurpermer point 
de fe venger fur un fonds qui n’a pu leur être en- 
gagé que fous la condition, qui n’exifte point, que 
les créanciers antérieurs feroient remplis. 

Par une fuite de ces mêmes principes d'équité , 
un premier créancier qui voit que le bien qui faïfoit 
fa fûüreté eft faifr réellement , & qu’une partie de 
ce bien peut être abforbée en frais, peut demander 
qu’il lui foit adjugé pour ie prix auquel il fera eftimé 
par des experts. Henrys rapporte fix ‘arrêts qui 
l'ont ainfi jugé en faveur des plus anciens créan- 
ciers; le premier eft du 8 janvier 1646; le fecond 
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du 19 janvier 1647 , les quatre autres font des an- 
nées 1647, 1648 & 16495 mais pour quele créan- 
cier puifle fe rendre ainfi adjudicataire fuivant l'efti- 
mation , il faut qu'il offre, 1°. de rembourfer les 
créanciers antérieurs, s'il y en a ; 2°. de laiffer les 
héritages aux autres créanciers , à condition de le 
payer, ou de les faire porter à un fi haut prix, 
qu'il puifle être payé de ce qui lui eft dû, tant en 

principal & intérêts, que frais & dépens. 
Quand plufeurs créanciers ont Ë faifir réelle- 
ment les biens de leur débiteur, il arrive fouvent 
des conteftations entr'eux pour favoir qui demeu- 


rera pourfuivant, C’eft la date des faifies-réelles qui 


“doit fervir de moyen de décifion dans ces fortes de 
“conteflations; car, fuivant l’ancienne maxime de 
“notre droit françois, faifie fur faifie ne vaut ; la pre- 
mière faifie l'emporte fur les fuivantes , qui doivent 
‘être converties en oppofitions : mais depuis l'éta- 
bliflement des commiffaires aux faifies- réelles, ce 
n’eft point celui qui a fait faire le premier expleit 
\de farfie qu’on regarde comme le premier faififlant ; 
en préfère celui qui a le premier fait enregiftrer la 
aifie-réelle, parce que la première faifie enregiftrée 
efi celle qui a eu la première quelque effet; c'eft 
pourquoi la feconde ne doit pas même être enre- 
‘giftrée, fi on la préfente au bureau où la première 
a été portée; cependant fi la feconde eft beaucoup 
plus ample que la première, c’eft-à-dire, fi l'on y 
a compris beaucoup plus de biens , l’ufage eft de 
* donner la pourfuite au fecond faififlfant , & de con- 
vertir la première faife en oppofition, quoique la 
feconde faifie n'ait point été enregifirée la prémière; 
le fecond faififant devient en ce cas le premier, 
par rapport aux biens que le plus diligent n'avoit 
point fait faifir; & ce feroit multiplier les frais 
inutilement, que de faire faire des pourfuites & 
des procédures différentes, pour parvenir à l’ad- 
judication des biens faifis ; il vaut donc mieux 
joindre ces faifies, & donner la préférence pour la 
pourfuite à celui dont la faifie eft plus ample. 
Lorfqu'il y a lieu de craindre des intelligences 
entre la partie qui a faitune faific-réelle plus ample, 
_& la partie faifie , on ordonne que le premier fai- 
fiffant demeurera pourfuivant , en rembourfant ce- 
Jui qui a faitla feconde faifie. C’eft l'efpèce de l'arrêt 
rendu au rapport de M. de Vienne, le 7 feptembre 
“1713, contre un fils qui demandoit la pourfuite de 
la faifie-réelle des biens de fon père , fous prétexte 
que la faife qu'il avoit faite étoit plus ample que 
celle du premier faififfant. | 
Si celui qui eftchargé de la pourfuite de la faifie- 
réelle vient à donner main-levée , un autre créancier 
oppofant peut fe faire fubrager à la pourfuite ; en 
ce cas tout oppofant eft cenfé faififlant; c'eft le 
plus diligent qui eft alors préféré : il en eft de même 
file pourfuivant néglige de faire continuer Les pro- 
cédures , foit parce qu'il fe trouve hors d’état d’a- 
vancer les frais, foit par pure négligence, foit par 
collufion avec la partie faifie. Voyez COLLOCATION, 
Criées, DÉCRET, PRÉFÉRENCE, 


_ SÉART éo7 
SAISIE DU SEIGNEUR. Voyez SAISIE PAR PUIS- 
SANCE DE FIEF, SAISIE FÉODALE, SAISIE CEN“ 
SUELLE. | + HE | | 
SAISIE VERBALE étoîit la faife féodale, que dans 
la coutume d’Angoumois le fimple feigneur du fief 
qui n’a point de fergens , ni autres officiers, & n’a 
feulement que juftice foncière, faifoit fous fon feing 
privé & le fcel de fes armes pour la faire fignifier 
par un fergent emprunté. Voyez la coutume d’An- 
goumois , titrer, art. 2 ; & Vigier fur cet article. (4) 
SAISINES & DÉSAISINE ( Droit de }, c’eft un 
droit que le. nouvel acquéreur d’un héritage rotu- 
rier paie au feigneur pour en obtenir l'enfaifine- 
ment. | 


Il en eft queftion dans un grand nombre de 


coutumes , & particuliérement dans celle de Paris ; 


qui contient à cet épard des difpofitions au moins 
inexa@tes. L'art. 73 porte que le feigneur peut pour- 
fuivre l'acquéreur « afin d'apporter & exbiber les 


‘» lettres d’acquifition d’icelui héritage fiaucunes Y 


» ena, pour étre payé des droits de vente, faifines 
» amende ». 

11 fuit de là que le feigneur peut exiger ce droit 
de faifines. Cependant Part. 82 décide « que ne 
» prend fuifine qui ne veut; mais fion prend aifire, 
» fera payé 12 deniers parifis pour la faifine ». 

Cette dernière décifion eft celle qu'il faut fnivre. 
L’enfaifinement ne peut mème être d’aucune utilité 
à l'acquéreur , à moins que la.qualité du domaine 
dans la main de fon auteur & la nature de l’ate de 
vente ne l’expofent au retrait lignager : car alors le 
délai d’an & jour pour exercer le resrait ne court 
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qu'à compter de l’enfaifinement. 


Il y à néanmoins des coutumes , telles que Cler- 
mont en Beauvoifis, art, 114, où le feigneur peut 
exiger ce droit d’enfaifinement à peine de 60 f. 
d'amende. La formalité de l’enfaifinement a auffi 
beaucoup d’autres avantages dans les coutumes de 
nantiflément, Voyez D'EVOIRS DE LOI, DÉSAISINE, 
NANTISSEMENT , 6c. ( G. D.C.) 

SAISINE & TENURES. La coutume de Tournai, 
tit. o, art. 7 & fuivans, donne ce nom à la faifie 
que le créancier d’une rente foncière fait de l’hé- 
ritage qui en eft chargé, à défaut de paiement, 
pour obtenir d'en être envoyé en poifeflion, Cette 
coutume prefcrit à cet égard des formalités par- 


ticulières , qu’on peut confulrer dans le #it.. 9 


(G. D. C.) rs 
SAISISSANT, adj. eft le créancier qui a fait une 


faifie fur fon débiteur. Dans les faifies mobilières, 


le premier faififlant eft préféré aux autres , à moins : 
qu'il n’y ait déconfiture. Woyez CONTRIBUTION ; 
CRÉANCIER , DETTE , SAISIE. (4) 

SALAGE,, (Droit féodal. ) on appelloit ainfi un 
droit que certains feigneurs percevoient fur les 
bateaux de fel paffant en leurs terres. Voyez cu 
Cange & le gloffarium novum de dom Carpentier, 
au mot Salagium 1. (G. D. C.) À 

SALAIRE , f. m. eft la récompenfe, ou le paie- 
ment d’un travail , ou d'un dé les falaires dus 
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à un ouvrier, lorfqu'ils n’excèdent pas la fomme 
de mille livres , font mis au rang des matières fom- 
maires par l’ordonnance de 1667. Les conteftations 
qui s'élèvent fur la quotité du falaire, doivent fe 
décider par une eflimation d'experts , à moins que 
le juge n’apprécie lui-même ce qui peut être dû, 
felon les circonftances & la nature de l’onvrage. 
Voyez Ouvrier. 
SALIQUE, Voyez Loi SALIQUE. 
SALLE, (Droit féodal.) on a ainf appellé autre- 


fois les cours ou tribunaux de quelques feigneuries. 


Voyez dom Carpentier au mot Sala 1, & la cou- 
tume de la Salle de Lille, (G. D. €.) 

- SALVAGE, (Droit féodal.) on a employé ce 
mot, 1°. pour fauve-garde; 2°, pour défigner le 
droit attribué à ceux qui fauvent les marchandifes 


d’un vaifleau échoué. Voyez du Cange, aux mots 


Salva gardia & Salvagium 1.(G. D. C.) 


SALVAGE (ertres de, ce font des lettres de 
fauvage-garde. (G.D.C.) 


SALVATIONS , f. £ plur. eft un terme de prati- 
qué, par lequel on entend certaines écritures qui 
font faites en repliques à des réponfes à griefs, à 
des réponfes à caufes & moyens d'appel, à des con- 
tredits de produétion , & à des contredits de pro- 
duétion nouvelle, | 

On les appelle falvations , parce que l’objet de 
ces écricures eft de fauver les premières écritures , 
c'eft-à-dire; de foutenir les moyens qu’elles ren- 
ferment. Voyez APPOINTEMENT. (4). 

SALVETÉ, ( Droi féodal.) on a ainfi nommé 
un territoire, un certain diftri&, une furifdi@tion, 
ou mèmé un vilege qui y étoit foumis. Voyez du 
Carge , au mot Salvitas, & les articles SAUvVA- 
TIER 6 SAUVEMENT. ( G. D. C) 


 SATERIF, on a dit ce mot pour fergenterie féo- 
dale, Voyez ce dernier mot, & dom Carpentier , 
au mot Sarcelles. (G. D. C.) 


SAUF , terme dé pratique, qui fert à exprimer la 
réferve & exception que l’on fait de quelque chofe, 
comme quand on dit faufa fe pourvoir, c’eft-à-dire, 
qu'on réferve à fe pourvoir. (4) 

SAUF - CONDUIT, f. m. (Droi civil, ) eft le 
nom qu'on donne à des lettres émanées de l’auto- 
rité publique, par lefquelles on permet à quelqu'un 
d'aller en quelque endroit, d'y féjourner un cer- 
tain temps, & de s'en retourner librement, fans 
crainte d’être arrète, 

Le roi pouvant , comme légiflateur, fufpendre 
l'exécution de loix quand il a des raifons d'intérêt 
public pour le faire , accorde feul le fauf-conduir 
aux débiteurs contre lefquels il y a des contraintes 
par Corps. Quand on eft employé au fervice de 
l’état , on peut obtenir un fazficonduit : on en ac- 
corde auf aux perfonnes qui ne peuvent pas payer 
leurs dettes, parce que l’état leur doit: I] ÿ a encore 
d’autres cas qui aitorifent à demander un fzuf:con- 
duit : tel ef celui où un négociant a perdu par un 
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SAU 
naufrage une partie de fa fortune , oua eu fes effets 
confumés par un incendie, ou pillès par lenne- 
mi, ca * 

Le fauf-conduir fe demande par un mémoire que 
l’on remet au fecrétaire d’érat dans le département 
duquel fe trouve le demandeur. port 

Par arrêt rendu au confeil d'état du roi le 27 jan- 
vier 1781, fa majefté a ordonné que les faufs-con- 
duits qui pourroient ètre accordés aux marchands … 
bouchers , n’auroient aucun effet à l'égard des det- 
tes contraétées par ces bouchers envers les fermiers 
de la caifle des marchés de Sceau & de Poifly » 8C 
les marchands forains pourraifon des marchandifes 
qui leur auroient été vendtes dans ces marchés. 
En conféquence , fa majefté a autorifé tant ce fer- 
mier que ces marchands forains, à pourfuivre l'effet 
des contraintes qu'ils pourroient avoir obtenues 
contre ces mêmes.bouchers, nonobftant toutes. 
fignifications du fauf-conduit , ou autres furféances 
générales ou particulières. oi ft 

Dans le droit de gens, on appelle Jauf-conduit la 
liberté accordée à quelqu’un des ennemis d'aller &c 
de venir en füreté. Voyez le diflionnaire d'économie 
polir. & diplom. 

SAUNELAGE, c’eft la mème chofe que falages 
Voyez ce dernier mot, & du Cange, au mot Sau- 
naria fous Salinaria. ( G. D. €.) 


SAUVATIER , ( Droit féodal.) c’eft lhabitant 


d'une falveté, ou celui qui paie le droit de fau- 


vement. Voyez SALVETÉ 6 SAUVEMENT. (G.D.C.}" 


SAUVE-GARDE, f.f. On entend par lettres de 
fauve-garde, celles que le roi donne quelquefois à 
ceux qui réclament fa protettion particulière contre 
des oppreflions ou vexations qu'ils redoutent de 
la part de gens plus puiffans qu'eux: par ces lettres 
le roi mande au premier huifher ou fergent fur ce 
requis, de conferver & maintenir le fuppliant dans 
fes biens, poflefions & droits contre ceux qui 
voudroient l’y troubler. 


Ces lettres doivent être publiées & fignifiées à 
qui il appartient ; celui qui les a obtenues peut même 
en faire afficher des copies avec panonceauxroyaux 
aux portes de fes maifons & héritages. 


Ïl'y à des fauve-gardes accordées pour la perfonne 
en quelque lieu qu’elle aille & d’autres pour les 
maifons & biens , afin qu’il n’y foit fait aucun dom- 
mage. j 

Il eft parlé de ces fzuve-gardes dans plufieurs cou: 
tumes & dans le recueil des ordonnances de la 
troifième race ; on y trouve un grand nombre de 
lettres de fauve-garde accordées à des abbayes ou 
à des églifes. 

L'infra@ion de fauve-garde placée dans l’ordre des 
cas royaux par l’édit de Cremieu étoit autrefois 
puni de mort. /nfraëtion de fauve-garde 6 d’affurance 
Jurée par la coutume de France, dit Loy{el , mérite la 
mort, La nouvelle jurifprudence à modéré cette 
peine, c’eft aux, juges qu'il appartient aujourd’hui 


SCA 

_ de l'arbitrer. Elle eft , fuivant les circonftances , on 

corporelle on pécuniaire. n'eut 
 Aricle de M. BOUCHER D'ARGIS, ni os au 

châtelet, des académies de Rouen, Chälons - fur- 


Marne ; Gc. 


SAUVELAGE, c’eft la même chofe que falvage. 


Voyez ce mot. ( G. D. C.) 

- SAUVEMANT. Voyez SAUVEMENT. | 
= SAUVEMENT oz SAUVEMAGT , ( Droit féodal.) 
c'eft un droit dû à plufieurs feigneurs pour l'en- 
tretien des murs d’une ville ou d'un château, où 


fes fujets font cenfés trouver leur sûreté, ou. 


comme le dit un arrèt du confeil, du 9 mars 1582, 
qui ladjuge au comte de Rethelois , 4 la charge de 
fauver frs fujets de gendarmes étrangers. 

- Ce droit eff connu dans le Nivernois , la Cham- 
pagne , les deux Bourgogres , le Dauphiné, la 
Savoie, &c. Dans le Dauphiné, il confifte le plus 
fouvent dans le vingtième de la récolte du bled 
& du vin , & on l'appelle communément par cette 
raïfon , droit de vingtain. Dans d’autres provinces, 
c'eft une redevance déterminée en grains, en 
argent, ou en diverfes denrées. Du Cange, au 
mot Salvamentum, rapporte l’exirait d’une chartre 
de Guillaume, comte de Nivernois, de l'an 1165. 
On y voit que ce droit fe payoït par feu ; mais 
que fi la maifon n’étoit pas habitée, & que les 
terres qui en dépendoient fuflent néanmoins cul- 
tivées , 1l étoit dû feulement la moitié du droit. 


Voyez NINGTAIN ; SALVETÉ 6 SAUVATIER. : 


(G.D.C.) 

- SAUVENIEZ, ( Droit féodal. \ Il patoït que ce 
mot a êté employé pour fauvement dans un traité 
fait en 1281, entre la maifon de Beaujeu & le 
chapitre d'Auxerre. Voyez dom Carpentier , au mot. 
Salvamentum L(GID.C.Y | 


SC 
SCANDALE DES GRANDS, fcendalum map- 


fatum , et un terme de droit, par lequel on entend 
ùne injure ou offenfe faite à un perfonnage con- 


fidérable ,, comme un prince , un prélat, un magif 


trat, Ou autres grands officiers, en femant con- 
treeux Ad Ences ou calemnies, d’où naiflent 
la difcorde & les débats entr'eux & ceux qui leur 
font fubordonnés ;au mépris, & fouvent au de- 
triment de leur autorité. 

On appelle auffi fcandalum magnatum un ordre 
qu’on obtient en ce cas pour avoir des dommages 
ou intérèts contre le calomniateur, ou tel autre 
auteur du /candale. Li 

SCANTINTA, zor , (Droit rom.) La loi Scantinia 
avoit été faite contre une certaine débauche que les 
loix n’ont jamais pu bannir de l'Italie, Il en eft parlé 
dans la lettre de Cicéron. Cœkus lui mande :« ve- 
» nez au plutôt, vous trouverez bien ici de quoi 
» rire; vous y verrez Drufus juger les affaires quiont 
|» rapport à la loi Scantinia ». Ce Drufus étoit un dé- 
|  bauché, qui fut prèteur en ÿo3, &c qui avoit exerce 


Lé 


toutes fortes de violences dans le temps qu'il éteie 
tribun avec Vatinius. (D. J.) | 


SCEAU , où SCEL,, f. mn. ( Droit public.) eftune 
lame de métal , ordinairement de figure ronde ou 
ovale, dans laquelle font gravées en creux, la 
figure, les armoiries, la devife d’un roi, d'un prince, 
d'un état, d'un corps, d’une communauté , d'un 
feigneur particulier , & dont on fait des empreintes 
avec de a cire fur un papier ou parchemin pour le 


rendre authentique. 


On appelle auf fceau , cette empreinte que l'or 
appofe à un acte, foit pour lerendre plus authenti< 


que , foit pour lui donner l’exécution parée. 


On difoit autrefois fce/ au lieu dé /ceau , préfen+ 
tement on ne fe fert plus du terme de fcel que quand 
il eft joint à quelque autre terme qui en caraGérife 
l’efpèce particulière ,comme /cel du châtelet, éx. & 
autres exemples que l’on verra ci-après au mot SCEL. 
* Anciennement les /ceaux ou cachets tenoient lietx 
de fignature ; préfentement le-/ceau ne peut tenir’ 
lieu de fignature ni dans les aétes privés, ni dans: 
les actes publics. 

Les fceaux dont onufe parmi nous font de plu-- 
fieurs fortes ; favoir , le fcel royal ,le /ce/feignen- 
rial ,le fceleccléfiañique , le /ceaz municipal, & le 
feel privé. | 

Chacun de ces fceaux fe fubdivife en plufieurs 
efpèces.. | 

Par exemple , pour le fcel royal , il y a le grand: 
& le petit fceau ; pour les grande & petite chan 
celleries ; le fcelpréfidial, le /ce/ de juflice , pour les: 
jugemens ; le fcel aux contrats ou fce/ des notaires .. 
pour les contrats & obligations; chacune de ces: 
différentes efpèces de frezux (era expliquée ci-après 
au mot SCEL. | | 

Quelquefois par le terme de fceau on entend laæ 
féance où les lettres font fcellées. Cette féance eff 


| réputée une audience publique où lon tienrregiftre 


de ce qui fe pañle ; & il y a plufieurs édits & décla- 
rations qui y ont été. publiés & regiftrés, le fceau: 
tenant en la grande chancellerie, 
Ce qui concerne le grand & le petit eau, la: 
fonétion de garde -des -fceaux,, & difcipline des: 
grandes & petites chancelleries, a été expliqué ci- 
devant aux mots CHANCELIER ;, CHANCELLERIE: 
& GARDE-DES-SCEAUX: 
Nous nous bornerons à parler des formalités que: 
l'on fuit au confeil du fceau, 
Le jour où ce confeil doit tenir pour le prochain: 


fceau eftordinairementindiqué à la fin de laféancede 


chaque fcezu, il eft préfidé par M. le chancelier ou 
M. le garde-des-/ceaux, lorfque le ror ne le tient pas. 
en perfonne. 

Le roi n’affñifte au confeil du /Ceax, que dans le 
cas où les charges de chancelier & de garde-des- 


fceaux font vacantes , ou que les titulaires font em- 


pêchés de faire leurs fonétions par des raifons 
majeures, ainfi qu'il eft arrivé en 1757, lorfque 
M. de Machaut eut.donné la démiffion de fon ofhce 
de garde-des-/ceaux,. 
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A cette époque le roi commit fix confeillers 
d'état pour l'examen des lertres & expéditions, qui 
doivent être préfentées au /ceau, pour .y afliter , 
& y préfenter ceux qui demanderoient à ètre pour 
vus des offices dont la nomination appartient au 
garde-des-feaux, & donner les letires de nomina- 
tion , fubdélégation & commiflion. ; 

Suivant le réglement du 26 février 1757 , le roi 
choifit au commencement de chaque quartier fix 
maîtres des requêtes pour aflifiér avec les confeillers 
d'état à l’aflemblée, où l’on-examine les lettres & 


expéditions, y rapporter les lettres conjointement | 


avec les confeiilers au grand-confeil, & le grand 
rapporteur qui eft de.fervice au fceau. 

Les fix confeillers d’étar ont féance & voix deli- 
bérative au féeau ; ils font ais felon leur rang ; 
les maîtres des requêtes & le grand rapporteur font 
debout. autour du fauteuil de S, M. 

Les fecrétaires du roi font tenus de porter aux 
maitres des requètes, aux conféillers au grand-con- 


feil, & au grand rapporteur de fervice, la furveillé 


du /teau, ‘es lettres de juftice dans lefquelles il doit 
être fait mention du nom de celui qur en a fait le 
rapport, & elles font par lui fignées en. queue. 

Le /ceau commence parla préfentation des let- 
tres dont le grand-audiencier eft chargé ; les maîtres 
des requètes, les confeillers au grand-confeil, & le 
grand rapporteur, font enfuite le rapport des lettres 


qui les concernent, après quoi le garde des rôles : 


préfente les provifions des officiers, & le conferva- 
teur des hypothèques les lettres de ratification des 
rentes fur les revenus du roi. Les fecrétaires du 
roi font enfuite leéture des lettres de grace qu'ils 
ont dreflées, lefquelles font communiquées aux 
confeillers d'état & maitres des requêtes avant.la 
tenue du fceau, & font lefdites lettres délibérées 
pat les confeillers d'état & maitres des requêtes 
préfens au fceau, & réfolues par S. M. 

Les confeïllers d'état & maitres des requètes 
nommés par $. M. pour affifler au fceau, s’aflem- 
blent la furveille du jour que le roi a indiqué pour 
la tenue du fceau chez le doyen du confeil, ou , en 
fon abfence, chez l’ancien des confeillers d’érar, 


pour faire l'examen des lettres de grace, rémiffion, | 


abolition , & pardon, & de toutes autres lettres 
de nature à être rapportées par les maîtres des re- 
quêtes & grand rapporteur, qui doivent être pré- 
fentées au fceau. \ 

Le grand-audiencier de quartier, le garde. des 
rôles, & le confervateur des hypothèques y font 
les fonétions de leur charge à l'ordinaire, & font 
placés debout après le dernier confeiller d'état de 
chaque rang ; le fcelleur enfuite proche le coffre des 
feeaux, & le contrôleur au bout de la table en la 
manière accoutumée. 

Les procureurs fyndics & fecrétaires du roi ont 
entrée chaque jour de féeau, ainfi que ceux qui font 
députés pour y aflifter , & ils font placés de même 
que les autres officiers de la chancellerie : derrière 
le fiège des confeillers d'état | | 


? 


SCE 


des requêtes. TUE SA NT 
_ Telle eft la forme obfervée quand lé roi tient 


dé 


les fteaux en perfonne. Mais lorfqu'il eft préfidé 
-par M. le chancelier, on M. le garde-des-fceaux, les 
confeillers d'état n'y affiftent pas : ce confeil alors : 


n'eft ordinairement compofé que de deux maîtres 
de requêtes ordinaires de l’hôtel‘du roi, de deux 
grands rapporteurs ordinaires en la grande chan- 
cellerie de France, du procureur du roi des requê 
tes de Phôtel, qui eft procureur-général des grande 
& petite chancelleries de France; du grand au- 


diencier de France de quartier ; dur contrôleur 


général de l’audience de la grande chancellerie, de 
quartier ; du garde des rôles des officés de France; 
de quartier ; du confervateur des hypothèques fur 
les rentes aflignées fur les domaines du roï, de 
quartier; du tréforier général des émolumens du 


| fceuu de la grande chancellerie , du: fcelleur de 


quartier; des procureurs-fyndics & anciens officiers 
de la compagnie des confeillers-fecrétaires du roi, 
maifon, couronne de France & de fes finances ; & 
des fecrétaires du roi de là même compagnie, de 
fervice au /ccau; de deux huiffiers ordinaires du 
roi en la grande chancellerie de France; du chauffe- 
cire ordinaire , du fourrier ordinaire ; du eirier de 
femeftre , du porte-coffre de femeftre , & du mefla- 
ger ordinaire dé la grande chancellerie & fuite du 
grand-confeil, * | 
Tous ces officiers fe rendent chez M. le garde- 


La 


& rempliffent les fonétions de leurs offices, ainfi 
qu'il fuit : | 

Les confeillers du roi en fes confeils, maîtres 
des requêtes ordinaires de fon hôtel, fervent en 
la grande chancellerie chaque jour du fceau, au 
nombre de deux, favoir, l'ancien & le nouveau 
de chaque quartier , de fervice au confeil ; ils rap- 
portent , affis, les lettres en réglement de juges, 
les évocations & autres lettres de juftice dont ils 
font chargés, & ils donnent leur avis fur les let- 
tres de rémiffion qui font préfentées au fceau. 

Les grands rapporteurs & correcteurs des lettres 
de la grande chancellerie de France fervent au 
fceau pendant toute l’année, & ont rang après les 
maîtres des requêtes ; ils font les rapports comme 
eux , étant aflis, & donnent aufli leurs avis fur les 
lettres de rémiffon. : M | 

Le procureur du roi des requêtes de l'hôtel eft 
procuréur-général de la grande chancellerie de 
France &@ de toutes les autres chancelleries du 
royaume ; il fiège au fceau immédiarement après 
les grands rapporteurs ; il eft chargé de l'exécution 
des réglemens faits pour les chancelleries , & d’em- 
pècher qu’il ne fe commette aucun abus & défordre 
dans ces chancelleries ; 1l donne fes conclufons 
en toutes matières concernant le fceau ;.1l a été 


ps … Enfinle procureur-général de requêtes de l'hôtel 
| & général des grande & perite chancelleries a aufli 
| entrée au fceau, & prend place derrière les maîtres 


des-fceaux le jour indiqué pour la tenue du fceau 


maintenu dans tous ces dreits par l'arrêt du con: # 


“ vant M. le garde-des-fceaux. 


. lettres & expéditions qui font fcellées au fcean. 


SCE 
feil d'état du roi du premier feptembre 1666, & 


ettres-patentes données en conféquence, . 


Les maîtres des requêtes & grands rapporteurs 
: Font les rapports des lettres dont ils font chargés , 
‘après que le grand-audiencier a fait fon rapport ; 


ils afäftent au fceau en robe, ainfi quele procureur 


général de la grande chancellerie , & 1ls fe tiennent 
debout lorfqne c’eft le roi qui préfide au feeau. 
Les grands-audienciers de France font au nombre 


de quatre ; ils fervent par quartier au fceau , & font 


debout le rapport des lettres dont ils font chargés, 
-qui font les édits & déclarations, lettres d’annoblif- 
fement , de légitimation, de naturalité, de réha- 
bilitation; les abolitions, rétabliflemens, affran- 
chiffemens ,amortiffemens ,privilèges,exem ptions, 
dons , expéditions de finances ; commiflions fur 
arrêts, & généralement tout ce qui s’expédie dans 
les bureaux des fecrétaires d'état, & qui a befoin 
d'être revêtu du féeau ; ils font auffi au fceau les 
letures & publications des édits & déclarations, 


& les enregiftrent fur les regiftres de l'audience de. 


France. Le grand-audiencier eft placé au Jceau de- 

Les contrôleurs-généraux de l’audience de la 
grande chancellerie de France , font au nombre de 
quatre ; ils fervent par quartier au fceau : leurs fonc- 
tions font de veiller à ce. qu’on ne fcelle point de 
lettres qui n’ont pas été préfentées à M. le garde- 
des-féeaux , & d'empêèchen qu’on les retire du /ceau 
fans être taxées. Le contrôleur eft placé près du 
coffre dans lequel on met les expéditions du fceau 
pour être taxées. 

La première création des offices des grands-au- 
dienciers & des contrôleurs-généraux de l’audience 
de la grande chancellerie de France, fe perd dans 
l'antiquité ; ces officiers font les informations de 
vie & mœurs des grands officiers de la grande 
chancellerie de France , ainfi que des gardes-des- 
fceaux , audienciers , contrôleurs, fecrétaires & 
payeurs des gages de toutes les autres chancelle- 
ties du royaume ; ce font eux qui taxent toutes les 


Les gardes des rôles des offices de France font 
au nombre de quatre, à la nomination de M. le 
garde-des-/ceaux ; leurs fon&ions font de préfenter 
les lettres de provifons de rousles offices de juftice, 
police & finances du royaume, ainfi que les dupli- 
cata, furvivances, commiffions du grand fceau 
pour exercer des offices , lettres de relief d’adreffe 
& de furannation concernant les offices feulement, 
& les lettres de ratification concernant les greffes 
& autres offices domaniaux , &c de veiller à la con- 
fervation des droits des créanciers , au moyen des 
oppoñtions qui fe forment en leurs mains , & dont 
ils doivent charger les provifions pour être fcellées 
à la charge de ces oppoñtions , à peine d'être ref- 
ponfables en leur nom des événemens que peut 
occafonner cette omifon; ce font eux qui êten- 

ent le foit montré que M. le garde-des-/ceaux met 
fur les provifions pour faire les informations de 
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vie & mœurs des ofMiciers qui fe préfentent pour 
être reçus dans quelque office de chancellerie. Le 
garde des rôles eft placé au fceau immédiatement 
à côté de M. le garde-des-fceuux. 

Les confervateurs des hypothèques font au nom- 
bre de quatre, à lanomination de M. le garde-des- 
fceaux ; ils ont été créês par édit du mois de mars 
1673 ; ils fervent par quartier : leurs fonétions font 
de préfenter au fceau les lettres de ratifications 
de la vente des rentes & augmentations de gages, 
affignées fur les domaines du roi, tailles, gabelles ; 
aides, entrées, décimes, dons gratuits & autres 
revenus duroi, & de veiller à la confervation des 
droits des créanciers, au moyen des oppofitions 
qui fe font en leurs mains, & dont ils doivent 
charger les lettres de ratification , pour être fcel- 
lées à la charge de ces oppofiions, à peine d’être 
refponfables en leur nom des événémens que peut 
occafionner cette omiflion. Le confervatenr des 
hypothèques eft placè au fceau à côté du grand-au- 
diencier. | 

Le tréforier général ancien, alternatif & trien- 
nal des émolumens du /ceau de la grande chancelle- 
rie de France & des autres chanceileries duroyaume, 
a été créé par édit du mois de décembre 1655 ;il 
eft à la nomination de M. le garde-des-/fceaux : {es 
fonétions font de recevoir les droits des lettres 
felon la taxe qui en eft faite ; fon office n’eft point 
regardé comme comptable, ainfi que l'édit du mois 


de décembre*1637 & la déclaration du roi du 22 


février 1673 , portant réglement général pour la 
grande chancellerie , l'ont déclaré. 

Les grands-audienciers , contrôleurs-généraux de 
l'audience , garde des rôles , confervateurs des hy- 
pothèques, & tréforier du /ceau, font qualifiés du 
titre de confeiller du roi en fes confels, fecrétaire de 
fa majeflé ,inaifon , couronne de France & de [es finan- 


ces ; ils jouiflent de tous les privilèges des fecré- 


taires du roi, &ont le droit de drefler,& figner 
toutes les lettres & expéditions de la grande chan- 
cellerie ; ils affiftent au fcezu en habit noir, man- 
teau & rabat ; aux grandes cérémonies, ils accom- 
pagnent M. le garde-des-freaux , & ils font vètus 
de robes de velours noir à doubles manches, avec 

des toques de velours npir &t cordon d’or. 

Les confeillers-fecrétaires du roï, maifon , cou- 

ronne de France& de fes finances, formentune com- 
pagnie de trois cens officiers, dont le roi eft le chef : 
ils ont droit d’affifter au fceau, d’expédier &c de figner 

toutes les lertres de chancellerie ; ils font le rapport 

des lettres de grace , rémiffion ou pardon. Ils font 
au fceeu en habit noir , manteau & rabat ; ils accom- 

pagnent M. le garde-des-/ceaux dans les grandes cé- 

rémonies, & ils font vêtus de robes de fatin noir 

à doubles manches , avec des toques de veiours noir 

& cordon d’or. 

Les fcelleurs héréditaires de la grande chancel- 

lerie de France font au nombre de quatre ; ces 06f- 

ces ont été créés par le roi faint Louis, qui en 

gratifia les quatre enfans d'Yvon de la Chone & 
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de Thérèfe fa femme, en confidération de ce qu'il 


. 


avoit été nourri par ladite femme la Choue: ils. 


fervent par quartier, tant en ia grande chancellerie 
qu'en celle près le parlement de Paris. Le jour du 
fceau ils fe rendent dansle cabinet de M. le garde- 
des-fceaux , & prennent le coffre des Jceaux , qu'ils 
portent devant lui dans la falle du fceau ; ils fcel- 
lent toutes les expéditions de la grande chancellerie; 
ils jouiffent de tous les privilèges des fecrétaires du 
rot, excepté la fignature; ils fervent au fceau en 
habit noir , l'épée au côté: aux grandes cérémonies, 
ils accompagnent M. le garde-des-/ceaux , & ils 
font vêtus d'habits de fatin violet, avec des man- 
teaux de velours de même couleur, & des toques 
de velours noir à cordon d’or. Lorfque les /ceaux 
font refaits , ce qui arrive à l’avénément de chaque 
roi à la couronne, les vieux /Cezux , après avoir été 
rompus , font donnés aux fcelleurs , à qui ils appar- 
tiennent. 

On fe fert de deux fortes de fceaux pour fceller; 
lun qu'on appelle le grand fceau , où le roi eft re- 
préfenté affis en fon trône , le fceptre & la main 
de juftice en fes mains ; & l’autre, qu'on nomme 

le fceau-dauplin , où le roi eft repréfenté à cheval 
& armé, ayant un écu pendu au cou , dans lequel 
font empreintes les armes écartelées dé la France 
& du Dauphiné, le tout dans un champ femé de 
fleurs-de-lys & de dauphins: le grand /ceau a fon 
contre-fcel , dans lequel eft gravé l’écuflon de 
ÆFrance ; & le fceau-dauphin a aufh fon contre-fcel, 
dans lequel font empreintes les armes de France 
& du Dauphiné ; ayant pour fupport un ange. On 
fe fert de ces contre-fceaux pour attacher à la pièce 
principale celles qu'il eft néceflaire d'y joindre. 
Le fceau-dauphin fert pour fceller toutes les expédi- 
tions du Dauphiné, pour lefquelles on emploie de 
la cire rouge, excepté, pour les édits & antres 
chartres , qui font fcellés en cire verte avec ce fceau, 
On fcelle avec le grand-fceau en cire jaune prefque 
toutes les expéditions de la chancellerie , excepté 
les édits , lettres de rémiffion & autres lettres inti- 
tulées ato1spréfèns & à venir, qui fontfcellés avec ce 
Jceau en cire verte, avec lacs de foie rouge & 
verte. | 

Les huiffiers ordinaires du roi en la grande chan. 
cellerie de France font au nombre de quatre à la 
nomination de M. le garde-des-fceaux : il y a diffé- 
rentes époques de la création de ces officiers, dont 
Ja première remonte à l’édit du roi Louis XL, donné 
à Jargeau le pénultième jour d'oûtobre 1473 , por- 
tant création d'un huifiet ordinaire pour fervir 
auprès de M. le chancelier, tant à la grande chancel- 
lerie de France qu'au grand-confeil ; ils fervent deux 
auprès de la perfonne de M. le garde-des-fceaux , 
chaque jour de fceau, & ils l'accompagnent dans 
toutes les cérémonies , portant mafles à côté de lui; 
Jeur habillement, les jours de fceau , eft le même 
que celui des officiers de la grandechancellerie, 
Jhabit noir, le manteau & le rabat ,; avec une 
chaine d'or ornée de trois fleurs-de-lys qu’ils por- 


cent au COU ; aux cérémonies ordinaires, ils ONF 
des robes de foie noire , à manches pendantes , avec 


une toque de velours noir à cordon d’or ; & aux 


grandes cérémonies , ils font vètus d’habits de taf- 
feras violet & de robes de velours violet à doubles 
manches; leurs fonétions font de veiller à ce qui 
fe pafle dans la falle du fceau ; il y en a un qui fe 
met derrière le fauteuil de M. Îe garde-des-fceaux, 
pour être à portée de prendre fes ordres, & l'autre 
a foin de ne laifler entrer ni foufrir en la {alle de 
la chancellerie, durant le ftean, autres perfonnes 
que les officiers de la chancellerie : lorfque le roi 
tient le fieau , ils fervent tous les quatre; ce font 
eux qui font les publications, ventes & adjudi- 
cations des offices qui fe pourfüivent au freaurs | 
ils ont le droit de faire feuls, avec les huifiers 
des confeils du roi, toutes les fignifications qui 
fe font à M. le chancelier ou à M. le garde-des- 
fceaux, entre les mains des gardes des rôles & 
des confervateurs des hypothèques, pour raifon 
d'oppofitions & des main-levées defdites oppoft- 
tions ; c'eit aufli à eux de former les oppoñtions 
fur les offices dépendans des ordres du roi, entre 
les mains de MM. les chanceliers defdits ordres ; 
ils fignifient toutes les procédures qui fe font dans 
les confeils du roi & dans les commiffions ordi- 
naires & extraordinaires defdits confeils, & ils ont 
le droit exclufif, avec les huiffiers des confeils, 
dé mettre à exécution dans la ville & fauxbourgs 
de Paris, & lieux où fe tiennent lefdirs confeits 
feulement, tous les arrêts & jmgemens qui en 
émanent, lors même qu'il a été expédié une com- 
miffion du grand-/ceau, & ce à peine de nullité 
des procédures faites par d’autres huiffers. Ils font 
exempts du droit de contrôle pour tous les aûtes 
qu'ils font, & de fe faire affifter de témoins ; pri- 
vilège dans lequel ils ont été maintenus par édit 
du mois de mai 1704. : 

Le chauffe-cire ordinaire de la grande-chancel- 
lerie de France & des autres chancelleries du 
royaume , eft un officier à la nomination de M. Le 
garde-des-féeaux, dont les fon@tions font de pré- 
parer la cire & de la préfenter au fcelleur ; il jouit 
du droit de commettre à l'exercice de chanfe-cire 
dans les chancelleries près les cours fupérieures 
du-royaume, dans lequel droit il a êté maintenu 
par arrêt du confeil d'état privé du roi, le 28 
mai 1759. 

Le fourrier ordinaire de la grande-chancellerie , 
eft un officier à la nomination des grands-andien- 
ciers de France, qui a droit d'entreraufceau, & dont 
les fonétions font d'afieoir les logemens des officiers 
de la chancellerie dans les voyages du roi, attendu 
que la grande chancellerie fuit fa majefté. | 

Les ciriers font des officiers la nomination des 
grands-audienciers de France, qui ont droit d’en- 
irer au fceau'; ils fervent par femeftre ; leurs fonc- 
tions font de fournir la cire pour le fceau , & de la 
faire préparer dans une pièce voifine de la falle où 
fe tient le fceau, 
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= Les porte: coffres font des officiers à la nomi- 
pation des grands-audienciers de France, qui ont 
droit d'entrer au fceau; ils fervent par femeftre; 
leurs fon@tions font de faire , Chaque jour 
de fceau, les coffres dans lefqueis le contrôleur- 
général de l'audience de la grande-chancellerie met 
es expédirions du fceau qui doivent être raxées : 
ce font eux qui font chargés de faire porter les 
avertiflemens pour le jour du fceau , chez tous les 
officiers qui doivent y aflifter.. 
Le meffager ordinaire de la grande-chancellerie 


. 


de France & fuite du grand-confeil, eft un off-_ 


cier à la nomination de M. le garde-des-fceaux , 
qui a droit d'entrer au fceau; fes fon@ions font 
de porter au fceau les arrêts, commiffions & autres 
expéditions émanées du grand-confeil, pour les 
faire {celler du grand-fceuu , conformément aux 
lettres-patentes du roi François [, du 11 décembre 
1569, à l'ordonnance de M. le chancelier d'Aligre 
du 26 novembre 162$ , &c à l'arrêt du confeil d’état 
du roi du 8 feptembre 1670, qui ordonnent que 
les arrêts, commiflions & autres expéditions éma- 
nées dudit grand-confeil , ne pourront être fcellés 
qu'en la grande-chancellerie de France. 

Les chauffe-cire, ciriers, porte-coffres & mef- 
fager fervent au fceau en habit noir fans épée. 

On appelle peit-fceau , le fceau qu’on appofe aux 
lettres qui fe délivrent dans les chancelleries établies 
prés les différentes cours du royaume. La manière 
dont il fe tient eft expliquée aux mots CHANCEL- 
LERIE près les cours, & GARDE-DES-SCEAUX des 
chancelleries près les cours. ro 43 

Ce qui concerné la tenue du freau dans les préfi- 
diaux éft expliqué au mot GARDE-DES-SCEAUX des 
chancelleries préfidiales. 

Les fon&tions des gardes-des-/ceaux dans lés jurif- 
di&ions royales , & des gardes-des-/ceaux aux con- 
trats , font auffi expliquées aux mots GARDES-DES- 
SCEAUX des jurifdiions royales, & GARDES-DES- 
SCEAUX aux contrals, 


Les autres ufages qui ont rapport, foit au fcel 
eccléfiaftique, ou au fcel feigneurial, & autres 
fcels particuliers , font expliqués ci-après au mot 
SCEL. 

SCÉDULE, f. f. fignifie parmi nous, toute 
promefle , billet ou autre écrit fait de main privée. 

Cependant ce terme fe prend aufli, en quelques 
occañons, pour l’exploit ou rapport de lhuifler, 
Voyez ci-après SCÉDULE ÉVOCATOIRE. 

Ce terme vient du latin fcheda , lequel , chez les 
Romains , s’entendoit de la première note on mé- 
moire que le notaire prenoit d’un afte qu'on vou- 
loit Cafe Cette première note ne faifoit aucune 
foi en juftice, elle ne tenoit point lieu de mi- 
nute; c’eft pourquoi, parmi nous, l’on a donné 
le nom de fcédules aux promefles & billets fous 
feing-privé. 

« Cédules & obligations , dit la coutume de Paris, 
- D art. 89, faites pour fommes de deniers, mar- 
Fa Jurifprudence, Tome VIL, 
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» chandifes on autres chofes mobilières, fone cen- 
n fées & réputées meubles. tar 

»  Cédule privée , dit l’article 107, qui porte pro- 
» mefle de payer, emporte hypothèque du jour 
» de la confefhion, ou reconnoiflance d’icelle faite 
» en jugement ou pardevant notaires, où que par 
» jugement elle foit tenue pour confeflée, ou du 
» jour de la dénégation én cas que par après elle 
» foit vérifiée ». | | Sr 0 2 

SCÉDULE , eft auffi un ate que les procureurs 
donnent au greffier pour conftater leur préfenta- 
tion, ou pour faire expédier les défauts & congés 
qui fe prennent au greffe. Voyez CONGÉ, DÉFAUT, 
PRÉSENTATION. 

SCÉDULE £VOCATOIRE, eft un exploit tendant à 
faire évoquer une affaire pour caufe de parenté ou 
alliante. Woyez ÉVOCATION. (4) 

SCEL , f. m.( Droit public. ) eft la même chofe 


- que fceau, L'ancien terme de fcel s’eft encore con- 


fervé pour défignér avec un furnom particulier, 
les différentes efpèces de fceaux, Voyez les articles 
fuivans. | | 
SCEL DES APANAGES, eft le fcel particulier des 
princes de la maifon royale qui ont un apanage, & 
dont leur chancelier ou garde-des-fceaux fcelle 
toutes les lettres qui s’expédient pour les perfonnes 
& lieux de l'apanage. Voyez au mot GARDE-DES- 
SCEAUX , l’article GARDE-DES-SCEAUX DES APA- 
 NAGES. | 
SCEL ATTRIBUTIF DE JURISDICTION , eft celui 
qui a le privilège d'attirer devant le juge auquel il 


_ appartient, toutes les conteftations qui naiffent 


pour l’exécution des actes & jugemens pañlés fous 
le fcel; tel eft le fcel du chätelet de Paris, qui 
attire à fa jurifdidion de tous les endroits du 
royaume; tels font auf ceux d'Orléans & de Mont- 
pellier, ceux des chancelleries de Bourgogne , & 
quelques autres dont le privilège eft plus ou moins 


* étendu. Voyez SCEL DU CHATELET. 


SCEL AUTHENTIQUE, peut s'entendre en générai 


" de tout fceau public qui eft appofé à quelque aéte 


ou jugement; mais on entend plus ordinairement 
par fcel authentique, le fcel public d’une jufice fei- 
gneuriale dont on fcelle les jugemens & contrats 
paflés dans cette juftice. On l'appelle aufhentique, 
pour le diftinguer du fce/ royal & des fceaux privés, 
ou des particuliers, lefquels ne font pas exécu- 
toires. Quelquefois, pour éviter toute équivoque, 
on l’appelle fcel authentique € non royal, La diftinc- 
tion de ces deux fceaux eft établie dans les an- 

iennes o-donnances, notamment dans celle de 

harles VIIL, de l’an 1493 , art. sa; & dans celle 
de François I, de l'an 1539, art. 65 & 96; la cou- 
tume de Paris, art. 165, porte que les obligations 
paflées fous fcel authentique & non royal, font exé- 
cutoires fur les biens meubles & immeubles de 
l'obligé , pourvu qu’au jour de l'obligation pañée, 
les parties obligées fuflent demeurantes au lieu où 
l'obligation eft paflée. Voyez Brodeau, & les autres 
commentateurs fur çet article, t 

tt 


# 


14 SCIE 

ÉCEL AUX CAUSES, eft celui dont on fe fert pout 
les jugemens, & qui eft différent du cel aux con- 
| ppofoit auffi ce fcel aux caufes, à des 
vidimus de lettres-patentes, pour leur donner plus 
d'authenticité : on en trouve un exemple dans un 
vidimus de l'an 1345, rapporié dans le troifième 
tome des ordonnances du Louvre, pag. 167, «en 
» témoin des chofes deflufdites, nous avons mis à 
» ce vidimus notre frel aux caufes ». Woyez ci- 
après SCEL AUX CONTRATS 6’ SCEL AUX JUGE- 
MENS. ; 

SCEL DE LA CHANCELLERIE, ef le fcel dont on 
ufe dans les différentes chancelleries. Il y a en 
France deux fortes de fcels ou fceaux de chancel- 
lerie, qu'on appelle le grand & le ptit-fceau ; le 
grand-fceau eft celui qu'on appofe aux lettres qui 
e délivrent en la grande-chancellerie, le petit- 
fceau eft celui qu'on appofe aux lettres qui fe 
délivrent dans les chancelleries établies près les 
différentes cours du royaume, & près des préfi- 
diaux. I y a auñi le contre-fcel de la chancellerie, 
Voyez CONTRE-SCEL, 

SCEL DES C{ANCELLERIES DE BOURGOGNXE. 
Voyez au mot CHANCELLERIE , l'article CHAN- 
CELIER DE BOURGOGNE. 

_SGEL DU GHATELET, on fous-entend de Paris. 
eft un fceau royal dont on ufe au châtelet pour 
{celler les jugemens émanés de ce tribunal, & les 
aëtes reçus par les notaires au châtelet, afin de 
rendre ces jugemens ou aëtes exécutoires, Où du 
moins de rendre plus authentiques ceux qui ne 
font pas de nature à emporter exécution parce, 
tels que les légalifations, & autres actes qui ne 
renferment aucune condamnation ni obligation 
liquide. 

Du temps que la prévôte de Paris étoit donnée à 
ferme, le prévôtavoit fon fceau particulier , comme 
les autres masiftrats, dont il fcelloit tous les actes 
émanés de la jurifdi@tion contentieufe ou volon- 
taire, & cela feul les rendoit authentiques fans autre 
fignature. 

Mais lorfque le roi eut féparé la prévôté de Paris 
dés fermes de fon domaine, & qu'il l'eut dénnée 
en garde à Etienne Boileau, alors cette jurifdic- 
tion ayant le roi même pour prévôt, fes aëtes com- 
mencérent d’être {cellés du fceau royal. 

C'eft de-là que cet ancien fcel du châteler avoit 
confervé la figute des fceaux de faint Louis, & 
de quélques-nns des rois fes fuccefleurs; ce fceau 
n'étoit chargé que d’une feule fleur-de-lis fleu- 
ronnée de deux petits trèfes, telle qu'on en voit 
au bas des chartres ou lettres de ces princes; c’étoit 
le contre-fcek de leur’ chancellerie, c’eft-à- dire, 
celui qui éroit appofe au revers du grand-fceau; 
is s’en fervoient auffi pour leur fceau privé. 

Ces deux/fceaux furent donc d’abord parfaite- 
ment conformes ; mais fous le règne du roi Jean, 
Les trèfles qui étoient dans le fce/ du chârelet, furent 
changés en deux petites fleurs-de-lis, fortant du 
gœur de la, fleur principale; on mit autour pour 
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légende ces mots: fgillum prepolituræ parifenfis } à 
& l’on ajouta un grenetis autour dela lécenden ; 

Cer ufage fouitrit quelque changement en bre 
féquence de l’édir de Charles IX du mois de juin 
1568 , appellé communément l'édit des petits fceauxs 
Jufques-là les /ceaux des juftices royales étoient 
compris dans les fermes du domaine du roi; les 
fermiers commettoient à l'exercice; le chatelet 
de Paris avoit feul fon fcelleur en titre d’ofñce: 
Charles IX par fon édit créa un femblable offi- 
cier dans les autres jufices royales, & ordonna 
que ces officiers fcelleroïent d'un fceau aux armes 
de France, tous les contrats, fentences &t autres, 
aétes portant contraintes ou exécutions. 

Le fcelleur du châtelet, quoique établi long- 
temps avant cet édit, y fut foumis comme les 
autres fcelleurs, l'édit étant généralement pour 
tout le royaume ; enforte que tous contrats , fen- 
tences & autres adtes qui devoient produire quel-. 
que contrainte ou exécution , furent dès ce moment 
{cellés au châtelet comme dans les autres jurif: M 
diftions royales, d'un fcesu à trois fleurs-deilis. 

Néanmoins on conferva encore l’ufage de lan- … 
cien fceau empreint d’une feule fleur- de-hi$ 
fleuronnée de deux petites, comme un monument 
précienx de l'antiquité & des prérogatives du 
châteler ; mais l’ufage en fut limité aux adjudica- 
tions par décret & aux légalifations, parce que 
l’édit des petits fccaux ne faifoit point mention de 
ces altes. Es a 

IL faut pourtant obferver par rapport à cet 
ancien fceau, que dans les aétes qui en portent. 
empreinte depuis l’édit de 1568 jufqu’en 1696, 
la fleur-de-lis fe trouve accompagnée de deux autres 
figures, l’une qui repréfente des tours, & l’autre 
d’un écuflon chargé d’un chevron accompagné 
en chef de trois têtes d’oifeau arrachées & en 
pointe d’un rameau d'arbre. On n’a pu découvrir 
Porigine de ces armes. M. de la Mare conjedture 
que c’étoient celles de quelqu'un des fcelleurs, 
& que les tours ne furent mifes de lautre côté 
que pour les accompagner. NUE | Ca 

Quoi qu'il en foit, cet ancien fceau n’eft plus 
d’ufage depuis lédit de 1696, qui a établi le fceau 
chargé de trois fleurs-de-lis. #5 

Le fcel du chatelet étoit autrefois unique, c’eft- 
à-dire, qu'il n’y avoit d'autre fcel royal dans 
tout leroyaume que ce fcel avec celui de la chan- 
celterie; c’eft pourquoi il étoit auffi univerfel, 
& l’on s’en fervoit en l’abfence du grand ce 
pour fceller les :lettres de la grande chancellerie, 

Firmin de Coquerel, évêque de Noyon, étant 
fur le point de faire un voyage de long cours, 
Philippe de Valois fit expédier des léttres-patentes 
le 4 janvier 1348, pour régler la manière,dont 
on en uferoit pendant l’abfence du grand fceax 
Files portent commiflion à Pierre dé Hangets 8 
Fouques Bardoul pour fceller du /cel du chätele 
toutes lettres.qui léur feroient préfentées & qu'ils 
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jugeroient devoir être fcellées pendant Pabience 


SCE 
du châncelier, comme cela s’étoit déjà pratiqué 
en d’autres occafions. SE BE 
Le roi Jean fe fervit du mème fcel au commen- 
cement de fon règne pour la confervation des 
privilèges du clergé: datum, eft-il dit à la fin, 
Parifis in parlamento noflro, die 23 novembris anno 
domini 1350, fub figillo caftelleti roflrt parifienfis, 
in abfenti& majoris. Le traité fait par le même roi 
& par le dauphin fon fils avec Amédée, comte 
de Savoye, le $ janvier 1354, fut aufhi fcellé 
du même fcel pour l’abfence du grand. 

Charles, dauphin de Viennois, duc de Nor- 
mandie, & régenr du royaume, en ufa auff 
pendant l’abfence du roi Jean fon père, pour les 
ordonnances qu'il fit au mois de mars 1356, & 
pour des lettres qu’il accorda à divers particuliers. 

_ Le roi, de retour d'Angleterre, fcella encore 
de ce même f£e/, en l’abfence du grand, des 
lettres qu’il accorda aux marchands de marée, aux 
mois d'avril 1361; un réglement pour le guet, 
du 6 mars 1363; les ftatuts des teinturiers, du 
mois d’oftobre 1369, & plufieurs autres lettres. 
… Le fcel du châteler, par un droit royal qui luieft 
particulier, eft attriburif de jurifdiétion, & attire 
de tout le royaume au chätelet, à l’exclufon de 
tous autres juges, toutes les aétions qui naïflent 
des aûtes fcellés de ce /cel. | 
* Lorfque Philippe le long, par fon édit du mois 
de janvier 1319, unit à fon domaine tous les fcezzx 
- des jurifdi@tions qui s’exerçoient en fon nom, tous 
Îés juges des jurifdi@tions royales furent en droit 
de fe fervir de fceaux aux armes du roi ; ils prirent 
de-là occañon de méconnore le privilège du 
fcel du châteler, & de refufer de renvoyer à ce 
tribunal les affaires qui s’élevoient pour l'exécu- 
tion des aétes pañés fous ce [cel ; mais la queftion 
fut décidée en faveur du châtelet par quatre arrèts 
folemnels des 31 décembre 1319, 13 mars, & 
de la S. Martin 1331 & 1350. 

Ce même privilège fat confirmé par des lettres 
de Charles V du 8 février 1367, & par d'autres 
lettres de Charles VII & de Louis XI des 6 
octobre 1447, & 25 juin 1473 ; & encore depuis, 
contre le parlement de Normandie , par trois arrêts 
du confeil, des 1 juin 1672, 3 juillet 1673, & 
12 mai 1084. 

Il eff donc certain que le fcel du. chiteler ef 
attriButif de jurifdiétion, mais il refle encore à 
favoir dans quels cas ce privilège a lieu ? 

A cet égard, la maxime cft que ce privilège 
a lieu toutes les fois que l’aftion fe trouve fondée 
fur une obligation perfonnelle qui réfulte d’un 
aûte pañlé fous le [cel du châtelet; ain il produit 
fon effet, non feulement entre les parties qui ont 
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contracté & leurs héritiers, mais encore à l'égard 


de toutes les perfonnes qui les: repréfentent. 
Par exemple , que le créancier d’une rente créée, 
ou d’une obligation pañlée fous le fce du châtelet, 
tranfporte fes droits à un tiers, le ceflionnaire 
| pourra pourfuivre le débiteur au châtelet de Paris, 
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de mêmè qu'auroit fait le cédant. Il en feroit de . 


même du légataire ou du créancier qui exerce les 
droits de fon débiteur. et 
Mais l'attribution cefle dès que l’a@tion eft dirigée 
contre un tiers, parce qu'il n’y a plus d'obligation 
perfonnelle , du moins qui dérive du contrat ; de-là 
vient que le détenteur de l'héritage hypothéque 
ne peut être traduit hors de fa jurifdidion, em 
vertu de ce privilège, quoique lon ait conclu 
perfonnellement contre lui à une refliturion de 
fruits, parce que cette obligation perfonnelle dé- 
rive de la jouifance, & non de la convention. 
C’eft encore une maxime que le privilège eft 


Téciproaue & a fon effet, tant en défendant qu’en 


demandant. Un des contraëtins afigné devant fon 
juse naturel en exécution d’un a@e paffé fous le 
[cel du chéreler, peut, contre le droit commun, 
décliner fa propre jurifdi@ion pour demander fon 
renvoi au châteler. 

Mais la difficulté feroit de favoir fi le défendeur 
n'ayant point décliné, le juge d'attribution {eroit 
en droit de revendiquer la caufe ; il femble d’abord 
qu'on doit conclure contre la négative , parce que 
les parties ne font que fuivre le droit commun; 
néanmoins le privilège étant réel, & n'étant pas 
donné aux perfonnes, mais au /cel de la jurifdic- 
tion , il ne dépend pas des parties d'y donner 
atteinte , & le juge ne doit pas avoir moins de 
liberté de réclamer , que chaque partie de fe pour 
voir devant lui | 

Divers arrêts, un entre autres du 10 juillet 
17309, ont jugé que le fceau du chätelet n’étoit 
point attributif de jurifdition contre le bailliage 
du palais. Il n’a pareillement point d’eflet dans les 
affaires dont la connoïffance eft attribuée à là 
connétablie. Voyez SCEL' D'ORLÉANS. 

SCEL COMMUN , c’eft le /cel de la communaute ; 
ou des villes. 


SCEL AUX CONTRATS, eft celui que les notaires 
garde-/cels, appofent aux groiles, ou expéditions 
des contrats, pour les rendre exécutoires. Voyez 
GARDES-DES-SCEAUX AUX CONTRATS. 


SCEL DES CONSULS, eft celui dont on ufe dans 
les jurifdiétions confulaires ; il eft empreint de 
trois fleurs -de-lis, avec ces mots autour, /cean 
de la jurifdiétion des juges & confus de Paris ; i y 
en a de femblables dans les autres jurifdiftions 
confulaires. Voyez le recueil concernant la jurif- 
difion des confuls. 

On entend aufñ quelquefois par ftel des confuls, 
celui dont ufent les confuls de France, réfidans 
dans les échelles du levant & autres. Voyez CHAN 
CELICR DES CONSULS & CONSULS, 

ConTrE-<CEL. Voyez ci devant à la lettre C, 
le rot CONTRE-SCEL. 

SCEL DELPHINAL, étoit celui dont ufoient les 
dauphins de Viennois; on entend auf par-là 
celui dont le roi ufe pour les expéditions qui 
concernent cette Province, Site écartelé de 
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France & de Dauphiné. On fcelle pour cette 
province en cire rouge. | 

SCEL ECCLÉSIASTIQUE, eft celui dont ufent 
les juges eccléfiafliques, pour les jugemens & 

ordonnances qu'ils rendent, & les notaires apof- 
toliques pour les aëtes qu'ils reçoivent. Ce Jcel eft 
authentique, mais il n’emporte ni exécution parée 
ni hypothèque, parce que les juges d'églife n’ont 
point de territoire réel, & que leur jurifdi@ion 
ne s'étend que fur les perfonnes qui font leurs 
jufticiables, & non fur les biens. : 
SCEL DES FOIRES, étoit celni qui étoit donné 
au juge confervateur des privilèges des foires, 
. pour fceller fes jugemens, &c pour fceller les aétes 
_ qui fe pafloient en temps de foire, & fous l'autorité 
& le privilège des foires; tel étoi. le /ce/ des 
foires de Brie & de Champagne; tel eft encore 
le fcel des foires de Lyon, dont la confervation de 
la mème ville eft dépofñitaire. Voyez CONSERVA- 
TION 6 FOIRES. es | 

ScEL GRAND, eft l'empreinte du grand fceuu, 
c'eft-à-dire du cel de la grande chancellerie. Voy. 
SCEAU. 

SCEL AUX JUGEMENS, eft celui qui eft donné 
aux jurifdi@ions royales pour fceller leurs juge- 
mens; on j'appelle ainfi pour le diflinguer du cel 
aux contrats. Voyez SCEL AUX CONTRATS, 

SCEL DES JUIFS, étoit celui dont ils ufoient 
autrefois en France, pour les obligations faites à 
leur profit; la raifon pour laquelle ils avoient un 
. fceau particulier, eft que fuivant leur loi ils ne 
pouvoient fe fervir des figures d'hommes em- 
preintes, gravées ou peintes ; mais Louis VIII, 
en 1227, ordonna qu'à l'avenir ils wauroient plus 
de fcel particulier. | 

ScEL DE MONTPELLIER, ou petit fuel de Mont- 
pellier, eft un cel particulier donné- à cette ville 
par S. Louis, pour faciliter le commerce de la 
province de Languedoc ; il eft attributif de jurif- 
diftion, comme celui du chätelet; la cour du 
petit feel de Montpellier connoït des contrats pañlés 
fous ce feel ; fes privilèges font de pouvoir faifir 
en même temps la perfonne & les biens du débi- 
teur, de ne recevoir fes défenfes qu'après qu'il a 
configné la fomme demandée, de ne fouffrir 
aucune exception dilatoire, mais feulement celle 
du paiement de la dette, ou la convention de ne 
Ja point demander, ou la faufle: de late ; il fut 
dreflé à cet effet un fyle particulier, qui s’obferve 
encore exa@ement ; la cour du petit /ce/ fut d’abord 
établie à Montpellier, puis transférée à Aiguemorte, 
& enfin remife à Montpellier, où elle eft reftée ; 
elle eft compofée d’un jnge, d’un lieutenant & 
d'un grefh:r; il y avoit d’autres lieutenans répan- 
dus par tout le royaume, qui-en1490 furent réduits 
aux lieux de lenr premier établifiement , favoir ; 
Pézenas, Carcaflonne, Clermont, Touloufe , 
Aiby , Villefranche , Mendes, Villeneuve -les- 
Auvergnes, le Pont S. Efprit, le Puy, Lyon, 
Saint - Flour, Paris, Ufez, Gignac & Tulles ; ils 


SCE 
n'avoient d'autre pouvoir que de faire-arrèterles | 
débiteurs, & en cas de conteftation , ils ren- 
voyoient devant le juge, de forte que la con- 
trainte par corps ayant êté abrogée par l’ordon- 
nance de 1667, ces lieutenans font demeurés fans 
jurifdiétion ni fonétion. Voyez l’état de la France, 
de Boulainvillers , rom. FIL. À 

SCEL DES NOTAIRES, ou /Cel aux contrats, eft 
celui qui eft deftiné à fceller les aétes des notaires ; 
à Paris, ils font garde - fcel & fcellent eux-mêmes 
leurs aétes. e 

SCEL DES OBLIGATIONS, eft la mème chofe M 
que fcelaux contrats. Ç | 


LA 


ScEz D'ORLÉANS, eft celui dont on fe fert au 
châtelet d'Orléans; ce fcel eft attributif de jurif- 
diftion, ce privilège y eft fondé fur une poñfef- 
fion immémoriale, confirmée par un grand nombre 
d’arrêts qu’on peut voir dans Éornier, en fes notes 
fur la coutume d'Orléans, art. 463. SRE 

SCEL PENDANT, eft celui quieft attaché aux 
lettres avec des lacs de foie ou de parchemin, à 
la différence de certains fceaux ou cachets qui font 
appliqués fur les lettres mêmes. LEA SES 

PETIT SCEL, ou PETIT SCEAU, eft celui dont 
on ufe dans les chancelleries près les cours. 

On appelle auffi petit fcel, le fceau des aétes 
judiciaires émanés des jurifdiétions royales, dont 
les droits font partie de la régie des domaines, 
& dont la formalité eft remplie par les commis de 
cette régie, en mettant feulement fur les aétes 
& jugemens, un certificat portant qu'ils ont été 
fcellés, & que le droit a été acquitté. Nous ne 
nous arrèterons pas fur cet objet qui appartient 
plus à la finance qu'a la jurifprudence. & à 

 SCEL PRÉSIDIAL, eft celui dont on fe fert dans 
les préfidiaux pour fceller les jugemens , & dans 
les chancelleries préfidiales pour fceller les lettres 
qui s’y expédient. Voyez CHANCELLERIE PRÉSI- 
DIALE, & PRÉSIDIAL. 

SCEL PRIVÉ, eft celui qui n’eft point public ni 
authentique; c’eft le fceau où cachet d’un parti- 
culier qui n’a point de carattère pour avoir un cel 

SCEL PROPRE , eft le /ceau ou cachet dont chacun 
a coutume d’ufer pour {es expéditions particulières, 

SCEL PROVENÇAL, eft celui dont ufoient les 
comtes de Provence, & dont le roi ufe encore 
dans les lettres qu’il donne pour cette province, 
elles font fceliées en cire ronge. 11! 

ScEL PUBLIC, eft oppofé à féel privé; tout fcel 
royal & authentique, foit eccléfaftique ou fei- 
gneurial, eft un fcel public, 

SCEL A QUEUE PENDANT, eft celui qui eft attaché 
aux lettres par le moyen d’une queue de parchemin 
qui eft prife dans le /ceau. | 


SCEL DE LA RÉGENCE , eft celui dont les règens 
du royaume ufoient autrefois, pendant le temps 
de leur adminifiration ; ils ne fe fervoient point 
du fcel du roi, mais de leur fce/ propre , que l’on 
appelloit alors frel de la régence; préfentemenc « 


+ 
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‘quand il arrive une régence, on continue toujours 


effet que le fcel royal, pourvu qu'il ne foit ap- 


à fe fervir du cel du roi. 45 

SCEL DE LA RIGUEUR de Nifmes, ou de quelque 
autre jurifdidtion femblable, eft celui qui donne 
droit de contraindre ceux qui ont contraété fous 
ce fcel, fuivant les rigueurs ou forces des conven- 
tions decettecour. Voyez ci-après SCEL RIGOUREUX. 
_ SCEL RIGOUREUX, eft celui qui donne droit 
d'exécution parée & de contrain:e, contre celui 
qui s’eft obligé fous la rigueur. de ce Jcel, non 


feulement fur fes biens, mais auff fur fa perfonne ; | 


à Nifmes il y a un juge des conventions qui a 
fcel royal authentique & rigoureux ; il connoit des 
conventions faites &. paflées aux forces & rigueurs 
de fa cour, aux fins de contraindre les débiteurs 
à payer par faifie & vente de leurs biens, & dé- 
tention de leurs perfonnes , pourvu qu'ils s’y foient 
foumis, & que la fomme foit au moins de dix livres. 
Voyez le ftyle de Nifmes de l'an 1659, & le gloff. 
de M. de Laurière au mot Rigueur. 


SCEL DU SECRET, ou SCEL SECRET, étoit pro- 


prement le petit fceaz ou cachet du roi; il étoit 
porté par un des chambellans ; toutes les lettres qui 
devoient être fcellées du grand fceaz , devoient d’a- 
bord être examinées par deux maitres des requêtes, 
re fcellées du [cel du fecret, après quoi le chance- 
ier y appooitle grand ceau. M. de Lanrière:croit 
que le fcel fécret étoit la même chofe quele fcel privé 
‘ou particulier, que le fce/ privé du prince, qui étoit 
beaucoup plus petit que le grand Jceau , eft le 
même qu’on a appellé depuis, contre-fcel. 
Il eft auffi parlé en quelques endroits du ce? 
fecret des juges, c’eft-à-dire, de leur fcel privé, 


Voyez le recueil. des ordonnances de la première race, 


10m; Î & IL. 
 SCEL SEIGNEURIAL, eft celui du feigneur haut 


juflicier , dont on fcelle les jugemens émanés des : 


qurifdiétions, & les a@es reçus par fes notaires ; 
ce fcel eft publié & authentique, & a le même 


pliqué qu’à des a@es pañlés dans la jurifdiétion; 
on l'appelle quelquefois [cel authentique, pour le 
diflinguer du fcel royal. 

SCEL VACANT, c'eft lorfqu'il n’y a point de 
garde-des-fccaux, & que le roi tient lui-même 
le fceau, 

SCEL DES VILLES, 04 SCEL COMMUN , eft celui 
dont les officiers municipaux font appoñfer à leurs 
expéditions qu'ils veulent rendre publiques &c 
authentiques. | 
” SCELLÉ, f. m. ( terme de Pratique ) eft l'appo- 
fition d’un fceau fur les effets de quelqu'un pour 
la confervation de ces mêmes effets, & pour 
lintérèt d’un tiers. 

Dans les juftices feigneuriales le celle eft aux 
armes du feigneur ; mais les officiers ne peuvent 
pas l’appofer fur les effets du feigneur ; cela n'ap- 
partient qu'aux officiers royaux. Dans les jufices 
royales il eft aux armes du roi. 

Le fcellé fe met fur les coffres, cabinets , & 


+ 
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pottes des chambres où font les effets, par le 


moyen d'une bande de papier qui eft attachée 
aux deux bouts par des fceaux ou cachets en cire 
rouge, de manière que cette bande de papier 
couvre les ferrures & empêche d'ouvrir les portes 
& autres lieux fermés fur lefquels le /celé eft 
appofer ii el Gri ù 

Quelquefois pour empêcher que le fcellé appofé 
à une porte extérieure ne foit endommagé par 
inadvertence ou autrement, on le couvre d’une 
plaque de taule attachée avec des clous. 

L’ufage des fcellés nous vient des Romaïns; il 
en eft parlé dans le code Théodofien, /, zh, de 
adminifirat. tur, & dans le code de Juftinien, en 
la loi fcimus, au code de jure delibérandi. 

Plufeurs de nos coutumes ont aufli quelques 
difpoñirions fur le fait des fcellés, telles que celles 
de Clermont, Sens,' Sedan , Blois, Bretagne, Au- 


, vergne, Bourbonnoïis, Anjou & Maine. 


Mais la plupart des règles que l’on fuit en cette 
matière, ne font fondées que fur les ordonnances, 
arrêts & réglemens. à 

. C’eft au juge du lieu à appofer le fcellé, à moins 
qu'il n’y ait des commiflaires en titre, comme 
au châtelet de Paris, où cette fonction eft réfervée 
aux commiffaires au chätelet, L» 

‘Ily.a néanmoins dés cas où le fcellé eft appofé 
par d’autres officiers, par une fuite de la jurifdiétion 
qu’ils ont fur certaines perfonnes. Par exemple, 
c’eft le parlement qui appofe le /cellé chez les 


princes du fang; la chambre des comptes eft en 


droit de l'appofer chez les comptables dont les 
comptes ne font pas apurés; & fi le fcellé étoit 
déjà appofé par les officiers ordinaires, ceux de la 
chambre des comptes font en droit de le croifer. 
_ Croifer Le fcellé, c’eft en appofer un fecond par- 
deffusie premier, de manière qu'on ne peut lever 
le sremier fans lever auparavant le fecond ; & dans 
le cas -où le premier fcellé eft ainfi croifé, on 
affigne ceux qui l'ont appofé pour être préfens 
x la levée des deux fcellés & venir reconnoitre 
le leur. 

Les officiers du châtelet de Paris peuvent, par 
droit de fuite, appofer le /cellé par tout le royaume, 
pourvu que le défunt ait eu fon principal domicile 
à Paris, | 

Les comniflaires des pauvres du grand bureau 
de Paris ont, exclufivement à tout autre officier, 
le droit d’appofer les fcellés & de faire les inven- 
taires après le décès des pauvres qui font à l’aumône 
de ce bureau. 

Le prévôt de la prévôté de l'hôtel a droit d’ap- 
pofer le fcellé après le décès des perfonnes attachées 
» Ja fuite du roi, ou à celles de la reine & de la 
famille royale, &c décédées pendant le temps de 


leur fervice; mais ce droit‘ne peut être exercé 


que fur les effets trouvés dans les logemens occupés 
par ces perfonnes pour le temps de leur fervice feule- 
ment : car fi ces perfonnes étoient décédées , même 
pendant le temps de leur fervice, dans des maifons 
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qui leur appattinflent , ou qu'elles euflent lonées 


pour un temps plus long que‘celui deleur fervice, 


lappofition de fcellé feroit de là compétence du 
juge ordinaire, attendu que ces maifons ne feroient 
pas comprifes, en pareïl cas, dans la jurifdi@ion 
du prévôt de l’hôrel. GRR RTS 
Le bailli du palais peut, lorfque le défunt a (ôn 
domicile principal dans fa jurifdiétion, aller appofer 
le fcellé dans les autres endroits fitués dans l’éten- 
due du reffort du châteler ; & réciproquement les 
commiffaires du châtelet peuvent appoter le fce/lé 
par fuire, dans le territoire du baïlliage du palais. 
C'eft ce que porte l'article 2 d'un édit du mois 
d'oûtobre 1712, fervant de réglement entre les 
officiers du châteler de Paris & ceux du bailliage 
du palais. | di 
Le titre 29 de l'ordonnance du roi, du r mars 


1768 , règle ce qui doit être obférvé relativement | 


aux fcellés & inventaires des officiers dés états - ma- 
jors des places &c autres. Mayie ERR 

Le fcellé peut être appofé en différens cas, favoir: 

19. Après le décés du débiteur, à la requêre 
d'un créancier, pourvu que celui-ci foit fondé 
en titre, & pour une fomme certaine, ou bién 
pour réclamer des chofes prêtées ou‘données a 
défunt en nantiffement. : RAR TRES} 

L'ufage du chârelet de Paris eft que quand le 
corps du défunt n'eft plus préfent, on né pcut 
faire appoler le fécllé qu'en vertu de requête & 
ordonnance du juge. 

On doit demander l’appoñtion du fcellé auffi-tôt 
après le décès du défunt, ou du-moins dans les 
premiers jours qui fuivent; car fi l’on attendoit 
plus fong -temps, le /cellé deviendroit inutile, 
puifqu'il ne pourroit plus conffater l’état où les 
chofes étoient au temps du décès. sd 

2°. La veuve, pour füreté de fes reprifes & con- 
ventions , ou les héritiers , pour empêcher qu'il ne 
foit rien détourné , peuvent faire mettre le fcellé ; 
l'exécuteur teftamentaire peutaufi le requérir. 

3°. Les créanciers peuvent le faire mettre du 
vivant même de leur débiteur en cas d’abfence, 
faillite, où banqueroute, on emprifonnement pour 
dettes. | 

4°. Le procureur du roi ou le procureur-fifcal , 
fi c'eft dans une juftice fcigneuriale, peuvent le 
faire appofer fur les biens d’un défunt, au cas 
qu'il y ait des héritiers mineurs’ayant plus ni 
père ni mère, & dépourvus de tuteur & de cura- 
teur, Il en eït de même, quand il eft queftion 
de l'intérêt du roi, de l’églife & du public; comme 
lorfqu’il s’agit des fucceflions des curés, marguil- 
liers ,notaires, ou autres faïfis de minutes, regifires, 
titres d'églife, ou autre chofe de pareille nature, 

Enfin, le fcellé peut être appolé en matière cri- 
minelle fur ies effets volés ou recelés, & même 
fur les eflets de l’accufé, quand le juge préfume 
qu'on y trouvera des prenves fervant à la convie- 
tion du crime. | 


Ceux qui requièrent Pappoñtion du fcellé doi- 


SCÉ 

vehtexpliquef l'intérêt qu'ils ont # le faire; y 
en a même qui font obligés de prouver cetintérér, 
tels que l’exécuteur teflamentaire, les créanciers 
du défunt, &e | Le. Fr 

On doit remettre à l'officier qui appofe le /cellés 
les clefs des coffres ,;commodes , armoires, bureaux. 
& tiroirs fermant à clef, pour empêcher qu’on ne. 
puifle y fouiller, Cet’ officier. ne doit faire aucune 
defcription des chofes qui y font; le /cellé appoté 
fur les ouvertures fuit pour les conferver. 

Le fceau qu'on emploie pour les féellés doit 


être public, & l’on regarde comme tel le fceau 


royal ou celui de Ja juflice feisneuriale du lieu: 


un fceau gravé d’un chiffre ou d’un écuffon privé, 


ne doit pas être employé à cet ufage; parce que 
s’il venoir à fe perdre, on ne pourroït plus véri- 
fier ; lors de la levée du fcellé, fi les empreintes 
qui font fur la cire font celles que loMiciera appli- 
quées. Cependant les commiffaires de Paris ont 
èté maintenus, par une déclaration du 2 mai 17173 
dans l’ufage d’appofer le fcellé avec des cachets 
gravés à leurs armes: mais on a très-bien ob- 
fervé qu'il feroit à propos pour rendre ces cachets 
authentiques, que l’émpreinte én füt dépofée au 


‘greffe, °? 


Quand n officier fe préfente pour appoñer le 


fcellé, & qu'il trouve les porres de la maiïfon fer- 


mées, fans qu’on veuille les lui ouvrir, il doit, 
s’il n’a pas carattère pour en ordonner l'ouverture, 
obferver ce que prefcrit, pour les faifies & exé- 
cutions, l'article $ du fitre 33 de l'ordonnance 
de 1667, & en conféquence fe retirer avec la 
perfonne qui requiert l'äppofñition du fcellé, par- 
devant le juge du lieu, pour faire ordonner l’ou- 
verture des portes par un ferrurier en préfence 
du commiffaire, 

Mais fi, lorfque l'officier eft entré dans la mai- 
fon, il fe préfente quelqu'un qui s’oppofe: à 
l'appoñition du fcellé, il faut, s'il à caraétèré pour 
prononcer fur cette oppoftion , qu’il décide provi- 
foirement, après ayoir oui les parties, s’il fera 
où non lPappoñtion des fcellés, ou s’il la reftrein- 
dra à certains meubles & effets. Quand l'officier 
n'a point de caractère pour décider, comme lorfque 
c’eft un commiflaire , il doit en référer au juge du 
lieu, pour faire ordonner ce qui convient ; & pour 
empêcher que, dans l'intervalle du référé, onne 
détourne les effets du défunt, l'officier doit laifler 
garnifon dans la maïfon pour y veiller, jufqn’à ce 
que le juge ait ftatué fur l’obffacle formé contre 
Vappoñtion du telle. Re 

Lorfque le commiflaire a ftatué fur l'oppoñtiorr 
qu’il en fera référé au lieutenant-civil, il doit fe 
tranfporter chez ce magifirat, qui, après avoir out 
fon rapport & les parties, rend une ordonnance 
relative aux circonftances. Cette ordonnance fe 
rédige fur le procès-verbal même du commiffaire, 
La décifion du'juge, dans ce cäs, doit être fom- 
maire, & ne flatuer que provifoirement ; car fur 
le fond il doit renvoyer les parties à l'audience, 
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S'ICTER 
@onformément à un arrèt de réglement du 7 
février 1694. vs y 44564 
Les circonftances principales où l’on eft fondé à 
s’oppofer à une appoñtion de fcellé, fe rencontrent, 
1°. lorfque le défunt n’a eu aucun droit aux chofes 
fur lefquelles on veut appofer le fccllé.. ) 
2°, Quand l'officier qui fe préfente pour faire 
cette opération, eft fans carallère à cet.égard; 22: 
3% Quand il y a déjà un /cellé valablement requis 
. appofé, & que la partie qui en requiert un 
fecond, n’a aucun droit pour faire croifer le premier. 
4°. Lorfqu'il y a un inventaire fait, & qu'iln'y 
a point de continuation de communauté. 
5°. Quand celui qui veut faire appofer le fcellé 
eft fans intérèt. à cet égard. 
6°. Quand on fait ceffer le droit de la perfonne 
qui demande l’appoñition de fcellé, 


Le fcellé étant établi pour conferver les effets 
de la fucceffion, on ne doit le lever que quand on 
eft en état de procéder à l'inventaire. 


Un arrêt de réglement du 18 juillet 1733, porte 
qu'à l'aveniril ne pourra.être procédé à un inven- 
taire que trois jours francs après les enterremens 
faits publiquement , à peine de nullité. Cette règle 
eft établie afin que ceux qui ont des droits fur une 
fucceffion , aient le temps d’être inftruits du décès, 
& de fe préfenter à l'inventaire pour faire valoir 
leurs prétentions. Mais cette difpoñtion ne s’ap- 
plique qu'aux cas où rien ne prefle; car s’il étoit 
inftant de lever le fcellé plutôt, comme dans un 
cas d'incendie & autre où il y auroit du péril en 
la demeure, le juge pourroit, fur la requête d'une 
partie, ordonher cette levée, quoique les délais 
ne fuflént point écoulés ; c’eft.ce qu’autorife une 
autre difpoñition de l’arrèt qu’on vient. de citer. 

- La levée du fcellé peut être requife par toute 
partie intéreffée ; mais il n’y a que les fucceffeurs 
yniverfels du défunt, tels que fes héritiers ou léga- 
taires univerfels, qui foient fondés à demander 
que le fcellé foit levé fans inventaire, ou defcrip- 
tion ; la raifon en eft que’, fuccédant à l'univerfalité 
des biens & des charges, on ne rifque rien de lever 
les cellés fans inventaire, & de’ leur laiffer prendre 
les effets , puifque leur titre les léur donne. Au 
refte, pour que des fucceffeurs univerfels puiflent 
obtenir la levée du /cellé fans inventaire: il faut 
le concours dé plufieurs conditions : 1°. il faut que 
tous les fuccefleurs univerfels & ceux-qui ont des 
droits fur la fucceflion.adhèrent à la demande; car 
12 réfiftance d’un feul rend Ja defcription néceffaire : 
en effet , l'inventaire étant une précaution établie 
en faveur des uns &c desautres, on ne peut l’omettre 
que de leur confentement. 


294 Il eft néceflaire que ceux qui demandent 
la levée du fcellé, fans defcription, foient majeurs ; 


31 raifon en eft qu’en fe chargeant, fans état préa- 
y 9 


Jable, des effets du défunt, ils font aéte d’héritier , 
& s'obligent par-là indéfiniment à fes dettes. 
3°. La qualité de majeur eft pareillement nécef- 
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faire dans ceux dont le: conferitement eft requis: 
pour qu'on puifle lever le fceilé fans defcription. 

On commet ordinairement pour la levée des’ 
fcellés, le commiflaire quiles a appofés , à moins 
qu'il n’y aït quelque empèchement, tel que l’ab+ 
fence, la récufation, une maladie, 6x, Cet ufage’ 
eft fondé fur ce que le commiflaire peut mieux: 
connoître qu'un autré s’il n’y a point eu de déran= 
gement dans les bandes de papiers fur lefqueiles . 
font appliqués les fcellés, &c. C’eft par cette raifon: 
que fur l’appel qu'un élu, commis pour appofer 
des fcellés , avoit interjetté d’une ordonnance qui: 
commettoit un autre élu pour lever les fcellés 
la cour des aides ordonna, par arrèt du 19 mars: 
1698 , qu’à l’avenir les /cellés qui auroient été mis’ 
par un ofhcier du reflort de ectte cour, ne pour- 
roient être reconnus que par lui, finon-en-cas 
d’abfence, maladie, récufation , 6. 

Lorfque le temps indiqué par ‘ordonnance dé: 
l'officier qui doit lever le cell, eft arrivé, il fe: 
rend , ainfi que les parties intéreflées, au lieu où 


“font les fcelles. On commence par faire mention: 


dans le procès - verbal, de la comparution des par=- 
ties, lorfqu’elles fe préfentent. Si quelqu'une d’elles 
ne comparoit pas en perfonne, ni par le minifièré’ 
d’un fondé de procuration , on donne défaut: 
contre elle, & l’on requiert le minifière publie: 
de la repréfenter. AE | 

I ef d’ufage au châtelet, que celui qui requiert: 
la levée d’un fée/l foit- afhifté d'un procureur ;: 
nais les autres partiès peuvent comparoir fans pro-- 
cureur ; c’eft ce que prouve un aéte de notoriété: 
du premier février 1754. Au refte, les parties ons: 
coutume -de fe faire afifier d’un de ces officiers. 

Obfervez cependant que, dans les fucceffions : 
col'arérales , chaque héritier ne feroi: pas fondé à {e: 
faire affifter par un procureur à la levée.des fcellés 2: 
il ne doit y en avoir qu’un feul pour chaque ligne ;: 
& s'il furvenoit un différend entre les ‘héritiers : 
d’ane ligne fur le choix du procureur qu’elle a droit 
de nommer , ce feroit le plus anéien des procureurs : 
choifis par’ tous les héritiers de cette ligne, qui 
occuperoit aux frais de la fuccefhon;.c'eft encore: 
ce qui eft attefté par l’aéte de notoriété qu’on vient: 
de citer. | 

Quand il s’agit d'une fucceffion direéte, chaque: 
héritier venant à cette fucceffñon dé fon chef, peut: 
{e faire afffter d’un procureur à la levée des fcellés,, . 
aux frais de la fucceffon ; mais fi des petits-enfans : 
ne venoient que par repréfentation de leur père : 
où de:feur mère, ils ne pourroiert avoir qu'un: 
feul procureur pour leur branche. 

Les créanciers oppofans au /cellé ne peuvent 
pas, chacun en particulier , faire afifter aux frais 
de la fucceffion leur procureur, à la levée des fcellés ; : 
il ne peut y avoir qu'un feul de ces officiers pour 
tous les créanciers. 

_ La déclaration du 30 juillet 171$, concernant 
les fcellés appofés à Paré, & dans le reffort du 
châtelet, veut que lorfqu’en ças de faillite, leg 
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créanciers ne font pas d'accord fur le feul procu- 
reur qui peut occuper pour eux, ce procureur {oit 
nommé par le lieutenant-civil , fans qu'il puifle y 
en affifter d’autres. | 

Ce magiftrat a coutume de nommer en pareille 
circonftance le procureur le plus ancien en récep- 
tion, tant pour les féellés appofés dans le cas de 
faillite qu'après décès. Néanmoins l'ancien procu- 
reur qui fe préfenteroit pour un créancier dont le 
titre ne feroit que chirographaire , n’excluroit pas 
le procureur moins ancien qui feroit porteur d’un 
titre authentique , telle qu’une fentence , un arrèt, 
ou unaûte paflé devant notaires. 

Les oppofans en fous-ordre n’ont pas droit de 
faire affifler leurs procureurs à la levée des fcellés 
appofés chez le débiteur de leurs débiteurs; telle 
eft la jarifprudence du châtelet. 

Quand le choix des procureurs des parties eft 
réglé , elles peuvent faire, par le miniftère de ces 
officiers, les requifitions, obfervations & protef- 
tations qu’elles croient néceflaires. 

C'eft fur le procès-verbal de levée de fcellé 
qu'on nomme les officiers qui doivent faire a 
prifée & l'inventaire, tels que les notaires , huif- 
fiers-prifeurs, experts, 6. : 

Lorfque les parties ne font point d'accord à 
cet égard, la conteflation doit fe décider comme 
toutes les autres qui furviennent relativement à 
l'inventaire dans le cours du fcellé, c'eft-à-dire, 
fur le champ & par provifon , fi c’eft un juge qui 
procède à la levée des fcellés ; ou par la voie du 
référé , fi l'officier qui lève les fcellés n'a pas carac- 
tère pour juger. 

Quand tout eft difpofé pour procéder à la prifée 
& à l'inventaire, le commiflaire examine fi les 
fcellés n’ont pas été. altérés, brifés ou falfifiés ; 
s’il trouve qu’on ait commis quelque délit de cette 
efpèce , il doit en faire mention dans fon procès- 
verbal fur le champ, & conftater le corps du 
délit, en exprimant l'état dans lequel les fcellés 
fe font trouvés, les interpellations qu'il a faites à 
celui qui les a eus en garde & à ceux qui ont 
demeuré dans la maïfon pendant qu'ils étoient 
appofés, & les autres chofes qu'il a jugé à propos 
de faire pour parvenir à la découverte des coupables 
& des circonftances de leur crime. 

Le bris de fcellé eft un délit qui doit être pour- 
faivi par la voie extraordinaire; c’eft pourquoi 
un arrêt rendu au parlement de Paris le 7 mai 


1732, ainfirmé une fentence par laquelle le lieu- 


tenant-criminel du châtelet avoit, fans décret ni 
interrogatoire , renvoyé à l'audience fur une accu- 
fation de corruption de domeftiques pour rompre 
des fcellés ; il auroit fallu, attendu le titre de Pac- 
cufarion, décréter l'information, pour parvenir à 
connoître les perfonnes contre lefquelles la plainte 
avoit été rendue, fans que leurs noms y fuffent 
exprimés. 

Raviot, fur la coutume de Bourgogne, quef. 
250, 2 37, dit qu'on doit préfumer que le bris 


SC'EE 

de fcellé a eu lieu pour fpolier la fuccefion, # 
moins qu'il n’y ait preuve du contraire ; c’eftice 
que le parlement de Dijon, ajoute Pauteur cité, 
a jugé contre une veuve, guviqu'il n’y eñt aucune 

preuve qu’elle efñt fpolié ou profité de la fpoliation. 

Si le commiflaire trouve les fcellés fains & en- 
tiers , il l'attefte, qe lève fucceffivement, en 
exprimant fommairêment dans fon procès - verbal 
à quoi chaque vacation a été employée, & entre 


les mains de qui les effets inventoriés{ontreftès. … 


: SCELLEUR , f. m. eft un officier qui appofe 
le fceau aux lettres de chancellerie, 

Il y a auffi dans plufieurs tribunaux un fcelleur 
en titre qui appofe le fceau de la jurifdiétion aux 
jugemens que l’on veut rendre exécutoires. Woyez. 
SCEAU. (4 

SCHOLARITÉ , f. f. ou ScozARiTÉ, eft l’état 
de celni qui étudie dans une univerfité. Quelque- 
fois par le terme fcholarité on entend les privilèges 
attachés à cet état. 

Ces privilèges font de plufieurs fortes, tels que 
celui d'être difpenfés de la réfidence pour les 
bénéfices ; l’'exemption du droit d’aubaine, accor- 


_dée aux écoliers étrangers par Louis Hutin, er 


1315, & autres privilèges femblables, qui font 
en fi grand nombre que Rebuffe en compte 
jufqw’à 180. | 
Ces privilèges tirent leur origine de ceux que 
les empereurs avoient accordés aux étudians, & 
qu'ils avoient coutume de confirmer dès quils 
étoient élevées à l'empire. | ‘3 
Mais quand on parle du droit ou privilège de 


| fcholarité fimplement, on entend communément 


le droit que les écoliers jurés, étudiant aëétuelle- 
ment depuis fix mois dans une univerfité, ont de 
ne pouvoir être diftraits, tant en demandant 
qu’en défendant, de la jurifdiétion des juges de 
leurs privilèges , fi ce n'eft en vertu d’aétes pañlés 
avec des perfonnes domiciliées hors la diftance 
de 60 lieues de la ville où l’univerfré eft établie. 
Ils ne peuvent néanmoins en ufer à l'égard des 
ceffions & tranfports qui auroient été par eux 
acceptés, ni à l'égard des faifes & arrèrs faits à | 
leur requête, fi ce n’eft en la forme qui eft ordonnée 
pour les committimus. | à 
Ceux qui ont régenté pendant 20 ans dans les 
univerfités, jouiflént aufli du mème privilège tant 
qu'ils continuent de faire leur réfidence aétuelle 
dans luniverfité. ©  , A; RP ce 
Ce privilége de fcholarté tire fon origine des 
lettres de Philippe de Valois, du 31 mars 1540, 
& a été confirmé fpécialement par Eouis XIE 
au mois d'août 1498, par François Ï au mois 
d'avril 151$, Louis XIII au mois de janvier 1629, 
& par Louis XIV au mois d'août 1669, titre 4 
des committimus. ; | 213 
Les clercs des procureurs ne jouiffent pas du 
privilège de fcholarire, Voyez ECOLIER , ÉTUDES, 
GRADUÉS, PROFESSEUR, RÉGENT SEPTENAIRE, 
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ÈE Re 
+ SCHOLASTICI, f. m. ( Jurifp. rom. ) c’étoient 


comme des afleffeurs, des avocats confultans, 
dont fe fervoient les gouverneurs & intendans 
des provinces dans l'exercice de leur charge. Îls 
ge oient leur avis fur les requêtes, & lés in- 
firmoient ou les appuyoient par les principes de 
29 COUR CF 2 6 2 RER RAA 
-  SCIENDUM de la chancellerie, ef une inftruc- 
tion pour les officiers de la chancellerie, tant au 
fujet de leurs droits particuliers, que pour ceux 
de la chancellerie, & pour la forme qu'ils doi- 
vent donner aux aétes qui s’y expédient. L'ancien 
* fciendum étoit en latin tel qu'on le voit dans les 
additions de Joly fur Girard. On croit qu'il fut 
rédigé pour la première fois en 1339; d'autres 
difent en 13043 d’autres en 1415. [l Y a appa- 
rence qu'il a été réformé plufieurs fois, à melure 
que l’ufage avoit changé. Le commiflaire de la 
Mare, en fon favant craité de la police, tom. I, Liv. 
1, tit. 12, ch. x, $. 2, parle de lancien rôle, 
ou féiendum de la chancellerie, qui contenoit tous 
ceux qui avoient droit de commiitimus ; il dit que 
ce rôle s'étant trouvé perdu, le roi ordonna qu'il 


en feroit fait un nouveau, ce qui fut exécuté le 
8 février 1621; que ce nouveau.fciendum, con- | 


forme à l’ancien & qui le confirme, contient l’énu- 
mération de ceux qui ont droit de commitiimus. 
On peut voir le fciendum qui eft à là fin des 
 ftyles de chancellerie, entreautres celui de du Sault, 
QE, de 1666.( À) 
SCLOUDAGE , ( Droit féodal.) dom Carpen- 
tier foupçonne qu’on appelloit atnfi autrefois une 
æedevance due pour le droit d’éclufe, ou bien un 
droit payé par les fabricans & les marchands de 
clous. Cet:auteur cite en preuve au mot Sclufia, 
l'extrait fuivant du compte des revenus de Namur, 
tiré du regiftre de la chambre des comptes de 
. Lille, appellé /e papier aux aiffèlles, folio 79, ver sÙ : 


.« encore à li cuens à Namur le fc/oudage. fe. 


» vaut par un XXX lib. ».( G. D. C.) 
SCRIPTEUR 3% m. fériba, en la chancellerie 


‘romaine eft un officier du premier banc qui écrit 
les bultes qui s’expédient en original gothique. Ce 
font auffi ces officiers qui taxent les graces ; ils 
{ont du nombre des officiers du et il en 
eft parlé dans V’Aÿf eccléfiafl. de M. de Fleury, 
div IL (A7 | | 


SCRUTINE f. m. du latin férutinium, qui 


fignifie recherche, eft une manière de recueillir 
les fuffrages, fans que l’on fache de quel avis 
‘chacun a été. 


Ii fe fait par le moyen de billets cachetés ou 
pliés que chacun met dans un vafe ou boëte, ou 
par des boules diverfement colorées, qui font des 
fignes d'approbation ou d’exclufion. 

Les meilleures éle&tions font celles qui fe font 
par la voie du férutin, parce que les fuffrages 
{ont plus libres que quand on opine de vive voix, 
Voyez ELECTION. ( 4) 
© Jurifprudence Tome VII, 
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 SÉANCE, f. f. verme de pratique , qui fe dit du 
temps pendant lequel une compagnie de juges, 


“ou autre compagnie réglée , eft aflemblée pour 


travailler aux affaires. | 
On appelle féance des prifonniers, où fimple 
ment féance, une audience de faveur-que le par- 
lement accorde cinq fois l'année, dans les prifons 
de la conciergerie, & au pare civil du chatelet, 
pour juger les demandes en liberté que forment 
les prifonniers détenus pour dettes. ; 
Ces demandes fe jugent fommairement après une 
plaidoirie verbale. Les arrêts rendus à cet égard 
par défaut, ne font pas fufcepnbles d’oppofition, 
& s’exécutent fans que le prifonnier foit obligé 
d'attendre la huitaine de la fignificarion, comme 
cela fe pratique dans toute autre affaire où il eft 
intervenu arrêt par défaut. na 
Quand le parlement tient la féance au châtelet, 
le lieutenant-civil, le lieutenant-général de police, 
le lientenant-eriminel de robe-longue & celui de 
robe-courte, le prévôt général de la maréchauffée 
de l'ile de France, & le procureur du roi, fe 


placent dans le banc dés gens du roi, & les 


commiflaires au châtelet dans l’enceinte du bar- 
reau, aux places qu'ils ont coutüme d'occuper 
aux audiences. 
Les confuls fe rendent auffi à la féance; ils 
vont attendre le parlement fur le pont-au-change, 
& le fuivent jufqu’au châtelet, où ils fe placent 
au- deffous des commiffaires. | 

À la fin de cette féance, la cour, fur le requi- 
fitoire d’un fubflitut du procureur-général, rend 
un arrêt qui renvoie le furplus des caufes devant 
les juges auxquels la connoiffance en appartient. . 

La cour des aides de Paris tient aufhi des féances 

qui ont les mêmes objets que celles dont on vient 
de parler. Voyez PRISON. 
SECONDÉS NOCES. Voyez Noces ( fecondes ). 
SECRÉTAIRE, f. m. fignifie en général celui 
qui aide à quelqu’un à faire fes expéditions, comme 
lettres, extraits, & autres opérations, 

Il y a plufieurs fortes de fecrétaires, dont l'état 
& les fon@ions font fort différens les uns des 
autres. Voyez les articles fuivans. ( A) 

SECRÉTAIRE d’anbaffade, eft une perfonne que 
l’on met auprès d'un ambaffadeur pour écrire les 
dépêches qui regardent fa négociation. | 

[l-y a une très-grande différence entre un fécré. 
taire d'ambaflade & un fecrétaire d’ambañladeur ; 
ce dernier eft un dômeftique ou un homme de la 
maifon de l’ambafladeur , -au lieu qu’un fécrétaire 
d'ambaffade eft un miniftre du prince même. Voyez 
AMBASSADEUR. 

SECRÉTAIRE DU CONSEIL eft celui quitient la 
plume au confeil du roi. Ces fécrétaires font de 
deux fortes ; les uns qu’on appelle fécrétaires des 
finances, qui tiennent la plume : confeil royal 
Y VY 
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des finances ; les autres, qu'on appelle fécrétaires 
€ greffiers du confeil privé, qui tiennent la plume 
au confeil privé ou dés parties : les uns & les 
autres font au nombre de quatre, & fervent par 
quartier. Voyez CONSEIL DU ROI. 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT eft un des officiers de Îa 
couronne, qui fait au roi le rapport des affaires 
d'état de fon département, & qui reçoit direéte- 
ment du roi fes ordres & commandeimens, en 


conféquence defquels il expédie les arrêts, letires- 


patentes , & autres lettres clofes, les arrêts, mande- 
mens, brevets, & autres dépèches néceffaires. 

L'office de fécrétaire d’état a quelque rapport avec 
l'office de ceux que les Romains appelloient ma- 
gifri facrorum fcriniorum : ce terme fcrinium pris 
à lalettre, fignifie efcrin, coffret ou caffette deftinée 
à garder les chofes précieufes & fecrètes; mais 
en cette occafñon il fignifie portefeuille ou regifire. 

Il y avoit chez les Romains quatre offices dif- 
férens appellés fcrinia palatina ; favoir, fcrinia 
memoriæ , epifiolarum , libellorum € difpofitionum. 
Ceux qui exerçoient ces quatre différens emplois 
étoient appellès magifiri fcriniorum ; ce qui pour- 
roit fe rapporter aux différens départemens des 
fecrétaires d'état, qui font auffi préfentement au 
nombre de quatre. Mais il paroît que l’on peut 
plutôt comparer les fécrétaires d'état à ces officiers 
appellés tribuni notarit feu tribunt notariorum, qui 
formoient le premier collège des notaires, & 
dont l'emploi éroit d’expédier les édits du prince 
& les dépêches de fes finances. Voyez le gloff. de 
Ducange. | 

Au commencement de la troifième race, le 
chancelier réunifloit en fa perfonne les fonétions 
des fecrétaires d'état, & mème en général de tous 
les notaires & fécrétaires du roi; il rédigeoit lui- 
même les lettres qu’il fcelloit. 

Frère Guerin, évêque de Senlis, étant devenu 
chancelier en 1223, & ayant infiniment relevé la 
dignité de cette charge, il abandonne aux clercs 
ou notaires du roi, qu'on a depuis appellés /écre- 
taires du roi, l'expédition des lettres, 

_ Ceux-ci ayant l'honneur d’approcher du roi, 
devinrent à leur tour plus confidérables. Il y en 
eut trois que le roi diftingua des autres & qui 
furent nommés clercs du fecret, comme qui diroit 
fécrétaires du cabinet ; car anciennement, fuivant la 
remarque de Pafquier, le cabinet du roi s’appel- 
loit fécretum ou fecretarium, Pour exprimer que 
c'étoit le lieu où l’on parloit des affaires les plus 
fecrettes. Les clercs du fecré ou fecret furent donc 
ainfi appellés, parce qu'ils furent employés à 
l'expédition des affaires les plus fecrètes ; c’eft 
de-là que les fécrétaires d'état tirent leur origine. 

Philibpe-le-Bel déclara en 1309, qu'il y auroit 
près de Renée trois clercs. du fecré, &t vingt- 
fept clercs ou notaires. fous eux. 

Dechalles, en fon diionnaire de juflice, au mot 
Secrétaire, cite une ordonnance de Philippe-le- 
Long, de l'an 1316, où il y a, dit-il, un article 


SEC 
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des notaires fuivant le roi, qui en marque trois 


& qui nous apprend que la qualité de /ecretaire 
n'étoit qu’une adjonétion à celle de notaire, pour 
marquer la différence de leurs fonétions, & que 
le notaire-fecrétaire étoit celui qui travailloit aux 
dépêches fecrètes & particulières du roi; que 
le notaire du confeil étoit celui qui en tenoit les 


regiftres, & le notaire du fang celui qui étois 


employé aux affaires criminelles pour les graces 
& les remiflions, enfin que l’on appelloit fimple= 
ment notaires ceux dont l'emploi étoit de faire les 
expéditions ordinaires du fceau. . 

Ce que dit Dechalles de la qualité de fecréraire, 
jointe à celle de notaire du roi, eft exaÿ'e; mais 
on ne fait du refte oùil a pris cette étendue 
ordonnance de 1316; elle ne fe trouve point 
dans le recueil des ordonnances imprimées au 
Louvre. : ir 


Cet auteur a peut-être voulu parler d’une ordon-, 


nance de Philippe-le-Long , du mois de décembre 
1320; il y en a deux de cette même date qui 
concernent les notaires; la première parle des 
notaires non-pourfuivans, ce qui fuppofe qu'il y 
en avoit d’autres qui étoient à la fuite du confeil 
pour en faire les expéditions; c’eft ce que con- 
firme encore la feconde ordonnance, dans laquelle , 
article 7, Philippe V dit: « Pourceque les notaires 
» qui feront aucunes fois loin avecques nous hors de 
» Paris, avec notre chancelier, ou avec aucun de 
» nos gens qui Ont pouvoir de commander. ..., ne 
» pourront pas bailler chaque moïiseleur cédule 
» des lettres qu'ils auront faites par les femaines 
»aux perfonnes, fi, comme deflus eft dir, ils 
» feront tenus par leur ferment à les bailler au 
» plus tôt qu'ils pourront trouver les perfonnes 
» deffufdites ». / 


Dépuis ce temps les clercs du roi furent dif- 


tingués de ceux qui étoient fimplement notaires 
du roi, quoique ces clercs fuffent toujours tirés 
du corps des notaires ; c’eft ainfi que dans une 
déclaration de Philippe de Valois, du premier 
juin 1334, ce prince dit, "08 clercs, notaires € 
plufieurs autres nos officiaux, | 

Philippe de Valois avoit en 1343 fept fécrétaires 
& foixante-quatorze notaires, ainfi qu'il paroît par 
les regiftres de la chambre des comptes ; on y 
trouve auffi la preuve que les clercs du fecret 
avoient dès-lors changé de nom, & qu'ils avoient 
pris le titre de fecrétaires des finances. 

Néanmoins dans plufeurs ordonnances pofté- 
rieures ,.nos rois les nomment fimplement nos 
fecrétaires. 

Philippe de Valois en eut fept; le roi Jean, 
par fon ordonnance de l'an 1361, réduifit le 
nombre de fes fecrétaires & notaires à cinquante- 
neuf, fans fpécifier combien il y avoit de fecré- 
taires ; il peroît néanmoins qu'il en ‘avoit douze, 
fuivant une ordonnance donril fera parlé ci-après, 

Le nombre en fut mème porté jufqu'à dix-huit 
par Charles V, étant régent du royaume, lequel 
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… en cette-qualité ordonna, le 27 janvieh 1359, 
qu’en d'office des notaires il y auroit dorénavant 
Cinquante notaires feulement, y compris les fécré- 
saires, defquels, dit-il, pour certaines caufes nous 
avons retenus en leurfdits offices de fécrétaires 
jufqu’au nombre de dix-huit, dont les douze ont 


été faits par MONSIEUR (le roi Jean), & les fix. 


.par nous; il déclare enfuite qu'il ne nommera 
plus de fécrétaire jufqu'a ce qu'ils foient réduits 
jan nombte de fix :: : 1,1 
. Aïinfñ, fuivant cette ordonnance, les fécrétaires 
du roi ou de fes commandemens appellés aupara- 
vant clercs du fecret, avoient en mème temps la 
qualité de notaires du roi, au lieu que ceux qui 
_étoient fimplement notaires du roi n’étoient pas 
alors qualifiés de fécrétaires du roi, comme ils l'ont 
été depuis & le font encore préfentement. 


C’eft ce que confirme encore une ordonnance . 


de Charles V, du 9 mars 1365, portant confir- 
mation de la cônfrairie des clercs, fécrétaires & 
notaires du roi, & différens réglemens. pour ce 
collège; on pourroit croire d’abord que ces trois 
qualités, clercs, fecrétaires & notaires du roi étoient 
toutes communes à chacun des membres de ce 
collège. a. 

Mais en lifant avec attention cette ordonnance, 
on voit que la confrairie étoit compofée de deux 
fortes d'officiers, favoir des clercs ou /écrétaires du 
roi, & des autres notaires ; qu'ainfi les /écréraires 
n’étoient pas alors les mêmes que les notaires, 
qu'il ny a au plus que le titre de clerc qui leur 
fût commun ; encore eft-il probable que ce titre 
étoit joint fpécialement à celui de fecréraire des 
commandemens, d'autant que ceux-ci étoient 
d’abord appellés les clercs du fecret, & que de 
cette dénomination on fit infenfiblement celle 
de clercs- fecrétaires, & par abréviation celle de 
fecrétaire fimplement. 

La dénomination de fecrétaire du roi étoit telle- 
ment affe@tée alors au fecrétaire des commande- 
mens, que dans, le regiftre D de la chambre des 
comptes, fol. 75 v°. il eft fait mention d'une 
ordonnance donnée en 1361, qui réduifoit le 
nombre des fécrétaires du roi pour ladite année 
à onze feulement ; ce qui ne peut convenir qu'aux 
fecrétaires des commandemens qui étoient retenus 
pour le confeil, & non pas aux autres notaires 

ui étoient alors au nombre de cinquante-neuf, 
De ces onze fécrétaires, il y en avoit huit ordi-, 
naires qui avoient entrée dans le confeil, & trois 
extraordinaires. 

Dans un réglement que Charles V fit pour les 
finances le 13 novembre 1372, il eft dit entre 
autres chofes, art. 7, qu'il plaît au roi que toutes 
lettres de don foient fignées par MM. Pierre 
Blanchet, Yves Daven, Jean Tabary, fes fecré- 
taires, & non par autres , & que fi on apportoit 
lettres de don fignées par autre fécrétaire, que M. 
le chancelier ne ies fcelle point. 

Cet article’ paroït fuppofer que le roi avoit 
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encoré plus de quatre fécrétaires, mais qu'il n’y 
en avoit que quatre pour les finances. 

Il y en avoit cinq l'année fuivante, duivant 
un autre réglement que Charles V fit le 6 dé- 
cembre 1373. Deux de ces cinq fécrétaires étoient 
du nombre de ceux qui font nommés dans le régle- 
ment de 1372: du refle., l'article 8 de celui 
de 1373 eft conforme à l'article 7 du préfent 
réglement. | | 

L'article 9 du réglement de 1373 porte que le 
chancelier commandera de par le roi, & fera 
jurer à fes fécrétaires qu'ils entendent diligemment 
aux lettres que le roi leur commandera touchant 
les finances; qu’ils ne les faffent point plus fortes 
que le roi ne leur commandera, &t n’y mettent au- 
cun ronobflant , &c. fi le roi ne le leur commande 
exprès. Ce terme de commandement, qui eft en- 
cote répété un peu plus loin, eft peut-être ce 
qui a fait donner aux fécréraires des finances le 
titre de fecrétaires des commandemens. 


Charles VI, dans des lettres du 13 juillet 1381, 


art. 6, ordonne pour fes fecréraires fes amés &c 


féaux maîtres, Pierre Blanchet, Yves Darian, 


Jéan Tabari, Jean Blanchet, Thiebault Hocié, 


Jehan de S. Loys, Hugues Blanchet, Jacques 
Duval, Macé Freron, Jehan de Crepy, Pierre 
Couchon & Pierre Manhac, il eft bien vifble 
qu'il ne s’agit encore là que des fécrétaires des 
finances ; en effet il ajoute qu'aucun de fes autres 
fecrétaires ne pourra faire ou figner des lettres. 
touchant don ou finance. 

Ces termes aucun de vos autres fecrétaires font 
connoître que le'titre de fecrétaire étoit alors com- 
mun aux autres notaires du roi que l’on appelloit 
ordinairement notaires-fecrétaires du roi; au lieu 
que les fécrétaires des finances portoient fimplement 
letitre de fécrétaire du roi ou des finances. 

Dans d’autres lettres du 12 février 1387, Charies 
VI fixe de même à douze le nombre de fes fecréiaires 
à gages fervans par mois, &c il dit que ces douze 
fecrétaires figneront feuls les lettres fur le fair des 
finances. Il &éclara que la fignature des lettres 
royaux n’appartiendroit qu’à ces douze fecrétaires, &c 
ceux du parlement & de la chambre des comptes, 
à un autre qu'il nomme, lequel devoit fervir en 
la compagnie du chancelier. | 

Charles VI fit une ordonnance le 7 janvier 
1400 , par laquelle il régla entre autres chofes, 
qu'à fes confeils il y auroit dix de fes écrétaires 
qui aufoient les gages de fecrétaires & non autres; 


| il nomme ces dix fécrétaires, & en défigne fix en 


particulier pour figner. Sur le fait de figner, il 
leur défend à tous très-étroitement de figner au- 
cunes lettres, fi elles ne leur font par lui com- 
mandées, & à ceux qui figneront fur le fair des 
finances, qu'ils n’en fignent aucune de cette 
efpèce, fi elles ne font pañlées & à eux com- 
mandées par le roi étant affis en fon confeil &t 
à l’oùie de fes confeillers qui y feront. Il ordonne 
enfin qu’à chacun de fes confeils il ne demeurg 
Vvv3 
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que deux de ces dix fécrétaires, favoir un civil 

& un criminel, LE ee 
Il fit encore une autre ordonnance le 7 janvier 


1407, par laquelle, au lieu de dix fécrétaires qu'il 


avoit nommés par la précédente pour être à fes 
confeils , il ordonna qu'il y en auroit treize, lef- 
quels y font nommés chacun par leur nom & 
furnom ; il leur réitère les défenfes de figner au- 
cunes lettres touchant les finances, fi elles ne font 
pañlées & à eux commandées par le roi féant en 
fon confeil & à l’oùie de fes confeillers ; il réitère 


pareïllement qu’à chaque confeil il n’y aura que 


deux de fes fecrétaires, un civil & l’autre criminel. 
Certe diftin&tion fait connoiître que l’on jugeoit 
autrefois des affaires criminelles dans le confeil 
du roi. 

Au mois de mai 1413, Charles VI fr une or- 
donnance portant qu'a l’avenir, pour fervir dans 
fes confeils, 1l n’y auroit que huit fécréraires qui 
ferviroient quatre enfemble de mois en mois: 
que des quatre qui ferviroient chaque mois, il 
n'y en auroit qu'un qui figneroit fur le fait 
des finances ; il eft dit que ces huit fecréraires 


feront élus bons, diligens & fufhfans en latin &: 


en françois par le chancelier, en appellant avec 
lui des gens du confeil en nombre compétent. 
Charles VI renouvelle auffi la défenfe qu'il avoit 
déjà faite à fes fecrétaires de figner aucunes lettres 
de finance, à moins que ce ne füt du comman- 
dement du roi. 

Il déclare encore par cette même ordonnance, 
qu'en fe conformant à celle de fes prédéceffeurs, 
il ne recevra dorénavant aucunpour fon fécréraire, 
fi premiérement il n’eft notaire du nombre & 
ordonnance ancienne, | 

On a vu que dans le nombre des fecrétaires du 
roi retenus pour le confeil, il n’y en avoit plus 
que deux qui euflent le pouvoir de figner les 
lettres en fait de dons & finances. | 

Le nombre de ces fécrétaires des finances fut fixé 
à cinq par le mème prince, ainfi qu'on lapprend 
du mémorial H de la chambre des comptes, du 
15 août 1418, conformément à un édit de la 
même année, par lequel il créa le collège des 
cent cinquante-neuf clercs-notaires de la chancel- 
lerie , & réduifit les fecrésaires des finances aux cinq 
perfonnes y dénommées, lefquelles figneront, eft- 
il dit , lettres en finance, &t portant adrefle aux ges 
tenant le parlement & gens des comptes, 

Charles VI établit de nouveaux fécrétaires pour 
figner en france; & par une ordonnance du 25 
oftobre 1443, il leur enjoiznit de faire apparoir 
à la chambre des compres de leur pouvoir; c’eft 
de-là qu'ils y faifoient enregiftrer leurs lettres de 
provifion, & qu'ils infcrivoient deux fignatures 
au repiftre du greffe de ladire chambre , Pune avec 
grille ; l'autre fans grille; il s’en trouve nombre 
depuis 1567, jufqu'au mois de juin 16723 les. 
autres ont négligé dé le faire, 


On ne trouve que trois fécrétaires qui aient 
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fervi lé roi Louis XI pendant tout fon régné, 
Comme il étoit méfiant, il employoit foüvent 1-1 


premier notaire qu’il rencontroir. Ce fut de fon 
temps, en 1481, que les fecrétaires des finances 
commencèrent à contrefigner les lettres fignées 
par le roi, comme cela s’eft toujours pratiqué 
depuis. | | 

Charles VIII confirma les fécrétaires des finances. 
Ce fut fous fon règne que Florimond Robertet, pre- 
mier du nom, acquit tant de créditdans fa charge de 
fecrétaire ; quelques-uns l’appellent Je père des fecré- 
taires d'état , parce qu’il commença à donner à cet 
emploi le degré d’élévation où il eft maintenant; il 


continua les mèmes fon@ions fous Louis XII & 


François I, & fut toujours maître des plus grandès 
afiaires, | | | 
Enfin Henri IT fixa le nombre des fecrétaires 
d'état, & les réduifit à.quatre, par fes lettres- 
patentes du 14 feptembre 1547, fous le titre de 
confeillers & fecrétaires de [es commandemens € fi- 
nances : ces quatre fecrétaires furent Guillaume 
Dochetel , Côme Claufle, Claude de l'Aubefpire 
& Jean du Thier. Il leur attribua par les mêmes 
lettres le droit d’expédier feuls, & à l’exclufion 
des fécrétaires du roi, toutes les dépèches d’étar, 
fuivant le département qu'il affgna à chacun, 
afin qu'ils fiflent leurs fon@tions avec plus d’ordre 
& d’exa@titude. | 3 


Ce ne fut que fous Charies IX, en 1560, qu'ils. 


commencèrent à figner pour le roi. Ce jeune 
prince étoit fort vif dans fes paflions ; & Villeroi 
lui ayant préfenté plufeurs fois des dépèches à 
figner dans le temps qu'il vouloir aller jouer à 
la paume : fignez, mon père, lui dit-il, fignez 
pour moi : ch bien, mon maitre, reprit Villeroi, 
puifque vous me le commandez , je fignerai. 


… ÆH'énaut. 


Du temps de Henri IE, en 1550, lorfqu’on fie 
à Cateau - Cambrefis un traité de paix avec l’Ef- 
pagne, les François ayant remarqué que les mi- 


niftres du roi d'Éfpagne affeétoient de fe qualifier: 


miniflres d'état, M. de l’'Aubefpine, fécrétaire, des 
commandemens & finances du roi, qui figna pour 


lui ce traité, fut auf qualifié fecrétaire d'a: 


c'eft depuis ce temps que les fecréraires des com- 
mandemens & finances ont pris le titre de fécré- 
taire d'état, &t qu'ils ont laiffé le titre de fecre- 
taires des finances aux autres fecrétaires du roi qui 
portent ce nom. | 

Jufau'en 1588, fes fecrétaires d'état avoient 
prêté ferment entre les mains du chancelier où 
du garde-des-fceaux ; mais Henri IT voulut qu’un 
nouveau pourvu de cette charge prêtät le ferment 
immédiatement entre fes mains: ce qui s’eft de- 
puis toujours pratiqué de même. 


Du temps de fa régence de M, fe duc d'Orléans, 


il y eut un édit du mois de janvier 1716, qui 


fupprima l’un «des offices de fecrétaire d'état dont. 


étoit encore pourvu M. de Voifin quoiqu'il 
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Æegiflré le 8 février fuivant. À la fin de fep- 


tembre 1718, les offices de fecrétaire d'état furent 


mis au nombre de cinq, dont les deux derniers . 


_métoient que par commiflion. | 
Ces charges font devenues fi confidérables , que 
les confeillers d'état fe tiennent honorës d'y pat- 

“venir. Sous Henri IL, le connétable de Montmo- 
renci, le duc de Nevers, le duc de Guife & 
quelques autres grands, remplirent ces fonétions. 
 Guillard. Hifi. du confeil, p. 126. 

Les autres maifons qui ont fourni le plus de 
fecréttires d’état, font celles de Brulart, le Tellier, 

Loménie, Colbert , & füur-tour celle de Phelypeaux 
qui en a fourni jufqu'à dix, & ce qui eft encore 
remarquable par rapport à la quatrième charge, 
c'eft que depuis 1621 jufqu'en 1777, elle a tour 
jours été poflédée par des perfonnes du nom de 
 Phelypeaux. , | 

_ On a déjà obfervé que les- fécrétaires d'état 

_ étoient obligés d'être pourvus d'un ofhce de 

fecrétaire du roi; le collège des fecrétaires du roi 
obtint en conféquence, en 1633; un arrêt contre M. 
de Savigny , fecrétaire d'état, qui lui ordonna de fe 
faire pourvoir dans fix mois d’une de leurs-charges ; 
cet ufage n’a été changé qu'en 1727, à l’occafion 
de M. Chauvelin, garde-des-fceaux & fecrétaire 


… d'état ayant le département des affaires étrangères , 
lequel fut le premier difpenfé d’être fecrétaire du 
roi: ce qui fut étendu en même temps à tous 
les autres fecretaires d'état. 
Les fécrétaires d'état ont préfentement , par leur 
brever, le titre de fécrétaires d'état des commande- 
mens & finances de fa majeflé; néanmoins, en 
parlant d'eux, on ne les défigne communément 
que par le titre de fécrétaires d'état, Le roi les 
qualifie de fes amés 6 faux. | 
| Leurs places n’étoient autrefois que de fimples 
commiffions, mais depuis 1547; elles ont été 
érigées en titre d’ofhce. . 
_ Ces offices donnent la nobleffe tranfmiffible au 
premier deoré, & même la qualité de chevalier à 
_ ceux qui n’auroient pas d’ailleurs ces prérogatives. 
Les fécrétaires d’état font officiers de plume & 


_ d'épée ; ils entrent chez le roi & dans fes confeils, 


dans leurs habits ordinaires , & l'épée au côté. 

Leurs fonétions font aufli honorables qu’elles 
font importantes, puifqu'ils font admis dans Ja 
confiance du prince pour les affaires les plus fe- 

crettes: ce font eux qui dreflent les différens 
traités de paix & de guerre, d'alliance, de com- 
merce & autres négociations ; ils les fignent au 
nom du roi, les confervent dans leur dépôt, & 
” en délivrent des expéditions authentiques. 

Ce font eux pareillement qui dreffent & qui 
expédient les lettres des dons & brevets, les 
lettres de cachet & autres dépêches du roi. 

Les fécrétaires d'état ont chacun leur département. 
Louis XI les avoit fixés par un réglement du 11 

| mars 15263 mais il a été fait depuis bien des 
changemens, & les départemens des fecrétaires 
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état ne font point attachés fixement à eur office ; 
ils font diftribués felon qu'il plaît au roi. 

Le fecrétaire d’état qui a le département des 
affaires étrangères , a auffi ordinairement celui des 
penfions & expéditions qui en dépendent, les 
dons, brevets & penfons autres que des officiers 
de guerre ou des étrangers pour les provinces de 
fon département. R 

Celui qui ‘a le département de la marine a auf 
de même ordinairement tout Ce qui y a rapport, 
comme les fortifications de mer, le commerce 
maritime, les colonies françoifes, avec toutes les 
penfons & expéditions qui en dépendent. 

. Celui qui a le département de la guerre, aen 
même temps le taillon, les maréchauflées, l’artil- 
lerie, les fortifications de terre, les penfons, 
dons & brevets des gens de guerre, tous les états- 


_ majors, à l'exception des gouverneurs-généraux, 


des lientenans-sénéraux & des lientenans de roi 
des provinces qui ne font pas de fon département, 
les haras du royaume & les poftes. f 

Enfin le quatrième /écrétaire d’état a ordinaire- 
ment pour fon département la maifon du roi, le 
clergé , les affaires générales de la religion pré- 
tendue réformée, l’expédition de la feuille des 
bénéfices , les économats, les dons & brevets 
autres que des officiers de guerre ou des étrangers 
pour les provinces de fon département. | 

Pour ce qui eft des provinces & généralités 
du royaume, elles font difribuées à - peu -près 
également aux quatre fécrétaires d'état. 

Les dépèches que le roi envoie dans chacune 
de ces provinces, font expédiées par le fecréraire 
d'état qui a cètte province dans fon état. Toutes 
les lettres & mémoires que ces provinces ou les 
villes qui en dépendent, adreffent au roi, doivent 
pañler par les mains du fécrétaire d'état qui les a 
dans fon département, & les députés des parle- 
mens & autres cours fouveraines, des états géné- 
raux, des provinces ou des villes, font conduits 
à l’audience du roi par le /écrétaire d'état qui a 
dans fon département la province ou ville d'ou 
vient la députation. 

Anciennement les fecrétaires d’etat avoient chacun 
pendant trois mois de l’année l'expédition de toutes 
les lettres, dons & bénéfices que le roi accordoit 
pendant ce temps; préfentement chacun exvédie les. 
dépêches qui font pour les affaires & provinces 
de fon département. 

Le fecrétaire d'état des affaires étrangères eft 
miniftre, & en cette qualité il a entrée & féance 
dans tous les confeils du roi: c’eff lui qui rap- 
porte au confeil d'état ou des. affaires étransères 


| toutes les affaires de cette nature qui fe préfentent 
à examiner. 


Le roi accorde auf ordinairement au bout d’un 


| certain temps aux autres. fécrétaires d’étai le titre de: 


minifre, en les faïfant appeller aujconfeil d'état 
Les fecrétaires.d’ état ont tous entrée au confeil 


des dépèches, quand même ils n’auroient pas la 
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qualité de miniftre. Anciennement les dépêches 
s'expédioient ordinairement dans la forme d’un 
fimple travail particulier dans le cabinet du roi, 
auquel chaque fécrétaire d'état rendoit compte 
debout des affaires de fon département. Ils ne 
prenoient féance devant le roi que lorfque fa ma- 
jefté affembloit un confeil pour les dépèches; 
mais depuis long-temps les dépêches s’expédient 
dans la féance du confeil appellée confeil des de- 
pêches. Voyez ci-dèvant CONSEIL DU ROI. 


Le fecrétaire d'état qui a le département du com- 
merce, afhifte au confeil royal du commerce. 

Dans tous les confeils où les fécrétaires d’étas 
ont entrée, 1ls ont l'honneur d'être affis en pré- 
fence du roi, de même que les autres perfonnes 
du confeil. 


Le rang des fécrétaires d'état dans les confeils 
du roi, où ils ont entrée & féance, fe règle 
fuivant l’ordre de leur réception, ou felon Îles 
autres dignités dont ils font revêtus , lorfqu'ils y 
prennent féance. | 


Les réfolutions prifes dans les confeils du roi, 
font recueillies par chaque écrétaire d'état pour les 
affaires de fon département; chacun d’eux fait 
auf dans fon département, expédition des lettres 
& autres aftes émanés du roi pour tout ce qui 
eft figné en commandement. ; 


Les fécrétaires d'état font en pofleffion immémo- 
riale de recevoir les contrats de mariage des 
princes & princefles du fang, qui font pañlés en 
préfenice du roi; ces contrats font auffi authen- 
tiques que s'ils étoient reçus par un notaire, &- 
Poe les mêmes effets, notamment pour 
‘hypothèque, ce qui a été confirmé par une dé- 
claration du 21 avril 1692, regiftrée le 30 du même 
mois, qui veut que ces contrats foient exécutés ; 
qu'ils portent hypothèque du jour de leur date, 
& qu'ils aient en toutes chofes la même force & 
vertü que s’ils avoient été reçus par des notaires, 
que la minute en demeure entre les mains de 
Gelui des fécrétaires d’état qui les aura reçus, lequel 
en pourra délivrer des expéditions ; & néanmoins, 
pour la commodité des parties, il eft dit qu'il en 
fera dépofé ‘une copie par lui fignée par collation 
chez un notaire, qui en pourra délivrer des expé- 
ditions , comme s’il en avoit reçu la minute. ” 

Les dépôts des fecrétaires d’état ne font confervés 
de fuite, que depuis le temps de M. Colbert ; ils 
font placés dans le vieux Louvre, 

Par l’édit du mois de décembre 1694, : il fut 
créé quatre offices de commis des fécrétaires d’état ; 
mais ces offices furent fupprimés. ( 4) 

SECRÉTAIRE DE JUGE. Le fécrétaire de juge eft 
homme à qui les procureurs ou les parties re- 
mettent les pièces fur lefquelles un magiftrat doit 
faire fon rapport , foit à l'audience, foit à /a cham- 
bre. Cethomme eft cenfé chargé de rédiger l’extrait 
de çes différentes pièces , pour le faire pañler en- 
faite fous les Yeux du juge auquel il eft attaché, 


SEE 
I exifte au palais plufieurs fortes de fécrétaires 2 
le confeiller le moïns occupé en a un ; les avocats. 
généraux en ont fouvent deux ; le procureur-pé- 
néral eft obligé d’en avoir plufieurs, Les fubflituts 
ne croient pas pouvoir s’en pafler, & enfin les /é- 
crétaires quiappartiennent à des magiftrats laborieux, 
ont eux-mêmes des fous-fécrétaires qui-ne leur laif- 
fent guère d’autres foins que celui de recevoir les 
offrandes qui s’accroiflent en raifon de la magni- 
ficence , de la crainte, ou de lardeur du plaideur 
Il s'élève fouvent entre lui & fon adverfaire 
une lutte de générofité qui tourne au profit de . 
celui qui a toujours des mains pour recevoir , & 
qui fait fur-tout confifter fa difcrétion à ne jamais 
laifler entrevoir que cesdons foient fuperflus. 
Il paroït , au premier coup-d’œil, affez indiffé- | 
rent qu'un juge ait ou n'ait pas de /ecréraire ; maïs 
lorfqu’on vient à reconnoiître que ce fécrétaire n’eft 
point un fcribe docile qui écrit fous la ditée de 
fon maître, mais un homme important, qui, en | 
lifant les pièces d’un procès , les apprécie, qui en 
tranfcrit ce que bon lui femble &r écarte celles qu’il u 
juge inutiles, qui, après avoir pefé les moyens ex- . 
pofés par les défenfeurs des parties , finit par don» 
ner fon avis, qu'il foumet, il eft vrai, à la cenfure 
de {on fupérieur, alors on commence à fentir com- 
bien il eft intéreflant pour les plaideurs, que le 
choix du juge foit tombé fur un homme exaët dans 
fes extraits, auquel la probité donne le courage de 
lire toutes les pièces produites, qui ait de la juftefle 
dans l’efprit, qui fache difcerner ce qui a véritable 
ment trait à l'affaire, d'avec ce qui luieft étranger , « 
qui foit en état de faifir les moyens refpectifs des 
parties , parce qu'il eft poñible que le rapporteur, “ 
ajoutant une trop grande confiance aux extraits que 
lui préfente ce fubalterne , fe difpenfe de relire les 
pièces dont il a fait mention, de rechercher s’il n’en 
a point oublié , & ne finiffe par adopter légérement 
l'opinion à laquelle il a fu le conduire. rage 
On fe rèécrie tous les jours, & plus que jamais, 
contre l’exiftence des fécrétaires, contre les abus 
qui naiflent de l'idée que l’on a de leur influence 
dans les affaires. Des juges très-équitables n’ont 
pas ceffé , pour cela , d'en avoir ; il faut donc croire 
qu’il leur feroit prefque impofñhble de s’en pañler ; 
mais ils apportent la plus grande attention à écarter 
les inconvéniens qui peuvent réfulter de ce fecours 
indifpenfable. D'abord ils donnent des appointe- 
mens à leur fecrétaire , afin qu’il foit à leurs gages, 
& non à ceux des plaideurs : ils fe rendent fi ac- 
ceflibles aux parties &c à leurs défenfeurs , il leur 
indiquent de fi bonne-foi le temps où ils pourront 
les entendre utilement , quil paroït fuperflu de 
gagner leurs fubalternes. Ce n’eft point l’affaire du 
plus riche qui pañle la première à leur rapport ; c’eft 
la plus ancienne , ou celle dont le retard feroit le 
plus nuifible. Lorfqu'ils fe difpofent à s’en inftruire, 
ils s’en font apporter toutes les pièces, les véri- 
fient , lifent enfuite les demandes principales, en 
tranfcrivent ou en diétent tous les points ; n& 


se: 

hégligent rien pour connoître parfaitement tous les 
moyens oppofés de part & d'autre, &c fi les titres 
invoqués par les parties font favorables ou défavo- 
rables à l’une d'elles. Au lieu d’être guidés dans 
eur travail par leur fécrétaire , ce font eux qui diri- 
gent le fien; ce qui eft beaucoup plus naturel & 
infiniment plus für. | | 

_ Lorfque les plaideurs fe préfentent devant ex, 
ces juges évitent de leur dire: voyez mon fecrétaire, 
remetez cela à mon fecrétaire, dans la crainte qu'ils 


me croient que ce fécrétaire eft un perfonnage efien- 
_tiel à leur affaire. S’ils ne lui défendent pas de rece- 


voir des procureurs ce que ceux-ci font dans l’ufage 
de donner, c’eft parce-qu'ils font perfuadés que 
cette défenfe feroit abfolument inutile & ne feroit 
que rendre le don plus caché; mais ils lui recom- 
 mandent expreflément de ne rien exiger, & font 
tout ce qui dépend d'eux pour convaincre toutes 


les parties qu'il n’a aucune influence fur leur rap- 
P 
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port, & qu'il ne peut pas même l’accéiérer : il n'y 
a pas de meilleur moyen que celui-là pour rendre 
les préfens très-rares & très - peu onéreux aux 


parties. | 


Si ces juges n’ont pas tous la très-bonne habitude 
de faire eux-mêmes leurs extraits ou de les diéter à 


_ Jeur fécrétaire , ils relifent avec tant d’exaëtitude ( & 


les pièces à la main ) ceux qu'on a faits; ils relè- 
vent fi fagement les fautes de difcernement, & fi 
févérement celles de négligence ou d'infidélité, que 
bientôt ils n’en trouvent plus de femblables.. 
Un juge intègre & délicat ne peut pas trop fe 
‘hâter de congédier un fecrétaire inexa@ ou infidèle , 
parce qu’il l'expofe tous les jours à la ruine ou au 
déshonneur ; & en eflet, le magiftrat sql un 
plaideur a le droit dé reprocher la perte de fon pro- 
_cès par une fuite de fa confiance aveugle dans le 
travail de fon fecrétaire , n’a qu'un parti à prendre, 
s’il a de la probité; c’eft de réparer de fa fortune 


* Je dommage qu'il a occafñonné , en fe repofant fur 


un autre d'un foin qui lui étoit perfonnel. Je ne 
crois pas, au contraire, qu'il foit tenu à cet aéte 
de juflice , fi, après avoir apporté tous fes foins à 
la recherche des moyens refpedifs, & employé 
toutes les facultés de fon efprit pour préfenter un 


rapport exaët & ouvrir une opinion conforme à l’e- 
quité, il a, par une fatalité trop ordinaire, omis 


de rendre compte d’une pièce effentielle ou d’un 
fait décifif ; alors fa faute eft plus celle de l'homme 
que celle du juge, & il n’y en a point qui foit aflez 
riche pour pouvoir réparer les funeftes fuites de 
toutes les erreurs qu'il a commifes dans le cours 
d’une longue vie : il lui fuffit donc, pour être tran- 


- quille avec lui-même, de pouvoir fe dire : je n’ai 


cherché’ que la vérité & la juftice; mes yeux ont 
lu tout ce qui m’a femblé devoir m’y conduire ; ce 
que je cru néceffaire d'entendre, je l'ai recueilli 


‘avec foin : fi j'ai été trompé, que celui qui ne peut 


pas l’être vienne prendre ma place, je la lui cède 
fans regret. mr | 
Un fecrétaire , quelque honnête qu'il foit , n'atta- 
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chera autant d'importance que le juge mème à faire 
rendre un jugement équitable, parce qu'il ne peut 
pas avoir l’enthoufiafme de l'équité au même degré 
que le magiftrat. On ne peut attendre du premier 
qu'une exactitude fervile ; tandis qu'il doit fortir 
de l'ame de l’autre une fublime févérité de juftice. 

Les fecrétaires de rapporteurs , s'ils font infidèles, 
font encore plus dangereux que ceux des avocats- 
généraux , parce que le rapport que fait le juge eft 
fecret ; niles parties, ni leur défenfeur ne favent s'il 
altère un fait, s’il diffimule une pièce , s’il omet un 
moyen, au lieu qu'à l'audience , les avocats pré- 
fens peuvent , après que le miniftère public a con- 
clu , relever rapidement les erreurs qui font prèju- 
diciables à leurs cliens, & ramener l'attention des 
juges fur le véritable point de la caufe. Qn voit tous 
les jours de femblables fautes relevées par l'heu- 
reufe aflurance des avocats ; aufh les fecrétaires d’a- 
vocats-généraux , qui prévoient & craignent ces 
repliques impétueufes, apportent-ils une attention 
plus févère dans leur travail : fouvent , il eft vrai, 
ils ne font que colorer avec plus d’adrefle la par- 
tialité qu'une des parties a trouvé le moyen de ieur 
infpirer. : | 

Ceft fur-tout dans les caufes où un homme paus 
vre a pour adverfaire un hommie riche , dans celles 
où un citoyen obfcur lutte contre un homme puii- 
fant, qu’un juge doit redoubler de {oins &c de fur- 
veillance fur le travail de fon fecritaire, Îl doit être 
bienafluré que la défenfe de lhomime riche fera pré- 
fentée dans le jour le plus favorable , que fes rorts 
feront adoucis autant qu'il aura été pofhble de le 
faire: mais le pauvre qui n'aura pu donner que 
quelques foibles efpérances attachées au fuccès de 
fes demandes, s’il n’a un droir bien lumineux , sil 
n’a efluyé un tort bien palpable, bien révoltant, 
court le rifque d’être immolé à l'indifférence qu'il 
infpire. Les nuages que fon adverfaire a fu répan- 
dre refteront; heureux encore fi on ne les rend 
pas plus épais! { 

J'ai dit plus haut que le juge ne pouvoit trop 
recommander à fon fecrétaire de ne rien exiger des 
parties pour fon travail; mais J'infifte pour qu'il lui 
fafle les plus expreffes défenfes de rien recevoir 
de celles qui font indigentes, jufqu'à ce que ces 
prétendus droits foient juridiquement établis &c 
paflent en taxe, | : 

Combien d’affaires portées au palais, dont l’objet 
n’eft pas de plus de cent écus, coûtent plus du 
double en faux-frais ! N’eft-il pas de l'humanité des 
juges d’étouffer, autant qu'il dépend d’eux, de 
femblables abus? N’eft-ce pas une efpèce de honte 
pour la juftice , qu’un homme fenfé doive fouffrir 
un dommage aflez confidérable, plutôt que d'en 
demander la réparation, par la raifon qu’en l’obte- 
nant elle lui feroit plus onéreufe encore que la 
perte qu’il endure ? 

Aù nombre des faux-frais qui retombeït fur le 
plaideur qui a gagné fa caufe, il faut principale- 
ment compter ce qu'il a êté obligé de donner aux 
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différens fecretaires à qui fes pièces ont été remifes; 
je dis différens , parce qu'il arrive fouvent qu'avant 
qu'une affaire foit rapportée ou qu'une caufe foit 
portée à l'audience , le juge ou lavocat-général a 
paité d’une chambre à une autre: alors le fecrétaire 
rend les pièces ; maïs il ne croit pas devoir faire 
au plaideur l’affront de lui rendre l’argent qu'il en a 
reçu ; d’ailleurs , à l'entendre, fon travail étoit déjà 
achevé : il réfulte de cet événement inattendu, 
qu'il faut difpofer en fa faveur un nonvel agent. 
qui ne manque pas d'obferver qu'il ne doit pas 
fouffrir d’un changement dont il n’eft pas la caufe. 

… Des liaifons d'intérêts, d'amitié ou de parenté, 
peuvent aufli\ déterminer fouvent les fécrétaires à 
retarder le jugement d'une affaire, ou à le préci- 
piter. avant que fon inftruétion foit complette ; à 
admettre une pièce qui n’a pas êté produite Juridi- 
quement, fans même la communiquer aux parties 
adverfes qui auroient pu la détruire. En voilà plus 
qu'il n’en faut pour faire fentir combien il feroit à 
fouhaiter que les fecrétaires reftaflent inconnus & 
aux parties & aux procureurs ; que les magiftrats 
ne leur confiaffent que le travail dont ils ne pour- 
roient pas abfolument fe charger ; ils en connoi- 
troient mieux les affaires foumifes à leur rapport, 
ils préviendroient bien des connivences, bien des 
furprifes funeftes; & les foibleffes d’un ame mer- 
cenaire que l'intérêt ou de petites confidérations 
maîtrifent, n’influeroient plus fur les oracles de la 
juftice. Dans plufieurs parlemens du royaume , & 
entre autres dans celui de Rouen, les magiftrats, à 
l'exception du premier préfident , n’ont point de 
fecrétaires en titre; c’eft une charge & un danger de 
moins pour les plaideurs. Ne dirons-nous rien de 
ces fecrétaires attachés aux préfidens , qui, par la 
prééminence de leur rang, ont le droir de faire /e 
rôle des audiences, c’eft-à-dire, de placer les caufes 
dans l’ordre où elles doivent être appellées ; c’eft 
dans les mains de ces fecrétaires que retombent rous 
les placets préfentés pour obtenir l’audience ; il 
arrive de-là que ces fubalternes font les maîtres 
de rejetter tous les placets des plaideurs obfcurs 
qui n’ont pas pris les moyens de les intérefler; 
moyens toujours honteux, toujours injuftes, qui 
ne font favorabies qu’à l'intrigue des folliciteurs & 
à la médiocrité des défenfeurs : cette juftice, qui 
doit, dit-on, être pour tout le monde, n’eft plus 
alors que pour les riches ou pour ceux qui, par leur 
‘confiftance perfonnelle, font faits pour attirer fur 
eux l'attention de chefs auxquels ils s’adreflent di- 
reftement. | 

Il y auroit fans doute un moyen certain de remé- 
dier à ces abus dont on fe plaint depuis trop long- 
temps ; il faut efpérer qu'il n’échappera pas à la 
 fagacité des magiftrats auxquels on ne doit jamais 
imputer aucune de ces partialités fi au-deflous de 
Jeur angufte caraûtère , & qui fe perpétuent tou- 
jours à leur infu. 
À Dieu ne plaife que nous ayons l'intention de 

faire croire qu'il n’exifte pas au palais des /ecrétaires 
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dignes de la confiancé dont les magiftrats auxquefs … 
ils font attachés les honorent; notre zèle ne nous 
aveuglera jamais au point d’envelopper dans la u 
même profcription tous ceux que des confidéra 
tions particulières ont pu déterminer à embrafler k 
un état qui exige du difcernement, de l'intelli-M 
gence , & qui feroit une reffource honnète contre M 
le befoin , s’il étoit toujours rempliavec délicatefle, M 

Nous devons même déclarer que parmi les fecré- M 
taires dont les circonftances nous ont quelquefois 4 
rapprochés, nous en avons connu qui nous. ont paru 4 
animés par des fentimens très-défintéreflés , & être 
doués d’un efprit jufe ; mais ils ne font pas en affez 
grand nombre pour contre-balancer le mal qui ré- 
fulre de la confiance qu'ont ufurpée les autres, &c 


- qui forme une des calamités des plaideurs. (Ces ar- 


ticle ef de M. DELACROIX , avocat au parlement. ) 
figner les lettres qui s’expédient dans les grandes: 
& petites chancelleries, & pour figner les arrêts 


SECRÉTAIRE DU ROI, efi un officier établi pour 
& mandemens émanés des cours fouveraines. M 
} 


Au commencement de la monarchie, celui qui 
{celloit les lettres s'appelloit référendaire du rot ou 
référendaire du palais. SOLE CARO. 
. : de A r je 

Comme il ne pouvoit fuffire à expédier feul. 
toutes les lettres, on lui donna des aides qui 
reçurent différens noms; on les appella ama-, 
nuenfes, notarii, palatini ; fcriptores, aulici fcribæ 


4 
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clerici regii, cancellarii; & en françois, clercs, : 


& L 


notaires & fecrétaires du roi. 4 

Valentinien eft le premier que l'on connoifle. 
pour avoir fait la fon@ion de notaire & fecrétaire, 
du roi: c'étoit fous Childebert roi de Paris : 11 
collationna la chartre de donation faite à lab- 
baye de S. Vincent-lès-Paris, à préfent S. Gér- 
main-des-prés rapportée par Aïmoin, LETEX à la. 
fin de laquelle il y a ego Walentinianus, notartus 
G amanuenfis recognovi. Teil 


Baudin & Charifigile font nommés par Grégoire 
de Tours, référendaires du roi Clotaire ; Flave &, 
Licère, du roi Gontran ; Signon & Theutère, du. 
roi Sigebert; Charimère, Gallomagne & Othon, 
du roi Childebert; & le père Mabillon rapporte 
un arrêt du temps de Clovis IT, auquel ileft dir, 
qu'afftèrent les référendaires, qui font nommés 
au nombre de quatre. 


Ce fut apparemment pour fe difinguer de ces 
fimples référendaires, que celui qui portoit l'an, 
neau royal, & qui étoit prépofé au-deflus d'eux, 
prit le titre de fummus palatii referendarius ; c'eft 
ainfi qu’eft qualiñé Robert en l'année 670, en 
la vie de S. Lambert, évèque de Lyon. J 

Ces mêmes référendaires étoient aufli appellés. 
cancellarii regales, titre qu’on jeur avoit donné à 


Jinflar des chanceliers qui étoient près-des em 


pereurs romains, aiufi appellés, parce qu'ils tras 
vailloient intra cancellos, c'eft-à-dire, dans une 
enceinte fermée de barreaux ; ufage qui s’eft encore 


confervé dans la chancellerie du palais où les 
officiers 


hu 
SEC. 


officiers travaillent dans une enceinte fefmée de 


grilles de fer. 
C'eft auffi de-là que, fous la feconde race, quand 
le grand référendaire changea ce titre en celui 
de chancelier, il prit le furnom d’archichancelier 
où grand-chancelier, fummus cancellarius, pour 


fe diflinguer des ip chanceliers, repréfentés : 
Je 


aujourd’hui par les fecrétaires du roi; & ce titre de 
grand-chancelier fut en ufage jufqu'à ce que les 
notaires du roi quittérent le titre de chancelier, 
lequel , depuis Beaudouin, qui fut chancelier de 
France fous Henri I, demeura affe&té par excel- 
Jence à celui qui étoit prépofé au-deflus des notaires 
du roi. | 

. Grégoire de Tours, c. xxviij, fait mention d’un 
nommé Claude, qui étoit un des chanceliers, 
Claudius quidam ex cancellariis regalibus. FA 
_ Ces chanceliers écrivoient de leur main les 
lettres , & étoient indifféremment qualifiés notaires 
ou notaires du roi; c'elt ainfñi que la chartre de 
dotation du monaftère de Flavigny , diocèfe d’Au- 
tun, porte fcriptum per manum Haldofredi notarii, 6e. 
& le moine Jonas, en la vie de $. Fuftafe, abbé 
de Luxeuil, dit qu’Agrefitinus quidam Theodoyici 
regis notaris fuerat, De 

… Sous Chilpéric [, il n’eft fait mention que d’un 
feul référendaire & d'un feérétaire ; left parlé de 
celui-ci dans une chartre de ce prince, pour $. 


Lucien de Beauvais : ego Ulrritus palatinus fcriptor 


recognovi. 

Ansbert, qui fut archevêque de Rouen, & grand 
référendaire fous Clotaire IT, avoit d'abord été 
notaire du roi, fiuvant qu'il eft dit par Andrade, 
en la vie de ce prélat, cœpit effe aulicus [criba. 

_ Sous Dagobert I on trouve différentes chartres 
fignées par Godefroy, Landry, Urfin, Gerard 
& Henry, qui n'étofent que de fimples notaires 
du roi, qui fignoient en labfence du grand réfé- 
> rendaire : evo notarius ad vicem obtuli, recognovt, 
| fairipre ( | 


ans un titre de Charles Martel, maire du pa- 


ais, l'an du roi Thierry , le notaire du roi eft 


qualifié clericus Aldo clericus Juffus à domino meo 
Carol [cripfi & fubfcripfi. 

Sous la feconde race de nos rois, le titre de 
chancelier & celui de notaire furent donnés in- 
différemment aux fécrétaires du roi ; c'eft pourquoi 
Je grand chancelier, qui étoit leur chef, prit 
aufh lé titre d’archinoaire. | 
* Les notaires de ces temps font qualifiés regiæ 
dignitatis notarius, | : 
Hincmar, archevêque de Reims, qui écrivoit 
vers le milieu du xve fiècle, dit que le grand- 
chancelier avoit fous lui des perfonnes prudentes , 


intelligentes & fidelles, qui écrivoient les mande- : 


‘mens du roi avec beaucoup de défintérefiement, 
‘& gardoïient fidellement les fecrets qui y étoient 
‘confiés : cui ( apocriftario ) fociabatur fummus cancel- 
Larius qui à fecretis olim appellabatur , erantque illis 


NET APTE CCR TER AE TR 
fubjetti É intelligentes prudentes ac fideies vit qui 
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 p'æcepta regia abfque immoderatä cupiditate € vena- 


litate fcriberent, & [ecreta illis fideliter cuflodirents 
Telle eft l’idée qu'il nous donne de ceux qui fai- 
foient la fonétion de notaires & fécrétaires du toi. 
Dans un titre de l’églife de Cambray, du temps 
de Charles le fimple, un de fes fecrétaires, nommé 
Gozlinus, eft qualifié adnotator ad vicem. .… fummi 
cancellarit recognovi. Miræus rapporte une chartre 
de lan 919, où ce même Gezlin eft appellé 
notarius ad vicem. | \ 
On trouve du temps de Philippe T, un nommé 
Giflebert , fecrétaire du roi, qualifié dans quelques 


_ chartres regius notarius , & dans d’autres clericus, 


Une chartre de l’an 1128 pour S. Martin des 
Champs, fait mention d'Algrin, notaire du roi, 
Algrinus notarius relependo fubfcripfi: dans une autre 
chartre de l'an 1137, qui eft au regifire croifé, ik 
eftiqualifié Algrinus à fecretis noflis: cet Alerix 
fut depuis élevé à la dignité de chancelier. 

La chancellerie ayant vaqué pendant les années 
1172 & fuivantes, jufques & compris 1177, 
c'étoit un des noraires du roi qui fignoit les chartres 
en ces termes, Petrus notarlus vacante cancellariæ 
fufcripfir. | Ë 

On tient communément que ce fut frère Guerin 
évêque de Senlis, nommé chancelier en 1223 % 
qui abandonna totalement les fon&tions du fecrés 
tariat aux clercs notaires du roi, fe réfervant 
feulement linfpettion fur eux, 

Dans Mathieu Pâris, à l’an 1250, ils font qua- 
lifiés clerici repii, & dans d’autres endroits, ceric® 
Francie. | 

Une ordonnance de S. Louis, du mois de février 
1254, les appelle clerici fimplement, le roi défen- 
dant aux clercs ou à leurs écrivains de prendre 
pour les lertres-patentes plus de fix deniers, & 
pour les lettres claufes plus de quatre. 

Depuis ce temps les fécrétaires du roi fe trouvent 
qualifiés tantôt de clercs du roi fimplement, 
tantôt clercs notaires, tantôt notaires de France, 
ou notaires du roi, & enfuite notaires fécrétaires 
du roi, & enfin le titre de fecrétaire du roi a depuis 
long - temps prévalu, & eft le feul qui leur eft 
demeuré. l | 

Il paroît néanmoins qu'il y avoit anciennement 
quelque différence entre les notaires du roi & les 
fecrétaires : tous les fecrétaires du roi étoient notaires ; 
mais tous les notaires du roi n’avoient pas le titre 
de fecrétaires, & n'en failoient pas les fonétions. 
On entendoit alors par clercs notaires du roi en 
général, tous ceux qui écrivoient, collationnoient 
& fignoient les lettres de chancellerie & les arrèts 
des cours; au lieu qué par fecrétaires du roi, on‘ 
n'entendoit que ceux qui étoient à fécretis, c’eft- 
à-dire, ceux qui étoient employés pour l’expédi- 
tion des lettres les plus fecrètes : ceux-ci, qui 
apprachoient le plus de la perfonne du roi, & 
qui étoient honorés de fa confiance, ayant acquis 
par-là un plus haut degré de confidération, furent 
diftingués des autres; clercs & notaires, & furnora- 
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més clercs du fecré, du fecret ; c’eft Îa première ori- 
gine des fecrétaires d'état, & c’eft de-là que ces 
officiers devoient toujours être pourvus d’un office 
de fecrétaire du roi; le premier qui en fut difpenfé 
fut M. Chauvelin, fecrétaire d'état en 1728, lequel 
fut depuis garde-des-fceaux. | 
Les fécrétaires du confeil & des finances ont 
auffi été tirés du corps des notaires & fécrétaires 
du roi, entre lefquels il n’y en avoit qu'un petit 
nombre, qui étoit retenu pour fervir au confeil, 
comme fix, dix, douze, treize, plus ou moins, 
felon que ce nombre fut fixé en divers temps. 
Quant au nombre des fécrétaires du roi, on a 
déjà vu que, dans l’origine, les chanceliers qui font 
 repréfentés par les fécrétaires du roï, n’étoient qu’au 
nombre de quatre; & les anciennes ordonnances 


difent qu'ils avoient été établis à linflar des 


quatre évangéliftes, en l'honneur defquels leur 
confrairie étoit établie en Péglife des Céleñins 
de Paris. 

Mais ce nombre s’accrut peu-à-peu; on en 
trouve cinq différens fous Philippe E, treize dans 
un état de la maïfon de Philippe-le-Bel de l’an 

285$ ; ce même prince fit un réglement en 1309, 
portant qu'il y auroit trois clercs du fecré, & 
vingt-fept clercs & notaires. 

Le /ciendum de la chancellerie que quelques- 
uns croient avoir été rédigé en 1319, d’autres 
en 1394, d'autres en 1413 OU 141$, porte que 
le nombre des notaires & fecrétaires du roi étoit 
alors de 67. . : 

Sous le roi Jean, ils étoient'au nombre de cent 
quatre ; la délibération qu'ils firent en 1359 pour 
lérablifement de leur confrairie aux Célefhins, 
eft figné de cent quatre notaires & fécrétaires. 

Ce prince ne fupprima aucun de leurs offices, 

mais par un réglement qu'il fitle 7 décembre 
1361, il déclara que pour la charge de fa rançon, 
il ne pouvoit donner des gages à tous , & fit une 
life compofée feulement de cinquante-neuf de fes 
fecrétaires & notaires, pour fervir continuellement 
& prendre gages & bourfes, déclarant qu'il man- 
dcroit les autres quand il lui plairoit ; mais 
Charles V réduifit abfolument le nombre de fes 
notaires fecrétaires à cinquante-neuf, ordonnant 
que les Céleflins par lui fondés feroient le foixan- 
tième, & qu'ils auroient une bourfe comme les 
fecrétaires du roi, 
-_ Cependant plufeurs perfonnes, par importu- 
nité ou autrement, obünrent les uns les bourfes 
de clerc-notaire feulement, & les autres les gages 
& manteaux, divifant ainf l’ofice en deux par- 
ties, de manière que le nombre de ces officiers 
étoit augmenté de près du tiers, ce qui faifoit 
environ quatre-vingts, 

Charles VI fon fils, par une ordonnance du 19 
oftobre 1406, les rèduifit au nombre ancien de 
foixante, y compris les Céleftins ; 1l les réduifit en- 
core au mème nombre par fon ordonnance du 2 


août 141 8 
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Au commencement de fon avénement à fa 


couronne, Louis XI avoit créé plufeurs offices 
de fecrétaires du roi, mais il les fupprima par fon 


édit du mois de juillet 1465, & les réduifit au. | 


nombre ancien de foixante, y compris les Céleftinss 
& par un autre édit du mois de novembre 1482, 
il confirma le même nombre, avec cetie diffé 
rence feulement, qu'il déclara que lui & fes 
fuccefleurs rois feroient à perpétuité chefs dudit 
collège, & 
fa majefté, 

Les fécrétaires du roi, maïfon couronne de France 


que la première bourfe feroit pour 


= 


& de fes finances, qu’on appelle aufli fécrétaires M 


du roi en la grande chancellerie ou fecrétaires du 
roi du grand collège , obtinrent du roi Jean , au mois 
de mars 1350, la permiffion d'établir entreeux une 
confrairie en l'honneur des quatre évangéliftes, 
&c de bâtir une églife en tel lieu qu'ils jugeroient 
à-propos : dans ces lettres ils font qualifiés de 


collège des notaires de France; Charles V les. 


qualifie de vénérable collège; ils furent érigés en. 
collège par le roi Jean, au mois de mars 1350, 
laquelle éreétion a depuis èté confirmée par nombre 
d’autres édits , déclarations & lettres-patentes. 

Ce collège en comprend préfentement fix autres, 
c'eft-à-dire que l'on a réuni dans un feul corps 
ou collège, des fecrétaires du roi de fix créations &c 
claffes différentes; favoir, le collège ancien des 
cent vingt, le collège des cinquante-quatre, le 
collège dés cinquante-fix, le collège des cent 
vingt des finances, le collège des vingt de Na- 
varre, & le collège des quatre-vingts. SA 

On entend par collège ancien, les cent vingt 
qui font de plus ancienne création, defquels il y 


en a foixante qu’on appelloit bourfiers, & foixante . 


autres que l’on appelloit gagers. 

Des foixante bourfiers, vingt font furnommés 
grands qui font les plus anciens, vingt moyens 
qui fuivent, & qui font les derniers des foixante 
bourfiers. - 

Les foixante gagers furent créès à la prière des 
foïxante bourfiers ; ils furent appellés gzgers, parce 
qu'ils n’avoient que des gages & ne prenoient 
point de bourfes |, mais préfenrement tous les 
fecrétaires du roi ont chacun une bourfe & des 
gages. 


menta cet ancien collège de quatre-vingts /ecré- 
taires du roi pour faire le nombre de deux cens; 
mais ces nouveaux offices furent fupprimés par 
édit du mois de décembre 1556. k 
Le fecond collège appellé des cinquante-quatre ; 
parce qu'il étoit compofé de ce nombre, fut créé 


Henri IT, par édit de novembre 1554, aug- + 


par édit de Charles IX du mois de feptembre « 


1570 , portant création de quarante nouveaux” 
offices, & par des lettres du 22 feptembre fui- 
vant portant rétabliffement de quatorze autres 
fecrétaires du roi, qui avoient été privés de lewus 
offices pour caufe de religion. 


A] 


Le troifième collège appellé des foixante-fix , fur 


on”. : | rm à > dite « MT e ! 
: Snpofs d'officiers créés à diverfes fois; fävoir, 


_vingt-fix par édit de feprembre 1587, & de quel- 
ques autres qui avoient été créés, tant par le roi 
Henri LIT, que par le duc de Mayenne ; ils furent 


. tous unis en un même collège par Henri le Grand 


en 1608 ; on y a joint les quarante-fix créés par 
édit de Louis XIIL au mois. d'oëtobre 1641, ce 
qui fait en tout 112. | 
| Le quatrième collège appellé des fx vingts des 
finances fut créé à trois fois; favoir, vingt-fix 
pat Henri IV, dix par Louis XIII en r605 , & 
quatre-vingt-quatre encore par Louis XIII en 163$, 
Le cinquième collège appellé des vingt de Na- 
Varre, fut créé & établi au mois de décembre 
1602 par le roi Henri IV, quiles amena en France 
avec la couronne de Navarre ; c’étoient fes fecré- 
taires , lorfqu’il n’étoit encore que roi de Navarre. 
Le nombre des fécrétaires du roi fut réduit à 
deux cent quarante qui furent choifis dans les cinq 
collèges, & unis en un feul & même collège 
fans diftin@ion, par édit du mois d'avril 1672. 
Il en fut créé foixante par édit du mois de 
mars 1691, & cinquante par édit du mois de 
février 1694; mais par édit du mois de décembre 
1697, il en fut fupprimé cinquante, & le nombre 
total réduit à trois cens. | | 
” Au mois de mars 1704, le roi augmenta le 
nombre de quarante; par un autre édit du mois 
de juillet 1724, le feu roi les réduifit à deux 
cent quarante; mais ilen créa foixante au mois 


d’oftobre 1727, ainf il y en a aujourd'hui trois 


cens. | 
 Habis, Anciennement le roi leur fournifloit des 


manteaux qui leur ont été depuis payés en pi 1 


Louis XI ordonna en 1482, que quand ils 
feroient leur fervice, ils feroient vètus honnète- 
ment felon leur état, fans porter habits diflolus, 
& qu'ils porteroïient leurs écritoires honnêtement, 
comme eux & leurs prédécelleurs. Il leur défen- 
dit auffi de jouer à des jeux défendus, de mener 
une vie déshonnèête, & de fe trouver en com- 
pagnie & lieux diflolus, fur peine d'en être 
griévement punis & repris. ï 

Charles IX, par fes lettres du 15 février 1583, 
portant réglement pour les habits, ordonna que 
les notaires & fecrétaires de la maïfon & couronne 
de France pourroient porter foie, ainfi que les 
autres gentilshommes, tant d'épée que de robe 
longue, | | 
Réception. Philippe de Valois, par des lettres 
du 18 avril 1342, ordonna que les notaires qui 
étoient alors, ne prendroient aucuns gages jufqu’à 
ce qu'ils euflent été examinés par le parlement, 
pour voir s'ils étoient fufhifans pour faire lettres 
tant en latin qu’en françois, &c que le parlement 
eût fait rapport au roi de leur fuffifance, & que 
dorénavant ils ne feroient aucuns notaires qu'ils 
n'euflent été examinés par le chancelier, pour 
voir de même s'ils étoient capables de faire lettres 
tant en latin qu'en françois; 
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_ Ils forit rèçus après informatiori de leurs vie 


| & mœurs. 


La déclaration du 7 juillet 1586 défend de 
recevoir en ces offices aucune perfonne faifant 
trafic & marchandife, banque, ferme ou autre 
négociation méchanique. Que 

Fondions. L'édit du mois de novembre 1482 


dit qu’ils ont été établis pour loyaument rédiger 


par écrit, & approuver par fignature &c attefta- 
tion en forme due, toutés lés 'chofes folémnelles 
& authentiques, qui par le temps adveriür feroient 
faites, commandées & ordonnées par les rois, 
foit livres, resiftrés, conclufions, délibérations, 
loix, conflitutions, pragmatiques - fan@ions, édits , 
ordonnances, confultations , chartres, dons, con- 
ceffions , o@rois, privilèges, mandemens, com- 
mandemens , provifions de juftice ou de gracè, 


| & auffi pour faire figner & approuvér, par attef- 


tation de fignature , tous les mandemens, chartres, 
expéditions quelconques: faites en leurs chancel- 
leries , tant devérs les chanceliers de France. 


| qu'ailleurs, quelque part que lefdites chancelleries: 


foient tenues, comme aufli pour enregiftrer les: 
délibérations, cohclufions , arrèts, jugèmens, fène 


| tences & prononciations des rois ou: de leur 


confeil, des cours de parlement, &c autres ufans 
fous les rois d'autorité & jurifdiéion fouvéraine, 
& généralement toutes lettres clofes & patentes, 
& autres chofes quelconques touchant les faits: 
&c affaires des rois de France & de leur royaume, 
pays & feigneuries. | 

Ce même édit porte qu'ils ont été inftitués 
pour être préfens & perpétuellement appellés ot 
aucuns d'eux, pour écrire & enregiftrer les plus 


grandes & fpéciales & fecrètes affaires du roi, 


pour fervir autour de lui: & dans fes confeils, 
pour accompagner les chanceliers de France, être 
& afñfter ès chancelleries, quelque part qu'elles 
foient tenues, affifter aux grands-confeils , ès cours 
de parlement, en l’échiquier de Normandie, dans 
les chambres des comptes, juftice fonveraine des 
aides, requêtes de: l'hôtel & du palais, en la 
chambre. du tréfor & aux grands jours, pour y 
écrire & enregiftrer tous les arrêts, jugemens & 
expéditions qui Sy font; tellement que nul ne 
pourra être greffier du grand-confeil ni d'aucuneg 
des cours de parlement & autres cours fouve- 
saines , chambres des comptes, requêtes de l'hôtel. 
ni du tréfor, qu'ils ne foient du nombre des clercs- 
notaires & fecrétaires du roi. 
” L'édit du mois de janvier 1566, porte qu'ils 
feront envoyés avec les gouverneurs des pro- 
vinces , chefs d’armées, ambafladeurs , & généraux 
des finances, pour donner avis au roi de tout ce 
qui fe paffera, & faire à l'entour d'eux toutes les 
expéditions néceflaires, | 
Ïl eft auffi ordonné par ce même édit qu'o# 
leur donnera les mémoires néceffaires & Îles 
gages pour écrire l'hifloire du royaume, {elon 


| leur inflitution, 
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Îs ne ponvoient anciennement vaquér à at£uñé 
autre fonction , & ceux qui fervoient quelque autre 
prince fans permiflion du roi, perdoient leurs 

ourfes. | 

Ils ont la faculté de rapporter toutes fortes de 
lettres dans les chancelleries. 

Eux feuls peuvent figner ce qui eft commandé 
par le roi, &arrèté dans les confeils &t cours 
fouveraines. 

Bourfes. De tout temps les fecrétaires du roi ont 
eu des bourfes, c’eft-à-dire, une part de l'émolu- 
ment du fceau, Il y en avoir. anciennement 
quelques-uns qui étoient feulement à gages & à 
manteaux : préfentement, outre les gages &t man- 
teaux, ils ont chacun une bourfe. 

… Ces bourfes..font de trois fortes ; favoir, les 
grandes pour les! vingt premiers, y compris le 
roi, les moyennes pour les vingt fuivans, & les 
petites pour les vingt autres. 

Honneurs 6 privilèges. L'édit du moiïs de no- 
vembre 1482 dit que nos rois les ont retenus 
pour être de leur hôtel & famille, & pour leurs 
officiers ordinaires , domeftiques & commenfaux ; 
qu'ils leur ont donné plufieurs beaux, grands & 
notables privilèges , franchifes & libertés ; & fpé- 
cialement que pour les honorer davantage, ils ont 
ordonné qu'eux & leurs fucceffeurs, chacun en 
fon temps., für du nombre & chef du collège des 
fecrétaires du roi , 8 en conféquenceils ont l'honneur 
d’avoir le roi infcrit le premier fur leur life, 

Ils font des plus anciens commenfaux de la mai- 
fon du roi : des lettres du.mois d'avril 1320 prou- 
vent qu'ils avoient dés-lors des gages , droit de 
manteaux , & qu'on leur payoit la nourriture de 
leurs chevaux. 


En qualité decommenfaux , ils ont leurs caufes 
perfonnelles , poflefioires & hypothécaires com- 
mifes aux requêtes de l’hôrel ow auxrequètes du 
palais, à leur choix, | 


En matière criminelle; ils ne peuvent être jugés 
que par le chancelier de France qui eft le conferva- 
teur de leurs privilèges, où par le parlement. Néan- 
moins, par arrêt du confeil du 27 oétobre 1574 & 
lettres-patentes du 13 avril 1576 & 18 feptéembre 
1578, arrêt & déclaration du 27 novembre r598, 
lettres du 4 mars 1646 , fa majefté attribue au grand- 
confeil ja connoïffance de toutes les infraétions à 
leurs privilèges. | 

Ils affifteat à l’entour de la perfonne des rois avec 
le chancelier dans les confeils du roi, aux chancel- 
leries, & dans les cours de parlement &c autres 
cours fouveraines, 


1. Aux états tenus à Tours en 1467, ils étoient aflis 


au-deffous des princes du fang, du connétable , du 
«chancelier & des archevêques & évèques. Ils étoient 
affis aux états de Blois en 1588, au nombre de dix- 
huit repréfentans les autres, fur un banc placé en 
fre de cekui de la noblefle, & à ceux de Paris en 
OI 4e | 


Leurs oMices font perpétuels pour la vie dé ch À 
cun d'eux , & ne font impétrables que par mort , 


réfignation ou forfaiture déclarée telle par le chan- 


celier, les maitres des requètes appellés ou joints , 

ou par le parlement. | 
Ceux qui réfignent à leurs fils ou gendres , con 

tinuent de jouir des privilèges. 

Les veuves jouiflent des mêmes privilèges que 
leurs maris, tant qu’elles reftent en viduité. 

Le roi Charles VIIT, par des letrres du mois de 
février 1484, déclare que les /ecrétaires du roétoient 
tous réputés nobles & égaux aux. barons ; il les an 
noblit en tant que befoin feroit, eux , leurs enfans, 
& poftérité ; 1l les déclare capables de recevoir tous 
ordres de chevalerie, & d’être élevés à toutes for- 
tes d’honneurs, comme fi leur noblefie étoit d’an- 
cienneté & au-delà de la quatrième génération. 

Les lettres de Charles IX:du mois de janvier 
1566, leur accordent du fel pour la provifon de 
leur maifon. | 

Elles leur accordent le titre de confeiller du roi, 
entrée dans les cours , & féance à l’audience au banc 
des autres officiers & au-deflus de tous. 

Ileft dit dans ces mêmes lettres, que quand les 
cours marcheront en corps, les fecréraires ÿ pour- 
ront être aprés les grefñers, felon l’ordre de leur 
réception, comme étant du corps de ces cours, en 
tant que grefhers-nés. 

+ Les lettres du mois de mai 1572 permettent à 
ceux qui ont fervi vingt ans, de réfigner leurs 
offices fans payer finance , ni être fujets à la règle 
des quarante jours. Au bout de ce temps on leur 
donne des letires d'honneur. Et par déclaration du 
27 mars 1598, ils furent. exceptés de la révocation 
générale des furvivances. Leurs offices ont été 


déclarés exempts de toutes faifñes, criées , fubhaf- 


tations & adjudicarions , par déclaration du à 
janvier 1600. Ils fe vendent pardevant M. lechan- 
célier. | 

Ils afiftérent au nombre de vingt-fix, &accom- 
pagnèrent le chancelier en l’ordre accoutumé, à 
l'entrée du roi de Pologne en la ville de Paris en 
1573» | 
_Ils font difpenfés de réfidence. 

Exemptions. Us ne peuvent être contraints de vui- 
der leurs mains des fiefs qu'ils poflèdent, & font 
exempts de tous droits de francs-fiefs & nouveaux 
acquêts , & de toutes les taxes qui ont érè en cer- 
tains temps impofées pour fupplément de finance 
des engagemens du domaine & droits domaniaux, 
confirmation de lallodialité , franc - bourgage & 
franche-bourgeoifie, Ils ont pareïllement été décla- 
rés exempts des taxes mifes fur les aifés. Ils jouif- 
foient de tous droits de lods & ventes, &c autres 
drois feigneuriaux, pour ce qu'ils vendoient ou 
acquéroient dans k mouvance du roi, pour toutes 
leurs terres nobles ou roturières tenues du domaine \ 
du roi engagé ou aliêné, foit qu'ils les retiraffent par 
retrait lignager fur un premier acquéreur Ou autre- 


À ment, tant en vendant qu’en acherant , nonobitans 
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toutes coutumes contraires : mais par atrËt du cori- 
{eil du 10 mai 1771, ce privilège a été révoqné. 

Is font difpenfés du fervice du ban &t arrière-ban, 
oft& chévauchée, milice bourgeoïfe, d'y envoyer 
aucun autre pour eux, & de contribuer à la folde 
des gens de guerre. | 
- Ils font exempts, leurs fermiers, métayers & jar- 
diniers, du logement & uftenfiles des gens de 
guerre , même des moufquetaires & de tous autres , 
& défenfes font faites aux maréchaux & fourriers 
des logis du roi, de marquer ni faire marquer leur 
logis , foit dans leurs maifons de ville ou des 
champs ; & de contribuer à aucuns frais ni impofi- 
tions miles & à mettre concernant les armées , artil- 

| Jerie & gens de guerre, fortifications ou démoli- 
tions de forterefies. | + 
WII font exempts de tous droits d’acquits & de 
coutume : ils le font auffi, de temps immémorial, des 
droits de péage, pañlage , fonlieu , travers, chauf- 
fée, coutumes, & autres, pour leurs bleds & autres 
grains , vins, animaux, bois & autres provifions 
qu'ils font, & pour ce qu’ils pourroient faire entrer 
par eau où par terre à Paris, pour la provifion de 
leurs maifons : ils font même exempts des droits de 
péage appartenans à des feigneurs particuliers. 

+ De tous droits de quatrième , huitième, & au- 
tres droits d'aides pour le vin de leur crû. 

Ils font exempts pour leurs perfonnes & biens, 
de toutes tailles réelles ou perfornelles, dons , aides 
de villes , entrées , iflues, barrages , pied-four- 
ché , oftrois, emprunts, & autres fubfdes mis & 
Y mettre, mème de ceux qui feroient impofés fur 
les exempis: 

De tous droits de gabelles : 

Ds droits du fcel du châtelet de Paris, & de 
tous droits de fceau de leurs obligations héréditaires 
& mobiliaires, du droit de ‘ae , des infinuations 
& notification des contrats. 

Ils ne paient auf aucun émolument pour les 
“arrêts , f-ntences & expéditions faits pour eux ou 
en leurs noms dans toutes ls cours & jurifdiétions 
du royaume ; & font exempts des droits des rece- 
veuürs des épices & parties d'icelles, des droits de 
confignation , des droits d'immatricule & greffes de 
hôtel de ville de Paris; du paiement des droits 
de contrôleurs , dessproduétions & garde - facs, 
ces référendaires,MDhsr leurs des dépens, droit 
de boues. bis | 

Exempts des offices de quartenier, dixainier, 
cinquantainier , ni de faire le fervice , ou d'envoyer 
quelqu'un à leur mandement, n1 d'aucuns d'eux 
pour faire le guet & garde. 

_Ceux qui font pourvus de bénéfices, excepté les 
évêchés ou abbayes , font exempts du paiement 
des décimes. 

Ils font exempts des frais faits aux entrées des 
rois dans les villes : 

Des tutèles & curatèles ( déclaration du 23 

décembre 1594.) 

Privilèges, confirmation, Leurs privilèges ont été 
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confirmés pâr édits , déclarations”8t lettrés paten- 
es des mois de juillet 146$ , novembre 1482, dé- 
cembre 1518, feptembre 1549, mars & janvier 
1565, janvier 1566, 24 décembre 1573; avril 
1576, 29 mars 1577 , janvier 1583, juin 15943 
27 mai 1607, avril 1619 , 21 Juin 1659, avril 
1672 , 13 décembre 1701, mars 1704 & plufeurs 
autres. ( 4) | 
SECRÉT AIRERIE , f. f. c’eft le lieu où font dé- 
pofés tous les aétes expédiés par les fecrétaires 
d'état, comme brevets, dépèches, lettres dé ca- 
chet , traités d'alliance, de paix & de commerce; 
traités de mariage des rois & des princes, arrêts du 
confeil d’en-haut, & généralement toutes les mi- 
nutes des affaires importantes de l’état, ( D. J.) 
SECRÉTARIAT , f. m. fe prend quelquefois 
pour la place ou fonétion de fecrétaire; quelque- 
fois aufi l’on entend par-là le dépôs des aëtes qui 
font confervés par le fecrétaire de quelque officier 
public, tels que les dépôts des quatre fecrétaires 
d'état, le fécrétariat du gouvernement, celui de 
l'intendance , celui d’un évêché ou archevèché. On 
lève des expéditions & extraits des actes qui font 
dans ces fecrétariats. Voyez DÉPÔT & SECRÉTAIRE. 


A) 

SÉCULARISATION , f. f. ( Droitcan. } ef l’ac- 
tion de rendre féculier un religieux , une commu 
nauté, un bénéfice régulier. C'eft ce qui fait qu'on 
difingue les fécularifations en perfonnelles & en 
réelles ; les premières ont rapport aux perfonnes 
des religieux , les autres aux bénéfices reguliers : 
on peut appeller mixtes, celles par lefquelles on fé- 
cularife en e temps un monaftère & les reli- 
gieux qui le compofenr. | 

La fécularifation perfonnelle fe fait ou par difpenfe 
du pape pour des caufes légitimes , ou par la nom'- 
nation à un bénéfice dont les fonétions font toutes 
féculières ; mais aucun autre bénéfice que l'épifec- 
pat ne fécularife un religieux; après la cérémonie 
de fon facre, il eft difpenfé de la règle qu'il avoit 
embraflée. | % 
C’eft une maxime reçue en France , que le reli- 


‘gieux fécularifé ne fuccède point à fes parens dans 


le royaume, quoique fes parens puiflent lui fuc- 
céder. 

À l'égard des fécularifations de certains bénéfices, 
ou de tout un corps, communauté où monaflère , 
elles ne peuvent fe faire que par le concours des 
deux puiffances, parce que l’ordre public y eft in- 
téreffé. Suivant les formalités obfervées le plus or- 
dinairement , le chapitre qui demande d’être fécu- 
larifé obtient un brevet par lequel fa majefté lui 
permet de faire inftance auprès de fa fainteté pour 
pañler de l’état régulier à l'érat féculier ; lorfque 
les bulles ont été obtenues & fulminées, le chapitre 
obtient du roi d’autres léttres-patentes par lefquelles 
fa majefté confirme ce quiaëté fait , & le tout doit 
être enregiftré dans les cours. 

La bulle de fécularifation eft confidèrée en France 
comme la règle du nouvel érat des églifes fécula- 
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rifées , lorfque dans cette bulle il n’y a rien de con- 
traire aux maximes & aux ufages du royaume ; 
cette règle a lieu en matière de bénéfices contre les 
pourvus par mort, & fur les autres genres de va- 
_cance, excepté néanmoins contre les brévetaires 
du roi, foit en régale , foit de ferment de fidélité 
ou de joyeux avénément, & contre les indultaires : 
on difingue à leur égard fi la fécularifation a été 
faite avant ou depuis l’établiflement de ces brevets. 
On juge dans le premier cas, qu'ils font obligés de 
fe conformer aux conditions portées par la /écula- 
rifation ; mais on décide dans le fecond , que le 
pape ou le chapitre n’a pu appofer à la fécularifation, 
des conditions qui leur font préjudiciables & qui 
en reftreignent l'effet, 

- Nonobftant le fentiment de plufieurs canoniftes , 


fi l’exemprion & les autres privilèges que les cha- 
: Oo 


pitres prétendoient , étant réguliers, ne leur font 
pas confervés par une claufe exprefle , ils rentrent 
à cet égard dans le droit commun , qui les foumet à 
l'évêque; il y a lieu de préfumer en ce cas que ces 
privilèges leur avoient té accordés en faveur de la 
régularité, 

Les lettres patentes du roi & l'arrêt d'enregiftre- 
ment des bulles de fécularifation portent entre au- 
tres claufes celle-ci: à la charge que Les relivieux pro- 
fés qui font à préfent dans ladite abbaye, ne pourront 
prétendre aucun droit ni portion des fucceffions de leurs 


* parens en quelque forte & matière que ce foit, ni faire 


aucunes acquifitions , f£ ce nef pour donner & aumôner 
à ladite églife. à MER 

La féculari{ation d’une abbaye, 2 7 Capite quam 
ën membris | quoique faite par bulles , revêtue de let- 
tres-patentes enregiftrées , ne comprend pas les 
prieurés conventuels qui en dépendent ; & quoi- 
que le prieuré conventuel ait éré jugé féculier par 
arrêt , le fupérieur de l’abbaye ne laiffe pas d'être 
en droit des'en plaindre , d'interjetter appel comme 
d'abus , de former oppoñition à l'arrêt d’enregiftre- 
ment, & de relever tous les vices de la féculari[a- 
Bon, pour faire juger régulier & conventuel Je 
bénéfice dépendant. 

Le parlement de Paris l’a ainf jugé par arrêt du 
mois de juin 1709, relativement au prieuré de faint 
Romain, dépendant de l’abbaye d’Ainay. Cet arrèt 
eft au journal des audiences, 10m. 5 > lv. 9 , chap. 26. 

Dans le temps que ks dogmes de Luther & des 
réformateurs furent adoptés par un grand nombre 
de princes d'Allemagne , un de leurs premiers foins 
fut de s’emparer des biens des évèques , des abbés 
& des moines , qui étoient fitués dans leurs états. 
L'empereur Charles-Quint n'ayant pu venir à bout 
de réduire les proteftans , ni de faire reftirner à 
l'églife les biens qui en avoient été démembrés, 
laflé d'avoir fait une gnerre longue & fans fuccès, 
il convint que chacun des princes proteftans de- 
meuréroit en poflefMion des terres eccléfiaftiques 
dont il s'étoit emparé, & que ces biens feroient 
fécularifés, c'eft-à-dire , ôtés aux gens d’églife. L'AI- 
lemagne ayant été déchirée par une guerre de trente 
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ans, fous le règne de Ferdinand II & de fes fucz 


cefleurs, on fut encore obligé de recourir à des /é- 


cularifations pour fatisfaire les parties belligérantess 


en conféquence, par le traité de Weftphalie, 


qui rendit la paix à l'Allemagne, on fécularifa un 
grand nombre d’évêchés & d’abbayes en faveur de 


plufieurs princes proteftans qui ont continué à jouér 
de ces biens jufqu’à ce jour, malgré les protefta- 
tions des papes qui ne vouloient point donner les 
mains à de pareils arrangemens. 

Par une déclaration du 3 feptembre 1780, enres 
giftrée au parlement le s du même mois, le roia 
déterminé la manière dontil doit être pourvu aux 
benéfices qui dépendent des abbayes ou prieurés 
conventuels fécularifés. : k 

SÉCULARISÉ , adj. fe dit de ce qui eft rendu au 
fiècle : un moine fécularife , eft celui qui eft reftitué 
contre fes vœux, & remis dans fon premier état. 
Une églife ou maifon fécularifée, eft celle à laquelle. 
on a Ôté le caratère d’églife ou maifon réguliere, 
en transférant ailleurs les réguliers qui y étoient 
attachés, ou en les fécularifant, Voyez SÉCULARI- 
SATION. (4) | | 


SÉCULIER , f. m. ( Gram. Jurifprud.) fe dit de 


tout ce qui appartient au fiècle, c'eft-à-dire, à l'étas 
civil & politique. 3 k 
Un éculier eft toute perfonne qui n’eft point en- 
gagée dans l’état de régulier ; on entend quelque+ 
fois par-là un laïque : un prètre féculier , eft celui 
qui n'eft ni religieux ni chanoine régulier. 
Un bénéfice féculier, eft celui qui n’eft point: 
affeQé à des réguliers, Voyez BÉNÉFICE, 
Le bras féculier , c’eft la puiffance de la juftica 
temporelle, | À di 
De même Ja jurifdi@tion féculière ; eft la juftice 
temporelle; on la nomme ainfi par oppofition à la 
jurifdiétion eccléfiaftique. (4) RP ES 
SÉCURITÉ DE PAIX, ( terme de Jurifprudence 
angloife) , eft une commiffion adreflée au fchérif, en 
faveur de ceux qui font menacés de mort ou de quele 
que accident , contre les perfonnes qui leur font 
ces menaces ; elle émane de la chancellerie. Voyez 
SCHÉRIF. | 


térêts. AC 
La féduflion d'une fille, ou d'un fils de famille 
eft regardée comme un rapt. Voyez RAPT. 
La Jéduétion des témoins eft appellée plus come 
munément fubornation. Voyez SUBORNATION. (4) 
SEGNORAGE. Cemoteft fynonyme de fcigneuries 
Voyez du Cange au mot Signoraticum fous Senior. 
SEGORAGE , Voyez SÉGRÉAGE, He 
SEGRAÏRIE, f. f, (Eaux & Forêts) du latin fegrez 
gare, fignife la portion d’un bois commun que l'on 
met à part pour un feigneur, lors de} exploitation 
ou vente que l’on en fait ;.ou le droit qu'il prend 


dans le prix à proportion de ce droit. Dans ug 
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compte de l'an 1337, on trouve Jeggregia feu tertia 
de expleis foreflarum. On voit par-là que ce droit de 
fegrairie étoit du tiers de l'exploitation ; ainfi c’étoit 

Ja même chofe que ce que Pon appelle encore en 
Normandie & ailleurs, droit de tiers. 

… Quelques-uns confondent le droit de grairie avec 
celui de fegrairie ; & en effet, l'ordonnance des 
eaux & forêts, tir. 10, parle dans l'intitulé de ce titre 
des bois tenusen grairie, fégrairie ; & néanmoins 
dans le corps du titre il n'eft point parlé des bois 
1enus en fegrairie, ni même en aucun autre endroit 
de l'ordonnance. é 
… Cependant le droit degrairie eftpris en plufeurs 
joccafions pour un droit que le roi perçoit fur les 
bois d'autrui, à caufe de la juftice qu'il a fur ces 
bois ,en quoi il diffère du droit de Jegrairie , qui fe 
dit d’un bois poflédé par indivis & en commun, 
foit avec le roi, foit avec des particuliers. 

On pourroit auffi regarder comme un droit de 
fegrairie \ quafi fegregata agri pars, le triage ou tiers- 
lot , que l’art. 4 du tir. 25 de l'ordonnance de 1669 
donne au feigneur dans les bois communaux ; cet 
article portant que fi les bois font de la conceffon 
gratuite des feigneurs , fans charge d’aucun cens, re- 
devance, preftation-ou fervitude, le tiers en pourra 
être féparé & diftrait à leur profit, en cas qu'ils le 
demandent , & que les deux autres fuflifent pour 
lufage de la paroiffe. 

Suivant Parr. 1, tit, 13 de l'ordonnance du mois 
d'août 1669 , la connoiflance de tous les procès con- 
cernant le fonds &c propriété des bois du roi, & de 
ceux tenus en gruerie, grairie & /égrairie, appar- 
tient aux officiers des maîtrifes, Voyez les glofJaires 
de Ducange & de Lauriere , aux mots Segrayer & 
Secretarius ; & les articles Bois , DANGER , FORÊT, 
Eaux & FORÊTS, GRAIRIE , GRUERIE , GRUAGE, 
& SEGRAYER. (4) ù 

SEGRAYER , {. m.(Æaux & Forëis) eftle fei- 
gneur qui a droit pour une portion dans un bois 
commun, fo dans l'exploitation ou dans le prix 
de la vente, 

On entend anffi quelquefois par fégrayer, celui 
qui fait la recette de ce droit pour le roi, ou pour 
quelque autre feigneur. Woyez le gloffaire de M. de 
Lauriere , au mot Segrayer, SEGRAIRIE. (4) 

SEGRÉAGE, ou SEGRÉAIGE, (Droit féodal) c’eft 
un droit connu dans plufieurs des provinces , parti- 
culiérement dans celles des environs de la Loire. Il 
en eft fait mention dans les coutumes locales que 
le feigneur de l’ifle Savary réclama dans le procès- 
verbal des coutumes de Tours. 

« Le feigneur, y eft-il dit, a droit de fégrérage, 
depuis la tre de Trange par-delà la rivière 
d'Ynidre, jufques à la garenne de Ja forêt de 
» Loches , comme ledit droit s'étend, pourfuit, & 
comporte tant en long qu’en large , & en a joui 
» lui & fes prédécefleurs de tous temps d’ancien- 
neté & la quftice & connoiïfflance concernant ledit 
» droit de fegréaige ». 

.… Mornac donne l'explication de ce droit dansle g/of. 
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{ du droit françois. « Le droit de fégréage, dit-il, eft 


_— 


» tel que de tous bois firuez & vendus ès fiefs fis en 
» la coutume locale de l’ifle Savary , eft dû au fei- 
» gneur de fief par les vaflaux & fujets le cin- 
» quième denier de la fomme à laquelle lefdits bois 
» auront été vendus , & auparavant que les couper 
» eft dû le dépri; voire auparavant que les expofer 
» en vente , le propriétaire eft tenu le déclarer au- 
» dit feigneur de fief, ou à fes officiers, & le prix 
» quilui en aura été offert. Il y a même un office 
» de /egrayer & receveur des droits dus au roi fur 
» aucuns bois de la généralité de Tours, & entre 


» autres fur la forèt de Belle-poule; j'en ai vu le 
» titre», | 


Mornac ajoute que ce droit eft ainf appellé 4 fé- 
g'egando, comme chofe mife à part pour le fei- 
gneur, ainfi quil aappris d’un grand procès pen- 
dant en, la cour entre M. Barentin, feigneur des: 
terres de Belle-rurière , Maduire & Monnaye, & la 
veuve du procureur du roi de Tours, dans lequel 
il avoit écrit. 

Au refte, ce droit n’eft pas uniforme par-tout, Da 
Cange,au mot Secretarius 3, cite un extrait ducompte 
des baillis de France , qui porte le fégréage an tiers 
de l’exploitation. Un arrêt du confeil du 1 avril 
1710, qui déclare fujets au droit de fégrairie les 
bois de la commanderie d’'Amboife , & permet la 
vente des anciens balivaux qui y avoient été abat- 
tus , ordonne auf que le tiers du prix de cette 
vente pour le droit de fegrairie fera remis au rece- 
veur des domaines & bois de Touraine, pour en 
compter comme des autres deniers de fa charge, 
& que les deux autres tiers feront remis au rece- 
veur de l’ordre de Malte. Voyez Le traité hiflorique 
dela fouveraineté du rot, chap. 8, n. 12, 

Ce droita , comme onle voit, le plus grand rap- 
port à celui de tiers 6 danger. Voyez ce mot & les ar- 
ticles GRUERIE 6 GRAIRIE. ( G. D.€.) 

SEGRÉAIGE. Voyez SEGRÉAGE. 


SEIGNEUR. À qui appartient la qualité de 
feigneur de telle ou telle paroiïfe ? Quels font les 
droits attachés à cette qualité? Voilà les points 
que nous nous propofons d'examiner. 

Nous ne parlerons que des droits utiles : à 
l'égard des autres, on les trouve fous le mot Droit 
honorifiques. 


La qualité de /eigneur eft atachée au droit de 
haute-uftice; comme la haute-uftice fur un terri« 
toire peut appartenir à plufieurs ,äl y a dans chaque 
bourg ou village autant de feigneurs qu'il y a de 
perfonnes qui ont droit d’y faire exercer la Juflice. 

Cependant chacun d’eux n’a pas la faculté de fe 


qualifier féigneur de la paroïffe indéfiniment & fine 


addito. Cette prérogative appartient exclufivement 
à un feul. À l'égard des autres, il ne leur eft pas 
même toujours permis de fe qualifier co-féigneurs 
ou feigneurs en partie. [|] y a des cas où ils font 
reftreints à la dénomination de feigneur de tel fief 
affis dans telle paroïffe, 
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_ À cet égard on fait une diftinétion très-impor- 


tante ; la juftice eft commune & indivife entre 


tous les feigneurs, ou bien chacun d’eux a fa juftice 


diftinte & féparée. | À 
Dans le premier cas la qualité de feigneur fine 

addito appartient à celui qui a la principale portion 

de la feigneurie, & les autres ont le droit de fe 

qualifier co-feigneurs ou feigreurs en partie, 

©” Dans le fecond, la qualité de féigneur de la 

parois eft déférée exclufivement à celui qui a 


a haute- juftice fur le fol de l’églife paroiffale. : 


Il eft /éigneur de la paroïfle; les autres euflent-ils 
également hante-juftice , ne font que féigneurs dans 
la paroife, | ; 

Cette diflinétion entre le feioneur de la paroïfle 
& le feigneur dans la paroïlle renferme toute la 
théorie de eette matière. Elle fe réduit, comme 
on vient de l’annoncer, à deux propoftions. 
1°. Le feigneur, fur la juftice duquel léglife pa- 
roifliale eft fituée, peut feul fe qualifier féigneur 
de la paroiffe, 2°, Le feigneur qui n’a pas l’églife 
fous fa juftice, quelles que foient d’ailleurs les pré- 
rogatives & l’étendue de fa feigneurie, reftreint 
à la qualité de feigneur dans la paroïfle, ne peut 
pas même fe qualifier co-feigneur ou feigneur en 
partie. 

Il n’exifte fur cette matière ni loix ni réglemens 
-poftifs : nous n'avons que des auteurs & des 
arrêts. On va voir ces deux genres d'autorité , les 
feuls qu'il foit poffible d'invoquer, fe réunir en 
faveur de notre affertion. 

De Roye, dans fon excellent traité du droit 
de patronage, s'exprime à cet égard d’une manière 
qui ne laiffe rien à defirer. Semper quidem ille dicitur 
fcnior qui in fuo fenioratu confiruélam habet parochia- 
dem ecclefiam, eique pre caæteris debentur honores, Liv. 2, 
ch. 4,n.9. À l'égard de ceux qui n’ont pas léglife 
paroïffiale fous leur juflice, quoiqu'ils aient dans 
leur territoire haute, moyenne & bafle-juftice, 
qui omnimodam jurifdi&ionem habent in quadam villa 
32 qua non fit ecclefta. Non-feulement cet auteur ne 
leur donne pas la qualité de féigneur du lieu, mais 
ti les réduit à ce que l’on appelle les petits honneurs, 
sninores habeant honores. 

« Le feigneur du lieu où l’éolife eft bâtie, dit 
» Guyot, tom. 7, p. so, eftle vrai, le feul vrai 
» feigneur du lieu ». / 


, El feroit inutile de citer un plus grand nombre 
d'auteurs ; paflons aux arrêts, ce font les meilleurs 
guides dans une matière fur laquelle la puiffance 
légiflatrice ne s’eft pas expliquée, 


Guyot a pris foin de recueillir ces arrèts. Il en 
rapporte un grand nombre épars dans les différens 
arrétiftes; dans ce nombre il y en a plufieurs 
trés-récens, En voici quelques-uns, . 

La juftice de Menneville en Artois eft partagée 
entre le comte de Maiïlly & l'abbé de Samert, 
les deux feigneuries ont également la dénomina- 
tion de la paroïfle; celle du comte de Mailly , 
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comme celle de “fabbaye , porte le nom dé 


Menneville. 
Le 7 août 1730, le comte de Maiïlly fomma le 


curé de déclarer par quelle raifon il cefloit de le: 


recommander aux prières nominales. Le curé 
répondit que, jufqu’en 1704, il avoit, à l'exemple 
de fes prédécefleurs, recommandé le comte de 
Mailly comme feigneur de cette paroiffe, mais qu’alots 
l'abbé de Samert avoit exigé cette recommandation: 
à quoi il avoit fatisfait.. | 

Aflignation de la part du comte 


nominales, fentence adjudicative de fes conclufions. 


L'abbé de Samert interjetta appel de cette fen- « 
tence, & demanda, 1°. la jouiflance exclufive des 


honneurs de l’églife ; 2°. qu'il foit fait défenfes 


au comte de Mailly de fe qualifier /éigreur de 


Menneville. 


Le comte de Mailly fe défendoit, 1°. par la ÿ 


pofleffion antérieure à 17043 2°. par le fait cer- 
tain qu'il avoit dans Menneville haute, moyenne 
& baffle -juftice; 3°. il produifoit un décret de 
l’année 1604, qui annonçÇoit fon manoir tenant au 
presbytère : d'où fe concluoit que fes auteurs avoient 


donné le fonds {ur lequel l’églife étoit conftruire ; 


4%. fa qualité de feigneur direét du cimerière 
à raifon duquel les habitans lui payoïent une rede- 
vance annuelle. Mais, dit Guyot, la juftice du 
comte de Mailly n’étoit pas la haute-juflice de l’églife. 
L'arrêt fait défenfe audit de Mailly de fe qualifier 
feigneur de Menneville, Cet arrèt eft du 25 janvier 


1735. Guyot, qui le rapporte, étoit le défenfeur 


de l'abbé de Samert. Il connoïfloit conféquemment 
toutes les circonflances. bee. 
Un arrèt plus récent, de la grand-chambre, du 
21 juin 1743, a jugé de mème: voici le fait: 
M° Nivelle, ancien bâronnier des avocats , avoït 
un fief à Paify, qui eft un membre de la baronnie 
de Villemorr, nommé Lamothe -Paify. Il pré- 
tendit être feigneur de Paify : troublé par M.le 
duc d'Eftiffac , baron de Villemort, il avoit obtenu 
fentence aux requêtes du palais Le 21 juillet 1740, 
confirmée par arrêt du 25 avril 1742, qui le 


maintenoit. 


François Armand de la Rochefoucault, due 
d'Eftiflac, baron de Villemort, fe pourvut au péti- 
toire aux requêtes du palais, où intervint fentence 
le 20 janvier 1743, en faveur de M. le duc 


d'Efäiffac, ponr qui plaidoit M° de Beaubois. 


Appel par M° Nivelle : arrêt par défaut obtenu 
, ‘ : e 
par M. le duc d'Eftiffac: oppoñition par M° Ni- 
velle. Le moyen de M. d'Eftflac étoit, qu'étant 
baron de Villemort, il étoit le feul hazt-jufluier 
de Paify, Voici l’arrèt qui, en infirmant la fen- 
tence, fait un jugement nouveau, | 
« Notredite cour reçoit Nivelle oppofant à 


» l’arrèt par défaut; faifant droit au principal, a. 


» mis & met l’appellation & ce dont eft appel au 
» néant, émandant, maintient la partie de Beau: 
» bois dans le droit qui lui appartient à çauie Es 
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de Mailly au. 


curé , à l’effet d’être recommandé aux prières 
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n'fa baronnie de Villemont, de fe dire & qualifier 
» feigneur de Prily: fait défenfe audit Nivelle de 
».le troubler dans ledit droit, & de prendre à 
#» Vavenir la qualité de /cigneur de Paify : ordonne 
n” que cette qualité fera rayée des aëtes où ledit 
» Nivelle l’a prife, fauf audit Nivelle à fe dire 
» feigneur du fief de Lamothe-Paify , circonftances 
» & dépendances, conformément à fon décret du 
m3 feptembre 1664 ». 

: Voilà un arrêt qui juge bien nettement que la 


qualité de feigneur du village n'appartient qu’au 


haut-jufticier de la paroifle. | 
Pareil arrêt du vendredi 23 août 1748 , en a 
première des enquêtes , au rapport de M. le Boindre. 
La terre & feigneurie de Longvillers, coutume 
d'Amiens, eftpoñédée par le fieur Tillette, & par 
les dames abbefle & religieufes de l’abbaye de Ber- 
‘taucourt. Le fieur Tillette a dans fa mouvance 
& jufice l’églife, une petite partie du village, & 
da majeure partie du terroir. 


. Les religieufes ont la majeure partie du village, 


entre autres le presbytère, les maifons vis-à-vis de 
l’églife , les trois quarts de la rue où eft le fieur 


de Tillette ; il tient d’elles plufieurs chofes; elles 


ont dans l'enceinte du village un chef-lieu, où les 
ofliciers tiennent leurs audiences, & font tous les 


aftes appartenans à hauts-jufliciers. 


. Cette terre fut vendue par Raoult de Cremont 
€ 1303. .” 

… Le fieur de Tillette ayant rendu fon aveu, il 
y.eut blâme. 


. Sentence du 15 juillet 1734, dont l'appel étoit 


au parlement, qui le condimnoit à fervir nouvel 
aveu aux dames de Bertaucourt, 4 caufe de leur 
figneurie de partie de Longvillers. 

Appel par le fieur Claude Tillette d'Offinicourt, 
comme feipneur principal de Longvillers. 

Au parlement, demande du fieur de Tillette, 
en émendant que défenfes foient faites auxdites 
abbefle & religieufes de fe qualifier dames en 
partie de Longvillers. ‘ 

Les dames de Bertaucourt prétendoient qu'ayant 
dans leur haute-juftice & mouvance la majeure 
partie du village, le presbytère , la maifon devant 
Péelie, & leur fief portant le nom du village, 
devoient avoir la qualité de dames en partie de 
Lonpgvillers. | 

L’arrèr met l'appellation & ce au néant, en ce 
que l’on a donné aux religienfes la qualité de 
dames en partie de Longvillers; émendant quant 
à ce, ordonne que les religieufes ne pourront 
prendre d'autre qualité que celle de dames d’un 
fief & feigneurie de Longvillers, fis au village 
& territoire de Longvillers. 

Le furplus concerne des droits de cenfive, & 
autres que les religieufes prétendoient. 

Cet arrêt juge encore bien nettement, 1°. que 
pour prendre la qualité de feigneur, ou feigneur 
en partie de la paroifle il ne fuffit pas d’avoir un 
FT & haute-juftice dans la paroiïfle ; qu'il faut 

Jurifprudence, Tome VII, 


avoir ou la haute-jufticé ; Ou pottion de 
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la hante 
juftice de la paroïfle, Parce que c’eft la première. 
& la véritable Are de la paroifle. 

2°, Que ce n'eff pas aflez que le fief que l'on 
a dans la paroifle, porte le nom du village. Er cela 
eft conforme aux précédens arrêts des 21 juillet 
1645, & 26 janvier 1735. 

Les: prérogatives attachées à la qualité de fei- 
gneur univerfel d’une paroifle, du moins Les. 
principales , font au nombre de trois. 

Le feigneur univerfel a le droit, 1°. d'exercer 
tous les actes de jurifdiétion & de police géné- 
rale ; 2°, d'exiger une déclaration de tous ceux 
qui poflèdent foit en fief, foit en aleu, dans la 
circonfcription du territoire, lors même que ces 
fiefs onttoute juftice, & que la quftice & le fief 
ne relèvent pas du feipneur territorial; 3°. de fe 
dire & qualifier /eioneur jufticier ou féodal de 
toutes les parties que les autres /2igreurs ne jufti- 
fient pas être fous leur direfte ou fous leur juftice, 

La première de ces trois prérogatives eft aflurée 
aux feigneurs par un arrêt dont voici l’efpèce. 

Une fentence du châtelet du 20 décembre 1664 
avoit maintenu la dame de Rivière en la pof- 
feffion des terres & feigneuries de Vaux-la reine 
& Comblaville, & en la haute-juftice, moyenne 
& baffle defdits liéux ; 8@fait défenfes aux fieur & 
dame de Lacroix de l'y troubler, fauf à eux de 
prendre à l'avenir la qualité de féipneur & dame 
de Meneshy, fis au lieu de Comblaville, & de 
faire exercer leur juftice haute, moyenne & baffe 
dans l'étendue dudit fief, fur leurs hôtes & jufti- 
ciables , ainfi qu'ils avoient accoutumé , fans néan- 
moins que les officiers de ladite juflice puffent en aucune 
façon faire meffiers, donner taux , poids € mefures, 
ni autrement s’entremettre en l'exercice de voyerie € 
police, laquelle appartiendroit aux officiers [euls de 
la juflice de la dame Rivière dans l'étendue, tant dudi 
Comblaville, que dudit fief de Meneshy..... à 
laquelle dame Rivière appartiendront aufli les 
droits honorifiques dans ladite églife de Combla- 
villé; par arrêt du ÿ août 1667 le parlement a 
confirmé cette fentence. On trouve cet arrêt dans 
le tome 7 des œuvres de Guyot. 

Quant à la feconde prérogative , elle fort de la 
qualité de feigneur univerfel. 

Une feigneurie qui couvre l’univerfalité du 
territoire donne naturellement à celui qui en eft 
revêtu le droit de demander à tous ceux qui 
poflèdent dans fa circonfcription , le titre de leur 
proprièté. 

Cette décifion, quant aux francs-aleux même 
avec juftice, n’a jamais donné matière au doute 
le plus léger. Par queile raïifon y en auroit-il 
davantage relativement aux feigneuries particu- 
lières’, lors mème qu’elles ne relèvent pas du fei- 
gneur univerfel ? Auffi voit-on que les jurifconfuites 
n’élèvent à cet égard, aucune efpèce de difhculté. 
Tous ceux qui ont difcuté la queftion , la décident 
dela manière la -plus tranchante, 1 
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… Aufanet, fur les articles 1 8 73 de [x cou- 
tume de Paris, qui autorifent le feigneur féodal 
& cenfñer à faifir fur les vaflaux & cenfitaires, 
s'exprime ainfi: « outre la manière de procéder 
» contenue en cet article 1 & en Particle 73, 
» il ya une troifième manière de procédure qui a 
» été permife par les arrèts au féigneur jufticier & 
» ue d'un territoire, qui eft de fairesappeller 
» en juftice les féigneurs particuliers prétendans 
» droit de cenfives (dans l'étendue de fa terre) 
» pour rapporter leurs titres,, & s’infcrire dans 
» les regiftres des déclarations faites au profit dudit 
» feigneur & dans fon terrier, fans que ledit feigneur 
» foit tenu de baïller aucune communication de fa part, 
» comme l’univerfalité de fon territoire étant fuff- 
» fante pour létabliflement de fon aétiün. Jugé 
» par arrêt donné en l'audience de Ia grand- 
» chambre le 15 mars 160$, plaidant Talon & 
» Roi au profit de M. de Mefmes, féigneur de 
» Roïfly , contre M. de Bragelonne ». 


= Tronçon, fur l’article" 73 dela même coutume | 


de Paris, parlant de cet arrêt, dit « que le Jeigneur 
» de Roïfly en France, qui a haute, moyenne 


» & bafle-juftice en fa terre, avoit fair appeller : 


» M. de Bragelonne, confeiller en la cour, en 
» exhibition des contrats en vertu defquels il 
» prétendoit 15 livres de cenfives; que M. de 
» Bragelonne difoit que fon fief fitué à Roïfly , en 
æ vertu duquel il jouifloit defdites cenfives, 7e 
» relevoit 6 ne dérendoit point de la terre & feigneurie 
» de Roiffy (le fief n'ayant rien de commun avec la 
# juflice }; que néanmoins par arrêt de audience 
» du 18 mars 160$, le fieur de Bragelonne fut 
» condamné à exhiber fon contrat, en vertu duquel 
» il jouifloit defdites cenfives, à caufe que ledit 
» fief étoit fitué dans l’érendue de la haute-juftice ». 

Guyot, qui, tome 4, pag. 435, xapporte cet arrèt, 
& le récit qu'en fait Tronçon, dit que lefpèce, 
telle qu’elle eft rapportée par cet auteur, « va x 
» confirmer ce que lui-même a dit que le haut-juflicier 
» peut fe faire donrer des déclarations par tous ceux 
» qui poffédent quelque ‘chofe dans [a haute-quflce, 
» fiefs, francs-aleux roturiers ou cenffves », Et page 


437, le même auteurajoute: «fi c'étoit comme 


» feigneur haut-juflicier que le féigneur de Roiffy 
» agifloit..... ce feigneur avoit pu exiger une 
» déclaration fèche du fief, & la juftification que 
» M. de Bragelonne en étoit en bonne poffeffion, 
» parce que comme haut-juflicier il a les biens vacans, 
» 6 il faut contre lui, comme contre le feigneur féodal, 
» titre & poffeffion n. dti 

Cette deuxième prérogative une fois établie, 
la, troifième ‘eft fans aucune efpèce de difficulté. 
Les loix ne difpofent pas en vain; toutes les 
aétions légales ont une fin, un objet, un intérêt 
quelconque. Le droit qui appartient au f£ioneur 
univerfel de demander à tous ceux qui poflèdent 
dans fon enclave , une déclaration, un compte de 
Fétendue, de la nature & des titres de leur pro- 
prièté, ne peut donc pas être un droit fiérile, 

Li 


Effettivement ïl ne left pas; it eft mème très 
avantageux. Ces déclarations à la main, le feigneur 


univerfel, comme magiftrat propriétaire du territoire, * 


difiribue à chacun ce qui lui appartient , Vérifie 
& détermine les bornes de chaque propriété, & 
s'il fe trouve quelques parties fur Sa Le les 
féigneurs particuliers foient dans l’impuiflance d’a- 


dapter des titres, ces objets continuent de faire 
partie de fon domaine ou de relever de fa direéte. 


Telle eft la troifième prérogative attachée à la 
qualité de feigneur univerfel ; elle eft D SRE 
fondée fur cette grande maxime de Dumoulin, 
habensterritorium limitatum in certo jure fibi compe- 
sente eff fundatus in eodem jure in qualibet parte ejufdem 
Lerritoril, k 

Si ce n’étoit pas un étalage fuperflu d'ajouter 
des autorités à celle de Dumoulin ," nous dirions 
que telle étoit la jurifprudence dés le temps x 
Maluer. Jrem, dit cet ancien auteur, bmnia que 
funt in territorio [eu diftridlu alicujus domini cenfeniur 
efje de fuo fundo , dominio etiam de fut jurifdiiene. 

Erfn, un arrêt du 31 juillet 1769, vient de 
confacrer tous ces principes, toutes les confé- 
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quences que nous en tirons. Cet arrêt, l’un des M 


plus folemnels que l’on contoifle, fait époque 
dans la jurifprudence féodale & par l'importance 
des queftions au’il décide , & par la manière dont 
les intérèts des 
défendus.  : | 

Le territoire de Sucy en Brie, compofé de 
plus de quatre mille arpens de terre, eft partagé. 
en quinze Qu vingt feigneuries particulières. 

Celle du chapitre de Paris eft bornée à cinq 
cens feize arpens ; mais il a la haute-juftice & 
la direête fur le fol de léglife paroïfiale; à ce 
titre il prétendoit la qualité & les prérogatives de 
fcigneur univerfel de la paroïfle. | 

À l'égard de cette qualification, MM. de Lalive 
ne portoient pas leur vue jufqu’a l'en dépouiller. 
Leur prétention fe réduifoit à la partager avec lui, 
Fondés fur l’étendue & la décoration de leur 
feigneurie , 1ls réclamoient la qualité de co-feigneur. 

Quant aux prérogatives attachées à la féigneurie 
univerfelle, MM. de Lalive n’en conteftoient 
point l’exiftence ; ils fe bornoient à en détourner 
l'application. Rien de commun, difoient-ils, pas 
le moindre rapport entre la feigneurie du chapitre 
& les nôtres. Nos fiefs ne relèvent pas de. fon 
fief; notre juflice ne reflortit pas à fa jufiice. 
Comment fe pourroit-il que des feïgneuries auffi 
indépendantes fuflent fubordonnées l’une à l’autre ? 
Par quel étrange renverfement d'idées veut -on 
que l'un des moindres fiefs du territoire ait la 
prééminence fur des feigneuries beaucoup plus 
confidérables ? 

Enfin, MM. de Lalive diftinguoient le territoire 
paroiffal & le territoire féodal; qu'importe, di- 
foient-ils, que nos fiefs foient dans la paroïffle de 
Sucy ? ils ne font pas enclavés dans le fief du 
chapitre, | AR 
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parties ont été refpectivément 
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— Ces différens moyens ont échoué contre fe fait 
ue le chapitre a la haute -juflice fur le fol de 
l'églife paroiffäle de Sucy , & que les fiefs de 
MM. de Lalive font fur le territoire de cette 
paroiffe : voici le difpolitif de l'arrêt. 

Par une première difpoftion , il maintient & 
garde « les doyen, chanoines & chapitre de 
» l'églife de Paris dans le droit & poñleffion de 
» prendre feuls- la qualité indéfinie de fergreurs 
» de Sucy 
matrâchés à ladite qualité : fait défenfes auxdits 


» de Lalive de les y troubler, & de prendre la. 


» qualité de feïgneurs en partie de Sucy , faut à eux 
na fe qualifier féigneurs des fiefs de Larcher , 
» du Breuil, de Paffy, & autres qui peuvent leur 
» appartenir dans l'étendue du bourg, territeire 
m» & paroïfle de Sucy, avec cette addition, Jés a 
n» Sucy ; fauf pareillement à eux à fe qualifier fer- 
.» gneurs du fief de Sucy, aufli avec cette addition, 
» Jis à Sucy n. 

Les qualités ainfi réglées , il n’étoit plus queftion 
que d’en déterminer les effets; à cet égard l’arrèt 
porte: condamne lefdits de Lalive à fournir auxdits 
du chapitre, en leur qualité de feigneurs hauts-jufliciers 
de Sucy, une déclaration f[èche des domaines ; droits 
“de fief & de juffice qu'ils prétendent avoir dans le 
bourg, territoire & paroiffe dudit Sucy , & d'en com- 
muniquer les pièces auxdus du chapitre. 

Une troifième difpofñition eft conçue dans les 
termes fuivans : fat défenfes auxdus de Lalive 
d'exercer aucuns droits de juflice, haute, moyenne € 
baffe, dans l’étendue du bourg, territoire & puroiffe 
de Sucy ; fauf à eux à exercer les droits de Juffice qui 
- peuvent être attachés aux différens fiefs à eux apparte- 
nans dans l'étendue dudit bours , trritoire € paroïf]e 
de Sucy, & dans l'étendue defdits fiefs feulcment. 
, Fait parcillement défenfes auxdits de Lalive d'établir 
Mucuns officiers dans l'étendue dudit bourg, territoire 
€ paroïfle de Sucy, & de s’entremettre aucunrment 
dans l'exercice de la police € voierie, dans ledit bourg, 
serritoire 6 paroiffe de Sucy. É 

On voit par ces arrêts, que nous avons aujour- 
d'hui fur ce point une jurifprudence frxe & cer- 
taine; mais les chofes n’ont pas toujours été de 
méme. 

Le régime féodal né du hafard au fein de la 
barbarie, eft, comme perfonne ne lignore, le 
réfulrat dés événemens, bien plus que des com- 
binäifons de la prudence. Aufh dans l'origine, 
point de loix écrites. Les m*ditations des jurifcon- 
fultes fe portèrent d’abord fur Îles droits utiles, 
& depuis environ deux fiècles nous avons à cet 
égard des règles aflez fixes. Il n'en a pas été de 
mème des prérogatives hononfiques ; Dumoulin 
avoit négligé, où, fi l’on veut, dédaigné de s’en 
occuper. Privés des lumières de ce grand homme, 


ceux qui ont écrit depuis ont de mème négige 
ur: 


cette partie du droit féodal, ou n’ont donné 
ce point que des notions peu fatisfaifantes. La 
jurifprudence elle-même a long-temps flotté dans 


en Brie, & des droits honorifiques 
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une cfpèce d'incertitude, & peut-être n'y a-t-il 


pas quarante ans qu'il eft irrévecablement établi 
que la feigñeurie univerfelle d'un territoire, la 
qualification de feigneur fine addito appartient exclu- 
fivement à celui qui a la haute-juftice fur le fol 


ce l’églife paroifiale. T rès-récemment encore les 


fieurs de Lalive fe prétendoient en droit de fe 
qualifier feigneurs de Suzi, du moins en partie, 
quoiqu'il fût très-bien conffaté que léglife pa- 
roïffiale étoit fous la juftice du chapitre de Notre- 
Dame, & cette prétention étoit défendue par les 
jurifconfultes les plus diflingués du barreau.-Ce 
procès commencé en 1662, n'a été jugé, comme 
on vient de le voir, qu'en 1769. 
. Si nous rétrogradons de quelques années, nous 
voyons la queflion s'élever entre M. le duc d’Ef- 
tifiac & M° Nivelle, avocat au parlement. 
Propriétaire d'un fief confidérable fis à Paify, 
Me Kivelle étoit en pofleffion, tant par lui que 
par fes auteurs, de fe qualifier feigneur de cette 
paroïfle, quoiqu'il n’eût pas la jufice fur le fol 
de l’églife. Troublé dans cette pofieflion par M. 
le duc d'Efliffac, à qui cette juftice appartenoïit, 
il intenta complainte. Tél étoit le caraûtère, le 
nombre & l'ancienneté des aes poflefloires qu'il 
produifit, qu'il fut maïînteñu dans fa poileffion 


_ par fentence de MM. des requêtes du palais, 


confirmée par arrèt du 25 avril 1742. 

M. le duc d'Eftiffac s'étant enfuite pourvu au 
pétitoire, le principe prévalut : arrêt du 21 juin 
1743 qui le maintient dans le droit de fe quali- 
fier feigneur de Paify, & ordonne que cette qualité 
fera rayée de tous les actes où Me Nivelle l'avoit 
prife. | 

Ce font ces arrêts & quelques autres dont les 
dates font également récentes, qui ont enfin im- 
primé une fanion inaltérable au principe qui 
donne la qualité de feigneur fine addito , à celui qui 
a la haute-juftice fur le fol de l’églife paroiflale. 

Auparavant, c’eft-à-dire, jufques vers le milieu 
du fiècle, on penfoit communément que le pro- 


“priétaire de la haute-juflice fur une partie confi- 


dérable du territoire, pouvoit s’en qualifier /eigneur. 
Loifean nous affure que tel étroit l’nfage de fon 
temps; & nous voyons en 1743 Un avocat aù 
parlement tellement perfuadé de la certirude de 
cette opinion, qu'il n’héfite pas de la défendre 
dans les tribunaux, & de courir les rifques d’un 
procès confidérable. 

Si telle éroit la fituation des efprits au fein même 
de la capitale , que l’on juge quelle étoit l'opinion 
régnante dans les provinces éloignées : au moral 
comme au phyfique, la lumière ne fe propage que 
graduellement ; dans les provinces on penfoit 
donc , & peut-être dans plufeurs penfe-t-on encore 
aujourd'hui que fans confidérer la fituation de 
Véglife paroïfhale, la juftice fur nne grande partie 
du territoire attribue la qualité au fergneur. 

De ces obfervations il réfulte que dans les a@es 
relatifs aux feigneuries, on doit fréguemment troë- 
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ver la qualité de /eigneur fine addito, donnée à des 
perfonnes qui n’avoient pas la haute-uftice fur le 
fol de l’églife paroifliale. Mais on voit que ces 
qualifications ne prouvent abfolument rien, qu'il 
faut les mettre à l'écart comme l'effet de l’igno- 
rance -& de l'erreur; & mème que la poffeifion 
immémoriale fi puiffante par elle-même, eft ici 
fans aucune efpèce d'efficacité. 

Me Nivelle étoit en pofleffion de s’attribuer 
cette qualité, puifqu'ila été maintenu au poffef- 
foire. Plufeurs autres également condamnés par 
des jugemens que Guyot a recueillis dans le fep- 


tième tome de fes œuvres, avoient le mème. 


avantage , & produ:foient des aftes anciens dans 
lefquels ils étoient qualifiés féigneurs fine addito. 
Tous ces attes*poffefloires ont été comptés pour 
rien, parce que cette qualité de /éigneur eff atta- 
chée à un fait, à l'exercice de la haute-jnftice 
fur le fol de l’églife, & que rien ne peut prévaloir 
fur la vérité des faits. 


Le f£igneur haut-jufticier du fol de l’éplife feroit 
donc bien fondé à répondre à celui qui lui oppo- 
feroit des a@es dans lefquels fes auteurs ont pris 
la qualité de feioneur fine addito : ces aîtes prouvent, 
& rien de plus, que vos auteurs étoient dans 
Pufage de fe qualifier feigreurs de leur paroifle ; 
mais alors tous ceux qui, comme vous, avoiënt 
la haute-juftice fur une grande partie du territoire, 
fe croyoiïenten droit de prendre cette qualification, 
&. la prenoient en effet, Cette erreur fi long-temps 


& fi univerfellement répandue, vient enfin d’être 


diffipée ; maintenant c’eft un principe affermi par 
une jurifprudence inébranlable que, fans égard à 
la pofieffion, aux énonciations des titres, à ja 
haute-juftice fur le fol de l’églife, eft exclufive- 
ment attachée la qualité de feigneur fine addito. 
Vous n’établiffez pas que cette partie du territoire 
eft fous votre juitice: la qualité de /eigneur de la 
paroifle ne vous appartient donc pas. Vous n’êtes 
donc que feigneur dans la paroïifle. (Article de 
HENRION, avocat au parlement). 


SEIGNEUR DU BAN. ( Droit féodal.) On appelle 
ban un certain territoire, ou l’étendue d’une fei- 
gneurie, & fcigneur du ban , le feigneur de ce terri- 
toire. Ce terme eft fur-tout en ufage en Lorraine 
& dans les pays voifins. (G. D. C:) 

SEIGNEUR BLAYER. On appelle ainfi le feigneur 


qui a droit de blairie dans fa terre. Voyez BLaiRie. 
(G. D. C.) 


SEIGNEUR BORDELIER , 04 BOURDELIER , 
(Droit féodal, ) c’eft celui auquel appartient le 
droit de Bordelage. Voyez ce mot. ( G. D. C.) 

SEIGNEUR CENSABLE, Voyez SEIGNEUR CENSIER. 

SEIGNEUR CENSIER , 04 CENSUEL , eft celui qui 
a donné un héritage, à la charge d’un cens, & 
auquel le paiement de ce cens eft dû. (4) 

SEIGNEUR DIRECT, o4 FÉODAL, eft celui du- 


quel un héritage relève, foit en fief ou en cenfive, 
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Voyez SEIGNEUR FÉODAL, FONCIER, DIRECTE 


6 SEIGNEURIE. (4) | SR 
SEIGNEUR DOMINANT, eft celui dont un fief 
relève diretement & immédiatement. On l'appelle 
ainfi par oppofition au vañal qui eft appelle /ez 
gneur du fief fervant. Coutume de Paris, art. ji & 
58. (4) \ \ i dé Re 
SEIGNEUR DOMANIER, c’eft le propriétaire, ou 
celui qui a le domaine utile, par oppoñtion au 


feisneur dire&. (G. D. €.) 


: SEIGNEUR DROITURIER. ( Droit féodal. ) dem 
Carpentier dit au mot dominus direélirius fous do- 
mirus 11, qu'on entend par-là le véritable & légi- 
time feigneur ; peut-être ce terme eft-il feulement 
fynonyme de feigneur dirett. 1] fe trouve dans des 
lettres de Charles V, de l’an 1372, rapportées 
au tome $ des ordonnances du Louvre, p. 472. 
Il yeft dit que Girard de Ventadour a reconnu 
ce prince fon fouverain &  droïturier feigneur. 
(G:'D: C0) À | RU. 
SEIGNEUR EMPHYTÉOTIQUE , 04 EMPHITEU- 
TIQUE. (Droit feodal,) Comme on appelle les 
cens emphytéofes dans les pays de droit écrit, on 
donne le nom de feigneur emphytéotique au feigneur 
de cenfive. (G. D. C.) Le De 
SEIGNEUR ENTREMOYEN , (Droit féodal.) c'eft | 
un feigneur intermédiairé entre le propriétaire & 
le feigneur fuzerain, ou le roi. Voyez du Cange, 
au mot Dominus intermediayius {ous Dominus 6. 
(G.D.C.) 
SEIGNEUR FÉODAL , ou FEUDAL, Ou SEIGNEUR 
DE FIEF, eft celui qui tient un héritage en fief. 
On entend fouvent par ce terme le ÿégssar 
dominant, relativement au vaffal. (4) : : « 
SEIGNEUR FONCIER, 04 TRÈS-FONCIER , ef? 
celui qui a la plus ancienne redevance foncière 
fur un héritage. Voyez la coutume d'Orléans , arr, 
214, 2173 Lamarche, art, 134; Loyfeau , du déguei 
piffement, Div. 1, chap. $, n. 11. (4) 
SEIGNEUR HAUT-JUSTICIER , eft celui qui tient 
en fief une haute-juftice. Voyez Justice & Py- 
RISDICTION. ( A) 
SEIGNEUR TRÈS-FONCIER. Voyez SEIGNEUR 
FONCIER. ‘ #4 v 
SEIGNEUR DE PRIN-FIEF. Woyez PRIN-FIFF. 
SEIGNEUR PROPRIÉTAIRE, eft celui qui a le 
domaine utile, par oppoftion au feigneur dire&. 
(G.D.C.) Ant 
SEIGNEUR SUBALTERNE , ef le /eigneur jufticier 
autre que le roi, duquel il eft inférieur & vaflal, ou 
arrière - vaflal , & reflortit en la jurifdiétion royale. 
Voyez la coutume de Berry , tit, 2, art, 14,21, 953 
tt, ,art. 28 ,$ÿ;tit 6, art. 63 tit, Oo, art. 10 3 art. 
3 (4 
SEIGNEUR TAILLABLIER , ( Droit-féodal) c’eftle 
feigneur qui a le droit de taille. Woyez T AILLE-SEI- 
GNEURIALE & les articles 413 & fuivans de la cou- 
tume de Bourbonnois. (G. D. C.) ANA 
SEIGNEUR VICOMTIER, quafi vicecomitis, C'eft 
celui qui a la moyenne juflice ; c’eft ainf qu'il eft 


R 


SEI 
appellé dans les coutumes de Ponthieu, Artois, 


Amiens , Montreuil , Beauquefne , Vimeu, Saint- 
Omer, Lille, Hefdin , &c. (4) Voyez VICOMTE. 


SEIGNEUR VOYER , (Droit féodal) c'eft le feigneur | 


* quia le droit de voierie. (G. D. 


. SEIGNEURAGE. ( Droir féodal ) Ce mot fe 
trouve pour féigneurié dans une charte de Garnier, 
abbé de Corbie , de l’an 1300. Voyez dom Carpen- 
tier au mot Segniorivum ( G. D. C.) 
 SEIGNEURIABLE. ( Droit féodal) On a dit au- 
trefois ce mot pour feigneurial, Voyez le gloflarium 
novum de dom Carpentier, au mot Complanatum. 
(G. D.C.) | 
… SEIGNÉURIAGE,, f.m. (Monnoie) fe dit en gé- 
néral de tout droit qui appartient au feigneur à caufe 
de fa feigneurie ,: mais ce terme n’eft guère ufité 
que pour exprimer le droit qui appartient au roi fur 
la fonte & fabrication des monnoies. ( 
Ce droit, que la plupart des fouverains lèvent 


- furles monnoïes qu'ilsfont fabriquer , étoit inconnu 


aux Romains ; on ne prenoit même pas fur leurs 
monnoies les frais de fabrication ; l’état les payoit. 
inf , lorfqu’un particulier portoit une livre d’or 
à la monnoie, il recevoit 72 fous d’or fin , qui 
peloientiune lyress +43 
Depuis Pepin, quiprenoit pour droit de feigneu- 
riage la vingt-deuxième partie de r2 onces , on ne 
voit pas à quel taux ce droit a été réglé fous fes 
fuccefleurs jufqu’à faint Louis. 

Ce prince régla les droits de feigneurtage & de 
“braflage à la feizième partie du prix du marc d’ar- 
gent, &c ceux de l'or à proportion. 

+ Le roïJean prenoit trois livres pour le fergneu- 
-riage & les frais de fäbrication de chaque marc d’or. 


Mais il paroit, par une ordonnance donnée fur la 


“inde fon règne, qu'il fe départit du droit de fei- 
-gneuriage, [1 dit dans cette ordonnance , en parlant 
“des monnoies , gwelles avoient été mifes a fi convena- 


ble 6 fijufle prix, qu’il n’y prenoit aucun profit , lequel 


il pouvoit prendre s’il lui plaifoit ; 
*démeurét.au peuple. 71 puits e 
‘Autrefois , quand nos rois manguoiïent d'argent, 
ils affoiblifloient leurs monnoies pour fubvenir à 
leurs befoins & à ceux de l’état. Charles VI déclare 
dans une de fes ordonnances, qu’il eft obligé d'en 
venir à cet expédient, pour réfifier a notre adverfaire 
»d Angleterre, 6 obvier à Ja damnable entreprife 


mais vouloit qu'il 


. attendu que de préfent nous m'avons aucun autrerevenu 


de notre domaine dont nous nous puiffions aider. 


Les grandes guerres que les fuccefleurs de faint 
“Louiseurent à foutenir contre les Anglois, les obli- 


gèrent fouvent de pratiquer ce dangereux moyen 
‘pour avoir de l'argent. Charles VIT, dans la grande 


nécefhté de fes affaires, poufla l’aftoibliffement fi 


loin, & leva un fi gros droit fur les monnoies, 
qu'il retenoit les trois quarts d'un marc d'argent 
pour fon droit de féigneuriage & pour les frais de la 


fabrication ; il prenoit encore un plus gros droit fur 


: Je marc d’or. Ce prince ayant chaffé les Anglois du 
\weyaume, rétablit l'ordre dans fes mongoies, 


StEx}I? S4AE 
Sous Louis X!T , Le droit de fergnetriage étoit de 
fix livres par marc d'or, & de 10 fous 1 obole par 
marc d'argent; dans la fuite , ce droit fut fixé à 7 
livres 10 fous par marc d’or. TRbl 
Sous Louis. XIV, on ceffa, pendant quelque 
temps, de lever ce droit; la perception en fut in- 
terrornpue par une déclaration du 18 mars 1679: 
malgré l'augmentation confidérable du prix du marc 
d’or & d'argent , fa majefté voulut bien le remettre. 
Alors l'or & l'argent, foit qu'ils fuffent convertis 
en monnoie ou non, étoient de même valeür, parce 
qu'onne prenoit rien ni pour le droit de feigneuriage 
du roi , ni pour les frais de la fabrication des mon- 
noies ; de forte que celui qui portoit un marc d’ar- 
gent fin à la monnoie , yrecevoit un marc d'argent 
fin en efpèce. ER AR | 
Voici ce qui donna lieu à cette libéralité. On 
voyoit dans le commerce quantité de piftoles d’Ef- 
pagne & d’écus fort légers ; on décria toutes ces 
efpèces & toutes les monnoies étrangères : il fut 
ordonné deles porter aux monnoies, où elles furent 
converties en louis d'or & en louis d'argent, aux 
frais du roi ; de façon que les propriétaires reçurent 
-en poids & en titre la mème fomme qu’ils avoient 
portée. … | 
Le droit fut rétabli en 1689 par édit du mois de 
décembre, regiftré en la cour des monnoies le 15 
du même mois. 
Pour favoir quel eft le droit de féigneuriage que 
le roi prend fur les efpèces fabriquées en exécution 
-de l’édit du mois de janvier 1726 ;il faut fe rapeller 
que le marc d’or fin , c’eft-à-dire de 24 karats , eft 
fixé à 740 livres 9 fous un denier :#, & que les 
louis font au titre de 21 karats # le remède pris ; ils 
ont par conféquent 2 karats + de moins que les 24 
Karats; en divifant les 740 livres 9 fous x denier 
par 24, pour favoir à combien monte le karat de 
fin, on trouve que ce karat de fin vaut 3o livres 17 
fous ; partant, les 2 karats © de fin qui manquent 


aux louis , font la fomme de 69 livres 8 fous 3 de- 


niérs, qui femble être ce que le roi prend fur chaque 
.marc de louis, tant pour les frais de fabrication 
que pour fon droit de feigneurtage ; mais, fuivant 
l'édit de 1726, cés louis d’or étant de 30 au marc, 
il faut muitiplier les 24 par 30; on trouvera que 
l’on päe 720 livres le marc d’or à 21 karats +, 
qui eft beaucoup plus que la valeur intrinsèque ; 
Car Je marc des louis ne vaut que 671 livres 10 
deniers ; enforte que pour aller jufqu’à 720 livres, 
qui eft la valeur que le roi a donnée aux 3o louis, 
il ÿ a 48 livres 19 fous 2 deniers de différence que 
le roi prend effetivement, tant pour les fraïis de 
fabrication que pour fon droit de feigneuriage. 

Quant aux écus de fix livres, pour favoir quel 
droit de feigneuriage le roi prend fur ces efpèces , il 
faut connoître l'évaluation du marc d'argent fin, 
c’eft à-dire à 12 deniers, laquelle eft de sr livres 
3 fous 3 deniers; & comme l’on fait que ces écus 
ont cours pour 6 livres, en cherchant combien il 
en entre au marc, on trouve qu'il faut 8 ècus & 
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dixièmes d’écu pour compofer le mare : il ré- 
fulte de-là , que le marc des écus eft donné au pur 
blic pour 49 livres 16 fous , ce qui eft au de-là de 
la valeur; car n'étant qu'a 10 deniers 22 grains, 
leur valeur intrinsèque n’eft que de 46 livres 14 
fous $ deniers ; partant, pour aller à 40 livtes 16 
fous, qui eft la valeur qu'il a plu au roi de leur 
donner , il ya 3 livres $ fous 6 deniers =, qui eft 
ce que le rot prend par marc d’écns , tant pour frais 


de fabrication que pour fon droit de feigneuriage ; 


ce qui fe prouve ainfi : il faut divifer les $ 1 livres 
3 fous 3 deniers, qui eft le prix de l'évaluation, 
par 12, pour favoir ce que vaut le denier de fin; 
par ce calcul, on trouve qu'il vaut 4 livres $ fous 
3 deniers , qu'il faut diminuer de 51 livres 3 fous 3 
deniers ; à quoi ajoutant 4 fous pour les 2 grains 
qui manquent des 11 deniers, cela fait en tout 4 
livres 9 fous 3 deniers qu’il faut fouftraire de celle 
de ÿ1 livres 3 fous 3 deniefs; partant, reftera 46 
livres 14 fous $ deniers, qui eff la valeur intrinsè- 
que du marc des écus à 10 deniers 22 grains. 

Il paroît , par l’état des revenus portés au tréfor 
royal, qui eft annexé au compte rendu au roi par 
M. Necker, direGteur général des finances, au mois 
de janvier 1781, que le droit de /cioneuriage produit 
annuellement au roicinq cens mille Hvres, 

SEIGNEURIAL, (Droit feodal.) fe dit de ce qui 
appartient au feigneur ou à la feigneurie, comme 
un manoir feigneurial,un üroit feigneurial, \e retrait 
feigneurial. Voyez SEIGNEUR , SEIGNEURIE. (4) 

SEIGNEURIAUX, (Drous ) Voyez DROYTS sEI- 
GNEURIAUX. 

SEIGNEURIE: Voyez SEIGNEUR. 

SEIGNEURIE DIRECTE: Voyez SEIGNEUR DI- 
RECT. 

SEING , f. m. ( Gram. & Jurifprud.) du latin 
fignum , fignifie en général margtte. 

Anciennement le terme de Jeing , fignum , {e pre- 
noit pour le fceau ou cachet particulier, dont cha- 
cun uüfoit pour fceller & adopter les aétes qu'il 
pañloit ; ce Jéing ou fceau tenoit alors lieu de fi- 
gnaturée. 

Depuis que l’ufage de Pécriture eft devenu plus 
commun , & que les fignatures manuelles ont été 
fubflituées à l'appoñtion des fceaux ou cachets, 
on a fouvent entendu par ferng la foufcription que 
quelqu'un fait d’un aéte , & pour diftinguer ce fezg 
de l’appoñtion du fceau , on l’a appellé /eing manuel, 

Les feings ou fignatures n’ont pas toujours été 
formés du nom entier de la perfonne & en toutes 
lettres fuivies : au lieu de fignature , l’on ufoit de 
monogrammes , efpèce de hiéroglyphes qui raflem- 
bloient toutes les lettres du nom, Woyez le glof]. de 
Ducange, au mot Monogramma, 


Les perfonnes qui ne favent pas écrire, au lièu 
de femg ,tonr encore une croix ou autre marque, 
ce qui ne forme qu'une preuve fort imparfaite. 

Jai vu un afte foufcrit par l’impreflion d’une 
fignature gravée en bois ; cette marque étoit plus 


SEL 
facile à reconnoîtie qu’une croix ou autre marquè 
aufli fimple. 
On diftingue deux fortes de feing, le feing public 
& le feing privé ; le premier eft authentique , l’au- 


tre ne l’eft point , & n’a point de date certaine.” 


SOUSCRIPTION. (4) 


è 


SEING , dans quelques anciennes ordonnances, 


fignifie marque, poinçon ou cachet, Par exemple, dans 
l'ordonnance de Philippe-le-Bel, du mois de janvier 
1313, art. 10, il eft dit que dans chaque ville où il ÿ 
aura orfèvre , il y doit avoir un femg propre pour 
feigner les ouvrages qui y feront faits , qui fera gar- 
dé par deux prnd-hommes établis à cet effet, & 
qu'un féeing ne doit point refflembler à l’autre. (4) 

SEL. (Droit féodal. ) Suivant le droit commun des 
pays de main-morte , les ferfs ou main-mortables 
ne fe fuccèdent point entre eux, quelque proches 


, 


(2 


parens qu’ils puiflent être , à moins qu'ils ne vivent 


en commun, E’habitation féparée , en diflolvant la 
communauté , détruit auf l’habileté à fuccéder. 


_ C’eft ce qu'on a voulu exprimer par ce proverbe 


du droit féodal : e feu , le fel & le pain partent F'horggte 
MIOTIE-TNALTe m4 
Le fens de cette règle eft donc que les main-mor- 
tables font réputés, partis ou divifés, lorfque le feu, 
le fel & le pain ne font plus communs entre eux, 
pu mêmeils demeureroient dans la mème maiforr. 
eff ce qu’explique fort-bien la coutume du Bour- 
gogne-comté , chap. 15, art, 17 : « la coutume pat la- 
» quelle ondit que le feu & le pain partent l’homme 


°» de morte-main, eft entendue quand les gens de 


» morte-main font leursdépenfes chacun à fa charge 
» 8 féparément l’un de l'autre, fuppofé qu'ils de- 
» meurent en une même maifon ». 
Au refte, il ya des coutumes où cette regle ne 
s'applique qu'aux meubles & conquèts de la com- 
mmanaute ; d'autres où elle s'applique même aux 
propres. ba coutume de la: Marche eft dans le pre- 
mier.cas, & celle de Nivernoïs dans le fecond. 
nfin cétte dernière coutume-ne permet pas aux 
main-mortables , ainfi féparés,, de fe réunir fans le 
confentement du feigneur , pour s'entre-fuccéder. 
Voyez le titre des fervitudes perfonnelles, ar. 9, 


"10, 13 6? 14 


La coutume de la Marche , au contraire, art. 15$, 
leur. permet de renouer ia communauté, quant aux 
meubles feulement. Voyezles inflitutes de Loifel , 
avec les notes de Laurigre, vs rstits 236 7e 
(G-D:cC.) 

SÉLERAGE, SCELLERAGE o11 CELLERAGE, (Drôit 
fécdal.) on a donné-ce nom à un-droit dû au fei- 
gneur fur les vins quand ïls font mis au fellier. 


Voyez du Cange & Laurière dans leurs gloflaires. | 


(C, D:€.) | 

SELLETTE, { £ ( Code criminel.) eft un petit 
fiège de bois, fur lequel l'accufé : doit ètre saffis 
lorfqu’il fubit le dernier mterrogatoire , lorfque les 
conclufions du miniftère public tendent à peiñe 


afidive ; cela fe pratique ainf, tant en première # 


Voyez AUTHENTIQUE , ACTE ; SIGNATURE , 


un TS SSSR ART »” l 4 


SEM. 


inftance que fur l'appel : au lie que dans les pre- | 
miers interrogatoires l’accufe doit être feulement | 
debout, têre nue , en préfence du juge qui l'inter- | 
roge. Quand les conclufions ne tendent pas à peine 
aflidtive , l'accufé fubit le dernier interrogatoire | 
&ebout derrière le barreau, & non fur la fellene. 
Les curateurs & interprètes de l’accufé font inter- : 


rogés derrière le barreau , & non fur la fellerre, 


quand même les conclufons rendroient à peine : 


aflidive. 
. SEMAÏNIER , Voyez HEBDOMADIER. 


SEMEË. ( Drou féodal.) Les fors de Bearn écrits | 
dans le ue du pays, rubrique 49 de cales € 


pefquées , (c'eft-à-dire, de chafles & pêches ) 


art. 3, nomment ainfi la partie d’un animal pris à la 


chaffe, qu’on doit donner au feigneur. 


Il ef dit que , « lorfqu’on doit payer femeë ,fic’eft | 


» d’un porc , ou d'une truie fauvage, on paiera le 


» quartier de devant; fi c'eft un cerf ou un che- 


» vreuil, on paiera le quartier droit de derriéré , 


» quoiqu'on n'en payât pas anciennement des che- 
» vreuils. Mais que le chef feigneur & les autres 
» nobles du pays l'ont exigé, & ont de préfent la 
>» coutume de le prendre ». 


+ dJ'ignore d’où vient ce mot femeé, à moins que ce 
ne foit de l'Efpagno! fémeja , qui fignifie une pièce, 


an échanrillon:de: quelque chofe. Voyez ie diétion- 


naïire caftillan de l'académie efpagnole. Voyez 


aufñ les articles NUMBLE 6 PALLERON DE PORC. 
{G. D. C.) j | 


© SEMESTRE , {. m. en terme.de palais , eft le fer- 


vice que les officiers de certains tribunaux font 
feulement pendant fix mois: les officiers du-grand- 
confeil, ceux dela-chambre des comptes de Paris ,& 
de la cour des imonnoïies fervent par femeftre. IL y 
a auffi quelques parlemens qui font femeflres , c'eft- 
à-dire , où les officiers fervent.de même par femefire. 
Quand it s’agit .d’enregifirement , d'ordonnances, 
-dits où déclarations, ou de quelque affaire qui in- 


térefie route la compagnie, on \aflemble les deux 


femeftres ,-c'eft-à-dire toute la compagnie. (4) 


SÉMINAIRE , {. m. ( Droit canon.) on entend” 


ordinairement par ce terme une, maifon deftinée à 
élever les jeunes.clercs, pour les former aux con- 
‘noilfances & aux fonétions qui conviennent à l'etat 
eccléfiaftique. | sa 

_ Ïl y a cependant auf des féminaires où les clercs 
ne font pas élevés, mais où ils doivent feulement 
‘demeurer quelque temps pour fe préparer à rece- 
“Voir les ‘ordres ; d’autres encore qui font des mai- 
ons de retraite pour des eccl'fiaftiques âgés on 


‘infitmées : d’autres enfin où l’on forme des fujets 
; | | jets | 


‘pour les miffions étrangères. 


Ces différentes fortes de féminaires jouiflent tous 


| des mêmes privilèges: 


Les plus anciens font fans contredit ceux qui fu- 
rent inftitués pour élever les jeunes clercs, & qu'on 


appelle communément Les pers feminaires ; leur ori- 
gine en France remonte trés-haur, puifque le con- 
ile de Bazas , tenu en 529, parle de feurutilité ; 


Les ve 
mais il eff à croire que les féminaires, dont parle ce 
concile, rétoient autrès que les écoles qu'il y avoit 
de tout temps dans tontes les églifes cathédrales 
& dans les principaux monaftères , lefquellés pou- 
voient en effet être regardées comme des fémina- 
res, n'y ayant guère alors que ceux qui fe defti- 
noient à l'éfat eccléfaftique qui fréquentaffenr ces 
écoles , & qui s’'adonnaffent à l’étude des lettres. 

A ces écoles, qui furent ruinées par les défor- 
dres du dixième fiècle, fuccédèrent les univerfités 
& les collèges particuliers ; la plupart des évèques 
fe repofèrent de l’inftruétion de leurs clercs fur les 
régens des collèges pour les premières études, & fur 
les doéteurs des univerfirés pour la théologie & le 
droit canon, NA | 
Maïs ontrouva que c’étoit une occafon de difi- 
pation pour les jeunes clercs d'aller étudier dans les 
collèges avec lesécoliers laïques , & qué pendant ce 
temps ils ne faifoient aucune fonétion ecciéfiafti- 
que; on crut ge étroit plus convenable de les éle- 


ver en particulier, & ce fut ce qui donn: lieu a 


l'établiflement des petits féminahes, | 

Le concile de Trente, feff. 23, c. 18 de reform. 
ordonne que dans chaque diocèfe ou province il 
foit établi un où plufieurs /érinaires ; où l’on réçoive 
de jeunes gens nés en légitime mariage, âgés de 
douze ans au moins & qui fe difpofent à l’état 
eccléfiaftique, pauvres & riches indifféremment; 
fi ce n’eft que les riches paieront leur penfion, 
& que les pauvres feront nourris gratuitement. 

Pour la dotation & entretien de ces /éminaires, 
le concile permet de lever une contribution fur les 
bénéfices du diccèfe, fans qu'aucun ordre s’en puiffe 
exempter , à l'exception des mendians & des cheva- 
liers dé Malte, laquelle contribution fera rsglée 
par l'évêque afifté de deux chanoines de fon églife ; 
il permet aufñ l'union des bénéfices. 

Enfin il oblige les écolitres des chapitres à en- 
feigner les jeunes clercs dans ces féminaires , on à 
nommer, de l'agrément de l’évèque, quelqu'un 
à leur place, pour s'acquitter de cette fon@ion. 

L'aflémblée de Melun, en 1679, s’eft confotmée 
au-réglement du concile de Trenre, auquel elle a 
ajouté plufieurs articles touchant le gouvernement 
des feminaires. 

Les conciles provinciaux de Rouen, de Reims, 
de Bordeaux , de Tours, de Bourges, d'Aix & de 
Touloufe , ont anffi reçu ce réglement, & y ont 
ajouté différentes explications. 

Cependantla difcipline de l'éplife de France n’eft 
pas conforme en pluñeurs chefs au réglement du 
concile de Trente. 

left d’abord conftant que l’on ne peut Ctablir 
aucun féminaire en France fans lettres-patentes du 


roi; C'eft un point décidé par l'édir du mois d'août 
17494 


On devoit, fuivant le concile, élever les enfans 
dans le féminaire depuis l’âge de douze ans jufqu'à 
ce qu'ils euffent reçu les ordres facrés ; au lieu que 
dans la’ plupart des diocèfes de France on oblige 
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feulement ceux qui fe préfentent aux ordres à paffer 
une ou deux années dans le féminaire ; & même en 
quelques diocèfes, on fe contente d’un temps plus 
court , & que les clercs faflent une retraite au férmi- 
aire avant que de recevoir les ordres mineurs, le 
foudiaconat , le diaconat & la prêtrife. 

Le gouvernement des féminaires en France dé- 
pend de la prudence de l’évèque, qui leur donne 
des flatuts tels qu'illes, croit convenabless On ne 
V’oblige point de prendse l’avis de deux chanoines 
de fa cathédrale. Il peut en confier la conduite aux 
perfonnes , ou aux communautés féculières ou régu- 
lières qu'il eftime les plus capables pour les bien gou- 
verner. Dans le cas où il juge plus convenable 
de confier cette dire@tion à une communauté, célls- 
ci ne peut fe prévaloir de l’adminiftration qu’elle a 
gérée, pour prétendre s'approprier les biens don- 
nés Ou unis en faveur, ou en vue des /éminaires. 

“.: Pour ce qui eff de la dotation des féminaires , elle 
peut fe faire, foit par la fondation ou par des do- 


nations poftérieures, foit par des unions de béné- ! 


fices, foit par impofition fur les biens eccléfiafti- 
ques du diocèfe. | 


.. L’évêque procède à cette impofñtion avec les 


fyndics & députés aux bureaux des décimes de 
leur diocetes tt us 21 | 
.. L’ordonnance de Blois enjoint aux évêques d’é- 
tablir des féminaires dans leur diocèfe, d'avifer à la 
forme qui fera la plus propre felon les circonftan- 
ces, & de pourvoir à la dotation d’iceux par union 
de bénéfices ,afhignations de penfon ôu autrement; 


c'eft auf la difpofition de l’édit de Melun, de l’or- | 


donnance de 1629, &.de la déclaration. du 1$.dé- 
cembre 1698; celle-ci ordonne l’établiflement des 
Jéminaires dans les diocèfes où il n’y en a point, & 
des maïifons particulières pour l'éducation des: jeu- 
nes clercs pauvres, depuis l’âge de douze ans. 
Les bénéfices dont le revenu n’excède pas 600 
liv. font exceprés de la contribution pour les fémi- 


naires par Pordonnance de 1629 ; les cures font auf 


exemptes , de même que les dixmes inféodées 

Les évêques , leurs grands-vicaires & archidia- 
cres peuvent enjoindre aux curés & autres ecclé- 
fañiques de fe retirer pour quelque temps dans un 
féminaire, pour y reprendre l’efprit de leur état ; 
& ces ordonnances font exécutoires , nonobftant 
oppoñtions on appellations. C’eft une des difpof- 
tions de la déclaration du 15 décembre 1608. (4) 

SEMINTAUX ( Pains) ,ce mot fe trouve dans 
une ancienne coutume d'Amiens, manufcrite. Elle 
entend par-là des pains de fleurs de farine. On.a dir 
feminel dans le même fens. Voyez du Cange , au mot 
feminellus ; & Laurière au mot feminiaux, (G. D. C.) 

SEMI-PRÉBENDE, f. m. (Droit car.) eft celui 
qui n'a qu'une demi-prébende. Il y.a dans certaines 
églifes des chanoines fémi-prébendés ; ce qui vient on 
de ce que certaines prébendés ont été divifées en 
deux pour multiplier le nombre des titres dans une 


£glife, ou de ce que la fondation ds ces fémi-prében- ! 
des a Cté feulement de la moitié des autres prében- 


‘une preuve qui n’eft pas pleine & entière; une 
preuve imparfate ; telle eft celle qui réfulte de la 
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des. Il y a auf dans quelques églifes des bénéfa 
ciers-prébendés , & d'autres /émi - prébendés, qui . 
n’ont pas le titre de chanoines. Voyez CANONICAT , 


CHANOINE , PRÉBENDE, PRÉBENDÉ. ( | 
SEMI-PREUVE,, f. f. (en terme de pratique ) eft 


dépofition d’un feul témoin; celle qui réfulte de la 
comparaifon d'écriture ; celle qui HET d’une écri- 
ture fous feing-privé, d’un indice, on d’une pré= 
fomption. Le teftament de mort d’un criminel ne 
fait aufli qu'une femi-preuve. Voyez INDICE , PRÉ- 
SOMPTION, PREUVE. (4) se abs 

SEMY-DROIT. ( Droit-féodal.) ce mot fe trouve 
dans l’article 1 de l’ancienne coutume de Touraine, 
qui le traduit elle-même par celui de baffe - juflice ÿ 
la nouvelle dit buffe-voirie, ou baffe-juffise. La très- 
ancienne coutume rédigée à Langetz en 1460, por- 
toit femy-droit, Le chapitre premier y eff intitulé 
« de droit de baffe-juftice , qui eft appellée bañle: 
» voirie, autrement fe2y-droié ». 

Le mot de fzymi-droit eft auffi employé pour 


_ ” 
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défigner la bafle-juftice dans les coutumes de la 


Bafle-Navarre & particulièrement dans celles, de: 
Sole, tit. 2, arts 6 & 8 jtitrero., art, 2 , Gti. 48, 
art. 1. (G. D. C.) ter 41 
SENAGE, (Droit féodal.) ce mot fe trouve dans 
Pextrait fuivant d’une charte de l’an 1262, tirée d’un 
cartulaire de l’abbaye de Corbie : «les entrées & 
» les iflues de Forcheville, & de tout le terroir & 
» forages & cambages & fenages , &c. ». Dom Car- 


pentier foupéonne avec beaucoup de vraifemblance . 


que le fenage eft'lé ‘droit dù pour mettre une en- 
feigne ; cela’ doit fur-tout s'entendre des enfeignes 
qui indiquent la vente des vins ; telles queiles bou- 


chons aux cabaréts , comme les noms dé forage & 


de cambage , qui font des droits fur les vins, l'indi- 
quent. Voyez le gloffaire decet auteur ; än mot Se- 
nale, celui de du Cange , au mot Signale 2, & 
SERCHEL. ( G. D. C:) FO FE 34408 Me 

SÉNAT , f. m. (Droit public.) fe dirdans les ré- 
publiques du confeil public, chargé dé Padminif- 
tration de l’état. Sous ce point de vue , cé mot fe 
trouvera traité dans le diéionnaire" d'économie polir, 
& diplom. Est PR NE E 

Il exifte à Strasbourg deux jurifdi@ionsintitulées, 
l'une le grand, l’autre le petit fénat: la première eft 
compofée de trente citoyens, dont dix doivent être 


LS 


gentilshommes , & les vingt autres bourgeois. Elle . 


eft préfidée par le prêteuriroÿal; elle connoît avec 


le confeil en exercice, & le prêteur en quartier, 


des affaires civiles & criminelles ; les civiles 

font jugées à la charge de l’appel à la chambre 
des treize , les criminelles y. font traitées définiti- 
vement. La feconde eft formée par vingt-deux ju- 
ges , dont fix font tirés du corps des nobles, & feize 


des tribus d’artifans ; elle n’a de compétence que 
pour les affaires civiles peu importantes ; les appels 


de fes jugemens font portés à la chambre des treize. 


SENATUS-CONSULTE, 


L 


| 
j 
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+ SENATUS -CONSULTE, f. m. ( Jürifprudence 


romaine.) eft le nom qu’on donnoit aux décrets | 


du fénat. 

Nous n’entrerons ici dans aucun détail fur la 
forme des affemblées du fénat romain, & fur 
l'autorité accordée à fes décrets, foit dans les 
temps de la république, foit fous les empereurs. 
Nous nous bornerons à donner connoiffance de 
quelques fenatus - confultes, dont les difpofitions 
ontété inférées dans le corps de droit, & font 
fuivies dans nos provinces de droit écrit , &t mème 
‘dans quelques pays coutumiers. 
«+ SENATUS- CONSULTE MACÉDONIEN, déclare 
nuls les prêts faits à un enfant fous puiflance 
paternelle, tant à fon égard qu'a l'égard de fon 
père. Voyez MACÉDONIEN. 


+ SENATUS- CONSULTE ORFICIEN. La loi des 


douze tables n’avoit établi que deux ordres d’hé- 


ritiers ab inteflar. Elle appelloit en premier lieu 
les héritiers fiens, c’eft-à-dire, les enfans foumis à 
la puiffance paternelle, dans le temps du décès 
du père ; à leur défaut elle appelloit les agnars, 


c’eft-à-dire, les parens du défunt ‘qui lui étoient. 


conjoints par le fexe viril, & qui étoient reftés 
dans la, famille civile. De-là il s’enfuivoit que 
la mère ne pouvoit recueillir la’ fucceffion 4b 
inteftat de fes enfans , ni ceux-ci lui fuccéder, puif- 
qu'ils n’avoient, ni l’un ni l’autre, les qualités 
requifes par la loi des douze tables pour avoir 


droit à leurs fucceffions mutuelles. 


Cette loïinjufte, & contraire à l’ordre indiqué 
par la nature, a fubffté long-temps. Ce n’eft que 
fous: l'empire de Claude, que la mère a com- 
mencé à être appellée au partage de la fucceffion 
defes enfans. Voyez SENATUS-CONSULTE TERTUL- 
ten. Mais les enfans n’ont joui de l'avantage de 
fuccéder à leur mère, que peu après, & vers 
l'an 930 de Rome. 

A cetté époque, le fénat rendit un décret, 
appellé orficien, du nom de l’un des confuls , par 
lequel il défêre la fucceffion légitime de la mère, 
foit-ingénue, foit affranchie, à tous fes ‘enfans , 
même à ceux qui feroient en puiffance d'autrui, 
& qui les préfère à tous les parens de la mère’, 
{oit confanguins , foit agnats. 

Sous le nom d’enfans, ce fenatus-confulte com- 
prend non-feulement les petits-enfans , mais même 


les enfans naturels, qu'il appelloit également à la : 
fucceffion de leur mère, à moins qu’elle ne fût : 


d'une famille illuftre , ou qu’elle n’eût des enfans 
légirimes. 

Comme cette loi appelloit nommément la mère 
& fes enfans à leurs fucceffions mutuelles, & 
s'étoit fervi de Î:ur qualité naturelle pour les 
défigner, ils pouvoient fe fuccéder les uns aux 
autres, aprés avoir perdu, par l'émancipation 


ou l'adoption, les qualités qui conftituoient la. 


famille civile ; telles que celle d’héririers fiens. 
Nous fuivons en France les difpofirions de ‘ce 


| fenatu:-confulte ; la mère ainfi que le père font 
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appellés à la fucceffion de leurs enfans ; & técipro- 
quement les enfans fuccèdent à leur mère comme 
à leur père. Nous avons feulement reftraint ce 


droit, par rapport aux enfans naturels, à celui 


d'obtenir des alimens fur la fucceflicn de leu 
mère. Voyez ADULTÉRIN, BATARD. 4: 
SENATUS-CONSULTE TERTULLIEN. Nous avons 
dit fous le mot fenatus-confulte Orficien, que la loi 
des douze tables  n’appelloit pasla mère à la fuc- 
ceflion de fes enfans décédésavant elle; le prèéteur, 
dans le temps de la république, pour corriger & 


- modifier la rigueur de la loi, admitla mère & les 


enfans à demander réciproquement la pofleffion des 
biens laiflés 4b inteflat, en qualité de cognats, & au 
troifième ordre d'héritiers, après ceux qu'on ap+ 
pelloit Jens, & les agnats. ” [208 
L'empereur Claude effaya le premier d'introduire 
à cet égard une jurifprudence nouvelle ; il appella 
la mère à la fucceflion de fes enfans, dans le 
fecond rang d’héritiers. Mais le fyfème de la 
fucceffion agnatique étoit tellement enraciné, que 
cette faculté de fuccéder à la mère, fut plutôt 
un privilège qu’un droit, puifqu’elle ne fut accordée 
qu'à celles qui étoient. mères de quatre enfans. 

Sous l'empire d’Adrien, le fenatus-confulte Ter- 
tullien règla définitivement la manière dont les 
mères feroient appellées à la fucceflion de leurs 
enfans , quelles perfonnes concourroient avec elles, 
ou les excluroient. Il ne fut rien ftatué en faveur 
de l'aieule, mais feulement de la mère; & même 
le fénatus-confulte n’accorde le droit de fuccéder 
qu’à celle qui avoit donné le jour à trois enfans, 
fi elle étoit de condition libre , on à quatre , fielle 
étoit affranchie. Mais il le lui donne dans le cas 
même où elle feroit encore foumife à la puiflance 
paternelle. ; 
On préféroit à la mère, 1°. les enfans du dé- 
funt, qui étoient en fon pouvoir, ou qui en 
tenoient la place, foit qu'ils fuflent au premier 
degré, ou à un autre plus éloigné: 2°. les frères. 
confanguins du défunt: 3°. le père du défunt, 
mais son l’ateul ou le bifaïeul, lorfque ceux-ci 
fe préfentoient concurremment avec la mére. 
Lorfque le défunt n'avoit laiflé que des fœurs 
confanguines, ia mêre fuccédoit conjointement 
avec elles ; mais s’il y avoit des frères & des 
fœurs, les fœurs fuccédoient avec leurs frères, 
à l’exclufion de la mère. 

Juftinien introduifit un nouveau droit, il or- 
donna que la mêre feroit préférée à rous les héri- 
tiers légitimes dans la fucceflion de fon enfant, 
foit qu’elle en eût eu plufieurs, foit qu'elle n'eût 
engendré que celui-là. Il r’admit avec’elie que 
les frères & fœurs du défunt, tant confinguins 
qu'utérins. Il flatua que s’il n’y avoit que des 
fœurs, elles n’auroient toutes enfemble qu'une 
moitié de la fucceffion, & la mère l’autre moitié, 
& que sil y avot un ou plufieurs frères, la 
mère, les frères & fœurs du défunt auroient 
chacun une portion virile, 
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Par la novelle 118 il a été réglé que la mère 


& les frères germains excluroient les frères & 


fœurs parens du défunt par un feul côré, & que 
la mère & les frères germains partageroient par 
égales portions ; que les enfans dés frères germains 
viendroient par repréfentation de leurs pères, 
concutremment avec la mère, sil exiftoir d’autres 
frères germains, qu'autrement ils feroient exclus 
par la mère. Que le droit de fuccéder accordé 
à la mère, appartiendroit auf à la grand-mère, 
& en remontant, à défaut de père & de mère 
du défunt, & autres afcendans plus proches. 

Nous fuivons, dans les pays de droit écrit, la 
difpoñtion de la novelle, Charles IX avoit ordonné 
par l’édir des mères, qu’elles fuccéderoient feules 
en proprièté aux meubles & acquèêts de leurs 
enfans, à l’exclufion des frères & fœurs même 
germains , & qu’elles n’auroient que Pufufruit de la 
moitié des propres ; mais après bien des réclama- 
- tions & interprétations locales, cer édit a été 
révoqué en 1729. Voyez EDIT DES MERES. 

En pays coutumier la jurifprudence varie. Sui- 
vant la coutume de Paris, lorfqu’un défunt n’a 
pas laïflé de defcendans, la mère fuccède avec 
le père, aux meubles,:acquèrs & conquèts im- 
meubles. Au défaut de la mère & du père, on 
admet l’aieule avec l’aieul , @c ainfi de fuite. 
La mère eft exclue, comme tous les autres afcen- 
dans, de la fucceffion des propres , à moins que 
ce propre n'ait été donné par elle à fon enfant, 
& que cet enfant n'ait pas d'enfans. La mère 


fuccède pour lufufruit feulement, aux immeubles 


que le défunt à acquis de fon père prédécédé, qui 
les poflédoit comme conquêts : parce que ces im- 
meubles venus en ligne direëte au défunt, font 
propres naiflans dans fa perfonne. Quand un 
acquèt, dans la fucceffion d’un fils, eft devenu 
propre au petit-fils, & que ce petit-fils décède 
fans enfans & fans frères ni fœurs, l’aieule fuc- 
cède en pleine propriété à ce propre pour le 
tout, fi elle eft feule, & pour moitié, s’il y a 
un aïeul. Coutume de Paris, articles 311, 312, 313, 
314 6 315. | 
SENATUS - CONSULTE VELLÉIEN , eft un décret 


du fénat de Rome, qui annulloit les obligations : 


contraétées par les femmes pour autrui, & qui 
refufoit à leurs créanciers toute aëtion perfonnelle. 
Cette jurifprudence a été introduite fous les em- 
pereurs. Augufte avoit défendu par un édit, aux 
femmes de fe cautionner pour leurs maris : Claude 
renouvella cette difpofition par une loi femblable. 

ans la fuite, le fénat, fur les repréfentations du 
conful Velleius Viftor, annulla toutes les obli- 
gations des femmes qui s’obligeroient pour autrui. 

Le motif de ce décret a été l'ignorance des 
femmes dans les affaires, & leur facilité naturelle 
à obéir à la voix de la féduétion; mais il faut 
obferver que l'obligation des femmes n’étoit pas 
nulle de plein droit ; le /énatus-confulte leur accorde 
feulement une exception pour rendre fans effet 
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la demande du créancier auquel elles fe font obligées 
pour un autre. VRrA 

Le bénéfice du Velléien n'étant accordé qu'à la 
bonne foi & à la fimplicité de la femme furprife, 
il lui eft dénié lorfqu’elle a employé Le dol & la 
fraude pour faire recevoir fon obligation. H cefle 
également, lorfqu’elle a reçu le prix de fon cau- 
tionnement ; qu'elle s’eft obligée pour une caufe 
néceflaire, & qui lni ef commune; qu’elle a pris 
en jugement le fait & canfe de celui pour lequel 
elle s’oblige; qu’elle s’eft obligée folidairement 
au paiement d’une dot promife; qu'elle a raufié 
deux ans après fa date, une obligation qu'eile 
avoit foufcrite en majorité; qu’elle s’eft obligée 
pour Ja rançon ou les alimens de fon père, de 
fon mari, de fes enfans, ou même pour les ‘tirer 
d'une prifon où ils auroient été conftitués; foit 
pour dette civile, foir pour un crime qui peut entrai- 
ner une peine affiétive ou infamante ; qu'elle a 
renoncé ,en connoiflance de caufe, au bénéfice 
du fenatus-confulte. | 

La difpofition de cette loi n’eft plus obfervée 
que dans les provinces de droit écrit. Il paroit, 
par un arrêt de réglement du parlement de Paris, 
du 29 juillet 1595, qu’elle formoit-auntrefois le 
droit commun du royaume. Mais un édit de 
Henri IV , du mois d'août 1606 , a dérogé à toute 
cette légiflation romaine, & déclaré valable les 
obligations que les femmes auroient foufcrites pour 
un tiers. | 

Cet édit a été d'abord enregiftré au parlement 
de Paris, & il eft exécuté dans tout fon reflort, | 
fauf dans le Poitou, l'Auvergne &-la Marche, 
dont les coutumes défendent aux femmes de 
s’obliger pour leurs maris. 

Il a été enfuite enregiftré au parlement de Bour- 
gogne le 7 août 1609. : | 

Une déclaration de 1683, enregiftrée au parle- 
ment de Bretagne le 23 décembre de la même 
année, a ordonné l'exécution dans fon reflort de 
l’édit de 1606. . 

Un edit du mois de novembre 1703 , enregiftré 
au parlement de Franche-Comté le 3 janvier fui- 
vant, rappelle la difpoñition de Pédit de 1606, & 
prononce la validité des obligations des femmes. 

Le parlement de Normandie a reçu, de temps 
immémorial , le Welléien | qui y eft encore obfervé 
dans toute fa rigueur, nonobftant l’édit de 1606 ; 
que ce tribunal fouverain n’a jamais enregiftré. 

C'eft en conféquence de cet ufage, que par arrèt 
fur délibèré, du 25 oétobre 1766, recueilli par 
Denifart , la femme Lallemand, domiciliée à 
Coutances en Normandie , a été relaxée de la 
demande du fieur Heleine, porteur d’une obliga- 
tion notariée qu'elle avoit foufcrite à fon profit 
conjointement avec fon maxi. 


SÉNÉCHAL, f. m. SÉNÉCHAUSSÉE, £ 4 


(Droit public.) fénéchal eft un officier dont les 


fonctions ont été différentes felon les temps; ce 
terme eft principalement ufité dans les provinces 
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de droit écrit, & il fignifie aujourd'hu le premier 


officier de la jufticg. | 

SÉNÉCHAUSSÉE eft la jurifdiétion du fénéchal, 
& l'étendue de fa jurifdi@ion. 

Il paroît que, dans l'origine, le fénéchal étoit Le 
lus ancien officier d’une maifon , lequel en avoit 
e gouvernement. 

… Îl y en avoit nen-feulement chez les rois & les 
grands, mais même chez les particuliers. 

Mais on en diftinguoit deux fortes, les petits 
ou communs , & les grands. | : 

Les premiers étoient ceux qui avoient l'inten- 
dance de la maïfon de quelque particulier. 

_ Les grands-féréchaux étoient ceux qui étoient 
chez les princes, ils avoient l’intendance de leur 
maïfon en général, & finguliérement de leur 
table; ce qui leur fit donner le titre de dapifer: 
ils étoient à cet égard ce qu'on appelle aujourd’hui 
rand-maître de La maifon chez les princes , ou maitre- 
d'hôtel chez les autres feigneurs: mais les grands- 
fénéchaux ne portoient les plats que dans les grandes 
cérémonies, comme au couronnement du roi, 
ou aux cours plénières ; & hors ces cas, cette 
fon&ion étoit laiflée aux féréchaux ordinaires. 

Le grand - fénéchal ne portoit même que le pre- 
mier plat; & l’on voit en plufieurs occafions 
qu'il fervoit à cheval: l’intendance qu’ils avoient 
de la maifon du prince, comprenoit l’adminiftration 
des finances, ce qui les rendoit comptables. 

Ils avoient en outre le commandement des 
armées, & c'étoient eux qui portoient à l’armée 
& dans les combats la’ bannière du roi, ce qui 
rendoit cette place fort confidérable. 

Sous la première race de nos rois, Les fénéchaux 
étoient du nombre des grands du royaume; ils 
afliftoient aux plaids du roi, & foufcrivoient les 
chartes qu'il donnoit. On trouve des exemples 
qu'il y en avoit quelquefois deux en même temps. 

Il y en avoit auf fous la feconde & la troi- 
fième race. Ils font nommés dans les actes après 
le comte ou maire du palais, & avant tous les 
autres grands offciers, 

La dignité de maire du palais ayant été éteinte, 
celle de grand-féréchal de France prit la place. Ce 
grand-/énéchal avoit fous lui un autre fénéchal, 
qu'on appelloit fimplement fénéchal de France. Le 
dernier qui remplit la place de grand-[énéchal fut 
Thibaut dit le Bon, comte de Blois & de Chartres 
fous Louis VIT; il mourut en 1191. 

Toutes les-chartes données par nos roïs jufqu’en 
1262, font mention qu'il n’y avoit point de grand- 
fénéchal, dapifero nullo, comme fi cette charge 
n’eût pas encore été éteinte, mais feulement va- 
cante ; quoi qu'il en foit, celle de grand-maitre 
de la maïfon du roi paroît lui avoir fuccede. 

Enñn lune des principales fontions du grand- 
fénéchal étoit celle de rendre la juftice aux fujets 
du prince, & en cette qualité il étroit prépofé 
au-deflus de tous les autres juges. 

Les fouverains qui poffédoient les provinces de 
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droit écrit avoient chacun leur fexéchal ;: celui 
d'Aquitaine avoit fous fui trois fous-fénéchaux qui 
étoient ceux de Saintonge, de Quercy & du 
Limofin, | F3 ab de RS 
Lorfque ces provinces ont êté réunies à la cou- 


ronne, leur premier officier de juftice a confervé 


le titre de énéchal; au lieu que dans les pays 
de coutume nos rois ont établi des baillis, dont 
la fonétion répond à celle de fénéchal. | 

Quelques-uns prétendent que les féréchaux de 
province & les baillis n’étoient at commencement 
que de fimples commiffaires que. le roi envoyoit 
dans les provinces, pour voir fi la juftice étoit 
bien rendue par les prévôts, vicomtes & viguiers. 
Quoi qu'il en foit, fous la troifième race ils éroient 
érigés en titre d'office ; & depuis Louis XT, n'étant 
plus révocables, ils travaillèrent à fe rendre héré- 
ditaires. RAA ARS | 

Ils ont toujours été officiers d'épée, & ont; 
comme les baillis d'épée, le commandement des 
armes ; mais on ne leur a laiffé que la conduite du 
ban & de l’arriére-ban , on leur a aufli Ôté le manie- 
ment des finances , on leur a aufñ donné des lieute- 
nans de robe-longue, pour rendre la juftice en leur 
nom. Ils “eboifilloiens eux-mêmes ces lieutenans 
jufqu’en 1491; préfentement il ne leur refte plus, 
de même,qu'aux baillis , que la féance à l'audience &c 
l'honneur que les fentences & contrats paflés fous le 
{cel de lafénéchauflée font intitulés de leur nom. 

Les comtes d'Anjou, les ducs de Normandie 
& d'Aquitaine, & autres grands feigneurs, ont | 
auffi eu leurs fénéchaux; cette place étroit mème 
héréditaire dans certaines familles nobles, 

On donne aufñi le nom de /énéchal à un off- 
cier de robe longue, chef d’une juftice fubalterne. 
Il y en a de deux fortes, les fénéchaux royaux &e 
les fénéchaux feigneuriaux. L'office & les fonétions 
des fénéchaux royaux répondent à celles des lieu- 
tenans-sénéraux des bailliages , celles des fénéchaux 
feisneuriaux à celles des baillis des juftices fei- 
gneuriales. Voyez BAILLI, BAIELIAGE. (4) 

SENHOR , c’eft la même chofe que /eigneur, 
Voyez ce mot; & du Cange, au mot Senhoria 2. 
(CiDAe) 

SENTENCE, f. f. (terme de Procédure.) eft le 
jugement que rend un juge non-fouverain, fur une 
caufe , inftance, ou procès. 

Le juge prononce la fémtence, le greffier la 
rédige par écrit, & en délivre des expéditions aux 
parties. 54 

Une fentence d'audience n’a que deux parties, 
favoir les qualités & le difpofitif; celle de rap- 
port a de plus le vu des pièces qui eft entre les 
qualités & le difpoftif. Voyez Disrosrrir € 

UALITÉ, 

L'appel d’une fentence en fufpend l'exécution, à 
moins qu'elle ne foit exécutoire par provibon, 
auquel cas le juge fupérieur peut, s'il y a lieu, 
accorder des défenfes d'exécuter la fertence. Voyez 
APPEL, DÉFENSE, EXÉCÇCUTION LE 

| r Ar 30 “TO 


sAe eu SANT | 
| Senténce. arbitrale, eft celle qui eft rendue par un 
ou plufieurs arbitres. Voyez ARBITRE. 

” Sentence d'audience, eft celte que le juge rend 
fur une caufe, &, qu'il prononce à l'audience. 

Sentence contradidoire , eft celle qui eft rendue 
fur la plaidoirie refpe@tive des parties, ou de leurs 
défenfeurs. 

Sentence par défaut, eft celle qui eft donnée 
contre une partie qui ne comparoit point, Ou qui 
refufe de défendre, ou qui ne fe  préfente pas 
pour plaider. | y 

_ Sentence définuive, eft celle qui décide le fond 
des conteftations. 

Sentence [ur diliberé, ef celle qui eff rendue fur 
une affaire d'audieñce, aprés que le juge en a 
délibéré: sp 2 | 

Sentence par forclufion. Voyez FORCLUSION. 

_ Sentence interlocutvire, eft celle qui, avant faire 
droit fur le fond, ordonne, quelque chofe de 
préalable.  : 

Sentence au premier ou au fecond chef de l'édir, eft 
celle qui eft rendue dans un préfidial, & qui 
juge une caufe dont l'objet n'excède pas le premier 
ou le fecond chef de l’édit des préfidiaux. Poyez 
PrésipiAL, EDIT DES PRÉSIDIAUX. 

Senténce préparatoire ; eft celle qui ordonne qu el- 
ques inftru@ions , avant d'en venir au fond, comme 
de fanisfire à des exceptions, de fournir dés de- 
fénfes, 6. | | dati t less 

Sentence préfidiale, eft célle qui eft rendue par un 
préfidial, & finguliérement celle qui y eft rendne 
au fecond chef de l'édit des préfidiaux ;.on lap- 
pelle ainf pour la diftinguer de celle qui eft rendue 
au premier chef, où le préfidial prononce par 
jugement dernier. de Lt rte 

Sentence provifoire, eft celle qui ordonne quelque 
chofe qui doit s’exècuter par provifion. 

Sentence de rapport, eft celle qui eft rendue fur 
une inftruétion par écrit, & fur le rapport qu'un 
des juges en fait en préfence des autres. Voyez 
APPOINTEMENT ;, RAPPORTEUR. | 

Un juge ne peut réguliérement rien changer à une 
fentence qu'il a prononcée, ni la rétraéter, ou réfor- 
mer. C’eft la difpofition des loix.2 6 3 c. de fent. que 
ex parte, & d’un grand nombre d’arrêts des différens 
parlemens du royaume. Un du 2 juillet 1777, 
rendu au parlement de Paris, fur les conclufions 
de M. l'avocat-général Sépuier, ordonne que les 
fentences rendues À audience, feront tranfcrires 
fur le plumitif, telles qu’elles auront été pronon- 
cées, fans qu'il foit permis à aucun des juges 
d'en altérer ou réformer la moindre claufe , à moins 
qu'il ne fe foitgliffé quelque erreur dans larédaion, 
auquel cas on doit procéder à la réformation , du 
confentement de tous les juges; & en cas de 
divifon entre eux, on doit fe pourvoir en la cour. 

Quelques auteurs prétendent qu'une fentence, 
qui n’eft pas encore mile au greffe, peur être 
corrigée par le Juge, pourvu que ce,ne {oit pas 
dans fa fubflance, mais feulément par rapport à 
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des incidené, Maïs il eft plus conforme aux prid=” 
cipes de dire qu'une fentence arrètée par la chambre, 
ne peut être réformée, quoiqu'elle n'ait pointèté | 
fignée, à moins qu'il n’y ait produétions nouvelles 
faites par les parties, auquel cas les mêmes juges 
qui ont afäfté à la première fentence doivent auffi 
aflifter à la feconde. +37 Ce 

Il y a; pour lés arrêts, des formes de pronon- 
ciation, qui ne peuvent être employées dans les, 
fenrences. Pär exemple, lorfqu'une cour fair droit 
fur l'appel d’une fentence, fi elle la confirme , elle 
met l'appellation au néant; f elle l'infrme, elle met 
l'appellation € ce ai néant, émendant, prononce par 


| jugement nouveari: mais un juge inférieur ne 


peut s’arroger ces formules ; il faut, en prononçant 
fur un appel, qu'il fe borne à dire qu'il a été 
bien jugé & mal appellé ; ou bien appellé & mal jugé. 

Jean le Coq nous apprend, part. 5; queft. 247; 


que l’official de Reims ayant mis un ajournement 
| au néant, fon ordonnance fut caflée par arrêt. Fe- 


vret, lv. 7, chap. 3, dit qu'en 1602 lofficial de 
la primatie de Lyon ufa de la même formule, 
en faifant droit fur l'appel d’une fenrence dé l’off- 
cial de Tours; mais que, par arrêt du 12 août de 
la même année, le parlement de Paris déclara 
qu'il avoit été mal & abufivement prononcé, & 
défendit à tous juges eccléfiaftiques de plus pro- 
noncer de la forte. Il n’y a qu'un tribunal excepté. 


| de certe règle, c'eftle confeil provincial d'Artois! 


ce qui vient fans doute de ce qu'il eft fupérieur 
en plufieurs matières, & que fes membres jouiffent 
de tous les privilèges des compagnies fouveraines. 
Les juges inférieurs ne peuvent ufer dans leurs 
fentences des tétmes, pour certaines caufes & confidé- 
rations à Ce nous mouvans : ces tèrmes n’appaïtiennent 
q\'aux cours fouveraines ; ainfi que ceux, fans 
tirer à conféqueñce. send 
En matière criminelle, les cours ne donnent. 
d'autre motif aux condamnations qu'elles pro- 
noncent, que l’'énonciation vague & indéterminée 
des cas réfultans du procès; mais auf cette ma- 
nière de prononcer n'appartient qu'à elles: I y æ 
dans le code criminel de Serpillon plufièurs arrêts. 
des parlemens de Paris & de Dijon, qui en 
interdifent l'ufage aux juges inférieurs. Poye 
JUGEMENT. Labs à 
SÉPARATION, f. f. fignifie en général lation: 
par laquelle on met une perfonne ou une chofe: 
à part d'avec une autre. | 43 


. 


Nous connoïflons en droit trois efpèces de fépa- 
rations : deux regardent les gens mariès, lapremière: 
eft la féparation de biens, la feconde eff la féparae 
tion de corps : la troïfième efpèce eft la féparation 
des biens de l'héritier d'avec ceux du défunt. 

SÉPARATION DE BIENS, eft lorfque deux conjoints. 
par mariage jouiflent chacun de leurs biens divi- 
fément & à part. Ua 51 À 

Il y én 4 deux efpèces. L'une fe fait avantie 
mariage, & on l’appelle vulgairement éparatron: 


_conträtbuelle; parce qu'elle eft ftipulée"par le con: 
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trat qui précède la bénédidion nüptiale. Son effet 
eft d'empêcher que le mariage n’érablifle une com- 
munauté entre les futurs conjoints. Dans ce cas 
on autorife la femme à toucher fes revenus, & à 
payer penfon à fon mari. 
La feconde féparation de biens s’opère pendant 
le mariage, & rompt par conféquent la commu- 
nauté , que l’union des deux époux avoit établie 
entre eux. On la nomme communément féparation 
judiciaire, parce qu'elle ne peut régulièrement 
avoir lieu que par l'effet d’un jugement rendu en 
bonne forme. 

$. L De la féparation de biens contrafluelle. Il 
ne -faut pas confondre la féparation de biens con- 
traduelle avec la claufe d’exclufion de commu- 
nauté ftipulée dans un contrat de mariage, Cette 
claufe déclare feulement la femme non commune 


€n'biens; fon effet eft de l’exclure du droit de 


demander partage. dans les biens acquis par fon 
mari pendant la durée du mariage. Mais elle n'a 
pas pour cela l’adminiftration de fes biens, le mari 
a {eul le droit d’en jouir pour foutenir les charges 
du mariage. 


. La féparation de biens non-feulement exclut la 


communauté entre le mari & la femme, mais 
elle accorde encore à la femme le droit de jouir 
elle-mème dé fes: biens. Comme fes effets font 


les mêmes que ceux de la féparation judiciaire, 


nous les détaillerons fous le &. II. 


La féparation de biens contraêtuelle n’a pas befoin 


d'être publiée au fiège de la juftice du domicile 
des conjoints, ni d’être inférée dans un tableau 
expofé dans un lieu public, à moins qu’elle n'en 
ait été flipulée dans les contrats de marchands 
groffiers où détailleurs & des banquiers. L'ordon- 
nance de 1673 les oblige à remplir cette formalité. 
Il faut également, en Normandie, qu’elle foit 
infcrite avec les noms, furnoms & demeures des 
époux, dans un tableau affiché au greffe du tabel- 
Hionage de chaque ville ou diftriét. 

Les conjoints ne peuvent pas, en fe féparant 
de biens par leur contrat de mariage , fe réferver 
la faculté de rétablir la communauté quand il leur 
plaira. Certe flipulation ouvriroit la porte aux 
avantages indireéts. | 

La féparation de biens ne difpenfe la femme, ni 
de l'obligation de demeurer dans la maifon de fon 
mari, ni de celle de contribuer aux charges du 
mariage. Mais elle l’affranchit du relief, qui, dans 
un grand nombre de coutumes, eft dû pour la 
‘mutation par mariage 1186 

8. IL. De la féparation de biens judiciaire. L'idée 
de cette féparation de biens paroît avoir été puifée 
dans les loix romaines. Elles accordoient à la femme 
Je droit de répéter fa dot, lorfque l'indigence du 
mari la mettoit en péril pendant le mariage, c'efl- 
à-dire , lorfque celui-ci paroïfloir évidemment n’a- 
voir pas aflez de biens pour la garantir & en 
aflurer le recouvrement. Or, comme dans nos 
mœurs, tous les biens qu'une femme apporte en 
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mariage font réputés dotaux, il à fallu leur ap- 


pliquer la difpofition que le droit romain renferme 
fur. la dot, & Ini donner la faculté de féparer 
fes biens de ceux de fon mari, lorfqu'elle eft 
expofée à les perdre en les laiflant plus long-temps 


en commun. 


Pour que la femme foit reçue à demander cette 
féparation, 1 n’eft pas néceflaire que le mari foit 
infolvable : de quoi en effet. lui ferviroit alors 
un pareil remède? Mais auf il faur qu'il com- 
mence à le devenir d’une manière fenfible, & que 
le mauvais état de fes affaires donne lieu de 
craindre qu’il ne le devienne de plus en plus. 

Ii! ef même de principe que le défaut de 
fortune de la part du mari, n'eff pas un motif 
de féparation, lorfque les bicns dont la femme a 
le droit de demander la reflitution lors de la dif- 
folution de la communauté, font en füreté ; quand, 
par exemple, ces biens confiftent en fonds de 
terre ou en maifons. La femme alors n’a point à 
craindre que le mari entame fa fortune, puifqu'il 
ne peut, fans qu'elle y confente, ni aliéner ni 
hypotnéquer ces héritages; & fa demande en 
féparation ne peut être écontée tant que fon mari 
fournit honnètement à fa dépenfe, & qu'il y a 
sûreté pour la répétition de ce qui lui eft dû. - 

Pour donner lieu à la féparation, faut-il que le 
mauvais état des affaires du mari foit arrivé par fa 
faute & par fa mauvaife conduite ?Brillon rapporte 
un arrêt du x1 août 1718, qu'il femble préfenter 
comme un préjugé pour l’afhrmarive, Mais deux 
circonftances tirent cet arrêt de la thèfe générale. 
D'abord , les dépenfes que la femme reprochoit 
au mari avoient été faites dans des emplois publics 
& pour le fervice du roi. En fecond lieu , le mari 
prouvoit que, par l'effet d’une demande.en con- 
tinuation de communauté qu'il avoit formée contre 
{on beau-père, il lui étoit dû plus qu'il ne devoit 
lui-même, foit pour lemploi des deniers dotaux, 
foit pour payer les créanciers étrangers. 

Du refte, Pothier, dans fon traité de la com- 
munauté , décide en thèfe , que les pertes furvennes 
au mari par ces événemens fâcheux auxquels la 
prudence, la fageffe & les lumières des hommes 
ne peuvent parer, donnent lieu à la féparution de 
biens, comme f elles provenoient abfolument 
de fa mauvaife adminiftration ; & en effet les loix 
romaines, citées plus haut, ne diftinguent point, 
La demandé de la femme ne peut pas même, 
dans de telles circonflances, être regardée comme 
défavorable. H] | 


Une accufetion capitale formée contre Îe mari 


.& fuivie d’un décret de prife de corps, eft-elle 


une caufe légitime de féparation de biens ? Raviot 
fur Perrier, quefl. 251, n. 64, rapporte un arrêt 
du parlement de Dijon du 10 juillet 1696, qui 
juge. qu'elle ne l’eft pas. La raifon de décider, 
dit-il, eft que la dot de la femme ne: périclire 
point encore; le décret de prife de corps contre 
un accufé ne fait pas fa condamnation ; l'accufareur 
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n’eft point fon créancier , ce n'eft que par le juge- 
ment qu'il peut le devenir, & pour lors la femme 
qui périclite eft en droit de fe faire féparer, fi 


les biens du mari font abforbés par les adjudica- 


tions de frais, de doinmages, d’intérêrs &c autres 
peines pécuniaires. 

Une femme qui n’a apporté aucune dot à fon 
mari, peut-elle demander la feparation ? La négative 
femble réfulter du principe que le péril de la dot 
eft le feul fondement légal de ces fortes de de- 
mandes. Cependant Pothier décide le contraire. 
Une femme, dit-il, qui n’a apporté aucune dot, 
peut avoir un talent qui lui en tienne lieu, 
comme lorfqu’elle eft une habile couturière , une 
excellente’ brodeufe, &c. Si cette femme a un 
mari diffipateur, tous les gains qu’elle fait de fon 
talent, entrant dans la communauté, ne fervent 
qu'à fournir aux débauches de fon mari, ou font 
Ja proie de fes créanciers ; la femme a donc intérêt 
d'obtenir la féparation de biens, pour fe conferver 
à l'avenir les gains qu’elle peut faire de fon talent. 

Il n'y a que la femme qui puifle demander la 
féparation de biens, & le mari n’y feroit pas rece- 
vable, parce qu’il a feul en fa libre difpofition 
tous les biens de la communauté. On trouve ce- 
pendant dans les aétions forenfes de Peleus, Liv. , 
aétion 28, & dans la bibliothèque de Bouchel, 
article féparativn, un arrêt du parlement de Paris 
du 27 février 1602, qui a confirmé une /épara- 
tion prononcée fur la demande du mari, parce que 
fa femme avoit un procès ; mais il eft à remarquer 
que la fentence n’étoit attaquée que par les adver- 
faires de la femme; & que la féparation ne fut 
accordée que pour bonnes € qufles confidérations à 
cela mouvant: ce qui marque aflez que cet arrêt 
ne doit pas ètre tiré à conféquence. 

La féparation de biens Judiciaire exige le concours 
de plufeurs formalités. L'article 198 de la coutume 
d'Orléans les a prefque toutes renfermées dans 
ce peu de paroles: les féparations de biens d’entre 
homme & femme conjoints par mariage, fe coi- 
vent faire avec connoiffance de caufe & informa- 
tion préalablement faite par les juges des lieux 
où demeureront ceux qui requerront lefdites fépa- 
rations ; & ne feront lefdites féparations déclarées 
valables, finon que les fentences d'icelles aient 
été publites en jugement à jour ordinaire , le juge 
féant, & enregiftrees en la jurifdi@tion dudit juge, 
& exécutées fans fraude. 

H eft aifé de concevoir, d’après cette difpofition, 
uelle doit être la marche d'une femme qui veut 
e faire féparer de biens juridiquement. 

Elle doit commencer par préfenter au juge da 
domicile de fon mari, ou à celui de fon privilège, 
s'il a droit de committimus, une requête expoñrive 
des fujets qu’elle a de demander la féparation , & 
contenant des conclufions précifes à ce qu'il plaife 
au juge l’autorifer à en former la demande. En 
Normandie la femme eft obligée de prendre des 
lettres de chancellerie, 
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Sur cette requête, le juge porte foû ordorinaricé 
d'autorifation ; & fi la femme eft mineure, il lui 
nomme en même temps un curateur fous l’autorité 
duquel elle devra procéder. 

En vertu de l'ordonnance dont on vient de 
parler, la femme doit affigner fon mari devant 
le juge, pour voir ordonner la féparation. 

On eft dans l’ufage au châtelet de Paris, en 
donnant cette affignarion, de faire. faifir, arrêter, 
& gager les meubles du mari:à la requête de la 
femme. M. le lieutenant-civil accorde pour cela 
une permiffion particulière. Cet es a également. 
lieu en Bourgogne. Mais cette faifñe n’eft pas 
néceflaire dans les autres provinces. Au refte, Ja 
permiflion de faifir ne do't pas être accordée indif- 
tintement à toutes les femmes qui fe pourvoient. 
ep féparation. [1 faut, pour l'obtenir , des commen- 
cemens de preuves, ou au moins une efpèce de 
notoriété du dérangement du mari. | 

Lorfque le mari s’eft préfenté fur laffignation 
&c a fourni fes défenfes ; fi le juge trouve les faits 
de diffipation & de dérangement , articulés par la 
femme, aflez graves pour motiver une /éparation 
de biens, il doit ordonner qu’il en fera fait preuve 
par celle-ci, tant par titres que par témoins, fauf 
au mari la preuve contraire. F 


Cet appointement à faire preuve n’eft cependant 


| pas toujours effentiel; il peut fe rencontrer des 


circonftances aflez frappantes pour faire fentir la 
néceflité de la féparation de biens, fans qu'il foit 
befoin d'enquêtes. Si l'ordonnance de 1670 per- 
met de juger les procès criminels fans information, 
lorfqu’il y a d’ailleurs des preuves faffifantes du 
crime, on peut de même, & à plus forte raifon, 
parvenir à une /éparation de biens , fans faire 
entendre des temoins. 

Le parlement de Dion eft dans lufage d'exiger 
que les preuves de diffipation & de dérangement 
qui fervent de bafe à la demande en féparation 
de biens, foient faites contradi@toirement avec les 
créanciers du mari, lefquels'doivent pour ceteffct 
être mis en caufe. Ce que l'ufage à introduit en 
Bourgogne eft une loi pour la Normandie. Un 
arrêt de réglement du parlement de Rouen du 30 
août 155ç, ordonne que les créanciers feront 
appellés fur l’entérinement des lettres de féparation, 
pour l’accepter ou contredire pour leur intérêt. 

La pratique des parlemens de Dijon & de Rouen 
entraîne fans-doute quelquefois des longueurs &c 
beaucoup de frais; mais elle a un avantage fur 
celle des autres tribunaux, où l’on ne regarde 
pas la préfence des créanciers comme néceflaire 
pour prononcer une féparation de biens qui puiffe 
avoir effet contre eux. Cet avantage eft, que fi 
les créanciers & le mari conviennent des faits de 
diffpation articulés par la femme, la Jéparation peut 
ètre valablement prononcée fans preuve ultérieure. 

La femme qui demande la féparation des biens 
doit renoncer à la communauté , autrement. l’ac- 
ceptation qu’elle en feéroit, feroit préfumer qu'it 
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n'y a pas eu de diffipation de a part de fon mari. 

Lorfque la fentence de féparation eft portée, 1 
faut , fuivant l’article cité de a coutume d'Orléans, 
la faire publier en jugement 4 jour ordinaire , le juge 

£ant, 

Pothier obfèrve que cette difpofñition eft bornée 
aux fentences rendues en procès par écrit, & 
que celles prononcées à l’audience fur la plaidoirie 
des avocats ou procureurs , n’ont pas befoin d’autre 
publication. « | 
Il ajoute que la publication devant fe faire 4 
jour ordinaire, elle ne pourroit pas être valable- 
ment faite à une audience extraordinaire que le 
juge auroit accordée, mais qu'il en eft autrement 
des audiences qui fe tiennent réguliérement à 


certains jours, pendant-le temps des vacations, 


pour l'expédition des affaires provifoires, parce 
que ce font des audiences tenues 4 jour ordinaire, 
.. La néceffité de publier les fentences de fépara- 
sion n'eft pas de droit commun. Quelques cou- 
tumes exigent cette formalité. Mais dans la plu- 
part des autres provinces du royaume, on donne 
toujours une certaine publicité à la fentence de 
féparaiion , en la faifant infinuer au bureau dans 
l'étendue duquel le mari eft domicilié, Cette for- 
malité eft prefcrite par les articles 4 & 12 de l’édit 
du mois de décembre 1703 , & par l’article 1 de 
. Ja déclaration du 49 juillet 1704. Denifart dit 
qu'on ne doit point la regarder comme burfale, 
parce qu’elle a pour objet de rendre la féparation 
publique : il cite à ce fujer un aéte de notoriété 
des avocats du Mans, du 29 avril 1624; mais il eft 
À remarquer que le défaut d'infinuation n’annulle 
pas. la féparation, & empèche feulement qu’elle 
n'ait fon effet jnfqu'a ce que le jugement qui la 
prononce foit infinue. , 

Ce n’eft pas aflez que la féparation foit valable- 
ment ordonnée, ni même publiée ; il faut encore, 
fuivant l’arncle 224 de la coutume de Paris, l’ar- 
ticle 198 de celle d'Orléans, & l’article 82 des 
arrêtés de M. de Lamoignon, qu’elle foit exécutée 
fans fraude. Autrement elle feroit nulle, & ne 
produiroit aucun effet mème entre le furvivant 
& les héritiers du prédécédé, ainfi qu’il a été 
jugé par arrètadu 30 mai 1712, rapporté dans le 
diétionnaire de Brillon. | 

L’exécution d’une fentence de féparation confifte, 
de la part de la femme, à fe faire rendre fa dot, 
-on du moins à faire des pourfuites pour la recou- 
vrer, & à ne pas les abandonner. 

Le moyen le plus für & le plus ordinaire pour 
prévenir toute conteftation avec les créanciers, 
eft de faire procéder publiquement à la vente des 
meubles & effets du mari, & de les adjuger à la 
femme. Par-là, elle devient propriétaire de tout 
ce qui fe trouve dans la maifon matrimoniale; 
Jes créanciers du mari ne peuvent y rien réclamer 
par la fuite, & elle en tient compte fur les droits 
dont elle a à pourfuivre le recouvrement. 

Il nous refie à examiner quel eft le juge fous 
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l'autorité duquel doivent ètre remplies toutes les 
formalités que l’on vient de pañler en revue, Ona 
déja dir que c’eft réguliérement celui du domicile 
du mari; mais il y a plufieurs fortes de juges 
domiciliaires : il y en a d'eccléfiaftiques, il y en 
a de royaux, il y en a de non royaux. 

Quant aux juges d'églife, il eft décidé depuis 
long-temps qu'ils ne peuvent pas connoiïtre des 
 féparations de biens. | 

Mais de favoir fi ces matières font exclufivement 
réfervées aux jurifdiétions qui ont la connoïffance 
des cas royaux, fous le reffort immédiat des par- 
lemens, ou des confeils fupérieurs, c’eft une 
queftion fur laquelle les fentimens & les ufages 
font partagés. 

Peut-on. former une demande en /éparation de 
‘biens devant le prévôt de Paris, fous prérexte 
que le contrat de mariage a êté paflé fous le fcel 
du chätelet, quoique le mari foit domicilié dans 
une autre province? Il y a dans le diionnaire 
de Brillon , ar. féparation, -n. 8, un arrèr du 17 
juillet 1710, qui a jugé pour l’affrinative, en 
 três-grande connoïffance de caufe. 

Les conjoints ont le droit de fe remettre en 
communauté, quoiqu'ils aient été féparés de biens 
par feéntence du juge, & qu'ils aient vécu lons- 
temps dans cet état. Mais la féparation ne peur 
être détruite que par le confentement de tous 
les deux , qui doit être manifefté d’une manière 
authentique. 

Dans le cas de la féparation de corps, la feule 
cohabitation le conftate d’une manière légale & 
publique : il feroit inutile alors d'exiger d’autre 
preuve. Mais lorfque les époux ne font féparés 
que de biens, comme la cohabitation fubffte ou 
au moins doit fubffter, & qu’elle peut feule canfer 
la confufñon des meubles & effets, fans intention 
de rétablir la communauté, 1l n’y a qu’une décla- 
ration précife & authentique qui puifle faire ceffer 
la féparation. L'article 88 des arrètés de M. de 
Lamoignon y eft formel. C’eft auf ce qu'ont 
jugé plufieurs arrêts, & c’eft le fentiment de 
Pothier en fon traité de la communaute, & des 
meilleurs auteurs. 

Le premier effet de la /éparation de biens eft de 
difloudre la communauté, d’où il réfulte claire- 
ment que tout ce que chacun des conjoints féparés ‘ 
acquiert eft pour fon compte feul. IL fuit encore 
de-là, que la femme eft autorifée à demander fes 
reprifes matrimoniales & le remploi de fes propres. 
Mais elle ne peut pas exiger fon douaire, fon 
préciput & fes autres droits de furvie. La raifon 
en eft, que ces avantages ne lui font accordés 
par la loi, ou par fon contrat de mariage, que 
dans le cas du prédécès de fon mari, & que les fli- 
pulations faites pour une circonftance ne doivent 
pas être étendues à une autre. 

Cette jurifprudence a eu bien de la peine à 
s'établir ; anciennement le parlement de Paris ne 
faifoit point de difficulté d’adjuger à la femme 
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féparée le même douaire qu'a la veuve; dans la 
fuite il l'a réduite à un demi-douaire ; & enfin 
par arrêt du 24 mars 1684, il a établi fur ce point 
les vrais principes. 

L’ufage du demi-douaire a encore lieu dans le 
Hainaut. Les coutumes de Nivernois, Maine & 
‘Normandie donnent à la femme féparée un véri- 


“ble @ pléin doudire: Au reffe, il eft de règle 


par-tout , que fi la femme féparée n’a pas de quoi 
vivre, fon mari eft tenu de lui fournir des alimens; 
& dans le cas inverfe, elle eft obligée de nourrir 
fon mari. : 

Le fecond effet de la féparation ordonnée par 
jufice , eft que la feinme peut feule, fans l'auto- 
rifation de fon mari, faire tous a@es d’adminif- 
tration, & mème efter en jugement : mais elle 
né peut, fans une autorifation fpéciale de fon mari, 
ou par juftice à fon refus, faire aucun acte qui 
emporte aliénation. Il exifte cependant quelques 
coutumes qui permettent indéfiniment à la femme 
féparée de biens de contraëter & d’aliéner, comme 
fi elle n’avoit jamais été foumife à l'autorité ma- 
ritale. Telles font celles de Montargis, de Dunois 
& de Sedan: telle eft aufli la jurifprudence des 
Pays-Bas. La coutume de Normandie aurorife la 
fenime féparée de biens, à vendre & hypothé- 
quer fes biens-meubles, ainfi que les immeubles 
qu’elle a acquis depuis, fans permiffion du juge, 
& fans l'avis & confentement de fon mari. 

La féparation de biens peut ètre ordonnée en 
cas de démence du mari, quoiqu'il n'y ait point 
de diffipation de fa part. | 

On demande fi elle peut être faite volontaire- 
ment, & fans connoiffance de canfe, par le feul 
confentement des conjoints ? Tous les auteurs con- 
viennent qu’elle peut avoir lieu, mais qu’elle ne 
peut être oppofée par la femme aux créanciers de 
{on mari; elle n’a même aucun effet entre les 
conjoints ou leurs héritiers, lorfqu’il y a de juftes 
préfomptions, qu’elle n’a pas été volontaire de 
la part de la femme, ou qu'elle a été concertée 
pour déguifer un avantage que l’un des conjoints 
vouloit faire à l’aûtre contre la prohibition de 
Ja loi. 

SÉPARATION DE CORPS ET D'HABITATION , Ou 
féparation à thoro, eft un jugement qui ordonne 
que deux conjoints par mariage auront à l'avenir 
chacun leur habitation féparee. 

Chez les Grecs & les Romains, lorfqu’il y avoit 
quelque caufe pour laquelle les conjoints ne pour- 
voient plus demeurer enfemble, il y avoit la voie 
du divorce qui, dans certains temps & dans cer- 
fains cas, étoit ouverte à la femme comme au 
mari, dans d’autres au mari feulement. 

L'effet du divorce éroit d'opérer abfolument la 
diflolution du mariage, une défunion réelle, en- 
tière & parfaite, de remettre les conjoints dans 
leur premier état, de leur rendre toute l'étendue 
de leur liberté, tellement qu’il étoit libre à chacun 
d'eux de fe remarier. 
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Le divorce étoit encore autorifé en certains cas 
du temps de Juftinien ; mais parmi nous l’on tient, 
fuivant le droit canon, que le divorce n’eft qu’une 
défunion fidive, imparfaite, qui relâche la chaîne 
fans la brifer ; que le mariage. eft un lien indiflo- 
luble , lequel érant une fois valablement contraété 
ne peut plus être diflous , quoad fœdus & vinculum; 
& quoique les auteurs latins qui parlent des /épas 
rations de corps & d'habitation fe fervent fouvent 
du terme divortium en parlant de ces fortes de 
féparations , cela ne doit pas s'entendre du divorce 
proprement dit, lequel n’eft point admis parmi 
nous, guoad fœdus 6 vinculum, maïs feulement 
quoad thorum 6 habitationem. 

Il ny a guère que la femme qui demande d’être 
féparée de corps & de biens , parce qu’étant fous là 
puiffance de fon mari, elle ne peut réguliérement. 
le quitter fans y être autorifée par jufhice. 


Il y a cependant quelques exemples que des 


maris ont demandé d’être féparés de leurs femmes 
à caufe de leur violence ou autres déportemens ;. 
mais ces exemples font rares & ne font pas dans 
les vrais principes ; la femme qui fe conduit mal 
envers fon mari ne doit pas pour cela être déli- 
vrée de fa puiffance, le mari peut faire ordonner 
que fa femme fera renfermée dans un couvent. 


La féparation de corps ne doit être ordonnée 


que pour des caufes graves : ainfi la diverfité 
d'humeur, & mème les petites altercations qui 
peuvent furvenir entre mari & femme ne font pas 
des caufes fuffifantes de fepararion. 

Les caufes pour lefquelles la femme peut des 
mander fa féparation, font : | FRS A 

1°, Les févices & mauvais traitemens ; mais 
il faut qu'ils foient confidérables :. cap. xtij extr. 
de reflitut. fpoliat. Des injures ni des menaces ne 
font pas ordinairement une caufe fuffifante; ce- 
pendant entre perfonnes d’une condition relevée, 
les juges pourroient y avoir plus d’égard, parce 
que pour ces fortes de perfonnes, des injures font 
auffi fenfibles que de mauvais traitemens pour 
des gens ordinaires. 

2°. Sile mari eft convaincu d’avoir attenté à 
la vie de fa femme. 

3°. S'il vit dans la débauche, & qu'il y ait du 
danger pour fa femme. * 

4°. S'il accufe fa femme d’adultère, ou autres 
faits graves contre l'honneur, & qu’il y fuccombe. 

o, La folie & la fureur du mari, lorfqu’elles 

donnent lieu d'appréhender pour la vie de la 
femme. 

6°. S'il a conçu contre fa femme une haine 
capitale. 

L'honneur du mariage exige que la demande 


_en féparation ne {e pourfuive que par la voie civile, 
& non par la voie extraordinaire, à moins quem 


ce ne fût pour une caufe capitale, comme fi le 
mari avoit voulu faire aflaffiner fa femme. 


Tous lies auteurs conviennent que le jngé d'é-« 


glife eft compétent pour connoître de !a demande 
en 
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ên fparation de corps, pourvu qu'il n’y ait aucun 
intérêt temporel mèlé dans la conteftation ; mais 
comme on ne manque paint de demander en mème 
temps la féparation de biens, comme uné fuite né- 
ceffaire de la Jéparation de corps , on porte ordinaire- 
ment ces fortes de demandes devant le juge laïque. 
La féparation ne doit être ordonnée que fur des 
preuves fuffifantes, foit par écrit, s’il y ena, 
ou réfultant d’une enquête ou information. 
Lorfque la femme a obtenu fa féparation, le mari 
ne peut l’obliger de retourner avec lui, quelques 
_ offres qu'il fafle de la traiter maritalèement. 
Pau contraire la femme eft déboutée de 
fa demande, on la condamne à retourner avec 
fon mari, auquel on enjoint de la traiter marita- 
lement; mais en ce cas on permet, quand les 
juges n’adoptent pas la demande en féparation, à 


la femme de fe retirer, pendant un certain temps ;' 


dans un couvent où fon mari a la liberté de la 
voir, afin que les efpritsirrités aient le temps 
de. fe calmer. : 


La féparation de corps & de biens exclut les 


conjoints de pouvoir fe fuccèder en vertu du 
titre unde vir 6 uxor: ce droit de fucceffion réci- 
pe n'ayant été accordé que pour honorer, en 
perfonne du furvivant , la mémoire d’un mariage 
bien concordant. 7 


Si les mari & femme qui ont été féparés de 


corps & de bien fe remettent enfemble, l'effet 
de la féparation cefle, mème pour les biens, & 
toutes chofes font rétablies au même état qu’elles 
étoient auparavant la féparation, Voyez CONJOINTS, 
Divorce, DIssOLUTION, MARIAGE. (4) 

SÉPARATION DE BIENS D'UNE SUCCESSION , eft 
ün jugement qui ordonne que les biens de l’héritie 
feront féparés de”ceux du défunt. | 

Cette féparation a lieu lorfque l'on craint que 
les biens du défunt ou de l'héritier ne foient pas 
fuffifans pour payer les créanciers de l’un & de 
l'autre. 

Suivant le droit romain, il n’étoit permis qu'aux 
créanciers du défunt de la demander , afin d’être 

avés fur fes biens par préférence aux créanciers 
de l'héritier, foit qu'ils fuflent antérieurs ou pof- 
térieurs en date. | 

Mais en France les créanciers de l'héritier peu- 
vent aufñi demander la /éparation des biens de leur 
débiteur d'avec ceux du défunt, pourvu que 
l'héritier n’ait pas encore reconnu la dette, ou que 
le titre n’ait pas été déclaré exécutoire contre lui. 

Cette féparation chez les Romains devoit être 
demandée dans les cinq ans; mais parmi nous 
lation dure trente ans. (4) 

SEPTAINE, (Droit féodal. ) ce mot défigne la 
banlieue, ou le territoire dela prévôté de Bourges ; 
mais on n’eft pas d'accord fur fon origine. Quel- 
ques auteurs , comme Chomeau, dans fon Æiftoire 
de Berry, liv. G, chap. 3, veulent que le mot 
de féptaine ait été fait 2 féptimania, vel à féptem pagis; 
d'autres à feptimo milliarto. | 

Jurifprudence. Tome VII, , 
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La Thaumaflière , dans fes notes fur les privi- 


: lèges de Dun-le-Roi , entre fes anciennes coutumes 


de Berry, part. 1, chap. 56, eft d'avis que ces - 


- érymologies font fauffes & vaines, & que l'opinion 


de ceux qui font venir féptaine à fepris eft plus 
probable, parce qu'on dit fepta templi, domorum 
monaflerii, civitatis. Voyez l'article Septum dans”le 


- Gloffarium novum de dom Carpentier. 


Chopin adopte la même étymologie, dans fes 
notes fur l’article 35 de la coutume d'Anjou. 
Elle eft auf approuvée par Ragueau. 

Cependant Laurière ajoute que, comme les 
extraits des chartres rapportées fur ie mot quinte, 
prouvent que ce nom a été donné aux banlieues 
de plufieurs villes de Poitou , parce qu’elles étoient 
de cinq mille pas , le mieux feroit peut-être de dire 
que la banlieue de Bourges a êté appellée fépraine, 
parce qu'elie étoit de fépr mille pas. Voyez DEx 
& QUIXTE. ( G. D. C. 

SEPTENAIRE, oz RÉGENT SEPTENAIRE, eft 
celui qui a profeflé pendant fept ans dans l'uni- 
verfité de Paris. 

Les régens [éptenaires ont pour les bénéfices un 
privilège qui confifle en ce qu'ils font préférés 
dans les mois de rigueur à tous les gradués nom- 
més, excepté aux docteurs en théologie, lefquels 
concourent avec eux. VE 

Pour jouir de ce privilège, les régens feptenaires 
doivent avoir leur quinquennium. 

En cas de concurrence entre plufieurs profef- 

feurs féptenaires de différentes facultés, le plus 
ancien gradué eft préféré. | 
Ceux qui ont été principaux d’un collège cé- 
lèbre & de plein exercice pendant fept années 
entières, &c fans interruption, ont le mème 
privilège. 
Le privilège des feptenaires a lieu contre tous 
les gradués , même des autres univerfités, & pour 
des bénéfices, même fitués hors du diocèfe de Paris. 
Durefte, comme ce privilège eft contre le droit 
commun, il ne reçoit point d’extenfion; il a 
cependant lieu dans les univerfités de Caën & de 
Reims. Voyez GRADE, GRADUÉ. \ 

SEPTENE, c’eft la même chofe que fepraine, 

Voyez ce mot & le Gloffaire de dom Carpentier, 
au mot féptena 4. (G. D. C.) 
SEPTERÉE,, c’eft une mefure de terres ufitée 
dans plufieurs provinces , & qui varie fuivant les 
lieux. Il y a une remarque importante à faire à 
cét égard dans la coutume de Poitou. 

L'art. 289 fixe les préclotures du préciput 4 trois 
fepterées , prife chacune fepterée , pour charge de cheval. 
L'art. 290 dit auffi que fi le fief n’avoit point d'hôtel 
noble , ou manoir, « foit pour le feigneur ou le 
» métayer, aura l'aîné le chef d'hommage au lieu 
» deftiné pour ledit hôtel, avec une féprerée de 
» terre au lieu de précloture ». 

On entend ordinairement à Poitiers la quantité 
de huit boiffeaux par une fepterée : comme néan- 
moins les huit boifléaux de tb ne pêèfent pas 
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300 livres , mais feulement 150 livres, ou à-peu- 
près, on eft dans l'ufage de compter les fepterées 
doubles , attendu que l’art. 289 dit que chaque 
fepterée eft prife pour charge de cheval , & que, 
fuivant l'art, 190, la charge d’un cheval eft de 
300 livres pefant. « Les appréciateurs , dit Filleau , 
» en fait de partage, ont accoutumé de régler 


» lefdites trois eprerées coutumières à raïfon de fix, 


» {elon l'eftimation ordinaire de huit boiffeaux , 
» pour chacune féprerée , parce qu’il faut deux fép- 
» terées de huit boïffeaux chacun, pour en faire une 
» qui revienne à la charge de cheval , qui eft de 
» 300 livres pefant ». R 

Cette fingularité provient fans doute de ce que 
le préciput de l’ainé aura été réglé originairement 
fuivant l’ufage d’une partie de la province où le 
boifleau aura été à-peu-près double de celui de 
Poitiers. Voyez le $. 1 de Part. EMPIREMENT D 
FIEF. ( G. D. C.) su 

SÉPULTURE , ( Droit naturel, civil & canon, ) 
on entend en général par fépulture dans le droit 
naturel, lés derniers devoirs rendus'aux morts, 
foit qu'on enterre leurs corps, foit qu'on les 
brûle ; car tout dépend ici de la coutume qui 
détermine la manière d’honorer la mémoire du 
défunt. | | 

Le droit de ftpuliure eft fondé fur la loi de 
Yhumanité, & en quelque façon même fur la 
juftice. Il eft de l'humanité de ne pas laïfler des 
cadavres humains pourrir, ou livrés en proie aux 
bêtes. C’eft un fpeétacle affreux aux vivans; & il 
leur en’proviendroit un dommage réel par l'in- 
feftion de l'air. Ainfi les perfonnes les plus indif- 
férentes font obligées par cette feule raifon de 
donner elles-mêmes la /épulture aux morts, lorf- 
qu'il n'y a point de gens, de parens ou d’amis 
à portée de leur rendre ce dernier devoir. Que 
fi l'on empêche les parens ou les amis de s'en 
acquitter, on leur fait une injure. On augmente 
la douleur qu'ils reflentent de la perte d’une per- 
fonne qui leur étoit chère, on leur ôte la confo- 
lation de lui rendre ce qu'ils regardent comme 
un devoir. C’eft fur ce pied-là que la chofe a été 
envifagée de tout temps parmi les nations qui 
n’ont pas été plongées dans la barbarie. C’eft auffi 
en partie là-deflus que font fondées les loix qui 
privent de la fépulture ceux qui ont commis de 
trés-grands crimes ; car elles fe propofent autant 
de rendre chacun foigneux de détourner de tels 
crimes {es enfans, fes parens , (es amis, que d'in- 
timider le criminel. 

Mais en refufant la fépulture à quelqu'un , ne 
viole-t-on point en quelque manière envers lui 
Fhumanité & la juftice ? M. Fhomafius & quelques 
autres ne le croient pas, parce que le mort ne fent 
point l’outrage qu’orr fait à fon cadavre ; cependant 
ce n’eft pas toujours aflez pour ètre léfé, de fentir 
l'offenfe que l’on nous fait ; on fait du tort à un ir- 
fenfé , quoiqu'il ne comprenne pas le préjudice 
qu'on lui caufe. Après tout , les raifons qui fe tirent 
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de l’injure faite aux vivans , fuffifent pour eninfé- 


rer que la fépulture refufée malicieufement, four- 


nit un juite fujet de vengeance aux parens ou amis 
du défunt , & que les loix-mème de la guerre ne 
s’étendent pas jufqu’à refufer la fépulture aux morts 
de l’armée ennemie; c’étoit là du moins l’idée-de 
Platon , & à fon autorité on peut ajouter celles que 
Grotius cite en aflez grand nombre , Liv. 2, chap. 19. 


CHU | 


Les curés peuvent refufer la fépulture ecclé- 
fiaftique aux hérétiques feparés de l’éghife, & 
aux perfonnes qui ont été nommèment & juridi- 
quement excommuniées ; mais il ne leur fufhroit 
pas d’alléguer que le défunt a encouru une excom- 
munication prononcée par une loi eccléfiaftique. 
Par exemple, le quatrième concile de Latran pro- 
nonce , contre Les perfonnes qui ne fatisfont pas au 
devoir pafchal , la peine d’excommunication &t de 
privation de la /épulture eccléfiaftique ; un curé qui 
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ET PR UE ET DONC 


di 


fe ferviroit de ce prétexte pour refufer la fépulure , 


y feroit juftement contraint, parce que les difpafi- 


tions de ce concile, ainfi que toutes les excommuni- : 


cations , appellées en droit atæ fententiæ, ne font 
fuivies en France, que quand la peine a été appli- 
quée par ceux qui ont jurifdi@tion pour cet effet ; 
c'eft ce qui a été jugé au parlement de Paris le 19 
mars 1755, contre le curé de Saint-Vrain. 

Une déclaration du 9 avril 1736 ordonne que 
ceux auxquels la fépulture eccléfiaftique n’eft point 
accordée , foient inhumés en vertu d’une ordon- 
nance du juge de police des lieux, rendue fur les 
conclufions du procureur du roi, ou de celui des 
hauts-jufliciers ; qu'il y foit fait mention du jour du 
décès , du nom & de la qualité de la perfonne dé- 
cédée; qu’elle foit enregiftrée dans un regiftre par- 
ticulier , dont on délivrera des extraits aux parties 
intéreflées. Les juges ne peuvent prendre aucun 
droit pour ces ordonnances , quand même il leur 
feroit offert volontairement, à moins qu’en matière. 
criminelle , il n’y ait des pièces jointes à la requère 
portant demande de faite inhumer. C’eft la difpofi- 
tion des articles 8 & 10 de l’édit de mars 1673, qui 
a été renouvellée par un arrêt du 29 mai 1787, 
rendu au parlement de Paris fur le requifitoire de 
M. le procureur-général. Voyez CADAVRE, Ci- 
METIÈRE , DROITS HONORIFIQUES , INHUMA- 
TION. 


SEQUESTRATION , f. f. (terme de Pratique } 
eft l’a@tion de mettre des revenus ou autres chofes 
en fequeftre. 


On entend auffi quelquefois par ce terme l’aétion 
de détourner des déniers, des papiers ou autres 
chofes, pour en Ôter la connoïffance &r fe les appro- 
prier. Woyez craprès SEQUESTRE. 


SEQUESTRE , f. m. en droit, eft une perfonne 
prépofée pour recevoir & garder comme en dépôt, 
des deniers , & autres Does qui font en litige juf- 
qu'à ce que la juftice ait décidé à qui les chofes fe- 
queftrées doivent appartenir. 


… Le fequeftre diffère du gardien ou commiffaire , 
‘en ce que celui-ci eft établi à une faifie, au lieu que 


le fequeftre eft établi à des biens & revenus , quoique 
non faifis. 


Les nominations de fequeftre fe font ordinaire- 


ment en jufice , fur la demande des parties, ou 
d'office par le juge lorfqu'il y a lieu. Les parties 
-peuvent néanmoins convenir entre elles à l'amiable 
d’un fequejtre. js! $4: 

Onl’ordonne d'office principalement dans les ma- 
tières de complainte , foit civile , foit bénéficiale, 
lorfque les parties n’ont pas un droit plus apparent 
June que l’autre. On l’ordonne à la requifition des 
parties, lorfqu'il y a plufieurs prétendans droit à 
la proprièté d’une chofe, fans que lune ni l'autre 
ait la poffeffion annale en fa faveur, & puifle faire 
ufage de l’attion poffefloire. 

L'ordonnance de 1667, tit. 19, a réglé ce qui 
doit être obfervé dans la nomination des féqueftres , 
& leurs fonétions. <é4 

Les parties doivent concourir également à la no- 
mination du féqueftre, en préfence d’un juge. C’eft 
par cette raifon que le jugementqui l’ordonne , doit 
nommer en même temps le commiffaire devant le- 
quel les parties feront appellées, & feront tenues 
de procéder & prefcrire le temps dans lequel il 
faudra qu’elles comparoiffent. Si elles fe préfentent 
devant le commiffaire au jour indiqué , on procède 
de concert à la nomination du féqueffre : fi l’une 


des parties ne comparoît pas, ou que, comparoif- 


fant , elle refufe de convenir d’un fequeflre, le juge 
en nomme un d'office, à moins que , eu égard aux 
circonftances , ilne juge à propos de donner un nou- 
veau délai. L’ordonnance l’y autorife, pourvu que 
ce nouveau délai ne foit pas plus long que de hui- 
taine. 

Le fequefre nommé doit être folvable, relati- 
vement à l’adminiftration dont il eft chargé ; & 
comme il ne pourroit commodèment vaquer à cette 
adminiftration , s'il étoit trop éloigné du lieu où 
font fituées lés chofes fequeftrées, il doit y être 


réfidant, ou du moins en être proche. C’eft pour- 


quoi lorfque les chofes faifies font trop éloignées les 
unes des autres pour qu’un même fégueftre puifle 
les régir toutes commodément , on nomme diffé- 
rens féqueftres. Mais comme la multiplication des fe- 
queftres occafionne .de nouveaux frais, on ne doit 
s’y prèter que lorfqu’elle eft abfolament néceffaire. 
La coutume de Berry veut qu'il n’y ait qu'un fe- 
quefire , fi les biens ne fontéloignés que de fix lieues 
l’up, de l'autre. 

Dans la nomination du fequeftre , on ne doit en- 
vifager que l'intérêt des parties &cle bien de la juf- 
tice; c’eft pourquoi il eft défendu au juge de don- 
ner cette commiffion à aucun de fes parens ou 
alliés jufqu'’au degré de coufin-germain inclufive- 
ment , à peine de nullité , de cent livres d'amende, 
& de répondre , en fon nom, des dommages & inté- 
rêts des parties, dansle cas d’infolvabilité du fequeftre. 

Quand le fequejtre eft nomme , il faut le faire 
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affigner pour prêter ferment devant le juge, à quoi 
il peut être contraint par amende ou par faifie de 
fes biens , fi toutefois il n’a aucune excufe fuffifante 
pour fe difpenfer d'accepter la commiflion. Cette 
jurifprudence eft fondée fur ce que la fon@ion de 
fequeftre eft une charge publique qu’on eft obligé de 
remplir quand on n’a aucun titre d’exemption à cet 
gard. 

Après la preftation du ferment, le fequeftre doit 
être mis en pofleflion des chofes confites à fa garde. 
Cela fe fait par le miniftère d’un huiffier, qui, pour 
conftater la mife en pofleffion, doit en dreffer un 
procès-verbal , contenant une déclaration fpéciale 
& détaillée de toutes les chofes fequeftrées. 

Ce procès-verbal ne fait foi qu’autant qu'il eft 


figné du fequeftre, ou du moins il doit y être fait 


meation de l'interpellation que l’huiffier lui a faite 
de figner, & de la caufe de fon refus. L’omiffion 
de ces formalités opéreroit non-feulement la nullité 
du procès-verbal , mais elle mettroit encore l’huif- 
fier dans le cas{d’ètre condamné en cinquante livres 
d'amende au profit de celui qui pourfuit l’établiffe. 
ment du fequeftre, & à tous dépens, dommages & 
intérêts. D'ailleurs, comme les procès-verbaux de 
cette forte font du nombre des exploits importans 
dont il eft effentiel de ne point laifler les huiffers 
feuls maîtres , l’abrogation générale des records & 
l’établiffement du contrôle ne difpenfent point les 
huiffiers de fe faire aflifter , dans ces cas paticuliérs, 
de deux témoins fachant figner , lefquels doivent 
figner le procès-verbal, après que déclaration y 
a êté faite des noms, furnoms, qualité, domicile 
& vacations de ces témoins. 

Lorfque les chofes fequeftrées confiftent en quel- 
que jouiffance, le /equeftre doit en pourfuivre promp- 
tement le bail judiciaire , après avoir appellé toures 
les parties intéreffées. Ce qui a lieu, lorfqu’il n’yen 
a pas deconventionnel , ou qu’il a été fait en fraude 
& à vil prix. 

Au moment del’adjudication du baïl , le fequeftre 
eft obligé d’en faire arrêter les frais furle champ par 
le juge , fans qu'il puiffe les faire taxer féparément, 
à peine de perdre ces frais & de vingt livres d’a- 
mende. 

Les réparations ou autres impenfes néceffaires aux 
lieux fequeftrés, ne peuvent être faites que par au- 
torité de juftice , les parties duement appellées ; au- 
trement elles tombent en pure perte à ceux quiles 
ont fait faire. Il eft d’ailleurs défendu aux /équeftres, 
fous peine de vingt livres d'amende & de tous dé- 
pens, dommages & intérêts, de fe rendre adjudi- 
cataires de ces réparations. 

Siaucun empêche par violence l’établiffement om 
l’adminiftration du fequeftre , ou la levée des fruits, 
il perdle droit qu’il eût pu prétendre fur‘ les fruits 
par lui pris & enlevés, lefquels appartiennent in- 
commutablement à l’autre partie; il doit être en 
outre condamné en trois cens livres d’amende en- 
vers le roi; & l’autre partie doit être mife en pof- 
feffion des chofes contentieufes , fans préjudice des 
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pourfuites extraordinaires qui pourront être faites 
par les procureurs-généraux ou les procureurs du 
toi fur-les lieux , contre celui qui a fait la violence. 
Comme on n’ordonne le /equeftre que dans le cas 
où la juftice penfe qu'aucune des parties litigantes 
ne doit avoir la pofleffion provifeire , ileft défendu 
aux parties de prendre , directement ni indireéte- 
ment, le bail des chofes fequeftrées. : | 
. Les fentences qui ordonnent les féguefires , foit 
qu’elles aient été rendues par des juges royaux ou 
feigneurianx, s’exécutent par proviñon , nonobf- 
tant l'appel & fans y préjudicier. 
Les fequefires demeurent déchargés de plein droit 
pour l’avenir ,aufli-tÔt que les conteftations d'entre 
les parties ont été définitivement jugées ; mais ils 
font obligés de rendre compte de leur commifhon 
pour le pañfé. 


Ceux qui ont fait établir un fequeftre doivent faire 


vuider leurs différends dans le cours de trois an- 
nées, à compter du jour de l’établifflement du fc- 
queftre sautrement, les fequeftres demeurent déchargés 
de plein droit, fans qu'il leur faille d'autre dée- 
charge ; à moins toutefois que le fequefire n'ait été 
continué par le juge en connoïffance de canfe. 
_ Le devoir du fequeftre en général, eft d’adminif- 
-trer les biens & revenus dont il eft chargé, comme 
un bon père dé famille, & de rendre compte de fa 
commiffion à qui par juftice il eft ordonné. Voyez 
COMMISSAIRE ; GARDIEN. 

SERCHEL. Ce mot fe trouve dans un arrêt 
du parlement du 25 mai 1466, concernant les 
droits fur les vins vendus à Corbie, & dont du 
Cange rapporte l'extrait fuivant au mot Circula- 
gium: ratione jurium 6 deveriorum fequentium , fcilicet 
foragii, thelonei & [erchelli, gallicè forage , tonnelieu 
& ferchel nuncupatorum: quæ Jura pro vino per eos 
in quadam domo venditos debentur. 

Ïl y a lieu de croire que le ferchel eft la même 
chofe que le droit de cerceau ou de cerclage, qu'on 
payoit pour annoncer la vente du vin par la fuf- 
penfion d’un cercle ou cercean. Une ordonnance 
de l’an 141$ , tirée du regiftre 170, chap. 1, porte: 
«item nul ne fera taverne ou vendra vin à détail 
» en la ville de Paris fans mettre cerceau , afin 


» que ladite ville ne puiffe être frandée de fes 


» droits, tant de celui deflus dit & de criages & 
» célerage, comme d’autres ». | 

Une chartre de l’an 1448, tirée du cartulaire 
23 de l’abbaye de Corbie, dit aufli: « en poffef- 
fion & faifine de cœuillir, & être payés par 
les perfonnes vendant du vin pour l'enfeigne, que 
on dit cherfel mis au-dehors des maifons ou lieux 
là où ils avoient vendu ledit vin deuxfols tournois». 
(G. D. C.) | | 

SERE , f. m. ( Gramm. & Jurifprud.) du latin 
fervus, eft une perfonne aflujettie à certains droits 
& devoirs ferviles envers fon feigneur. L'état 
des ferfs eft mitoyen entre celui de la liberté & 
de l'efchvage. 

Chez les Romains il y avoit des efclaves qui. 


:SEUR 
étoient dans une dépendance abfolue de feu 
maitre. ; | 

Ïl y en avoit auffi de femblables en France, 
fous la première & la feconde race de nos roïs. 

Mais ces fervitudes perfonnelles furent abolies 
peu à peu fous la feconde race de nos rois, où 
du moins elles furent mitigées; & comme il y 
avoit chez les Romains certains efclaves qui éroient 
attachés à la culture d’un fonds particulier , & que 
lon appelloit adfcriptitios feu additos glebæ, lef- 


quels cultivoient le fond à leur volonté, moyen- 


nant qu'ils rendoient à leur maitre, tous les ans, 
une certaine quantité de bled & autres fruits ; de 
même auf en France la plupart des habitans de 
la campagne étoient /erfs, c’eft-à-dire , attachés à 


‘certains fonds dont ils ne pouvoïent être féparés. 


Les bâtards & les aubains étoient ferfs du roi. 

Vers le commencement de la troifième race, 
nos rois affranchirent plufieurs communautés d'ha- 
bitans, auxquelles ils donnèrent des chartres de 
commune, ou permiflion de s’afflembler. Louis 
Hutin & Philippe-le-Bel affragchirent tous les 
ferfs de leur domaine, moyennant finance. À 

Le roi donnoit quelquefois à certains /érfs en 
particulier, des lettres par lefquelles ils éroient 
réputés bourgeois du roi, & cefloient d’être ferfs. 

Les feigneurs donnoient aufli de femblables 
lettres à leurs ferfs, au moyen defquelles ils éroient 
réputés bourgeois de ces feigneurs. 

Cependant plufeurs feigneurs ne confentirent 
point à l’affranchiflement de leurs ferfs ; de forte 
qu'il eft refté des veftiges de cette efpèce de 
fervitude dans les provinces régies par le droit 
écrit, & dans quelques-unes de nos coutumes, 
telles que Bourgogne, Bourbonnois, Nivernois 
& quelques autres. 

L’ufage de ces différentes provinces & coutumes 
n’eft pas uniforme par rapport aux /érfs. 

Dans quelques pays les hommes font ferfs de 
corps, c’eftà-dire, que leur. perfonne même eft 
ferve, indépendamment de leurs biens; ils ne 
peuvent fe délivrer de la fervirude, même en 
abandonnant tout à leur feigneur, lequel peut 
revendiquer en tous lieux ; c'eft pourquoi on les 
appelle ferfs de corps 6 pourfuite. | 

Mais voyez , à l’article MAIN-MORTE,, l’édit de 
1779; 

En d’autres pays les ferfs ne font réputés tels 
qu’à caufe des héritages qu'ils tiennent du feigneur 
à cette condition: ces fortes de ferfs font ceux 
que l’on appelle main-mortables où mortaillables. 

Les ferfs deviennent tels en plufieurs manières ; 
favoir ; 1°. par la naïiflance, lenfant né dans un 
lieu main-mortable fuit la condition du père; 
2°, par convention, lorfqu’un homme franc va 
‘demeurer en lieu de main-morte, & y prend un 
meix ou tenement ; 3°. par le domicile annal en 
un lieu main-mortable, & le paiement qu'une 
perfonne franche fait au feigneur des droits dus 
au feigneur par fes main-mortables; 4° par le 
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Mariage à l'égard des Francs ; car lorfqu’une 
femme franche fe marie à un homme /:rf & de 


main-morte, pendant la vie de fon mari elle eft 


réputée de même condition que lui. | 

Les droits que les feigneurs ont fur leurs ferfs 
font diférens, felon les pays; ils dépendent de 
la coutume ou ufage du lieu, & des titres des 
feigneurs; c’eft pourquoi l’on ne parlera ici que 
de ceux qui font les plus ordinaires; encore ne 
fe trouvent-ils pas toujours réunis en faveur du 
feigneur. fu: | 

Un des premiers effets de cette efpèce de fer- 
vitude éft que le ferf ne peut entrer dans l’état 
de cléricature fans le confentement de fon feigneur. 

Par rapport aux femmes, le feigneur a Le droit 
de for-mariage, qui confifte en ce que le feigneur 
prend les hérirages que la femme, ferve de corps, 
a dans le lieu de main-morte, lorfqu'elle va fe 
marier ailleurs. 

Les héritages affis en un lieu de main-morte 
font réputés de même condition que les autres, 
s’il n’y a titre ou ufance au contraire. | 
. Les ferfs ne peuvent vendre & aliéner leurs 
héritages main-mortables qu'aux gens de la fei- 
gneurie & de même condition, & non à des per- 
{onnes franches , ni d'autre feigneur, fi ce n’eft du 
confentement du feigneur, ou qu’il y ait ufance 
Qu parcours. 

Ils ne peuvent pareillement difpofer de leurs 
biens meubles & héritages pat teftament ni ordon- 
nance de dernière volonté, fans le confentement 
de leur feigneur, vivant liberi, moriuntur ut fervi. 

Quant aux fuccefhions , les férfs main-mortables 
ne {e fuccèdent les uns aux autres qu’au cas qu'ils 
demeurent enfemble & foient en communauté 
de biens; & à défaut de parens communs, le 
feigneur fuccède à fon main-mortable. 

La communion ou communauté une fois rompue 
entre les /érfs main-mortables, ils ne peuvent plus 
fe réunir fans le confentement de leur feigneur. 

Si le ferf s’abfente, le feigneur peut pourvoir 
à la culture de fes héritages, afin que les droits 
foient payés ; mais le main-mertable peut réclamer 


l'héritage, pourvu qu’il vienne dans les dix ans. 


Quelque favorable que foit la liberté, le ferf 


ne peut prefcrire la franchife & la liberté contre . 


fon feigneur, par quelque laps de temps que ce 
foit. , 
Le témoignage des /erfs main-mortables n’eft 
pas reçu pour leurs feigneurs. Voyez les coutumes 
d'Auvergne, Bourgogne, Bourbonnois, Niver- 
nois, Berry, Vitri, la Marche, & les commen- 
tateurs ; le gloffaire de du Cange au mot Servus, 
celui de Laurière au mot Serf, & les mots Cor- 
VÉE , ESCLAVE, MAIN-MORTABLE, MORTAILLE, 
MORTAILLABLE , SERVITUDE. (4), 

Voyez auffi l’article SEL ( Droit féodal.) , & le 
favant traité de Potgiefler de flatu fervorum. 

SERF ABONNÉ, eft celui qui a compofé de la 


| taille avec fon feigneur & n’eft pas taillable à 


| ru 
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volonté ; il eft parlé de ces fortes de férfs dans les 
coutumes locales d'Azay-le-Féron, de Buzançois, 
de Bauche, de Saint-Genou , de Mézières en Tou- 
raine, & de Saint-Cyran en Brenne. (4) 

SERF COUTUMIER : on répute tel, dans la cou- 
tume de la Marche ; quiconque doit à fon feigneur 
par chacun an, à caufe d'aucun héritage, argent 
à trois tailles payables à trois termes, avoine & 
geline. Voyez la differtation de M. de Laürière fur 
le tenemenr, ch. 4; & fon gloffaire au mot Serf. (A) 

_ SERF. ( Zéritage.) On entend généralement par 
là les héritages fujets à la main-morte. Voyez 
MAIN-MORTE. 

Mais cetre expreflion d’Aéritage ferf fe prend 


en une acception particulière, dans la coutume de 


Ja Marche. Cette coutume diflingue l'héritage /erf 


de l'héritage mortaillable. L’hérirage ferf eft, felon 
l'article 124, celui pour lequel il eft dû au feigneur 
laïque dont il eft tenu, argent 4 trois tailles payables 
& trois termes, avoine © geline chacun an; & fice 
mème héritage eft transféré à l’églife avec les 
charges , il cefle d’être ferf, & il devient mor- 
taillable, | 

Tout héritage ferf eft mortaiilable on main- 
mortable , parce qu'il retourne au feigneur par 
main-morte ou mortaille, c’eft-à-dire, au défaut 
d’hoirs communs, comme il eft décidé par l’article 
152 de cette coutume; mais tout hérirage mor- 
taillable n’eft pas /erf: l'héritage mortaillable eft 
de meilleure condition que le ferf, parce que le 
mortaillable relevant de léglife, il ne peut devoir 
ce qui fait ou conftitue l'héritage /erf, c'eft-à-dire, 
la taille aux quatre cas, qui eft due au feigneur 
laïque , 1°. quand il marie fa fille en premières 
noces ; 2°. quand il fe fait chevalier; 3°. quand 
il fait le voyage d'outre-mer pour vifirer la terre 
fainte; & 4°. lorfqu'il eft prifonnier de guerre 
pour le fervice de fon fupérieur. 

Laurière ; dans fon sobre fait, à cette occa- 
fion, la remarque finivante: l’homme ténant héritage 
ferf ne peut porter témoignage pour fon feigneur, 
qui eft fouvent un homme violent & pañionné ; 
mais le mortaillable peut porter témoignage pour 
léglife , ou le bénéficier, qui eft réputé plus jufte. 

Anciennement les ferfs ne pouvoient pas être 
témoins en jugement; mais nos rois accordèrent 
à plufieurs églifes que leurs /érfs pourroient rendre 
témoignage. Woyez analefla Mabillonii, tome 2, p. 
563, & l’article DougLe D'AOUT. (G. D. C.) 

SERF, ( homme. ) Voyez SERF. | 

SERF NATUREL. (Drow féodal, ) On a ainfi 
nommé autrefois celui qui naifloit dans l’état de 
fervage, par oppofition à celui qui devenoit /erf 
en venant demeurer, dans une terre de fervitude, 
ou autrement. Voyez NAIF. (G. D. C,) 

SERFS PISSENEZ, ( Droit féodal.) quafi pejor 
natus ; on appelle ainfi en Nivernois les bâtards 
des ferfs ; c’eftainfi que M. de Laurière explique 
ce terme en fon gloffaire. 

SERF TAILLABLE, Voyez TAILLABLE, 
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. SERGEANTIE, f. f, ( Grammaire & Jurifpru- 
dence. \ On dit tenir en fergeantie ,"&c tenir en grande 
Ou petite fergeantie. Tenir en grande férgeantie, 
c’eft tenir du roi, pour faire fervice en perfonne, 
comme porter fa bannière, fa lance, fon épée, 
à fon couronnement, même à fon oft, être fon 


maréchal, 6x. Tenir en petite férgeantie, c’eft 


tenir une terre. du roi à condition de lui donner 
chaque année quelque chofe d’ufage en guerre, 
comme un arc , une épée, une lance, des éperons, 
un cheval, des gantelets, &c, 


Voyez les tenures de Littleton, les termes de. 


la Ley, &c. 

SERGENT , f,m. eft un ofhcier établi pour faire 
toutes fortes d’exploits judiciaires & extrajudiciai- 
res, & pour mettre aexécution les jugemens & man- 
demens de juftice. 

Pafquier & Ménage ont, avec raifon, repris Cujas 
d'avoir voulu dériver ce mot de cæfarianus, ainfi 
qu'il fait fur la loi defenfionis 7 ,au code de jure fifci. 

Ce rerme vient dulatin/e viens, qui fignifie fervant, 
parce que les fergens font en effet les. miniftres de 
la juftice , & qu'ils exécutent fes ordres & mande- 
mens. | Lits 

Du latin ferviens on a fait par corruption fervjens 
& en françois fervjens , ferjens, fergent. On trouve 
quelquefois écrit ferregens ; ce qui a fait croire à 
quelques-uns que ce terme venoit de ce que les 
fergens faifoient ferrer les files des gens de guerre ; 
d’autres ont cru que cela venoit de ce que les fer- 
gens ferrent les gens, c’eft-à-dire , emprifonnent 
ceux qui font condamnés par. corps ou décrétés ; 
mais c'eft par corruption que l’on a écrit ferregens 
pour fergens, & la véritable étymologie de fergent 
Vient , comme on l’a dit , du latin /erviers, & de ce 
que les fergens fontles miniftres de la juftice. 

Préfentement prefque tous les fersens fe {ont at- 
tribué le titre d’hwiffier-fergent ou d’huiffier fimple- 
ment, quoique le titre d’hziffrer ne convienne véri- 
tablement qu’à ceux d’entre les férgens qui font 
prépoñfés à la garde de l’huis ou porte de l'auditoire. 

Le titre de /érviens ou fergent leur étoit commun 
anciennement avec tous les nobles qui fervoient à 
la guerre fous les chevaliers. Armiger, fcutarius ou 
ferviens étoient termes fynonymes ; les écuyers 
étoient appellés fervientes, parce qu’ils fervoient les 
chevaliers, portoient leur écu : 8. comme ancien- 
nement il falloit être chevalier pour rendre la juf- 
tice, il ne faut pas s'étonner fi ceux qui exécutoient 
les mandemens de juflice , furent appellés fervientes 
de même que les écuyers ; d'autant mieux qu'il y 
avoit des fergens de l’épée ou du plaid de l'épée qui 
étoient établis finguliérement pour exécuter par les 
armes les mandemens de juftice. Ces fortes de fer- 
gens faifoient alors ce que font aujourd’hui les ar- 
chers. [ls étoient quelquefois prépofés à la garde 
des châteaux qui n’étoient pas fur la frontière, & 
alloient en guerre fous les châtelains, comme on 
voit dans l’ancienne chronique de Flandre, & an 
liv. à de Froiïffart , chap. 19. 
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Le fervice des écuyers étoit néanmoins diffé- 


rent de celui des /ergens de juftice. Et quoique les 


fergens tant à pied qu’à cheval, aient été armés, & 
aient eu folde pour le fervice militaire, leur fer- 
vice & leur rang étoient moindres que celui des 
écuyers ; c’eft pourquoi les fergens ou maflers du 
roi furent appellés fergens d’armes , pour les diftin- 
guer des. fergens ordinaires, & parce qu'ils étoient 
pour la garde du corps du roi ; ils ponvoient pour- 
tant aufli faire fergenterie par tout le royaume, 
c’eft-à-dire exploiter. Mais Charles V, en 1376, leur 


défendit de mettre à exécution les mandemens de 


juftice qui étoient adreffés à tous férgens en général: 
le fervice des armes & celui de la juftice étant deux 
chofes diftinétes. 


Il ÿ avoit deux fortes de fergens pour la juftice : 


les uns royaux , les autres pour les juftices feigneu- 
riales. : : Ç 

Le nombre des uns & des autres étoit devenu 
fi excefMif, & ils s’étoient rendus tellement à charge 
au peuple , qu’on lesappelloit mangeurs, parce qu'ils 
vivoient à difcrérion chez cenx chez lefquels on les 
avoit mis en garnifon. Le peuple demanda en 1351 
que le nombre de ces officiers für réduit; & en con- 
féquence le roi Jean ordonna qu'il n’y en auroit 
plus que quatre dans les endroits oùil y en avoit 
vingt, & ainfi des autres endroits à proportion. 

Au commencement , les falaires des fergens, 
quand ils alloient en campagne, fe payoient par 
journées , & non pas par exploits. Les fergens à 
cheval n’avoient que 3 fols par jour, & les fer- 
gens à pied 18 deniers ; les uns ni les autres ne pou- 
voient prendre davantage , quelque grand nombre 
d’ajournemens qu'ils donnaffent dans différentes 
affaires & pour différentes parties ; leur falaire fut. 
depuis augmenté , & néanmoins encore réglé à tant 
par jour. | 

Ils ne pouvoient autrefois exploiter, fans être 
revètus de leurs manteaux bigarrés , & fans avoir 
à la main leur verge ou bâton dont ils touchoient 
légérement ceux contre lefquels ils faifoient quel- 
que exploit. Ce bâton étoit femé de fleurs-de-lis 
peintes. Leur cafaque ou habit appellé dans les or- 
donnances arnefium , étoit chargé des armes du roi 
ou autre feigneur , de l’autorité duquel ils étoient 
commis dans les villes. Les /ergers royaux portoient 
fur leurs cafaques les armes du roi en haut, &celles 
de la ville en bas, 

Une des obligations des fergens étoit de prèter 
main-forte à juftice, & d'aller au fecours de ceux 

ui crioient à l’aide, 

Les fergens font encore regardés comme le bras 
de la juflice; c’eft pourquoi François [°° , averti 
d’un excès, quoique léger , fait à un fimple /érpent, 
porta le bras en écharpe, à ce que content nos an- 
nales , difant qu’on l’avoit bleffé à fon bras droit. 


Il n’eft pas permis en effet d’excéder les fergens | 


faifant leurs fonéions. 
Anciennement les affignations ne fe donnoient 


que verbalement; c'eft pourquoi les fergens n'a-M 
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voient pas befoin alors d’être lettrés. Ils certifioient 
les juges des ajournemens qu'ils avoient donnés 

pour comparoitre devant eux. | | 

L'ordonnance de Philippe-le-Bel , en 13017 , leur 
défendit de faire aucuns ajournemens fans commif- 
fion du juge , ce qui n’eft plus obfervé; c'eft pour- 
quoi l’on dit communément que les huïfliers ont 
leurs commiffons dans leurs manches. 

Ils étoient autrefois obligés de fe faire aflifter de 
deux records ; ce qui ne s’obferve plus depuis l’édit 
du contrôle , finon en certains exploits de rigueur. 
Voyez ExPLOIT , HUISSIER , RECORD. (A5; 

* SERGENS des aïdes, tailles 6 gabelles , étoient ceux 
qui éroient deflinés à faire les exploits néceflaires 
pour le recouvrement des aides ou droits du roi 
Qui étoient anciennement tous compris fous le nom 
général d'aides, & auxquels on ajouta depuis les 

tailles & gabelles pour lefquelles ces fergens fai- 
foient aufi les pourfuites néceflaires. Les fergens 
des aides font les mêmes que l'on a depuis appellés 
Huiffiers des tailles. Voyez HUISSIER. Les fergens ou 
huiffiers des éle&ions, & ceux des greniers à fel 
ont fuccédé à ceux des aides & gabelles. 

SERGENT -APPARITEUR. On donnoit autrefois 
aux férgens le titre d’appariteur , ou de fergent indif- 
féremment , & quelquefois tous les deux enfemble, 
comme termes fynonymes. En effet, dans une or- 
donnance du mois d’ottobre 1358, ils font appellés 
fervientes feu apparitores. 

. Préfentement, par le terme de /ergent appariteur, 
on entend ordinairement celui qui fait les fonétions 
d'appariteur ou huiffier dans une offcialité ou autre 
tribunal eccléfiaftique. Voyez APPARITEUR. 

SERGENS ARCHERS, 04 plutôt ARCHERS SER- 
GENS EXTRAORDINAIRES; 1l y en avoit douze au 
chätelet de Paris. Voyez la déclaration du 8 avril isss. 

SERGENS D'ARMES étoient les mafñers que le 
roi avoit pour la garde de-fon corps. Philippe Au: 
gufte les inftitua pour la garde de fa perfonne: ils 
étoient gentilshommes; & a la bataille de Bouvines, 
où ilscombattirent vaillamment , ils firent vœu, en 
cas de victoire, de faire bâtir une églife en l'honneur 


». 


de fainte Catherine; & faint Louis, à leur prière ;, 


fonda l’églife de fainte Catherine-du-Val-des-Eco- 
lets, Doflédée à préfent par les chanoines réguliers 
| de fainte Geneviève. 

Quoiqu'ils fufflent gens de guerre , ils étoient 
aufi officiers de juftice, & pouvoient, en certains 
cas, venir à la chambre des comptes avec desarmes; 
ils- pouvoient faire l'office de fergenterie dans tout 
| le royaume, & ils avoient la faculté d'exploiter 


| toutes tailles & fubfdes ; ilsn’avoient d’autres juges 
| que lè roi & fon connétable , mème en défendant ; 
| Jenr ofceétoit à vie, à moins qu'ilsne fuffent defti- 
| tués pour forfaiture ; tellement que la mort du roi ne 

leur faifoit pas perdre leur office, comme celaavoit 
| lieu pour tous les autres officiers. Onleur donnoit 
| ordinairement la garde des châteaux qui étoient fur la 
| frontière, fans qu'ils euflent d'autres gages que ceux 


par - tout ; ils étoient gagés du roi, & exempts de: 


SE R° 559 


attachés à leur malle. Ceux quidemeuroient près 
du roi, prenoient leurs gages, robes & manteaux 
pour le temps qu'ils ayoient fervi.en l'hôtel, ils 
furent enfuite aflignés fur le tréfor , par une ordon: 
nance de Philippe VI , de l'an 1342. Une autre or- 
donnance de l'an 1285, pour l’hôtel du roi & de 
la reine, titre de fourrière, porte« item, fergens d'armes 
» trente, lefquels feront à court.fans plus , deux 


LP 


-» huifieurs d'armes & huit autres férgens avec, & 


» mangeront à court, & porteront toujours leurs 
» carquois plein de carreaux, & ne fe pourront 
» partir de court fans congé ». Philippe VIen fxa 
le nombre’ à cent en 1342. Charles V étant régent 
du royaume, les réduifit au nombre de.fix en 1359, 
& leur défendit de tenir enfemble deux offices ; 
il leur défenditauffi en 1376 de mettre à exécution 
les mandemens de juftice adreffés à tous fersens-en. 
général , autre étant le fervice des armes & celui 
de la juftice. On trouve auffi au regiftre olim un 
arrèt du 12 feptembre qui cafle des lettres de Ber- 
trand du Guefclin , connétable , ou de fon lieute- 
nant , par lefquelles il prétendoit avoir droit de 
jurifdiétion fur les fergens d’armes. 

SERGENT BAILLIAGER eft celui qui fert près d’un 
bailliage , qui a droit d’inftrumenter dans le reflort 
d’icelui. Voyez Imbert, pag. 4 ; & Boucheul fur Poi- 
tou, 10e 2 , page 722, 11, 9e 

SERGENT BALLIAL, ( Droit féodal.) c'eft le 
fergent bailliager, c'eft-a-dire, le principal fergens 
de la jurifdi ion, ou fergent audiencier. Il en eft 
queftion dans les articles 10 & 11 du titre 2 de 
la coutume de Château-neuf, locale. de Berry. 
Il y eft dit que l’affiette, ou répartition. de la 
tulle annuelle &.de la fubvention aux quatre cas 
doit être faite par quatre prud'hommes de la 
bourgeoïife, « qui à ce faire appelleront le juge dudit 
» Château-neuf, ou le fergent juré , appellé autre- 
» ment fergent ballial, &c. ». Ces fergens avoient une 
efpèce de jurifdiétion fommaire dans bien des 
pays. (G. D. C.) 

SERGENT BATONNIER. On donna ce nom aux 
fergens qui portoient des bâtons ou verges , dont ils 
touchoient ceux contre lefquels ils faifoienr quelque 
exploit. Bouthillier fait mention d’un fergent bäton- 
nier de la ville de Tournay ; il en eft auffi parlé dans 
la coutume de Valenciennes , art. 3,8 ,10 Gi. 

SERGENT BLAVIER eft celui des habitans d’une 
paroiffe qui eft établi pour la garde des bleds & au- 
tres grains. C’eft la même chofe que mefler ou fer- 
gent mefhlier, meffium cuflos. La coutume d'Auxerre 
l'appelle férgent blavier. 

SERGENS CHATELAINS ; il y a en. Poitou, & 
dans quelques autres provinces de France , des fer- 
gens héréditaires qui font appellés chételains ou fer- 

gens châtelains , & qui tiennent leurs offices en fief. 
Loyfeau , en fon rraité des offices, liv. 2, chap. 2; 
n. fo, tient que c’étoient jadis les gardes & concier- 
ges des châteaux; & en effet, fuivant des ordon- 
nances des 18 & 28 juillet, & 16 novembre 19318, 
on voit que la garde des châteaux étoit donnée à 
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des férgens d'armes , qui étoient obligés de les gar- 
der fans autres gages que ceux de leur mañle. 

SERGENT AU CHATELET ou ‘dy châtelet, eft un 
fergent établi pour faire le fervice au châtelet de Pa- 
ris , & pour exploiter dans l'étendue de cette jurif- 
 diéion , fuivant le pouvoir qui lui eft attribué. | 

Nousavonsdit, fous le mot HUISSIER, qu'ilyavoit 
au châtelet de Paris cinq fortes d’huiffiers ou fergens: 
favoir , les huiffiers audienciers , les fix fergens ou 
huifliers fieffés, les douze fergens de la douzaine , 
les fergens à cheval, &c les fergens à verge ou à pied : 
que ces cinq clafles ont été réduites à quatre par la 
reumion des /ergens fieffés & des fergens de la dou- 
gaine aux huifliers-prifeurs établis par édit de février 
1691. 

Les férgens fieffés paroïflent être les plus anciens 
de tous, & les premiers férgens établis pour le {er- 
vice du châtelet ; ils furent furnommés fieffés, parce 
que leur office fut érigé en fief du temps que l’on 


mféoda la plupart des offices. La déclaration du 


mois de juin 1544,confirmative de leurs privilèges, 
dit que les quatre /érsens fieffis du châtelet ont êté 
créés de très-grande ancienneté. 

Dr temps de la ligue, il en fut créé un cinquième, 
& depuis encore un autre ; de forte qu’ils font pré- 
fentement au nombre de fix. | 

Ces fix offices font préfentement du corps des 
huifhers - commiflaires-prifeurs vendeurs de biens- 
meubles ; ils ont toujours eu le privilège d'exploiter 
fans demander permiffion , placet, vifa, ni pareatis. 

Mais ils n’avoient autrefois le pouvoir d'exploiter 
que dans la ville, fauxbourgs, banlieue, prévôté & 


vicomté de Paris. François fer, par fa déclaration du 


mois de juin 1544, en les confirmant dans tous 
leurs droits & privilèges, leur accorda en outre 
d'exercer leurs offices par tout le royaume, & d'y 
faire tous exploits de juftice, & exécuter tous juge- 
mens & mandemens , tant du roi que des chancel- 
leries , parlemens , & autres juges quelconques. 
Les plus anciens après les huifliers fieffés, font 
les fergens de la douyaïne ,ainfi appelés , parce qu'ils 


font feulement au nombre de douze. Ils furent inf. . 


titués par faint Lonis, qui les tira du corps des fer- 
gens à verge , & leur donna 18 livres s fols parifis 
de gages. Îls portoient fur leurs habits douze petites 
bandes de foie blanche, rouge & verte. 

La première fois qu’il en foit parlé ; eft en 1288, 
ainfi que le remarque M. Bruffelles. 

Ils étoient , comme on vient de le dire, du corps 
des férgens à verge ou à pied. En effet, l'ordonnance 
de Philippe-le-Bel, du mois de novembre 1302, 
portant réglement pour les officiers du châteler , dit 
qu'il ÿ aura quatre-vingt férgens à pied, & les douze 
de la douzaine , & non plus ; que chacun donnera 
de plège ou caution vingt livres, & aura armures 
fufhfantes 1 foi, qui feront examinées par le 
prévôt de Paris, & par deux autres perfonnes qui 
font nommées. 

Cette même ordonnance porte, art. 8, que 
les fergens de la douzaine feront ôtés à préfent, & 


- 


SRE 1 


ue le prévôt , felon ce qu'il verra que nécéMité 


era , fera garder la ville , jufqu'à ce qu’il en foit au+ 


trement ordonné, 


On voit par-là que ces fergens de la douyaine 
étoïent deflinés pour la garde de la ville : cet article 


au refte femble {e contredire avec l’article 2 ; auffi 


M. de Laurière remarque-t-il qu’il n’eft pas dans le 


repiftre du tréfor des chartres. | 
Le même prince, par fon ordonnance du 12 jui 
1309, confirmative de celle qu’avoient faite Guil- 


laume de Haugeft, tréforter , & Pierre le Feron 
garde de la prévôté de Paris, touchant les officiers: 


& les fergens du châtelet, dit qu'il y aura quatre- 
vingt-dix fergerrs à Pr dans le nombre defquels 
douze fergens de la douzaine feront pris & élus 
comme il plaira au prévôt de Paris qui fera pour 
lors en place , & que douze férgens feront changés 
tous les deux mois. | 


… 


On voit par-là que ces Jérvens de la douzaine 


étoient dés-lors à la nomination du prévôt de Paris, 
comme fa garde ordinaire , qu'il choïfifloit par dé- 
tachement dans le corps des fergens à pied. 

François Ier, par des lettres de 1529, ordonna 
qu'ils porteroient un hocqueton argenté à une fala- 
mandre, qui étoit lors fa devife , & une hallebarde, 


pour accompagner lé prévôt de Paris. Il leur donna 


les mêmes franchifes & privilèges qu'aux archers 
dé ville, & accorda au fieur de Villebert, lors pré- 
vôt de Paris, la nomination de ces gardes ; ce qui 
fut confirmé par une déclaration du 27 décembre 
1551. Les prévôts de Paris jouiflent encore de ce 
droit, & les fergens de la douzaine teur doiventune 
certaine fomme à chaque mutation de prévôt, 
mais ils prennent des provifions du roi. | 
Girard , dans fes obfervations fur le rraïré des 


offices de Joly, titre des fergens de la douzaine, dit! 


qu'outre les treize-vingt fergens à verge, il y en a une 
petite troupe que l’on appelle les /érgens de la dou 
zaine , qui ne font que douze, qui ont leur con- 


frairie diftinéte & féparée des autres ; que cela vient’ 


de ce qu’au prévôt de Paris appartient la force des 
armes , Comme premier chef militaire de la ville de 


Paris, pour la manutention de laquelle il avoit été 


par nos rois ordonné qu'il y auroit douze perfonnes 
comme domeftiques du prévôt de Paris, qui lui fe- 
roient perpétuelle affiftance ; que pour cette caufe 


ils font pourvus de leurs offices par le roi fur la no 


mination du prévôt de Paris ; que par leur infitu- 
tion ils doivent porter le hocqueton & la halle- 
barde, comme archers de ville; qu'auffi font-ils 
gagés & falariés de 25 livres tournois pour l’entre- 


tien de leur hocqueton, que le prévôt de Paris eft” 


tenu de leur donner lorfqu’ils font pourvus &reçus. 
Le même auteur ajoute que ces /érgens font tou 
tes fortes d’exploits dans la ville, fauxbourgs & ban- 
lieue de Paris, conime les ferpens à verge du châtelet, 
fans qu’ils foient tenus de faire ancun fervice au 
châtelet, ni affifter les juges ni les commiffaires 
lorfqu’ils exercent leurs charges, non plus que les 
fergens fieffés du châtelet ; qu'ils ne reconnoiflent 
que 
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que le prévôt de Paris, lequel Hs font tenus d'affif- 
ter avec leuts hoquetons & hallebardes lorfqu'il va 
au châtelet tenir le fiège, & aux cérémonies pu- 
bliques. + | CE 
| RU pompes funèbres des rois ; il y en a qua- 
tre feulement qui accompagnent le prévôt de Paris 
avec des robes de deuil qui leur font données 
comme aux autres officiers du roi 

Enfin Girard remarque que ces officiers ne pou- 
Voient faire prifées ni ventes, & qu'ils n’étoient 
point reçus à payer le droit annuel, non plus que 
les commenfaux de la imaïfon du roi. 

Les /ergens de la douzaine obtinrent de Henri IT, 
des lettres-patentes en forme d’édit, du mois de 
_mai1558 , er que les fergens de la douzaine 

pourroient faire tous exploits & informations, non- 
feulement en la ville, fauxbourgs & banlieue de 
Paris, mais aufli par toute la ville, prévôté, & 
vicomté de Paris, & anciens reflorts d’icelle, ainfi 
que faifoient & avoient accoutumé de faire les au- 
tres erpens à verge fieffés, & autres, fans qu'ils 
fuffent tenus de demander affiftance, placet, vifa, 
ni pareatis. | 
€ Mais les fergens à verge & à cheval, ayant formé 
eppofñition à l’entérinement defdites lettres , les 
huifliers de la douzaine furent déboutés de l'effet 
d'icelles , par arrêt du premier juillet 1560. 
* Les fergens de la douzaine obtinrent encore le 7 
oëtobre 157$, des lettres en forme de déclaration, 

ortant qu'ils jouiroient de pareil pouvoir & privi- 
Bees que les 120 fergens à verge, prifeurs, ven- 
deurs au châtelet, prévôté & vicomté de Paris, 
unis en un feul corps avec 40 autres /érpens à verge, 
prifeurs-vendeurs audit châtelet. 

Mais les fergens à verge s'étant encore oppofés 
à l’entérinement de ces lettres , par arrêt du 6 juin 
1587 , les fergens de la douzaine furent déboutés de 
l'effet de ces lettres, avec défenfes à eux de faire” 
aucune prifée ou vente de biens meubles en la ville, 
banlieue , prévôté & vicomté de Paris, de faire au- 
cun. =xploits ou aGes de juftice hors la ville & 
banlieue , à peine de nullité, & de s’entremettre 
d'aller aux barrières avec les /ergens à verge , ni de 
fe qualifier de fergens à verge, du nombre de la douzaine 
au chételet, prévôté & vicomté de Paris, prifeurs & 
vendeurs de biens , mais feuiement fergens de la dou- 
gaine du châtelet de Paris, | 

Ils ont néanmoins été maintenus dans le droit de 
faire les mêmes fonctions que les fergens à cheval 
& à verge du châtelet, par deux arrèts du confeil 
des 29 mars & 12 juin 1677. Ils font préfentement 
réunis avec les huiffiers-prifeurs. 

Les fergens à cheval du châtelet de Paris ont été 
inflitués pour faire leur fervice à cheval dans la 
prévôté & vicomté de Paris ,; pour tenir la campa- 
gne fûre, & pour exploiter dans l'étendue de la 
prévoté & vicomté, mais hors la banlieue qui 


forme leslimites du diftri&t des /ergens à pied ou à 


verge. 


* On ignore quel étoit d'abord le nombre des /er- : 


Jurifprudence, Tome VII, 


LA 
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gens du châtelet , foit à cheval ou à pied ; on trouve 
feulement que Philippe -le - Bel, par fon ordon- 
nance du mois de novembre 1302, fixa le nombre 
de ces /ergens à cheval à 80 ; qu’en 1309, il fut 
réduit à 60; qu’en 1321, Philippe-le-Long les re- 
mit à 98. Le nombre total des fergens du châtelet 
s’étoit néanmoins accrû jufqu’à 700 ; mais en 1327, 
Philippe de Valois réduifit les férgens a cheval à 80. 
Le nombre en étant depuis beaucoup augmenté, 
Charles V, par édit du 8 juin 1369 yles réduifit à 
220. | 

Chacun d'eux devoit donner caution jufqu’à la 
fomme de 100 livres, de bien & loyalement fer- 
genter ; ils devoient avoir un bon cheval à eux, & 
des armes fuffifantes , lefquelles devoient être exa- 
minées par le prévôt de Paris, & deux autres pér- 
fonnes à ce commifes. 

Philippe-le-Bel reçut en 1309, plaintes de la part 
du peuple fur la grande multitude & oppreffons 
des fergens à cheval & à pied du châtelet de Paris, 
pour les grandes extorfions qu’ils faifoient ; à quoi 
il pourvut par fon ordonnance du 20 avril de la- 
dite année. | js 

Il diminua , comme on l’a dit, le nombre des. 
Jergens , & ordonna que tous /erpens de cheval & 
de pied, feroient demeurans en la ville de Paris, 
& que nul n'iroit hors la ville fans impétrer com- 
mandement du prévôt de Paris, ou de fon lieute- 
nant, ou des auditeurs. : 

La journée de ces fergens fut réglée à fix fols 
parifis. | 

Les fergens à cheval& à pied étoient alors la feule 
garde qu'il y eût le jour dans Paris ; c’eft pourquoi 
cette ordonnance porte que toutes les fois que l’on 
criera à la jufice le roi, qu'ils viendront tous fans 
délai, & que quand le roi viendra à Paris ou s’en 
ira , ils s’'approcheront du prévôt de Paris pour faire 
ce qui leur fera commandé ; que toutes les fois qu’il 
y aura feu en la ville, ou quelque affemblée com- 
mune , ils s’affembleront devers ie prévôt ; & que 
fi quelqu'un empèche le droit du roi, ils Le feront 
favoir au prévôt ou à fon lieutenant. 

Philippe-le-Long , par fon ordonnance de 1327; 
dit que d'ancienneté il avoit toujours été accoutu- 
mé que les ergens 4 cheval ne devoiïent point fer- 
genter dans ia banlieue de Paris, ni ceux de pied 
hors la banlieue, finon en cas de néceffité : il or- 
donna que cet ordre ancien feroit obfervé. 

Suivant l’édit de leur création du 8 juin 1369, & 
les lettres-patentes & ordonnances rendues en leur 
faveur au mois d'août 1492, décembre 1543, 24 
novembre 1566 ,-mai 1582, juin 1603, 13 juin 
1617 & 1644, confirmés tant par arrêts du confeif 
privé, que du parlement , des 4 mars 1600, 1a 
mai 1603, 24 avril 1621, 4 mars & 17avril 1622, 
de l’année 1648, 2 janvier 1665 , & autres pofté. 
rieurs , ils ont noû-feulement la faculté d'exploiter 
dans toute l'étendue du royaume , mais encore celle 

, de mettre à exécution toutes fentences , jugemens : 
arrêts, & autres aftes, de quelques juges qu'ils 
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{oient émanés , & de faire leur rifidence où bon 
leur {emble; de mettre le fcel du châteler à exécu- 
tion exclufivement à tous autres huifliers , &c de 
faire dans toutes les villes & lieux du royaume les 
ventes de meubles à l'exception de la ville de Paris, 
où il y a des huifhiers-prifeurs en titre. 

Ils ont leurs caufes commifes au châtelet , tant 
en matière civile que criminelle. 

Les derniers édits ont attribué aux férgens à cheval 
le titre d’Auiffiers-fergens à cheval, 

L’édit du mois de février 170$ avoit ordonné 
qu'ils ne feroient qu'une feule & même commu- 
nauté avec les fergens à verge ; mais par une décla- 
ration du mois de novembre fuivant, les deux com- 
.munautés ont été féparées comme elles l’étoient 
précédemment. dir 

Les fergens à verge ou & pied, qu'on appelle 
préfentement hwiffiers-[ergens à verge, étoient dans 
Porigine les feuls qui faifoient le fervice dans le tri- 
bunal & dans la ville, fauxbourgs & banlieue. 


Ils étoient obligés de demeurer dans la ville, & 


être toujours prêts à s’aflembler auprès" du prévôt : 
mais il ne leur étoit pas permis d’aller deux en- 
femble. 

Ils fe tenoient ordinairement appuyés fur la bar- 
rière qui étoit au - devant du châtelet, pour être 
prêts au premier ordre du juge ou requifitoire des 
parties; dans la fuite on leur conftruifit en diffé- 
rens quartiers de Paris, difièrens corps-de-garde 
qui confervèrent le nom des barrières des fergens. 

Le nombre de ces férgens qui étoit devenu ex- 
ceffif, fut rédnit en 1321 à 133 5€n 1327à 120; 
depuis il fut augmenté jufqu’à onze-vingr ou 220. 

Anciennement ils ne pouvoient exploiter hors 
de la banlieue de Paris; en 1543 , on donna à 85 
d’entr’eux le pouvoir d'exploiter dans toute la pré- 
vôré $& vicomté; & en 1550, on leur accorda à 
tous le même pouvoir ; & enfin on leur a donné à 
tous le pouvoir d'exploiter par tout le royaume , 
comme les huiffiers à cheval. 

Ils faifoient autrefois les prifées de meubles, 
mais préfentement elles fe font par les huiffers- 
prifeurs, qui ont été tirés de leur corps. (4) 

SERGENS DES CHEFS-SEIGNEURS, étoient ceux 
qui étoient commis par des feigneurs à la juftice 
defquels refflortifloit quelque juftice inférieure ; 
ils ne pouvoient faire aucune dénonciation dans 
les juftices des. feigneurs inférieurs; de même qu'il 
n'étoit pas permis à ceux des juftices inférieures 
d'en faire dans les juftices des chefs-fcigneurs, ainfi 

Left dit dans une ordonnance de faint Louis, 
de lan 1268 ou 1260. | 

SERGENT CHEVALIER, eft un titre que pre- 
noient autrefois les fergens à cheval , ce qui venoit 
fans doute de ce que dans les anciennes ordonnan- 
ces ces fortes de fergens font nommés equites fervien- 
tes ; quelques-uns d’entre eux prennent encore abu- 
fivement ce titre de chevalier ; maïs en juftice, lorf- 
qu'on y fait attention, on leur défend de prendre 
cette qualités 
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SERGENS À CHEVAL , font des férgens inffitués 
pour füre leur fervice à cheval. L'objet de leur 


inflitution a éré qu'il y eût des férgens en état 
. d'exécuter les mandemens de juftice , dans les lieux 


les plus éloignés, ce que ne pouvoient faire les 
Jergens à pied, ou du moins auffi promptement, 
Voyez ce qui eft dit ci-devant des fervens à cheval à 
l'article des SERGENS DU CHATELET. | 

SERGENS CHEVAUCHEURS étoient des gardes 
des eaux & forêts, créés par édit du mois d'août 
1572, pour vifiter à cheval les forèts du roi. Plu- 
feurs furent fupprimés par édit du mois d'avril 


1667; le refte fut fupprimé en vertu de l’ordon- 


nance de 1669, tir. 20, art. 3 &c en leur place on 
établit d’autres gardes à cheval, fous le titre 
gardes généraux. ARE 

: SERGENS COLLECTEURS, on donna d’abord ce 
nom à certains férgens royaux , qui furent inftitués 
dans les paroifles par l’édit du 23 oftobre 1581, 
pour exploiter & faire les contraintes à la requête 
des colleéteurs, fermiers & autres commis & dé- 


: putés à la recette des aides, tailles & autres droits 


du roi. Ces fergens étoient, comme on voit, les 
mêmes que ceux qu'on appelloit fergens des aides, 
tailles 6 gabelles. nd 

On a depuis donné le nom de /ergent colleéfeur ; 
à l'officier qui, dans chaque maîtrife des eaux & 
forêts ou gruerie , étoit chargé de la collefte ou re- 
cette des amendes qui font prononcées au profit 
du roi, pour raifon des délits commis en matière 
d'eaux & forêts. Ils devoient avoir un rôle, y 
emmarger ce qu'ils recevoient , & en donner 
quittance ; & faute par eux de pourfuivre , ds 
étoient garans de leur négligence, Joyez COLLEC- 
TEUR DES AMÉNDES. | 
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SERGENT CRIEUR JURÉ, eft celui qui eff établi 
pour faire les cris & proclamations publics. 

Il ÿ a au châtelet de Paris un /ergent crieur juré ; 
&c un trompette juré, à l’inftar defquels il y en a eu 


d’établis ès villes où ik y a bailliages & f. énéchauflées, | 


Le fergent crieur du châtelet de Paris , eft incor- 


_poré &c uni au corps des férgens à verge. 


Henri Il en créa dans chaque fiège royal de la 
province d'Anjou, par édit du mois de février 158%. 

SERGENS DANGEREUX, ( Droit féodal.) ain 
appellés parce qu’ils ont été infitués pour con- 
ferver le droit du roi dans les forêts où ila droit 
de tiers & danger, c’eft-à-dire, droït de dixième, 
où dans lefquelles il a fimplement droit de danger, 
Ils furent révoqués par ordonnance de Charles 
VIT, de l'an 1413, art. 238; on les recréa de 
nouveau par un édit de Henri IF, de l'an 1552, 
&c. Mais ils ont encore été révoqués par l’ordon- 
nance de Charles IX, en 1563 ; & par celle des 
eaux & forêts de 1669. Voyez Terrien, div. 13, 
chap. 11, n. 3. (4.6 G.D.C.) 

SERGENS DE LA DOUZAINE. Voyez ce qui en 
eft dit ci-devant à l’article des SERGENS DU CHA- 
TELET DE PARIS. 

SERGENT DE L'ÉPÉE 04 DU PLAIT DE L'ÉPÉF 


êd arte enfis ; c'étoient ceux qui exéctitoient pat 
la force , & même par les armes, les mandemens 
de juftice. Suivant le chap. $ de l’ancienne coutume 


de Normandie, voici quel étoit l'office de ces fer- 


gens. « Sous les vicomtes , dit cette coutume , font 
n les férgens de l'épée, qui doivent tenir les vues , & 
» "faire lesfemonces &les commandemens des afli- 
# fes, & faire tenir ce qui y eft jugé, & délivrer par 
» droit les namps qui font prins , & doivent avoir 
» onze deniers par chacune vüûüe qui eft foutenue, & 
» auffi de chacun namps qu’ils délivrent, & pource 
» font-ils appellés férgens de l'épée ; car ils doivent 
» juiticier vertueufement à l'épée &t aux armes tous 
» les malfaiteurs ,'& tous ceux qui font diffamés 
» d'aucun crime & les fuitifs; & pour ce furent-ils 
» établis principalement, afin que ceux qui font 
» paiñbles, foient par eux tenus en paix, & les 
» malfaiteurs fuffent punis par la roideur de juflice, 
» &c par eux doivent être accomplis les offices de 
» droit. Les bédeaux , dit ce même texe, font men- 
» dres férgens, qui doivent prendre les namps, & 
» faire les offices qui ne font pas fi honnètes , 
» & les mendres femonces ». On voit par-là que 
les Jérgens, de l'épée avoient fous eux d’autres fer- 
ens. L’ordonnance du 20 avril 1309 dit que les 
fergens du plait de l'épée donnèrent plège fufhfant 
_ pour eux & pour leurs fous-fergens , de loyaument 
fersenter & répondre de leurs faits. La charte aux 
Normands, porte que nul /ergent de l'épée ne pourra 
faire exercer fon office par un autre fous peine de 
je perdre ; dans d’autres lettres, datées du 22 juillet 
131$, où le Jergent de l’épée eft nommé férviens nofier 
fpade ,il eft dit qu'il ne pourra louer fon office à 
perfonne. (4) ne. 
- SERGENS EXTRAORDINAIRES des lieutenans-crimi- 
nels, étoient des fergens qui furent établis outre les 
fergens ordinaires du tribunal, pour faire le fervice 
auprès dulieutenant-criminel , & faire tous exploits 
én matièrecriminelle feulement. Ils furent inftiués 
par Henri Il en 1552. Ces offices ont depuis été 
fupprimés & réunis aux autres offices de Jergens &t 
huiffiers ordinaires. (4) " | 
SERGENT FÉAL, c’eft la mème chofe que férgenr 
féodé. Voyez SERGENTERIE NOBLE. (G.D.LC.), 
* SERGENT FÉODÉ, SERGENT DE FIEF, Ou SER- 
GENT wiEFFÉ. C'eft celui qui tient à titre de 
fief l'office de férgenr. Voyez SERGENTERIE NOBLE. 
{G. D.C.) | 
SERGENT FERMIER étoit celui qui tenoit à ferme 
un office de fergenterie; ce qui fut défendu par les 
oréonnances : il en eft parlé dans la coutume de 
Bretagne , art. 674. 
SERGENS DES FOIRES DE CHAMPAGNE ET DE 


BRIE , étoient ceux qui étoient établis par le juge 


confervareur de ces foires , pour exécuter fes man- 
demens , & les aftes paflés fous le fcel de ces foires. 
Le nombre en étoit fi exceffif, que Philippe-le- 
Long, par des lettres du mois de juin 1317, les 
réduifit à 140, 120 à cheval , & 20 à pied. (4) 
SERGENT FORESTIER eft celui qui eft prépofé à 
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la garde des bois & forêts du roi ; cès fortès des fer- 
gens font préfentement appellés férgens à garde. 
Voyez SERGENS A GARDE. (A) | 

SERGENT FRANC eft un garde que certains fe:- 
gneurs ont pour la confervation de leurs bois , ow 
pour la prife & la garde des beftiaux trouvés em 
délit. Voyez Le gloffaire de M. de Laurière. (4) 

. SERGENS À GARDE, ce font ceux qui font pré- 
pofés à la garde des forêts du roi; 1lsne peuvent faire 


aucuns exploits que pour le fait des eaux & forèts, 


& chafles de fa majefté. 

Ces offices font fort anciens. Suivant l’ordon- 
nance de Philippe -le-Long , de l'an 1318, ils 
n’étoient mis & inftitués qu’à la délibération du 
grand-confeil , dans les endroits où ils éroient jugés 
néceffaires. Depuis , par édit d’août 1526, & autres 
édits poftérieurs , il en fut établi en divers lieux 
pour la garde & confervarien des forêts du roi. Les 
maitres des eaux & forêts ne laïfloient pas d'en 
établir où ils jugeoient à propos, à l'exemple des 
baillis & fénéchaux ; maïs ce droit leur fut Ôté par 
l'article 45 de l'ordonnance de 1549, & il ny a 
que le roi qui les puifle inflituer ; mais ils peuvenr 
être deftitués par les grands-maîtres , lefquels peu- 
vent commettre en leur lieu, en cas de prévari- 
cation. Voyez GARDE DES BOIS. 

SERGENT GARDE-PÊCHE, eft un fergent des 
eaux & forêts, établi dans une maïtrife ou gruerie, 
pour veiller à la confervation des eaux & pêches 
fur les fleuves & rivières dans l’étendue de for 
difiri@. Ces fergens font pour les eaux & la pêche, 
ce que les fergens à garde font pour les bois. Voyez 
les tir. 12 & 31de l'ordonnance af 1669. 

SERGENT-GARDIEN , étoit celui qui étoit chargé 
de veiller à la confervation de quelque lieu qui étoit 
fous la fauve-garde du roi. Tous les lieux qui 
étoient fous la fauve-garde royale avoient des fer- 
gens royaux pour gardiens particuliers ; on peut 
voir à ce fujet les différentes lettres de fauve-garde 
qui font rapportées dans le recueil des ordonnan- 
ces de la troifième race. 

SERGENS DE GARNISON , dans les anciennes or- 
donnances font ceux que l’on établit en garnifom 
chez les parties faifies, pour les contraindre de 
payer. 

SERGENS-GÉNÉRAUX, étoient des férgens royaux 
qui avoient le pouvoir d'infirumenter , non pas feu- 
lement dans le difii@ d’une juflice royale, mais 
dans toute l'étendue d’une province ; 1l y en avoit 
en Normandie qui furent fupprimés par une ordon- 
nance du roi Jean, du $ avril 1350. 

SERGENT A LOI, ferviens ad legem, eft un titre 
ufité en Angleterre , pour exprimer un grade que 
lon acquiert en jurifprudence, & qui eft le feul 
grade connu en ce genre , les titres de bachelier, de 
licencié & de dofleur , n’y étant point ufités.. 

Ce titre fe confère avec beaucoup de folemnité 
& de dépenfe ; c’eft un degré pour monter aux plus 
hautes dignités : pour l'acquérir , il faut avoir étur- 
dié les loix au moins pendant feize ans ; ce font 
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proprement des docteurs en droit qui exercent la 
profeffion d'avocat & de jurifconfulte, avec de 
certaines diftinétions au-deflus des fimples avocats. 
: Il y a ordinairementen Angleterre, fix fergens 
du roi 4 loi & deux en Irlande. Ii y a d’autres fergens 
à loi communs ; il y en a ordinairement vingt en 
Anpleterre , & deux en Irlande ; il peut y en avoir 
davantage, | 

Les fergens du roi peuvent travailler pour toutes 
perfonnes autres que le roi. 

Les féroens communs peuvent travailler contre 
tous. Voyez le gloffaire de Ducange au mot Servientes 
ad legem. 

 SERGENS LOUVETIERS, c'étoient des fergens des 
forèts du roi, établis finguliérement pour donner la 
chafle aux loups', & pour faire devant les maîtres 
& gruyers leur rapport des prifes qu'ils auroient 
faites ; il en eftencore parlé dans le réglement des 
gaux & forèts du mois de mai 1592, art. 32. 

SERGENT MAITRE, eft la mème chofe que gruyer 
œu verdier. Selon Saint-Yon , dans fon rrairé des 
eaux & forêts, gruyer, foreftier, verdier , fegrayer, 
châtelain, concierge, férgent maître , maitre-garde, 
n'eft qu'un même ofhice, ayant mème fonétion, 
pouvoir, jurifdittion & connoïffance première des 
délits qui fe commettent ès forêts jufqu’à 60 fols, 
appellé diverfement felon les lieux, en quoi Ra- 
gueau s’eft mépris dans fon indice fur le mot verdier , 
où il fuppofe que le verdier eften plus grande charge 
que le /ergent maître , & aufhi qu'il connoît des 
amendes coutumières ; car il ne connoiït que des 
amendes légales jufqu’à 60 fols, c’eft-à-dire de cel- 
les qui font taxées par les ordonnances, lefquelles 
amendes légales Ragueau a apparemment entendu 
par le terme de coutumier. Voyez Ja note de M. de 
Laurière fur le tome 1 des ordonnances , pag. 464. 

SERGENT MAÎTRE ou SERGENT GARDE DES M£- 
TIERS. Voyez SERGENT DES MÉTIERS. 

SERGENT À MASSE, ferviens ad clavam ; c’eft le 
titre que prenoient & que prennent encore certains 
huiffers qui, dans leur inflitution , portoient.des 
maffes ;il en eft parlé dans la coutume du Hainaut, 
qui les appelle fergens à maffe d'argent au bailliage 
d'Amiens, Il y a huit fergens à maffe à la juftice 
civile, 

SERGENT MESSIER ou SERGENT MESSILIER , e/f- 
um cuflos, eft un des habitans d’une paroïfle qui eft 
commis par le juge pour la garde des moifions ; on 
les appelle ailleurs férgens blaviers. 

SERGENT DES MÉTIERS, étoient ceux qui avoient 
la garde & l’infpe@ion fur les perfonnes d’un cer- 
tain état & métier ; on les appelloit auffi fergens 6 
gardes où fergens maîtres d'un tel métier : 1: eft parle 
dans une ordonnance du mois de mai 1360, des 
fergens &t maîtres de la draperie , ou fergens & gardes 
de ce métier ; C’eft de-là que les gardes & jurés des 
communautés d'arts & métiers tirent leur origine. 

SERGENT DES MORTE-MAINS. Il en eft queftion 
au chapitre 74 des anciennes chartres de Hainaut. 
Ou y voit qu'ils avoient été établis pour exploiter 


\ 
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dans chaque diftriét de la recette des Morte-mainss 


 &c pour y veiller aux droits du comte de Hainaut. 
Voyez auffi les chap. 83 € 84 des mêmes chartres. 
CG OS te É L'tT ES 

SERGENS DE L'ORDONNANCE DES FOIRES DE. N 
CHAMPAGNE ET DE BRIE. Voyez SERGENS DES 


FOIRES DE CHAMPAGNE ET DE BRIE. . 
SERGENT DE LA PAIX , dans la coutume de 
lenciennes, art. 138, font les fergens des jurifdiétions. 
ordinaires ; ils font ainfi appellés, parce que dans 
le pays l'auditoire du juge dont ils font les minif-… 
tres eft appellé maifon de paix. R 
SERGENT DU PARLOIR AUX BOURGEOIS, étoient. 
ceux qui exécutoient les mandemens ou commif- 


Va. 
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or 1, 


\ 


fions du bureau de la ville de Paris appellé ancien- à: 


nement le parloïier aux bourocois ; ces fergens jouif-. 


Y 


foient des mèmes privilèges que les archers &ar- 


baleftriers de la ville de Paris ; excepté feulement. 
pour les fortifications & réparations de la ville, 


pour l’arrière-ban & pour la rancon du-roi. Foyez … 
+: 


l'ordonnance de Louis XI, du mois de novembre 146$. 


SERGENT DU PETIT SCEL DE MONTPELLIER ,. 


étoient ceux qui fervoient près la cour du perir [cel 
de Montpellier ; ils étoient obligés de comparoitre 
en perfonne à Montpellier tous les ans le jour de la 
S. Louis ; il en eft parlé dans l’erdonnance de Char- 
les VIIT, du 28 décembre 1490. | 
SERGENT A PIED ou À VERGE , eftcelui qui, par 
fon inflitution, doit faire le fervice à pied , foit au- 
près du juge, foit dans l’étendue de la jurifdiétion ,. 
à la différence des fergens à cheval qui ont.été infti-. 
tués pour faire le fervice à cheval. Voyez ce qui eft. 
dit ci-devant des /ergens à verge, à l'article des SER: 
GENS DU CHATELET\DE PARIS. \ 1. | 
SERGENT DU PLAÏT DE L'ÉPÉE, feu ad placiturm 
enfis, étoit la même chofe que fergent de Pépée. 
Voyez ci-devant SERGENT DE L'ÉPÉE. 


SERGENT PRAIRIER, ( Droit féodal.) c'eft un. 


fergent établi à la garde des prairies. Foyez dom. 
Carpentier au mot Serviens pratarius. (G.4D. C. ). 
SERGENT PRÉVÔTAIRE, en la coutume de Me- 


huu-fur-Eure, en Berry , eft le fergent du prévôr. 


SERGENT DE QUERELEE : on donnoit autrefois. 
ce nom au /érgent qui faifoit les aftes dans le cas de. 
duels ;.on l’appelloit ainñ paroppoñtion au titre de’ 
fergent de la paix où de paix, que l'on donnoit à ceux. 
qui faifoient le fervice de fergens dans le, tribunal... 
ou qui fafoient les autres exploits en matière con- 
tentieufe, 

Dans la coutuine de Normandie , art. 63 ,Îe fer 
gent de la querelle eft le férgent ordinaire de l’aétion. 
ou du lieu où le différend des parties. eft pendant. 
Voyez Berault fur cer article. PL 

SERGENS ROUTIERS 04 TRAVERSIERS , étoient 
des gardes des eaux & forèts , créés par l'article 2# 
de l’édir de janvier 1583, dont les fonétions étoient 
de vifiter & traverfer les forêts, routes & chemins: 
d’icelles; plufieurs furent fupprimés. par édit du. 
mois d'avril 1667, le refle fut fupprimé parl’ordon« 
nance de 1669 , tir, 10,, art, 3 , & en leur place on 
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Établit des gardes généraux à cheval. Voyez GARDE 
DES BOIS | | | 

SERGENT DU RO1 02 SERGENT ROYAL , eft celui 
qui a été inftitué par le roi. Les vieux praticiens 
difent que férgent à roi ef? pair à comte ; ce qui vient 


de ce qu’anciennement un pair ne pouvoit être afli- 


gné que par fes pairs; de forte qu’un comte ne 
pouvoit être femons-ou ajourné que par un autre 
comte : mais comme dans la fuite on fe relächa 
de ce cérémonial & que les pairs furent aflignés 
par un fimple huiffier royal , ainfi que cela fut pra- 
tiqué: en 1470 à l'égard du duc de Bourgogne ac- 
cufé de crime d'état ; cette nouvelle forme de pro- 
céder fit dire que fergent à roi ou du roi, étoit pair 
à comte. Voyez Loifel en {es infhtutes, tit, des per- 
fonnes, n. 31.1, ù 
. SERGENT ROYAL, eft celui qui tient fes provi- 
fions du roi: l'inflitution des fergens royaux eft 
prefque auffñ ancienne que la monarchie; au com- 
mencement ils étoient choifis par les baillifs ou les 
fénéchaux : ce qui devoit fe faire en pleine affife. 
Les baillifs & fénéchaux pouvoient aufli les def- 

tituer., quoiqu'ils euflent des lettres du roi : ils 
étoient refponfables des fujets qu'ils avoient nom- 
més aux places vacantes. : 
| Les frere royaux avoient néanmoins dès-lors des 
provifñions du roi, pour lefquelles ils payoïient au 
roi un droit : Philippe-le-Long & Charles-le-Bel leur 
firent payer une finance, & le roi ordonna que le 
nombre en feroit fixé. | 

. Is étoient obligés de donner caution, &r d’exer- 
cer leur office en perfonne; s'ils le louoient à un au- 
tre, ils S’expofoient.à le perdre ; ils, avaient cepen- 
dant des fubftituts, car fi le roi donnoit une fer- 
genterie à quelqu'un qui ne vouloir pas l'exercer , 


fon fubftitut ne devoit être reçu que comme les 


 fergens , avec le confeil de dix ou douze perfonnes, 


& en donnant caution, quand même celui dont 
ils remplifloient la place, en auroit donné une. 

Îls ne pouvoient ajourner fans ordre dés juges, ni 
faire ancune exécution en dés lieux éloignés fans 
commiffion. art 
Pour ce qui eft de leur diftri@, ils ne pou- 
voient {ergenter généralement dans tout un bail- 
liage ; mais chacun d'eux feulement dans une 
châtellenie ou prévôté. | | 

Eux feuls avoient droit de faire toutes exécu- 
tions pour les dettes du roi; mais ils ne pouvoient 
pas contraindre les fujets des feigneurs à les faire 
porteurs de leurs lettres, fous prétexte qu'elles 
étoient pañlées fous le fcel royal. he 

{ls pouvoient être arrêtés par ordre des fei- 
gneurs ; s'ils alloient faire de nuit des exécutions 
dans leurs juitices. 
® I leur étoit défendu en général d’exercer leur 
office dans les terres des feigneurs qui avoient 
haute & bañle-juftice, finon dans le cas du reffort 
ou dans les autres cas qui appartiennent au roi, 
fuiyant le droit & la coutume, & alors ils me 
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pouyoient exploiter fans un Mandement du jugé 
royal, dans lequel fût contenu le casroyal, 

Il ne leur étoit pas non plus permis d'établir 
leur domicile dans les terres des feigneurs hants- 
jufticiers ou des prélats, à moins qu'ils n’y fuflent. 
nés, ou qu'ils n’y fufflent mariés : ils ne pouvoient 
même en ces deux cas y faire aucune fon@ion 
de leur office, même dans,les cas de reflorr, & 
dans les cas royaux; & ils étoient. foumis à la 
jurifdiétion tant fpirituelle, que temporelle des 
prélats & des feigneurs, en tout ce qui ne con- 


_cernoit pas la fonétion de leur office. 


Outre les fergens des juftices royales, il y avoit 
encore d’autres férgens pour le fervice du roi; 
chaque receveur des deniers du roi pouvoit avoir 
deux fergens à fes ordres ; s’il en avoit befoin d’un 
plus grand nombre, il devoit fe fervir de ceux 
du bailliage. C’eft probablement là l'origine des 
fergens où huiffiers des tailles. Louis Hutin pernfit 
auffi au colleéteur des décimes dans la province de 
Reims de créer des fergens & de les révoquer. ( 4} 

SERGENT SEIGNEURIAL où SUBALTERNÉ, eft 
un /érgent non royal, commis par un feigneur pour 
exploiter dans fa juftice. Voÿez SERGENT ROYAL: 

SERGENT (/émple ), cette qualité eft donnée par 
tes anciennes ordonnances aux fergens des forèts, 
pour les diftinguer des maitres férgens, qui étoient 
la même chofe que les verdiers.ou châtelains. Voyez 
l'ordonnance de Philippe de Valois, du 29 mai 1346. 

SERGENT ( fous- }, étoient des fergens inférieurs, 
qui étoient comimis par un fergent fieffé, Voyez 
ci-devant SERGENT FIEFFÉ. # 

SERGENT DES TAILLES. Woyef ci-devant SERGENT 
DES AIDES, TAILLES 6 GABELLES. 

SERGENT TRAVERSIER. Voyez ci-devant SERGENT 


[ROUTIER , & GARDE DES BOHS. 


SERGENT À VERGE , eft un fergent qui fait le 
fervice à pied : on a donné à ces fergens le furnom 
de fergens à verge, parce que dans leur inflituriom 
ils étoient obligés de porter une verge ou bâton 
femé de fleurs-de-lis, pour marque de lautorité 
de jufice enivertu de laquelle ils agiflent. Hs tou- 
choient de cette verge ou baguette ceux contre 
lefquels ils faifoient quelque exploit. Voyez ce qui 
eft dit ci-devant des férgens à verge, à l'article des 
SERGENS DU CHATELET. (4) 4 | 

SERGENTERIE NOBLE, oz SERGENTIE IN 


- FÉODÉE: Qn appelle ainf les offices de fergens, 


qui font inféodès. Ils font très-communs dans 
l’Angoumois, le Poitou, l’Anjou, le Maine, le 
Perche, &c, & dans les autres pays qui ont autre- . 
fois été fous la domination des Anglois, fur-tout 


‘en Normandie, Cependarit il n’en eft queftion 


dans aucune de ces coutumes, à l'exception de 
cette dernière. L'article 630 porte: « que les /er- 
» genteries nobles ayant domaine, fieffé ou non 
» fieflé, doivent être décrérées feton fa forme & 
» la manière ufitée pour les autres terres nobles ; 
» & s'iln’y a domaines, les diligences &c crices 
» feront faites à la paroïfle du principal exercice . 
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n de |a fergenterie, comme pour les autres offices 
n VENAUX ». - 

Il paroît auf que c’eft principalement aux 
fergenteries nobles que s’applique l’article 157 de la 
mème coutume, Il y eft dit : « que Îles dignités ou 
» offices tenus en fief, fans fonds, ou glèbes 
» doivent hommage & non relief». Cette exemp- 
tion de relief eft une prérogative particulière de 
ces fortes dé fiefs. | 

Les propriétaires des fergenteries ne les exer- 
cent point ordinairement par eux - mêmes. Ils 
en louent l'exercice à des commis, à-peu-près 
comme on le fait pour les greffes, qui font dans 
la main des particuliers. Mais fuivant l’article 16 
du réglement de 1666, «le propriétaire de la 
» fergenterie eft garant des cautions reçues par ceux 
» qu'il a commis pour l'exercer, encore que par 
» le bail, commiflion ou afte de réception, il 
» foit porté qu’ils ne pourront recevoir aucune 
s caution, dont il fera néanmoins quitte, en aban- 
# nantla férgenterie n. | 

Aïnfi la garantie du propriétaire de la fergenterie 
eft une garantie réelle plutôt qu'une garantie 
perfonnelle, s’il eft permis de s'expliquer ain. 

Par la même raifon les propriétaires ne font 
pas garang de leurs commis lorfquw'ils éxploitent 
hors de la férgenterie, ou hors des bornes marquées 
par leur baïl, Les commentateurs de la coutume 
de Normandie affurent même que la jurifprudence 
du parlement de Rouen eft de ne point les rendre 
garans du faux commis parles prépofés. On trouve 
des arrêts qui l’ont ainf jugé dans Berault & M. 
Roupnel de Cheniily. Un dernier arrêt de grand- 
chambre du 21 mars 1710, cité par M. Houard dans 
le diétionnaire du droit Normand au mot Sersenterie, 
a jugé la mème chofe, en confirmant une fen- 
rence qui avoit déchargé Guillaume Filleul, pro- 
prictaire d’un office de fergent-prifenr-vendenr à 
Valognes, des dommages-intérêts demandés contre 
jui pour deux faux procès-verbaux de rebellion 
que Guillaume Creuilly à qui il avoit fait bail 
de fa fergenterie avoit commis, 

Enfin on ne peut avoir de recours contre le 
propriétaire de la fergenterie, qu'après avoir difcuté 
fon commis. Voyez les mêmes auteurs. 

Les fergenteries nobles, dit M. du Cauroy de la 
Croix , dans le répertoire univerfel, étoient la ré- 
compenfe militaire des premiers guerriers, qui 
conauirent la Normandie. 

Leurs ançiennes fonétions étoient de maintenir 
par la force des armes & de conferver le droit 
de la juflice dans toute fa fplendeur ; c’eft pour- 
quoi ils ont été appellés fergens nobles du ple-de- 
l'épée , ou fergens de la querelle. 

Les privilèges des fergens nobles confiftoient 
autrefois au pouvoir d’affifter, de donner leurs 
avis, & d’avoir féance honorable aux afüifes de 
J'échiquier , qu'eux feuis pouvoient femoncer ou 
convoquer : ils jugeoient provifoirement les af- 
faires ordinaires , recevoient les plaiates, faifoient 
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les informations, citoient & ajournoient toute 


perfonne devant le duc ou les juges de l’échiquier. 

Les afñfes de Jérufalem, citées par du Cange 
au mot Servientes infeodhti portent : « que toutes 
» manières de gens peuvent bien fié de fergent 
» acheter par l'aflife & l’ufage du royaume. de 
» Jérufalem, mais que ils foient tels -que ils aient 
» vois & refpons en court , & qu'ils puiflent 
» faire ce que fié doit de homage & de fervice », 


Les fon@tions a@ueiles des fergens nobles 1de 


Normandie, ont été fixées par le titre 13 du 


réglement du parlement de cette province , revètu 


de lettres-patentes le 18 juin 1769. 
L'article premier maintient & confirme les pro< 


_priétaires des feigneuries nobles dans tous leurs 


droits & privilèges. Les articles 4 & $ autorifent 
ces propriétaires ou leurs fermiers, de faire, 
chacun dans le diftrit de leur férpenrerte, con- 


jointement avec les huifliers des jurifdiions 


ordinaires, @& à l’exclufion de tout huiffier de 
jurifdition extraordinaire, tous les exploits qui 


concernent la jurifdiétion ordinaire, ou qui fe 


font en vertu des mandemens & fentences des 
juges ordinaires, foit par faifñié de meubles, foit 
par faifie d'immeubles, tels que décrets, fuites & 
diligences d'iceux ; toutes les faifes d’héritage , 
fignifications de clameurs & retraits lignagers, 
féodaux, & à titre de lettre lue, ou convention- 
nels, & exécution de contrats, cédules, obligations 
paflées devant les tabellions ou notaires du difiriét 
de leur feigneurie, & généralement toutes fortes 
d’aftes pour caufes civiles ou criminelles, perfon- 
nelles ou réelles. 


L'article 6 leur accorde la concurrence avec 
tous les autres huiffiers & fergens ayant droit de 
le faire & d'exploiter par tout le royaume, pour 
tous les aétes généralement quelconques qui ne 
concernent pas la jurifdi@ion ordinaire, les figni- 
fications des fentences & jugemens qui émanent 
des autres jurifdiions, enfemble les a@es con- 
cernant le fait des tailles, aides, fubfftances & 
gabelles, lettres- patentes, édits, déclarations, 
lettres de chancellerie, arrêts & jugemens des 
cours fouveraines dedans ou dehors de la pro- 
vince, même des requêtes de l’hôtel &c du palais, 
&r toutes lettres de commütimus. 

Enfin, l'article 7 fait défenfés à tous huifliers, 
même à ceux du châtelet de Paris & aux fergens 
royaux de s'ingérer diréétement ou indirectement 
de faire aucun des aftes fpécialement réfervés 
par les articles 4 & $. Ces difpoftions ne font 
que le réfulrat de la jurifprudence conftatte par 
une multitude d’arrêts, qu'on peut voir dass le 
diftionnaire des domaines, & dans d’autres re- 
cueïls. Voyez auf le traité des fiefs de M. de la 
Tournerie, chap. 10, fcét. 2, S, 1. 

Au refte, il paroît réfulter de l’article 21 de 
la coutume de Bretagne, & des chapitres 9 & 
206 de la très-ancienne coutume de cette pro- 
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vince,, que lés fergens féodés étoient obligés de 
faire trous les exploits gratis, mème pour les par- 
ticulicrs. C'eft par cette raifon qu'ils ont prefque 


toujours des ‘domaines & une portion confide- 


rable dans les redevances &t les autres droits de 
la feignéurie dont ils dépendent : ces attributions 
leur tenoient lieu de gages & de falaires. Mais 


la plupart ne font plus tenus aujourd’hui de faire 


gratis que les exploits de fiéf pour le feigneur. 
-> L'article 87 de Ja coutume de Senlis parle 
aufh, des fergens feffés. Il y eft dir « qu'il y a 
aucunes mairies royales, comme la mairie de 
» Montataire ; Saint-Oueux & autres en matière 
» de fergens fieffés, & n’eft pas grande chofe, & 
» les feigneurs fubalternes reflortiflent à ladite 
» afñife; & il n'y a autres fergens que ceux que 
» y,commet le fergent fieffé par privilège qu'il 
» a; C'eft> favoir, deux à cheval, & un à verge, 
» qui font inftitués par le baïlli de Senlis ou fon 
» lieutenant, & font réputés fergens royaux ». 

Il y a auf quatre offices de fergens fieffés au 
chatelet. Voyez le recueil de Girard & Joly, 
P:1624 , & aux additions. | 


* Les fon@ions des fergens nobles, & leurs droits 
ne font réglés par aucune loi dans les autres pro- 


vinces. Ils confifient le plus fonvent dans la 
perception des droits de terrage &cautres droits d’une 


chârellenie, ou d’une autre terre, defquelles les fer- 
gens nobles ont une portion plus ou moins forte, 


& dans l'obligation de faire ou faire faire les pour- 
fuites néceflaires ; pour cette recette, Quelques- 
uns font aufhi tenus de prêter main-forte pour l’exé- 
cution”des criminels ; j'ai même vu l’aveu d'un 
de cesufefs auquella charge de les exécuter eft 
expreflément portée, au moyen de quoi le fergent 
noble ‘doit jouir des dépouilles du criminel. 

Ces efpèces d’inféodations fe font continuées 
prefque jufqu'à ces derniers temps. On trouve 
dans les aveux récens de la feigneurie de Breuil- 
le-bon à la chätellenie de Champ-deniers, « 12 
» demers de cens fur les maifons & appartenances 
» de défunt Jacques Durand qui lui fut donné 
» &c légué par Pordonnance & teftamentde défunt 
» René de Marconnai, pour faire l’état de fergent 
» à la feigneurie de Breuil-le-bon, & fur les 
» hommes, teneurs @& fujets d’icelle, & ce par 
» hérédité au premier né mâle fortis & iflus de 
» la lignée de Jacques Durand, pour icelui état 
» exercer fuivant la coutume du pays ». 


Enfin on peut en quelque forte rapporter aux 
fergenteries nobles , \es obligations de divers vaflaux 
envers des feigneurs laïques ou eccléfiafliques. Jai 
vu un aveu de lan 1410, rendu par les feigneurs 


de Tachainville à l'évèché de Chartres, qui con- 


tient les deux articles fuivans : « item le droit de 
» laver la veille des grands pafques , la châffe de 
» léglife N. D. de Chartres, & pour ce me doit 
» mondit feigneur livrer & baïller un pot de vin 
» blanc & un pot de vin vermeil pour Jadite chäfle 
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» laver & le chevecier de ladite éplifeune touaille 


€ 
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» ouvrée, pour celle chilfé efluyer & nul autre {ne 


» doit } y mettre la main que moi, & s'il ÿ chet 


.» aucunes piérrés ( c'efta-dire, des pierres précieu- 


» fes qui font à la chäfle) elles font miennes. 

» Îtém me doit mondit feigneur, quand j'ai fait 
» l'office deffus dit , quatre pots de vin pour 
» mOn dinet & douze miches, telles comme 
» mondit feigneur prend pour fa bouche, le vin 


» defflus dit prins du win du clos l’évêque »..: 


Ces déux articles font précédés & fuivis de 
béancoup d’autres qui énoncent un domaine con- 
fidérable, plufieurs mouvances & le droit de 
haute, moyenne & baffle -jnftice. L'aveu finit 
dans les termes fuivans : « & toutes lefquelles 


. » chofes je tiens & advoue x tenir dudit révé- 

£ \ Ph FATAL 2 on Le 
. » rend père, (l'évêque de Chartres ).à une foi & 
_ » hommage, & 


ne doit fervice, ni rachat fürs 
» l'office de ladis ichaf{e laver & efluyer comme detlus 


. » @ft dit ». Voyez au furplus OFFICES INréoDÉs. 


( M, Garran de Coulon, avocat au parlement. ) 
SERGENTIE. Voyez SERGENTERIE NOBLE. 
SERGENTISE. (Droit féodal.) On appelle 


ainfi communément en Poitou & dans les pays 
voifins les férgenteries nobles. Voyez ce mot & du 


Cange au mot Sergentaria fous ferviens, (G. D. C.) 


SERMENT , f..m. eft une invocation que l’on 
fait de quelque chofe de faint , pour ättefter d’une 
manière plus forte ce que l’on dit, ou pour s’o- 
bliger plus efficacement d’obferver quelque chofe, 

Les plus anciens exemples que l’on trouve de 
fermens , font ceux d'Abraham au roi de Sodome 
&c au roi ‘Abimelech, celui d'Eliefer à Abrahain ; 
& celui de Jacob à Laban. 


Le ferment devroit être une cérémonie fuperflue, 
fi tous les hommes éroient bien perfuadés que l’on 
ne doit jamais s’écarter de la vérité ni de fon 
devoir ; mais comme on a malheureufement re 
connu qu'il n'y en a que trop qui s’en écartent, 
on a introduit l’appareil du ferment, dans la vue 
de contenir par:là ceux qui feroient difpofés à 
s'oublier. | 

Anciennement en France on employoit en tonte 
occañon la formalité du ferment, comme dans les 
contrats & autres. affaires civiles. 


Au concile de Clermont en 109$, il fat ordonné 
que tout homme au-deflus de douze ans jureroit 


de garder les articles donnés aux gens de guerre 


par l’archevèque de Bourges entre les mains de 
fon évêque , & que l’on ne feroit reçu à la foi 
d'aucun fief fans renquveller fon férment. C’eft 
ainfi que les juges d’églife commencèrent à s’at- 
tribuer la connoiffance de toutes fortes d’affaires 
temporelles, mème entre les laïques, fous prétexte 
que la foi du ferment avoit été violée, 

En quelques endroits les nobles prétendoient 
n'être point aflujettis à la formalité du férmens 
comme les roturiers , & que leur parole fufhfoit. 
On en trouveun exemple au terrier de Chaffagne, 
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où Gilles d’'Arlos reconnut, en 1258, une vigne. 


promettant de bonne-foi, & fans faire aucun 


fermens, faivant (eft-it dit) la coutume des nobles, 
de déclarer les cens & fervis lorfqu'il verroit le’ 


contrat qu'il n'avoit pas. 


Préfentement toutes perfonnes font obligées de 
A 1 ! 
prêter ferment quand le cas ÿ échet, excepté le 


Toi, qui cependant prête ferment à fon facre. 


7 La reine rie prête pas non plus de ferment en 
juflice. Lorfque la reine, femme de Charles VIT, 


fut interrogée par le chancelier Juvenal des Urfins, 
pour l'information que l'on fit fur lés calomnies 
répandues contre la dauphine qui venoit dé mourir, 
elle ne fit point de ferment. 

Lorfque les princes du fang font dans le cas 
de prèter fertenr en juflice, c’elt-à-dire de faire 
une affirmation, ils la font en l’hôtél du juge. 

Les évêques jouiflent auf de cette prérogative. 
Le fermenteft ou déféré d'office par le juge, ou 
déféré par la partie, & ordonné par le juge, Voyez 
SERMENT SUPPLÉTIF, 6 SERMENT DÉCISOIRE. 

On prête auffi ferment de dire vérité, avant de 
fubir interrogatoire. Voyez INTERROGATOIRE. 

Lorfqu'on eft recu dans un office ou fonction 
publique, on prête ferment. Voyez OFrice, R£- 
CEPTION. 

La forme de prêter le ferment pour les laïques, 
eft de lever la main droite, laquelle doit être nue 
& non gantée. Une perfonne étant incommodée 
de la main droite, on lui fit lever la main gauche, 
Les eccléfiaftiques qui font dans les ordres facrés, 
mettent la main 4d pe&us. | 


Lorfque celui qui doit faire une affirmation eft_ 


incommodé ou abfent, ou qu'il eft retenu par 
quelque autre empêchement, il peut donner pro- 
- Curation à un tiers d'affirmer pour lui. Woyez 
AFFIRMATION. 

SERMENT D'ALLEGEANCE , eft un ferment ufité 
en Angleterre, par lequel on condamne & on 
abjure l’opinion de ceux qui admettent une puif- 
fance fupérieure au roi, de quelque nature qu'elle 

{oit. Hiff. des révolutions d’ Anglet, tom. III, lv. LE, 
| P: 409. | 
_ SERMENT PAR L'AME. Louis VIII jura en 1209 
une convention par l’ame de fon père vivant, 
pour lequel il ftipuloit. Lettres hif!. [ur le parlement, 
tome II, p. 100, 

SERMENT DE CALOMNIE, juramentum calumniæ, 
étoit un ferment que les plaideurs prêtoient chéz 
les Romains, pour attefter à la juftice qu'ils agif- 
fotent de bonne-foi, & qu'ils croyoient être bien 
fondés l’un dans fa demande, l’autre dans fa 
défenfe. | 
Celui qui refufoit de prêter ferment perdoit {a 
çaufe. | 

Ce ferment a ëté reçu par le droit canonique, 
comme on le-voit, liv. II des décrets, tit. vi. 

Il s’éroit en conféquence introduit dans le 
royaume, & 1l y a quelques anciennes ordon- 
pançes qui prefcrivent tant au démandeur qu'au 
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défendeur, de le faire fur.les faints évangiles. 


Mais il y along-temps que l’ufage en eft aboli ; 
on a craint fans doute que cette formalité ne fit 
faire beaucoup de parjures. RTS | 

La feule chofe qui foit reflée de cet ufage, eff 
le férment que les avocats & procureurs prêtent à 
leur réception, & qu'ils réitèrent chaque année, 


même dans quelques tribunaux deux fois lan :- 


on le leur faifoit autrefois prêter au commence- 
ment de chaque caufe ; mais comme cela prenoit 
trop de temps, .on.seft contenté de leur faire 


prêter ce ferment à leur réception ,-& à chaque 


rentrée du fiège, ; 

SERMENT CORPOREL. On appelloit ainfi celui 
qui fe fait dans la foi & hommage fimple par le 
vaflal en levant la main, à la différence de celui 


que le vaffal lige fat en touchant les évangiles. | 


Voyezles articles’ 137 6 138 de la coutume d'Anjou; 
& les 148, 149 & 150 dela coutume du Maine. 
SERMENT DÉCISOIRE, eft celui qui eft prêté 
en juftice après avoir été déféré par une partie 
4 Vautre* ri à 
On l'appelle décifoire, parce qu'il décide la con- 


teftation fans retour. Celui auquel fa partie adverfe. 


défère le fermenr, eft conftitue juge dans fa propre 

caufe. | | pr 
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Ce ferment a tant de force, qu'après qu'il eft 


prêté on n'eft plus recevable à faire rétraéter le 


Jugement qui a été rendu en conféquence. 
On peut feulement révoquer le confentement: 


que l’on a donné pour déférer le fermer, les. 


chofes étant encore entières. » : 

Pour ce qui eft du fermens déféré d'office par 
le juge à l’une des parties, l’autre eft toujours 
recevable à faire prenve du contraire. | 

Le ferment décifoire ne peut être demandé au 
débiteur qui pppofe la fin de non- recevoir réful- 
tante du laps de cinq ans, pour les arrérages de 
rente conflituée. Voyez les loix 2,34 & 40, fa 
de jure Jurando. 

SERMENT DÉFÉRÉ, eft celui qu'une partie eft 
autorifée à faire par ordonnance du juge, foit du 


confentement de la partie, foit que le juge l'or- 


donne de fon propre mouvement. Au premier 

Q . ML . t ‘1 ( 
cas, c'eft-à-dire, quand une partie l'a déféré à 
l'autre, on l'appelle ferment décifoire. 


La 


- SERMENT SUR LES ÉVANGILES, eft celui que: 


l’on prête, la main pofée fur le livre des évan- 


giles, pour marquer que l’on jure par la parole de » 


Dieu contenue dans ce livre. Préfentement on ne 


fait pas jurer fur le livre entier des évangiles, mais M 


feulement fur l’évangile de Saint-Jean, qui fe dit 
à la fin de la mefle. 

SERMENT DE FIDÉLITÉ , eft un ferment folemnel 
que le fujet fait à fon prince, ou le vaflal à fon 


feigneur, par lequel il s'oblige de Ini ètre tou 


jours fidèle. 


Nos rois ont droit de l’exiger de tous leurs fujets. 


On l'exigeoit autrefois au commencenient déchaquem« 


règne. La confiance légitime que nos rois ont M 
: i 
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ea leurs peuples fait qu'ils n’ont confervé cet 


ufage que pour leurs vaflaux &c pour ceux des 


_ feigneurs, & auffi à l'égard des évêques, lefquels 


doivent prêter ce ferment, à leur avénement au 
 fiège épifcopal, foit comme étant vaflaux de la 
couronne, foit à caufe qu'ils acquièrent une jurif- 


diéion fpirituelle dont on craint qu'ils n’abufent. 


Le ferment de fidélité dù par les vaflaux à leur 


_ feigneur ef QE ou lige. 


_ Le fimple eft celui qui fe fait pour les fiefs 
fimples & non liges. ‘ 

Le lige eftcelui qui fe fait pour les fiefs liges. 
Voyez F1rr LIGE , SIMPLE , 6’ FOI ET HOMMAGE. 
_ Les ferfs & gens de main-morte prètent aufh 
le ferment de fidélité à leurs feigneurs. 

Le ferment de fidélité des évèques eft en ces 
_térmes : « je jure le très-faint & facré nom de 
» Dieu, fire, & promets à votre majefté, que 
_» je Jui ferai, tant que je vivrai, fidèle fujet & 


\ » ferviteur, & que je procurerai fon fervice & 


» le bien de fon état de tout mon pouvoir; que 
» je ne me trouverai en aucun confeil, deffein 
» ni entreprife au préjudice d'iceux; & S'il en 
» vient quelque chofe à ma connoiffance , je le 
» ferai favoir à votre majefté. Ainfi me foit Dieu 
» en aide & fes faints évangiles », 

Les évêques font obligés de prendre des lettres 
du roi pour cette preftation de férment, &t de les 
faire regifirer en la chambre des comptes. Voyez 
BREVET de ferment de fidélité, EVÈQUE , RÉGALE. 
… SERMENT A JUSTICE, c'eft le ferment qu'un off- 
cier public a prêté en juftice. On dit qu'il a ferment 
à juflice, pour fignifier que fes aêtes font foi 
jufqu’à infcription de faux. | 

SERMENT IN LITEM , feu jus-jurandum in 
litem, eft celui qui eft déféré à une partie par le 


‘juge fur l’eftimation d’une chofe, pour la reftitution 


de laquelle il y a procès lorfque les autres preuves 
manquent, & fur-tout lorfqu’il y a eu fraude de 
la part du défendenr, & qu'ii a fupprimé les aétes 
qui auroient fervi de preuve, 

Ce ferment a lieu principalement dans les contrats 
de bonne-foi, comme dans le commodat, le 
dépôt, la reftirution de la dot, le compte de 
tutèle, le partage de la communauté. 

On joint ordinairement cette preuve à celle de 
la commune renommée. 


Mais on ne laifle pas à la partie la liberté 


d'évaluer à fon gré la chofe dont il s’agit ; le juge 

met d’abord une valeur, fur laquelle il défère 
enfuite le Jerment. Woyez le titre ff. de in litem 
jurejur. 1 Ft 

SERMENT LA MAIN MIS AU P1Z, fignifioit dans 
le langage ancien le ferment qui fe prète par les 
eccléfiaftiques. La main mife ad peë&us fur la 
poitrine. 

SERMENT EN PLAIDS, c’eft le ferment décifoire, 
oule fermentin litem. ! 

SERMENT RÉFÉRÉ, eft lorfqu’une partie, à la- 
quelle fon adverfaire ou le juge a déféré le fer- 

Jurifprudence, Tome WII, | 
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ment, refufe de le faire, & offre elle-même de 
s'en rapporter au ferment de fon adverfaire. 

SERMENT SUR DES RELIQUES : c’étoit autrefois 
la coutume de jurer fur les reliques des faints, 
& finguliérement fur le tombeau des Martyrs, 
d’où eft encore reflée la coutume obfervée dans 
l'églife de Paris, que les licenciés de l’univerfité 
vont prèter le ferment fur l'autel de S. Denis. 

L’hifloire nous apprend que quelques princes, 
pour éluder la force du ferment, le prêtoient fur un 
reliquaire vuide , comme s'il étoit permis de fe 
Jouer ainfi de la religion du ferment. 

SERMENT SUPPLÉTIF, eft celui qui eft déféré 
par le juge, pour fervir de fupplément aux 
autres preuves, qui ne font pas aflez fortes, 
comme quand on décharge une. partie, en afhr- 
mant par elle quelque fait; ou qu’on adjuge au 
demandeur fes conclufions, en affirmant de même 


par lui quelque fait, Voyez AFFIRMATION 6 


SERMENT DÉFÉRÉ, 

SERMENT DE SUPRÉMATIE , eft un ferment ufité 
en Angleterre, par lequel on reconnoît que le 
roi eft chef de l’églife dans fes états. Hifl. des 
révolutions d’ Anglet. tom. LT, liv. XI, p. 409. 

SERMENT DU TEST, ainfi appellé, comme par 
abréviation du latin seflimoni, eft un ferment ufwé 
en Angleterre, par lequel on attefte La religion 
que l’on profeffe, 

Il fut ajouté en 1672 aux Jermens d’allégeance 
& de fuprématie. Il ne confiftoit alors qu’à abjurer 
la préfence réelle de Jéfus-Chrift dans l'euchariftie: 
on y à depuis ajouté une abjuration de l'invocation 
des faints, du facrifice de la mefle, & une renon- 
ciation au parti du prétendant. Perfonne ne pent 
avoir aucun emploi d'églife, de robe, ou d'épée, 
qu'il n'ait prêté ce ferment. Hifi, des révolut. d’Angl 
som. LIT, liv. IT, p, 409, 

SERMENT PAR LA TÊTE ET LES CHEVEUX DE 
DIEU, étoit très-commun chez les Romains : il 
fut défendu par Jufinien. Voyez la differtat. de 
M. Mafieu fur les fermens. Mémoires de l’académ, 
des Infcriptions, tom. I, p. 270. 


SERMENT VILAIN. On appelloit ainfi ancienne- 
ment les juremens de ceux qui prenoïent à témoin 
quelque chofe déshonnète, ou qui blafphémoïient 
lé faint nom de Dieu. Voyez les ordonnances de la 
roifième race, tom. II. (4) 


SERMENTÉ, adj. fe difoit dans l’ancien ftyle, 
pour exprimer quelqu'un qui avoit ferment à 
juftice. Voyez JURÉ 6 SERMENT. (4) 

SEROIGNIE. ( Droit féodal. } Ce mot fe trouve 
pour férgneurie dans une ancienne chartre. Voyez 
dom Carpentier au mot Segnhoria. ( G. D. C.) 

SERTES. ( Droit féodal.) Ce mot qui eft {y- 
nonyme de fervice, eit en ufage dans plufieurs 
provinces pour défigner le paiement des devoirs 
dus au feigneur, ou même l’accompliflement des 
autres charges dontun domaine eft ARE envers lui, 
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On voit dans le Gloffarium novum de dom Car- 
pentier, qu'on a auffi appellé ferte le temps du 
fervice d’un domeftique. (G. D. C.) | 

SERVAGE, ou SERVAIGE, ( Droit féodal.) On a 
ainf appellé une efpèce particulière de droit de 
main-morte dû par des ferfs : un compte des do- 
imaines du comté de Ponthieu, de l’an 1478, con- 
tient Pextrait fuivant, cité par dom Carpentier, 
an mot Servagium. « Recepte des fervaiges, qui fe 
» paient au jour N. D. de feptembre, & eft afla- 
» Voir que ceux qui font ferfs quand ils fe ma- 
» tient, doivent ÿ fous parifis, & à leur trépas 
» $ fous, & avec ce doivent chacun an un 
» denier, & ceux qui font défaillans des chofes 
» deffus dites pour chacune fois doivent amende 
» de 60 fous ». (G, D. €.) | 

SERVANT, adj. fe dit, en droi, de ce qui eft 
fujet envers quelqu'un ; ou qui fert à quelque cho!e. 
- Le fief fervant eft le fief du vafal relativement 


au fief du feigneur dont il relève, qu'on appelle 


le fief dominant, Voyez FiEF DOMINANT € Fier 
SERVANT, 

On appelle pièce fervant à convidtion, celle qui 
eft propre à confondre l’accufé. 

Une requête férvant d’avertiflement, de griefs, 
de caufes, & moyens d'appel, de contredits ou 
de falvations, eft celle qui eft faire & employée 
pour en tenir lieu. (4 

SERVE. Woyez SERF , & MAIN-MORTE. 

SERVICE. ( Droit féodal.) C’eft ainfi qu’on 
défigne les obligations, & fur - tout les devoirs 
perfonnels dont les vaflaux & même les cenfitaires 
font tenus envers leur feigneur. ( G. D.C. 

SERVICE DE CHEVAL. ( Droit féodal.) Il en eft 
queftion dans l’ancienne coutume de Normandie, 
&t il ne faut pas le confondre avéc le cheval de 
fervice, comme l’a fait Ragueau au mot Cheval, 
Le cheval de férsice étoit un cheval de guerre, 
fans cavalier, que le vaflal fournifloit à fon fei- 
gneur, en cas de mutation. On a entendu au 
contraire par fervice de cheval Vobligation où étoit 
le vaflal d'aller fervir fon feigneur à cheval. Mais 
la coutume de Normandie a pris ce mot dans une 
acception particulière, pour une efpèce de corvée. 

C'eft dans ce fens que Terrien, après avoir 
parlé des fiefs nobles, dit « que les autres fiefs 
» qui font defcendus des fiefs chevels, foit de 
» baronnie, fiefs de haubert , ou membres de 
»haubert, pour ce qu'ils en ont été extraits 
» par Vavañlories, ou par acres & mafures, font 
» fiefs vilains ou roturiers , fubmis aux fiefs nobles 
» par vil /ervice, que la coutume appelle fommage 
» À fervice de cheval, pour ce que tel férvice fe fair 
» à fac & à fomme : ou par rentes feigneuriales, 
»avec droits & devoirs feigneuriaux : que les 
» autres Coutumes de ce royaume appellent cens, 
» & droits cenfuels , & celui duquel le fief eft 
» tenu, feigneur cenfier ». ( G. D. C.) 

SERVICE DE CHEVALIER, ( Droit féodal.) c’eft 
le fervice que les vañlaux étoient obligés de faire 


.. 


1 4 cheval, Les fiefs de haubert dans la Normandie | 
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étoient tenus à ce fervice Voyez les notes de 


Laurière dans le gloffaire du droit françois fur le 

mot Fief de Haubert. (G. D. C.) 5 
SERVICE DE CORPS. ( Droit féodal.) On appel. 

joit ainfi autrefois le fervice que les vaflaux dé- 


voient faire en perfonne à leur feigneur. Voyez 


le gloflaire de du Cange, au mot Servitium corporis. 
(G.D.C.) ee | À 
SERVICE DE COUR, ( Droit féodal.) c’eft la 
même chofe que le fervice du plaid, c’eft-à-dire, 
l'obligation où le vaïlal a été & eft encore au- 
jourd’hui dans quelques coutumes, d'affifter aux 


féances de la jurifdition de fon feigneur. Voyez 
le gloffaire du droit françois fous ce mot, le $. 5. 
de l’article JUSTICE DES SEIGNEURS, & l'article 


HOMME DE FIEF. (G. D. C.Y 


= 


SERVICE DIVIN (tenure par). On peut donner . 


à l'éplife de deux manières ; fous la condition de 
fervir les droits & devoirs féodaux, ou uniqué- 
ment à la charge de prier pour le donateur. 

Les donations de cette feconde efpèce peuvent 
être de deux fortes. Le donateur fe contente d'im- 
pofer à l’églife l'obligation de prier pour lui, où 
il exprime & fpécifie les prières qu'il exige. 

Quoiqu'il paroïffe aflez indifférent que le dona- 
teur fe foit réfervé des prières en général, où bien 
telle ou telle prières ; cetre nuance cependant met 


entre ces deux efpèces de donations une différence 
trés-notable. 


La première feule conftitue Ja tenure par aumênez 


la feconde s’appelle senure par fervice divin. 

La raifon de cette différence eft fenfible. Une 
aumône ne peut être franche que lorfque le do- 
nateur ne l'a grevée d'aucune charge. L'obligation 
de prier en général n'en eft pas une ; du moins 
ce n'eft pas une charge de la donation, mais un 
acte de reconnoïiffance de la part du donataire, 
une obligation naturelle & à laquelle il auroit été 
affujetti quand même le donateur ne lui en auroit 
pas fait une loi. Mais la condition de dire telles 
prières pour tel jour de l’année, eft une efpèce 
de fervitude impofée fur l’églife, 

Ce devoir déterminé eft tellement une efpèce 
de fervitude , que , quoique purement fpirituel dans: 
fon objet, on le regarde comme temporel quant 
4 fa preftation ; & qu’à défant par l’églife de le 
remplir, le feigneur eft autorifé à faifir féodale 


ment : au lieu qu’il n’a que la reflource illufoire 


de réclamer auprès du fupérieur eccléfaftique, 
lorfqu’il n’a impofé à l’églife que l'obligation vague 
de‘prier pour lui. Es 
De cette faculté de faifir à défaut de preftation: 
des prières dérerminées, dérive une conféquence 
notable, C'eft que le fief donné à la charge du 
divin fervice, conferve fa nature féodale entre les 
mains du donataire. En effec, de droit commun, 
les fiefs feuls font aflujettis à la faifie, faute de 
droits & devoirs. 
La définition de la tenure par fervice divin ors 
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naturellement de ces notions. Donner un fief à 
la charge d'être tenu par /ervice divin, c’eft fu- 
_broger des prières déterminées aux droits & devoirs 
féodaux. Ceft une efpèce d'abonnement de fief. 
 Ainfi plus d'hommage, plus de relief pour le 
feigneur donateur. Cependant comme le fief donné 
ne perd pas fa nature féodale, que l’eflence des 
chofes eft inaltérable, que la féauté ou fidélité 
eft de l’effence du fief, l’églife doit la féauté au 
féisnèur, 401: | 
. Tel eft donc le réfuitat des donations par fervice 
divin, L'objet demeure fief, & l’églife le poffède 
. comme tel. Mais uniquement fous quatre condi- 
tions, à la charge de la féauté, de certainés prières, 
de la faifie féodale & d’un aveu , ou reconnoiffance 
aux mutatious des titulaires ou des époques pério- 


diques 4 | 

- Nous difons que le fief tenu par Jervice divin 
eft affranchi de la foi & hommage. Mais un fief 
peut-il exifter fous l'obligation de porter la foi ? 
Oui : cette formalité n’eft que de la nature du fief, 
la fidélité feule en conflitue l’effence. Feudum in 
fol& fidelitate confiflit. Et cette fidélité on féauté, 


Véslife, comme nous venons de le dire, la doit 


au feigneur, aur 
La ténure par férvice divin, & les effets de cette 
efpèce de tenure ainfi définis & développés, il 
ne nous refte plus qu’à juftifier ces notions par 
des autorités. Maïs on en cherche vainement dans 
les écrits de nos jurifconfultes. Il n’en ef aucun 
qui ait approfondi la nature de ces fortes de 
fiefs, La plupart paroïflent n’en avoir pas même 
“eu l'idée}. | 
Cependant puifque cette tenure exifte, il faut 
bien qu’elle Lie aflujettie à des règles. Et ces 
règles, dont l’enfemble & la réunion ne peu- 
vent être que l'ouvrage des jurifconfultes , doi- 
vent avoir été recueillis par quelques-uns d'eux. 
On les trouve en effet dans ce que nous appellons 
les auteurs anglo-normands, c’eftä-dire, ceux qui 
ont rédigé les loix & les ufages françois portes 
& naturalifés en Angleterre par Guillaume-le- 
Conquérant, & de ces différens auteurs, c’eft 
Littleton qui a le plus approfondi & le mieux 
développé ce qui concerne cette efpèce de te- 
pure. C’eft donc fur lui qu'il faut principalement 
porter ‘nos regards. Voici comme il s'exprime 
dans fes inftitutes , /e&. 157 : pour plus de facilité 
c'eft la tradu@ion de M. Houard que nous allons 
_ tranfcrire. | 
« Si un abbé ou un prieur tient d’un feigneur 
» par quelque férvice divin qui foit fpécifé , rel que 
» celui de chanter une mefle chaguwe vendredi 
» de la femaine pour les ames des donateurs, ou 
» de dire un placebo ou un dirige à certain jour 
» de l’année, ou de fournir un prètre pour chanter 
»une meéfle, G'c. ou de diftribuer cent deniers à 
» cent pauvres en un Certain temps ; en ces différens 
» cas , lorfque Le fervice impofe n'efl pas rempli, le fei- 
» gneur peut rentrer dans fon fonds, 6, parce que 


SER LA 


» ce fervice eft une condition cont la tenure avouée 


-» par l'abbé où le prieur eft garant, € qu’ils doi- 


» vent féauté au feigneur pour cette tenure & les autres 
» devoirs ftipulés lors de l'inféodation. Cette 
» tenure n’eft donc pas en franche-aumôêne,'mais 
»tenure par fervice divin. Ainfi, dès que, par la 
» ceffion de quelque fonds, l’églife eft affujettie 
» à un fervice fixe & déterminé, cette ceflion ne 
» conftitue point une tenure en franche-aumône ». 

Ce texte renferme & juflfie toutes les notions 
que nous venons de donner de la tenure par fer- 
vice divin, On y voit: 


19, Que cettè renure diffère de la fran che-au- 
mône , en ce que le fiefeft grevé de prières déter- 
minées, & que c’eft cette circonftance qui forme 
fon carattère fpécifique. 

2°. Qu'a défaut par l’églife d’acquitter les prières 
réfervées, le feigneur n’en eft pas réduit à recourir 


_ au fupérieur eccléfiafique, qu’il peut fe faire juftice 


à lui-même, & faifir féodalement. 


3°. Que pour les fiefs ainfi tenus par férvice 
divin, il n’eft dû que féauté au feigneur, & les autres 


devoirs flipulés lors de linféodation, 


Le feigneur, forcé de fe contenter de cette 
reconnoiflance métaphyfique que lon appellé 
féauté, ne peut donc pas exiger l'hommage; en un 
mot, il ne peut demander que cette féauté & Îles 
devoirs ftipulés par l’aéte de donation. 

Nous venons de dire que ce qui concerne Île 
fief tenu par férvice divin avoit échappé à nos 
jurifconfultes. Cependant Livonière en parle , mais 
d’une manière fi vague, & qui annonce fi peu 
de connoïffance de cette efpèce de tenure, qu’à 
peine peut-on le mettre au nombre de ceux qui 


s’en font occupés. Voici ce qu'il en dit, traité des 


_ fiefs, page 338 : 


« La queftion de favoir fi les bénéficiers qui 
» relèvent à la charge du divin fervice feulement, 
» font obligés de payer le rachat , feroit fuf- 
» ceptible d'une longue difeuffion : mais pour la 
» trancher en un mot, nous eftimons , fuivant l’avis 
» de M. du Pineau en fes obfervations fur l’ar- 
» ticle 112 de notre coutume, & Fufage du pré- 
» fidial de cette ville, confirmé par plufeurs 
» fentences , que cette claufe en férvice divin 
» feulement inférée dans les aveux , ne porte 
» exemption que des droits extraordinaires qui 
» font des accidens du fief, comme les férvices 
» & les rentes, mais n’exempte pas du rachat qui 


‘#» eft de la fubflance ou de la nature du fief, & 


» une fuite néceffaire de la foi & hommage ». 
Livonière a raifon de dire qu'il tranche la dif- 
ficulté ; mais n’auroit-il pas mieux fait de la difcuter ? 
Il cire du Pineau dans fes obfervations fur l’article 
112, & du Pineau n’examine pas la queftion; 
conféquemment il ne la décide pas. Cet auteur 
dit, & rien de plus, qu'un prieur de l’Anjou qui 
tenoit d’un feigneur de fief à foi & hommage 6 
divin fervice feulement , FU outre l'hommage, le 
CCC 2: 
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droit de rachat, comme étant une fuite naturelle : 


de l’obligation de porter la foi. | 

Cettedecifion eft jufte, Mais, comme lon voit , 
ce n’eft pas du divin fervice, mais de l'hommage 
que du Pineau fait dériver le rachat. Ce qu'il 
dit eft donc fans application au cas où l’églife ne 
doit que le divin fervice. | 

Un feigneur qui donne à la charge de prières 
déterminées peut, fans doute, fe réferver aufi 
hommage ; & s’il le fair, il a le rachat. Mais s'il 
fe contente d'impofer à l’églife telles on telles 
prières, nous penfons avec les auteurs anglo-nor- 
mands , les feuls qui aient approfondila nature de 

cette efpèce de tenure, que les prières font fu- 
brovées à l'hommage & au relief, en un mot à tous 
_les droits & devoirs ordinaires. 

Cette décifion que les fiefs tenus à divin fervice, 
font affranchis de l'hommage & du relief, ef 
confacrée par un arrêt du 27 juillet 1663. 

Dans une copie de cet arrêt que nous avons 


. fous les yeux, nous lifons : que le procureur-fifcal 


de la baronnie de Lucé avoit faifi féodalement, 
faute d'hommage & droits non payés, les do- 
maines des prieurés de Treflon, Saint-Vincent du 


Loir, chapelle de Valenciennes, & autres réunis 


à la menfe conventuelle de l'abbaye de Saint- 
Vincent du Mans; que les religieux appellans de 
cette faifñie en demandoient main-levée, fur le 
motif que de temps immémorial lefdits prieurés dont 
étoit queflion relevoient & avoient toujours relevé de 
ladite feigneurie de Lucé en garde & reffort, 6 a la 
rétribution du fervice divin feulement, & non féoda- 
lement, ni à foi € hommage qui n'avoit Jamais été 
‘fait par aucun titulaire defdits prieurés ; enfin que la 
princeffe de Carignan & la duchefle de Nemours, 
dames de Lucé, concluoient à ce que la faifie fût 
déclarée bonne & valable. 


Arrêt fur les conclufons de M. le procureur- - 


général, qui met les appellations & ce dont a été appellé 
au néant ; émendant , faifant droit fur la requête defdits 
religieux , abbé & couvent de Saint-Vincent, du 12 
février audit an 1661, a fait € fait main-levée defdires 
faifies féodales faites à la requête du procureur - fifcal 
de ladite baronie de Lucé, fur le revenu des prieurés de 
Freffon, Saint-Vincent, du Lorower, Thoiré & Val- 
lemières, faute de foi-& hommage ; déclare iceux prieurés 
étre exempts de la foi € hommage, 6? être feulement 
à la garde & reffort de ladite baronnie de Eucé 6 
rétribution du divin fervice, à La charge de deux char- 
rois: l’année pour ledit prieuré de Treffon, & auf de 
deux charrois l’année pour ledit prieuré de Saint- 
Vincent du Loir, fans dommages € intérêts ; ordonne que 
les commifjaires € fequejtres établis au régime des 
revenus dejdiss prieurés, vuideront leurs mains en celles 
defdits religieux ; ce faifunt, en demeureront bien 6 
salablement déchargés, ( Article de M. HENRION, 
avocat en parlement.) 

SERVITUDE f, f. ce terme, en droit, a plu- 
feurs fignifications, Il fe dit, en général, de l’état 
d’une perfonne ou d’un héritage qui eft affujetri 


— 


SER 

à cerrünis devoirs ou fervices envers nflé autr& 
perfonne , ou envers un autre héritage. Il fignifie: 
auf & le droit d'exiger ces fortes de fervices & 
de devoirs, & l’obligation de les rendre; ce qui 
fait diftinguer les fervitudes en aûlives & pañhves : 
elles font aftives dans la perfonne qui a droit de 
les exercer fur un autre ou fur fon héritage, &c 
paflives à l'égard de la perfonne ou héritage qui: 
les doivent. | 

Ily a deux fortes de fervitudes, foit aétives, 


foit pañfñves, les unes perfonnelles, les autres : 


réelles. Les fervitudes réelles font celles qui afiu- 
jettiffent un héritage à une certaine chofe envers 
un autre héritage : les perfonnelles font de deux 


fortes, l’une qui met une perfonne dans la dé- 


pendance fervile d’une autre; la feconde qui eft 
impofée fur des fonds pour l’ufage de quelques 
perfonnes, tels que lufufruit, lufage & lhabita- 
tion. Cette dernière efpèce de fervitude eft qua- 
lifiée de mixte, parce qu’elle eft partie perfonnelle 
& partie réelle, érant due à une perfonne fur 
un héritage. | 

La première efpèce de Jervitude perfonnelle 
regarde les efclaves, les ferfs, &c gens main-mor- 
tables. Voyez ESCLAVE, ESCLAVAGE, Main- 
MORTABLE , SERF. 

Nous entendons ici par le mot Jervitude, l'aflu- 
jettiffement d’un héritage à une perfonne ou à un 
autre héritage ; & ce n’eft que fous ce rapport que 
nous en traitons. 

Pour comprendre la nature de cette efpèce de 
fervitude, il faut la confidérer relativement à celui 
qui la doit,ou relativement à celui à quielle eft due. 

La fervitude, de la part de celni qui la doit, ne 
confifte qu’à fouffrir que celui à qui elle eft due 
{e ferve de la chofe conformément à l’objet de la 

érvitude, où à s’abftenir de ce que celui à qui, 
elle eft due a droit d'empêcher qu'il n'y fafle. 
De la part de celui à qui la Jervitude eft due, elle: 
confifle dans le droit d’ufer de la chofe d'autrui, 

ou d'empêcher qu'il ne s’y fafle quelque. chofe 

de contraire à l’efpèce de fervitude qu'il ya. 

De ce que l’on vient de dire de l’effence de 
Ja fervitude, confidérée relativement à celui qui 
Ja doit, il fuit néceffairement qu'il n'y a aucune 
fervitude qui pifle obliger le propriétaire du fonds 
fervant à y faire quelque chofe. La raifon en eft 
que la férvitude, dans la perfonne qui la doit, ne 
confifte qu’à fouffrir telle ou telle chofe, on à 
s’abftenir de telle ou telle autre dans fon domaine , 
conformément à la loi 15, #. de fervitutibus. 

Il eft encore de leffence de la fervitude, qu’elle. 
ait pour objet le fonds d'autrui: on:ne peut pas dire, 
par exemple , que le droit de paflage, de vue, &c. 
fur fon propre fonds, foit une ferviude, parce que. 
ce droit eft confondu dans la pleine proprièré 
que chacun a de fon domaine. Ce: principe fert à. 
expliquer une queftion très-controverfée du droit. 
romain; favoir, s’il eft vrai que les férvitudes ne 
font pasan nombre de nos biens, & néanmoins. 


id 
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qu'elles ne font pas hors de ces mêmes biens, 
l fervitutes, nec in bonis, nec extra bona effe. | 

Les fervitudes font inconteftablement au nombre 
de nos biens, lorfqu’elles font établies en notre 
faveur fur le fonds d'autrui. Mais ceiles que nous 

ouvons établir en faveur d'autrui fur notre propre 
onds, ne font pas un objet que l’on puiffe comp- 
ter féparément parmi nos biens, quoiqu'elles en 
dérivent. , 

On dit communément que toutes les férvitudes 

font individues, à l'exception de l’ufufruit. Mais 
quoique cette règle foit affez généralement vraie, 
les raifons qu’en donnent bien des auteurs, ne 
font guère fatisfaifantes. Cæpolla dit, par exemple, 
au chap. 10, d'après beaucoup d’autres doéteurs, 
que toutes les autres férvitudes, tant réelles que 
perfonnelles , fe mefurent fur les befoins de la per- 
{onne ou de l'héritage à qui elles font dues , & que 
ces befoins ne font pas fufceptibles de divifon ; 
tandis que chaque portion de lufufruit, prife fépa- 
rément , apporte une utilité relative à la proportion 
qu'elle a avec le tout. | 
+ Il n’eft pas toujours vrai d’abord que les autres 
férvitudes fe mefurent fur les befoins de la perfonne 
ou de l'héritage à qui elles font dues. Il eft fort 
poffble que j'établifle fur une maïfon un droit 
d’aqueduc , de puifage, &c., qui foit déterminé à 
une certaine quantité & qui excède les befoins de 
ma maifon, ou qui n'y fuffife pas, enforte que 
je fois obligé de me pourvoir d'un autre côié 
pour obtenir ce qui me manque. 

Cette différence dérive donc de la nature même 
des fervitudes, qui eft telle qu’on ne peut prefqne 
jamais les divifer. Mais toutes les fois que l'objet 
de la fervitude peut être divifé, la règle n’a plus 
lieu. Le droit de puifage, par. exemple, qui ap- 

artient à une maifon pour cinquante feaux par 
Jour, peut fort bien être divifé, fi la maifon elle- 
même eft divifible, & rien n’empêchera que fi 
cette maïfon eft partagée en deux, chacune de 

ces deux maifons n'ait un droit égal ou inégal dans 
ce puifage, felon les conventions de l’aête de partage. 

La fervisude diffère de l'obligation , en ce qu'elle 
donne à celui à qui elle appartient, un droit réel 
dans l'héritage d'autrui , tandis que l’obligation ne 
donne un droit que contre la perfonne obligée. 

Il ya plus de rapport entre les fervitudes & 
les devoirs feigneuriaux. En effet, quoique les 
devoirs feigneuriaux , tels que les redevances an- 
nuelles , les corvées même, confiftent , de la part de 
celui qui les doit, à donner ou à faire quelque chofe, 
&e que les férvitudes au contraire ne confiftent qu’à 
foufrir quelque chofe , ou à s’abitenir de quelque 
chofe ; cependant, comme les fonds font ici affu- 
jettis à un autre fonds, on donne aufñi quelquefois 
le nom de férvitudes à ces devoirs; mais il nen 
réfulte pas moins que la nature des uns & des 
autres eft fort différente. 

$. L Des différentes efpèces de fervitudes en général, 
On. doit confidérer principalement dans les fervi- 
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tudes, \eur fondement, la propriété du droit qui 
en réfulte, leur objet, la durée de leur efter, 
leur apparence extérieure, & la nature du fonds 
pour leuuel elles font établies. Ces divers rapports 
indiquent fix divifions principales des férvitudes. 

1°, Quant à leur fondement, les férviudes peu- 
vent être établies par le droit même, tant naturel 


| que civil, on feulement par des conventions on 


autres actes du fait des particuliers ; dans le pre- 
mier cas, elles font égales & affez fouvent né- 
ceffaires ; dans le fecond , elles font accidentelles, 
& on les nomme centraëuelles , parce qu’elles font 


| le plus communément établies par des conventions. 


2°. Quant à la propriété du droit qui en réfulte, 
les fervitudes peuvent avoir êté établies en faveur 
de quelqu'un feulement, ou en faveur d’un do- 
maine même, quel qu’en foit le poffeffeur. Con- 
fidérées fous ce point de vue, elles font où per- 
fonnelles ou réelles; quelques auteurs, ainfi que 
nous l’avons remarqué, les appellent mixtes dans 
le premier cas, pour les diftinguer de la fervirude 
qui eft due aux perfonnes par les perfonnes même. 

3°. Quant à leur objet, on diflingue les fervi- 
tudes en affirmatives & en négatives. Les fervirudes - 
affirmatives font celles en vertu defquelles le pro- 
priétaire d’un fonds eft tenu d’y fouffrir certaines 
chofes. Les fervirudes négatives font celles qui 
obligent feulement le propriétaire de l’héritage 
fervant à n'y point faire quelque chofe. | 

4°, Quant à leur apparence extérieure, il y 
a des fervitudes qu'on apperçoit dès qu'on confi- 
dère une maïfon avec quelque attention ; ce font 
des fervitudes vifibles ; il y en a qui n'ont aucun 
caraftère d'apparence à l'extérieur; ce font les 
fervitudes cachées. | 

ç°. Quant à la durée de leur effet, il y a des 


fervitudes dont l'effet agit perpétuellement fur 


l'héritage fervant; on les appelle conrinues. D’autres 


mont d'effet que par intervalle, ce font les dif 


continues, Il y en a d’autres enfin qu'on nomme 
quafi continues, parce que l’ouvrage qu'on a fait 
pour les établir, peut exifter un jour, quoique 


. leur effet foit interrompu. 


6°. Quant à la nature du domaine pour lequel 
elles font établies, il y a des domaines qui font 
principalement deftinés à l’habitation, & qui 
tiennent par conféquent plus de la nature des do- 
mainés de ville , que de celle des domaines de cam- 
pagne. Les fervitudes qui y font attachées font par 
cette raifon appelkées urbaines. Lors au contraire que 
le fonds auque! elles font dues, eft principalement 
deftiné à l'exploitation qui eft l’objet ordinaire des 
biens de campagne, ces férvitudes font appelées 
Tu ques, 

Comme les fervimudes légales dérivent toutes 
des rapports que la néceffité des chofés ou le droit 


| naturel & l'utilité publique, on le droit politique 
|_ont établi entre voifins, on en traitera particu- 


liérement fous le mot VoisiNAGE. Il fuflya d'en 
donner ici une idée très-fuccinte, 
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La nature mème a affujetti les fonds voifins 
à de certaines /ervitudes les uns envers les autres. 


Ainfi les lieux inférieurs font aflujettis aux lieux 
fupérieurs , dont ils font obligés de recevoir les 


eaux &c les autres inconvéniens qui peuvent réful- 


ter de leur fituation. 
‘Indépendamment de ces fervitudes que la nature 
a établies, il en eft qui fubfiftent auffi de plein 


droit, mais qui ne font introduites que par les 


Joix civiles, & qui varient fuivant la diverfité des 
flatuts qui régiflent les différens lieux. On doit 
mettre dans certe clafle les réglemens par lefquels 
on a reftreint les vues entre voifins à une cer- 
taine hauteur, ou à une certaine direion. 

- Les Jervitudes contraë@uelles, qui font propre- 
ment l’objet de cet article, font en très-grand 
nombre. On peut même en imaginer à l'infini ; 
telles font les Jerviudes de chemin ou de paflage, 
de puifage, de prife d’eau ou d’aqueduc, d’égour 


& de vue, hors les cas autorifés par les cou- 


tumes , 6c. 

 Îne faut pas prendre ce terme de contractuelles 
à la rigueur, comme fi les fervitudes à qui on 
donne ce nom, tiroient néceffairement leur ori- 
gine d’une convention. On peut auffi en établir 
par jugement, par teflament, par prefcription, 
dans un grand nombre de pays, & par la fimple 
deftination du père de famille, dans les pays qui 
rejettent l’acquifition des fervitudes par prefcription. 
Mais on les appelle contrauelles, parce que 
toutes ces Jervitudes s'établiflent le plus commu- 
nément par convention. 

Les loix romaines définiflent fort bien les fervi- 
tudes que nous avons appellées mixtes, en difant 
que ce font celles où un fonds eft affujetti à une 
perfonne, quandd prædium fervit perfone. Elles 
n'en ont reconnu que trois fortes, l’ufufruit, 
lufage & l'habitation. Woyez ces trois mots. 

Les férvitudes réelles, que l'on appelle auf 
proprement fervitudes prédiales, font celles qui 
font dues par un fonds à un autre fonds. Il yen 
a deux efpèces; les unes ont lieu fur le fol, les 
autres fur la fuperficie. | 


Les fervitudes fuperficielles font celles qui n’ont | 


rapport qu'a la furface , & qui peuvent être impo- 
fées uniquement par celui qui a droit à la fuper- 
ficie : les férvitudes du fol font celles qui affeétent 
le fonds même, & qui ne peuvent être impofées 
que par le pofleffeur du fonds, lorfque le fol & la 
fuperficie ne font pas dans la même main. 
Toutes les férviudes font, à proprement dire, 
négatives en les confidérant relativement au fonds 
qui les doit, puifqu’elles n’obligent jamais le pro- 
priétaire à y rien faire. Mais on donne plus par- 
ticuliérement ce nom, comme on l’a vu, à celles 
qui empèchent le propriétaire du fonds fervant 
d’y faire certaines chofes. Les fervirudes affirma- 
.tives, au contraire, l’obligent à fouffrir qu’un autre 


y fafle quelque chofe. 
Toutes les férvimdes perfonnelles on mixtes ont 
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des fervitudes affirmatives. Il en eft de même de 
la plupart de celles des fervitudes réelles qui font 
contraétuelles. Mais il ÿ en a quelques-unes qui 
font véritablement négatives, telles que celles de 
ne pas élever fes murs au-delà d’une certaine hau- 
teur, de ne pas nuire à des vues, 6. Il en eft 
de même du plus grand nombre des fervitudes 
légales, établies par les ufages ou les coutumes 
des différentes provinces. Telles font les règles qui 
défendent d'établir des fourneaux & des cheminées, 
des foffes d’aifance , des puits, &c. dans une cer- 
taine diffance du fonds voifin, & beaucoup d’autres 
dont on parlera plus particuliérement à l’article 
VOISINAGE. ‘a 

Les fervitudes vifibles, ou, comme on les appelle 
En droit, patentes, font, fuivant les jurifconfultes, 
celles qui paroifflent aux yeux & fubfftent contis 
nuellement par elles-mêmes, fans de nouveaux 
fairs, après qu'elles ont été établies. Telles font 
les fervitudes de jour, d’égout; les fervitudes cachées, 
Ou latentes, ne paroïffent, au contraire, que quand 
on les exerce par un fait particulier. Tels font 
les droits de chemin, de puifage, &c. 

Cette diftinétion eft plutôt des interprètes du 
droit romain, que de ce droit lui-même. On ne 
doit pas cependant la négliger, puifqn’on en fait 
aufh ufage dans notre droit françois, comme on 
le verra dans la fuite. 

On confond ordinairement les férvitudes conti 
nues avec les férvitudes vifbles, parce que toutes 
ces dernières fervitudes ont un effet’ non inter- 
rompu, tant qu'elles fubfftent. Par la raifon con- 
traire, on confond les fervitudes difcontinues avec 
les fervitudes cachées, parce que ces férvirudes 
n'ont ordinairement qu'un effet interrompu. Mais 
il y a bien des /erviudes dont l'effet agit toujours, 
quoiqu'il ne foit pas fenfble aux yeux comme 
fervitude. Aïnfi la fervitude de ne pouvoir pas éle- 
ver fa maifon ou un mur de clôture au-delà d’une 
certaine hauteur, ne peut guère être mife au 
nombre des férvitudes viñbles , puifque lorfqu’une 
maifon n'eft pas fort élevée, on ne peut pas juger 
à l’œil fi les limites de cette hauteur font la fuite 
d'une férvitude, ou de la volonté feule du pro- 
priétaire, qui n’a pas jugé a propos de porter ces 
édifices à une plus grande élévation. k 

Cette divifon des fervitudes doit donc être 
diftinguée de la précédente. Il y a d’ailleurs des 
fervitudes qui tiennent le milieu entre les conti- 
nues & les difcontinues ; on les appelle par cette 
raifon quafi continues, 


Les férvitudes continues font donc celles qui ont M 


une caufe aétuellement agiffante , & dont les effets M 
ne font point interrompus dans l’ordre ordinaire 
des chofes, comme les fervitudes de faïllie, de 
vue, de ne pas élever fa maifon au-delà d’une 
certaine hauteur. L 

L'on appelle quaff continues , les fervirudes dont 
la caufe (ou l'ouvrage que l’on a fait pour les 
établir) fubfifie toujours, bien que l'effet en foit 


à æ 


fouvent interrompu. Telles font les ferviudes de 
Bouttière, d'égout, &c. La continuité de la caufe 
de ces férvitudes, ou de l'ouvrage qu’on a fait 


pour les établir, fait qu’on les rapporte aflez fou- | 


vent auX Jervitudes continues; car, quoiqu’elles 
n'en foient pas à la rigueur, comme elles fub- 
difient par elles-mêmes, & fans qu'il foit befoin 
d'aucun nouveau fait depuis leur établifiement, 
on ne peut pas les confondre avec les /érviudes 
dont l'exercice n’a lieu que lorfque celui à qui 
elles font dues en manifefte l’exiftence par quelque 
fait qui y foit relatif, 


Ce font-là proprement les fervitudes difcontinues. 


. Elles confiftent donc, non-feulement à n’exiger 
aucun ouvrage durable qui en laifle fubfifter la 
trace, lors même que leur ufage n’a pas lieu, 
. mais encore à exiger l’a@ion de l’homme pour 
qu'il ait lieu. Telles font les ferviudes de puifage, 
de paflage & d’abreuvoir. 
À faut néanmoins obferver qu'il y a beaucoup 
de confufion à cet égard dans nos livres, & que 
les loix même y contribuent quelquefois. Mais 
cette diftin@ion des fervirudes continues, quaf- 
continues & difcontinues, eft très-importante dans 
notre droit pour régler la prefcription des férvi- 
tudes , comme on le verra bientôt. 
. La dernière & la plus importante divifion des 
Jervitudes ef celle qu’on en fait en fervitudes urbaines 
&t fervitudes rufliques ou rurales. Comme ces fortes 
de fervitudes tirent leur nom de l'héritage domi- 
nant, il faut favoir quels font les héritages que 
les Romains appelloient urbains, & ceux qu'ils 
appelloient ruffiques, fi l’on veut connoïtre quelle 
efpèce de fervitude doit être rangée dans chacune 
de ces deux clafles. 

Il paroït qu’il n’y avoit pas plus d’uniformité fur 
ce point que fur bien d’autres entre les jurifcon- 
fultes. Neratius vouloit qu’on donnât aux héri- 
tages le nom de leur fituation, & qu'on appellât 
urbains, ceux qui étoient à la ville, &C ruflques, 
ceux qui étoient à la campagne. Cette diflinttion, 
qui paroît fi fimple, fut néanmoins abandonnée, 
&t avec raïfon, par les autres jurifconfultes. Ils 
pensèrent qu'on devoit régler en droit le nom des 
héritages, du moins quant aux ferviides, fur leur 
deftination ; enforte qu’on nommoit héritages ur- 
bains, ceux qui fervoient principalement à l’ha- 
biration , & héritages rufliques, ceux qui étoient 
deflinés à être exploités : d’où l’on doit conclure 
qu'il y a fouvent des héritages urbains à l: cam- 
pagne & des héritages ruftiques à la ville; & qu'il 
en eft de même des fervitudes. 

Les principales ervitudes urbaines, énoncées dans 
Je corps de droit romain , font les douze fuivantes : 
eneris ferendi, tigni immittendi , projiciendi, protegendi , 

ilicidit vel fluminis recipiendi , vel non recipiendi, 
alnius tollendi vel non tollendi, luminum , ne luminibus 
officiatur, cloacæ,&c.(1.2,1, 3,1 4, de ferv. urb. 
præd. $. 1 ,inflit. de Servit. prædiorum ). 


La fervitude oneris ferenéi obligeoit celui qui le 
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 devoit, à foutenir fur fon pilier ou fur fon mur 


le poids du bâtiment de fon voifin. Affez fouvent 
on ftipuloit dans cette ferviude , que le propriétaire 
du pilier ou du mur feroit obligé de l’entrerenir & 
de le refaire lorfque cela feroit néceffaire : mais 
cette convention particulière n’étoit pas une fuite 
de la fervitude, | | 

La férvitude tigni immittendi affujettifloit le voifn 
à foufirir que les matériaux, & principalement les 
poutres ou les folies de la maifon voifne por- 
taflent fur fon mur. Il falloit une ferviude exprès 
pour cela chez les Romains, parce que les murs 
de clôture n’étoient pas mitoyens à Rome mème, 
où chaque maifon éroit ifolée, afin de prévenir 
les incendies. Néron, fous le règne duquel elle 
en efluya un terrible, défendit de nouveau cet 
ufage commun des murs, qui fut enfuite auto- 
rifé par les Antonins. Les droits de voifnage 
n’étoient donc pas les mêmes par-tout; & c’eft 
ce qui explique des loix qui paroiflent oppofées 
fur les férvitudes. PULE 

La férvitude projiciendi confiftoit à avancer une 
partie d’un édifice fur la maifon voiïfine, fans l’y 
appuyer néanmoins. Nos balcons &t certaines ga- 
leries peuvent donner une idée de cette fervitude, 
qui eft profcrite dans beaucoup de coutumes. 

La fervitude protegendi différoit peu de la précé- 
dente, avec laquelle on la confond néanmoins 
quelquefois ; elle confftoit à faire avancer une 
partie de fon toit fur la maifon voifine. 

La fervirude flillicidii vel fluminis recipiendt , obli- 
geoit à recevoir fur fon terrein, les eaux d'un 
bâtiment voifin. Celle 202 recipiendi obligeoit au. 
contraire à laifler couler fes eaux chez fon voifin, 
fans pouvoir les détourner pour fon ufage. Hei- 
neccius obferve fort bien que l’on appelloit ffumen, 
l'eau recueillie dans une gouttière qui en verfoit 
beaucoup à la fois, & flllicidium , celle qui tomboit 
naturellement des toits goutte à goutte. 

La fervitude alits non tollendi avoit pour objet 
d'empêcher le voifin d'élever {a maifon au- dela. 
d’une certaine hauteur. Il n’eft pas aufli facile 
d'expliquer en quoi confiftoit la férvitude altits 
tollendi. La loi 11, ff. de fervit, præd. urb. dit que 
celui qui voudroit mafquer les jours de fes voifins, 
ou faire quelque chofe à leur défavantage, doit 
favoir qu’il eft obligé de fe conformer à l’ancienne 
ftrudture des édifices , formam ac flatum antiquorur. 
ædificiorum cuflodire debere : de-là on a conclu qu'ik 
y avoit des réglemens qui défendoient d'élever 
les bâtimens au-delà d’une certaine haureur, &c 
de les approcher trop près de ceux du. voifin,, 
& on a fuppofé qu'il dépendoit néanmoins du 
voifin de renoncer à ces loix, comme ik dépend, 
parmi nous, de renoncer à celles qui défendent : 
des vues d’une certaine efpèce fur la maifon voi- 
fine ; & qu’on appelloit /ervitude altis tollendi, elle: 
qui permertoit de furhaufler fa maifon ; &c lurni- 
mbus cfficiendi , cele qui autorifoit le voifin à rap- 
prochèr fa maifon. Cette interprération eft la 
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plus vraifemblable de toutes celles qu'on a don- 
nées fur la férvitude altites tollendi. Quant aux fer- 
vitudes luminum & ne luminibus officiatur, a première 
confiftoit dans le droit d'ouvrir des fenêtres fur 
fon voifin, & la feconde à l'empêcher de les 
obfcurcir par fes propres ouvrages. cab 

La férvitude profpeëtus donnoiït le droit d'avoir 
vue fur la maifon du voifin ; & celle ze profeëtui 
oficiatur , autorifoit à l'empêcher de rien faire qui 
pût borner la vue d’une autre maifon. Cette fer- 
yinde étoit bien plus gènante que celle de re pas 
élever fa maifon, ou de ne pas nuire aux jours de la 
maifon voifine, altiÿs non tollerndi & ne luminibus 
officiatur. Elle ne permettoit pas mème d'avoir un 
jardin d'ornement ( viridarium ) fur fon toit. 

La fervitude cloacæ étoit très-importante. On fait 
que Tarquin-le-fuperbe avoit fait conftruire des 
égouts ou cloaques admirables fous ies rues de 
Rome. Lorfque cette ville eut été détruite par 
les Gaulois, on la reconftruifit fans fuivre l’an- 
cien plan , enforte que les cloaques, qui ne 
pañloient autrefois que fous les rues & les places 
publiques , fe trouvérent fous les maifons des 
particuliers, comme on le voit à la fin du livre $ 
de Tite-Live. Ceux dont les maifons étoient à 
quelque diftance de ces cloaques 3 trouvoient Jeur 
avantage à faire de petits égouts qui s'y déchar- 
geoient ; & fouvent on ftipuloit de fon voifin le 
droit de mener cet égout par fa maifon. 

Les férvitudes ruftiques font plus faciles à en- 
tendre. Il y avoit d'abord le droit de pañlage, 
dont on diftinguoit trois efpèces , felon qu'on y 
pouvoit aller à pied ou à cheval, ou y faire 
pañler une voiture. La première efpèce s'appelloit 
irer, Ja feconde a&us, & a troifième via, Cæpolla 
fuppofe mal à propos que la première donnoit le 
droit d'aller dans une chaife trainée par deux 
chevaux. La feconde efpèce ne le dunnoit même 
pas. Le texte feul des inflitutes princ. de fervu. 
pred. indique nettement le contraire. Il faut remar- 
quer au furplus que ces férviindes, comme pluñeurs 
des fuivantes , peuvent être tantôt ruftiques, tantôt 
urbaines, felon qu’elles fe rapportent à des terres 
ou des édifices. 

Deux autres fervindes ruftiques bien communes 
avoient pour objét de conduire de Peau par un 
canal, de l’héritage de fon voifin, dans le fien, 
ou fimplement d’y puifer de l’eau ou d'y abreuver 
fes beftiaux. C’étoient-là les trois fervitudes, aquæ 
dudus, ague hauflus, 6 pecoris ad aquam appulfus. 

On pouvoit enfin établir des fervitudes rufliques 
pour jouir du droit de pâcage, de celui de prendre 
du fable, &c. Les noms feuls de ces fervitudes en 
andiquent le caraétère. 

On a établi auffi parmi nous des fervitudes fem- 
Hlables à celles dont on vient de parler, ou peu 
différentes. Celles de puifage, de prife d’eau, 
d'égout , de gouttière, de paffage, de vues, &c., 
font les plus communes. IT feroit inutile de parler 
ici de chacune d'elles, parce que les règles parti- 


SER 


culières qu’elles péuvent avoir, trouveront Ir 


place dans les paragraphes fuivans, ou font détail- 


lées aux mots MUR , PATURAGE , USAGE , VO 


SINAGE, VUE, 6. : | 
&. IL. Des perfonnes qui peuvent ou ne peuvent pas 
confltuer des ferviudes. Puifque les fervitudes dimi= 


nuent les droits ou la liberté de l'héritage fervant, | 


il faut avoir un carafère qui autorife à y faire 
ces altérations , pour qu'elles foient valables ; d'où 
il fuit que, dans la règle générale , il n’y a que 
le propriétaire qui puifle établir des férvitudes 
durabies fur fon fonds, & qu'il eft même ne- 
ceffaire pour cela qu'il foit maître de fes attions. 
Ainfi tous ceux dont les biens font fous l’ad- 
minifiration d'autrui, comme les mineurs, les 
infenfés, les interdits pour quelque caufe que ce 
foit, ne peuvent pas établir de fervitude fur leurs 
héritages. Les tuteurs & les curateurs ne le peuvent 
pas non plus, car ils n’ont aucun droit réel dans 
les hérirages de leurs pupilles; ils n’en ont que 
la fimple adminiftration. À 
Il n'en eft pas tout-à-fait de même du père qui 
jouit des biens de fon fils en vertu de la puiffance 
paternelle , des père & mère & des autres parens 
qui jouiflent de ces mêmes biens en verte de la 
garde noble & bourgeoife, du feigneur qui a la 
garde feigneuriale, de la veuve douairière, du 
bénéficier, de l’engagifte, & généralement de 
tous ceux quiont un droit d'ufufruit, foit à vie, 
foit limité à telle & telle circonftance, ou à une 
certaine époque. [ls peuvent en établir pour le 
temps de leur jouiffance. : 
On a prétendu qu'on ne pouvoit pas établir de 
fervitude {ur fervitude, fervitutem fervitutis effe non 
polfe. Mais cet axiome, comme tant d’autres, eft 
faux à bien des égards, & ne nous apprend rien 
dans les cas où il eft véritable, | 
Il eft certain que, dans la thèfe générale, Les 
fervitudes, qui font des droits incorporels , ne 
peuvent guère s'établir fur d’autres fervitudes. Mais 
lorfque cela peut fe faire, pourquoi n’admettroit- 
on pas une fervirude qui feroit établie fur une autre 
fervitude ? Si j'ai flipulé, par exemple, en qualité 


de propriétaire d’une maïfon voifine de la vôtre, 


que vous feriez tenu de me laifler tirer un pouce 
cube d’eau de votre fource, rien n'empêche que 
je ne puiffe abandonner une partie de cette eau 
au propriétaire de la maifon qui eft au-delà de la 
mienne, À plus forte raifon, le grevé de fubfi- 
tution , . l’'emphytéote, le fuperficiaire, qui ont 
plus qu'un fimple ufufruit , peuvent-ils impofer 
toutes les /érvitudes qui ne détériorent pas le fonds, 
pour tout le temps de leur jouiflance. Le grevé 
de fubflitution peut même en établir de perpé-. 
tuelles, qui auront un effet durable fi la fubftitu- 
tion devient caduque. 

Depuis que les fiefs font devenus patrimoniaux, 
le vañal a pu, fans contredit, y établir des ferw:- 
tudes ; mais elles s’éteignent dans le cas où le fief 
retourne au feigneur par l’éxtinétion de la famille 

à 


à laquelle it a été concédé, comme cela a lieu 


dans la plupart des fiefs d’Alface, qui font régis 
par les livres des fiefs. | 
L'acquéreur fous faculté de réméré, celui qui 


eft fujet au retrait, foit féodal, foit lignager, & 


 Bénéralement tous ceux qui n’ont qu’une propriété 


- réfoluble, peuvent néanmoins impofer des feryitudes 


fur les domaines qu’ils poffèdent à ce titre; mais 


ces Jervitudes ceflent avec leur propriété. 


Îl en eft de mème encore du débiteur dont le 
domaine eft hypothéqué. Rien n'empêche qu'il 
n’y puifle établir une fervitude ; mais fes créanciers 
auront une ation hypothécaire contre l'acquéreur 


de la férvitude , comme contre tout autre acquéreur 


d'une partie des biens de leur débiteur. 

Celui qui n’a que la nue propriété d’un héritage 
dont un autre a l'ufufruit, peut auf y impofer 
des fervitudes , pourvu qu’elles n'aient lieu qu'a- 

rès l’expiration de l’ufufruit: Celui mème dont 
héritage eft grevé de quelque érvitude que ce 
foit, peur en impofer de nouvelles, foit de la 
même efpèce, foit d'une autre, dès qu’elles ne 


préjudicient point aux droits de celui qui avoit. 
déjà une première /ervitude. 


Lorfque l'ufufruitier confent que la fervitude 
impofée par le propriétaire ait fon effet au temps 
même de l'ufufruit, il n’eft pas douteux que l’ac- 
quéreur de la fervirude n'ait une propriété & une 
pofleffion de la férvitude aufhh complette que s'il 
l'avoit acquife de celui qui réunit en lui feul la 
propriété &c l'ufufruit. / 

Lorfqu’un fonds appartient parindivis à plufeurs 
co-propriétaires, on ne peut, pour l’ordinaire , en 
aflujettir aucune partie à une férvitude , fans le con- 


fentement de tous. Cela eft une fuite de l’indi- 


vifbilité des fervitudes. Mais, dans le cas où 
la fervitude eft divifible, comme cela a lieu pour 
l'ufufruit, rien n'empêche que chaque co-proprié- 
taire n’en conftitue fur fa portion indivife. 

De mème, lorfqu’un co-propriétaire a impofé 
une /férvitude indivifible par fa nature , comme 
elles le font prefque toutes, la fervitude aura lieu fi 
les co-propriétaires accordent auffñ le même droit. Il 
faut même remarquer que le co-propriétaire qui a 
confenti le premier à l’érabliflement de la fervitude, 
d’un droit de paffage, par exemple, ne peut pas 
empècher de fon chef que le conceffionnaire en 
jouifle, quoique fes co - propriétaires n'aient pas 
donné leur confentement. La bonne-foi, qui doit 
préfider à toutes les conventions, ne lui permet 
pas d'oppofer ce défaut de confentement. 

Le pofleffleur de bonne-foi peut impofer une 
fervitude fur le fonds dont il jouit. Mais x eft 


“clair qu'une telle fervitude ee pourra tenir au 
autan 


préjudice du propriétaire, qu’ tque l’acquéreur 
en aura joui le temps fufifant pour la prefcrire, 
& qu'il aura lui-même été de bonne-foi; auquel 
cas il eft tout-à-fait inutile que celui qui a concédé 
la fervitude le fût auff. 

$. IL De ceux qui peuvent acquérir des fervitudes. 
-  .Jurifprudence. Tome VIL 
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Tous ceux qui peuvent conftitier des fervitudes {ur 
leurs fonds, peuvent, à plus forte raifon, ÿ en 
acquérir. Îl y a même beauconp de perfonnes 
qui ne peuvent pas conflituer des férviudes, & 
qui peuvent néanmoins en acquérir. 

Tous les propriétaires, ceux même qui n’oft 
que la nue propriêté, tandis. qu'un autre a l’afu- 
fruit, le peuvent. Il en eft de même des adimi- 
niftrateurs des biens d'autrui, tels que les tuteurs 
& curateurs, les fondés de procuration, &c, 
parce que l'acquifition d'une férvimde tend äu 
bénéfice de l’héritage dominant. Cela doit s’er- 
tendre néanmoins pour les adminiftrateurs du bien 
d'autrui, en telle forte que l’acquifition de la /ér- 
vitide ne foit pas faite à un prix qui excède fa 
valeur, & dans le cas feulement où elle eft véri- 
tablement utile au fonds dominant. Car fi elle 
n'y procuroit qu'un fimple agrément, celui dont 
on a géré les affaires pourroit ne pas agréer 
l'acquifition qui en auroit été faire à titre onéreux. 

S. IV. Des chofes fur lefquelles on peut impofer 
des fervitudes. On peut établir des fervitudes fur 
toutes fortes de fonds appartenans aux particuliers. 
On peut même en établir fur la fuperficie d’une 
maifon. Rien n'empêche, par exemple, que le 
propriétaire de la furface d’un édifice n’y accorde 
un droit de pañage. 

On peut même, établir des fervitudes fur un 
édifice qui n’eft pas encore conftruit, par exemple, 
s'engager à ne pas l’élever au-delà d’une certaine 
hauteur, à en diriger les eaux fur la maifon voifine, 
ou tout au contraire. 

Quoique la nature des doi ne permette 
pas d'ordinaire qu'on puifle en établir d'autres 
fur elles, & que les loix romaines même le dé- 
cident ainfi, lorfque la chofe eft poffible & qu'il 
n'en réfulte aucun préjudice contre celui qui a 
concédé la première fervitude, il dépend de celui 
à qui elle appartient, d'y en impofer une autre, 
en fe renfermant dans les bornes de fes droits. 
Rien n’empèche, par exemple, que je ne m’en- 
gage envers mon voifin à ne pas laïfler couler 
ailleurs que dans fon fonds les eaux que je tire 
du vôtre à titre de fervitude d’aqueduc. La raifon 
doit ici prévaloir fur les textes du droit. 

Lorfqu'une chofe eft commune à plufieurs per” 
fonnes, on ne peut pas y acquérir de férvitude 
fans avoir le confentement de tous les coproprié- 
taires, comme on l’a déjà dit. | 

La loi 6, S. 3, ff. commun. præd., porte que, 
fi de deux maifons, l’une m’appartient en propre 
& l’autre en commun, je ne puis impofer aucune 
fervitude fur l'une au profit de l’autre. Au contraire, 
la loi3o, $. 1, ff. de fervitur. , dit que fi j'acquiers 
une partie du fonds qui me doit ou à qui je dois 
une fervitude, elle ne fera pas éteinte par la con- 
fufion, parce qu'une fervitude peut ètre retenue 
en partie. 

Les interprètes du droit romain tâchent de 
fauver ces contradiétions, en MCE ue faut 


\ 
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, Plus pour.établir une fervitude que pour la retenir. : 
Mais une raifon f vague ne prouve rien ici. Îl: 


n’y a aucune incompatibilité à ce que je convienne 
avec mon copropriétaire, que la maifon cominune 


fera aflujettie à l’autre, ou lui devra une fervitude ; 


.ce ne fera point à la vérité une fervitude pour. la 
P 


partie qui n'appartient, fi l’on fuit la rigueur du 


droit ; mais l’érabliffement n’en vaudra pas moins 
comme fervitude pour la partie qui appartient à 
mon Co-propriéraire, @& comme arrangement de 
: commodité pour celle qui m'appartient.. :  . 
1 y a des fervitudes naturelles auxauelles le 
Lieux publics font aflujettis de plein droir. Tels 
_{ont le pañlage, les vues, l'écoulement des eaux 
qui ont lieu fur les rues, les chemins, les ponts, 


les places publiques, &c. Mais le fonverain ref-. 


treint quelquefois ces férviuides dans de certaines 


bornes, & peut même les défendre entiérement.: 
.H y.a, par exemple, des ponts & des chemins 


où l’on ne peut faire pafler des voitures qu'avec 
une charge déterminée; il y a des jardins publics 


où les propriétaires même des maifons voifines 


n'ont pas droit d'ouvrir un pañlage ou des vues 
fans la permüiffion du fouverain. On n’a pas le 


droit 'de puifage dans certaines pièces d’eau qui : 


ont uniquement pour la décoration. 

Il faut fuivre, à cet égard, les loix de police 
de chaque endroit, & lorfqw’elles font muettes, 
obferver les règles qui réfultent de la deftination 
‘de ces lieux. Il eft clair que les particuliers ne 
peuvent pas y impofer les fervitudes qui pourroient 
les rendre moins avantageux ou moins agréables 
au public, fauf au fouverain à déroger à ces règles 


- quand il juge à propos. 


La loi r , au digefte de fervitutibus prœdiorum 
urbanorum, dit, avec raifon, qu'on ne peut vas 
établir la fervirude de faire porter fes poutres, fes 
gouttières, ou telle autre partie de fon édifice à 
fur une rue, pout les placer fur la maifon voi- 
‘line, parce que l’efpace qui eft entre le ciel & la 
voie publique doit être libre. Cependant on voit 
dans bien des villes | & à Paris même, différentes 
arcades qui fupporrent des bâtimens -au-deflus 


de la rue; & ces édifices ne peuvent pas être. 


critiqués, lorfqu'ils fubfftent depuis un temps 
immémorial, Îls peuvent avoir une caufe trés- 
Igitime, & provenir de ce que le terrein au- 
xieflus duquel font ces arcades ne formoit point 
ane rue autrefois. On a toléré ces bâtimens , en 
faveur de ce que les propriéraires ont fourni 
e fol pour y percer la rue. | 

S. V. Quelles fervitudes on peit établir. En gé- 
néral, on peut établir telles fervitudes que l’on 
Jugera à propos, pourvu qu’elles ne foient pas 
pr'ohibées par les loix tant naturelles que civiles ; 
Ou par les obligations antérieures. Il dérive plu- 
dieurs conféquences de ce principe > Qui ne paroït 
pas fufcéptible d’exceptions. | | 
. TL Comme le droit naturel ne nous permet pas 
de géner la liberté des autres, 


\ 


: ferviudes à leur profit. 


méme par des À 


conventions, fans qu'il en réfulte äichni avar? 


tage pour nous, & que l'intérêt du demandeur 
eff le fondement néceflaire de toutes les attions | 
qu'il voudroit intenter; il fuit de-là qu'un pro- 
priétaire ne peut pas ftipuler de fon voifin, des 
fervitudes qui ne font d'aucune utilité ou agrément | 
prochain ou éloigné. La loi.15, in principio, ff. 
de fervitur. déclare nulle par cette raifon la ftipu- 
lation en vertu de laquelle on obligeroit quelqu'un 


à ne pas pafñler fur fon héritage, ou à ne pass y 


atrèter. 
porte fans doute fur le même fondement; elle 


au digefle  fervit. vindicer, « 


dit qu'on ne peut pas interdire à quelqu'un le « 


droit de faire aller chez lui une légère fumée, 


ou:le lui permetire, de même qu'on ne peut ni 


interdire ni accorder à perfonne le droit de faire” 


du ‘feu , de s’afleoir & de fe laver. Mais on 


peut füpuler de fon voifin, qu'il n'établira point 
un four à chaux, une fonte de fuifs ou d’autres 


atteliers de cette efpèce qu'on tolère dans bien # 


des villes, & qui néanmoins font fort importuns. 
Les réglemens de police de plufenrs villes qui. 


prohibent de plein droit ces établiflemens hors « 


d'un certain quartier, montrent affez combien if 
feroit déraifonnable, dans les autres villes, d'em- 
pècher les particuliers de flipuler de pareilles 


Les conventions des hommes font quelque chofe à 


de fi facré, & dont l'exécution eft f importante 


au bien. de la fociété, qu'il faut être bien für que 
» d S 


celui :qui en réclame:l’exécurion n’y a aucun 


intérêt pour la lui refufer. Le jurifcon{uite Labeo 


dit mème dans la loi 17, ff. de fervit. qu’on peut 
établir une ferviude inutile fur un fonds, én le. 
vendant. La raifon qu'il en donne. c’eft qu'il eft 


» 


permis de pofféder des chofes qui ne font d'aucune . 


utilité, mais de pur agrément: ainf on peut fH- 


uler une férviride pour fournir de l’eau à une | 


cafcade où à des baffins. k 
If. fl eft important d’obferver qu’en matière 


de fervirude, plus encore que dans toute. autre, M 


toutes les loix conçues dans des termes: néparifs 


ne font pas prohibitives , & n’empèchent pas U 
qu'on ne pu'fle y déroger par des conÿentions 


particulières. Ainfi quand l’article 202 de la cou- 


tume de Paris porte qu'on ne peut faire vues w 


droites fur fon voifin, ni fur places à lui appar- 
tenantes, s’il n’y. a fix pieds de diflance entre 


ladite vue & l'héritage du voifin, & ne peut M 


avoir bées de côté, sl n’y a deux pieds de dit- 
tance ; cet article n’empêche pas qu'on ne puiffe 
acquérir du voifin le droit de vues, fans obferver 
ces règles. RP. (ee L 

Tout au contfite il y a des loix relatives: 
aux bâtimens, auxquelles il n’eft pas pérmis de 
déroger à titre de fervitude, quoiqu'elles foient 
conçues en termes fimplement difpofnfs. Ainf, 


OR | 
EE ee à 


= 
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à a m1 rs = 18 
l’on ne peut pas flipuler de fon voifin qu'il nauraw 


pas de-puits dans une maifon de ville, au moins 
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dans celles qui font bien policées, & particulié- 


rement dans la ville de Paris, depuis les ordon- 
rances de police qui ordonnent à chaque parti- 
culier d’avoir dans fa maïfon un puits avec corde, 
poulie & feau, quoiqu’elles ne contiennent au- 
cure prohibition. | 

. La règle que l’on doit fuivre à cet égard, eft 
d'examiner fi la loi qui ordonne ou défend quelque 
chofe dans les édifices , a rapport à l'intérêt public, 
jou feulement à celui des particuliers. Dans le pre- 
mier Cas, il n’eft pas permis d'y déroger à titre 
“de /ervunde ; dans le fecond, ceux pour qui la loi 
a êté établie peuvent. renoncer au bénéfice in- 
troduit en leur faveur. ‘ 

FE, Lorfqu'’on a accordé un droit de férvitude 


à quelqu'un, il n’eft pas permis d’en accorder un . 


autre à un tiers, fi la conceflion portoit quelque 


préjudice au droit du premier. Mais lorfque la 


nouvelle érvitude ne préjudicie point à la première, 
on peut en accorder tee plufieurs , 
-quand mème elles auroient abfolument le mème 
objet ; car 1l y a des droits qui peuvent fervir à 
plufieurs fonds à la fois. Par exemple, le droit de 


vue fur une cour, ceux de pañlage, de décharge 
d'eau, de puifage & d’aqueduc, peuvent fervir 


en même temps à plufieurs maifons, pourvu 
toutefois que l’aqueduc ou la fource fournifient 
de l’eau fufifamment. La loi 2, GS. 1 & 2, ff. 
de férvitut, præd. rufl. permet même dans ce cas, 
d'accorder ce droit à plufieurs pour le même lieu, 
lé même jour & la même heure; mais cela doit 
toujours recevoir les reftriétions qui font relatives 
a l'intérêt du premier conceffionnaire & de tous 
les autres dans l’ordre de leur conceffion. La loi 
14, au même titre, dit néanmoins qu'on ne 
pourroit accorder une fervirude d’aqueduc fur le 
même endroit où l’on auroit accordé un droit 
de paflage. Ce qui doit s'entendre du cas feule- 
ment où le conduit de l’aqueduc rendroit le paf- 
fage moins utile on moins commode. 
IV. De ce que les ferviudes doivent être de 
quelque utilité au propriéraire de l'héritage domi- 
nant, il fuit qu'elles ont lieu d'ordinaire fur des 
fonds qui y font limitrophes; & l'on décide 
communément par cette raifon , qu'il eft néceflaire 
que l’hétirage fervant & l'héritage dominant foient 
voifins l’un de l’autre. Mais, pour admettre cette 


règle, on doit donner au mot de voifinage une 


2% 


étendue proportionnée à l’objet de la fervitude, 

Je puis , par exemple, ftipuler le droit de 
prendre du bois pour mon chauffage, & à plus 
forte raïifon pour mes édifices, dans des forêts 
qui font fituées À une très-grande diftance de ma 
maifon, & il peuten être de ‘même du droit de 
pacage , de l’abréuvage des befliaux, & de plu- 
fieurs autres fervimdes, felon les circonftances. 
On trouve beaucoup de détails à cet égard dans 
les auteurs: mais la raifon en dit plus fur cet 
Gbjet que toutes les loix & les jurifconfulres du 
sæonde, | En Fa | 
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tou On obfervera feulement qu'il y a des cas où 
une fervitude inutile & caduque au temps de fon. 
établiflement, peut devenir valable &utile dans 
la fuite. Si.je ftipule, par exemple, le droit de 
vue, d'aqueduc, &c., dequelqu'un doat l'héritage. 


eft féparé du mien par celui d’un tiers, la, fervitide 
ne me fera d’aucun.ufage , fi ce. tiers ne m'accorde. 


pas lé même droit, ou Hi fa maifon faitun obfacle. 


à cette vue, Mais fi la maifon du tiers eft détruite, 


ou s'il confent que l’aqueduc pañle dans fon héri-. 
tige, il eft clair que la première fervitude aura 
tout fon effet. } | $ 
Tout au contraire, une ferviude utile dans le. 
temps de fon établifflement, peut devenir inutile, 
dans la fuite. Lors, par. exemiple, que j'ai fipulé 
d'un voifin non immédiat, qu'il ne pourroit pas: 
faire tel ouvrage chez lui qui nuiroit à mes vues, 
fi le voifin immédiar fait une plantation ou conf. 


truit un édifice qui mafque entièrement ces vues, . 


la férvitude que jai flipulée devient inutile pour 
moi; l'équité naturelle exige dans :ce Cas , que 


je ne puifle pas empêcher le propriétaire de Phé- 


ritage fervant, d'en difpoier comme bon lui: 
femblera, tant que l'obftacle intermédiaire fubff- 
téra, pourvu qu'il confente que la fervitude ait, 
fon enrier effer dans le cas où l’état des lieux in- 
termédiaires n’y feroit plus d’cbfiacle. : | 

:V. On peut parmi nous établir des ferviudes, 
conditionnelles ou pour un certain temps feule-, 
ment, & mettre à la confüitution telles claufes 
qu'on jugera convenables, pourvu qu'il n’y ait 
rien de contraire aux Îoix qui concernent l'intérèt 
public. “hs FL p et : 

$. VI. Des différentes manières dont les fervitudes 
peuvent s'établir. Nous ne fuivoss pas dans nos. 
ufages les diftin@ions admifes par le droit romain 
fur létabliflement des fervirudes. On peut les, 
conftituer ou acquérir, fous telles claufes + ous 
ditions que l'on juge convenables. On peñût ce-. 
pendant réduire à cinq les moyens principaux qui 
peuvent les établir. Ce font, 1°. Hoi; 20. les 
jugemens &c les décrets; 3°. une difpofitien légi- 
time du propriétaire, faite par un aëte entre-vifs 
ou par teftament; 49. la deftination du père de’ 
famille; 5°. la prefcription. 

On traitera particuhiérement des ferviudes éta- 
blies par la loi, au mot VOISINAGE. 


w. L La loï 22,8. 3, au digefe femilie ercifcunde ;: 
“porte que le juge peut, en procédant au partage, 


impofer quelque fervitude fur une portion au profit: 
de l’autre; mais que fi un héritage eft adjngé pu-> 
rement & fimplement, fans qu'il ait été queftion? 
de fervitude, 1 ne peut plus en impofer en ad- 
jugeant à un fecond héritier un autre héritage. 
Sed fi purè ali adjudicaverit fundum ; alium adjudi- 
cando amplius [ervitutem imponere non poterit.. 
Cette dernière décifion ne devroit'pas s’obferver. 
parmi nous, du moins. fitous les lots avoient été 
fixés & adjugés par un feul & mème jugement, 
comme il eft‘d’ufage, Toutes les difpoftions qui 
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y font contenues, ne font qu'un tout dont les 


différentes parties fe rapportent les unes aux autres, 
& il eft fort indifférent que le juge ait commencé 
par établir la fervinide en parlant du premier lot, 
fi elle eft claïrement énoncée dans Ja difpofition 
qui concerne le fecond, | 
La loi 18, ff. communi dividendo , eft plus rai- 
fonnable. Elle porte qu'un arbitre ne pourroit 
pas, en partageant une fucceflion, conftituer de 
fervitude ur un fonds héréditaire, au profit d’un 


fonds étranger à la fucceffion, parce que fon 


pouvoir ne s'étend pas au-delà de l’objet qui a été 


foumis à fa décifion. Si néanmoins les deux par- 


ties intéreflées confentoient à cet établiflement, 
rien n’empècheroit qu'il ne fût valable, 

Cependant il peut y avoir des cas autres que 
le partage, où le juge pourroit impofer des fervi- 
tudes fur un fonds. Par exemple, fi j'ai un héri- 
tage qui eft de toutes parts entouré parle vôtre, 
vous devez m'y accorder le droit de pañlage, en 
vous indemnifanr ; & fi vous ne le faites pas vo- 
lontairement, je puis vous y faire condamner en 
juftice. On verra au mot VOISINAGE , dans quels 
cas le juge peut établir ces fortes de fervitudes. 

Le décret eft ordinairement regardé comme un 
titre d’acquifition tranflatif de propriété ; lors donc 
qu'un droit de fervitude eft nommément exprimé 
dans la faifie-réelle & dans la procédure, fans 
que le propriétaire de l’héritage prétendu fervant 
s'y foit oppofé, l'adjudicataire peut-il prétendre 
la fervitude en vertu de fon décret feul 

Cette queftion a été diverfement réfolue par 
les auteurs. Mais le plus grand nombre des jurif- 
confultes décident que le décret n’eft point un 
titre capable de faire acquérir les férvitndes, foit 
par lui-même , foit par la pofleffion qui l’a fuivi, 
dans les coutumes qui rejettent la prefcription, 
parce que le décret ne tranfmet le domaine à 
l'adjudicaraire qu'avec les droits que le faifi y 
avoit, & que nulle fervitude fans titre, 


L'article 269 de la coutume de Bretagne per- 
met néanmoins l'appropriance des Jerviwdes par 
les bannies , qui tiennent lieu dans cette province 
des décrets volontaires. 


IT On peut impofer parmi nous les fervirudes 
par toutes fortes d'aétes, foit entre-vifs, foit tef- 
tamentaires. On peut les établir par des partages 
faits à l'amiable, lorfqu’en divifant une fucceffon, 
on ftipule un droit de vue, de paflage, &c. au 
profit de l’une des deux maifons, foit qu’on fuive 
en cela la deftination du père de famille, foit 
qu'on s’en écarte ou qu'on y ajoute, 

Les teflateurs peuvent de même léguer leurs 
domaines, en y réfervant quelque /ervitude au 
profit de leur héritier ou d’un tiers, ou laifer ces 
domaines à leurs héritiers, en les greyant de fer- 
vitudes au profit de quelque perfonue que ce foit. 

Il fufit, pour la validité d’une fervitude, 


ue 
le fonds fur lequel on l’établit & k 


l'efpèce de 


Lt: 
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la férvitude foïent défignés de manière à ne pas 
s'y méprendre, fur-rout dans les reftamens, où 
lon fe règle plutôt fur l'intention du teftatenr 
que fur la rigueur des rermes. S'il furvient quel- 


ques difficultés fur la manière dont la fervitude 
doit être exercée, le juge Les réglera, fi les par- 


ties ne peuvent pas fe concilier. 

La loi 7, prince. commun. præd., porte que celui 
qui fait la tradition de l’une de deux maifons qui 
lui appartiennent, doit exprimer l’efpèce de fer- 
vlude qu'il y veut retenir. La raifon qu’elle en 
donne, c’eft que fi l’on difoit en général que la 
maifon eft aflujettie à celle qu’on réferve, on 


pourroit dire, ou que la conftitution de la fervitude 


ne vaut rien, parce que l'on ne peut favoir quelle 
efpèce de fervitude à été exceptée, ou que la 
maifon vendue dcit fupporter toutes fortes de 
- fervitüdes. | à 
Les réformateurs de la coutume de Paris ont 
été beaucoup plus loin, & peut - être trop loin, 
dans l’art. 215. Quand un père de famille, y eft- 


il dit, met hors fes mains, partie de fa maifon, il 


doit fpécialement déclarer quelles fervitudes il remet 
fur l’héritage qu'il met hors des mains, ou quelles il 
conftitue fur le fien ; & les faut nommément € [péciale- 
ment déclarer, tant pour le droit, grandeur, hauteur , 
mefure, qu'efpèce de fervitude. Autrement, toutes conf- 
titutions générales de fervitudes, fans les déclarer 
comme deflus, ne valent. Les coutumes d'Orléans, 
art, 227 ,; & de Calais, art. 201, ont des difpo- 
fitions femblables. On trouve à-peu-près la même 
‘décifion dans le grand coutumier, Liv. 2, à la fin 
du chapitre 38. La plupart des commentateurs 
de la coutume de Paris, Lalande & Pothier fur 
celle d'Orléans , fuppofent que tous ces articles 
s’obfervent à la lettre. Tel eft auffñi le fentiment 
de des Godets dans fes notes fur Farticle 215 
de la coutume de Paris. Mais Goupy eft d'un 
avis abfolument contraire à celui de des Godets 
dans fes notes fur cet auteur. 

Auzanet dans fes mémoires, & M. de Lamoi- 
gnon dans fes arrêtés, font une diflinétion qui 
paroït fort raifonnable. Ils conviennent bien que 

l'énonciation des fervitudes occultes ou cachées 
doit fe faire comme la coutume l'exige ; mais pour 
les fervitudes apparentes, ils jugent inutile d’obli- 
ger le vendeur de les déclarer, puifqu’elles font 
affez connues à l’infpeltion des lieux. 

Au refte, cette défignation eft plutôt néceffaire 
pour les temps à venir & pour les héritiers des 
contraétans, que pour les temps prochains de la 
venie & pour les contraétans eux-mêmes, fur- 
tout fi les fervitudes étoient dues à la maifon 
alienée. Si donc il étoit manifefte qu’on eût en 
tendu comprendre dans la vente d’une maifon, 
faite par le propriétaire de la maifon voifine, 
des fervitudes qui y fubfftoient déjà comme arran- 
gement de propriétaire, le vendeur ne feroit pas 
fondé à les contefter, fous prétexte que l'afe 
n’en feroit pas mention; l'acquéreur auroit le droit, 
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même après la vente, de les faire conflater par 
mn procès-verbal contradiétoire avec le vendeur , 
& s'ils’ y refufoir, de le faire affigner pour y 
être condamné , fi mieux il n’aimoit voir entériner 
les lettres de refcifion qu'on pourroit prendre 
contre la vente, fur le fondement du dol qui 
 réfulteroit de ces circonfiances. Ce tempérament, 
diété par l'équité, a été adopté par un arrêt 
qui eft rapporté dans le recueil de Roufleau de 
Lacombe, au mot Servitudes, feë&l. 2, n.3. 
 Lorfqu'il eft dit dans un aéte de partage, ou 
dans tout autre aûte relatif à deux maifons conti- 
gués: qu'un mur de féparation demeurera dans 
l'état qu'il eft, ou même qu'il fera élevé jufqu'a 
une certaine hauteur, il ne réfulte point de-là 
* wne férvitude qui puifle empêcher l'un des voifins 


de l’élever davantage, s'il le juge à propos ; tout 


ce qu’on peut conclure de cette claufe, c’eft que 
chaque voifin peut contraindre l’autre à élever &t 
à entretenir le mur jufqu'à cette hauteur, mais 
non pas au-delà. Pour que la férvitude eût lieu, 
il faudroit que l’aîe portât que le mur referoit 


perpétuellement dans cet état, fans qu’il pût être 


exhauflé par l’une ou l’autre des parties. 

III. La deftination d’un père de famille, c’eft- 
à-dire, la difpoñition & larrangement qu'il a fait 
dans une ou plufieurs maifons pour fa eommodité, 


ou pour fatisfaire fa fantaifie , ne forment pas de 


fervitude tant que les deux héritages appartiennent 
au même maître; & le fervice que l’un tire de 
l'autre, comme lorfqu’une maifon a une vue ou 
un égout fur l’autre, n’eft pas férvitude, quia res 
fua némini fervit, 1. 26, ff. de V. S. pr. ; c'eft deflina- 
tion de père de famille. Mais fi par la fuite ces mai- 
fons viennent à appartenir à différens maitres, 
foit par l’aliénation que le propriétaire feroit de 
June de ces deux maifons, ou par le partage 
qui fe fera entre fes héritiers, le fervice que 
V'une de ces maifons tire de l’autre, qui étoit deflina- 
tion de père de famille, lorfqu’elles appartenoient 
à un ème maître, devient un droit de ferviude 
que le propriétaire de cette maïfon a fur la 
maifon voifine de qui la fienne tire ce fervice, 
fans qu’il foit befoin que par l'aliénation qui a 
été faite de l’une de ces deux maifons, ou par 
lé partage, cette fervitude ait été expreflément 
conftituée ; la raifon eft, que la maifon qui a été 
aliénée eft cenfée lavoir été en l’état qu’elle fe 
trouvoit, & pareillement que lorfqu’elles ont été 
partagées , elles font cenfées lavoir été telles &c 
en l'état qu’elles fe trouvoient, & par conféquent 


l'une comme ayant la vue, l'égout, 6c. fur l'autre, 


& l’autre comme fouffrant cette vue, cet égout, 6*c.; 
ce qui fuffit pour établir la fervitude. C’eft ce qu’en- 
_feïgnent l’art. 216 de la coutume de Paris, &c 
les coutumes d'Orléans, Calais & Metz. Mais 
celui qui prétend un droit de fervitude fur la 
maifon voifine, en conféquence d’une deftination 
de père de famille, doit, fi le voifin difconvient 
de cette deftination, en avoir la preuve par écrit, 
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: & il n’eft pas admis à la prenve par témoins: 


par exemple, s’il s’agit d’un droit de fervitude de 
vue ou d'égour, il doit avoir la preuve littérale 
que la fenêtre & l'égout appartenoïent au même 
maitre; ce qui peut s'établir par le marché par 
écrit qui auroit êté fait pour la conflru@ion , par 
les quittances des ouvriers, ou par quelque aûte 
qui contiendroit une defcription de ces maïfons, 
dans laquelle la fenêtre ou l'égout feroient énoncés. 

On voit, par ce que nous venons de dire, que 
les articles 215 & 216 de la coutume de Paris, 
227 & 228 de celle d'Orléans , contiennent deux 
difpofitions différentes, Le premier de ces articles 
exige que dans un aéte d’aliénation le père de 


famille fpécifie, de manière à ne pas s’y méprendre, 


les fervitudes qu’il voudroit avoir le droit de confli- 
tuer à l'avenir fur celle dont il fait l’aliénation. 
Le fecond décide qué, fi ces /érvitudes exiftoient 
déja lorfque les deux maifons étoient dans fes 
mains ( finon comme /érvitudes, au moins comme 
deftination de père de famille ), il fufiit pour les 
conferver , foit par lui-même ou par l'acquéreur 
quand il a vendu une des deux maifons, foit par 
fes héritiers ou fes légataires lorfqu'ils en font le 
partage , qu’il y ait une preuve par écrit de l’exif- 
tence de ces arrangemens de famille, pour qu'ils 
forment de véritables férvitudes, quand'bien mème 
il n'en feroit rien dit dans le contrat, le tefta- 
ment ou le partage , qui a mis les deux maifons dans 
des mains différentes. | 

La règle qui exige la preuve par écrit de la 
deftination du père de famille, reçoit néanmoins 
une première exception dans le cas où le pro- 
priétaire de la maifon voifine conviendroit de 
cette deftination. Elle en reçoit une feconde dans 
le cas où les écrits qui la prouvent ont été perdus, 
par incendie, ruine, ou autre accident femblable. 
On peut être admis à prouver que ces écrits ont 
exifté , par des témoins qui les auroient vus & lus. 

Les autres coutumes contiennent des difpofitions 
différentes fur la deftination du père de famille. 
On peut les rapporter à trois clafles principales. 
La première comprend les coutumes qui lad- 
mettent fans preuve par écrit, en cas de partage 
feulement. La feconde comprend celles qui l’ad- 
mettent dans tous les cas, fans exiger la preuve 
par écrit; & la troilième enfin comprend les cou- 
tumes muettes. 

Les coutumes de la première claffe font celles 
de Loudunois, de Touraine & de Normandie, 
Celle de Loudunois dit : vues & agouts ( c’eft-à- 
dire égouts ) de maifons, par quelque temps qu’ils 
aient été maintenus, ne portent point de faine, 
finon que, par paétion fa'te entre les parties, 


l'une foit tenue de porter lagout de l’autre, ou 


qu’en partage & divifion faits d’aucunes chofes com- 
munes, dont l’une chofe [ert à l’autre, y a aucunes 
vues ou agouts defdites chofes. partagées ; audit cas 
lefdites vues € agouts demeurent en l’état qu’ils étoient 
au temps defdits partages, finon qu'expref[ément foit 


= 


632 SR 
dit le contraire en faifant lefdirs partages 6 divifions 
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La coutume de Touraine, après avoir profcrit: 
la poffeffion, même centenaire , ajoute : finon que 
par pattion faite entre les parties, l’ün foit tenu 
porter l’efeour; ou fouffrir la vue de l’autre, on 
que par partage & divifion faite d’ancunes chofes 
communes, l'une ferve à l’autre, éfquels: cas 
demeureront en leur érat, /£ par ledit partage n’eft 
dit au contraire. Art, "212. Re HE 
Enfin, la coutume de Normandie dit auf: 


En faifant partage ou divifion entre cohéririers ou 


perfonniers de chofes communes, dont lune partie 

ert à l’autre, les vues & égouts demeurent: 
comme ils font lors du partage, /f par les lods 6 
partages, il n’eft eXpreffement dit du contraire, Art. 607. 


Ces derniers mots prouvent aflez qu'il n'eft 


point néceflaire que le parfige faffe mention des 
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férvitudes, pourvu qu'il ne les exclue pas nomme- 


ment, & qu'il foit prouvé que les deux matfons ont 
appartenu au même propriètaire dans l'état que 
fuppofent ces fervitudes, | | 

Les coutumes de la feconde font: celles de 
Dourdan, ar, 725 Etampes, art. 733 Melun, 


art, 189; Montfort-l'Amaury, arm 84; Reims, 


art 350 SSBRCAN, art. S7ou NE : 

Ces coutümes difent fimplement, comme l’an- 
cienne coutume de Paris, que di/pofirion & deffina- 
tion de père de famille vaut titre. Elles ont été routes 
rédigées où réformées dans leur état aétuel depuis 
1556 jufqu’en 1568, c'eft-à-dire, trenre ou quarante 
ans avant la réformation de la coutume de Paris. 
Cette” circonftance & la prohibition des ordon- 
nances fur la preuve teftimoniale , ont fair douter 
fi l’on ne devoit pas y fuppléer l'addition faite 
dans l’article 216 de cette dernière coutume, qu'il. 
falloit que la deftination für ou eût été par écrit. 

Champy fur la coutume de Melun ; Lamy fur 
celle d'Etampes ; Thourette fur celle de Mont- 
fort-l'Amaury ,. & Buridan fur célle de Reims, 


‘penfent le contraire. Thourette dit qu'il l'a aïnfi 


foutenu pour le nommé Rouffeau, contre [on frère.) 
laboureur à Epernon ; mais ilne ditpointce que cette 
conteftation eft devenue. Lamy dit également qu’s/ 
Pa ainfi foutenu pour une fervitude d’égout entre 
deux hôtelleries, en la prévôté d'Etampes, où 
Paffaire avoit été appointée & enfuite abandonnée. 
Il ajoute l'avoir fait juger pour Jean: Guiftard, 
contre M° Pierre Adrien, par fentence dela pre- 
yôté, confirmée par autre du bailliageidu mois 
d'août 16ç8, dont il n'y a pas eu d'appel 
Buridan fe contente de dire, que f l’on; requiert 
l'écriture, ce ne 
blement un tire. | 
Ces décifions font fondées principalement fur 
la jurifprudence des arrêts, qui ont jugé, depuis 
la réformation même de la coutume de Paris, 
que la deflination du père de famille n’avoit pas 
befoin d’être écrite dans l’arcienne coutume: D'où 
Fon conclut qu’on doit obferver la même jurif- 


feræ chofe équipoll:nte, maïs wérita- 
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1pradence ‘dans ces fix coutumes, & admettre que” 


la conflru&ion des lieux , pendant un temps irimémorial, 


‘tient lien de titre; parce qu’on ne. doit pas étendre : 


la rigueur de la loi au-delà de fes tèrmes ; & qu'il 


eft à préfumer que fi les rédaîteurs de ces cou- 


tumes euflént entendu exiger la déftination par 


Le 


écrit, ils n’auroient pas manqué de l’inférer dans * 
leurs cahiers; ne l'ayant point fait, leur filence 
à cer égard forme une preuve qu’ils ofit entendu 


admettre la déflination du 


\ 


ment & fimplement, 


Ce raifonnèment n’eft pas décifif à beaucoup 


père de famille pure- 


Have, 


près; & d’abord, quand il féroit reconnu que. 


les coutumes peuvent déroger aux -Ordennances 


… 


dans ces matières, l'ordonnance de Moëlins, qui ‘ 


la première a défendu d'admettre la preuve par 
témoins en matière civile au-delà de cent livres, ? 


eft de l’année 1566, & toutes les contumes de | 
cette claffe, à lexception de celle de Sédan, 
ont été réformées quelques années auparavant. 
Il n’eft donc pas prouvé que la difpoñition de: 


ces coutumes puifle être oppofée à l’article 54 


de cette ordonnance, quand on admettroit que les: 


difpofitions des coutumes rédigées poftérieutèment 
pourroient prévaloir fur cette lon. 1 
L’argument tiré de la jurifprudence des arrêt 


rendus depüis la réformation, pour des férvitudes 


qui exiftoient auparavant fans titre, en vertu de 
la deftination du père de famille, paroît beau- 
coup plus concluant, fur-tout s'il étoit conftant 
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que quélques -unes de ces ferviudes euffent été 


établies depuis l'ordonnance de Moulins. : 


Il faut faire , je crois, une diftin&ion: lorfqw'il | 


eft conftaté par un partage que les deux maifons : 


ont appartenu au même propriétaire, & qu'onne 
rapporte pas la preuve par écrit que l'érabliffe= 


ment des fervitudes eft poftérieur au partage , elles | 


doivent fubfifter, fans qu'il foit befoin même de 
recourir à Ja preuve teftimoniale. La préfomption 
naturelle eftalors que les lieux exifloienr dans l’état 
où ils font, dès le temps du partage, &'ül eft 
fur-tout inconteflable que ce ‘partage, joint à la 


difpofition de la coutume, forme un commence- 
ment de preuve par écrit, qui fuffroit , aux termes. 


des ordonnances, pour faire admettre la preuve 
teftimoniale. Mais s’il n’y a pas de preuve écrite de 


la réunion: des deux maifons dans la mème main, 


l’admiffion de la preuve teflimoniale de ce fait & 


de la deftination du père de famille paroïtroït con- 


traire aux ordonnances. pt : 


À plus forte raifon ne doit-on pas dire indéfi=. 


niment, que 2 confruëlion des lieux pendantun temps. 


tnmémortal, tient lieu detitre. Cela ne doit être admis 
que dans lé cas où il eft prouvé par titré quelles 


deux maifons:ont appartenu au même propriétaire; 
puifquec'eft cette copropriété féule quirpeut faire 


admettre la préfomption de la déftination du père 
de famille ;.:& dans: ce cas-là,, il fufft : que la 
conftruétion des lieux ne foit pas prouvée pofté- 
ricuiC à la féparation des deux maifons, ': 


” 
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: Te plus grand Édrbte des coutumes de France . 


PR aucune difpofition fur cet objet, on a 


. douté fi l'on y devoit admettre la deflination du | 
père. de famille, ou la rejetter. Pour l'y faire 


admettre, on peut dire que la deftination du père 


de famille eft une preuve tirée de la raifon même; : 


qu elle fe trouve confignée dans plufeurs loix 


romaines, ‘comme dans la coutume de Paris, qui 
:forme le ji commun des pays coutumiers en : 


matière de fervitudes ; enfin, qu'il n’efk pas pré- 
 fumable qu’en homme foufre. pendant vingt. & 
-trente ans, dés da 

fur fa mailon, s’il n’y éroit obligé. 


ant extrèmement défavorables, il n’eft pas vrai- 
émblable qu'on eût oublié d'exprimer la deflina- 
“tion. du père de famille dans ces coutumes, fi 


-Pon eûr voulu qu'elle eût été fufifante pour les 


LL ne ki 

Loifel, dans Conte au titre € des fervitudes, 
‘règle 12, a inféré la maxime que defünation 
di père de famille vaut titre. Mais elle ne doit 


_S entendre , .. les coutumes muettes, que des. 


cas où la deftination du père de famille eft con- 


traitée par écrit, conformément à l’article 216 


. de la coutume de Paris. La deftination apparente, 
.& mème une pofleffion. poftérieure ne fufffent 
-pas pour établir une fervitude, fi cette deftination 
.n’eft: pas prouvée par écrit ; & telle eft la jurif- 
-prudence.des arrêts. 

-IV. On demande fi les PE: peuvent s’ac- 
:quétir. par prefcription ? Pour réfoudre cette 

ueflion avee exa&titude, il faut diflinguer. entre 
dr provinces des droit écrir, & celles qui font 
régies parle droitcoutumier. 

Des provinces de droit écrit. {l eft inutile d'entrer 
ici dans tous les détails de la jurifÿrudence romaine 
fut l'établiffement des fervitudes par la prefcriprion ; 

. il fufit de remarquer que, dans le dernier état du 


.droit romain, les /ervitudes {e. prefcrivent avec | 


titre, par dix ans entre préfens,, & par vingt ans 
. entre abfens; & qu’elles fe prefcrivent par: trénte 
ans fans titre ; contre les uns & les autres. Mais 


cette difpofition -n’eft pas fuivie uniformément 


dans les parlemens de droit écrit; énforte qu'il 
eft néceflaire, pour connoître la jurifprudence de 

. chacun d'eux, d'en parler.en particulier. : 

.. Parlement d'Aix. La prefcriptign de dix &c vingt 
ans avec titre & bonne foi, eft rêçue au parlement 
de Provence, & on y admet auffi la pfefcription 
de trente ans fans titre. Mis ia jutifprudence a 
établi plufieurs diffinétions entre les différentes 
fortes de fervitudes, quant à la prefcription.. 

Les fervitudes négatives fe prefcrivent parenté 
ans, à compter feulement du Fes: de ta prohibi- 

Ho | 

Les fervirudes difcontinues ne s’ y © acquièrent que 

par la poffeffion immémoriale. La prefcription tren- 
._tenaire , quoique précédée de contradiétion , ne fe- 


“roit pas fufifante ; à moins qu'il ne.iüt-intervenu: 


des portes & des fenètres | 


On peur dire ‘au contraire que les fervitudes 
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quelque jugement provifionnel. qui eût paf en 
définitif par le laps de trente ans.” 


Quant aux fervitudes continues, on y digue 
encore celles qui ont une caufe continue, mais 
fans ouvrage fait de main d'hommes dans le fonds 
fervant, d'avec celles qui ont befoin, pour être 
établies , de quelque ouvrage fait de main d’hom- 
mes dans le fonds d'autrui. Les unes & les autres 
s’acquièrent par la prefcriptiont, mais il faut incon- 
teftablement trente ans an moins gs PRaent les 
prémières. \ 


Les fecondes, c ra ee jé ont conti- 
nues, avec ouvrages faits de main d'hommes dans le 
fonds d'autrui , fesprefcrivent par dix & vingt ans, 
lorfque l'ouvrage a été faitau vu & au fu du pro- 
 priétaire. Maïs pour peu que. la publicité ne foit 
pas bien établie, on rega rde que la poffeffion de. 
dix & vingt ans n'ôre pas par elle-même le foup- 
con de la dandeftinité : + qu elle ne fufht pas pour 
acquérir la prefcription. AR 

Parlement de Befancon. Suivant les lettres - pa= 
tentes données pour la rédaétion de 1 ÉOUtU Ré 
du comté de Bourgogne ou Franche Comté ,. 
on doit ] juger toutes les caufes, qué eflions SRDLer 
cès qui {urvicndront dans ea comté , Îel on 
l'ordonnance & difpoñition du droic civil, pour : 
les cas non énoncés dans li coutume, en rejettanr 
toute autre coutume. La contume de cetre pro- 
vince n’a aucune difpofition fur les’ fervitudes : 
mais comime l'article ÿ porte, que routes pref- 
criptions d’héritages ou deite. du femps, Où ferme de 
trente ans  au-def]us, | font réduits à ieclui Lenps 6 terre 
de trente ans, ON a jugé avec raifon < que les jerviru- 
| des, qui font des accefloires des héritages, font 
fujets à la même loi.' L’ ufage dela Franche Comté 
ef donc , qu’on ne peut acquérir ni perdre aucunes 
férvitudes par moins de trente ans. 


Cette prefcription de trente ans fuffit pour acqué- 
rir les fervitudes vifibles ou continues , telles que, 
celles de jour ; d'égout, d'appui, d'aqueduc de 
gouttière , 6c. qui fubfftent par un exercice con- 
tinuêl , séu aut habit, 

Quant aux férvitudes difcontinues, qui ne paroi{- 
fent que lorfqu'on les exerce, comme les droits de 
pañlage, de parcours, de; pâturage ; ufage, puifage,. 
abreuvoir , Ceux de tirer de Fa cha du fable &er 
autres chofes femblables ; lufage re Franche- 
Comté eff qu'il faut un temps immémorial pour les 
prefcrire, | lors mème qu'o ON à En. titre. La raifon 
qu'en-donne Dunod, c’eft que la poffefion immé- 
moriale , Es eft defirée en Ed Cane pour 
acquérir les fervitudes difcontinues , ne peut être 
fuppléée. que par titre capable de les conflituer ; que 
. le titre. qui Ni à non domino » DC peut pas avoir 
cet effet, puifqu'on ne le donne pas à la poflefion 
de trente & quarante ansy que ce n’eft pas tant par 


Ja preicriprion-.que de temps immémorial acquiert 
des fervitudes, quétpar la conftitution du droit , non . 


sain prafcripie quam jure çonfltutæ ; per tempus. im= 
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memoriale videntur, quia in üis nec poffeffto vera adeft, 
nec continuatio poffeflionis: met 

_ Cette prefcription immémoriale eft admife fans 
difficulté même pour le droit d’ufage, de quelque 
mature qu’il foit. Lalaure, liv, 2 , chap. 4, en rap- 
porte deux arrêts remarquables, dont M. le pro- 
cureur-général du parlement de Befançon lui à fait 


délivrer des copies vidimées ; & où les prétendans 


droit d’ufage n’avoient aucune preuve par écrit. 
Parlement de Bordeaux. Dans tout le reflort de 
ce parlement, on fuit prefque en tout point les 
principes du droit romain fur la prefcription des 
fervitudes, On ne prefcrit néanmoins fans titre 
les férvitudes difcontinues, que par trente ans, à 
compter du jour de la contradi@ion. Autrement, 
& fi l'on ne prouve pas la contradi@ion , la pref- 
cription immémoriale y eft. néceffaire. C’eft ce 
qui réfulte des décifions 62 & 77 de la Peyrère,, 


& d’une letrre adreffée en 1757 par M. le procu- 


_reur-général de ce parlement à M° Lalaure, qui 
la cite au div. 2, chap. ÿ de fon traité. 

Il faut obferver qu’il y a dans le reflort du par- 
lement de Bordeaux neuf à dix coutumes, dont 
quelques-unes ont des difpofitions particulières fur 
la prefcription des fervitudes ; par exemple: 

Celle de Limoges, art, 38, dit « que l’on ne pref- 
crit point les égouts & flillicides des maifons, ni 
autres férvitudes , par quelque laps de temps que ce 
foit, en la terre d'autrui , fi celui qui prétend ladite 
fervitude fur autrui n’atitre ou quelque figne équi- 
pollent à titre. Celle de Bayonne porte , art. 1 , que 
prefcription , de quelque temps que ce foit, n’a 
lieu en /érvitudes urbaines ou ruftiques, ains faut 
que celui qui prétend avoir fervimde , en fafle ap- 
paroir par titre ». 


La coutume de Soles, art. 2, porté qu'on n’ac- 


quiert aucune férvitude par quelque laps de temps 
que ce foit, même de 30 ou de 41 ans, ou autre 
long temps felon ladite coutume , en place vuide & 
. en champ non labouré ni fermé. Mais comme, 
fuivant l’art. 1 du titre des prefcriptions de la même 
coutume, il n’y a moindre prefcription que de 41 
ans accomplis pacifiques , ils’enfuit que toute autre 
fervitude que celles ci-deffus énoncées, peut s’y 
acquérir par 41 ans, fans aucune diftin@ion. 
Parlement de Dijon. Le reflort du parlement de 
Bourgogne eft régi par le droit romain ; dans tous 
les points qui n’ont pas été réglés par la coutume 
particulière de cette province. Cette coutume n’a 
aucune difpofition fur la matière des fervitudes. 
L'art. 2 du tit. 13 porte feulement, qu'on ne peut 
avoir ufage en bois & rivière bannale d'autrui, 
ni droit pétitoire ou poñlefloire, par quelque laps 
de temps qu'on en ait joui, fans en avoir titre 
ou payer redevance. Mais les droits d’ufage fuivent 
prefque par-tout des règles bien différentes de 
celles des autres fervitudes. 
La coutume de Bourgogne n’a pas même de dif- 
ofition fur la prefcription en général, d’où il fem- 
dar réfulter qu'il n’y a aucune difficulté à y 
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fuivre le droït romain pour cellé des fervitudes. 1 


y en a néanmoins de très-confidérables. À 
L'embarras eft venu d'un article des cahiers 
dreflés pour l'interprétation de la coutume. On 
fait que ces cahiers font d’un très-grand poids, ” 
quoiqu’ils n’aiént aucune autorité légale. Or, l’ar- 
ticle unique du chap. 1$ de ces cahiers, qui eft le 
dernier de tous , porte que , de toutes chofes pref. 
criptibles, toutes prefcriptions font uniformes & 
réduites à 30 ans. ) 
Les auteurs qui ont écrit fur la coutume de Bout- 
gogne , ont adopté des opinions différentes. Mais 
il paroït par un grand nombre d’arrêts , poftérieurs 
à l'année 1711 , qu'en matière de fervitude , la pof- 
feffion trentenaire fans titre eft admife dans les pays 
coutumiers du reffort de ce parlement contre Es 
laïques, & celle de 40 ans contre les eccléfiaftiquess; 
& que dans les pays qui font purement régis parle M 
droit écrit, on en fuit les principes relativementaux 
prefcriptions , lorfqu'il s'agit de vraies férviudes, 
& non pas de fimples aftes de familiarité & de t0+ 
lérance. ne Le 
Quoique la Brefle & le Bugey foient du reflort 
du parlement de Bourgogne, ils ne font pas néan- 
moins fujets à la coutume de Bourgogne. Ces pays, 
qui appartenoient autrefois au duc de Savoie, ont, 
par cette raifon, des flatuts & des ufages particu- 
liers , fuivant lefquels on y diflingue les férvitudes 
continues d'avec les difcontinues. Les premières 
feules s’acquièrent par la prefcription trentenaire 
fans titre ; les fecondes ne s’acquièrent que parla 
pofeffion immémoriale. C'eft ce qui paroït établi 
par cinq arrêts rapportés par Lalaure ; Liv. 2, chap.z. 
Parlement de Grenoble. Bretonnier obferve avec 


raifon, dans fes queftions alphabétiques , au mot 


Prefcription, qu’on n’en admet pas de moindre que 
celle de trente ans dans le Dauphiné. une aux 
fervitudes en particulier , on y difingue ’abord les 
fervitudes urbaines & les fervitudes ruftiques : par 
rapport aux fervitudes urbaines , on fuit les loix 
romaines pour les cas qu’elles ont prévus, en n’y 
admettant toutefois que la préfcription de‘trente 
ans : mais lorfque ces loix gardent le filence, on 
a recours à la coutume de Paris, dont on fuit bien 
des difpofitions ; par exemple, l’article 200 pour les 
vues & fenêtres. 

A l'égard des férvitudes ruftiques , les continues - 
s’y prefcrivent far trente ans, & les difcontinues 
par la poffeffion immémoriale, lorfqu’il n’y a pas de 
titre. : 

Guypape prétend néanmoins que la prefcription 
de trente ans fans titre eft admife pour la fervitude 
de chémin, felon la difpofition du droit. 

Parlement de Paris. Les provinces de Lyonnois ; 
Forez & Beamjolois, font foumifes au droit écrit, « 
quoique fituées dans le reflort du parlement de 
Paris, & ilen eft de même d’une partie de l’Auver- 
gne : cependant quelques jurifconfultes ont voulu 
y introduire la maxime nulle fervitude fans ture, 
contenue dans la coutume de Paris. 


F 


; 


Brodeau 


PSHER 

Brodeau, fur l'article 186 de cette coutume, n°8, 
aflure même « qu'on le pratique de notoriété dans 
la ville de Lyon & autres pays circonvoifins de 
droit écrit, où l’on fuit la décifion du préfent article, 
qui rejette la prefcription centenaire, fans titre 

_ par écrit où autre preuve littérale, & qu'on la. 
ainfi jugé par plufieurs arrêts. 

Mais fuivant l'extrait d’une lettre du 22 juillet 
«758, rapportée par Lalaure, qui lui a été adreflée 
par l’un des premiers magiftrats de la fénéchauflée 
& cour des monnoiïes de Lyon, après avoir été 
communiquée à fa compagnie ; il paroît qu'on y 
fuit l’article 186 de la coutume de Paris pour les 
fervitudes urbaines , mais que les /ervitudes rurales 
{e prefcrivent fuivant le droit romain. ? 


Lalaure obferve qu'on en doit excepter les 


fervitudes d'aqueduc & d’égout incorporé , qui , dit- 
il, fe prefcrivent par trente ans, parce que les 
conftruétions qu'il faut faire ne peuvent guère 
avoir été faites fans le confentement du proprié- 
taire du fonds, & que ces fortes de fervitudes 
peuvent même être confidérées comme un dreit 
de propriété , fuivant la note de Dumoulin fur 
l’article 230 de la coutume de Blois. 
. La jurifprudence qui s’obferve en Lyonnois 
fur les férviudes , eft auffi adoptée dans la princi- 
auté de Dombes , qui reflortirt an parlement de 
Paris depuis fa réunion à la couronne , mais qui 
auparavant avoit , comme on le fait, un parlement 
particulier & un confeil fouverain. Les /érvitudes 
ruftiques s’y prefcrivent indiftinétement par trente 
ans contre les laïques, & quarante ans contre l’£- 
_glife. Quant aux férvitudes urbaines , on eft dans 
 J'ufage d'y fuivre la coutume de Paris. 
Parlement de Pau. Ce parlement a dans fon ref- 
fort la province de Béarn & la Baffe-Navarre, qui 
Auivent des loix différentes à cet égard. La cou- 
tume de Béarn, au titre des prefcriptions , art. 4, 
veut que pour celle des ferviudes on fuive Le 
droit commun , c'eft-à-dire le droit écrit. 
Quant à la Bafle-Navarre, l’article 8 du titre 15 
de la coutume, dit que les jerviudes , tant conti- 
nues que difcontinues , fe prefcrivent par une 
jouifflance paifñble avec titre & bonne-foi par dix 
ans entre préfens , & vingt ans entre abfens. L’ar- 
ticle 9 porte qu’on ne prefcrir les unes & les au- 
tres fans titre, que par une pofleffion immémo- 
riale ; & l’article 22 ajoute, qué par quelque laps 
de temps que ce foit , de trente & quarante ans, 
& même par la pofleffion immémoriale , on ne 
peut acquérir de férvitude fans titre en terre ou 
place vuide appartenant au feigneur, @c que , quel- 
que temps qu'on ait pañlé avec des beftiaux dens 
un champ non clos ni cultivé, le propriétaire 


pourra le faire labourer , cultiver & fermer à fon 


profit & comme bon ui femblera. 

. Parlement de Touloufe. L'on n’admet au parlement 
de Touloufe la prefcription de dix & vingt ans, 
que pour l’hypothèque ; mais la propriété ne s’ac- 
quiert que par trente ans. Ce‘principe eft auff ad- 

Jurifprudence, Tome VII, 
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mis pour les férviudes continues. Fromental , dañs 
fes decifions de droit, au mot Servitude, rapporte 
un arrêt du 4 mai 1714, qui l’a ainfi jugé pour le 
droit de vue. , 

À l'égard des férvitudes difcontinues , qui ne 
peuvent s'exercer que par le fait de l'homme, elles 
ne peuvent s’acquérir danse reflort de ceparlement 
que par titre ou pofleffion immémoriale, On fe 
fonde pour cela fur la loi 3, $. 4, f. de aqué quor 
6 æft. qui dit que la pofleffion immémoriale d’une 
prife d’eau tient lieu de titre. AUTE 

Quant aux fervitudes négatives , elles ne fe pref- 
crivent qu’à compter du jour de la défenfe; ce qui 
eft très-jufte, . | | 

Confeil de Colmar. L'Alface eft régie par le droit 
écrit, fauf en ce qui eft décidé par les ufages 10= 
caux & les loix particulières à cette province ; 
mais on y fuit en général le droit écrit pour Ja 
prefcription des fervitudes. On y diftingue néan- 
moins les fervitudes continues d'avec les difconti- 


nues. Les premières fe prefcrivent par dix ans entre 


préfens , & vingt ans entre abfens. Quant aux 
fervitudes difcontinues , la jurifprudence du con- 
feil fupérieur eft d'exiger , pour leur établiflement, 
Ou untitre , ou une pofleflion immémoriale. Cette 
jurifprudenceeft conforme à celle de la chambre im. 
périale, atteftée par Mynfinger , cent. 4 , obferv. 33. 

Des pays couturmiers. y a une diverfité prefque 
infinie dans nos coutumes fur l’établiffement 
des férvitudes par prefcription : les unes rejettent 
cette manière d'acquérir une fervitude : les autres 
l’admettent pour certaines fortes de /érvitudes feu- 
lement: les troifièmes l’admettent pour toutes for- 
tes de férvitudes : quelques-unes font muettes fur 
cet objet. Chacune de ces efpèces de coutumes fe 
fubdivife en plufeurs clafles. 

Les coutumes , qui rejettent Pétabliffement des fervi- 
tudes par preftription , peuvent fe divifer en trois 
claffes: la première contient celles qui rejettent toute 
fervitude fans titre, comme la coutume de Paris. La 
feconde à pour objet celles qui , en rejettant La pref- 
cription, n'énoncent qu’un certain nombre de fervitudes, 
fans s'expliquer [ur les autres. La troifième enfin 
comprend celles qui rejeitent la prefcription des fervi. 
tmdes , & moins que la poffeffion n'ait été précédée de 
contradiction, 

Première claffe. Coutumes qui rejettent toutes les 
fervitudes fans titre. V’article 186 de la coutume de 
Paris porte , que droït de fervitude ne s’acquiert par 
longue jouiflance , quelle qu’elle foit, fans titre, 
encore que l'on en aïît joui par cent ans ; mais la 
liberté fe peut acquérir contre le titre de fervitude, 
par trente ans entre âgés & non privilégiés. Cette 
décifion fe trouve dans une ardonnance donnée 
par Charles VIIL en 1495, dont l’article $ porte, 
qu'aucun droit ne pouvoit étre acquis [ans titre fpécial, 
faifant mention £e la fervitude.. 

Les coutumes de Bayonne , tir, 1 , art. 1; Calais, 
art, 1723 Cambray , tt, 17, art, 6; Clermont em 
Beauvoifis , art. 216; Crépy, ty ; Dourdan, 
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art. 63 ; la ville de Lille, chap. 6 , uit, 9 ; Limoges, 


art. 38 ; Montfort-l'Amaury, art. 85 ; Orléans, 
art. 155, 225, 248,251 & 253; Sédan, art. 278 & 
2943 Tournay, chap. 22, art. 1, & Troies, art, 61, 
ont des difpofitions conformes. 

Toutes ces coutumes ne s'expliquent pas dans 


les mêmes termes. L'on a déjà parlé des coutumes : 


de Bayonne & de Limoges, en rendant compte de 
la jurifprudence du parlement de Bordeaux. Celles 
d'Auxerre , Calais, Dourdan, Montfori-l’ Amaury, 
Paris & Tournai , font les feules qui excluënr nom- 
mément la prefcription centenaire. D’aurres énon- 
cent la poffeffion immémoriale ; d’autres enfin, 
comme celle d'Orléans, difent fimplement que la 
prefcription n’a pas lieu par quelque laps de temps que 
ce foi. | 

Plufeurs auteurs, tels què Pothier fur cette 
dernière coutume , penfent que la poffeflion cen- 
tenaire n’eft point exclue par ces mots quelque laps 
de temps que ce foit. Cela eft conforme , dit Pothier, 
à la do&trine de Dumoxlin, qui enfeigne en fon 
confeil 26, n. 24 6 25 , que la pofkeffion centenaire 
a la force de titre, & n’eft jamais cenfée exclue 
par une loi prohibitive, ni par quelques termes 
que ce foit. Pothier ajoute néanmoins que , quel- 
que puifflantes que foient la raifon de Dumoulin 
& les autorités dont on pourroit l’appuyer, on 
auroit peut-ètre aujourd’hui de la peine à réuflir à 
établir une /érvitude fans titre par la feule poflef- 
fion centenaire, parce que la nouvelle jurifpru- 
dence incline beaucoup à interpréter les autres 
coutumes par celle de Paris. Brodeau fur l'article 
186 de la coutume de Paris, & la plupart des 
nouveaux commentateurs font de ce dernier avis. 
On trouve même dans la cent. 2 de le Prêtre un 
arrêt du 4 mai 1570, qui l’a aïinf jugé pour un 
droit de vues ,contre les Blancs-Manteaux. 

On peut remarquer enfin , pour terminer ce qui 
concerne cette queftion, que prefque toutes les 
coutumes qui excluent la prefcription par quelque 
laps de temps que ce foit | ajoutent expreflément 
qu'elle n’eft pas fuffifante fans titre. Legrand, fur 
l'article 63 de la coutume de Troies en conclut, 
non fans quelque raifon, queces mots montrent 
évidement que le titre eft du tout néceflaire pour 
acquérir par prefcription les fervitudes , & que c’eft 
l'intention de la coutume, fuivant les auteurs, 
nonobftant qu’elle n’ait pas ajouté ; encore qu’on 
en ait joui par cent ans, comme.la coutume de 
Paris, article 186. 

Il faut en excepter néanmoins les coutumes de 
Lille, de Limoges, de Sédan & de Tournai. Celle 
de Lille porte , que pofleffion & prefcription n’ont 
point lieu pour cours d’eau, vues ou antres fer- 
vitudes, entre circonvoïfins , s’il n’en appert par 
lettres ou autrement duement, La coutume de Limo- 
ges dit, f: l’ona titre ox quelque figne équipollent à 
titre, celle de Sédan porte, fans titre ou chofe équi- 

pollent a titre ; enfin, celle de Tournai dit, s’il n’eft 
fondé de jufles titres, dont il eft renu de faire ap-° 
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paroir dueient par lettres pafltes" devant 1éfdits 
échevins , où autrement fufhfamment. | | 

Il ne faut pas croire que ces coutumes aient 
entendu par-là autorifer la prefcription des férwi- 
tudes vifibles ; elles veulent feulement que certains 
fignes puiflent tenir lieu de titres pour certaines. 
fortes de fervitudes, de la même manière que la 


coutume de Paris, dans l'article 2 1 4, & prefquetoutes 
les autres indiquent des figneside mitoyenneté où. 
d’exclufion de mitoyenneté dans les murs de clôture. 


Ces fignes de fervitude peuvent varier fuivant 
les lieux. On doit à cet égard s’en rapporter aux. 
ufages & aux coutumes de chaque endroit. Par 
exemple, la contume de Tournai a quelques dif- 
poñtions à ce fujet au titre des héritages. L'article 
6 dit que des corbeaux défignent que celui du côté 
duquel ïls font, a droit d'héberge audit mur, & 
d’afleoir fes poutres fur les corbeaux , mais non de 
les enter dans le mur. L'article” ajoute , que celui 
qui n’a que ce droit d’héberge , eft fujet de rece- 
voir les eaux du voifin à qui le mur appartient, 
fi fon héritage eft à ce apt & difpofé. 

Plufieurs auteurs propofent une exception à la 
règle nulle fervitude fans titre, pour les égouts in- 
corporés qui ne tombent pas feulement fur le fonds 
du voiïfin, mais qui font bâtis dans fon hérirage 
ou qui y font appuyés. [ls penfent qu’on peut les 
acquérir fans titre par prefcription ; c’eft la décifion 
de Dumoulin fur l'article 230 de la coutume de 
Blois. Coquille eft du même avis fur la coutume 
de Nivernois, chap. 10 , art, 2. Chopin fur l’ancienne 
coutume de Paris, Lw. 1, tit. 4 , & Ferrière fur Par, 
186 de la nouvelle , admettent auf cette diftin@tion. 

Cependant des Godets, dans fes notes fur l’art. 
1836 de la coutume de Paris , 7, 7 & 8 rejette ab- 
folument cette difiin@tion, & décide qu'il faut né- 
ceffairement avoir des titres valables , pour que les 
égouts foient réputés /ervirudes. [| n’excepte de cette 


règle «-que les aqueducs publics dans les villes, & 


» les petites rivières & ruiffleaux en campagne, 
» qui fervent à écouler les eaux de tout un pays, 
» lefquels pañlent quelquefois fur différens hé- 
» ritages , & auxquels chacun de ces héritages a 
» droit de faire écouler fes eaux, fans que les au- 
» tres en puifflent empêcher ». 

Cette exception ne peut pas être conteftée ; 
parce qu’elle a pour objet des fervirudes légales, 
comme on le verra au mot VOISINAGE. Quant au 
fentiment de des Godets fur les antres fortes d’é- 
gouts, il faut avouer qu’il paroît le plus conforme aux 
décifions de notre droit coutumier. Plufieurs des 
coutumes qui ont adopté la maxime nulle [ervitude, 
énoncent en propres termes les égouts. Quelques 
unes même ne nommènt que cette efpèce de /ér- 
vitude & une ou deux autres. Cependant aucune 
n’a fongé à diftinguer les différentes fortes d’é- 
gouts ; ce qui femble annoncer qu’elles ont entendu 
les comprendre toutes dans leurs difpoñtions. 

S'il s’agifloit néanmoins d'un égout voûré & 
édifié fous 1 maifon du voifin, &.dont l'ouvrage 
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fût bien: apparent , la pofleffion immémoriale le 
feroit fans doute confirmer, C’eft alors plutôt pro- 
priété que fervitude , comme le dit Bourjon, tom. 
2, liv.4,titr, chap. 1, fe&, 3. r 
Il faut bien prendre garde au furplus que les 
coutumes de cette clafle , & toutes celles qui ad- 
mettent la maxime nulle fervitude fans'titre , n’en- 
tendent pas néanmoins rejetter toute forte de pref- 
cription. C’eft ce que Pothier établit fort bien 
dans fon introduétion au titre des /ervitudes de la 
coutume d'Orléans, ». 9. Sile poffeffeur, dit-il, 
de l'héritage voifin, qui pañloit pour en être le 
propriétaire, fans l'être effettivement , m'a accordé 
fur cet héritage un droit de /erviude , ce poflefieur 
n'ayant pu me donner un droit dans une chofe 
dans laquelle il n’en avoit pas lui même, je n’en 
acquiers aucun ; mais j'acquiers au moins caufam 
ufucapiendi. Car fi, en vertu de ce titre, j'ufe pen- 
-danttrente ams (1) , du droit de férvitude , j'acquerrai 
le droit par la prefcription. Ma pofleffion n'’eft 
es ; ence cas, deftituée de titre, puifque je pof- 
fède en vertu d’un titre d’acquifition , ab eo quem 
dboné fide credebam dominum effe , & ma pofleffion ne 
peut pafler pour une tolérance, puifque j’ufe du 
droit de fervitude en ce cas , tanquam juftè exiflimans 
ane jus fervitutis habere. Le Grand eft du même avis 
fur l’article 61 de la coutume de Troies. 
Duplefis , Liv. 1, obferve auffi que la férviurde 
ayant été prefcrite pour la libération contre le 
titre, elle fe peut réacquérir par la prefcription de 
30 ans, à caufe de l’ancien titre, parce que cette der- 
nière pofleffion n’eft pas tantune prefcription qu’une 
Mb qu'on n’a pas voulu tirer avantage de 
première , mais exécuter de bonne-foi le titre. 
Deuxième claffe. Coutumes qui, en rejettant toute 
prefcription, neparlent que de quelques fervitudes , fans 


s'expliquer fur les autres. Ces coutumes font celles 


d'Auxerre, art. 100 & 114; Bafhigny , art. 180 & 
187 ; Blois | art. 230; Chartres , art. 80 ; Chäi- 
teau-neuf, art. 95; Dreux , art. 68 ; Etampes , arr. 
72; Gerberoy , art. 81 ; la Gorgue, art. so ; Loudu- 
nois, chap. 21, art, 1; Melun , arr. 188 ; Montargis, 


ét. 10, art, 1 ; Normandie , art. 608; Noyon, art. 32 ;. 


Péronne, art, 212; Senlis, art. 268 ; Sens , art. 08; 
Touraine, art, 212; Troies, art, 613; Valois , art, 
124 ; & Verdun, #15, art. 3. 

Toutes ces coutumes ne font pas conçues dans 
les mêmes termes. Celle d'Auxerre ne nomme que 
Les vues & égouts fur l'héritage d’autrui dans l’article 
100 , & le droit de pañlage dans l’article 114. La 
coutume de Montargis eft dans le même cas. Celles 


de Chartres & de Château-Neuf ne parlent que des 


vues Ou fenêtres ; celles de Bafigny , Blois, Dreux, 
Gerberoy, Loudun, Senlis, Sens & Touraine, 
n’énoncent que les vues 6 égouts. La coutume de 
Valois dit, en matière de vues, égouts & glaffouères ; (2) 


(x) Pothier dit ici srente ans, parce que la coutume 
d'Orléans n’admet pas de prefcription plus courte, 
(2) Ce mot fignifie des foffes d'aifance, 
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la Gofgne ne parle que des gozrtières , ifues d’eau, 
pifcine ou reffort, tombans ou courans fur, parmi ox 
au travers de l'héritage, de fon voifin ; la coutume de 
Melun dit, droit de vues , ésouts & autres femblables 
fervitudes-de maïfons 6: édifices ; celle de Normandie, 
droïtures de fervitudes de vues, évouts de maiïfon & 
autres chofes femblables ; celle de Noyon, vues, 
égouts | enclaves , 6 autres édifices fecrets ; celle de 
Péronne ne parlé non plus que des vues, égouts, 
entrées, iffues © enclavures ; celle de Troies dir: 
ceux auquels appartiennent héritages, malfons , pla- 
ces ou édifices à Troies, joignans & contigus les 
uns aux autres, n’acquièrent l’un fur l’autre aucune 
fervitude ni poffeffion de porter & foutenir routes 
vues d’huis, fenêtres ou paffages les unes fur les au- 
tres, par quelque temps :au’ils aient permis ow 
fouffert les chofes devant dites, fi ce n’étoit que 
de ce eûttitre exprès ; enfin , la coutume de Ver- 
dun nomme Les ferviudes tant d'égout d’eau , chinées, 
vues & chemins fur fonds d'autrui. 

Les aureurs ont été partagés fur le point de 
favoir fi les décifions de ces différentes coutumes 
devoient s'entendre de toutes les férvitudes en géné- 


ral, ou de toutes Les fervirudes urbaines feulemenr, 


ou même uniquement de celles de ces fervirudes 
qui font littéralement exprimées dans le texte. 

On convient aflez généralement que les expref- 
fions de ces coutumes ont eu pour objet toutes les 
fervitudes urbaines, lors mème qu’elles fe conten- 
tent d'énoncer une on deux de ces fervitudes , fans 
Y ajouter aucuns termes généraux, Comme ont 
fait les coutumes de Melun, de Normandie & de 
Noyon ; mais il s’en faut de beaucoup que les au- 
teurs foient également d'accord fur l'extenfion 
qu'on voudroit faire de cette difpofition aux férvi- 
tudes ruftiques , lors du moins que Îles coutumes 
ne défignent aucune de ces férvitudes. 

Pallu fur la coutume de Touraine, & le Grand 
fur l’article 61 de la coutume de Troiïes, glof. 1, 
n.7 & 8, foutiennent que cette extenfion ne doit 
point avoir lieu, parce que l’imprefcripubiliré des 
fervitudes eft contraire au droit commun, & que 
l’énonciation d’un objet femble de plein droit por- 


ter l’exclufion des autres. Mais les jurifconfultes 


les plus eftimés penfent qu'il ne faut pas conclure 
de la difpofition de ces coutumes fur les férvitudes 
urbaines, qu'aucune aitentendu exclure de la loi de 
limprefcriptibiliré, les fervitudes rurales: il s’enfuit 
feulement qu’elles n’ont entendu rien prononcer 
fur cet objet, fuit que les rédacteurs de ces couture 
mes n’aient point fongé aux férvisudes rurales, foit 
qu'ils n’euffent pas d’ufage bien conftanr à cer égard. 
Il eft important de remarquer en effet que nos 
coutumes ne font point des codes complets de lé- 
giflation , où l’on ait entendu régler tous les objets 
du droit civil; ce font de fimples recueils des points 
fur lefquels il y avoit une pratique & des ufages 
bien avérés. Lors donc qu’une coutume ne parle 
que d’un point relativement à la prefcription , on 
ne doit pas croire qu’elle en FRERE tous les autres 
l çee 2 
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mais feulement qu’elle a entendu ne pas les décider, 
Ainfi, les coutumes qui n’ont déclaré imprefcrip- 
tibles que les férvitudes urbaines , ou les plus com- 
munes d’entre elles, n’ont point fuppofé prefcrip- 
tibles les fervirudes rurales, Elles ont laïffé la déci- 
fion de ce qui les concernoit au droit commun de 
pays coutumiers. | ar 
D’après cela, la queftion ne peut pas être em- 
barraflante. On fait que prefque toutes les additions 
qui ont te faites à la coutume de Paris, lors de la 
réformation, ont eu pour objet les ufages du droit 
commun que la dernière jurifprudence avoit confa- 
crés : or, le droit commun en pays coutumiers 
eft que les fervitudes ne peuvent fe prefcrire fans 
titre, ainfi que l’obferve Dumoulin, fur l’article 
80 de l’ancienne coutume de Paris. 
Au refle, le fentiment que nous fuivons fur cette 
queftion eft même adopté hors du reflort du parle- 
ment de Paris. Béraulr, fur l’article 608 de la cou- 
tume de Normandie, rapporte un arrêt du parle- 
ment de Rouen, du dernier mars 1607, qui juge 


, que cet article doit s'appliquer à toutes fortes de 


fervitudes , foit urbaines, foit ruftiques ; & Bafnage 
en rapporte un autre du 13 juin 1611, rendu en 
forme de réglement, qui a jugé la même chofe, | 
Troifième claffe. Coutumes qui rejettent La preferip. 
tion des fervitudes, à moins que la poffeffion n°ait été 
précédée de contradiftion. Ces coutumes font celles 
de Bar, art. 171 & 179 5 de Berry , tit. 11, art.1,2, 
3645; & Meaux, art. 75. ; 
L'ariicle 171 de la coutume de Bar porte que 
vues &t égouts ne fe peuvent acquérir fur l’heritage 
d'autrui, par prefcription ou longue jéuiflance, 
quelle qu’elle foir, s'il n’y a titre, L'article 179 
ajoute, tolérance d'aucun quia fouffert à autrui avoir 
vue , égout, ou échellage en fon hérirage, ne peut 
acquérir jouiflance contre lui fans titre ,comme dir 
et, finon qu'il lait voulu empêcher ou contredire , &c 
que , nonobftant fon empêchement ou contradic- 
tion , celui qui avoit eu auparavant lefdites vues, 
égouts on échellages, en eût joui depuis paifible- 
ment au vu & au fu de fon voifin; car en ce cas il 
pourroit prefcrire lefdites férvuudes par trente ans 
après ledit empêchement ou contradiétion. 
L'article 7$ de la coutume de Meaux eft abfolu- 
ment femblable à ce dernier article. Quoique ces 
deux coutumes ne parlent que des vues, égouts & 
échellages , il paroït qu'on a entendu comprendre 
toutes les ferwitudes tant urbaines que ruftiques dans 
ces difpofitions. C’eft le fentinrent de le Paige fur 
l'article 171 de la coutume de Bar, qui aflure que 
æl eft lufage , & qu'il en a fait donner un a@e de 
Rotôrièté en la prévôte de Bar , le 12 juin 1690. 
Outre que ces coutumes ne parlent que des férvi- 
des les plus fréquentes, elles s'éloignent fi peu 
du droit commun, qu'l n’eft pas étonnant qu’on 
ait érendu leurs difpofitions à toutes les fervitudes. 
La coutume de Berry eft dans le même cas que 
les deux autres de cette clafle. L'article 1 porte en 
général, qu'on ne peut acquérir de ferwiude par 
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aëles occultes ; article 2 dit que droits de vues & 


égouts ne peuvent être prefcrics fur la maifon ou 
héritage du voifin , par quelque laps de temps que 


ce foit, fice n'efl qu'il y eit eu contradiflion expreffe 


& formelle, dès & depuis laquelle la prefcription - à 


de ladite fervitude pourroit être commencée & 
parfaite par le laps & efpace de trente ans continnels 
& confécutifs. L'article 3 dit la même chofe du droit 
de paffage, L'article 4 en dit autant pour les vues 6 
égouts en mur mitoyen. 

Les détails de ces trois derniers articles ont pour 


objet les fervitudes les plus familières & les plus mar. 


quées ; d’où l’on doit conclure , à plus forte raifon, 


que cette décifion doit s’appliquer à toutes les au 
tres fervitudes que la coutume n’a pas exprimées. 


C’eft avis de la Thaumaflière en-fa préface fur 
l’article 11 de fes nouveaux commentaires fur la 
coutume de Berry. 


On a demandé quelleeft l’efpèce de contradi@tion 
qu'exigent ces trois coutumes : il eft bien certain 


qu'il ne peut pas être queftion de défenfes verbales, 


{ur-tout depuis les ordonnances qui ont rejetté la 


preuve par témoins, en matière civile , au-delà de 


cent livres. La Thaumafhère fur l’article 2 de fa cou- 


tume , d’après Boerius, guefl, 319 , & fur l’ancienne 
coutume , 2. 3 , art, $ , dit qu'il fautentendre le tout 
de la contradiéion judicielle. Bobé , fur l'article 75 de 
la coutume de Meaux, dit auffi que les défenfes 
doivent être faites judiciairement. 

Les coutumes qui admettent l’établiffement des fervi. 
tudes par prefcription, pour certaines fortes de fervi- 
tudes feulement, peuvent fe divifer en quatre claffes. 
La première comprend es coutumes qui admettent La 
prefeription des fervitudes en général, en ne la rejetant 
que pour les places vuides 6 terreins non clos. La fe- 
conde , celles qui la rejettent pour les fervitudes urbaï- 


‘nes fevlement ; Va troïfième celles qui ne la rejettent 


que pour les fervitudes de ville ; & Va quatrième enfin , 
celles qui admettent la prefcription des fervitudes non 
connues, en la rejettant pour les fervisudes connues, 

Première claffe. Coutumes qui admettent la preferip- 
tion des fervitudes en général , en ne la rejettant que fur 
les places vuides & terreins non enclos. Ces coutumes 
font celles de Bretagne, arr. 269, 282 & 3935 
Bourbonnois , art, 519; Gorze , tir, 14, art. 38 ; Ni 
vernois, Chap. 10, art, 2 , &t tit. 17, art, 9 & 10 ; &c 
Saint-Mihiel, sir, 10 , art, 4, s & 6. PS 

Toutes les coutumes de cette clafle ne font pas 
femblables : la coutume de Bretagne, arr. 282, 
porte en général-que droiture & feigneurie eff'ac- 
quife à celui qui a paiñblement & notoiremen® 
joui fans titre, par lui, fes prédéceffeurs ou au 
teurs dont il acaufe, par l’efpace & laps de qua- 
rante ans, laquelle prefcription aura lieu contre 
mineurs, abfens , communautés, même entre 
frères & fœurs pour leurs partages. 

Ainfi tous les droits immobiliers s’acquièrent ert 
Bretagne par la prefctiption de quarante ans fans 
titre, contre toutes fortes de-perfonnes indiftinéte.. 
ment. L'article 393 met une limitation à cette. 
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. faculté pour les terres non clofes, dans les termes 
fuivans : fi aucun veutclorre fes terres, prés, landes, 
ouautres terres déclofes, où plufeurs aient accoutu- 
mé d'aller & venir & faire pâturer, juftice doit voir 
borner & divifer les chemins par le confeil des 

 fages, au mieux que faire fe pourra pour l'utilité 
publique, & laiffer au parfus clorre lefdites terres, 

nonobftant longue tenue d'y aller & venir & 
faire pâturer durant qu’elles éroient déclofes. 
L'imprefcriptibilité du droit d'ufage & de pañlage 
n'a donc pas lieu indiflinétement fur tous les do- 
 maines, mais feulement fur ceux qui ne font pas 
clos ; encore l’article 303 autorife-t-il la juflice à 
y conferver les paflages néceflaires ( 4 divifer les 
chemins par le confeil des fages.) 
L'article $r9 de la coutume de Bourbonnois 
orte qu'aucuns en place vuide, foit ni urbano 
Endo vel ruflico , par quelque laps de temps que ce 
doit, n’acquièrent droit de fervitude, pofieffion & 
faifine... ., finon qu'il y eût titre au contraire, 
ou qu'ès chofes dde dites, y eüt contradiétion, 
& après icelle, jouiffance de 30-ans. Le refte de 
l'article fait l'application de la règle aux férvitudes 
d'égout ou évier & pañlage. | 
L'article 2 du titre ro de la coutume de Niver- 
mois a une difpofition abfolument femblable ; & 
Coquille obferve qu’on ne doit point en étendre la 
difpofition aux héritages qui font clos & employés 
à quelque ufage par le propriétaire. Seront notés, 
dit-il, les mots place vuide , pour montrer qu’au- 
trement feroit fi c’étoit une place clofe , ou fervant 
ordinairement à quelque ufage fpécial. Car ce qui fe 
fait ès places vuides, ne fervant à ufage particu- 
lier, eft fouvent négligé par le propriétaire ou 
enduré par familiarité, & en nul de ces cas n’y a 
poffeffion ni prefcription. < 
L'article $o9 de la même coutume de Bourbon- 
nOIs ajoute qu'on ne peut avoir égouts & ozines 
(c’eft-à-dire tuyaux de privés) , au moyen defquels 
les eaux & immondicités puiflent cheoir ou pren- 
dre conduit au puits ou cave de fon voifin, au- 
paravent édifiés , finon qu'il y ait titre exprès au 
contraire. Pothier fair obferver qu’on ne doit point 
étendre ce que dit l’article 510 fur la difpoñition 
trentenaire , au cas de l’article so9, comme difpo- 
fantenun cas de plus grande importance. Ce dernier 
point eft effeétivement un réglement de police. 
Enfin la prefcription trentenaire de l'article 
s19 ne doit être admife que fous les limitations 
énoncées dans l’article 23 pour les chofes prefcrip- 


tibles en général. Elle n’a donc lieu que par qua- 


rante ans contre l’églife, & elle ne court pas contre 
les mineurs. La mème reftri@ion doit s’appliquer 
à toutes les autres coutumes qui n’ont pas de dif- 
pofitions contraires. 

La règle générale que l’article 2 du chapitre ro 
de la coutume de Nivernoïis « donnée fur la pref- 
cription des fervitudes, fouffre une exception rela- 
tivement au droit d'ufage, tant pour je pâturage 
que pour la coupe des bois. Suivant Pass 10 du 
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chap. 17, la jouiflance dudit droït de férviwde, où 
ufage par temps immémorial, eiam {ans titre ou 
paiement de redevance , équipolle à titre & vaut 
en pétitoire & poflefloire. L'article précédent dir 
mème que la poffeffion de ce droit avec paiement 
de redevance , fuffñit pour être maintenu an pof- 
fefloire. | | 
La coutume de Gorze en Lorraine, qui admet 
la prefcription de vingt ans vingt Jours pour les 
immeubles en général, fait beducoup de diftin&tion 
pour les férviiudes dans le titre 14, L'article 38 porte 
en général, que droit de fervitude fans ritre, par quel= 
que laps de temps que ce foit, ne Je peut acquérir en 
place vuide ou héritage non clos. L'article 39 appli- 
que cette décifion aux droits de gouttiéres ou. 
égouts, vues & paflages, en y rejetant expreflé- 
ment la prefcription de vingt ans vingt jours ou 


plus long-temps en place vuide. 


» L'article 40 ajoute, que le droit de férvitude 
» difcontinue fur le fonds d'autrui, ne s'acquiert 
» sil n'y a titre ou poñeffion de temps immé- 
» morial, & l'article 41 dit enfin, que fervitude 
» de prendre jour fur l’héritage d’autrui , ne fe 
» prefcrit non plus par quelque laps de temps qu@ 
» ce foitn. 

La coutume de Saint - Mihiel, dans la même 
province , a dans le titre 10, art. 4 & $, dés dif 
pofitions abfolument femblabies aux art. 38; 39 
& 40 de celle de Gorze. Mais l’art, 6 met une 
limitation à ce qui concerne le droit de vues. 
Servitude de jour, y eft-il dit, ne fe peut pref. 
crire par quelque laps de temps que ce foit, n’eft 
doncques qu’il y ait en la fenêtre battes & affietres 
de ventillions , ou grilles & araignées du dehors de 
la fenêtre, qui font marques & férvitudes de jour , 
ou bien qu'il y aittitre & conflitution. 

[1 faut donc dire dans ces deux coutumes, qu’on 
n'admet aucune forte de prefcription pour les jervi- 
tudes fur place vuide ; qu’il en eft de mème des fer= 
vitudes de jour, fauf l'exception des titres muets 
dont parle la coutume de Saint-Mihiel; que les 
fervitudes difcontinues peuvent s'acquérir par la 
pofleffion immémoriale ; d’où l’on doit conclure 
que les autres fortes de /érvirudes fur les terreins. 
clos, s’acquièrent par le temps ordinaire de la pref- 
criprion admife pour les immeubles, c'eft-à-dire , 
par vingt ans vingt jours. 

Seconde claffe, Coutumes qui rejettent la prefcriprion 
des fervitudes urbaines, en admettant celle des fervitudes 
rurales, Ces coutumes, qu’il ne faut pas confondre 
avec celles de la claffe fuivante , font Audenarde L 
rubrique 11, art, 4, 5 & 6; Clermont en Clermon- 
tois , Chap. 14, art, $; Courtrai, rubrique 11, art, 2 
& 33 Furnes, tit, 36, art. 2 & 3; Gand, rubrique 
18 ,art, 1,2, 4 6 17; Rouflelaer, rubrique 18 art. 1, 
2 Grgs | 

Toutes ces coutumes font abfolument uniformes 
pour ce qui concerne les férvitudes urbaines, Tou- 
tes ont prefque littéralement à cer égard la même 


£ 


difpofition que l’article 6 de la coutume d'Audes 
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narde, qu'il fuira de rapporter ici. En voici les 
termes : « Des férvitudes urbaines qui tombent dans, 
fur , ou à caufe des maïfons , ou par l’entreprife d'un 
autre, comme la vue de fenêtres , lucarnes, gout- 
tières , d’avoir cours de l’eau, ruifleaux , ou autres 
femblables chofes , 1! n°y en échet point de prefcription 
par lé laps de temps fans titre; mais il en ef fait ap- 
pointement & enfeignement, de l'avis des arpenteurs , 
par les échevins, apres la vifite, fuivantles marques, 
les documens & les lettres qu'il y nan. 

Quant aux fervitudes rurales, les mêmes cou- 
tumes admetient toutes la difüinéion des fervitudes - 
continues & des fervitudes difcontinues. L'article 4 
de la coutume d’Audenarde dit : « l’on acquert 
dans la ville la franchife, & dans la châtelienie, 
contre les perfonnes privées, le droit des fervitudes 
rurales , continuellés & fimples , où le fait de 
l'homme n'eft point néceflaire, comme de courant 
d'eau & autres femblables , par pofleffion paifible 
& de bonne-foi , de trente ans rnême fans titre | & con- 
tre l’églife, le prince, la ville € la commune, dans Les 
quarante ans , excepté les abfens du pays & les 
mineurs ». 

L'article $ ajoute: « à l'égard des fervirudes ru- 
tales difcontinuelles, où le fait de l’homme con- 
Court, comme d’avoir un chemin ou une voie à 
pied , à cheval, on en charriot, par l'héritage , ou 
l’eau de quelqu'un avec des befliaux ou autrement, 
de pouvoir aller quérir, par le fonds de quelqu'un, 
de l’eau, du fable, de l'argille, ou femblables 
chofes, da prefcrip#on de telles fervitudes reflera € 
fera réglée felon la difpofition du droit écrit & commun. 

L’artic e 2 de la coutume de Courtray, l’article 
1 de la coutume de Gand, & les articles 1 & 2 dela 
coutume de Rouflelaer font femblables , mot pour 
mot, à ces deux articles de la coutume d’Audenarde. 
La coutume de Furnes, article 2, s'explique auffi de 
la même manière pour les fervitudes rurales conti- 
nues ; mais quant aux fervitudes rurales difcontinues, 
elle ajoute qu'elles feront prefcrites par le temps de 
quarante ans, fauf la bonne-foi , comme ci-deflus. 

Il en eft de même de la coutume de Gand, qui 
a de plus deux difpofitions de droit commun dans 
les articles 4 & 17. L'article 4 n’admet la pref- 
criprion des fervitudes négatives qu'après la con- 
tradiétion , & l’article 17 la rejette expreffément à 
égard de ceux qui taillent, rognent, diminuent 6 
creufent le mur d'autrui du côté contraire & clandefii- 
nement. 

Troifième claffe. Coutumes qui rejettent la preftription 
des fervitudes dans les villes & fauxbourgs , en l’ad- 
mettant pour la campagne. Ces coutumes font celles 
d'Anjou , art. 449 , 450 6 4543 de Mantes , art, 04, 
& de Reims, art. 350. Il faut bien fe garder de les 
confondre avec celles de la claffe précétente, puif. 
que celles-ci diflinguent les fervitudes urbaines 
d'avec les fervitudes ruftiques , en fe réglant fur la 
nature des férvitudes même, tandis que celles de 
la claffe aËtuelle fe règlent fur la fituation des lieux, 
en rejettant la prefcription des fervitudes rurales 


| privaifis , toulz, canaux 6: autres débats qui furvien- 


| 
| 


dans les villes, & en admettant celles des Jérvirudas 
urbaines dans les campagnes. or 


Voici le texte de la coutume de Mantes: «ès « 


» Villes de Mantes & de Meulan, fort de Meu- 
» Jan & fauxbourgs d’icelles, droit de vues, égouts 
» & toutes autres fervitudes ne s'atquièrent par prefcrip- 
» tion de longue jouiffance, quelle qu’elle foit, 
». fans titre & fût de cent ans & plus, 6 hors Lef- 
» dites villes & fauxbourgs s’acquièrent par prefcription 
»' de droit écrit ». g | 

La coutume de Reims dit abfolumentla même 
chôfe de tous droits de fervitudes. | 


Des termes fi clairs ne laïflent aucune difficulté 


pour ce qui concerne les /ervirudes des villes qui en 


{ont l’objet ; mais il s’en eft élevé fur la difpoñition 
qui concerne celles des campagnes. Buridan , fur M 


l’article 350 de la coutume de Reims, r. 8, dif 
tingue à cet égard les fervitudes continues &c difcon- 
tinnes. Les premières, dit-il, s’'acquièrent par la 
poffeffion de dix & vingt ans avec un titre, & de 
trente ans fans titre. Mais on exige la prefcription 
centenaire ou immémoriale pour les /ervitudes dif- 
continues , foit pures, réelles , on bien mixtes’, qui 
ne peuvent fe, conferver fans le miniftère de 
l'homme, comme , par exemple, de pañfer dans le 
fonds de fon voifin pour aller au fien , d'aller pui- 
fer à fon puits, de charrier en quelques faifons de 
l'année dans l'héritage d'autrui, comme lors des 


_fanaifons des foins, de pañler dans les vignes de 7 
fon voifin, de mener fon bétail pâturer la feconde 


herbe du pré d'autrui, &c, | 

Mais cette opinion doit céder au texte des cou- 
tumes , qui n'a aflurément rien de déraifonnable, & 
il faut fe régler, pour les férvitudes de campagne, 
fur les principes qu’on a expofés ci-deflus, en 
parlant de la jurifprudence des pays de droit écrit, 
fauf les reftritions que la jurifprudence du pat- 
lement peut avoir adoptées pour les pays de droit 
écrit qui font dans fon reflort. } 

Les cfpofitions de la coutume d’Anjou préfen- 
tent des difficultés plus embarraflantes. L'article 
449 dit d'abord en général , que fervitudes aucunes 
font ruraux , autres de villes & de cité ; que quantaux 
fervitudes ruraux , comme d’avoir fentier ou voie 
par le domaine d'autrui, à pied, à cheval, à char- 
rettes & à bêtes, mener boire à l'étang ou vivier 
d'autrui, ou pour autres caufes , comme bêcher 
terres, arène ou fablon au fonds d'autrui, ou au- 
tres femblables ; elles fe prefcrivent par trente uns 
continuels. L'article 450 rejette au contraire la pref. 
cription , non pas des férvitudes urbaines abfolu-" 
ment , mais des fervitudes des maifons voifinesen bon 
nes villes & fauxbourgs, comme de vues, goutiières, 


nent touchant fervitudes, Enfin ; l'article 454 diten 
général , que les férvitudes réelles qui ont caufe con. 
tinue , comme d'amener & faire venir eau courante 
d'aucune fontaine vive en autre lieu, par aucun 
ruifleau ou canau, font acquifes par dix ans con- 
tinuels ; comme les perfonnelles ; mais que les fervitudes 
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qui ont caufe difcontine , comme d’agout de maifoñs , 
d'aller & venir à charrettes , ou à pied , ou à cheval 
par le fonds d'autrui, ou telles autres fervitudes 
femblables , s’acquièrent partrente ans & non moins , 
s’il n’y a titre, comme dit efl. ; 

Il paroït , d'après l’article 450 , que cet article 
454 eft relatif aux fervirudes, tant urbaines que 
ruftiques , des domaines fitués hors les villes & 
fauxbourgs régis par la coutume d’Anjou.* 

Cependant Pocquet de Livonnière, en fa pre- 
fière chfervation fur l’article 449 de la coutume 
d'Anjou , prétend que cette coutume s’eft confor- 
mée aux principes du droit dans les articles 449 


& 450 en mettant les ferviudes de voie, de fentier, . 


Éc., au rang des fervitudes rurales , & celles de 
vues, de gouttières, 6. au rang des ferviudes 
urbaines , parce que ces premières font ordinaire- 
ment attachées à des héritages champêtres, & que 
ces dernières font plus fouvent dues à des édifices 

 deftinés pour l'habitation ou pour la commodité 
des hommes ; enforte qu’il fuppofe que les articles 
449 & 450 adoptent la diftinétion des fervitudes ur- 
baines & ruftiques. - 

Chopin fur la coutume de Paris, Liv, 1, 18, 4 , & 
Dupineau fur article 449 de celle d'Anjou, pen- 
fent au contraire que la coutume fe règle fur la 
fituation des fonds dans les villes & fauxbourgs , 


pour rejetter la prefcription, fuivant ces premiers 


mots de l’article 450, en débais de fervitude de mai- 
ons en bonne ville & fauxbourgs. I] eft à remarquer, 
dit Dupineau, que la mème diflinétion n’eft pas 
parmi nous entre les fervitudes urbaines & rufti- 
ques , que par le droit romain , dans lequel c’eft Ia 
matière qui fait l'héritage urbain ou ruflique, par 
notre droit, c’ef? le lieu. 

Il paroît que c’eft-là le véritable fens de la cou: 
tume. L’arricle 449 , en difant d’abord en général, 
que fervitudes aucunes font ruraux , autres de ville & 
de cité, fait dejà préfumer que par le terme de 
fervitudes ruraux, il n’entend pas les fervitudes ru- 
rales , fuivant la dénomination du droit romain, 
c'eft-à-dire , celles qui concernent des fonds defti- 
nés à la culture, mais feulement des fervitudes 
relatives aux domaines de campagne, quelle que 
{oit leur deftination, puifqu'il les met en oppofi- 
tion avec les /ervitudes de ville & de cité, 

L'article 450 confirme cette idée, Iln’y eft pas 
queftion des fervitudes urbaines , mais des fervitudes 
des maifons vorfines en bonnes villes & fauxbourgs. Ces 
derniers mots fur-tout indiquent netrèement qu'il 
n’eft pas queftion des édifices de tout le reflort de la 
coutume, mais feulement des édifices qui font fitués 
dans les villes qui méritent véritablement cenom, 
& dans leurs dépendances ( dans les bonnes villes & 

 fauxbourgs). Si la coutume d’Anjou eût voulu décla- 
rer imprefcriptibles toutes les fervirudes urbaines 
& les fervitudes urbaines feulement , elle ne fe fût 
pas fervi d’une expreffion fi évidemment exclufive 
detoutes les fervirudes des fonds fitués à la campagne. 
Auffi la couture du Maine, qui eft fi fouvent 
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conforme à celle d'Anjou, & qui ne faifoit même 
autrefois qu’une feule coutume avec elle , mais qui 
a fuivi fur cet objet‘un fyftème différent , a-t-elle 
employé d’autres termes dans l’article 462 , qui cor- 
refpond à l’article 450 de la coutume d’Anjou. Elle 
porte, que la prefcription nè court point en débats de 
fervitudes de maifons voifines en bonnes villes ET 
VILLAGES. * 

Enfin, l’article 454 de la coutume d'Anjou; 
après avoir déclaré prefcriptibles par dix ans les 
fervitudes continues , ajoute que les /ervirudes dif- 
continues , comme d’agouts de maïfons , &c. s’acquiè- 


rent par trente ans & non moins, s’il n’y a tire, 


comme dit efl. Ces mots d’agouts de maïfon énoncent 
évidemment une /ervitude urbaine , & ceux-ci s’ac- 
quièrent par trente ans, S'il n°y à titre comme dit eff, 
ne peuvent fe rapporter qu'aux fervitudes dénom- 
mées dans l’article 440, qui font effettivement 
déclarées prefcriptibles par trente ans fans titre. 
Suivant l'opinion de Pocquet de Livonnière , il y 
auroit deux contradiétions dans la fin de l'article 
454, puifqu'il mettroit au nombre des fervitudes 
prefcriptibles , les égouts de maifons, qui font évi- 
demment des fervitudes urbaines que l’article 450 
déclareroit imprefcriptibles , & qu’il renverroir, 
pour ces férvitudes urbaines, à l’article 449, qui ne 
parleroit que des férvitudes ruftiques. 

Il faut donc en revenir à dire que la coutume 
d'Anjou déclare imprefcriptibles toutes les /ervi- 
tudes de ville indifiinétement dans l'article 450 ; 
qu’elle déclare prefcriptibles par trente ans fans 
titre, toutes les /érvitudes de campagne , auf in- 
diftinétement, dans l’article 4409 ; & qu’enfin, dans 
l’article 454, elle admet Île tenement ou prefcrip- 
tion de dix ans avec un titre pour celles des feryi- 
tudes de campagne feulement qui font continues, 
en excluant de ce privilège celles qui font difcon- 
tinues, à l'égard defquelles elle ne reçoit que la 
prefcription trentenaire. 

Le même Pocquet de Livonnière prétend que, 
fuivant la dernière jurifprudence, on tient pour 
maxime en Anjou, qu'on ne peut acquérir par 
prefcription fans titre, le droit de chemin par l’hé- 
ritage d'autrui, pour l'exploitation d’un domaine , 
auquel l’on peut aller par un autre chemin, quoique 
plus difficile & plus long. Il cite à cette occafion 
trois arrêts des 20 juin 1654, 24 août 1659 & 31 
août 1669 , avec une fentence de la fénéchauffée 
d'Angers. Mais il fufhir de voir l’efpèce de ces juge- 
mens dans Livonnière, pour fe convaincre qu'ils 
n’ont rien décidé de femblable, 

Quatrième claffe. Coutumes qui n’admeitent la pref- 
cription que des fervitudes connues , en la rejettant pour 
les fervitudes non connues. Ces coutumes font celles 
d’'Epinal , tit. 10 , art, 6, & de Lorraine, tir. 14, art, 4. 

La coutume d’Epinal porte: « égouts ne autres 
fervitudes , par aétes occultes & latens, mon connus 
au voifin , ne fe peuvent prefcrire par quelque laps 
de temps que ce foit ; fi Les aétes de la jouiffance 
lui en font patens 6 cogneus , peuvent être prefcrits 
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per vingt-un ans, en la forme cont fon voifin fe 
trouvera en avoir Joui ». 

La contume de Lorraine eftelittéralement fembla- 
ble, fice n’eft qu'elle n’admet que la prefcription 
de trente ans , au lieu de celle de vingt-un ans. La 
diftinétion admife par ces coutumes n’eft pas préci- 


fément celle des fervitudes vifibles & cachées, dont . 


on a parlé ci-deflus. C’eft moins fur l’apparence 
même des fervitudes que les coutumes d’Epinal & 


de Lorraine fe décident pour en admettre la pref- 
cription , que fur la connoiflance effective que le 


propriétaire de l’hérirage prétendu fervant peut en 
avoir : il paroît donc qu’elles impofent à celui qui 
réclame une fervitude , l'obligation de prouver que 
le voifin en a eu connoïffance, & qu’en cas d’une 
abfence continuelle, par exemple , elles rejet- 
teroient la prefcriprion de la fervitude la plus ap- 
parente , à moins qu'on ne conftatât que le voifin 
a été averti de l’ouvrage qui l’établifloit. Ces cou- 
tumes ont fuivi en cela l’opinion de quelques 
doéteurs qui ont établi la même diftin@ion dans 
leurs glofes. | 

Les coutumes qui admettent la prefcription pour 
toutes fortes de fervitudes, fe divifent en trois clafles 
principales : la première clafle comprend les coutu- 
mes qui admettent la prefcription de toutes les fervitudes 
indifinétement par la poffeffion immémoriale : la fe- 
conde ; celles où le temps de la prefcription eft diffè- 
rent , fuivant les diverfes fortes de fervitudes : la 
troifième enfin comprend les coutumes où toutes les 
fervitudes indiflinélement fe prefcrivent par le même 
temps que les autres immeubles. 

Première claffe. Coutumes qui admettent la pref: 
cription de toutes les [ervitudes indiflinéement par la 
polleffion immémoriale, Ces coutumes font celles de 
Berghes-Saint-Winock , rub. 14, art. 3, 6 rub. 15, 
art, 1 ; Bruges , tit. 22, art. 1 ; Douai, chap. 9 , art, 2; 
Grand - Perche, art. 216; & Orchies, chap. 8, 
art, 7. 

Toutes ces coutumes prononcent fi clairement 
la prefcription de toutes fortes de fervitudes par la 
poileffion immémoriale , & l’exclufion de toute 
autre efpèce de prefcription à cet égard, qu'il feroit 
inutile de s’y arrêter. 

Seconde claffe, Coutumes où le temps de la prefcrip- 
tion efl différent , [uivant les diverfes fortes de fervi- 
tudes. On doit mettre dans cette clafle les coutnmes 
d’Aloft, rub, 9, art.1,2 6 3, 6 rub. 16, art, 2: 
Amiens, art. 160, 161 & 165 ; Aflenède , rub. 12, 
art, 2 ; Bouchautes ,rub, 15 art. 2 ; Marfal,, art. 8: : 
Metz, évèché, tir, 16, art, $ ; & Metz, ville & 
cité , 1, 19, art. 1,2 6 19. 

Toutes ces coutumes, à l’exception de celle 
d'Amiens , ont principalement diftingué les /ervi- 
tudes continues & difcontinues. La coutume d’A- 
miens diflingue, au contraire, les fervitudes vifi- 
bles & cachées. L'article 16$ porte, que « nul ne 
peut acquérir pofleffion ou prefcrire férvitude 
contre fon voifin ,en chofes occultes & fecrètes j 
sil n’yatitre ou pofleffion de quarante ans ». 
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| Quant aux férvitudes vifibles & apparéntes , elles 


fe prefcrivent dans le même temps que tous les . 


autres immeubles, On y fuit la difpofition des arti- 
cles 160 & 161, qui admettent la prefcription de 
dix & vingt ans avec un titre, & celle de trente 
ans fans titre , pour les héritages & droits réels. 

. Quoique les autres coutumés de cette clafle 
diftinguent également entre les férvitudes continues 
& difcontinues, elles n’ont pas toutes la même 
décifion. Celle d'Aloff exige trente ans pour la 
prefcription des /érvitudes rurales continuelles ; 


pour toutes les autres, élle s’en rapporte à la dif- 


pofition du droit écrit. 

La coutume d’Affenède admet la prefcriprion 
de trente ans pour les ferviudes continuelles ou 
égales, & celle de cinquante ans pour les difcon- 
tinuelles. ares 

Dans celle de Bouchautes, les continuelles ou 
fimples fe prefcrivent par trente ans ; mais celles que 
l'on nomme difcontinuelles , ne fe prefcrivent que par un 
temps immémortal, Il ne peut guère y avoir de diffi- 
culté fur le fens de ces deux coutumes. s 

Celles de Marfal, & de Metz , évèché , ne fe 
font pas expliquées d’une manière auf précife. 
Elles ne parlent pas des fervitudes continues; mais 
elles difent feulement que « droit de fervitude dif- 
continue fur le fonds d'autrui, ne peut s’acquérir , 
s’il n’y atitre ou pofleffion de temps immémorial », 

Les difpofitions de ces coutumes fur la prefcrip- 
tion en général, fuppléent à leur filence fur celle 
des fervitudes continues en particulier. L'article 
78 de celle de Marfal , & l’article 1 du titre 16 de 
cehle-de Metz, admettent la prefcription des héri- 
tages , ou autres chofes prefcriptibles par trente ans, 
entre préfens ou abfens ; mais l’article 82 de celle 
de Marfal, & l’article 6 du titre 16 de celle de 
Metz , ajoutent qu’on ne peut prefcrire la fervirude 
de prendre jour fur l'héritage d’autrui, par quel- 
que laps de temps que ce foit, s’il n’y a en la 
fenètre pattes ou affettes de ventillons , ou grilles 
& araignées du dehors, qui font marques de ladite 
fervitude , ou bien qu’il n’y ait titre de conflitution. 

La coutume de Metz, ville & cité, préfente 
des difficultés d'une autre efpèce. L'article 1 du titre 


15 porte d'abord en général , que la fervitude s’ac- 


quiert par celui qui en a joui paifñblement par 


vingt ans vingt jours, au vu & au fu d’'untiers , 


c’eft-à-dire , entre préfens. | 

L'article 2 ajoute : le droit de paflage , pâturage, 
conduit d’eau, égouts & autres fervitudes dont lufage 
n’eft continuel, ne s’acquiert fur l’hérirage d'autrui, 
s’iln’y a titre ou jouiflance paifble de vingtans vingt 
jours , depuis la contradiälion du féigneur ou proprié- 
taire, par le moyen de laquelle ce droit aété prefcrit, 

Le commentateur anonyme de la coutume de 
Metz aflure que la prefcription immémoriale n’eft 
point exclue par l’article 2 , pour le cas où la pofef- 
fion n'auroit pas été précédée de contradiction. 
Lalaure adopte aufh cette décifion. Il obferve à ce 
fujet qu'il eft aflez jufte d'appliquer cette er ii 4 


Sn 
% toutes les coutumes dans lefquelles le titré n'eft 
pas abfolument efferitiel pour acquérir les fervi- 
tudes ; parce que la poffeffion immémoriale a bien 
plus de force que toutes les autres pofeffions , 
 & que, felon Dumoulin, elle a prefque autant de 
force que le titre même, & qu’elle Fe préfumer 
que les chofes ont eu un commencement légitime , 
€xempt de toute fufpicion de fraude. Ces deux 
auteurs citent un arrêt du 28 juin 1725 , qui l’a ainfi 
Jugé pour un droit de vain pâturage, au profit 
d'un particulier, Mais cette règle reçoit une ex- 
ception , lorfque la poffeffion eft contraire à des 
titres ou à des droits qui en tiennent lieu, 
! L'article 19 de la même coutume dit que nul 


n’eft tenu de porter les eaux ou égouts de fon voifin, 


sl n’en appert par titre ou pofleffion fufñfante, 
 Getarticle femble d’abord contraire à l’article 2, 
qui met les conduits d’eau & égouts au nombrè des 
fervitudes difcontinues & imprefcriptibles , tant 
qu'il n’y a pas eu de contradiétion. 


On pourroit dire à la rigueur, que l’article 19 
peut fé rapporter à cette prefcription ; mais dans ce 
cas, Cet article feroit au moins inutile. Le commen- 
tateur propofe une conciliation très-raifonnable de 
ces deux arriclés. L'article 2, dit:il, n’a eu en vue 
que les égouts deftinés à l'écoulement des eaux 
fales, qui fortent ou que l’on jette des cuifines, 

écuries ou autres endroits des maifons, & qni 
forment une férvitude tout-à-fait incommode. L’ar- 
ticle 19, au contraire, eft relatif aux eaux plu- 
viales , que l’on appelle en droit jus fillicidii ; cette 


forte d’égout eft mife , en droit, au nombre des /er-' 


vitudes continues , parce que, quoiqu'il ne pleuve 
Pas toujours, les chenaux , gouttières, égouts ou 
autres tuyaux fervant à l’écoulement des eaux de 
pluie , paroiflent &exiftent. Coquille , fur la cou- 
tume de Nivernois, tir. 10, art. 2, & Dumoulin 
fur celle de Bloïs , art. 230, diftinguent ces deux 
efpèces d'égouts; & c’eft ainfi qu’on l’obferve à 
Metz. | 
: Troifième claffe. Coutumes où l'on acquiert les fer- 

Vitudes par la prefcription ordinaire. Ces coutumes 
font celles d'Artois, art. 72; Auv ergne , Chap. 17, 
art. 1,2,3 6 4; Béarn, rubricé de prefcriptionibus, 
art. 4 ; Boulogne-fur-Mer , art. 120 ; Châlons, arr. 
144 3 Chauny , art, 69; la Gorgue, art. 43 & 45 ; 
Nieuport, rub. 15 , art. 9 ; Ponthieu, arr. 115 ; Saint- 
Omer, bailliage, art. 21; Saint-Omer, ville & 
échevinage , art. 30 ; Toul, arr. 107 ; Valenciennes, 
art. 93 ; Vermandois , art, 145. | 

Toutes ces coutumes ne font pas d’acçord fur 
le temps néceffaire pour la prefcription ; maïs elles 
le règlent toutes fur celui qu’elles exigent pour 
les autres matières réelles, & la plupart n’ont qu'un 
feul & même article pour la prefcription de ces 
matières en général, & celles des fervitudes en 
particulier. 

La coutume de Ponthieu eft celle qui adopte la 
prefeription la plus courte, Elle n’exige que vingt 
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aAffs énfre pens laïs & non privilépiés , préfens ou 
abfens. | ‘ 

La coutume de Valenciennes exige vingt ans 
entre préfens, & trente ans entre abfens. 

Les coutumes de Saint-Omer , bailliage & ville, 
difent fimplement que les fervirudes fe peuvent: 
acquérir , foit par titre, foit par poffeffion fuft-: 
Jante à prefcription. Ces coutumes ne fixent point 
le temps néceflaire à da prefcription; mais comme: 
elles font locates de la coutume d'Artois ; où la 
prefcription eft de vingt ans: entre préfens , trente 
ans entre abféns, & quarante ans contre l’églife ; 
c'eft auffi là la règle qu'il faut y fuivreen matière 
de férvitude, ai 

Il en eft de même de la coutume de Toul , qui 
porte fimplement, que les férvitudes urbaines. &c 
ruftiques s’acquièrent par la prefcription. On doit 


| fe régler fur l’article 137, qui fixe la prefcripüon 


à trente années contre les laïques, & quarante 
années contre l’églife. 
Les coutumes d'Auvergne, de Chälons, de la 


. Gorgue & de Vermandois, admettent auffi la pref- 


cription trentenaire ; cela ne doit néanmoins s’en. 
tendre que des majeurs & autres pérfonnes capa- 
bles de pourfuivre leurs droirs. C’eft la décifion dé 
l'article 3 de la coutume d'Auvergne. | LE 
I! faut obferver au furplus que dans la coutume 


d'Auvergne, la prefcription de trente ans a lieu 


contre l'églife même, parce que l’article 1 du titre 

des prefcriptions porte expreflémenr, qu'il n'y a; 
qu'une feule prefcription qui eft de trente ans, à 
laquelle toutes autres prefcriptions , foient grei- 

gneurs où moindres, font réduites. L'article 44 de 

la coutume de la Gorgue exige au contraire une 

poffeffion de quarante ans contre l’églife ; & c’eft 

le droit commun. | 

La coutume de Béarn porte fimplement: Ex 
prefer ption de ferviudes fi a gardat lo dret comux, 
c’eft-à-dire le droit écrit, 

La coutume de Nieuport veut aufhi que toutes 
prefcriptions de fervitudes, foit continues ou difcon- ; 
tinues , foient reglées felon la difpoñition du droit 
écrit & commun. 

On a cru devoir mettre dans cette claffle les cou- 
tumes d'Artois & de Boulogne-fur-Mer, quoi- 
qu’elles ne parlent pas nommèment de la prefcrip-. 
tion des fervitudes. Maïs l’article 72 de la première 
admet la pre(cription de vingt ans entre préfens, 
de trente ans entre abfens, & de quarante ans. 
contre l'églife, pour les héritages , droits réels ou per- 

onnels , corporels ou incorporels, à titre ou fans titre; 
& Maillard comprend avec raïfon les fervitudes 
fous ces termes généraux. Il rapporte trois arrêts 
des 13 mars 1691, 2 juin 1706, & 22 juillet 1722, 
qui l'ont ainfi jugé. "AVR 

L'article 120 de la coutume de Boulonnois ad- 
met la prefcription de vingt ans entre préfens &c: 
abfens , pour chofe mobile ou immobile, droit corporet 
ou incorporel , âvec ou fans titre ; & Babel dit auff 
que la prefcription a êté admife purs fois par 
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des fentences confirmées par arrêts, pour un droït de’ 


pallage. 


la coutume de Châlons, parce que l’article 144 
porte que vues & égouts & autres fervitudes fe pref: 
crivent par trente ans, encore que le poflefieur 
meûttitre. NN 
De l'établiffement des fervitudes par prefcription dans 
Les coutumes muettes, Les jurifconfult:s ont été on 
ne peut plus partagés fur la queftion de favoir quelle 
règle on devoit fuivre dans leséoutumes qui n'ont 
tien décidé fur la prefcriprion des férvitudes. 
Plufieurs penfent qu’on y doit admettre les prin- 

cipes du droit romain, qu'ils interprètent fuivant la 
doétrine des auteurs qu'ils ont confultés. D’antres 
propofent de recourir à la coutume la plus voifine 
de celle qui n’a aucune difpofition fur la prefcrip- 
tion des fervitudes, où à celles qui ont à peu près 
les mèmes difpofitions. Mais cet expédient, quine 
leveroit pas toutes les difficultés, eft fujet à bien 
des objettions ; & les raïfons qui peuvent déter- 
miner à fuivre ceite règle dans d’autres matières , 
ne peuvent guère être adoptées ici. 

- Il faut diflinguer dans les coutumes, les matières 
fürdefquelles elles ont des difpofitions , & qui tien- 
nent , pour ainfi dire , eïlentiellement à leur 
fyftème, & celles dont elles ne difent rien. Dans 
les premières, qui comprennent d'ordinaire les 
matières féodales, les fuccefñons , les retraits, @c. 
il eft très-fage d’interprérer une coutume obfcure 
en quelque point , par les ufages des lieux, & par 
les difpoñitions mème des coutumes voifines, ou 


de celles qui ont le même efprit, Mais lorfqu'il 


s’agit d’un objet ifolé & dont un très-grand nombre 
‘de coutumes ne difent rien, tel que font les fer- 
witudes , la loi d’une coutume voiïfnie, ou de celle 
dont l’efprit général eft le même, ne peut guère 
tirer à conféquence. On peut en voir un exemple 
frappant dans ce qu’on a dit ci-deflus fur les cou- 
tumes d'Anjou & du Maine, qui font très - voi- 
fines & très-reflemblantes. 

Il paroït donc plus sûr ici , dans la néceffité où 
d'on eft de prendre un parti, de fe régler fur ce 
qui a été décidé par la coutume de Paris, qui con- 
tient à cet égard les règles les plus fages que l’ex- 
périence &@c les lumières des magifirats qui ont 
éclairé la réformation, aient pu trouver fur les 
fervitudes. C’eft l'opinion de plufieurs commenta- 
teurs. Ils propofent néanmoins une limitation à 
cette règle générale; c’eft que des aftes énon- 
ciatifs d’une férvinde vihble , accompagnés d’une 
pofieffion paifible & connue depuis un temps im- 
mémorial, fuffifent , comme fupplétifs au titre pri- 
motdial, pour faire maintenir dans l’ufage & l’exer- 
cice de la fervitudr. | 

&. VIL. Comment on doit ufer de la fervitude. On 
doit tâcher de concilier, dans l’ufage de la fervi- 
tude , le plus grand avantage de l'héritage domi- 
nant , & la moindre incommodité de l'héritage fer- 
vant, en fe renfermant dans l’objet dé Ja fervi- 


L'on a mis à site forte raifon dans cette clafle: 


+ 


à +! hi 
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hide, & dans des limites que le titré qui l’a établié 


y peut aVoir mifes. Ce principe, qui eft dité 
par la juflice, fert à réfoudre. cette queftion fi fort 


controverfée par les auteurs, 4 qui, du propriétaire 
de lhéritage fervant, ou de celui de l'héritage dominant 
il appartient de déterminer ce que le titre conflitutif de 


la Jervitude à laïffé indécis fur La manière d'uferde ce 
droit ; par exemple , de fixer le lieu du paflage qui 


a été accordé indéfiniment dans un domaine pour 
aller à un autre. jé J | 
Lorfque.le titre conftitutif de la fervitude n’at- 


_tribue pas expreflément l'option, foit au débiteur, 


foit au propriétaire de la fervitude , & que les parties 
ne veulent pas déterminer à l'amiable le lieu qui 
feroit trouvé le plus.convenable pour le paflage ; 


il ne doit appartenir ni à l’un, ni à l’autre, &e 


c’eft au juge à régler cette difficulté. Mais lorfque 
Je lieu du pañlage eft une fois déterminé, il ne 


dépend ni de l'une ni de l’autre, des parties de. 


le changer fans le gré de l’autre. 

Lorfque le titre de l’établiflement d’une fervirude 
aétive n’en borñe point l'exercice à un certaix 
temps, il y a des cas où l'équité indique néan- 
moins la néceffité de limiter ce droit indéfini à de, 
certaines heures ; par exemple. s’il s’agit du droit 
de puifage dans la cour du voifin , on. he doit pas 
avoir la liberté d'y aller la nuit. | 

Bafnage , fur l’article 621 de la coutume de Nor- 
mandie , penfe qu'il n’en eft pas ainf du droit de 


pañlage , parce que , dit-il, l’on a befoin de pañler. 


à toute heure, Cependant Mornac, fur la loi 13, 


f. de ferviutibus, cite un arrêt du 16 février 1618, 


qui a réglé que le paflage d’une maifon feroir ou- 
vert depuis fix heures du matin jufqu'à neuf heures 
du foir, de la S. Remi à Pâques, & depuis quatre 
heures du matin jufqu’à dix heures du foir, de 


Pâques à la S. Remi. Tous les commentateurs de 


la coutume de Paris adoptent cette décifion , qui 
pourroit foufrir bien des modifications , fuivant 
les circonftances, 

Le droit de fervitude comprend néceflairement 
tous les accefloires qui font néceflaires pour l’exer- 
cer. Si donc il eft befoin d'entrer chez vous pour 
faire ufage de mon droit de puifage; fi, pour 
conduire l’eau que vous m'avez accordée dans votre 
fonds , il faut y creufer un canal, dans tous ces 
cas & les autres femblables , j'ai le droit de pañer 
chez vous, & d’y faire faire tous les ouvrages 
qu’exige la nature de ma /erviude:mais il ne dépend 
pas du propriétaire de l'héritage dominant de faire 
dans la fervitude une fois établie , des changemens 
qui l’augmentent ou la rendent plus incommode, 


Ainfi, il ne peut furcharger un mur, élargir un. 


pañlage , & avancer le bord d’un toit dont le voifin 

doit recevoir'les eaux. : a At 
Cette décifion , que Domat à puifée dans les 

loix romaines , peut fouflrir néanmoins des ex 


ceptions, lorfque le titre conflitutif de la Jervirude 


donne un droit indéfini. Ainfi, par exemple; lorfque 
j'aile droit avoir des vues telles que je ke vous 
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: drois (ur votre maifon, & d’appuyef fhes poutres 
& (olives fur vos murs, je puis agrandir mes fe- 
nêtres, les multiplier même, & placer de nou- 
velles poutres & folives dans votre muraille, sil 
en eft befoin, pour les changemens que je veux 
faire dans ma maifon. Mais, dans tous les cas, 
_c'eft au propriétaire de la férvitude à faire les dé- 
penfes néceffaires pour l’érabliflement ou l'entretien 
de fa férvitude , à moins qu’on ne fût convenu ex- 

reffément du contraire. 

Si le fonds affervi fouffre quelque dommage par 
une fuite naturelle de la fervitude ; comme fi un 
héritage eft inondé par un torrent où la /ervitude 
d'une prife d’eau donne ouverture; fi un toit eft * 
endommagé par la chûte d’une pluie extraordinaire 
qui s'écoule du toit de l'héritage dominant , le pro- 
priétaire de la férvitude ne fera pas tenu de ces 
fortes de dommages. Tite de | 
«Le poffeffeur de l'héritage, à qui la férvitude eft 
due , dit fort bien Pothier, fur le titre 13 de la cou- 
tume d'Orléans , n. 4, ne peut s’en fervir que pour 
Vhéritage à qui elle eft due ? par exemple, fi j'ai 
acquis le droit de tirer de la marne de votre hérirage 
pour marner le mien, Je ne puis en tirer pour mar- 
ner d’autres héritages , pas mème des terres acquifes 
depuis la conftitution de la fervitude, & que j'aurois 
unies au domaine à qui la fervitude eft due; car 
je ne peux, par mon fait & par cette union, qui 
n’eft qu'une fimple deftination , aggraver la fervi- 
tude. Il en feroit autrement des terres qui feroient 
accrues à mon héritage par aliuvion; car cette union 
eft une union naturelle , & ces”terres font vérita- 
blement partie de l'héritage à qui la férvitude eft 
due, | 

Si néanmoins j'ai un droit de prife d’eau , il dé- 
pend de moi de faire de certe eau l’ufage qu'il me 
plaît, & mème de la concéder à titre de fervitude 
à mon voifin, quand elle eft une fois venue fur 
mon héritage, pourvu que je n’en prenne que la 
quaatité dont j'ai befoin , ou celle qui m’eft accordée 


à 


par le titre de la férviude, C’eit le réfultat de la 


loi 16, FF. de aqua quotid, & «fl. 

8. VIIL De l'extinélion des fervitudes. On peut 
confulter fur les différentes manières dont les /er- 
witudes s’éreisnoient dans le droit romain, la partie. 
8 du traité de Davezan. Il fufira d'indiquer ici 
celles de ces manières qui font en ufage parmi 
nous , tant en pays de droit écrit qu’en pays ccu- 
tumiers. On peut en compter neuf principales ; ce 


font, 1°. la réfolution du droit de celui qui a établi . 


la fervitude ; 2°. la réfolution du droit de celui à 
qui elle étoit due ; 3°. la ruine de la chofe qui doit 
la fervitude ; 4°, celle de la chofe à qui elle eft 
due ; s°. l'abandon de la chofe qui doit la fervi- 
tude ; 6°. la renonciation volontaire de celui à qui 
la férvirude eft due; 7°. le décret forcé; 8°. Ja 
confufion ; 9°. la prefcription. | 

I. La réfolution du droit de celui qui à établi la 
fervitude la fait cefler lorfque certe réfolution arrive 
par une caufe ancienne & antérieure à lérablif- 


fr 


reftoit dans un état qui ne permit pas 
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fement de la ervitude ; car perfonne ne peut ac- 
corder plus de droit à autrui fur fon héritage , qu'il 
n’y en à lui-même. Ainfi, les fervirudes établies par 
celui qui n’avoit acquis l'héritage affervi que fous 
la faculté de réméré , s’éteignent de plein droit, 
fi le vendeur fait ufage de cette faculté. Il en eft 
de même des cas où celni qui a impofé la ferwi- 
tude eft évincé par le rètrait féodal ou lignager. 

Il faut décider le contraire dans le cas du dé- 
guerpiflement , parce qu’il ne fe fait point en vertw 
d'une caufe ancienne & néceffaire. Telle eft 1x 
décifion de Loifeau, dans fon traité du déguer- 
piflement , Liv. 6, chap. 3, n. 3. k 

IT. La réfolurion du droit de celui à qui la fervi< 
tude e/? due, la fait éteindre dans plafieurs cas, Cela 
a lieu fur-tout lorfque la fervitude n’a été érablie 
que pour nn certain temps, ou qufqu'à tel évé- 
nement; car ces modifications peuvent être mifes 
aux fervitudes, & on les toléroit à Rome même, 
quoiqu’elles fuflent oppofées aux prinéfpes rigow- 
reux du droit. Cuire 

On peut rapporter encore ici l'extinétion des fer- 
vitudes perfonnelles, par la mort de celui à qui elles 
Étolent dues" 410) 

IT. La ruine de la chofe qui doit la fervitude , 14 
fait auf ceffer de plein droit. Les loix romaines 
ajoutent que la fervitude renaitroit, fi la chofe qui 
devoit la fervitude étoit rétablie. Ainf, lorfque le 
pré fur lequel j’avois un droit de pâcage eft def- 
féché, après avoir été long-temps inondé; lorfqu’une 
fource , où j'avois le droit de puifage , reparoit, 
après avoir été tarie durant quelques années, ma 
fervitude eft rétablie de plein droit. Si néanmoins 
la chofe qui doit la fervitude étoit ruinée durant 
un efpace de temps fuffifant pour opérer la pref- 


“cription , il feroit plus prudent de former, contre 


le propriétaire de l'héritage affervi , une demande 
en renouvellement du titre. Cette précaution feroit 
inutile , s’il n’y avoit qu'une partie du fonds d’i- 
nondée, parce qu’en exerçant la /érvitude fur la 
partie qui fubffteroit, on la conferveroit fur la 
totalité. 

Lorfqu’on a l’ufufruit d’une maifon qui eff ruinée. 
ou incendiée , le droit d’ufufruit ne revit point. On 
donne communément des raifons aflez foibles de. 
cette décifion des loix romaines; la véritable eft que 
Pufufruit d’une maifon a plus pour objet l'édifice 
tel qu'il étoit, que le fol même. 

IV. La ruine de la chofe à qui la fervitude ef 
due , produit à peu près le même effet. Lorfque 
la chofe peut être rétablie , la fervitude eft plutôt 
fufpendue qu’elle n'eft éteinte ; & elle continue 
après le rétabliffement , pourvu néarmoins qu'il 
ne foit pas fait de manière à rendre la fervitude 
plus dure qu’elle n’étoit auparavant. C’eft la déci- 
fion de la loi 20, S6. 2 & 4,ff. de fervir. præd. 
urb. Mais c’eft dans ce cas fur-tout qu'il eft impor- 
tant de faire renonveller le titre de la fervitude, 
pour la conferver, fi le fonds à qui elle eft due 
de lPexercer 
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durant le temps fufifant pour acquérir la pref- 
cription, puifqu'on pourroit reprocher au proprié- 
taire de n'avoir pas Fi rétablir fon fonds pendant 
un fi long efpace de temps. rt 

V. L’abandon de la chofe fujerte à la [ervitude, 
l’éteint de plein droit, quelle qu’en foit la nature. 
Si l’on ne cite ordinairement fur cette efpèce de 
Tibération que la fervitude oneris ferendi, c’eft que les 
loix romaines n’ont parlé que de ce cas-là, qui étoit 
d’un ufage aflez fréquent à Rome, où le proprie- 
taire de l’héritage affervi avoit fouvent contraëté 
Yobligation d'entretenir & de reconftruire , en cas 
de befoin, le mur ou le pilier qui foutenoit l'édi- 
fice de fon voifin. | 

VI. La remife de la fervitude faite par le proprie- 
taire du fonds dominant , éteint la Jervitude, lorf- 
que ce propriétaire a le droit de difpofer de fes 
‘immeubles. La remife peut être exprefle ou tacite. 
‘Cette dernière a lieu , lorfque le propriétaire du 
fonds dominant permet au propriétaire du fonds 
fervant quelque chofe qui eft contraire à la fer- 
vitude ; par exemple, s'il lui permet d'exhaufler 
fa maiïfon , quoiqu’elle fût affujettie à la férvurde 
de ne pouvoir être élevée. Mais comme perfonne 
n'eft préfumé facilement renoncer à fes droits , il 
faut que le fait permis par le voifin foit bien direc- 
tement contraire à l’effence de la fervitude établie, 
pour qu’on puifle en préfumer la remife totale. 
Aiïnfi ,en fuivant l'exemple dont on vient de parler, 
lorfque je permets à mon voifin d'élever fon bä- 
timent d’une ou deux toiles de plus, la fervirude 
fubfifte toujours pour la hauteur qui eft au-delà 
de cette élévation. Lorfqu’une fervitude réelle ap- 
partient à plufieurs propriétaires , il faut que la 
remife foit faite par tous, pour que la fétvirude 
foit éteinte ; car la fervitude eft communément un 
droit indivifible , qui ne peut s’éteindre ni s’ac- 
quérir pour partie. Mais quoique la remife faite par 
lun des copropriètaires n’éteigne pas la férviude, 
elle a du moins cet effet, qu'elle le rend, lui & 
fes héritiers, non-recevables à réclamer ce droit. 

VIL. La loi 23, $. 2, ff. de ferv. præd. rufl. dit 
que fi l'héritage fervant ou lhéritage dominant 
font vendus par autorité de juftice (publicantur), 
les fervitudes fubfftent dans les deux cas, parce 
que chaque héritage eft adjugé tel qu'il fe com- 
porte (cum fu£ conditione),. 

La partie de cette loi, qui eft relative à la vente 
du domaine fervant, ne s’obferve pas dans tous 
les cas parmi nous. 

L'article 12 de l’édit de 1551 fur les criées, dit 
au contraire « que tous héritages criés feront ad- 
» jugés à la charge des droits & devoirs feigneu- 
w riaux, frais & mifes defdites criées , & des charves 
» réelles & foncières, qui feront contenues ès ju- 
>» gemens de difcuffion » : d’où il fuit que /es charges 
réelles 6 foncières, parmi lefquelies on met lés fervi- 
sudes, pour lefquelles on n’aura pas formé d'op- 

ofition , feront purgées par le décret. 

La jurifprudence à néanmoins fait une exception 
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très-confidérable en faveur des fervimdes viübles 


& apparentes, telles que font les vues & égouts: 
quoïiqu’on ne fe foit point oppofé pour ces fortes 
de fervuudes, le décret ne les purge point , parce 


. que leur évidence a mis l’adjudicataire à portée de 
_ ne pas les ignorer. | 


L'arrêt du 6 mai 1587, rapporté par Mornac &e 
Chopin, a été rendu pour fervir de réglement : 
mais la néceffité de s’oppofer pour les fervirudes 
non vifibles , eft fi certaine , que Brodeau fur M. 
Louet cite un arrêt du mois d'août 1627, qui a 
jugé que la moitié d'une maifon fnjette à un droit 
de pañlage , ayant été décrètée fans oppofition, le 
droit entier de la férvitude étoit perdu , quoiqué 
l’autre moitié eût êté adjugée à titre de licitation. 

D'Héricourt, & la plupart des auteurs, con 
fondent ici les fervitudes difcontinues avec les fér- 
vitudes vihbles : mais lon a fait voir'ci-deflus , 7. r, 
qu’elles devoient ètre diftinguées ; & il eft fenfible, 
par exemple, qu'un droit de paflage dans une cour 
ou dans un autre fonds qui feroit indiqué par une 
porte à la maifon voifine, ne feroit point purgé 
par le décret, parce que c’eff une /erviude vifible, 
quoique ce ne foit pas une fervitude continue. Thi- 
bault rapporte, dans fon traité des criées & dé- 
crets , tome 1, chap. 8, $. 3, n. 12, un arrèt du 
parlement de Dijon qui l’a ainfi jugé le 21 janvier 
1706 , en faveur des religieux de Mont-Cenis. 

On trouve dans M. Bouguier, lertre S, n°. 7, 


un autre arrêt par lequel il a êté jugé qu’un décret 


n’avoit point degwuillé le voifin d’une cave ac- 
quife fous la maifon décrètée , vingt-cinq ans 
avant le décret, quoique le voifin ne s’y fût pas 
oppofé. Mais il eft clair que cette cave éroit moins 
une./ervitude qu'un droit de propriété, pour la 
confervation duquel il n’étoit pas befoïin d’oppo- 
fition , dès que la proprièté n’en étoit pas com- 
prife nommément dans les criées. C’eft la remarque 
de Bourjon, div. 4, tit. #, chap. unique, [eëions à 


Il n’eft néceffaire de former oppoñtion au dé- 
cret pour la confervation des férvitudes cachées, 
que lorfque le décret n’en fait pas mention. En 
effet, lorfque les fervimdes font fpécifiquement 


exprimées dans la faifie, les criées & l’adjudica- 


tion , i} eft clair que cette oppoñition feroit inu- 
tile , puifqu’elle ne pourroit avoir d’autre objet que 
a confervarnion de ces mêmes charges , que Pad- 
judication conferveroit. | 

Le décret volontaire ne purgeoit point la pro- 
prièté. Ce principe, que l’on révoquoit en doute 
autrefois , eft généralement avoué aujourd'hui. Sui- 
vant plufeurs auteurs, il ne purgeoit pas même 
les fervitudes : mais il eft bien certain que les lettres 
de ratification ne les purgent pas. L'article 7 de 
Pédit de 1771 ne parle que des hypothèques & 
privilèges. 

La jurifprudence -du parlement de Paris, fur 
la néceflite de Foppofñtion aux décrets forcés, 
afin dé conferver les férvirudes non vifbles , efk 
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- admife dans les autres parlemens, foit des pays 
- coùtumiers , foit des pays de droit écrit , malgré 


la décifion contraire du droit romain. Cependant 


plufeurs auteurs affurent que pour conferver les 
fervitudes occultes en Normandie , il n'eft pas né- 
ceflaire de former oppoñtion au décret , parce que 
dans cette province il ne purge que les droits & 
a&ions hypothécaires. C’eft la décifion de Bafnage, 
fur l’article 578, & de Pefnelle, fur les articles 
546 & 607 de la coutume de Normandie : mais 
ce dernier auteur convient qu'on eft aflez dans 
l'ufage de former des oppofitions. | 
* VIEIL Les fervitudes s’éteignent par la confufion , 
Torfque l'héritage fervant & l'héritage dominant 
viennent dans les mains du même maitre : car, 
bien que l'héritage qui avoit le droit de férvitude, 
continue de tirer de l’autre la même commodité 
qu'il avoit auparavant , ce n’eft plus droit de /er- 
wide, c’eft deftination de père de famille. 

Lorfque je n’acquiers la propriété de l’un des 
deux hérirages que fous une condition réfolutive, 
l'événement de la condition réfout la confufion 
même , parce qu'en vertu de la réfolution je ne 
fuis plus cenfé avoir été propriétaire de l’un & 
de l’autre. Ainf , lorfque j'ai acquis l’héritage fer- 

«vant fous la claufe de réméré , l'exercice du ré- 
méré fait revivre ma Jervitude, qui étoit plutôt 
fufpendue qu’éteinte dans ce cas. Îl en efl de même 
fi j'en fuis évincé à titre de retrait, foit féodal, 
foit lignager , ou quand je fuis forcé de déguerpir 
ou de délaiffer l’une des deux maifons par hypo- 
thèque. Ainfi encore ; lorfque j'ai recueilli l'héri- 
tage fervant dans une fuccefñon , à la charge d’en 
faire la délivrance à un légataire, ae le legs 
n'empêche pas que je ne fois faif de l'hérédiré 
au moment du décès du teftateur, je conferverai 
la férvitude lors de la délivrance du legs. 

ÎX. La prefcriprion, qui tend à libérer des /er- 
vitudes, eft beaucoup plus favorable dans notre 
droit françois que celle qui tend à les faire ac- 
quérir. Il n’y a à cet égard que des différences peu 
confidérables entre les pays de droit écrit & les 
-pays courumiers , & dans les différentes coutumes 
‘entre elles. 

Il eft certain que toutes les fervitudes s’effacent 
par la prefcriprion ; mais il faut faire une diflinc- 
tion entre les fervitudes afñrmatives , qui confifient 
à laiffer faire quelque chofe dans l'héritage fervant, 
& les fervirudes négatives , qui obligent feulement 
le propriétaire de l'héritage fervant à s’abftenir de 

. quelque chofe. 


Les férviudes affrmatives s’éteignent non utendo, 


fans aucun fait de la part du propriétaire de l’hé- 


ritage fervant , & par cela feul que le propriétaire 
de l'héritage dominant, ni perfonne de fa part n’a 
ufé , pendant le temps néceffaire , de fon droit de 
fervitude. Mais lorfque les ferviuides'affirmatives 
confiftent dans un ouvrage permanent fur le fonds 
- du voifin, elles ne fe prefcrivent pas, tant qu'il 
. ‘fubffle des traces de cet ouvrage; & ainfi, les 
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fimples trous faits dans le mür du voifin pour y 
placer des poutres & folives, confervent le droit 
de cette ferviude. Quant aux férviudes négatives; 
il faut que ceux qui les doivent en acquièrent la 


-liberté par quelque fait de leur part : par exemple, 


dans la fervitude altits non tollendi, le temps de 


‘la prefcription ne court que du jour où la mai- 


fon aflervie a été exhauflée plus haut que la fer- 
vitude ne le permettoit. ti 
La plupart des auteurs attribuent anx /erviudes 
rurales indiftinétement, ce que l’on vient de dire 
fur les férvitudes affirmatives , & aux ferviudes ur- 
baines, ce que l’on a dit fur les fervitudes négatives, 
parce qu'effe@ivement la plupart des fervitudes ru- 
rales font aflirmarives , & confiftent à faire quelque 
chofe , tandis que‘la plupart des fervisudes urbaines 
font négatives. Cette règle peut néanmoins reces 
voir des exceptions. ; à 13 
Quoique les fervitudes foïent généralement indi: 
vifibles pour la libération comme pour lacquifition, 
il Y a néanmoins des cas où cette libération peut 
être prefcrite en partie. On peut auffi prefcrire 
contre l’ufage des /erwitudes pour une certaine partie 
du jour feulement : c’eft la décifion des loix ro- 
maines même. ( ARE | 
Le droit romain n’a établi aucune différence 
entre la libération des /ervirudes & celle des autres. 
droits par la prefcription. Il fuit de-là que dans 
les pays de droit écrit elles peuvent être éteintes 
par la prefcription de dix ans entre préfens, & 
de vingt ans entre abfens avec un titre, & par 
trente ans fans titre , dans tous les pays qui ad- 
mettent ces fortes de prefcriptions. Mais on doit 
fuivre à cet égard les modifications que’ la jurif- 
prudence de chaque parlement peut avoir apportées 
aux décifions du droit-romain. Ainfi, dans le reflort 
du parlement de Grenoble , les férvitudes , comme 
tout autre droit, ne peuvent être éreintes que par 
la prefcription trentenaire. Il en eft de même du 
parlement de Befançon. Le 
\ Lorfque les coutumes ne fe font point expliquées 
fur le temps de la prefcription des fervitudes en par- 
ticulier, il paroît naturel d’y fuivre celui qui y eft 
déterminé pour la prefcription en général, 
Plufieurs loix romaines décident que lorfque la 
fervitude eft établie pouf hêtre exercée que de mois 
en mois , ou d'année en année, on doit doubler le 
temps de la prefcription. Quelques auteurs ont 
douté fi cela devoir s'entendre uniquement de la 
prefcription de dix ans, ou de toutes les pref- 
criptions. Cæpolla, chapitre 24 , ne fait pas de 
difculté d'étendre cette règle à la prefcription’de 
vingt ans, Ce fentiment eft le plus conforme au 
texte des loix qui ne font aucune diftinétion. Mais 


-comme la prefcription trentenaire ne diftingue 


point entre préfens ou abfens , il paroït conforme 
à l’efprit des loix de ne point doubler le temps 
de cette derhière efpèce de prefcription, quoique 
Ferrière n'ait pas fait difculté d'exiger foixante 


“ans dans ce ças-là, 
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. C'eft un'axiôme de droit,'que. la prefcriptiont 
ne .coutt pas contre celui qui.ne peut agir; d’où 
il fuit que celle des férviudes n’a pas lieu , lorf- 
qu'elles ne peuvent pas être exercées. La loi 18, 
&. 2, ff. quemadmodüm fervit. amitt. décide fur ce 
fondement, que fi mon voifn, après m'avoir ac- 
cordé Je droit d'appuyer mes poutres fur un bä- 
timent qu’il projette, ne conftruit pas fon édifice, 
il ne peut pas n'oppofer la prefcription , quand 
bien même le: temps règlé pour lacquérir-fe feroit 
écoulé, parce qu'il ne peut pas m'oppofer le non 
ufage d’une fervitude , quand il ne m'a pas mis à 
même d'en ufer. | 

: La loi fuivante ajoute , qu'il en feroit de même 


fi je laiflois pañler le temps néceffaire pour pref- 


crire , fans faire le conduit d'un cours d’eau que 
j'aurois retenu fur un héritage. en le vendant; mais 
que fi j'avois fait le conduit de l’eau fans en faire 
ufage,,.mon droit feroit prefcrit. : ES 

- Lalaure obferve que la dernière partie de cette 
loi ne doit point être adoptée, tant que l'ouvrage 
fait pour la fervitude {ubfftera fur le fonds qui y 
eft fujet , & qu’elle eft contraire à la loi 20 , princ. 
Ê: de fervit, præd, urb. qui dit que les trous que 
l’on a faits dans le mur pour y placer des poutres, 
confervent le droit de les y appuyer, lors même 


que les poutres n’y font plus. Mais on peut cri- | 


tiquer avec plus de fondement encore la première 
partie de cette loi. Lorfque je néglige volentai- 
rement d'établir une fervitude dont j'ai le droit, 
Je fuis aflurément bien dans le même cas que celui 
qui ; après avoir commencé à ufer de fon droit, 
le laifle prefcrire par fa négligence. Je dois donc 
être: fufet à la prefcription comme lui. 

. Le vitre récognitif dela fervitude, que celui qui 
elle eft. due fe feroit pañler par celui qui la doit, 
empèche Ja prefcription de courir, lors mème qu'on 
n'en fait aucun ufage. Il eft très-inutile de fe faire 
donner ces reconnoiffances , lorfqu’on eft à portée 
de faire un fréquent ufage des /ervitudes afirmatives, 
afn de prévenir les conteflations qu’on pourroit éle- 
ver fur le fondement d’une prétendue prefcription. 


La jouiffance qu’on fait par autrui dela férvitude, | 


empêche la prefcription de courir, comme fi on l'eût 
faite foi-même. La fervitude eft à cet égard dans le 
même cas que les autres biens. Mais comme elle 
eft toujours ou prefque toujours indivifble , relati- 
vement à l'héritage dominant, on ne peut pas op- 
pofer la prefcription contre quelques-uns des co- 
propriétaires de cet héritage ;: feulement , dans le 
droit romain, où.la-prefcriprion couroit, contre le 
mineur, mais où il avoit le privilège de s’en faire 
reftituer , le mineur relevoir le majeur dans ce cas, 
füivant la loi 10 pr. ff quemadmodim fervit. amitt. 
& parmi nous, où la prefcription n’a pas lieu contre 
les mineurs, celle des fervirudes ne court pas contre 
les majeurs qui ont un fonds commun avec lui. 
S. IX. De la gurantie des fervitudés & contre les 
fervicudes. Celle des férvitudes perfonnelles ou 


mixtes qui peuvent être aliénées par les proprié- 


GER 
taires, font fujettes à la garantie. Mais les ferviudes 
réelles ne peuvent guère s’alièner fans le fonds 
auquel elles font dues , & deviennenr à la charge 
de l'acquéreur du fonds qui les doit, lors même 
qu'elles n’ont pas été déclarées. 

Lorfqu’elles font vifibles & [ubfiflantes , il n’eft 
pas befoin de les déclarer à l'acquéreur, & le ven- 
deur ne lui doit à cet égard aucune garantie : leur 


_ apparence extérieure empêche qu’il ne puifle rai: 
fonnablement prétendre qu'il les a ignorées : il a 


dû s'en appercevoir, en vifitant la maifon avant 
de l'acheter. Un arrêt du 26 août 1756 , cité par 
Denifart, l’a ainfi jugé au profit de la demoifelle 
Duru , contre M. l'abbé de la Varenne , confeiller 
au parlement. | are ju 

Lorfque le vendeur n’a pas déclaré les férvie 
tuides cachées qui fubfftent fur l'héritage vendu , 
plufieurs auteurs penfent que l'acquéreur peut feu- 


lement agir en dommages-intérêts contre le ven- 


deur; d'autres penfent , au contraire, que l'acqué- 


reur peut, en ce Cas, demander la réfiliation de 


la vente. j 

Il faut avouer qu’il y a beaucoup de corfufon 
dans les loix romaines que l’on cite communé- 
ment fur cet objer parmi nous ; cela doit dépendre 
des circonftances. LA " 
: Srockmans, qui a traité cette queflion dans fa 
décifion 27, dit qu'on l’a jugée en faveur de lac- 
quéreur, à la charge par lui d'affirmer que, sil 
eût eu connoiflance de la férviude, il n'atroit 
point fongé à l’acquifition. IL s’agifloit dans cette 
affaire d’un conduit de latrines qui traver{oit une 
partie aflez confidérable de la maifon , & qui y 
répandoit beaucoup de manvaife odeur. Steckmans 
a foin d’obferver qu’on ne devroit pas déférer cette 
afhrmation à l'acquéreur, pour des férvitudes dé 
peu d'importance ; à moins que l'héritage n’eût été 
expreffément vendu franc & quitte de toutes charges. 

S. X. Des atlions € de La procédure relatives aux 
Jervitudes, On diftingue, d’après le droit romain, 
deux fortes d'aftions relatives aux /érvirudes , les 
aétions confefloires & les aétions négatoires, L'aGtion 
confefloire eft celle par laquelle celui qui prétend 
un droit de fervirude, conclut contre celui qui le 
trouble dans l’ufage qu'il en veut faire, à ce que 
l'héritage y foit déclaré fujer, & qu'il foit fait 
défenfe au défendeur de l’y troubler. L’ation né- 
gatoire eft celle par laquelle le propriétaire d’un 
héritage qu’on prétend fujet à quelque /érwirde, 
demande que fon héritage foit déclaré franc de 
cette fervitude, & qu’il foit fait défenfe à celui qui 
la prétend d’en ufér. On conclut aufñ à la dé- 
molition des ouvrages qu’on peut avoir faits pour 
établir Ja férvitude , & à des dommages-intérèêts, 
fuivant les circonftances. 


Cujas , traëtatu 9 ad Africanum , penfe que c’eft 


toujours au"demandeur à faire la préuve dans cette 
matière comme dans toutes les autres , foit qu'il 


s’agifle d’érablir une /ervisude , ou de la faire re À 
jetter; & il faut avouer que la loi 15, Æ. de 10 
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oper. aunciat. eft affez conforme. à cètté opinion. 
Le plus grand nombre des autres auteurs , & Po- 
thiér, dans fon introduétion au titre 9 de la cou- 
tume d'Orléans , ». 11 , décident au contraire , que 
c’eft à celui qui prétend un droit de fervitude , à 
le prouver, fuivant la maxime Zncumbit onus pro- 
bandi, ei qui dicir, Ce. fentiment paroît le plus für, 
au moins dans les pays où la ferviude fans titre 
eft admife : mais: dans ceux où la prefcription de 
ces fortes de droits eft reçue; Guypape, guejl. 38, 


propofe de décharger celui qui, prétend le droit 


de fervitude, d'en faire la preuve, fi l’adverfaire 
reconnoit qu'il en a la pofñleffion. À et 
On convient bien aufli généralement que la 
‘complainfé peut être intentée pour & contre’ la 
Jervitude dan pay où ce droir eft prefcriptible. 
En eft-il de 
fervitude fens tire.eft admife ? Dupleflis,, dans 
fon traité des. .a@tions; Bourjon,, lv. 6, #1 4, 
Chap. 1, nr 27 5 & Lacombe , dans fon recueil civil, 
au mot Complainte, ». 9 , penfent qu’elle n’eft point 
admife en matière de fervitude, Tsfe fondent pour 
cela fur la néceffité du titre exigé par l’article 186 
de la coutume de Paris, 

Brodeau, fur l’article 06 de cette coutume, 
n. 4; : Ferrière, dans fes notes fur l'article 97; 
Lange ; dans:fon praticien, lv. 3,:chap. 5 ,; pen- 
fent au contraire que la nécefñité du tire :m’eft 
pas un obflacle à la complainte, puifqu'on peut 
en donner copie dans l’exploit de demande , pour 
prouver que. la poffeffion eft qualifiée. C’eft auf 
l'avis de Pothier, dans. fon traité pofthume de la 
procédure civile , part. 2, chap. 3, art. 1, $. 2. Cet 
auteur ne dit.pas inème précifement qu'il foit ne- 
céflaire de produire un titre, mais feulemient qu'il 
faut qu'il paroïffe qu'on foit en pofñlefion de la 
fervitude , comme ufant, du droit de cette ferviude, 

Les fervitudes font inconteftablement des aftions 
réelles. Cependant on les confidère comme mixtes 
dans ce qui concerne la compérence dés juges de 
privilège ou de committimüs. ÿ 

On a beaucoup agité autrefois la queftion, fi 
les préfidiaux pouvoient juger des queftions de 


fervimde en dernier reffort. On doit tenir aujour- 


d’hui qu'ils en peuvent connoîrre, lorfque le de- 
mandeur aura déclaré évaluer ou reftreindre fa de- 
mande à la fomme de deux mille livres, ou lorfque 
le défendeur aura prouvé que la valeur de la /er- 
yimde n'excède pas deux mille livres. C’eft la dé- 
cifion des articles 5 & 6 de l’édi: du moïs d’août 
1777 , & de l’article 2 de la déclaration du 29 
août 4778. Il eft clair qu’on doit comprendre 
les fervitudes fous le nom des droits incorporels dont 
parlent ces .lorx. | | 
SERVIVE, terme latin qui s’eft confervé long- 
temps dans l’ufage des chancelleries, pour expri- 


mer l’atteflation que chaque officier de chancellerie 


devoit donnér à l’audiencier., du temps qu'il avoit 
- | 


fervi ; foit au confeil , foit au parlement, à la chans 
gellerie du palais où ailleurs, Ces fortes d'attéfta 


CC 


ême;des pays où la maxime nulle - 
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tiotis furent ainfi appellées , parce: qu'étant autre- 
fois rédigées en latin, comme tous les actes de juf- 
tice, elles commençoient par ce mot Jérvivi, Voyez 
le fciendum de la chancellerie, (4) . PAPA EPA 

SESTERAGE , SESTERLAGE , SETERLAGE , 
SETRELLAGE , SEXTELAGE , SEXTELLAGE , SEX- 
TERAGE , STELLAGE, Ou STRELAGE. (Droit feodal.) 
Tous ces mots, qui font fynonymes ; paroïflent 
être des dérivés de celui de fextier ou feprier ‘qui 


- défigne une forte de mefnre de grains. [ls indiqtent 


un droit de leude ou de minage: dù pour ‘le Ime- 
furage des grains. 1 CENDRES 255 
Galland dit, dans le gloffaire du droit françois ; 
«qu'il fe voit au cartulaire du prieuré de Don- 
» cheri, que le prieur de Donchéri a, & à lui 
» appartient un droit feigneurial dans l4 ville de 
» Donchéri ,; nominé &' appellé féxtélage , c’eft à 
» favoir , dè. chaque fextier de tous grains qui font 
» Vendus en ladite ville de D'onchéri; deux écuélées 
» dudit grain , dont les douze écuélées valent un 
» quartel à la méfure à bled, & quatre quartels 
NA IRMEMONIQNer DÉPART ve REMOL FE 
On peut voir: d’autres exemples des différentes 
manières d'exprimer çe ‘droit dans le gloflaire de 
du Cange , aux mots Sexreragium & Sexterlagium , 
fous Sextariaticum, & dans celui de. dom Carpen- 
ticr, au mot Sextairagium 8x Sextayragium. 
Comme on a auffi nommé: fefirée, fextérie ou 
fepterée une efpèce de: mefure de terre, .on.peut 
douter fi l’on n’a point appellé /exterage un droit 
dé terrage ou: une redevance en grains. On pour- 
roit le foupçonner, d’après l'extrait fuivant d'une 
chartre de Jean , comte de Soiflons , rapportéé dans 
ün : vidimus: de, Jakes:, . évèque de Soiflons’,: de 
lab 1239: 4 De:rechief , j'oëtroy (al abbé & con- 
» vent de $. Lepier de Soiflons ) que quand jeivete 
».deray: mon, feflerage de Soiflons ; que cil à cui 
» je lé venderay, face féaute à léglife devant dite 
» de la dime que elle a de blé; ou de deniers & 
» feflerage, & fi je fais cueillir par mon fergant, 


- nil leur-fera! féautérauffi ». : : 


Lauriere y qui rapporte cet extrait dans fon glof- 
faire , dit d’abord que:c'eft un droit dû fur chaque 
feftier de bled. Il ajoute enfuite , « que c’eft peut- 
» être le même droit qui eft appellé fklige dans 
» une autre chartre de Jean ; comte de Soiflons, 
» de lan 1260 ; en faveur de l’églife de S. Crefpin- 
» en-Chaye, rapporrée par Melchior Regnaulr, dans 
» fes preuves de l'hifloire de Soiflons, fol, 19 & 
Monte GO à 287 DA BOXE Sox 

SESTERLAGE.: Voyez SESTERAGE, 
::SETERLAGE. Voyez 'SESTERAGE, 

SETRELLAGE. Voyez SÉSTERAGE. 

SEUAGE , ox SAGE. Ge mot fè- trouve dans 
le gloffarium novim de: dem Carpentier, au mot 
Sedes navium ; fous Ses 45180 non pas dans le 
gloffaire dé Ducange, Comme l'annonce le glof- 
fairs françois. de dom Carpentier lui même. Il 


pargit fynonyn£. dé fige de nef; par quoi Fon 


600 SEX: 
-entendoit un droit dû 
ftation dans un port. 
Une chartre de lan r321 porte : « Item mue 
# le rente que lidiz religieux avoient. ... en haule 
# de Saint-Walery, pour les féages & le merquier 
n des nés. » Un compte des revenus de Ponthieu, 
» de l’année 1554, dit auffi : « des profits & 
»revenus des averaiges & feuages des nefs:, 6c. » 
(G.D.C). : Fe Pat PLAT | 
-1.SEURE. Ce mot fe trouve dans une chartre 
-de:l’an 13017 , tirée du livre rouge.de la chambre 
des comptes ,» fol. 137 vo. col. 1. Il y 'eft dit : 
mles marées le roi, fi comme s’en levet la /eure, 
‘# o tout le droit de la feure, c’eft affavoir ronf- 
#» cher & peefcher ». Li 

…. Cet extrait fe; trouve dans le gloffarium novum 
de dom Carpentier, qui préfume que le mot feure 
défigne un droit dû pour.la faculté d’arrofer fes 
prés ,.en y introduifant l’eau par différens, canaux. 

On a dit effettivement fewer, en latin barbare 
feware, pour arrofer. On a aufli nommé /ewyére 
ou fewiere le canal de décharge d’un étang ou d’un 
moulin. Dom Carpentier dit que c’eft le canal qui 
‘conduit l’eau au moulin. Voyez le gloffaire de cet 
‘auteur, au mot Sewsre Seweria , & Gotra. 

Il y a deux rivières en Poitou qui portent le 
nom de Seure où Sevre , la fevre nantoife, & la 
fevre niortaife. (G. D.C.) Hi, 

SEUWIÈRE , Voyez SEURE. 

.  SEWIRE , Voyez SEURE. 
 SEUWYÈRE, Voyez SEURE. | 

SÉVICES, du latin feviia , eft un terme ufté 
au palais , pour exprimer les traitémens inhumains 
que lon fait fouffrir à quelqu'un. 


+: On joint ordinairement enfemble les termes de 


févices & mauvais traitemens , 


quoique celuide févices 
foitle plus fort. 2 | 


Pour ordonner la féparation de corps entre mari 


& femme , il faut qu'il y ait des fevices de la part 
du mari; ces févices fe mefurent à la qualité des 
perfonnes ; à leur éducation, &:à leur manière 
ordinaire de vivre ; entre gens de baffe condition, 
il faut des faits plus graves qu'entre gens qui ont 
plus de fentiment & de délicateffe, Yoyez SpA: 
RATION. (4) | | 

SEXTE , ( Jurifpr. canon.) eft la colleétion des 
décrétales , faites par ordre du pape Boniface VII. 
On l'appelle fexte, parce qu’elle eft intitulée, 
liber fextus decretalium ; comme fi c'étoitun fixième 
livre des décrétales qui ont été recueillies par 
Grégoire IX en cinq livres ; cependant cette col- 
le&ion de Boniface VII, contient elle-même çinq 
livres : la manière de citer cette colléétion eft de 
dire in fexto. 

Cette colle&tion comprend les conftitutions des 
papes, publiées depuis celle de Grégoire IX ; 
favoir , celles du même Grégoire , d’Innocent IV, 
Alexandre IV, Urbain IV , Grégoire X, Nicolas 


IT, Clément IV, & Boniface VIIL, par l’ordre 


duquel cette compiation fut faite. 


par les vaifleaux peur leur . 


| } : ® Le 
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Boniface VIIT employa à ce travail Guillaumæ" 
de Mandegot , archevêque d’Embrun ; Berenger de 
Fredol, évêque de Beziers ; & Richard de Sienne, 
qu'il nomma depuis cardinal en 1298; ce livre 
fut publié le 3 mars à la fin de lan 1208 , c'eft-à- 
dire en 1299 , avant Pâques. 

Le fexte ne fut point reçu en France, & il 
n’eft permis ni de l’enfeigner dans les écoles, ni 
de ie citer au barreau, à caufe des démêlés quil 
y eut entre Boniface VIII & Philippe-le-Bel. 

On à joint à la fuite du texte & dans le même 
volume , les clémentines & les extravagantes de 
Jean XXII & les extravagantes communes. Voyez 
DROIT CANON , DÉCRET , D'ECRÉTALES. 

SEXTELAGE. Voyez SESTERAGE.. 

SEXTELLAGE. Voyez Sara. 

SEXTERAGE. Voyez SESTERAGE. 

SEXTERÉE DE TERRE. Ce mot fe trouve dans 
la coutume de Troy , que :la! Thaumafñlère a re- 
cueïllie parmi les anciennes coutumes du Berry. 
On È voit que c’eft une mefuré contenant huit 
boiffelées. ( G.D. C.) QT 


SF: | 

SIÈGE DE NEFS. On à ainfi appellé un droit 
de ftation. dû par les bâtimens: qui faifoient quelque: 

féjour dans'un port. D, ais 


Ce droit a fur-ront été connu dans ae 


la Normandie & la Picardie. Il en eft queftion dans 
les coutumes de la vicomté de l'Eau, à Rouen, 
& dans plufieurs textes cités par du Cange, au 
mot Sedes navium , fous Sedes 4 (G. D. €.) 


SIEURIE. ( Droit féodal.) Ce mot fe trouve dans 
une chartre de Jean, comte d'Anjou, de l’an 1282, 
rapportée à la page 112 de l’hiftoire de la maifon 
de Sablé : «avons, y eft-il dit, ce jour baillé. 
» à meflire Henri de Craon, notre gendre , & à 
» Anne, notre fille, la propriété & la feurie de 
» Rochefort », ” 


Dom Carpentier, qui rapporte cet extrait au 
mot Signoria , penfe, avec beaucoup de vraifem- 
blance , que feurie eft fynonyme de /eigneurie, I 
ne feroit pas impofhble néanmoins qu'on eût en- 
tendu par là la fimple propriété. Loifeau penfe 
du moins que le mot feur vient de fier, & qu'il 
fignifie propriétaire, Voyez le traité des feigneuries ; 
chap. 1, n°. 6. LE ; 

SIGNACE. Voyez SIGNANCE. 

SIGNANCE , SIGNACE & SINCNANCE. Ces 
mots fe trouvent employés dans deux chartres, 
dont l'extrait fe trouve dans le gloffarium novum. 
de dom Carpentier; la première, qui eft de l'an 
1281, @& tirée du cartulaire de Saint-Etienne 
d'Auxerre, porte: « la finonance des marefchauflées; 
» vingt-trois fols neuf deniers maille». Eur: 
. La feconde porte : « lefquiex (dix livres) il 
» difoit avoir accoutumé panre. .... avec les cou- 
n tumes deffufdites à Courgenay..... pour Los 
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“& tant 


wdes fignaces defdites coutumes, : :.: dimie, ter 
» rage, couflumes , fignances, corvées , &tc. » 
Dom Carpentier penfe que ces mots défignent 


les fuites & dépendances d’un droit. (G. D. C.) 


SIGNANDAIRE , fm. terme de pratique par le- 


_ quel on entend quelqu'un qui fait & peut figner , 


ou qui a figné. Dans les a@es importans , tels que 


les teftimens, donations, criées, il faut des té- 
moins fignandaïres , c'eft-à-dire qui fignent effeti-, 


Vement les ades, & non de ceux qui déclarent 
“ie ne le favent ou. ne peuvent figner. Voyez 
SIGNATURE 6 TÉMOIN. (A) 


+ SIGNATURE,, f. f. eft la foufcription d’un a@te, 


ou l’appoñition du nom de quelqu'un au bas de cet 
acte , mife de fa propre main. | 


Anciennement , du temps que l’ufage des lettres 


étoit fort négligé , on ne fignoit point les ates ; 
au lieu de ÿprarure , on mettoit fon fcean ou 
cachet. | 

Les notaires fignoient bien leurs ages, mais 
ordinairement les parties ne fignoienr pas avec 


<ux ; c’eft pourquoi l'ordonnance d'Orléans en 
1562, art, 84 , leur enjoignit de faire figner les par- . 


ties & les témoins inftrumentaires. Ce qui fut 
renouvellé par l'ordonnance de Blois en 15709, 
“art. 165. 

Il pa a des aËtes fous fgnature authentique , d’au- 
‘tres fous fiprature privée ou fous feing-privé , ce 
qui eft la même chofe, 


La fignature des parties , des témoins, & des off- 


ciers publics , dont les aétes doivent être foufcrits, 
æft ce qui donne la perfe&tion à l’a@e ; jufque-là , 
uil manque quelqu'une des fgnatures 
néceflaires , l’aûte eft imparfait. 


Dans les jugemens rendus à l'audience, c’eft la 


prononciation qui en fixe la date ; mais dans les 
procès par écrit, c’eft la fignaiure du juge ou du gref- 
fier. Voyez ACTE, JUGEMENT , NOTAIRE, SCEAU, 


| SEING , TÉMOIN, TESTAMENT, &c. (4) 


DS __— de 


SIGNATURE DE COUR DE ROME, eft une ré- 
-ponfe du pape au bas d'une fupplique , par laquelle 
il accorde à l’impétränt la grace ou le bénéfice qu’il 
lui demande. Pi PRE 

En matière de bénéfice, cette fignature tient 

lieu de provifons , excepté pour les bénéfices 
confiftoriaux ou chefs de communauté, pour lef- 
quels une fimple fignature ne fufit pas , étant né- 
ceflaire d'obtenir des bulles. | 

Sous le terme de fgnature, on entend non-feu- 


. lement la fignature proprement dite , mais aufli la 


fupplique ou un aéte au bas duquel elle eft appo- 
fée , lequel prend fon nom de la fgnature qui eft 
au bas. 

La fignature contient les claufes, dérogations & 
difpenfes , fous lefquelles la grace ou le bénéâce 
font accordés ; avec la commiflion pour l’exécuter. 

‘Toute fignature ou réponfe à une {uppliqué qui 

porte difpenfe ou provifion de dignité dans une 
cathédrale ou collégiale, prieurés conventuels, 


næganonicats de cathédrale, doit être fignée par le 
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papé ême, ui répond par ces mots, far we peritur : 
les autres fignatures font données par un ‘officier 
de la chancellerie romaine , appellé préfer de Le 
fignature de grace, qui répond la fupplique en ces 
termes ; Conceffum ut petitur, in prefentié D. N. 
Papa. 

- La date de la fpnature fe prend ordinairement du 


‘jour que la fupplique a été mife entre les mains 
“du dataire ,\& non pas feulement du jour qu'elle 


a été répondue, | 

Il eft d'ufage en France que les fzratures origt 
nales de cour de Rome y font foi, pourvu an’elles 
foient vérifiées par un certificat de deux expédis 
tionnaires. | 

Ces fignatures fafffent pour prendre poffeffion 
des bénéfices ordinaires, pour lefquels il ne faut 
pas de bulles, de 

Il ya trois fortes de fignatures ; l'une en forme 
gracieufe; l’autre ir formé dignum antiqua , la troi- 
fième in formé dignum noviffimé, dont on trouvera 
l'explication ‘fous le mot Provifion de cour de 
Rome. (A) 

SIGNATURE AUTHENTIQUE, qu'on appelle auffi 
Signature publique , eft celle qui eft émanée d'un 
officier public; & qui fait foi en juftice, fans qu’il 
foit befoin de la faire reconnoitre. Voyez SiGNA- 
TURE PRIVÉE. (4) 


SIGNATURE DE JUSTICE, eft une ffonature de 
cour de Rome donnée fur quelque matière de ju- 
rifdiétion contentieufe, dans l'affembke des offi- 


ciers prépofés pour cet effet, appellée auf la 


fignature de juflice ; telles font les commiffions, 
délégations, refcrits, & autres a@tes qui font adref- 
fés aux tribunaux où fe rend la juftice. À 

SIGNATURE ORIGINALE, c’eft celle qui eft écrite 
de Ja main même de celui dont elle contient le 
nom , à la différence des ffgnatures qui font copiées 
d'une main étrangère, & feulement par forme de 
mention des vraies fgnatures. 

SIGNATURE PRIVÉE , eft celle qui émane d’uxe 


perfonne privée , c’eft-à-dire qui n’a point de carac- 


tère public, 


Ces fortes de fgnatures ne font point foi en juflice, 
jufqu’à ce qu’elles y foient reconnues. 2) 
SIGNATURE PUBLIQUE. Voyez SIGNATURE 
AUTHENTIQUE. 
SIGNERIE , ( Droit féodal.) c’eft une efpèce de 
droit de fceau ou de fignature, qui failoit partie 
es droits de greffe des feigneurs. (G. D. €.) 
SIGNIFICATION , f. f. ( rerme de pratique.) eft 
un aéte par lequel on notifie quelque chofe à une 
autre perfonne, 


Les fignifications font faites par les huifiers & 
fergens ; les unes fe font à perfonne ou domi. 
cile; les autres de procureur à procureur. 

On fignifie à perfonné; quand on notifie à la 
perfonne même ce que l’on a à lui dire ; à domicile, 
lorfque l’huiflier fe tranfporte au domicile de la pets 
fonne , pour y notifer ce dont il s’agit. 
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Avant de faire mettre un jugement à exécution, 
on doit le fignifier à la partie condamnée, pour 
qu'elle s’y foumette d'elle-même, &'évire les frais 
de contrainte. Si elle a eu un procureur pour la 
défendre, le jugement doit Ini être fignifié en 
premier lieu. | | 
: Si le procureur de la partie condamnée vient à 


décéder, à être interdit, ou à quitter , enforte que 


le jugement ne puifle lui être fignifié , il fufht de 


faire la fgnification au domicile de la partie, fans 


qu'il foit néceflaire d'attendre qu’elle ait conftitué 
un nouveau procureur. 

Quand il y a plufeurs parties en canfe , le juge- 
ment ne doit être fignifiè qu'aux parties qui ont un 
intérêt oppofé à celui de la partie qui fait la fégni- 
fication. : 

Au furplus, foit que l’on fignifie le jugement de 
procureur à procureur , ou qu'on le fignifie à per- 
fonne ou domicile de la partie, & qu'on veuiile 
J’attaquer pour en faire réformer les difpoñrions , 
il ne fanr faire la fonification qu'avec proteftation de 
fe pourvoir. C’eft en conformité de cette règle, 
que, par arrèt du 13 août 1765 , le parlement de 
Paris a déclaré non-recevable dans fon appel, 
une partie qui avoit fignifié fans réferve le juge- 
ment dont elle fe plaignoit. Voyez AJOURNEMENT, 
ExpPLoir , HUISSIER , PROCUREUR. - 

SIMENEAULX. Voyez SIMENIAUX. 

SIMENEL,. Voyez SIMENIAUX. 

SIMENIAUX ( pains ). Suivant le gloffaire du 
droit françois, ce mot fe trouve, dans l’ancienne 
coutume d'Amiens manufcrite, pour défigner des 
pains de fleur de farine. On les appelle en latin- 
barbare feminelli, & ce dernier mot dérive lui- 
même du latin /mila , dont Pline & d’autres au- 
teurs fe font fervis pour exprimer de la fleur de 
farine, 

On a dit auffi pains fimonneaulx, fimeneaulx, ou 
Jymeniax , pain fimenel ou fimonnel, dans le même 
fens , ou pour défigner des échaudés. Voyez du 
Cange & dom Carpentier, au mot Siminellus, 
(G. D. C.) - 

SIMONIE, f. f. (Droit canon.) eft une convention 
illicite, par laquelle on donne ou l’on reçoit une 
récompenfe pour quelque chofe de fpirituel. Ce 
crime eft commis par ceux qui trafñiquent des chofes 
facrées , ou des bénéfices; qui vendent les facre- 
mens, la nomination & collation des bénéfices, 
l'entrée en religion. 

Le mot fimonie vient du nom de Simon le magi- 
cien, qui vivoit du temps des apôtres ,:6t qui vou- 
loit acheter d’eux à prix d'argent le pouvoir de 
faire des miracles. 

On diftingue trois fortes de fimonies ; la réelle , 
la mentale, & la conventionnelle. 

La fimonie réelle eft un paëte réciproque & mu- 
tuellement exécuté, par léquel une chofe fpiri- 
tuelle eft donnée pour un prix temporel. Par cette 
chofe fpirituelle, 1 faut entendre non-feulement ce 
qu eft purement fpirituel , comme les facremens , 


SIM 


mais encore ce qui y eftannexé , comme Îles fonc- 
tions eccléfiaftiques , les bénéfices , &c. ; de mêmé 
par un prix temporel, on entend non- feulement 
l'argent , mais encore les fervices rendus pour ob- 
tenir la chofe fpirituelle, DRE 

La ffmonie mentale a lieu quand on livre une 


_chofe fpirituelle pour un prix temporel, fans avoir 


fait aucune convention extérieure. 

La fimonie conventionnelle confifte dans la vente 
& l'achat d’une chofe {pir'tuelle , fans que cette 
chofe ou le prix air été livré de part & d'autre. 
Cette fimonie fe fubdivife en pure conventionnelle , 
& en mixte. Elle eft pure conventionnelle, lorf- 
qu'aucun des contrattans n’a livré ce qu'ila pro- 
mis, & elle eft mixte, quand l’un des deux a rem- 
pli fa promefle. : sise 

Suivant les canons, & particuliérement la dé- 
cifion de Paul IT, cap. cum deteflabile , extravag. 
commun. de Simonié, tous ceux qui participent di- 
rettement ou indirectement à la frronie, ou comme 
médiateurs, ou comme parties principales, en 
courent l’excommunication par le feul fait. De 
plus , celui qui a été ordonné par /monie eft fufpens 
de plein droit des fonétions de l’ordre qu'ila reçu, 

& celui qui a obtenu un bénéficé par cette voie, 
eft privé par le feul fait de tout le droit qu'il pour- 
roit prétendre fur le bénéfice, & ne peut plus être 
pourvu d'aucun autre bénéfice avant d’avoir ob- 
tenu l’abfolution de fon crime. Les fimoniaques 
ne peuvent pas même s’aider de la poñleffon 
triennale. 

Cependant ces peines, quoique prononcées par 
les canons, & encourues de plein droit, ne dé- 
poflèdent point par elles-mêmes le bénéficier 
coupable ; elles rendent feulement le bénéfice im- 
pétrable : mais pour dépoñléder le bénéficier , il 
faut qu’elles aient été déclarées encourues par 
une fentence, après conviétion légale. Dans ce 
cas, le coupable eft cenfé avoir perdu 1out droit 
au bénéfice dès l’inftant où le crime a été com- 
mis, ou du moins aufh-tôt qu’un dévolutaire a 
intenté aétion contre lui. | 

Quand la caufe de ffmonie eft portée en jugemenr, 

& que le juge trouve que les peines prononcées 
par Le droit canon font infuffifantes , il condamne 
en outre le coupable à une amende, ou à quel- 
que autre peine infamante, felon les circonftances. 

Quoiqu'il foit défendu en général de rien exiger 
pour l’adminiftarion des facremens &cautres chofes 
{birituelles, & pour la collation des bénéfices ,M 
néanmoins les loix eccléfaftiques & civiles au- 
torifent les miniftres de l’églife à recevoir pour 
leur fubfiflance certaines rétributions pour Îles 
mefles, pour les mariages, fépultures , pour les! 
provifions des bénéfices , éc. 

Il eft auffi permis à certaines communautés 
qui ne font pas fufhfamment fondées , de recevoir 
des dots pour l'entrée en religion. Voyez Don 
& RELIGIEUX. | 

La Jmonie fe couvre de tant de détours, qu'# 
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_eft fouvent difficile de la prouver , d'autant mème 
que l'on n'en admet pas la prenve par témoins, 
à moins qu'il n'y ait un commencement de 
preuve par écrit; mais elle n’en eft pas moins 
criminelle. - 

Lorfqu'’un eccléfiaftique a un droit acquis à un 
benéfice , il peut , fans aucune fimonie, payer une 
fomme qu'on exige de lui, pour fe rédimer des 
vexations qui l'empèchent de prendre poffeffion 
de ce bénéfice, Certe décifion eft fondée fur ce 
qu'il ne s’agit plus d’un prix temporel donné pour 

une chofe fpirituelle, puifqw'on en avoit le droit 

_entiérement acquis. 

+ Mais une penfon fur un bénéfice peut-elle être 
vendue fans /imonie ? Cette queftion s’eft préfentée 
récemment au parlement de Paris dans l’efpèce 
fuivante : 

. Le 17 mars 1765, le feu roi conféra en régale 

à l'abbé de Polignac le prieuré de faint Martin de 


Leyrat. La collation fut grevée d’une penfion de 


quinze cens livres , en faveur de Charles Gabrielli, 
jeune clerc âgé d’onze ans. Celui-ci, preflé par 

- des befoins urgens, pañla, le 21 février 1773 ,un 
contrat par lequel il vendit fa penfion à la dame 
le Cointe. En vertu de ce titre, elle s’adrefla à 
l'abbé de Polignac pour toucher la penfion qu’elle 
avoit acquife ; mais cet abbé refufa de la fatisfaire. 
Sur ce refus, elle fit faifir les revenus du prieuré 
de Leyrat. L'abbé de Polignac forma une demande 
en main-levée de cette faiñe, mit en caufe le clerc 
Gabrielli, & conclut à ce que la vente qu'il avoit 
faite à la dame le Cointe fût déclarée nulle & 
fimoniaque, & la penfion éteinte. 

Le clerc penfonnaire ne comparut point au 
châtelet ; mais la dame le Cointe y prétendit qu’une 
penfon eccléfaftique étroit commerçable comme 
tous les objets purement temporels & profanes. 
Ce moyen fut accueilli ; & en conféquence, fen- 
tence intervintle 12 août 1774, qui, fans avoir 
égard à la demande de l'abbé de Poligrac, dont 
il fut débouté, déclara la faifie faite à la requête 
de la dame le Cointe, bonne & valabie. 

Sur l'appel de cette fentence , l'abbé de Polignac 
foutint, avec fuccès, qu'une penfon eccléfiaftique 
étant annexée au fpirituel , ne pouvoit être vendue 
fans fimonie , & que la vente en opéroitl’extinétion. 
En conféquence, le parlement rendit, le 7 avril 
1775 , un arrêt qui infirma la fentence du châtelet, 
déclara la vente fimoniaque & la penfion éteinte ; 
& faifant droit fur les conclufions du protureur- 
général du roi, fit défenfes de faire à l'avenir de 
pareils aétes. 

Suivant la jurifprudence a@uelle , on n’eft point 


admis à prouver la /£monie, à moins qu'on r'ait un 


commencement de preuve par écrit. Cette règle 
doit particulièrement être obfervée à l'égard d’un 
dévolutaire, parce qu'il doit avoir prêtes toutes les 
preuves de la vacance qui donne lieu au dévolut , 
avant de l'obtenir. C’eft ce qui réfulte de divers 
arrêts, dont un du 18 mars 1679 a été regdu au 
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parlement de Paris en faveur du fieur Dupuys, 
contre le fieur Thomazet, & eft rapporté au jour- 


mal du palais ; un autre du premier février 160$ 
. €ft rapporté par Duperrai dans fon traité de l’état 


des eccléfiaftiques ; & un autre du 28 avril 172$, 
rendu fur les conclufions de M. d'Aguefleau, 
avocat-pénéral, a déclaré abufive une fentence de 
l'official de Lyon , par laquelle ilavoit été permis 
à un particulier d'informer de faits de fémonie : mais 


| comme ces faits étoient graves , l'arrêt réferva au 


promoteur de rendre plainte & de faire informer. 
On peut conclure de cette dernière difpofition , 
que, quoiqu'un dévolutaire ne doive point êtread= 


: mis à prouver la f£monie par témoins , à moins qu'il 


n'ait un commencement de preuve par écrit, le 
promoteur peut rendre plainte de faits fimonia- 
ques, & ètre admis à en faire la preuve teftimo- 
niale, fans qu’il lui faille un commencement de 
preuve par écrit. 

L'article 21 de l'ordonnance de Blois enjoint 
aux archevêques & aux évèques de procéder févé- 


-rement contre les eccléfaftiques coupables de /m0= 


nie, & de prononcer contre eux les peines portées 
par les canons; & la même loi enjoint pareille- 
ment aux baillis & fénéchaux de procéder contre 
les laïques qui font complices de ce crime. 

Il paroït réfulter de cette difpofition, que les 
juges royaux ne peuvent connoître du crime de 
fimonie qu’entre des laïques. Cependant ils peuvent. 
en connoître entre eccléfiaftiques , lorfque la f£0- 
nie eft objeétée pour défenfe , & que l’accufation 
en eft intentée incidemment dans une complainte 
en matière bénéficiale, C’eft ce que le parlement de 
Paris a jugé par arrêt du 14 mars 1731. 

Au furplus, les juges laïques qui connoiffent in- 
cidemment de la fmonie contre un eccléfaftique , 
ne peuvent déclarer le coupable inhabile à poffé- 
der à l'avenir aucun bénéfice, ni déclarer vacans 
les bénéfices dont il a été pourvu , autres que ceux 
à l'égard defquels la fimonie a été commife. 

Il n’y a que le pape qui puifle difpenfer de la 
fimonie volontaire ; mais l’évêque peut difpenfer 
de celle qui a été commife à l’infu du pourvu, 
après néanmoins que celui-ci a donné fa démifñon 
pure & fimple entreles mains de l'évêque, 

Quand Ja fémonie eft occulte , il faut fe pourvoir 
à la pénitencerie de Rome ou pardevers l'évêque ; 
mais quand elle eft volontaire & notoire, il faut 
fe pourvoir à la daterie de Rome. 

La difpenfe doit être adreffée à l’évèque du lieu 
où eft le bénéfice. 

Quant aux fruits perçus, le confeffeur en peut 
faire remife en tout ou partie ,-felon la difpenfe & 
la pauvreté du bénéficier. 

Si celui-ci a ignoré la fémonie commife par un 
tiers, fa defferte & fa bonne-foi peuvent l’exempter 
de la reflitution , au moins de la plus grande 
partie. - 

Mais dans quelque cas que ce foit, le pourvu 
par fmonie doit faire une démiffion pure & fimple 
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entre les mains du collateur ordinaire, fauf à obre- 
nir de nouvelles provifons, file collareur juge à 
propos de lui en accorder. 


L 


On dit commuünément que la confidence eft La 


fille de la fmonie, Voyez CONFIDENCE. 
SIMONNEAULX. Voyez SIMENIAUX. 
 SIMONNEL. Voyez SIMENIAUX. | 
SIMPLE CENS. Voyez CENS SIMPLE n0n accor- 
dable, | 
SimMPLe FOI. Voyez le 6. 1 de l’art, Fox 6 Hom- 
MAGE, 6 l’art, HOMMAGE PLAIN. 


SIMPLE HOMMAGE. Voyez le $.1 de l’art. For | 


6 HOMMAGE , & l’art. HOMMAGE PLAIN. 

SIMPLE paëe, promefle, contrat, ou engage- 
ment qui n’eft point motivé par rapport à la valeur 
reçue au temps du paiement, &c. & quine donne 
point d’aétion en juflice. Woyez CONTRAT , CON- 
VENTION , PACT,, &c. 


SIMPLE propriété, que les loix romaines appel- 


ent nue propriété, eft celle du propriétaire à quile. 
fonds de l’héritage appartient, tandis qu’un autre 
en a l’ufufruit, Elle eft oppofée à pleine propriété, 
Voyez PLEINE PROPRIÉTÉ, USUFRUIT. 
SIMPLE voirie. Voyez VOIRIE ( fémple ). 
SIMULATION , f. f. ce mot vient du latin 
fmul, Il indique , fuivant cette étymologie, le 


concert où l'intelligence de deux ou plufeurs per- 


fonnes pour donner à une chofe l’apparence d’une 
autre. En droit, on nomme ffmulé, un aûte , où la 
claufe d’un adte qui n’eft pas fincère, & dans ce fens, 
a fimulation eft tout déguifement frauduleux in- 
troduit dans un a@e. ; 
Denifart dit que la fémularion eft fi reflemblante 
au doi, qu'elle n’en diffère qu’en ce que le dol perfon- 
nel n’eft ordinairement que l'ouvrage de l’un des contrac- 
tans , au lieu que la fmulation éft prefque toujours 
Touvrage de plufeurs. Il eft bien vrai que l’objet 
‘de la fémulation eft le plus fouvent de tromper les 
autres hommes ; & fous ce point de vue , elle eft 
comprife fous le nom général de fraude ; elle n’en 
diffère que comme l’efpèce du genre. Il faut, pour 
Vopérer , le concours de plufieurs contraétans qui 
foient d'intelligence pour tromper des tiers ou les 
magiftrats, tandis que la fraude fe fait bien fou- 
vent par l’un des contraétans feuls, au préjnaice 
de l’autre. Mais il y a auffi des fimulations qui ne 
font pas frauduleufes: il y en à même qui font 
autorifées par les loix ou la jurifprudence ; & peut- 
être ne trouveroit-on pas un feul pays où ces for- 
tes de fimulations n'aient été en ufage pour trans- 
férer la propriété des biens , & pour l’'aflurer aux 
acquéreurs, | 
Les flipulations aquiliennes , les émancipations, 


füivant l’ancien droit romain, & une quantité. 


d’autres a@tes n’étoient que des fmulations. On fait 
un. très-grand ufage de ces fi&tions dans le droit 
anglois. On.peut voir à ce fujet, ce que dit Black- 
fione des fines & des common recoveries, dans fon 
analyfe des loix d'Angleterre, Liv, 2°, chap. 16, & 
dans fes commentaires fur les mêmes loix, 4y, 2, 


% 
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chap. 26. Les reconfliturions des rentes dues par 
le roi, les ventes par néceflité jure, ufitées er. 
_ Flandres, en Artois & en Ponthieu, nefont guère | 

autres chôfes que des fmulations légales, & la plu- 
part des procédures qui fervoient de bafe aux . 


décrets volontaires, étoient dans le même cas. 


On peut dire en général, que toutes ces fm 


lations indiquent un vice dans la lésiflation où elles: 


Prefque toutes les autres fimulations qui font du 


 reffort de la jurifprudenCe , font frauduleufes. Elles: 


ont communément pour objet d'éviter l'effet d’une 
loi prohibitive , le paiement de quelque ifnpofition’ 
ou de quelque droit feignéurial, les réclamations: 


fout admifes, & la néceffité d’un nouveau régle 
ment qui rempliffe le mème objet d’une manière: 
plus conforme à la vériré & à la fainteté des loixs : 


des créanciers de l’un des contraétans, ou de cenx! * 


qui ont des droïts quelconques fur fes biens. Ainf 
les perfonnes qui ne peuvent pas en ayantager 
une autre, font une donation ou un legs fimulé 
à un tiers qui s’eft engagé à en reftituer l’objet à 
la perfonne prohibée ; un acquéreur déguife la: 


vente qui lui eft faite , fous la forme d’un bail à 
cens ou rente, d’un échange, d’une donation, 


pour éviter le paiement des droits feigneuriaux ou: 
les retraits, Les ufuriers pallient, fous différentes: 
formes , les prèts ufuraires que la loi leur défend 
de faire. i 


H n’eft pas befoin de s’infcrire en faux contre ur 


aûte fufpe&t de fimulation ; cette voie n’eft nécef- 


_faire que dans Le cas d’un contrat faififié, qui dif- 
fère entiérement d’un contrat fimulé. C’eft ce qu'a: 


fort bien remarqué Dumoulia fur l'article 3 du: 
chapitre 3r de la coutume de Nivernois, où il 


dit, en parlant d’une vente dont un retrayant | 


foupçonne le prix moindre que celui qui eft ex- 


primé dans le contrat: nec tenebitur inffrumentum: 
arguere de falfo , quia aliud merum falfum , alud fimu= 


lao, Mais on fe. pourvoit contre nn aéte fimulé- 
par une fimple demande à ee qu’il foit déclaré tel, 

Lorfque la fémulation d'un aëte eft oppofée par: 
des tiers dont elle rend à frauder les droits, il 
n'eft pas douteux que la preuve par témoins en 
doit être reçue. L’exiftence d'un a@e, quelque 
authentique qu’ii foit, ne prouve rien autre chofe 


contre des tiers , fi ce n’eft qu'il atété paflé ; mais 


il n’en établit point la fincérité, D'Argentré, {uk 
l'article 269 de la coutume de Bretagne , traire d'in: 
fenfée (/ffuits) Vopinion de ceux qui regardoient 
la queffion comme problématique | en fe fondant 
fur l'article $4 de l’ordonnance. de Moulins, qui 
défend de recevoir la preuve par témoins outre le 
contenu au contrat, ni furce qui feroit alléeué avoir 
été dit ou canvenu qyant icelui, lors ou depuis: 

Ce jurifconfulte ajoute, fur l'article 270, que 
les contrats fimulés ne font pas proprement des con- 
trats ; colorem habent , dit-il énergiquement, fubflan- 


tiam yerd nullam ; nulla quippè conventio initur ,:nullus 


contradlus agitur 4 fed'fingitur. Balde dit auf (ed liver, 


cod, plusivalet quod apitur, 6 liy, 4, C0d mandati } L 
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L god hujufmodi contratus eftranquäm corpus fine ani. 


_dition fimulée ne transfère point la PORTE 


23 de la coutume de Paris, gloff. 2, n. 19. L'on 


z 


mé, 6 diciur coloratus, depiélus, extrinjecs apparens, 
intrinfecis nihil habens. I| aflure mème qu'une tra- 


Les plus éclairés de nos jurifconfultes font du 
même avis ; & Dumoulin le décide ainfi fur le S 


trouve dans Brodeau fur Louet, lettre T, fommaire 
VII, deux arrêts des années 1607 & 1619, qui 
ent admis la preuve par témoins de la fémulation 
d’un contrat d'échange au profit de ceux qui prè- 
tendoientexercer le retrait du fonds qui en étoitl'ob- 
jet, comme étant une veme déguifée. Du Rouf- 
feaud de Lacombe rapporte dans le recueil des 
arrêts & réglemens notables imprimés en 1743 ; 
un arrêt du 16 avril 1738 , qui a admis la preuve 


par témoins de la fouftraétion d’une contre - lettre 


par laquelle on difoit que les motifs expliqués 

dans l'acte étoient fimulés. Tous nos recueils con- 

tiennent des arrêts femblables. | 
Tel paroît être le fentiment de Pothier , traité des 


- obligations , n. 766. La défenfe de la preuve teftimo- 


niale, dit-il, contre & outre le contenu aux aétes, 


_ne regarde que les perfonnes qui y ont été par- 


ties , qui doivent s’imputer d’y avoir laïflé compren- 
dre ce qui y eft compris, & de ne s'être pas fait 
donner une contre-lettre, on d’avoir omis quelque 
chofe de ce qui devoit y être compris. Mais cette 
défenfe ne peut concerner les tiers , en fraude def- 
quels on pourroit énoncer dans les aëtes des chofes 
contraires à la vérité de ce qui s’eft paflé ; car rien 
ne pouvant être imputé à ces tiers, On ne doit 
pas leur refufer la preuve teftimoniale de la fraude 
qui leur eft faite , n'ayant pas été en leur pouvoir 
d'en avoir une autre. | 

Lorfqu’il n’y a ni preuve par écrit ni preuve tefti- 
moniale de la fmulation, ceux dont on a voulu 
frauder les droits peuvent aufli la prouver par de 
fimples préfomptions. Les interprètes du droit, qui 
ont voulu tout dire & tout épuifer, ont tenté de 
déterminer combien il falloit de préfomptions, & 
quel carattère elles devoient avoir pour faire une 

reuve fuffifante dans cette matière. Cæpolla donne 

eaucoup de détails là-deflus dans fon traité, Il 
regarde comme des préfomptions d’un grand 
poids, des paétes infolites appofés dans des con- 
trats , des conventions extrèmement avantageufes 
à l’une des parties, & particuliérement le prix d'une 
vente qui n’a aucun rapport avec la valeur de la 
chofe vendue ; les précautions que les contraëtans 
ont prifes pour tenir un aéte long-temps caché. 

On peut voir d'autres détails dans Menochius 
Êe prefumptionibus. 

Danty , dans fes additions fur Boiceau, chap. 8, 
#. 57, prètend , d’après ces auteurs, que les pré- 
fomptions de fraude & de fénulation peuvent fe re- 
duire à fix principales. La première eft, dit-il, la 
qualité des perfonnes qui difpofent, quand la loi 
leur a défendu de contraéter enfemble , ou quand 


lle a attaché aux difpoñtions qu'elles peuventfaire, 
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certaines folemnités qu’elles n'ont pas obfervées, par 
exemple, entre le mari &c la femme, le pupille & fon 
tuteur , @c. La feconde eft la qualité de certaines 
difpoñitions eu conventions que la loi a fpéciale- 
ment défendues à ces fortes de perfonnes, comme 
les donations entre-vifs entre conjoints durant le : 
mariage ; la troifième eft la qualité des chofes 
dont elle leur a interdit la difpofition , comme 
celle des propres par teflament au-delà du quint; 
la quatrième, la qualité des claufes de la difpofi- 
tion, quand elles font infolites ou équivoques ; I 
cinquième, quand ces perfonnes contratént dans 
un temps auquel il leur eft expreflément défendu 
de contraëter par la loi; la fixième , quand il paroît 
manifeftement par les autres circonftances du fait, 
que late eft fimulé ou frauduleux , afin d’en 
faire retomber l'effet fur un tiers qui n’y a point èté 
appellé. | | 

Mais les troispremières efpèces de ces prétendues 
préfomprions , & la cinquième, font plutôt des 
moyens de nullité que des indices de fmularion , 
& la-dernière n’eft que l’afflemblage de toutes les 
préfomptions que l’on peut alléguer pour prouver 
la fmulation d'un aûte. 

Le même auteur examine , au nombre fuivant ; 
quel nombre de préfomptions eft néceflaire pour 
juger fi un contrat eft fimulé ou frauduleux. La 
plupart, dit-il, demeurent d’Xcord que, quand il 
s’en rencontre trois conformes entre elles, fi elles 
font confidérables par ellesmêmes , & eflenrielles 
au fait qu'il s’agit de découvrir, & notamment f 
la loi les a marquées expreffément , telles que 
font celles ci-deflus exprimées, elles doivent fuf- 
fire pour faire une preuve entière de la fémulation, 

Cependant Danty ajoute avec raifon , que la lof 
n'ayant point fixé ce nombre , cela dépend tou- 
jours de la prudence du juge, qui peut mieux 
connoître que perfonne, par la qualité du fait, ce 
qu'il en doit déterminer ; & qu'il ne fuffit pas que 
plufieurs préfomptions fe rencontrent enfemble, 
fi ces préfomptions de fraude font combattues par 
d’autres auf fortes, qui puiflent faire préfumer la 
bopne-foi des contraétans ; parce que le dol ne 
peut fe prouver que par des indices manifeftes , 
fuivant la loi 6, au code de probat, 6 prefump. & 
non par des préfomptions vagues & incertaines, 
ou qui peuvent avoir un fens tout oppofé à celui 
qu'on leur donne. | De 

Enfin, dit cet auteur, puifque l’on eft obligé 
de s’en rapporter à des préfomptions , lorfque la 
preuve par écrit ou la preuve teflimoniale vien- 
nent à manquer; puifque c’eft fur ces préfomp- 
tions qu’elle fe détermine , il s'enfuit qu’elle 
regarde les préfomptions comme des témoins. On 
doit donc y exiger les mêmes qualités que celles 
que la loi requiert dans la dépofition des témoins , 
pour y ajouter une créance entière. Or, la pre- 
mière qualité d’une dépoñition eft qu’elle doit être. 
grave &-précife , c'eft-à-dire, que le témoin doit 
précifément dépofer du fait principal qu'il s'agit 


606 SIM : 


de prouver, & non pas d'une circonftance particu- 


lière , qui n'ait pas une liaifon néceffaire avec le 
fait en queflion. La feconde eft qu’une dépoftion 
doit être claire & jufte, c’eft-i-dire , fans équi- 
Yoque ni variation ; enforte que fi elle préfente 
de l’obfcurité ou un double fens, ou fi elle eft 
démentie d’ailleurs par quelque circonftance ma- 
nifefte du fait, elle perd toute fa force. La troi- 
ième eft que cette dépoñition ne doit pas être uni- 
que, & qu’elle doit être foutenue tout au moins 
par la dépoñtion d'un autre témoin également 
forte & convaincante. 

Ainfi, continue Danty, pour qu'une préfomp- 
tion puifle déterminer Île juge, il fant que cette 
préfomption de fimulation ou de fraude, qu’on 
oppofe contre le contrat, foit foutenue par d’au- 
tres préfomptions , & que cés préfomptions aient 
de la liaifon les unes aux autres , de telie forte 
qu'elles ne fe démentent point, & que l’une naifle 
en quelque façon de l’autre; car plufeurs pré- 
fomptions Jégères de fraude ne doivent être d’an- 
cune confidération, parce que ce n’eft pas de 
leur nombre qu'il faut tirer certitude, c’eft deleur 
vraifemblance & de leur conformité entre elles. 
Evfin, une feulé préfomption , quelque forte 
qu'elle puiffle ètre, quand ce n’eft pas une de 
celles appelées Juris & de jure, ne doit jamais 
déterminer le juge contre un a@te par écrit, qui, 
eyant pour lui lautorité & le fceau de la loi, 
mérite touté la créance qu'exigeroit la vérité 
même. 

On peut ajouter à ces réflexions, que dans une 
matière fi indéterminée, la même règle ne peut 
pas fervir pour toutes les efpèces de fimulation. T] 
faut » Par exemple , des preuves plus graves pour 
établir la fmulation lorfque c’eft l’une des parties 
contraétantes qui l'allègue, que lorfqu’elle eft op- 
pofée aux contraltans par des tiers ; & lorfqu’il 
s’agit d'une fmulation qui feroit dans le cas d’être 
pourfuivie criminellement , telle qu'une ufure 
énorme, que lorfqw'on ne plaide que pour des 
intérêts civils, par exemple, fur la vérité d’un 
legs adreffé à telle ou telle perfonne, fur le dé- 
guifement d'un contrat équipollent à vente en 


une autre forte de contrat, &c. Trop de jurif- 


confultes ont enfeigné le contraire. Mais la voix 
de la raifon & de l'humanité, l'honneur & l’état 
des citoyens veulent que là où la condamnation 
eft plus grave, on exige des preuves moins in- 
certaines. 


L'autorité des arrêts eft or ne peut plus légère: 


pour ce qui concerne les préfomptions propres à 
prouver la fmulation. Ce n’eft pas feulement parce 
que les arrêtifles ne font pas toujours informés 
d'une infinité de circonftances qui ont pu déter- 
miner les magiftrats, mais auffi parce que le con- 


cours des mêmes circonftances fe rencontre très- 


rarement dans deux affaires différentes , & que la 
qualité des parties, leur état » leurs liaifons, leur 


fortune Gt beaucoup d'autres points femblables .| oppofoit à l’aête dont l'un des contrañans demandes, 
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peuvent avoir beauconp d'influence fur l'opinion 
des juges. [l y à néanmoins des matières où la 
finulanon eft fi commune & s'opère fi fouvent de 
la même manière , que les loix même ont adopté 
certaines circonftances, comme formant des pré- 
fomptions de droit pour la fémulation. On peut en 


. voir des exemples aux mots FRAUDE NORMANDE, 


JEU DE FIEF, 6e. 


La fimulation, de mème que toutes les efpèces. 


de fraude, peut quelquefois retomber fur ceux 
qui en font les auteurs, ou qui y ont contribué ; 
& l’on a douté dans ce cas , fi ceux à qui l’on op- 
pofe l’aûte fimulé, pour en prendre droit contre eux 


pouvoient fe défendre en alléguant la fémulation de : 


laéte. Plufieurs jurifconfultes décident que non. 
Îls fe fondent pour cela fur les textes de droit, qui 
difent que perfonne ne peut invoquer fa propre 
turpitude pour fa défenfe. 4e ER 

D'autres jurifconfultes penfent au contraire, 
que la fimulation peut ètre oppofée par l’un des 
contraétans, du moins par forme d'exception , parce 
que , fuivant les loix même, on peut allèguer 
fa propre turpitude dans ce dernier cas. 

Il eft facile de voir qu’une règle générale en- 
traineroit bien des abus. [l faut donc diftinguer les 
différentes perfonnes qui fe font un moyen de 
l’aéte fimulé , & les diverfes preuves qu’on peut 
donner de ia fmulation. Si la fimulation d’un contrat 
eft prouvée par un autre aéte du fait des mêmes par- 
ties, il n’eft pas douteux qu’on ne puifle oppofér ce 
dernier ae au premtier. Voyez néanmoins au mot 
CONTRE-LETTRE , les exceptions que cette décifion 
peut recevoir, Mais lorfque lun des contraétans 
oppofe à l’autre la fénularion d'un aûte, fans en avoir 
la preuve dans une contre-lettre , il ne doit s’en 
prendre qu’à lui-même de ne s’ètre pas afluré une 


preuve par écrit qu’il pouvoit fe procurer ; la pré- . 


fomption eft donc alors pour la vérité de l'acte , & 
l’on doit fuivre à la rigueur les loix qui défendent 
d'admettre la preuve par témoins contre & ourre le 
contenu aux aûles, S'il n’y a un commencement de 
preuve par écrit. 

C’eft ainfi qu'on l’obferve particuliérement en 
France, lorfque le créancier qui a donné quittance, 
prétend qu'il n’a pas été payé , ou que le débiteur 
prétend qu'il n’a pas reçu l’argent énoncé dans fa 
reconnoiffance, Cependant certe règle reçoit quel- 
ques modifications dans plufieurs parlemens & dans 
quelques coutumes. On pe diftingue les aûtes au- 
thentiques , de ceux fous fignature privée ; &c ceux 
qui portent que la numération des efpèces a été faite 
devant notaires , d'avec ceux qui portent fimple- 
ment une reconnoiffance que la fomme a été payée. 
Voyez dans l’article EXCEPTION, ce que l’on à dit 
de Pexception d'argent non compté. Mais dans tous 
les cas, rien n’empèche que celui qui prérénd que 
l'acte eft fimulé , ne défère le ferment à fon adver- 
faire fur la fincérité de latte. 

Si néanmoins , comme cela peut arriver, on 
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” l'exécution, des vices de dol, de violence ou 
d’ufure , la preuve teftimoniale devroit être admife 
fans difficulté, non pas du chef de la fämulation, mais 
de celui du vice que la fimulation a eu pour objet de 
couvrir. Il en eft de mème lorfqu’on foutient qu'une 
reconnoiflance caufée pour argent prêté, ou pour 


toute autre caufe légitime, procède du concubinage 


ou d’une autre caufe prohibée par les loix. Dans 
tous ces cas, ce n’eft pas fimplement la fimulation 
dont on admet la preuve, mais la contravention 
aux loix prohibitives, quidoivent lemporter, parce 
qu’elles font fondées fur des motifs d’intérèt public. 

Lorfqu’enfin la fémulation eft oppofée par l’un 
des contraétans à des tiers qui veulent fe prévaloir 
de l’adte", tel qu'il eft conçu, il faut prefque tou- 


jours avoir la preuve complétte par écrit de la 
fimulation de l'aéte , c’eft-à-dire , une contre-lettre. . 


Il faur de plus que la contre-lettre foit de même 
date que le contrat, ou d’une date antérieure , & 
que cette date foit conftatée par un a&te authen- 
tique ou du moins par le contrôle. Une contre-lettre 
fous feat privée, qui ne feroit pas contrôlée , 
ne fufhroit pas; car les aëtes fous feing -privé, 
pouvant être antidatés , ne font pas foi de leur 
date contre des tiers. 

Pothier le décide ainf, traité des retraits, n. 118 ; 
.& dans fon introduétion à la coutume d'Orléans , cet 
auteur ajoute que lerfqu’on exerce le retrait en 
vertu d'un ate qui porte l'apparence d’une vente, 
l'acquéreur ne peut pas oppofer lui-même la fcmu- 
lation de fon contrat d’acquifition , parce qu'il exci- 
pereit du droit d'autrui; mais cela doit s'entendre 
du cas où la vente fimulée ne couvriroit pas un 
autre contrat qui transféreroit la proprièté à 
l'acquéreur, puifqu’en oppofant la fémulation dans 
ce dernier cas, il exciperoïit de fon propre droit. 
Voyez CONFIDENCE , CONTRE-LETTRE, DÉCEP- 
TION , DOL, FRAUDE, FRAUDE - NORMANDE, 
INDICES, NÉCESSITÉ - JURÉE , PRÉSOMPTION, 
PREUVE , SIMONIE , TITRE-COLORÉ, USURE, 6c, 

SINGNANCE, V’oyez SIGNACE. 

SIRE , ( Droit féodal.) ce mot a été autrefois em- 
ployé pour feigneur. Il fe trouve fouvent en 
certe acception dans la fomme rurale, & c’eft delà 
qu'on a fait notre mot Meffire. Une chartre de l’an 
1202, qui eft au livre noir 2 de S. Vulphran 
d’Abbeville, folio 139, porte : «je Jehanne , dame 
.» de Fontainés-feur-Soume, le vente devant dite, 
» en le fourme & en le maniére que devant eft 
» dit & expreflé, voeil, gré, otri & conferme, 


‘» comme ffres ». On a particuliérement attribué 


cette dénomination aux héritiers de certaines grandes 
maifons ; & c’eft dans ce fens qu’on a ditles f£res 
de Beaujeu, de Joinville , 6c: On l’a enfuite réfervée 
à ceux qui s'étoient fait recevoir chevaliers , & le 
mot Sir eft encore aujourd’hui le titre caraétériftique 
des chevaliers en Angleterre, 

Loifeau dir, mais, comme à fon ordinaire, fans 
en donner de preuves, « que lorfque les vaffaux 
» des ducs & des comtes prirent le titre de barons, 
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». les barons de France qui reftoient, pour fe dif: 
» tinguer d'eux, prirent un autre titre & fe qua- 
» lifièrent fres ; comme les ffres de Bourbon, 
» Beaujeu, Coucy, Montmorency , & autres : 
» pofhble, tâchant par cette appellation de partici- 
» peraux droits de fouverainere. Et toutefois, ajoute 
» “Loifeau , entre les grands feigneurs , je n'ai point 
» compté ces ffres, parce que je n’en connois 
» plus à préfent auxquels cette qualité appartienne 
» vraiement ». (Des fcigneuries , chap. 7,n. 39), 

Quoi qu'ilen foit, le mot fre eft aujourd’hui 
un titre d'honneur qu'on ne donne en France 
qu’au roi feul, lors du moius qu'on s’en fert d’une 
manière abfolue, & fans autre dénomination en 
Jui parlant. Mais il y a encore des provinces où 
lon emploie ce mot, en le faifant fuivre du nom 
de la perfonne , pour caraérifer certains officiers, 
tels que les juges 6 confuls des marchands. Voyez 
au furplus le diétionnaire étymologique de Ménage, 
du Cange & dom Carpentier, aux mots Siriaicus 
& Dominus. (G. D. C.) 


SIRIMANAGE., Voyez CIRIMANAGE, 
SISE. ( Drou féodal, ) On a dit ce mot autrefois 
dans nos provinces méridionales, pour défigner 


une efpèce de péage, un droit affs fur certains 


objets. ( G. D. C.) 


SIXIÈME.(Droit féodal.) Les anciennes chartres 
de Haïnant parlent d’un droit de douzième, fixième € 
centième. Îl paroït qu’on doit entendre par-là une 
forte de chevage. C'eft, dit Ragueau , un droit dû 
au comte de Hainaut, chacun an par plufieurs ma- 
nans du pays , à favôir par l'homme douze deniers, 
& par la femme fix deniers , en figne de la fervi- 
tude , de laquelle ils ont été affranchis , ayant été 
faits bourgeois du feigneur fouverain. (G. D. C.) 

SIXTE. ( Droit féodal.) La coutume d’Angou- 
mois, art. 12, dit La fixte partie du prix , pour défigner 
le fixième qui eft dû aux feigneurs dans cette cou- 
tume , à titre de lods & ventes, ou , comme elle le 
dit encore, de ventes & honneurs.( G. D. C. ) 


s 0 
SOCAGE. ( Droit féodal.) C'eft ainfi qu’on à 


nommé uné tenure roturière très-Communme en 
Angleterre. 


Le focage, dans fa fignification la plus générale 


. & la plus étendue, paroït défigner une tenure pur 


un fervice certain & déterminé. C’eft dans ce fens 
que les anciens auteurs le mettent toujours en op- 
pofition à la tenure par chevalerie, ou fervice de 
chevalier, dont les charges étoient précaires & 
incertaines. Voyez Braëfton, iv. 2, chap. 16, $.9; 
& le Fleta, Liv, 3, chap. 14, &. 9. | 
Littleton dit auf qu'on nomme tenure en /o- 
cage , celle où le tenant eft fujet à un fervice fixe, 
qui tient lieu de tous les autres, enforte qu'il ne 
doit aucun fervice de chevalier. Il ajoute en con- 
féquence , que tout ce qui n’eft pas tenure en ch@ 
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valerie eft tenure en focage, ou, comme le dit 
Finch, une tenure non militaire. 


Le feu chevalier Blackftone diftingue deux ef-. 
pèces de focages ; le libre focage, où les fervices 


font tout-à-la-fois certains & honorables , & le vi- 
laïin focage , où les fervices, quoique certains, font 
d’une nature baffle & avilifflante. ( Commentaries on 
the laws of england, book 21, chapt. 6.) \ 

” Les termes de la Ley en diftinguent trois efpèces; 
le focage en franche tenure, où le tenancier doit 
pour tout fervice la féauté, & une rente an- 
nuelle ; le focage d’ancienne tenure, dont lés devoirs 
font déterminés fuivant l’ancienne coutume du ma- 
noir, à laquelle les tenanciers peuvent toujours 
ramener leur feigneur, en vertu du bref Monftra- 
verunt, lorfqu'il demande des droits exceffifs ; enfin , 
le focage en baffe tenure , où, quoique les tenanciers 
pofèdent par ancien domaine , ils ne peuvent pas 
alléguer l’ancienne coutume du manoir, ni obtenir 
le bref Monffraverunt. 

On voir que le focage d’ancienne tenure peut, fui- 


Vant fa nature, être rapporté au libre focage, ou 


au Vilain focage. Quoi qu'il en foit , les teneurs en 
libre focage, qu’on appelloit Uiberi fokemanni , jouif- 
foient d’un grand nombre de privilèges au-deflus 


des autres teneurs roturiers. On voit, dans Les - 


termes de la Ley , au mot Sockmans, qu'ils étoient 
exempts de péage & des droits de laide par tout 
le royaume, de l'entretien des ponts & des murs, 
même des taxes & tailles, à moins que le roi ne 
taxât l’ancien domaine,comme il le pouvoit, y eft-il 
dit, à fon plaifir pour de grandes canfes. Ils étoient 
également exempts des droits de garde, de ma- 
riage , d'aides loyaux , de première faifine , & des 
autres charges des fiefs. La tenure en focage étoit 
f peu aviliffante , que les fervicés qu’on reconnoît 
avoir une nature & une origine militaire ( tels 
que l’efcuage , qui équivaloit au fervice de che- 
Valier , tant qu’il étoit incertain ), changeoïent de 
nom & de nature, dès qu'ils devenoient certains, 
& s’appelloient focages, comme on le voit dans 
Littleton, 8.08 & 120. Les tenures en focageavoient 
même une telle fupériorité fur les tenures par che- 
valerie, que fous Edouard I & Charles II, on 
jugea que c’étoit faire la chofe la plus utile pour 
les tenanciers que de réduire la tenure par fer- 
vice de chevalier en tenure en focage. 

C'eft-là du moins .ce que,dit encore le chevalier 
Blackftone , qui n’a peut-être pas ici diftingué d’une 
manière aflez précife , les temps les plus anciens 
&t les temps modernes. 

Quoi qu'il en foit, cet habile magifirat conclut 
de-là qu'on doit croire avec Somner que la déno- 
mination de focage dérive du terme faxon oc , qui 
fignifie liberté ou privilège, plutôt que du latin 
barbare foca, qui fignifie charrue , comme on le croit 
ordinairement d’après Littleton & d’autres jurif- 
confultes. Ces auteurs fuppofent, dit-il, vaine- 
ment que la tenure en focage étoit origisairement 
shargée de corvéces rdatives à la culture où au 
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laboutagé, puifque Littleton lui-même convient que 
c'eft tenir en focage, que de tenir à la charge de 


la feule féauté , fans aucune rente : il y a donc 
lieu de croire que la tnure en focage eff un refte 


de l’ancienne liberté faxonne : aufli convient-on 


généralement qu'on doit ranger dans cette forte 


de tenure celle qui fubfifte fi communément dans 


le comté de Kent, & qu’on appelle par cette 
raifon Gavelkind. Or, il eft bien certain que cette 


dernière tenure n’a reçu aucune altération par la 


conquête des Normands, . ue 

Cependant Glanville , Littleton , Blackftone lui: 
même, conviennent que la tenure en bourgage, 
qui eft connue en Normandie, ne diffère point 


de celle en focage : mais on peut répondre que 


les Normands ont introduit l’une fur le modèle de 
l’autre, QUE" Rd Fit: 

Il eft certain du moins que dans ces derniers 
temps la tenure en focage a, pour ainfi dire, abforbé 


toutes les autres efpèces dé tenure en Angleterre, 


depuis que le flatut 12, chap. 24, de Charles IL. 


a aboli les droits de garde royale & feigneuriale, 
de première faifine , de mariage , de loyaux-aides 
d'hommage, de fervice de chevalièr, &c. en dé- 
clarant que toutes les tenures feroient déformais 
converties en libre & commun focage, à l'exception 
des tenures par franche-aumône, par extrait du 


terrier‘ (by copyhold\, & des fervices honorables 


de la grande fergenterie. 

On a même quelquefois donné le nom de tenure 
en focage à la franche-aumône : c’eft ce qu'on voit 
dans Skenée de verborum fignificatione , p.153. Sok- 
manria, ÿ eft-l dit, five focagtum ef! quoddam genus 
tenendi terras, fcilicet, cum quidam liberè infeodatur 
fine ullo [ervitio, cuflodia, auxilio, maritagio , &folvit 


domino debitum , quod vocatur, petite ferjantie, vel cum 


tenet terras fuas nomine burgagii, aut in libera elees 
mofiné. Voyez SOKEMANRIA. | 

Sir William Blackflone ajoute : « que ce ftatut 
» de Charles IT a été une plus grande acquifition 
» pour la propriété civile d'Angleterre, que la 
» grande chartre elle-même, puifque celle-ci a con 
» fervé aux tenures militaires toute leur vigueur , 
» en élagant les rameaux , luxuriants, qu'ils pro- 
» duifoient , tandis que le ftatut de Charles IE, en 
» atrachant l’arbre même, a détruit tout d’un coup 
» la racine & les branches n.. | 

La juftefle de cette obfervation faute aux yeux : 
mais il n’eft peut-être pas hors de propos de rap- 
peller à ceux qui voudroient qu’on fiivit le même 
exemple dans un royanme voifin, cette belle re- 
marque du légiflateur des nations : « les Anglois, 
» pour favorifer la liberté , ont Ôté toutes les puif- 
» fances intermédiaires qui formoient leur monar- 
» chie. [ls ont bien raifon de conferver cette li- 
» berté; s'ils venoient à la perdre, ils feroient un 


» des peuples les plus efclaves de la terre ». Efpris. 


des loix, liv. 2, chap. 4. (M. GARRAN DE Cowi 
LON , Avocat au Parlement.) 


SOCE. ( Droit féodal,) Dom Carpentier dit, dans 
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fon gloffaire franêois , que c’eft une forte de rede: 
q 


”. vance. Il renvoie, pour le prouver, au mot Soca 4 
du gloffaire de du Cange, où je n’ai rien trouvé 
de femblable. On y voit feulement qu'on a ap- 
pellé , en latin barbare /oca, une franchife, une 
liberté , & le droit de fuite. Voyez SOCAGE. 

… Aurefte, on a dit foce pour aflocié, focius. Voyez 

du Cange fous ce dernier mot. (G. D. C.) 

. SOCIÉTÉ , f. f. (Droit naturel, public & civil) 
fignifie en général une union de plufieurs per- 
fonnes pour quelque objet qui les raffemble. 

. Sous ce rapport, la plus ancienne de toutes les 
fociérés eft celle du mariage , qui eft d'inftitution 
divine. | 

Chaque famille forme une fociété naturelle dont 
le père eft le chef. 

Plufieurs familles réunies dans une même ville, 
bourg ou village, forment une focieté plus ou moins 
confidérable , felon le nombre de ceux qui la com- 
pofent, lefquels font liès entre eux par leurs befoins 
mutuels & par les rapports qu'ils ont les uns aux 
autres; cette union eft ce qu’on appelle /ociéré 
civile ou politique ; & dans ce fens tous les hommes 
d’un même pays , d’une même nation & même du 
monde entier, compofent une /ociété univerfelle. 

Outre ces fociérés générales, il fe forme encore 
dans un même état, dans une mème ville, ou 
autre lieu, diverfes fociétés particulières ; les unes 
relatives à la religion , qu’on appelle communautés 
& congrégations , ordres religieux ; les autres relatives 
aux affaires temporelles, telles que les commu- 
nautés d’habitans, les corps de ville; d’autres 
relatives à l’adminiftration de la juftice , telles que 
les Serie établies ,pour rendre la juftice; 
d’autres relatives aux arts & aux fciences , telles 
que les univerftés , les collèges, les académies, 
& autres fociétés littéraires ; d’autres encore rela- 
tivement à des titres d'honneur, telles que les 
ordres royaux & militaires ; enfin d’autres qui ont 
rapport aux finances, ou au commerce, ou à 

- d’autres entreprifes. 

Mais nous entendons ici particuliérement par le 
mot fociété, une convention par laquelle deux ou 
plufieurs perlonnes mettent en commun, entre 

eux , tous leurs biens, ou une partie, en quelque 
commerce, Ouvrage, ou autre affaire, pour en 
partager les profits, on en fupporter la perte en 
commun, chacun felon fes fonds, ou fuivant ce 
qui eft réglé par le traité de focieté, 

Sous cette acception, le contrat de focieré eft 
fynallagmatique, puifque chacune des parties y 
eft obligée envers les autres : il eft auffi au rang 
des contrats commutatifs, attendu que chacune 
des parties contraétantes entend recevoir autant 
qu'elle donne. Il.eft de fon effence que chacune 
des parties mette quelque .chofe dans la fociété, 
foit de l'argent, foit des effets, fait fon travail ; 
& que les parties fe propofent de faire un béné- 
fice dans lequel chacun des contraftans puiffe 
efpérer d’avoir part, à raifon de fa mife dans la 

Jurifprudence. Tome VII, 
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fociété, D'où il fuit que fi, par lade de Jociéu , 
on étoit convenu que la totalité du bénéfice ap- 
partiendroit à l’un des contraétans , fans que l’autre 
y pût rien prétendre, la convention feroit nulle, 
comme évidemment injufte. | | 
C’eft cette forte de convention que les jurif- 
confultes romains ont appellée fociété léonine, par 
allufion à la fable du lion, qui, ayant fait une 
convention de fociété avec d’autres animaux pour 
aller à la chafle, s’'empara feul de toute la proie, 
Aucune fociété ne peut être contraftée que pour 
un objet honnête & licite, & elle ne doit rien 
contenir de contraire à l’équité & à la bonne-foi. 
Du refte elle eft fufceptible de toutes les claufes 
& conditions licites. Mais pour la former il faut le 
confentement de tous les aflociés. C’eft par cette 
raifon qu’on pent avoir quelque chofe en commun, 
fans être pour cela affocie. Tels font par exemple 
des cohéritiers & des colégataires. 
On diftingue dans le commerce trois fortes d 
Jociétés ; favoir, les fociérés en nom éolle&if, les 
Jociétés en commandite, & les fociétés anonymes 
& inconnues. ; 3 
Une /ociété en nom colle@if eft celle qui a 
lieu entre deux ou plufeurs négocians pour faire 
en commun un certain commerce au nom de 
tous les aflociés. Tous les aétes de cette focicté {e 
paflent fous le nom des aflociés qui l'ont con- 
tractée, foit que ces noms foient exprimés chacun 
en particulier, foit qu’on les exprime colle&ive- 
ment, en fignant, par exemple, un tel 6 compagnie. 
Une fociété en commandite eft celle qu’un mar- 
chand contraéte avec un particulier pour un com- 
merce qui doit être fait au nom feul du marchand, 
& auquel l’autre contra@ant contribue feulement 
d’une certaine fomme d’argent, fous la condition 
qu'il aura dans le bénéfice une certaine part, telle 
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que la moitié, un quart, un fixième, &c., & qu’il 


fupportera une pareille part dans la perte, fans 
toutefois qu'en cas de perteil puifle ètre obligé 
au-delà du fonds qu’il a mis dans la fociré. 
Une fociété anonyme ou inconnue, qu’on appelle 
auffi compte en participation, eft celle qui a lieu 
entre deux ones qui conviennent d'avoir part 
dans une négociation qui doit être faite par l’une 
d'elles en fon nom feul. Par exemple, vous trou- 
vez à l'Orient une certaine quantité de fucre, de 
café ou d’autres marchandifes que vous avez def- 
fein d'acheter pour les revendre; comme vous 
n'avez pas les fonds néceflaires pour faire feul 
cet achat, vous écrivez à un ami pour lui pro- 
pofer d'y prendre part avec vous : il vous répond 
qu'il accepte la propofñition , & qu'il vous fera 
parvenir les fonds néceffaires pour fa part; en 
conféquence vous faites la négociation feul en 
votre nom: c’eft une fociété anonyme; dans la- 
quelle vous êtes le feul aflocié connu , & votre 
ami l’aflocié inconnu. 
| y a auffi une forte de fociéré anonyme qu'on 


appelle momentanée, qui a lieu quand des ache- 
+ ut Hhhh 
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teurs qui fe trouvent à une vente de meubles, 
conviennent d’être réciproquement de part de 


tous les achats que chacun d’eux fera, & qu'il 


en fera fait une mafle après la vente, pour être 
le $sout partage entre eux. | 

La fociété anonyme reflemble à la focié en 

* commandite ,en ce que dans l’une & dans l’autre 
il ny a que l’un des affociés qui contraéte & qui 
s’oblige envers les créanciers de la fociété : l’autre 
aflocié, qui eft aflocié inconnu dans les fociérés 
anonymes, de même que laflocié en commandite, 
n'y font obligés qu’envers leur aflocié principal. 

Ces fociérés diflèrent en ce que, dans la fociété 
anonyme , l’affocié inconnu eft tenu indéfiuiment, 
pour la part qu'il a dans la /ociété, d’acquitrer fon 
aflocié des dettes qu’il a contraétées pour la fociéré, 
au lieu que l’aflocié en commandite n’en eft tenu 

_qué jufqu'à concurrence de la fomme qu'il a 
mife en fociete. | 

Les fix premiers articles du titre 4 de l'ordon- 
nance du commerce, du mois de mars 1673, ont 
‘affujetti les aîtes de fociéré à certaines formalités. 

La principale confifle en ce que late de fociété 
doit être rédigé par écrit, foit pardevant notaire, 
foit fous fignature privée. On ne peut admettre 
aucune preuve par témoins contre les difpofitions 
que renferme cet aûte, nicontre ce qu'on pour- 
roit alléguer avoir été convenu antérieurement 
ou poftérieurement à ce qui eft écrit. 

Le légiflateur a enfuire ordonné que l’aête de 
focièté feroit enregiftré par extrait au greffe de la 
jurifdidion confulaire, s’il y en avoit une fur le 
lien, finon au grefle de l’hôtel-de-ville ou de la 
jurifdi&tion ordinaire, & que cet extrait feroit 
inféré dans un tableau expofé à la vue du public, 
afin que chacun püt être inftruit des différentes 
fociétés qui fe contraétenr , des noms de ceux 
qui s’aflocient, de la durée des fociérés, 6c., & 
qu'on pût conféquemment contracter avec les affo- 
ciés en pleine connoiffance de canfe. Maïs quoique 
ces formalités aient été prefcrites fons peine de 
nullité, & qu’elles aient eu pour fondement un mo. 
tif d'utilité à tel que celni d'obvier 
aux fraudes, en empêchant qu’en cas de faillite 
de quelqu'un des aflociés, les autres aflociés ne 
puflent éviter de payer les dettes de la jociére, 
elles font tombées en defuétude , & ne s'obfervent 
plus. C’eft ce qu’attefte l’auteur des notes fur Ber- 
nier, ainfi que tous les commentateurs de l’ordon- 
nance du commerce. C’eft aufh ce que prouve 
un afte de notorièré donné par la confervation 
de Lyon, le 9 mars 1720. 

Les claufes les plus ordinaires qui ont lieu 
dans les contrats de fociété , concernent ou le 
temps auquel doit commencer & finir la fociété, 
ou l’adminifiration de [a fociér , ou la part que 
chacun des afflociés doit avoir dans le profit & 
dans la perte, ou la récompenfe que doivent avoir 
ceux des aflociés dont la mife en Jociété eft plus 
confidérable que eelle des auires, 


. 


soc 
On doit exprimer le temps ôù fa fociéré doit 
commencer : cependant on peut le faire dépendre 


d’une condition. Vous pouvez, par exemple , con- 
traéter avec quelqu'un une fociéré de commerce, 


avec ftipulation au’elle ne commencera que quand 
pue q 


vous ferez établi à Rouen. | 

Lorfque le remps que doit durer la /ociété n'eft 
point exprimé , les parties font cenfées s’être aflo- 
cites pour tout le temps de leur vie. 

Lorfque par le contrat les aflociés confient à 
l'un d’entre eux l’adminiftration des affaires de la 
fociété, ils peuvent étendre ou limiter leur con- 
fiance comme ils le jugent à propos. | 

Quand les parties ne fe font pas expliquées fur 
l’étendue du pouvoir d’adminiftrer qu'elles ont 


AG 


! 


confié , ce pouvoir contient, relativement aux 


affaires de la Jociéré, ce qu'a coutume de renfermer 
la procuration générale que des particuliers don- 


nent à quelqu'un pour adminiftrer leurs biens & 


en effet, celui qui a l’adminiftration des affaires 
d’une fociéré, eft comme le procureur-général de 
fes aflociés: en conféquence, il peut faire tous 
les aîtes & traités relatifs aux affaires de la fociéié , 
tels que recevoir ce que doivent les débiteurs de 
la focieré, & en donner quittance, faire les pour- 
fuites néceflaires pour obtenir le paiement de ce 
qui eft dû à la focieré, acquitter les dettes dont 
elle eft chargée, traiter avec ouvriers employés 
pour le fervice de la fociété, acheter les chofcs. 


dont elle a befoin, & vendre celles qui font. 


deftinées à être vendues, mais non la maifon 
acquife pour faire le fiège du commerce, ni même 
les meubles deftinés à refler dans cette maifon, 
tels que les métiers, les cuves & autres uftenfiles 
de commerce. 

Le pouvoir de l’aflocié adminiftrateur ne s'étend 
pas non plus jufqu’au droit de tranfiger fur les 
procès de la focieté, fans l'avis de fes affociés 
& encore moins jufqu’à la liberté de difpofer par 
donation, des effets de la fociété. Cependant les 
donations de bienféance & ordinaires ne lui font 
pas interdites : il peut, par exemple, fans confulter 
fes aflociés, faire les remifes ordinaires à ceux 
qui doivent des lods & ventes on autres profits 
feigneuriaux , comme Îles feigneurs font dans 
Pufage de le faire; il peut donner des étrennes 
& autres petites gratificanions, dans les cas où 
lon a coutume d’en donner ; il peut pareillement 
accéder à un contrat d’attermoiement qui contient 
des remifes faites à ur débiteur en faillite, attendu 


que ces remifes fe font bien plutôt par principe « 


d'économie, pour ne pas tout perdre, que dans 
l'intention de donner. | | 

Quoique nous ayons dit que le pouvoir de 
laflocié qui, par le contrat, a êt établi admi- 
niftrateur des affaires de la focièré, eft égal au 
pouvoir dur homme quia une procuration géné: 
rale pour adminifirer Îles affaires de quelque autre 
perfonne ; il y a néanmoins entre ces deux admis 
niftrareurs une différence remarquable, Le pou- 
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oir du fecond étant révocable felon la riature du 
mandat , il peut bien faire à linfu de ceux qui 
lui ont donné la procuration , tous les aftes dé- 
pendans de l'adminiftration qu’ils lui ont confiée ; 
mais il ne peut rien faire contre leur volonté, 
lorfqu’ils la lui ont notifiée: au contraire, le 
pouvoir d’adminiftrer, accordé à l'aflocié par le 
contrat de fociété, étant une des conditions de ce 
contrat, il ne peut pas être révoqué tant que la 
fociété dure: ainfi cet affocié peut faire, même 
contre dla volonté des autres aflociés, tous les 
aûes qui dépendent de fon adminiftrarion, pourvu 
qüe ce foit fans fraude & pour le bien de la 
fociété. 

"Il en feroit différemment, fi le pouvoir d'ad- 
miniftrer n'avoit été accordé à l’un des aflociés 
que par un a@te poftérieur au contrat de fociéré: 
cet aflocié ne feroit alors qu’un fimple mandataire 
qui feroit révocable & ne pourroit rien faire contre 
le gré de fes aflociés. 
‘Jadminifiration des affaires communes, & que 
cette adminifiration ait été partagée entre eux ; 
que Jun, par exemple, ait été prépofé pour 
acheter les marchandifes, & l'autre pour les 
vendre, chacun d’eux ne peut faire que les aûtes 
relatifs à là partie d’adminiftration qui lui a été 
confiée. Mais s’il n’y a point eu de partage de 
ladminiftration , chacun peut faire valablement 
fans l’autre tous les aes concernant ladminiftra- 


tion de la focité, à moins qu'il nait été ftipulé 


que l’un ne pourroit rien faire fans le concours 
de l’autre. 

‘Il eft aflez ordinaire dans les focietés, que chacun 
dés aflociés ait une part égale dans les profits & 
dans la perte; mais quand l'intention des con- 
traétans n’eft pas de partager la fociété par portions 
égales, on doit régler par le contrat de ociéré la 
part que chacun doit avoir tant dans le fonds 
de la fociété que dans les profits & les pertes. 

* On peut convenir, par exemple, qu'en récom- 
penfe de fon induftrie & de foh travail, l'un des 
aflociés ne fupportera tien dans la perte que Ja 
fociété pourra fouffrir, fi elle vient à ne pas réuffr, 

On peut auffi évaluer à une certaine fomme 


le prix du travail d'un tel affocié, & flpuler, 


qu’il la prélevera avant le partage fur le fonds 
de la fociéte. | 

Corome chaque aflocié n’a le droit de difpofer 
des effets de la fociéé que jufqu'à concurrence 
de la part qu'il y a, il faut en conclure qu'il peut 
bien, fans le concours de fes aflociés, aflocier 
un tiers à fa part; mais qu'il ne peut pas, fans 
leur confentement, aflocier ce tiers à la fociére. 
C'eft ce qui réfulte de cette règle de droit, focius 
focii mei non efl meus focius. D'où il fuit que fi, 
après avoir çontraété une focicté avec vous, Je 
prends un tiers pour aflocié, & que ce tiers 
vienne à faire quelque bénéfice provenant des 
gffers de la focuxé, il n'en devra compte qu'à 


Si par le contrat on a attribué à plufieurs affociés 
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moi qui me le fuis aflocié, & non à vous qui 


. n'êtes point fon aflocié. C’eft ce que décide la 


la loi 21, D. pro foc. Vous pourrez feulement 
exiger que Je tienne compte à la fociété de ce 
que J'en aurai tiré pour mettre entre les mains 
de ce tiers. 

Si ce tiers que je me fuis aflocié a caufé quelque 
dommage par fa faute à la fociéré que j'ai avec 
vous, ce fera contre moi & non contre lui que 
vous aurez ation pour la réparation de ce 
dommage. | 

Dansles fociérés de commerce en nom colleâif, 
chaque aflocié eft tenu folidairement des dettes. 
de la Jocieré. C’eft ce qui eft établi par l’article 7 du 
titre 4 de l'ordonnance du commerce. | 

Cette difpofition eft une exception au principe 
général de droit, fuivant lequel les perfonnes 
qui contraëtent enfemble une obligation, font 
cenfées nel’avoir contraétée chacune que pour : 
leur part, à moins qu’elles n’aient expreflément 
déclaré qu’elles la contraétoient folidairement. . 

On a introduit cette exception en faveur du 
commerce, afin que les marchands en focicré 
euffent un crédit plus étendu. Elle eft auffi fondée 
fur ce que, fuivant les principes du droit fran- 
çois, les commerçans qui font aflociés, font 
confidérés comme étant les prépofés les uns des 
autres pour les affaires de a fociéé. Or, on fait 
qu'un prépofé, en contraétant, oblige folidaire- 
ment tous fes aflociés.: Ÿ 

Pour qu’une dette foit cenfée dette de la fociéré ; 
& que chaque aflocié y foit obligé folidairement, 
il faut, en premier lieu , qu’elle ait été contraée 
par quelqu'un qui ait eu le pouvoir d’obliger 
tous fes aflociés ; & en fecond lieu, qu'elle ait 
été contrattée au nom de la fociété 

Un aflocié n'a ce pouvoir que quand fes affo- 
ciés lui ont donné expreflément ou tacitement 
l’adminiftration des affaires de la fociété, ou que 
la perfonne qui a contraété avec lui, a été fondée 
à Croire quil avoit cette adminiftration. Sans 
cela la dette qu'il a contraftée n’oblige les autres 
aflociés que jufqu'à concurrence de cé que la 
fociété en a profité. 

L'ordonaance du commerce a déterminé quand 
une dette doit être cenfée contraltée au nom de 
la fociété. C'eft, dit l’article 4 du titre 7, lorfque 
l'aflocié ajoute à fa fignature, qu’il figne pour la 
compagnie, & non autrement. 

Lorfque la dette a été contraëtée au nom de 
la fociété, tous les aflociés y font obligés, quand 
mème la fomme due auroït été employée aux 
affaires particulières de l’affocié qui l'a empruntée, 
Le créancier qui a fon billet figné 6 compagriie , 
peut demander fon paiement à tous les aflociés, 
comme fi fes deniers avoient été employés ax 
profit de la fociété. Les aflociès doivent s’imputer 
de s'être unis avec un aflocié infidèle. 

Comme dans les fociétés en commandite il n°y 
a que laffocié principal, & dans les fociétés an0= 
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nymes, l’aflocié connu, qui fafle feul & en fon 
nom les contrats de la focié#, il faut en con- 


clure qu'il'n’y a que cet aflocié feul qui s’oblige 
* & que les aflociès en commandite ni les aflociés 
- - £ # ’ ! 

inconnus ne peuvent être recherchés par les créan- 


ciers avec lefquels l’aflocié principal ou connu 
a contrafé: mais ils font tenus d’indemnifer cet 
aflocié pour Ha part qu'ils ont chacun dans la 
focieté ; favoir, l’affocié anonyme, indéfiniment, 
& l’aflocié en commandite jufqw'à concurrence 
du fonds qu'il a mis dans la ociéte, 


Le contrat de fociété établit entre les aflociés 
diverfes obligations refpe&tives, qui donnent lieu 
à l’ation appellée en droit pro foeio , que chaque 
aflocié peut exercer felon les circonftances. 

Ces obligations confiftent principalement, 1°. en 
ce que .chaque aflocié doit mettre en fociété ce 
qu’il a promis d'y apporter; 2%, en ce qu'il doit 
faire raifon à fes aflociés dece qu'il a tiré du 
fonds commun pour fes affaires particulières ; 
3°. en ce qu'il eft tenu de réparer le dommage 
qu'il à occafñonné par fa faute à la fociéte, 


Lorfque les chofes qu’un aflocié a promis de 
mettre dans la fociété font des corps certains & 
déterminés, & que ces chofes viennent à périr 
fans la faute de cet aflocié & avant qu'il air été 
conftitué en demeure de remplir fon obligation, 
la perte tombe fur la fociété. C’eft une fuite de 
Ja règle res perit domino. C’eft ce que rendra fen- 
fible l'exemple fuivant. 


Ed e : L1 
Je me fuis aflocie avec vous pour faire un 
commerce de bled en détail, & par l'acte pañlé 
entre nous, jai mis en focieté cinquante fetiers 


de bled que j'avois dans mon grenier : de votre 


côté, vous avez promis de faire porter dans mon 
grenier une pareille quantité de fetiers de bled 
provenant de la ferme que vous faites exploiter, 
& que j'ai reconnu être dans les greniers de cette 
ferme. Il eft enfuite arrivé que le tonnerre eft 
tombé fur votre ferme, qui a été incendiée avec 
le bled, avant que je vous eufle mis en demeure 
de le faire porter dans mon grenier. On ne peut 
douter, dans ce cas, que cetté perte ne doive 
être fupportéc par la focrété, puifque le bled incendié 
par force majeure lui appartenoit, & par confe- 
quent que vous ne foyez quitte de l'obligation 
que vous aviez contractée. 

Mais il en feroit différemment fi, avant Pacci- 
dent, je vous avois mis en demeure, par une 


fommation judiciaire, de remplif votre obligation ; 


il eft évident qu’en ce cas vous feriez feul tenu 
de la perte, puifqu’elle n’auroit eu lieu que faute 
par Vous d’avoir fair conduire le blé dans le 
temps où vous auriez été fommé de le faire. 
Quand la chofe qu’un aflocié a promis de mettre 
en fociété produit des fruits, il eft non-feulement 
débiteur de cette chofe, mais encore de tous les 
fruits qu'il en a perçus depuis qu’elle a dû être 
mie en fociéé, C'eft ce qui réfulte dela loi 38, 


} 
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$.0,ff. de ufur.in focietatibus frudlus communicandi 
June. 


_ 


Si la chofe que l’aflocié a promis de mettre 
en fociété eft une fomme d'argent, il en doit les 
intérêts à compter du jour que les affociés l’ont 
mis en demeure de remplir fon obligation. 


Lorfqu'un aflocié a tiré quelque chofe du fonds 


commun, une fomme d'argent, par exemple, 


pour l’employer à fes affaires particulières , il 
doit la rapporter à la mafle commune ,- & par 


conféquent il en eft débiteur envers la fociété, 


ainfi que des intérêts. C’eft ce que décide la loi 1, 


S.1,f. de ufur. focius fi pecuniam communem inva= 


ferit vel in fuos ufus converterit, omnimodo, etiami 
mor& non interveniente, præflabuntur ufuræ. 


Chaque aflocié devant réparer le dommage . 
qu'il a occafionné par fa faute à la fociée, il doit . 
être confidéré comme débiteur de la fociété, jufqu'a . 


concurrence du montant de l’eftimation de ce 
dommage. Mais quelle eft l’efpèce de faute qui 
peut l’aflujettir à réparer ce dommage? C’eft la 
faute ordinaire, & non la faute la plus légère. 


On ne peut exiger de lui que les foins dont il . 
eft capable & qu'il apporte à fes propres affaires; . 


s’il n’a pas les vues auffi étendues qu'il le fau- 
droit pour faire profpérer les affaires communes, 


c'eft à fes aflociés à s'imputer de l'avoir admis . 


parmi eux ; & on ne doit pas le rendre refpon- 
fable d’un défaut de fuccès, parce qu’il n’a pas 
eu la prévoyance qu'ont dans leurs affaires les 


plus habiles pères de famille. C’eft ce qui réfulte . 


de la loi72,ff. pro foc. culpa non ad exuéliorem 
diligentiam , redigenda eft ; [ufhicit enim talem diligen- 
tiam communibus rebus adhibere qualem [uis rebus 


adhibere [olet, quia qui parum diligentem fibi focium 


acquirit, de fe quert debet. 


Lorfqu’un aflocié a débourfé des deniers pour 


les affaires de la focieté, ou qu'il a contratté pour 
elle quelques obligations , il doit en être indemnifé 
par fes aflociés. 

Il doit pareïllement être indemnifé des rifques 
qu'il a courus & du préjidice qu'il a éprouvé, 
loffqu’il étoit une fuite néceflaire de fa geftion, 


attendu que le bénéfice de cette geftion devant 


être pour la fociété {eule, il eft juite qu’elle en 
fupporte le dommage. ATEN 

Ce que nous venons de dire a donné lieu , chez 
les jurifconfuites romains , à la queftion de favoir 
fi l’un des aflociés ayant été bleflé par des efclaves 
qu'il vouloit empêcher de prendre la fuite, lorf-, 
qu’il les conduifoit à la foire pour les vendre au 
profit de la fociété, étoit fondé à demander que. 
fes aflociés l’indemnifaflent des frais de panfe- 
mens & médicamens occañonnés par fa blefflure à: 
Labéon , chef de l’école des Proculéiens, foutenoit 
la négative, fur le fondement que ces frais n’a- 
voient point eu lieu pour les affaires de la focicté, 


qui n'en avoit été que la canfe occafionnelle. ! 


Julien, au contraire, qui étoit de l’école des, 
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Sabiniens , foutenoit l'affirmative ; il fe fondoit fur 


ce que le rifque couru par l’aflocié étoit un rifque . 


inféparable de la conduite des efclaves, & qu'il 
n’avoit couru ce rifque que pour les affaires de 
la fociéré. Ce fentiment a prévalu. 

C'eft fur le même fondement que la loi 52, 


S.4, ff pro foc. décide que fi un affocié, voya- 


geant pour les affaires de la fociéré, a té attaqué 
par des voleurs qui l'ont volé & ont bleffé fes 
domeftiques , la fociéré doit l’indemnifer de ce 
qu’on lui a volé, & de ce qu’il a payé pour faire 
guérir fes domeftiques. NA 

Remarquez toutefois que la fociéé, ne devant 
être tenue que des rifques qui font inféparables 
de la geftion de fes affaires, l'indemnité à laquelle 
elle eft obligée dans l’efpèce qu’on vient de rap- 
porter, ne peut pas être étendue au-delà du vol 
de ce qu'il étoit néceflaire que l’aflocié portât avec 
lui pour fon voyage. Il fuit de-là que , fi laflocié 
a porté avec lui plus d'argent qu'il ne lui en falloit 
pour remplir fon objet, la fociété ne lui doit au- 
Cuné indemnité pour le vol de ce fuperflu. 

Les obligations qui réfultent du contrat de fociété, 
donnent lieu à l’aétion pro focio, que chaque af- 
focié a contre fes aflociés pour faire exécuter ce 
qui eft convenu. 

Cette ation ne peut être exercée relativement 
au partage du fonds de la fociété, que quand la 
fociéré {e diflout ; & c’eft en cela que la loi dit, 
aëtione folvitur focietas ; mais on peut l'exercer, 
relativement aux autres objets, tandis que la focieré 
dure. On peut, par exemple, exiger que celui 
des affociés qui retient tous les bénéfices faits par 
la fociété , en fafle part à {es aflociés, rc. 

Ï eft particulier à l’aétion pro focio , qu’en quel- 
que circonftance qu’elle foit intentée , chacune des 
parties litigantes peut demander que la caufe & les 
parties foient renvoyées devant des arbitres, pour 
régler toutes leurs conteftations relativement à la 
fociété contraétée entre elles. Cette jurifprudence 
a été introduite afin que les conteflations puflent 
être terminées promptement & fommairement. En 
conféquence , l’article 9 du titre 4 de l'ordonnance 
du commerce, veut que dans tous les a@tes de 
fociété, les contraétans ftipulent qu'ils fe foumet- 
tront à des arbitres pour faire décider les contef- 
tations qui pourront furvenir entre eux. Le lé- 
giflateur’a regardé cette clanfe comme fi effen- 
tielle, qu’il a ordonné qu’en cas d'omiffon elle 


feroit fuppléée : c’eft pourquoi il a autorifé tout 


aflocié à nommer un arbitre en cas de conteftation, 
& à obliger fes aflociés d'en nommer de leur part, 
finon & à leur refus , à en faire nommer d'office 
pour eux par le juge des lieux. | 
Si l’un des arbitres vient à mourir ou à s’ab- 
fenter pour long-temps, l'article 10 dn titre cité 
veut que la partie qui l’a nommé en nomme un 
autre à fa place, ou le juge à fon refus. 
Quand‘les arbitres font divifés d'opinion , ils 


peuvent , fans le confentement des aflociés ;, nom- 


_ faillite de l’un des affociés. 
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mer un fut-arbitre ; & s'ils ne font pas d'accord 
far ce point, le juge en doit nommer un. C’eft : 
ce qui réfulte de l’article 11. } 
L'article 12 veut que les arbitres puiflent juger 
fur les pièces & mémoires qui leur ont été remis, 
fans aucune formalité de juftice, & nonobftant 
l’abfence de quelqu’une des parties. AR 
Les fentences rendues par ces arbitres doivent, 
fuivant l’article 13, être homologunées à la jurif- 
didion confulaire, s’il y en a une dans le lieu, : 


. finon dans la jurifdi@ion ordinaire, foit qu’elle 


foit royale ou feigneuriale. 
Une fociété peut fe terminer de différentes ma- 
nières. 
1°. Lorfqu’elle a été contraétée pour un temps 
limité , elle finit de plein droit quand ce temps 
eft expiré. 
2°, La fociété finit auffi, quand la négociation 


qui y a donné lieu fe trouve confommée , ou que 


la chofe qui en étoit l’objet n’exifte plus : par 
exemple, fi nous fominés aflociés pour acheter 
en Bourgogne cent queues de vin, avec projet 
de les vendre à Paris, il eft clair que notre fo- 
ciété fera terminée aufi-tôt que le vin fera vendu. 

Pareillement , fi nous fommes aflociés pour 
acheter enfemble un cheval, afin de nous en: 
fervir alternativement, il eft évident que fi le: 
cheval vient à périr, il n’y aura plus de focrére.. 

3°. La focicté, foit indéfinie ou contraëétée pour ” 
un temps limité, finit de plein droit par la mort 
de l’un des aflociés. | 

La focicté ainfi difloute , produit les deux effets. 
fuivans : le premier, que l’héritier, en fuccédant à 
la part qu'avoit le défunt, au temps de fa mort, 
dans les biens de la focieté, ne fuccède pas aux. 
droits de la fociété pour l'avenir ; d’où il fuit, que 
fi, poftérieurement à la mort d’un’ des aflociés, 
l’autre affocié a fait un marché avantageux , l’hé- 
ritier du défunt n’y peut prétendre aucune part ÿ 


_ & dans le cas où le marché fe trouve défavan- 


tageux , il ne doit lui en réfulter aucun préjudice. 
Le fecond effet de la diflolution de la focicté 
par mort, conffte en ce qu’elle fe trouve difloute,, 
même entre les aflociés furvivans , à moins que: 
par le contrat on ne foit convenu du contraire. 
C'eft ce que porte la loi 65 , par. 9, ff. D. ur. 
Cette décifion eft fondée fur ce que les qualités: 
perfonnelles de chaque affocié entrent en confi- 
dération dans le contrat de fociété. Il fuit de-là,. 
qu'on ne doit pas être obligé de refter dans une 
fociété où l'on peut n'être entré qu'à caufe des. 
qualités perfonnelles de l'affocié qui eft venu à. 


mourir. Pre? 
4°. La fociété fe diflout pareillement, par la: 


s°. Enfin, la fociété fe diflout par le confentes 


ment mutuel des aflociés. 


Mais on demande fi l’un d'eux peut la difloudre: 

ar fa feule volonté, en notifiant à fes aflociés; 
. : \ . OP 
qu'il n'entend plus à l'avenir refter en fociéte ? 
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On doit à cet égard diflinguer entre les fociétes 
contraltées fans aucune limitation de temps, & 
celles qui l'ont été pour un temps limité. 
Quant aux premières, un feul aflocié peut dif- 
foudre la focieté, en notifiant à fes aflociés qu'il 
ne veut plus refler en fociéré : mais il faut que 
fa renonciation à la fociété foir de bonne-foi, & 
qu'elle ne foit pas faite à contre-temps. 

Il n’y anroit point de bonne-foi dans cette renon- 
ciation , fi l’aflocié ne l’avoit faite que dans la vue 
de s'approprier à lui feul le profit que les aflociés 
s’étoient propofés de faire en contraétant la fociété, 

Par exemple, deux marchands contraétent une 


fociété pour acheter enfemble les vins d’un fei- 


gneur fur lefquels il y a du bénéfice à faire; & 
avant qu'ils aient été achetés pour le compte de 
la fociété, l'un d’eux notifie à l’autre qu'il n’en- 
tend plus refter en fociété ; enfuite il achète les 
vins pour fon compte particulier , afin d’avoir feul 
le bénéfice : il eft clair qu’une telle renonciation 
eft de mauvaife foi; c’eft pourquoi elle n'empêche 
pas que l'acheteur ne foit obligé de faire part du 
bénéfice à fon aflocié. Mais il en feroit autrement, 
fi l’un des affociés n’avoit renéncé.au marché qu’à 
caufe qu'il en étoit dégoûté : fa renonciation s’é- 
tant faire tandis que les chofes éroient encore en- 
tières, elle eft de bonne-foi & valable, & fon 
aflocié n’a rien à prétendre contre lui. C’eft ce 
que décide le jurifconfuite Paul, loi 65, par, 4. 

La renonciation feroit faite à contre-temps, fi 
les chofes n’étoient plus entières, & qu'il füt de 
l'intérêt de la focieté d'attendre un temps plus fa- 
vorable pour confommer la négociation qui a fait 
l'objet de la focieré, ’ 

Lorfqu’une focieté a été contraëtée pour un temps 
Kmité, les affociés font cenfés être convenus qu'ils 
ne pourroient pas la difloudre , à moins qu'ils 
ieuflent pour cela quelque jufte fujet. 

Mais lorfque ce jufte fujet a lieu, la renén- 
ciation qu'un aflocié fait fignifier à fes aflociés 
eit valable, & diflout la, fociété. Cette règle doit 
être obfervée, quand même il y auroit dans le 
contrat de fociéié une claufe exprefle, portant que 
les aflociés ne pourroient fe défifer de la fociéré 
avant le temps fixé. Pomponius a remarqué qu’une 
telle clanfe étoit fuperflue, attendu que quand elle 
. n’auroit pas été inférée au contrat, l’un des aflociés 
ne pourroit pas renoncer à la Jociere avant le temps, 
s’il n’en avoit pas un jufte fujet, & que s’il en 
avoit un, la claufe n’empêcheroit pas que fa renon- 
ciation ne fût valable. 

Un aflocié à un jufte fujet de renoncer à la 

ocièté avant le temps fixé, lorfque fon aflocié 
n'exécure pas les conditions de la fociété, ou qu'il 
eff prouvé qu’il tient une mauvaife conduite dans 
la geflion des affaires de la fociéé, ou qu'étant 
-affigé de quelque infirmité habituelle , il ne peut 
pas Vaquer aux opérations dont il eft chargé, éc. 

Lorfque la renonciation à la fociéré peut donner 

lieu à quelque différend , l’aflocié qui l'a faite doit 
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prudemmänt en faire prononcer la validité par lé 


Juge. La raifon en eft que fi, poftérieurement à 
fa renonciation, les affociés à qui elle a êté no 


tifiée viennent à faire des pertes , ils pourront op- 


pofer au renonçant le défaut de fa renonciation, 
& que fi elle eft jugée faite de mauvaife foi où 
à .contre-temps , il fupportera fa part dans ces 


pertes ; au lieu que fi, depuis la renonciation , 


la fociété vient à faire des gains , le renonçantn'y 


pourra rien prétendre , parce qu'il eft non-rece- 


vable à foutenir lui-même la nullité de fa renon- 
ciation , & à en oppofer les-défauts. ÿ4 
Quand la fociér eft difloute, chacun des pré- 
cédens aflociés eft fondé à demander à fes aflociés, 
ou à leurs héritiers, qu'il foit procédé entre eux 
au compte & partage des chofes communes. 
Celui qui intente la demande en partage doit 
l’intenter contre tous fes aflociés ou leurs héritiers : 
s’il ne l'avoir intentée que contre un feul , celui-ci 
feroit fondé à demander par exception , que le de- 


mandeur eût à mettre en canfe tous les autres, le. 


partage devant avoir lieu entre teus les intéreffés. 

Avant de procéder au partage, il convient de 
compter de ce que chacun doit à la communauté 
à partager, & de ce qui lui eft dû par certe com- 
munauté. : 

Après ce compte, on forme la mage ou l'état 
détaillé des différentes chofes dont la communauté 
eft compofée ; enfuite on prélève les dettes, chacun 
fe rembourfe de fes avances, & l’on partage en« 
fuite les profits, s’il y en a. | 

SOCQUET, Voyez SOQUET. 

SODOMIE , où PÉDÉRASTIE, { f. (Code crim. ) 
La nature bienfaifante a voulu que les deux fexes, 
entrainés par une impulfion commune , fentiflent 
le befoin irréfftible de fe réunir, que ce befoin 
fût un plaifir, & même la fource de la reproduétion 
humaine. Conçoit-on le délire d’un fentiment con- 
traire ! Il exifte cependanr, & il exifte avec des 
différences ; il s’eft perpétué jufqu'à nous d'âge en 
age, & ce vice, imbécille & grofher, opéreroit 
infailiblement l’anéantiflement de la fociété entière, 
s'il étoit poffible que fa contagion devint générale. 

L’hifloire facrée nous attefte’ que le ciel punit, 
par un embrafement miraculeux, deux villes en- 
tières livrées à ces excès honteux. Lacédémone 
elle-même , qui le croiroit! Lacédémone, l'une 
des villes les plus célèbres de l'ancienne Grèce, 
l'émule d'Athènes , la patrie de tant de grands 
hommes, étoit tellement fouillée de ce crime , que 
Lycurgue , fon légiflateur, fe crut obligé d'or- 
donner que les femmes y marcheroient nues, pour 
rappeller les hommes au fentiment de la nature. 
Quel contrafte avec la loi de Minos, qui, vou- 
lant empêcher qu’il ne naquit trop d’enfans en 
Crète (1), ordonna certaines féparations entre les 


(1) Arifto. Polit, lib, 2, cap. 8; œuvres de Bayles 
flo: 3.9 Po 2810 | 
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ges mariés, & permit la pédéraftie comme un 
édommagement des privations qu’il impofoit | 

Chez les Romains, & parmi nous, la pédé- 

_ faflie, a toujours été mife au rang des crimes les 
plus graves. 

Les crimes contre nature font de plufeurs ef- 
péces : on diftingue la pédéraftie ou la fodomie , 
Ja mafturbation & la beflialité. Hop 7 

La pédéraftie ou la fodomie, eft le crime de tout 

omme avec un homme, de toute femme avec 
une femme , & même d'un homme avec une 
femme , lorfque , par une débanche inconcevable, 
ils ne fe fervent point des voies ordinaires de la 
génération. she 

La beftialité , le plus révoltant & le plus dégoû- 
tant de tous les crimes contre les mœurs, eft celui 
qui fe commet par la copulation d’un homme avec 

une bête, ou d’une bête avec une femme. 

La maflurbation eft le libertinage folitaire de 
tout homme ou de toute femme. Voyez MASTUR- 

- BATION. 

*. Nous ne traiterons dans cet article que de la 
pédéraflie. La loi cum vis 31, au code de adult. 
Prononce que ceux qui fe rendront coupables de 


pédéraftie, feront punis des peines les plus graves. 


Cum vir nubit in fæminam viris porreuram, Quid 
cupiatur ubi fèxus perdidir locum! Ubi fcelus eft id 
._quod non proficit foire, ubi venus mutatur in alteram 
 fermam, ubi amor quaæritur nec videtur. Jubemus in- 
furgere leges , armari jura gladio ultore | ut exquifitis 
pœnis fubdantur infaines qui funt vel futuri funt rei. 
_ Le commentateur de cette loi obferve avec rai- 
on : lex ifla traélat de quodam turpiffimo flupro. Et 
eff materia hujus logis turpiffima , tamen per elegantia 

. verba tradita eff, quod laudabiliter fecit imperator. 

L’incertitude que laiflent les loix romaines fur 
les peines applicables à ce crime , a été fix£e par 
notre fürifprudence. 

On trouve dans Papon un arrêt qu'il ne date 
point, mais qui fut exécuté un premier février, 
per lequel Nicolas Dadon de Nufi-Saint-Front , 
qui avoit été reéteur de l’univerfité de Paris peu 
de temps auparavant, fut condamné, pour fodomie, 
a être pendu & brûlé avec fon procès. 


« Deux femmes , fuivant le même auteur, fe 


» corrompant l’une lautre enfemble fans mâles, 
» font puniflables à la mort, & eft ce délit bou- 
» grerie contre nature...... & de ce furent ac- 
» cufées Françoife de l’Eflage & Catherine de la 
» Maniére ; contre elles il y eut témoins, mais 
» pour autañt qu'ils étoient valablement *repro- 
» chés, on ne put les condamner à la mort, 
» & féulement pour la graviré du délit, furent 
» prinfes les dépoftions pour indices, & fur ce 
» lefdites femmes condamnées à la queftion par 
» le fénéchal de Landes ». 

Par arrèt du 7 juin 1750, Bruneau Lenoir & 
Jean Diot ont été condamnés à être brülés pour 
crime du même genre. a 

Par arrêt confirmatif de fentence du châtelet de 
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Paris , rendu en la chambre des vacations du par- 
lemenñt de Paris, ie 10 oftobre 1783, « Jacques- 
» François Pafchal a été déclaré duement atteint 
» & convaincu de s'être livré aux excès de la 
» débauche la plus criminelle envers nn commif- 
» fioninaire âgé de quatorze ans, qu'il avoit attiré 
» dans fa chambre ; & irrité par fa réfiftance , de 
» l'avoir affaffiné, en lui portant un grand nombre 
» de coups de couteau, tant fur la tête que fur 
» les reins & dans le dos, lefquels coups ont mis 
» & mettent encore la vie dudit commiffionnaite 
» en danger. Pour réparation de quoi ledit Jacques< 
» François Pafchal a été condamné à faire amende 
» honorable au-devant de la principale porte de 


-» léglife de Paris, où il feroit conduit par l'exé- 


» cuteur de la haute-juftice , dans un tombereau , 
» nuds pieds, nue tête & en chemife, tenant en 
» fes mains une torche ardente du poids de deux 
» livres, ayant la corde au col, & écriteau de- 
» yvant & derrière, portant ces mots : débauche 
» contre nature €& affaffin ; & là; étant à genoux, 
» dire & déclarer à haute & intéligible Voix, 6%. 
n &c, &c, de-là mené dans le même tombereau 
» à la place de Grève, pour y avoir les bras, 
» jambes, cuifles & reins rompus vifs par l’exé- 
» cuteur de là haute-juflice, de fuite jetté dans 
» un bûcher ardent, & fes cendres jettées au vent, 
» Éc, Gc, n 


Nous ne terminerons point cet article fans re- 
venir fur une erreur dans laquelle nous fommes 
tombés en rédigeant le mot pédéraflie , qu’on trouve 
au répertoire univerfel de jurifprudence publié par 
M. Guyot; nous y avons fait remonter la jurif- 
prudence fur la peine du crimie contre nature, juf- 
qu’au temps des établifflemens de S. Louis. Nous 
avons été induits à le penfer, d’après le texte du 
chapitre 85 de ces établiflemens , que nous avions 
trouvé dans le code pénal, mais qui n’y eft pes 
fidellement tranfcrit : le voici tel qw’on le lit dans 
le recueil des ordonnances du Louvre , & dars 


: l'édition particulière que M. Pabbé de Saint-Martin, 


confeiller au châtelet, vient d’en donner; il eft 


. intitulé : de pugnir mefcreant & herite ; & il eft ain 


concu : fe aucuns eft foufpeconneux de bouguerie, la 
juflice laye le doit prendre & envoyer à l’évefque, & 
fe il en efloit prouvez, Fen le doit ardoir, & tuit li 
mueble font au baron. En au tele manière doit-on ouvrer 
d’ome herite , puifqu’il en foit prouvez, 6 tuit fi mueble 
font au prince ou au baran , felon droit efcrit en dé- 
cretales & titre des fignifications de paroles, 6 cha= 
pitre SUPER QUIBUSDAM, & coutume ft accorde. 
Le texte que nous avions lu dans le code pénal 
portoit bougrerte au liew de bouguerie ; & quoique 
ces deux mots aient la même origine & les mêmes 
fignifications (1), le premier cependant, ayant une 
membrane tt le pee 


# 


(1) Dom Carpentier, auteur du fupplément au glof- 


faire de du Cange, renvoie du mot Houguerie à celui de 


Bulgari ; & voici ce qu'on y lit: « Puigari, herepici qui 
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acception plus généralement reçue, ne laiffoit ma- 
_ tière À aucune équivoque , & nous avions cru de- 
voir , fans héfiter , l'appliquer au crime contre na- 
ture : mais nous fommes redevables à M. l'abbé 
de Saint-Martin d’une interprétation plus jufte du 
mot bouguerie dans les circonftances où il a ëté 
employé par le légiflateur. Nous ne pouvons mieux 
faire que de réformer notre opinion fur la fienne, 
que nous allons rapporter, en commençant par 
la traduéion qu'il a donnée du chapitre 85 des 
établiffemens. 

« Si quelqu'un eft foupçonné d'incrédulité , la 
» juftice laie le doit prendre & livrer à l’évêque ; 
» & sil en eft convaincu, il fera condamné au 
» feu, & fes meubles confifqués au profit du baron. 
» On obfervera la mème chofe à l'égard des hé- 
» rétiques , lorfqu'ils feront convaincus d’héréfie, 
n & leurs meubles appartiendront au feigneur ou 
» au baron de qui ils relèvent , fuivant le droit 
w écrit aux décrétales, titre des fignifications de 
» paroles, au chap. fuper quibufdam : la coutume 
» y eft conforme ». 


Pour juflifier la tradu@ion du mot bouguerie par 
celui d’incrédulité, M. Y’abbé de Saint-Martin ajoute 


en note : «il y a dans le texte bouguerie, & plu- 


» fieurs entendent par ce mot Île crime contre 
» nature. Si l’on fait attention au titre & à la fuite 
» du chapitre, il fera facile de fe convaincre qu'il 
» n’eft point du tout queftion ici d’autres crimes 
# que d'incrédulité & d'héréfie. Le titre porte : 
» de pugnir mefcreant & herise ; & dans le chapitre 
» il eft dit qu'il faut le renvoyer à l'évèque. Or, 
» il étoit d’ufage de renvoyer à l’évèque les in- 
n crédules & les hérétiques, pour les examiner 
» fur leur doëtrine ; chofe qui, dans ces temps 
» d'ignorance , n’auroit pu être remife entre les 
» mains des juges laïques. On ne voit pas pour- 
» quoi on auroit dû renvoyer à l'évêque celui 
» qu'on auroit accufé du crime contre nature ; 
» le jugement & la condamnation d’un pareil cri- 
» minel n’appartenoient qu'aux juges féculiers, 6c. 


Nous avons trouvé nous-mêmes des preuves qui 
viennent à l'appui de l'opinion de M. l'abbé de 
Saint-Martin. Le quatrième article d’une ordonnance 
de S. Louis, donnée à Paris au mois d'avril 1228, 
en faveur des églifes & contre les hérétiques du 
pays de Languedoc , &c. porte que les barons, 
les baïllis du roi, & tous fes fujets , auront foin 
de purger le pays d’hérétiques , qu’ils les cher- 
cheront, & que quand ils les auront trouvés, ils 


# vuled albigenfes. Adde : quorum herefis borguezie appel- 
” Latur, in chton. S. Dion. lib. 3,chap. 14, quant li evef- 
” que ot la borguezicentendu , Ec. diéi praterea buigari , pue- 
“» rorum corruptores : unde bougeronner, cum pueris rem 
» habere, in litt. remifl. an. 1477, ex reg. 206 , charroph. 
» reg. chap. 1115, fut rapporté & eftoit commune re- 
w nommée, que icelui Lombart bougeronnoit , ou s’efforçoit 
s» bougeronner aucuns des enfans qui gardoient avec lui aux 


# champs le beftail ».. 
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les livreront aux eccléfiaftiques pour en faire ce 
qu'ils devront, Sratumus € mandamus ut barones 
terræ 6 bajuli noftri, & fubdii noftri prefentes & futuri 
follicii fint € intenti terram purgare hereticis, & he- 
retic& feditate, € præcipientes quod prædiéta diligenter 
invefligare fludeant 6 fideliter invenire, 6 cum cos 
invenerint , prefentent fine more difpendio , perfonis 
ecclefiaflicis fuperils memoratis , ut eis prefentibus , de 


“errore herefis comdempnatis, omni odio , prece € pretio, 


honore , gratiä & honore polt pofitis , de 1pfis feflinanter 
faciant quod debebunt. 

I! paroït auffi qu’autrefois on punifloit de mort 
non-feulement l’héréfie, mais mème l’incrédulité. 
En 1588 le parlement de Paris condamna un nommé 
Guitel à être pendu pour crime d'athéifme. Celui - 
de Touloufe , en 1618, condamna un Italien qni 
nioit l’exiftence de Dieu, à faire amende hono- 


- rable , nud en chemife, la torche au point, à ètre 


traine fur une claie, à avoir la langue coupée , & 
à être brûlé vif. 

Il réfulte de toutes ces obfervations, que le mot 
bouguerie , employé dans le chapitre 85 des éta- 
ns de S. Louis, doit plutôt fe traduire par 
celui d’incrédulité , qu'il ne doit s'entendre du 
crime contre nature. ( Cet article eft de M. BOUCHER 
D’ARGIS, confeiller au châtelet | des académies de 


Rouen, Chalons-[ur-Marne , &c.) 


SŒUR , f. f. (Droit naturel & civil. ) eft une per- - 


fonne du fexe féminin, qui eft iflue des mêmes 
père & mère, ou de même père ou de même 
mère qu’une autre perfonne , mâle ou femelle dont 
on parle ; Car la qualité de fœur peut être relative 
à deux fœurs, ou à une /œur & un frère, | 

La fœur germaine eft celle qui eft iflue des mêmes 
père & mère que fon frère ou fa fœur. On ap- 
pelle fœur confanguine, celle qui eft iflue de même 
père feulement ; fœur utérine eft celle qui eft née 
de même mère, mais non pas de même père. Voyez 
FRÈRE. (4) 

SOIGNANTAGE. Voyez la fin de larticle 
SOIGNE. 


SOIGNE , SOIGNÉE, SOIGNIE, SOUGNE, SOU- 
GNIE & SEIGNIE. (Droit féodal.) On a appellé foigne 
ou foignée une chandelle ou une bougie, & dom 
Carpentier foupçonne qne c’eft ce qui a fait aufñi 
appeller foignée ou foignie une redevance qui fe 
payoit originairement-en cire ou en chandelle, &c 
dont on aura enfuite étendu le nom à toute efpèce 
de redevance. On lit dans la vie de S. Louis, par 
Joinville, p. 135, de l'imprimerie royale : « jeta 
fa touaille..... au chief de Ja paielle.de fer, 
là où la foigne la royne ardoit, & quand ele 
fu-alée coucher. .... la chandelle ardit tant que 
le feu fe prift en la touaille ». 

Des lettres de grace, de l’an 1398, emploient 
ce mot dans les deux fens. Il y eft dit : « laquelle 
» foignée vault trois afchins d'avoine, un feptier 
» de vin, deux foignées de cire...,, fur chacun 
» feu de la ville de Vrevin », Ke, 
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Î eft certain du moins qu'on a donné cette dé- { 


nomination à une efpèce de taille, & à une forte 
de corvées. Une déclaration de l'an 1330, qui 
fe trouve au cartulaire de S. Pierre de Gand, chap. 
18, porte : « chacune maifon à Anay, là ü on 
» fait fu, ly doit au jour S. Remy ung defnier 
» pour fougnie n. 

Un compte des revenus du comté de Namur, 
de l'an 126$, dit auffi : « & fi a li cuens le foi- 
» gnie à la S. Remy, c’eft à cafcun fu de le ville, 
» deux feftiers d’avenne & une ghelinne ». 


Un aveu de l’ân 1320 , tiré d’un cartulaire de 


S. Médard de Soiflons , offre nn exemple de ce 
mot employé pour un droit de corvée très-étendu. 
u Ledit prieur (de Donchery}, y eft-il dit, & fei- 
_» gneur de Marancourt , ont un droit feigneurial 
» appellé fougnies, qui eft tel; c’eft à favoir que 
» tous ceux qui font pofleflans & dettenteurs de 
» certaines maifons & héritages fituez & aflis audit 
» Dunchery, & femblablement tous les habitans 
» & manans des villes de Vrignefe, Villette, & 
» Dons font tenus & redevables dudit droit de 
» fougnies, ainfi que en après fera déclaré ; c'eft 
» à favoir de labourer , cultiver & fémer bien 
» fuffifimment chacun an trois pièces de terres 
» arrables appartenans audit prieur. .... &c font 
» tenus de cier & faucher les dépouilles d’icelles 
» terres chacun an, felon les royes & labeurs 
» dont elles font chargtes , tant en bled comme 


» en avoiné, & de les mener & attaffer à la- 


» grange dudit prieur, & font tenus de nettoyer 
y» lédit bled & avoine des chardons & yeulies qui 
» y font, &c. » 

Le mot Joignie a été auff pris pour le droit de 
gite ou de procuration. Une chartre de l'an 1331 
porte : «item, difoient li diz fires de Chaunay àt 
» fa femme, qu'ils devoient avoir trois feignies de 
» chacun an fur ledit priorté de Virien, pour 
» chafcune feignie trois jours eulz , leurs gent & 
» leurs chevaulx au foignement dudit priorté ». 

11] femble réfulter de ces derniers mots, que 
celui de foignie, du moins dans cette dernière ac- 
ception & fans doute dans la précédente , dérive 
du mot foignie. On a dit efiettivement en latin 
barbare foniare , pour héberger , recevoir chez foi. 
Voyez du Cange & dom Carpentier fous ce mot. 

Enfin , le mot foignies a quelquefois défigné une 
redevance due par une églife à une autre, On en 
voit un exemple dans l'extrait fuivant d’une chartre 
de Marguerite, comtefle de Flandres, de l'an 1:69: 
« diéla verd ecclefia S. Solini fingulis annis tenebatur 
» diflo domino cameracenfi epifcopo fpecialiter pro diéta 
» ecclefia S. Gaugerici in dimidio modio avenæ 6 
tribus folidis alborum pro quodam redditu qui vulso 
‘» foignia nuncupatur, folvenda tempore fynodali, & 
p in armo biffextili ipfa foignia duplicatur. (G, D, C.) 

SOIGNÉE. Voyez SOIGNE. 

SOIGNIE. Voyez SOIGNE. 

SOKEMANRIE , (Droit féodal.) c’eft une terre 
tenue en focage. ue Sokemanrie, dit Bruton, fount 
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» terre & tenemens , qui ne fount mie tenus par 
» fée de chevalier, ne par grandes ferjanties, ne 
». par petites , nées par fimples fervices , fi coume 
» terres enfraunches par nous, ou nos prédé- 
» ceffeurs , dans nos inciennes demeures ». Voyez 
le paffage de Skenée , rapporté dans Particle So- 
CAGE. (G. D. C.) LE | 
SOLAGE, SOLA1GE 6 SOLATGE. (Droit féodal, Ÿ 
Le mot /olaige eft employé par la coutume d’Au- 
vergne pour défigner un fol, un terroir. 
On a aufi autrefois donné ce nom , & Îles deux 
autres, à une efpèce de droit dù par la terre. 
Il a donc à-peu-près la même origine & la 
même fignification que ceux d’arier, de cham- 
part & de terrage : maïs il paroît avoir défigné 
communément une redevance en argent, telle que 
le cens, plutôt- qu’une portion des fruits. 
‘Une ancienne notice , dreflée fous Iflus, évêque 
de Touloufe , & rapportée par Catel, dans lhif- 
toire de Languedoc, porte : & ir hoc feve dedit 
ilis totam figlicem & totum milium € totum ballagium 
& decimum de fextaratis , boerium & retrodecimum & 
retrocole , totoque folage & fenefcalliam , &tc. 
Une chartre de l'an 1277 porte auf : res folidos 
de folage , vel quartaim partem de las grefas. .... 6 
duos folidos de folage , € quindecim folidos de me- 
fatge , &c. 
Une autre chartre de l'an 1406 , qui eft au fol, 
128 ver{o du regiftre des fiefs du comté de Poitou 
à la chambre des comptes , dit enfin : « je Jehan 
» Chauveron, chevalier. .... advouhe tenir... 
» XXIV fols de rente ès folaiges de Duifac ». 
On pourroit croire aufli que ce mot a défigné 
un droit dû fur les aires où l’on bat le bled. Un 
regiftre de S. Cybard d’Angoulème, porte : habeat 
‘in féodo fuo præpofitali lefcols & lebales , € les folages 
jufte & menfurate fine ullo ingenio. 
On lit encore au cartulaire de Mâcon , fol. 220, 
v°. Bernardus Blancus W'erpivit diélæ ecclefir jus ariæ 


|.(arcæ) quod vulgo folagium vocunt, 


Enfin , une enquète de l’an 1220, rapportée au 
tome 1 de l’hiftoire de Dauphiné , par Valbonnais, 
page 129, col. 1, porte : item, Dom. Comes habet 
apud Avalonem , in dominico , corvatam ad capellar 
albam continentem 18 jornalia terræ , in quibus miftrales 
capiunt 4 gérbas & crientas & felagium. Voyez du 
Cange & dom Carpentier aux mots Solagge, So- 
lagium & Solatge. (G. D. ©.) 

SOLAIGE. Voyez SOLAGE. 

SOLATGE. Woyez SOLAIGE. | 

SOLEMNEL , adj. {e ditren droit de ce qui ef 
revêtu des formes les plus authentiques. 

Un a&te folemnel eft celui qui eff pailé devant 
un officier public, avec le nombre des témoins 
requis. 

Quelquefois, pour rendre un aéte encore plus 
folemnel, on y fait intervenir certaines perfonnes 
dont la confidération donne plus de foi & da 
poids à faite. 

On entend quelquefois par Heneé folemaek 
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tout teftament reçu par un officier public, à la 
différence du teflament olographe qui eft écrit de 
main-privée, Voyez ACTE , FORMALITÉ , FORME, 
TESTAMENT. (A4 

SOLIDAIRE , adj. fe dit ez droit de ce qui em- 
porte une obligation de payer la totalité d’une dette 
commune à plufieurs perfonnes ; l'obligation eft /0- 
lidaire, quand chacun des obligés peut être contraint 
pour le tout. Il en eft de même d’un cautionnement 
folidaire, c'eft-à-dire , lorfque l’on a ftipulé que cha- 

_Cune des cautions fera tenue pour le tout. Voyez 
SOLIDITÉ. (4) 

SOLIDAÏREMENT , adv. fignifie le droit que 
Von a de contraindre chacun de plufeurs co-cbligés 
à acquitter feul pour le tout une dette commune, 
fauf fon recours contre fes co-obligés pour leur part 
& portion. Voyez SOLIDITÉ. (A) 

SOLIDITÉ , f. £. eft l'obligation dans laquelle 
eft chacun des co-obligés d’acquitter intégralement 
l'engagement qu’ils ont contra@é. 

Dans quelques provinces on dit folidarité, expref- 
fion qui paroït plus jufte & moins équivoque que 
le terme de folidite. 

Ce n’eft pas que le paiement puifle être exigé 
autant de fois qu’il y a de co-obligés folidairement ; 
l'effet de la fo/dié eft feulement que l’on peut s’a- 
drefler à celui des co-obligés que l'on juge à propos, 
& exiger de lui le paiement de la derte en entier, 
fans qu'il puifle en être quitte en payant fa part 
perfonnelle, fauf fon recours contre fes co-obligés 
pour répéter de chacun d’eux leur part & portion 
qu'il a payée en leur acquit. 

La félidité a lieu ou en vertu de la loi, ou en 
Vertu de la convention. Il y a néanmoins des cas 
où la folidité a lieu de plein droit entre les débiteurs 
d'un même objet, quoiqu’elle n'ait été ni fipulée, 
ni exprimée. 

Ainfi , l'obligation que contraétent plufieurs tu- 
téurs qui fe chargent d’une même rutèle, eft fo- 
lidaire , quoiqu'elle n’ait point été exprimée. Nous 
n'avons pas admis, au moins dans les pays coutu- 
miers , les bénéfices d’ordre & de difcuffion que 
les loix romaines accordoient aux tuteurs qui n’a- 
Voient pas géré la tutèle, fur les biens de ceux qui 
avoient géré. | 

I en eft de même de l'obligation que contraftent 
plufieurs perfonnes qui fe chargent de quelque ad- 
miniftration publique, comme des fabriciens , des 
adminiftrateurs d’hôpitaux, des jurés & fyndics des 
communautés des marchands ou artifans , 6e, à 
moins qu'il n’y ait quelque ufage contraire, 

Lorfque deux huiffiers-prifeurs procèdent à une 

“même vente de meubles , comme eela arrive fou- 
vent à Paris , ils répondent folidairement du prix, 
quoique l’ancien reçoive feul les deniers. 

La /olidité à pareillement lieu entre des afociés 
qui contrattent une obligation pour le fait de leur 
commerce. Ceux qui mettent leur aval fur des 
lettres-de-change , fur des promeffes d’en fournir, 
fur des ordres on des acceptations , fur des billets 
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de change ou autres adtes de pareille qualité con- 
cernant le commerce, font auf obligés folidaire« 
ment avec les tireurs, prometteurs , endoffeurs & 
accepteurs, quoique la folidité n’y foit point fhi- 
pulée. 

Ceux qui ont concouru à un délit, font tous 
obligés folidairement à la réparation, fans pou- 
voir oppofer aucune exception de difcuffion ni di- 
vifion. L'article 30 du titre commun de l’ordon- 
nance des fermes , du mois de juillet 168r , veut 
que les condamnations contre deux ou plufeurs 
perfonnes, relativement à un même fait de fraude, 
foient folidaires, tant pour la confifcation & amende, 
que pour les dépens. 

La /olidité des débiteurs peut encore réfulter 
d’un teftament , & elle a lieu contre les héritiers ou 
autres fucceffeurs d’un teflateur, quand il les a ex- 
preflément chargés de la preftation d’un legs. 

Un des principaux effets de la /olidité confifle 
en ce que le créancier peut s’adrefler à celui des 
débiteurs folidaires qu'il juge à propos, pour en 
exiger la totalité de fa créance : c’eft une/fuite de 
ce que chaque debiteur folidaire eft débiteur du 
total. Un fecond effet confifte en ce-que les pour- 
fuites dirigées par le créancier contre lun des dé- 
biteurs folidaires, ne libère pas les autres, tandis 
qu'il n’eft pas payé : c’eft pourquoi il peut cefier 
de pourfuivre celui qui a pourfuivi le premier, 
& agir contre les autres, ou, s’il veut, les pour- 
fuivre tous en même temps. 

L’interpellation faite à lun des débiteurs foli- 
daires , interrompt la prefcription contre tons les 
autres , fuivant la Lo; fin. cod. de duobus reis : c’eft 
encore une fuite de ce que chacun de ces débi- 
teurs eft débiteur du total. Voyez CAUTION, OLi- 
GATION , PAIEMENS, &c. 

SOLLICITATIONS, f. f. On entend, au palais, 
par le mot /ollicitations, les prières, les inflances, 
les très-fortes recommandations employées auprès 
d'un juge, non pas pour qu’il donne une décifion 
conforme à l'équité, mais favorable à la caufe que 
l'on défend & que l’on protège. 

Ces fortes de /ollicitations, qui ne devroient être 
qu'à charge aux juges auxquels elles font perdre 
un temps précieux, ont qmelquefois malheureufe 
ment un effet plus funefte , celui de faire pencher 
la balance du côté du crédit, de l'intimité & de 
la féduétion. . 

Combien les idées que la fable nous a données 
de la juflice , font différentes de celles que la vérité 
nous préfente ! On nous a peint cette FALL 
dont l'empire s’étend {ur la difcorde, furles troubles, 
les divifions , tenant toujours les humains à uné 
diftance refpettueufe de fon trône, prétant feule- 
ment une oreille attentive à leurs demandes, & 
aux raifons dont elles étoient appuyées, ne fou- 
levant jamais pour aucune des parties le bandeau 
étendu fur fes yeux, & qui étoit fi épais, qu’elle 
ne pouvoit connoitre fi le plaideur, conduit aux 
pieds de fon tribunal, étoit riche ow pauvre , s'il 
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étoit puiffant ou miférable ; fi la femme qui im- 
ploroïit fon équité avoit des charmes ou étoit dé- 
crépite. ù 

La vérité nous montre au contraire la juftice 
fous les traits de la fimple humanité , découvrant 
indiftin@ement tout ce qui l'approche , fujette aux 
impreflions de la vanité, de l'amour, de la colère 
& de l'intérêt, vivant familiérement avec les 
hommes , fur la fortune &c la vie defquels elle 
PE , fe plaifant au milieu des amufemens 

rivoles , regardant la fon@tion qui la diftingue 
comme une tâche laborieufe , cemme une charge 
pefante. 

Il réfulte de cette différence, qu'autant la juflice 
de la fable étoit inaccefible aux fo/licitarions , autant 
celle de la vérité leur donne un facile accès, & on 
ne peut pas fe diffimuler que l'équité ne fouffre beau- 
coup de cette difparité. Dans les affaires d'intérèr, 
les follicitationsdevroient être bannies, parce qu’elles 
font injurieufes aux juges. En effet , que veut ce 
plaideur qui affiège fans cefle la porte des magif- 
trats? Eft-ce juflice ? il n’a pas befoin de la de- 
mander, elle lui appartent de droit. Eft-ce faveur ? 
les juges ne peuvent pas lui en accorder fans faire 
tort à fon adverfaire , & fans éluder la loi dont ils 
ne font que les echos. Se préfente-t-il à eux dans 
l'intention feulement de les entretenir de fa caufe ? 
Si elle a été mife en rapport, elle eft expofée dans 
les écritures, dans les mémoires qu'il a produits. 
Si elle fe plaide, fon défen{eur en développera les 
moyens à l'audience : c’eft donc fuppofer que les 
jugés fe permettront-de prononcer fans avoir exa- 
miné les pièces de fon procès, ou qu'ils ne don- 
neront point leur attention à fon avocat. Enfin, 
doit-il leur dire autre chofe que ce qui a été écrit, 
ou que ce qui fera avancé à l'audience ? Mais comme 
il n’y a pas là de contradiéteur , qui fait s’il n’en im- 
pofe pas ? & quelle foi peut-on ajouter à un homme 
qui dit dans le fecret du cabinet ce qu’il n’a pas ofé 
déclarer en préfence ou fous les yeux de fon adver- 
faire? Si les fo/icitations font prefque toujours im- 
portunes vis-à-vis d'un juge équitable & attentif, 
elles font fouvent très-dangereufes vis-à-vis d’un 
autre, qui , diftrait ou affoupi, ne recueille point ce 

ui fe dit à l'audience , ou qui fe difpenfe de lire & 
de comparer les mémoires inftruétifs qui lui ont été 
remis ; elles font perdre au premier des momens 
qu'il emploieroit utilement; mais elles forment du 
fecond un inftrument de dommage & d'injuftice. 

Si j'avois l'honneur d’être magiftrat , je recevrois 
bien froidement ces perfonnages importans qui 
viennent vous annoncer qu'ils prennent le plus vif 
intérêt à la caufe d’un homme qui eft leur ami, leur 
parent, & qui a certainement le bon droit pour lui. 
Eh! qu'importe d’abord qu'il foit votre ami, votre 
parent ? qu'eft-ce que cela peut faire à une quef- 
tion foumife à la juftice? Sa partie adverfe n'a- 
t-elle pas auffi des amis, des parens? Faudra-t-il 
donner gain de caufe à celle qui en a en plus grand 
nombre ou de plus qualifiés? Connoiflez-vous par- 
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faitement l'affaire à laquelle vous prenez intérêt? 
Avez-vous découvert quelques moyens décififs qui 
aient été omis par les défenfeurs de votre ami? 
dans ce cas , allez les lui communiquer, & qu’il les 
produife. Si vous n'avez rien de nouveau à m'ap- 
prendre, fi vous ne jugez de l’affaire dont vous m'en- 
tretenez que fur des apparences, fur des owi-dire, il 
ÿ a à parier que j'en fais plus que vous, & que vous 
ne me ferez pas changer d'opinion, à moins qu'elle 
ne foit fi flottante , fi peu appuyée fur l'équité, que 
les plus légères confidérations ne l’entrainent. 

Les hommes les pius honnêtes ne font pas affez 
réfervés fur les follicitations ; ils ne font pas affez at- 
tention qu’ils courent le rifque, en obtenant ce qu'ils 
follicitent, de faire commettre une injuftice , d'é- 
touffer la loi fous le poids du crédit & de l'amitié; 
qu’alors ils deviennent les complices du juge foible 
qu'ils ont féduit, & font , ainfi que lui, tenus par 
l'empire de l'honneur & de la probiié, à reflituer 
ce qu’ils ont enlevé au plaideur contre lequel ils fe 
font réunis. Si l’on fe pénétroit plus qu’on ne le fait 
de cette vérité, on feroit moins ardent à folliciter 
dans des affaires , de la juftice defquelles on n'a pas 
la plus forte certitude. 

Je ne veux pas cependant interdire aux plaideurs 
la douceur de voir leur juge & de s’entretenir avec 
lui. Îl y a même des affaires où cela eft abfoliment 
néceffaire ; mais il faut que ce foit moins pour lui 
parler que pour lui répondre , moins pour l'érourdir 
d’obfervations prefque toujours inutiles , que pour 


‘attendre qu’il nous fafle part de fes doutes , & lui 


donner alors des éclairciffemens qui écartent fes pré- 
ventions, & qui le mettent à même de faifir la caufe 
fous fon véritable point de vue. 

Il y auroit auffi de la cruauté à empêcher, dans 
les affaires criminelles , les parens d’un accufé , de 
folliciter une prompte juftice, de faire leurs efforts 
pour obtenir des adouciflemens en faveur du cou- 
pable, ou un triomphe complet en faveur de l'in- 
nocence humiliée. Ce font tous les membres d'un 
même corps fouffrant, qui tâchent de fauver celui 
qui eft le plus en danger, & dont les douleurs 
fe font fentir à tous. | 

Dans les affaires criminelles, les juges ne peu- 
vent jamais être plus févères que la loi ; mais il eft 
des circonflances où ils peuvent être moins rigou- 
reux qu'elle, en interprétant fon efprit, qui eft 
moins d’affiger le coupable que de prévenir le 
crime. D'ailleurs, il eft beaucoup d'ordonnances de 
la rigueur defquelles on s’eft heureufement relâché 
par refpe& pour la vie & l'honneur des hommes, 
dont on a fenti davantage le prix à mefure qu’on 
s’eft éloigné de la barbarie des fiècles reculés. La 
loi ne s'explique que d’une manière contre un délit; 
mais ce délit peut être accompagné de circonflances 
imprévues , qui le rendent plus ou moins punif- 
fable : il faut donc que le juge, fur-tout celui qui 
juge fouverainement, foit dans les affaires crimi- 
nelles en quelque forte légiflareur, non pas pour 
aggraver la peine prononcée par Et (on ne peut 
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pas trop infifler fur cette diflin@tion }, maïs fouvent 
pour l’adoucir. Or, comment s’oppofer à ce qu’an 


accufé, ou tous ceux qui lui tiennent par les liens 


du fang & de l’amitié, follicitent l’indulgence & 

l'humanité de l'arbitre dé leur honneur ? 

Il yaici une obfervation importante à faire ; c'eft 
qu'il eft bien permis de contribuer de toutes fes fa- 
cultés à fauver fon parent, fon ami, du fupplice 
ou de l’infamie, parce que la nature & le fentiment 
de l'amitié, & même l'intérêt perfonnel , nous por- 

“tént à lui rendre ce fervice : mais il eft contre la 
probité de le lui rendre aux dépens d’un autre qui 
n'eft pas coupable. Aïinfi, par exemple, en fuppo- 
fant que le fentiment de l'honneur, de l'amitié, 
m'autorife à faire tous mes efforts pour perfuader 
aux juges que mon frère, que mon ami n’eft pas 
l’auteur d’un meurtre , quoique j'aie la convition 
qu'il l’a commis ; fi deux accufés font arrêtés pour 
raifon de ce meurtre, & qu'il foit conftant que 
l'un des deux eft criminel, je ne peux ni ne dois 
détourner le glaive de la juftice de deflus la tête 
de mon frère ou de mon ami , dont le crime m'eft 
connu, parce que jimmolcrois un innocent pour 
fauver un coupable , & qu'aucun fentiment ne peut 
rendre excufable une anfñ cruelle injuftice. 

Je n'ai donc, en pareil cas, d’autre parti à prendre 

, que celui de fauver, s’il m'eft pofible, les deux 
accufés, ou de m’enfoncer dans le filence & l’obfcu- 
rité jufqu'au moment où les juges auront reconnu 
le vrai coupable ; alors je tâcherai de jetter un voile 
fur l'horreur de fon crime , & d'obtenir fa grace de 
12 bonté du fouverain. | 

Les follicitations qui ont pour obiet d'empêcher 
que celni auquel on s’intérefle ne paie de forts dom- 
mages & intérêts à la perfonne qui a fouffert un 
tort confidérable, font très-injufles. Aidez votre 
‘ami, votre parent de votre fortune ; s’il eft ruiné, 
ouvrez-lui votre maifon, & perfuadez-lui qu’elle 
eft la fienne : mais ne vous montrez pas fenfible aux 
dépens d'un autre, que vous privez d’une partie de 
ce qui lui ef dû , & qu’il auroit reçu fans vos fu- 
neftes inftances. | 

[l'y à cependant un point de vue fous lequel les 
follicitations peuvent avoir quelque utilité ; c’eft en 
ce qu’elles rapprochent les parties des juges, & met- 
tent Ceux-ci à même de tirer la vérité de leur 
bouche, ou de fimplifier des faits que la cupidité de 
quelques officiers de juftice a étendus & multipliés 
avec un art bien vil & bien odieux : mais que con- 
clure de cela ? qu’un abus en a rendu un autre tolé- 
able, 

On ne peut pas trop le répéter ; fi les procédures 
‘#e renfermoient jamais que ce qu'il eft important 
de connoîtie ; fi les défenfeurs des parties, au lieu 
de fe perdre dans de vagues raifonnemens , au lien 
d’entafler citations fur citations , arrêts fur arrêts, 
fe piquoient de préfenter les faits avec précifion, 
& de donner à Icurs moyens plus de nerf que d'é- 
tendue ; s'ils admettoient de bonne-foi les principes 
qu'ils ne peuvent pas contefter raifonnablement ; 
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s'ils dédaignoient le honteux avantage de faire 
perdre aux juges le vrai point de la queftion, en 
les en éloïgnant infenfiblement ; enfin, s'ils proce- 
doient toujours logiquement dans leurs attaques 
comme dans leurs défenfes, les juges prendroient 
facilement une fi jufte idée de l'affaire fur laquelle 
ils auroient à prononcer , que tous les difcours des 
parties feroient abfolument inutiles, 

Une des raifons qui devroient faire profcrire les 
follicitations , c’eft qu’il arrive fouvent que de deux 
parties qui plaident contradi@toirement, l’une eft à 
même de folliciter fes juges en perfonne, tandis 
que l’autre ne peut leur parler; ainfi, dans le cas 


où les follicitations feroient utiles à celui qui les. 


emploieroit , les plaideurs éloignés auroient un dé. 
favantage certain, & ne combattroient pas à armés 
égales contre ceux qui feroient dans le lieu où doit 
fe rendre le jugement awils attendent, | 
Les parties ont la faculté de choïifir, chacune de 
leur côté, des défenfeurs qui aient à-peu-près le 
même degré de lumières, de probité : mais elles 


n'ont pas celle de fe rendre également éloquentes, : 


perfuafives vis-à-vis de leurs juges, d’avoir pour 


elles des folliciteurs du même poids, de la même 


importance. Les follicitations détruifent donc nécef 
fairement cet équilibre dans lequel doit toujours 
être la balance de la juftice, avant que les rai- 
fons & les titres des parties y aient été dépofés. 

En voilà plus qu'il n’en faut pour faire fentir 
le danger des follicitations dans les affaires d'intérêt, 
& le feul cas où elles doivent ètre tolérées dans les 
affaires criminelles : mais, quoi qu'ilen foit, nous 
ne nous flattons pas de les arrêter. Tant que les 
hommes feront jugés par des hommes femblables à 
eux, 1ls emploieront toujours avec quelque fuccès 
les follicitations, & il n’en faut pas davantage pour 
qu'elles aient toujours lieu. L'intérêt du plaïdeur le 
conduit à folliciter, & la vanité du juge fe com- 
plait fouvent dans les follicitations. I\ aime à fe voir 
prié, preflé par des hommes confidérables , par 
des femmes aimables, qui, de toutes les efpèces 
de folliciteurs , forment la plus dangereufe. 


Il eft une claffe d'hommes qui ne vivent que de 
follicitations , & dont l’état eft d’être folliciteurs = 


quoiqu'ils ne jouiffent pas d’une très-grande conf- 
dération , ils ne laïflent pas de perfuader à ceux qui. 
les emploient & qui les paient, qu'ils leur font 
très-néceflaires , qû'ils ont la plus grande influence 
fur le jugement. Il faut avouer que ces fortes dé 
gens, que lintérèt mène d’études en études, de 
cabinets en cabinets, de greffes en greffes, font 


| quelquefois très à redouter, par les moyens qu’ils 


favent employer vis-à-vis des fubalternes pour les 
corrompre ou pour les abufer. | 
Les magiftrats, fatigués de les voir dans toutes 
les affaires, les reçoivent fouvent avec humeur ,. 
avec dédain : mais ils ne fe tebutent point ; leur 
objet eft de gagner de Pargenr, de paroître utiles ;, 


& pourvu qu'ils arrivent à leur but, peu leur im. 
. porte l'effet de leurs importunités.. 


# 
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… Nous n'avons pas cru devoir parler ici d’une antre 
æfpèce de follicuation indireie , auffi dangereufe 
pour le plaideur qui fe permettroit de la tenter, 
que pour le magiftrat qui en feroit ébranlé ; je veux 
arler de celle qui a pour objet de corrompre fon 
juge fous l'apparence de le folliciter. En prenant des 
voies cachées , elle arrive quelquefois à fon but; 
mais il eft bien rare qu’elle ofe mème fuivre fa 
marche oblique dans des cours où la réputation 
d'honneur &. de probité s'étend fur les membres 
qui y fiègent. Il y a quelques années qu'une affaire 
très-célèbre a prouvé linutiliré & le danger de ces 
fortes de follicitations , qui auroient les plus terribles 
conféquences , fi la vertu & la probité des magif- 
trats ne les étouffoient pas, même avant leur naif- 
fance ( Article de M. DE LA CROIX , avocat au par- 
lement.) | | | 
SOÉLICITEUR , o7 SOLLICITEUR DE PROCÈS, 
eft celui qui donne fes foins à la pourfuite d’une 
caufe , inftance ou procès qui concerne un tiers. 
Les folliciteurs de procès , c’eft-à-dire ceux qui 
font profeffion de fuivre des procès pour autrui, 
font regardés d’un œil peu favorable, non pas qu'il 
y ait rien de prohibé dans cette geftion , mais parce 
que fouvent ils abufent de leurs connoiffances &c 
de leurs talens pour vexer les parties, & quelque- 
fois pour acquérir eux-mêmes des droits litigieux. 
Voyez SOLLICITATIONS. 
. SOLLICITEUR DES RESTES. On nommoit autre- 


fois ainf celui qui étoit chargé de pourfuivre les 


comptables pour les débets de leurs comptes : on 
l'appelle préfentement contrôleur des refles. Voyez 
CHAMBRE DES COMPTES, & le mot CONTRÔLEUR- 
GÉNÉRAL DES RESTES. (4) 

SOLVABILITÉ , f. f. eft la puiffance où quel- 
qu’un eft de payer & acquitter ce qu’il doit , c'eft- 
à-dire , lorfqu'il a affez de biens pour le faire, Poyez 
SOLVABLE € INSOLVABILITÉ. (4) 

SOLVABLE , adj. à Jo/vendo , eft celui qui ef 


en état de payer, qui a de quoi répondre d’une 


dette. Un gardien folvable eft celui qui a de quoi 
répondre des meubles laïflés à fa garde. Ce terme 
eft oppofé à celui d’infolvable. Voyez SOLVABILITÉ. 


A 

&oLuTIoN , ff. ce terme a plufeurs accep- 
tions. Si on le prend dans le fens du mot latin 
folutio, dont il a été formé , il fignifie paiement : 
mais plus fonvent il fe prend pour décifion, comme 
quand on dit la folution d’une queftion ; quelque- 
fois enfin il fignifie ceffarion de quelque cholfe, 
comme dans les procès-verbaux des chirurgiens, 
lorfqu’en parlant d’une plaie ils difent qu'il y a fo- 
lution de conrinuité, pour exprimer que les. chairs 
font ouvertes & féparées. 

SOMAGE , oz SomMAGE. (Droit féodal.) Ce 
mot eft indiqué dans nos gloflaires, comme ayant 
plufieurs acceptions. 1°. Îl fe trouve au chapitre 
34 du grand coutumier de Normandie. La glofe 
l'explique de la manière fuivanre : « & par ce mot, 


x fervice de cheval, font entendus villains fer-, 
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» vices, qui fe font à fac & à fomme, lefquels on 


| » appelle communément fommages, &tc. ». * 


Ainfi , le fommage eft une efpèce de corvée, qui 
confifte”"à voiturer des denrées fur un cheval de 
fomme. On peut en voir une multitude d'exemples 
au mot Summaria , & à la plupart des autres mots 
qui font fous celui de Sagma dans du Cange. 

2°. Du Cange dit, au mot Somegia, qu’on a donné 
ce nom à une redevance, qui confifloit dans une 
fomme de bled, ou d’autres grains. Une chartre de 
Philippe, roi de France, de l'an 1210, porte : 
« Idem etiam Savaricus detinet fibt cenfus fuos, & 


_» vendiiones , & quofdam reditus, qui fomegiæ vo- 


» cantur, & avenam , 6 captagia hominum 6 fæmi- 
» narum fuarum, qui reditus cum ura fomegiarum 
» in feflo B. Remigii perfolverentur, deinde fecurda 
» fomegia in vicefima die natulis domint , & tertia in 
» ocabis refurreétionis dominice et fimiliter perfolventur, 
» caponum etiam fuorumt in craflino natalïs dorini perci- 
» piet folutionem; unaquaque vero fomegiarurm quatuor 
» denarios bone monetæ valet n. + 

3°. Le gloffaire du droït françois, & du Cange, 
au mot Somagium , difent que la coutume de Lor- 
raine ,titre 8, art. 3, met le fommage au nombre 
des droits des feigneurs fonciers : mais le texte de 
cette contume porte chommage. Îl y eft dit que 
« le feigneur foncier eft capable de. ... rouage, 
» chommage & adjuftement de poids & mefures », 

Fabert dit, dans une de fes notes, que « ce 
» mot chommage eft expofé par les {uivans, à fa- 
» voir que c’eft une efpèce d’adjuftement de poids 
» & de mefures ». (G. D.C.) 

SOMEY, (Droit féodal.) c’eft la corvée d’une 
bête de fomme, due au feigneur pour porter fa 
vendange, ou pour d’autres ufages. Une chartre 
de l’an 1309, rapportée au tome 1 de l’hiftoire de 
Dauphiné, page 86, col. 2, porte : « item haber 
» dominusin diélo mandamento quinque fomey & di- 
» midrum, & duas partes unius fomey ; & if {omey 
» percipiuntur in hunc modum : quicumque debet diétum 
» fomey , debet charreagiare in vindemis ubicumque 
» dominus vult, vinum fuum reponere in diGlo manda- 
» mento, cum afino fuo, bafto & barralibus & cordæ 
» ipfius per unam diem ».. 

L'enquête de Moras, faite en 1269 dans la même 
province , dit aufli : « nr. Si debent domino opera, 
» manoperam corvatam & fomey-? Refp. Quod non, 
» nifi fomey, videlicet ill: de burgo & de caftro, qui 
» habent beflias portantes debent mutuare ipfas ante. 
» nativitatem domini annuatim femel per unam diem... 
( G. D. C. ) 

SOMMAGE. Voyez SOMAGE. | 

SOMMAICHE. (Droii fcodal,) Un avew de lx 
terre de Villemanauche , de l'an 1530, donne l’ex- 
plication de ce droit : «item, y eftil dit, ladite: 
» demoifelle a auffi la moitié du droit de fubjec- 
» tion & fommai.he, qui eft toutes les fois & 
» quantes fois qu'il lui plaira envoyer l’un de fes. 
» hommes & fujets dudit Villemanofche faire mefe. 
» fage , porter lettres où autrement ,.eit tenu d'y 
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» aller chacun en fon tour en degré, pouveu qu'il 
» puifle aller & venir entre deux foleils, & en 
» rendre la réponfe ». | ‘ 

_ On peut voir d’autres exemples de ce droit ex- 
traordinaire dans le gloffaire de dom Carpentier, 
aux mots Summagium {ous Sagma, Ales 1, 6 Servi- 
tium litterarum. 

Au refte, le mot fommaiche a la mème origine 
que celui de fommage ; il dérive de fomma, qui 
fignifice charge. (G. D. C.) 

SOMMAIGE. Voyez SOMAGE. 

SOMMAIRE , ad]. a dit de ce qui eft bref, 
& dont l'expédition eft prompte : les matières fom- 
maires font celles dont l’objet eft léger, & dont 
l'inftruëtion eft fimple & prompte. Voyez CAUSE, 
MATIÈRE SOMMAIRE. (4 

SOMMATION , f f. (terme de Procédure. ) eft 
un aëte par lequel on interpelle quelqu’un de dire 
ou faire quelque chofe, 

Les huifhers font des fommations de payer, de 
remettre des pièces, &c. 

Les procureurs font des fommations de donner 
copie de pièces, de fournir de défenfes, de fatis- 
faire à un réglement, de venir plaider, &c. 

Lorfque les juges, qui ne prononcent pas en 
dernier reflort, refufent ou négligent de juger un 
procès qui eft en état, ils peuvent être fommés de 
le faire ; & tout huiffier ou fergent qui en eft requis 
doit faire à cet égard les formations néceffaires , à 
peine d'interdiction. Ces fommations fe font de hui- 
taine en huitaine , à l’égard des juges qui reflor- 
tiffent nuement aux cours fouveraines , & de trois 
jours en trois jours à l'égard des autres. Elles fe 
font au domicile des juges, ou au greffe de leur 


jurifdi@tion , en parlant au greffier ou au commis du : 


greffe. Elles doivent être conçues en termes qui ne 
bleflent point le refpeët dû aux juges. 

SOMMATION PRÉPARATOIRE À DÉCRET, ef le 
nom qu'on donne en Normandie à la fommation 
qu'un créancier fait à fon débiteur de payer, avant 
de pouvoir pañler à la faifie- réelle de fes im- 
meubles, | 

Cette fommation eft prefcrite par l’article 546 de 
la coutume; elle eft de rigueur, & doit être faite 
à la perfonne ou domicile de l’obligé ; elle doit 
contenir trois chefs ; le premier, la demande ou 
commandement de payer une chofe certaine & 
liquide, comme une fomme d'argent, ou une cer- 
taine quantité de grains ou autre efpèce , dont l’ap- 
préciation peut être faite après la faifie comme 
auparavant ; la feconde , l’interpellation pour le 
refus de payer, de donner ou indiquer des biens- 
meubles exploitables & fuffifans pour le paiement 
de la chofe demandée ; la troifième , la déclaration 
que , faute de paiement , le requérant entend fe 
pourvoir par faifie en décret , des biens immeubles 
appartenans Ou ayant appartenu au débiteur, en 
quelque lieu qu'ils foient affis & fitués ; & qu'à 
cet effet, l'exploit vaudra formation préparatoire à 
décret, | 


SON 
Il faut en outre que cette fommation foi con< 
forme aux autres exploits, c'eft-à-dire , qu’elle con- 
tienne le jour, le mois, l’année, l'heure d’avant ou 
d'après-midi ; les nom ; furnom & demeure du re- 


quérant, ainfi que ceux de l’huiffier ou fergent qui 


la fait, avec la jurifdidion où il eft reçu & im- 
matriculé, & ceux du débiteur : qu’elle foit faite 
en la préfence de deux témoins âgés chacun de 
plus de vingt ans , defquels il faut employer les 
noms, furnoms , vacations & demeures, & qu’elle 


foit fignée d'eux & de l'inftrumentaire , tant {ur 


le regiftre que fur l'original & la copie, & que 
ces trois aétes faffent mention de ces fignatures = 
qu'elle foit contrôlée comme les exploits : qu’elle 
contienne copie de la pièce obligatoire : qu’elle 
foit faite à la perfonne ou au domicile de l’obligé, 

SOMMATION RESPECTUEUSE , eft un acte fait 
par deux notaires, ou par un notaire en pré 
fence de deux témoins, par lequel, au nom d’un 
enfant, ils requièrent fes père & mère, ou l’un 
d'eux , de confentir au mariage de cet enfant. 

- On appelle ces fortes de fommations refpeëtueufes, 
parce qu'elles doivent être faites avec décence , & 


fans appareil de juftice : c’eft pourquoi l'on y em-. 


ploie le miniftère des notaires & non celui des 
huifliers. 

Ces fommations ne peuvent ètre faites qu’en vertu 
d’une permiffion du juge royal, laquelle s'accorde 
fur requête ; l'objet de ces fommations de la part 
de l’enfant , eft de fe mettre à couvert de l’exhé- 
rédation que fes père & mère pourroient pro- 
noncer contre lui, s’il fe mañioit fans leur con- 
fentement. 

Mais pour que ces fommations produifent cet 
effet, il faut que l'enfant foit en âge de les faire, 
& qu'il ait trente ans , fi c'eft un garçon, ou vingt- 
cinq ans, fi c’eft une fille. 

L'enfant, qui demande la permiffion de faire des 
fommations refpeélueufes, doit joindre à fa requête 
fon extrait baptiftaire, afin que le juge puifle con- 
noître s'il a l’âge compétent pour prendre cette 
voie. 

L'enfant qui confent de courir les rifques de 
l'exhérédation , peut fe marier à vingt-cinq ans, 
fans requérir le confentement de fes père & mère. 

L'arrêt de réglement du 27 juillet 1692, rap- 
porté dans le journal des audiences , n’a pas prefcrit 
le nombre des fommations qui doivent être faites : 
mais l’ufage eft d’en faire trois. Ce nombre a été 
d'ailleurs ordonné par arrêt de réglement rendu 
au parlement de Touloufe le 26 juin 1723. 

SONNER. ( Droit féodal.) Plufieurs coutumes 
emploient ce mot pour équivaloir : ainfi , elles 
difent qu'un contrat eft fonnant & équipollent à 
vente , pour défigner qu’il réntre dans la claffe des 
contrats de vente : elles difent encore que les droits 
de quint pour les fiefs , & de lods & ventes pour 
les rotures , font dus en cas de contrat de vente, 
ou qui le fonne, c’eft-à-dire , en cas de contrat de 
la même nature. (G. D, C.) 


L 


SOR 


SONRIER, GRawD, (Din, d'abbaye) nom 


qu’on donne , dans l’abbaye de Remiremont , au 
receveur-général & adminiftrateur des droits fei- 
gneuriaux, Le grand prévôt, le chancelier, & le 
grand /onrier, doivent chacun deux écus fols , le 
remier jour de l’an, à la doyenne de l’abbaye de 
| 682 il y a aufñi une des chanoineffes de 
cette abbaye qui a le titre de fonrière (D. J.) 


: SONTISE. On trouve ce mot dans une chartre 


donnée en 1276 , par Jean, comte de Châlons, & 
rapportée dans les preuves de l’hiftoire d'Auxerre, 
page 65. Il paroît dériver de fon ou fier, & fignifier 
la propriété ou la feigneurie. Cette chartre porte : 
« ottroyons aux devant dites nonains , que ciles 
» paifiblement fe puiffent acroiftre des-cy-en-avant 
» tojors mes, fans contredit, au tote noftre fonrife 
» de Saint-Gervais, mais que ce ne foit en noz fiez 
» @ren noz rière-fiez, juiqu'a vint livres de terre 
» à parifis ». ( G. D. C.) 

. SOQUET, SocqueET, ox SOUQUET, ( Droit 
féodal & municipal.) Ce mot fe trouve expliqué dans 
des lettres de Louis XI, de 1472, qui fe trouvent 
au fol. 236 du regiftre de la fénéchauffée de Beau- 
caire. « Les habitans de Beaucaire , qui, par oétroi 
‘» de nous, leur a été puis aucun temps en ça 
» OGroyé qu'ils puiffent cueillir & lever une laide 
» appellée Ze foquer , ou appetiffement de mefure 
>» de vins qui fe vend en détail en ladire ville de 
» Beaucaire & territoire d’icelle ; c’eft à favoir cinq 
» pichiex pour chacun barral de vin, qui fe monte 
» à la feptième partie d'icelui barral ». 

Dans d’autres lettres du 12 mai 1431, données 
par le roi à la ville de Sommes, ce droit eft auffi 
appellé fouquet, ou diminution de la pinte du vin 
vendu en détail dans cette ville & les fauxbourgs, 
& il y eft dit que cette diminution étoit de la 
huitième partie. Sur chaque muids de vin amené 
en la ville & fauxbourgs, pour y être vendu, on 
prenoit 10 fols, & les fommes devoient être em- 
ployées à la réfefion du pont. 

C'eft fur des textes femblables, fans doute, que 
Galland s’eft fondé, pour dire, dans le gloflaire 


. du droit françois , que le fouquet eft à Montauban 


l'équivalent du vin. | 

Au refte , il y a des exemples du droit de foquet 
percu fur d’autres denrées , foit par les villes , foit 
par les feigneurs, quoiqu'il fe levät le plus ordi- 
nairement fur les vins. Des lettres du roi Jean, 
de l’an 1361, rapportées au tome 3 des ordon- 
nances du louvre , page 498, portent : « impuné 
» 6 liberë impofitiones fuas fi quas habent, barragia , 
» figas, foquotos vini , farinæ , vel fimilia , jam eïs per 
» n0s dudum.... conceffa vel donata levare 6: exigere 
»” poffint »”. (G. D.€, ) à 
SORCELLERIE , {. f. Voyez MAGIE, SORTI- 
LÈGE. ; 

SORT, f. m. On entend, ex droit, par ce terme, 
le hafard produit dans les partages ; après avoir 
formé les lots. ils fe diftribuent ou par choix, ou 
par convention, ou enfin on les tire au fort, Dans 


SAR 623 
ce dernier cas, on fait autant de petits billets qu'il 
a de lots, & l’on écrit fur l’un premier lor, & 
fur l’autre fecond lot, & ainfi des autres. On mêle 
enfuite ces billets après les avoir pliés ou roulés, 
& on les fait tirer l’un après l’autre, un pour 
chaque héritier, fuivant l'ordre de progéniture ; 
& felon le billet qui échet, on écrit dans le par- 
tage que le premier lot el advenu & un tel, le fecond 
a untel. Voyez LOT & PARTAGE. (4) 

SORTILÈGE , f. m.( Code criminel.) On entend 
par ce terme tout maléfice qui fe fait par l’opé- 
ration du diable. Le fortilège eft compris dans ce 
qu’on appelle en général magie : mais il a parti- 
culiérement pour objet de nuire aux hommes , foit 
en leurs perfonnes, foit en leurs beftiaux, plantes 
& fruits de la terre. 

Nous avons dit, fous le mot Magie, ce qu'un 
homme raifonnable doit penfer des prétendus de- 
vins, magiciens, forciers , faifeurs de pronoftics 
& difeurs de bonne aventure, & nous avons fait 
voir qu'ils n’étoient que des efcrocs, des fourbes 
& des fripons. Il nous refte à parler ici des peines 
que les loix ont prononcées contre ce crime. 

La loi de Moïfe condamnoiït à mort ceux qui 
en étoient convaincus. Le droit canonique pro- 
nonce l’excommunication & les autres cenfures 
contre ceux qui ufent de fortilège. On trouve dans 
le code , au titre de malef. & mathem. que la moindre 
peine étoit la déportation, que fouvent elle étoit 
plus atroce, & qu'on condamnoit les coupables 
de fortilège, tantôt à être expofés aux bêtes, rantôt 
à être brülés vifs ou crucifiés , quelquefois à être 
mis dans un vafe plein de pointes, ou à être dé- 
capités. 

Nous avons confervé long-temps la peine du 
feu contre ceux qu'on accufoit de fortilège & de 
maléfice : mais depuis que la raïifon a commencé 
à faire des progrès, on n’admet plus dans les tri- 
bunaux du royaume les fimples accufations de for- 
cellerie. En 1672 , le parlement de Rouen avoit fait 
arrêter un grand nombre de bergers, & autres gens 
accufés d’être forciers : mais un arrêt du confeil, 
du 26 avril de la même année, enjoignit de re- 
lâcher tous ces accufés. 

Au refte, pour favoir ce que l’on penfe en 
France des forciers , enchanteurs & devins, il faut 
lire l’édit du mois de juillet 1682. L’exécution 
des ordonnances des rois nos prédéceffeurs , porte 
le préambule de cet édit, contre ceux qui fe difent 
devins , magiciens & enchanteurs, ayant été né- 
gligée depuis long-temps , &t ce relâchement ayant 
attiré, des pays étrangers dans notre royaume , 
plufieurs de ces impofteurs , il feroit arrivé que, 
fous prétexte d’horofcope & de divinations, & 


parle moyen des preftiges, des opérarions , des 


prétendues magies & autres illufions femblables , 
dont cette forte de gens ont accoutumé de fe fervir, 
ils auroient furpris diverfes perfonnes ignorantes ou 
crédules, qui s’étoient infenfiblement engagées avec 
eux en pañlant des vaines curiofrés aux fuperfti- 


F0 SOR 


t: 
crilèges ; &, par une funefte fuite d'engagemens, 
ceux qui fe font le plus abandonnés à la conduite 
de ces féduéteurs , fe feroient portés à cetre extré- 
mité criminelle, d’ajouter la maléficie & le poifon 
aux impiétés & aux facrilèges, pour obtenir l’effet 
des promefles defdits féduéteurs, & pour l’accom- 
pliffement de leurs méchantes prédiétions. Ces pra- 
tiques étant venues à notre connoiffance, nous 
aurions employé tous les foins pofhbles pour en 
faire cefler & pour arrêter, par des moyens con- 
venables , les progrès de ces déteftables abomina- 
tions : & bien qu'après la punition qui a été faite 
des principaux auteurs & complices de ces crimes, 
aous duffions efpérer que ces fortes de gens feroient 
pour toujours bannis de nos états, & nos fujets 
garantis de leurs furprifes ; néanmoins comme l’ex- 
périence du pafñlé nous a fait connoître combien 
il eff dangereux de fouffrir les moindres abus qui 
portent au crime de cette qualité, & combien il 
eft difficile de les déraciner , lorfque , par la diffi- 
mulation ou par le nombre des coupables , ils font 
devenus crimes publics ; ne voulant d’ailleurs rien 
omettre de ce qui peut être. de la plus grande gloire 
de Dieu & de la sûreté de nos fujets, nous avons 
jugé néceflaire de renouveller les anciennes ordon- 
nances, & de prendre encore, en y ajoutant de nou- 
velles précautions , tant à l'égard de tous ceux qui 
ufent de maléfices & de poifon , que de ceux qui, 
fous la vaine profeffion de devins, magiciens , {or- 
ciers ou autres noms femblables, condamnés par 
les loix divines & humaines, infetent & cor- 
rompent l’efprit des peuples par leurs difcours & 
pratiques , & par la profanation de ce que la reli- 
gion a de plus faint. 


En conféquence il eft ordonné , par l’article pre- 
mier de cette loi, que toutes perfonnes fe mêlant 
de deviner, & fe difant devins ou devinerefles ; 
aient à vuider incefflamment le royaume , à peine 
de punition corporelle. 


L'article 2 défend toutes pratiques fuperflitieufes 
de fait, par écrit ou par parole, foit en abufant 
des termes de l'écriture fainte ou des prières de 
l'églife, foit en difant on en faifant des chofes qui 
m'ont aucun rapport aux caufes naturelles; & veut 
que ceux qui fe trouveront les avoir enfeignées, en- 
femble ceux qui les auront mifes en ufage, & qui 
s'en feront fervis pour quelque fin que ce puifle 
être, foient punis exemplairement & fuivant l’exi- 
gence des cas. 


L'article 3 veut que s’il fe trouve à l'avenir des 
perfonnes aflez méchantes pour ajouter la fuperfti- 
tion & le facrilège à l’impiété, fous prétexte d’opé- 
ration de prétendue magie, ou autre prétexte de 
pareille qualité, celles qui s’en trouveront con- 
Vaincues foient punies de mort. 

SORTIR en terme de Pratique, fignifie avoir, 
tenir OÙ produire, comme quand on dit qu'un juge- 
ment fortira effet, c'eft-à-dire , aura fon exécution, 


Ve 
ions, & des fuperftitions aux impiétés & aux fa- 


sOU 
Dans les Contrats de mariage, où l’on fait deg 
ftipulations de propres, après avoir fixé la mife 
en Communauté, on dit que le furplus /orrira na- 
ture de propres, c’eft-à-dire, tiendra nature de 
propres. Voyez PROPRE. (4) 
SOSMES , ou Sosmis.. 
de Béarn , rubrique 1, art. 20 & 21, & rubrique 52% 
emploïent ce mot, pour défigner les fujets d’un 


feigneur , littéralement ceux qui lui font foumis. 
(G. D.C.) 


SOTIGES. ( Droit féodal.) Ce mot fe trouve 
dans des lettres de Thibault, comte de Cham- 
pagne , de l'an 1264, qui font rapportées au tome $ 
des ordonnances du Louvre, page 390. Il y eft dit : 
« toutes les bourgoïifies & les fotiges de cette ville, 
» &t les yfluës defdites chofes ». 


Dom Carpentier, au mot Sonneia de fon Glof- | 


farium novum, foupçonne qu'il faut lire dans ce 
paffage foignies au lieu de foriges, ou du moins en- 
tendre par ce dernier mot la même chofe, c’eft+ 
à-dire , le droit de procuration. ( G. D. C.) 
SOUBHOSTE. Voyez SOUS-HÔTE. 
SOUBSAIDE. loyez SouS-AIDE. | 
SOUBSDIC. Voyez Soupic.  ! | | 
SOUBSEST ABLIS. Beaumanoir, dans fes cou: 
tumes de Beauvoifis , chap. 4, page 32, fe fert de 
ce mot pour défignér des fubrogés de fondés de 
procuration, littéralement des fubdélégués. « Quand 
» il eft contenu, dit-il, en la procuration que le 
» procureur puift fere autres procureurs, fere le 
»_puet & chaus appelle-l’en foubfeftablis». (G. D, C.) 
SOUBSFIÉVER. Voyez SOUSFIÉVER. 
SOUBSJOUVEIGNEURIE. Voyez SURJ OU- 
VEIGNEURIE. 


SOUCHE , f. f. pris dans le fens littéral, fignifie 
le tronc d’un arbre ; on emploie ce terme dans un 
fens figuré en matière de généalogies & de propres, 


pour défigner celui qui eft l’auteur commun de. 


plufieurs perfonnes : on le compare à la fouche où 
tronc d’un arbre, dont ces autres perfonnes font 
les branches : on appeile donc fouche ou tige com- 
mune celui duquel font iflues d’autres perfonnes. 

Les immeubles qui n’ont pas encore été tranfmis 
par fucceffion ; ne forment que des acquêts, quand 


ils ont paflé du père au fils , ou d’un collatéral à un 


autre par voie de fucceffion , on dit qu’ils ont fait 
fouche, parce que le défunt eft regardé comme la 
fouche d’où procède l'héritage qui devient propre, 
Voyez PROPRE 6 COUTUME SOUCHÈRE. 

Succéder par fouckes, in flirpes , c’eft lorfque plu- 
fieurs perfonnes viennent par repréfentation d’un 
défunt, & ne prennent tous enfemble que ce qu'il 
auroit pris , au lieu que ceux qui fuccèdent par 
tète, prennent chacun jure fo leur portion virile, 
Voyez REPRÉSENTATION , SUCCESSiON , PAR- 
TAGE. Va 


SOUCHÈRE , adj. fe dit d’une coutume où; 
pour fuccéder, aux propres , & pour être admis 


au retrait lignager, il faut être defcendu de celui 
qui 


Droit féodal.) Les forg 


S OU 

qui a mis l'héritage dans la famille, Voyez Cou- 
TUME SOUCHÈRE , G& Les mots COTÉ, LIGNE, 
PROPRE , RETRAIT LIGNAGER , SOUCHE. (4) 

SOUCHETAGE, f. m. (Eaux & Forëts.) fe dit 
de la defcente que font les officiers des eaux &c 
forèts , pour rechercher & reconnoître les fouches 
des bois coupés. 4 

Les adjudicataires étant déclarés par la loi ref- 
ponfables des délits qui fe trouvent commis aux 
environs de leurs ventes, il étoit jufte qu'il leur 
fût permis de faire procéder à la reconnoiffance 
des délits antérieurs à leur exploitation : en con- 
féquence , l’article 50 du titre 1$ de l'ordonnance 
du mois d’août 1669 porte : » qu'avant de faire ex- 
ploiter les ventes, les marchands pourront faire 
procéder au fouchetage pardevant le maître parti- 
culier, en préfence du garde-marteau & du fergent 
à garde, par deux expefts, defquels l’un fera nommé 
“Hi notre procureur de la maitrife, & l’autre de 

eur part , dont il fera dreflé procès-verbal, fans 
frais ni droits , à peine de concufhon , à la réferve 
des journées des foucheteurs, qui feront taxées 
par le maître, & payées par le colleéteur des 
amendes, dans lequel procès-verbal feront em- 
ployées le nombre des fouches qui auront été trou- 
vées , leur qualité & grofleur , & demeurera au 

reffe de la maïtrife, pour y avoir recours & s’en 

Pret lors du récolement ». 

Aprés l'exploitation de la vente, on doit, fui- 
vant l’article 3 du titre 16, procéder à un nouveau 
fouchetage : pour cet effet, le procureur du roi & 
l'adjudicataire doivent nommer chacun un fouche- 
teur; & file marchand refufe d’en nommer un, 
celui que le procureur du roi a nommé doit pro- 
céder feul au nouveau fouchetage , & fon rapport 
doit êtré réputé contradiétoire. 

L'article 4 veut que le fouchetage fe faîle aux 
environs , & dans les réponfes des ventes , en pré- 
fence des marchands, s'ils y veulent affifter, du 
procureur du roi, du garde-marteau & du fergent 
à garde , qui doivent drefler leurs procès-verbaux , 
contenant les détails des fouches trouvées, & les 
délits commis pendant l’exploitation , arbre par 
arbre, avec mention de leur qualité, nature , ef- 
fence, âge & grofleur, & fait défenfes au fou- 
cheteur d'en omettre aucun, à peine de reftitution 
du quadruple de ceux qu’il n’auroit pas rapportés. 

Suivant l’article $ , les procès-verbaux du fe- 
cond fouchetage doivent être répétés & confrontés 


fur ceux du premier, & la différence marquée par 


le menu & en détail; à l'effet de quoi doivent 
être repréfentés tous les procès-verbaux de dé- 
charge faits pour les marchands & leurs faGeurs, 
afin de remarquer les délits dont ils n'ont pas été 
valablement décharges. 

SOUDAN. Voyez SOUDIC. 

SOUDÉE , ox SOULDÉE,, f. f. terme ufité an- 
ciennement pour dire /a valeur d’un fou, comme on 
peut voir dans les flatuts donnés par S. Louis aux 
boulangers, dans lefquels font détaillés les jours de 
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fètes auxquels il ne leur eft pas permis de cuire du 
pain; la contravention à ce réglement étoit punie 
par une amende de fix deniers , & la confifcation 
de deux foudées de pain pour chaque fournée, 
c’eft-à-dire autant de pain qu'il s’en donnoit alors 
pour la valeur de deux fous. Woyez le traité de la 
police , tome 1, liv. 2 ,tit. 8, chap. 5. (A) 
SOUDICH. Voyez SOUDIC. | 
SOUDIC , où SOUDICT , (Droi: féodal.) c'eft 
le titre du poffeffeur d’une efpèce de fief de dignité, 
dont il eft parlé dans l’article 75 de la coutume de 
Bordeaux. y : | 
Ragueau , qui n’explique point ce terme, écrit 
foudic dans le gloffaire du droit françois, d’après 
Froiffart qui parle du foudic de Y'Efirade dans fon 
hiftoire , Liv. 4 , chap. 18, On lit cendi&f dans un 
manufcrit en vélin de la coutume de Bordeaux , 


cité par MM. de la Mothe dans leur comméntaire. 


Suivant ces auteurs, la dignité de foudi « eft la 
» même que celle de foudan. Les anciennes 
» chartres ne font mention que de deux ; le foudiéf 


» de l’'Eftrade & le foudié de Latrau,; les derniers : 


» feigneurs de Mont-ferrant portoient encore le 
» nom de foudans de Latrau ». (Voyez Ferron, pag. 
225 ; Autom. ». 123 Villaret jhiftoire de France, 
tm. 10 , pag 407: ) 

Du Cange & dom Carpentier, au mot Syndicus, 
indiquent eu rapportent une multitude d'extraits 
de titres, ou d’hiftoriens relatifs aux foudics, ou 
foudans de ces deux terres. ‘e 


Mais ils ne nous apprennent pas quelies doivent . 


être les prérogatives d’un foudic ; la coutume & fes 
commentateurs ne le difent pas non plus : en voit 
feulement que l'article 7$ , qui parle auf des 
comtes , capraux, vicomtes & barons, fans rien 
dire des châtelains , place les foudiéts après tous les 
autres. Du Cange penfe que les oudiéis étoient 
originairement de véritables fyndics, quiont ufurpé 
les feigneuries de l'Eftrade & de Latrau , dont ils 
avoient fimplement l’adminiftration , comme les 
ducs & les comtes ont rendu héréditaires celles des 
provinces & des villes. Mais Raguean a profcrit 
d'avance cette prétendue analogié entre nos fyn- 
dics de village & les foudics. Cette fingularité 
même qu'il n’en exifte que dans deux droits, 
fufit pour la faire rejetter. (G. D. C.) 


SOUDURE. ( Droit romain ) La foudure fait dans 


le droit romain un objet de queftion qui a partagè 
tous les jurifconfulres ; parce que comme ils ont 
cru qu’on ne pouvoit pas féparer les métaux, par 
exemple, l'or du cuivre , ou que la foxdure produi- 
foit un vrai mélange des deux matières foudée 
enfemble , ils ont établi, que des deux chofes 
jointes enfemble, la moindre étoit acquife au 
maître de la plus grande. 

Quelques-uns d'eux ont diftingué deux fortes 
de foudure, lune qui fe fait avec une matière de 
même genre que les deux corps foudés enfemble ; 
l’autre qui fe fait avec une matière de différente 
nature. [ls appellent la première ferruminario, &c 
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l'autre plumbatura, Suivant l'idée de ces jurifcon- 
fuites, la première forte de foudure confond les 


deux corps foudès enfemble, de manière que le 


tout demeure par droit d'acceffion au propriétaire 
de la plus groffe, ou de la plus confidérable partie, 
quand mème elle viendroit enfuite à être féparée 
de la moindre ; comme fi un bras foudé à une 
flatue d’or, fe détachoit, Que fi les deux parries 
étoient égales, enforte que l’une ne püût être re- 
gardée comme une accefloire de l’autre ; alors, 


difent-ils, aucun des deux Has ne pour- 


roit s'approprier ie tout , & chacun demeureroit 
maitre de fa portiorf, | 

D'un autre côté, quand deux pièces d'argent, 
par exemple, font foudées avec du plomb, ou 
que l’on foude enfemble deux pièces de différent 
métal » ce qu’on appelloit plumbatura ; cès mêmes 
jurifconfuites vouloient qu'en ce cas, il n’y eût 
point de mêlange , & qu’ainfi les deux corps foudés 
demeuraffent chacun à leur maître, foit que l’un fe 
trouve plus ou moins confidérable que l’autre. 

Mais on ne voit aucun fondement folide de 
cette différence; car deux pièces d'argent foudées 
enfemble avec de l'argent, demeurent auffi dif- 
tindes l’une de Pautre , que fi elles étoient foudées 
avec du plomb, ou fi une pièce de fer étoit foudée 
avec une pièce d'argent. 

Après tout , il ne faut pas s'étonner que les dé- 
cifions des jurifconfultes romains foient fi peu 
nettes fur cette matière. En effet, ce n’eft point 
par des idées phyfiques ou méraphyfiques , ni 
mème par la deflination, l’ufage, ou ie prix des 
chofes mêlées enfemble, qu'on doit décider les 
queftions fur l’accefloire. Voyez ACCESSION, Ac- 
CESSOIRE (2). J.) 

SOUFFERTE , ou SUFFERTE. ( Droir féodal.) 
C’eft une efpèce d’indemnité, où de fecond lods 
ajouté au premier, qu'on doit au feigneur lorfqu’il 
fouffre qu'un homme franc achète un héritage 
taillable , on tout au contraire que l’homme taïl- 
Jable acquierre un héritage franc. 

Ce droit eft connu dans la Savoie & les pays 

voifins. Gafpard Bailly lui a confacré le cap. 4 
de fonytraité des laods. La fufferre eft due, dit-il, 
tout-s les fois que le fonds n'eft pas de la cendi- 
tion de l’ächéteur , & ce outre les laods, telle- 
ment qu'il faut payer deuble Hods en ce cas. 
“« Ïl faut remarquer en prémuer lieu, ajoute 
n Bailly, que la fufferre ne fe doit payer qu'une 
» fois, & ce par le premier acheteur , achetant un 
» fonds qui n’eft dela condition. 

» En fecom lieu , que le fonds taillable ne 
» perd la taillabilité impofée , encore qu'il foit 

-» poffédé par un homme franc qui en ait payé 
n la fufferte, & reti:nt {a condition, 

» Le mot de Suferre eft un mot barbare , du- 
» quel il n’eft parlé dans le droit; maisil eft {eu- 
» lement en ufage parmi nous dans les recon- 
» noiflances ». 

Revel, dans fes ufages de Breffe; le préfident 


LA 
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Bouhier, entraitant des main-mortes de Bourgogne ; 


Davot dans le même traité, & dans celui des fei- 


| greuries à l'ufage de Bourgogne , & Guyot quia 


auf parlé de ce droit d’après Bailly , dans fa dif- 
fertation fur le quint & les lods & ventes, difent 


| Joufferte. Mais Bailly à dit füférte, du moins dans 


l'édition d'Annecy que j'ai fous les yeux. 
Suivant les auteurs qui ont parlé des nfages de 

Brefle, la foufferte eft une indemnité de l’échure , 

qui n’a lieu que par convention entre le feigneur 


communément au fixième. Les fonds n’en font pas 
affranchis à perpétuité, mais pour le temps qu'ils 


famille ; enforte que fi on les vend à un étranger , 
cette mutation fera revivre la taillabilité, (G. D. C.) 


SOUFFRANCE. (Droit féodal.) On entend par- 


& fur-tout pour celle de la foi & hommage. 

Cette définition annonce que la sy n'a 
| lieu que pour les fiefs & non pas pour les rotures. 
La coutume de Normandie, où les rotures ont 


même peuvent devenir rotures par les partages , 
forme une exception à cette règle. L'article 198 
porte « que le feigneur féodal doit auffi donner 
» fouffrance au tuteur pour les terres roturières 
» appartenantes aux mineurs, jufqu’à ce qu'ils, 


» âges des mineurs , & payant les rentes ». 


tumes accordent au feigneur, lorfqne le vaflal 
‘ nfglige de remplir fes obligations. Voici l’ordre 
dans lèquel on va la traiter. 

1°. Des diverfes fortes de fouffrance, 

2°, Des jouffrances égales. 

3°. Des fouffrances conventionnelles-légales. 

4°. Des perfonnes qui peuvent demander la 


| forffrance. 


. 5% Des perfonnes auxquelles la fouffrance peut 
ètre demand e & qui peuvent l’accorder. 
6°. Comment la fouffrance doit être demandée? 
7 . Des effets de la /ouffrance. 
8°. De la fin de la fouffrance. 


8.1. Des diverfes cfpèces de fouffrance. Le plus grand | 


nombre des auteurs d’après Dumoulin, fur l’article 
27 de l’ancienne coutume de Paris, diftinguent 
deux efpèces de fouffrances ; la fouffrance \évale , 
qui n'eft rien autre chofe que le délai accordé de 
plein droit au vaflal, fans qu'il ait befoin de la 
demander, & la fouff'ance conventionnelle, qui 
n'a lieu que lorfqu’elle ef demandée. Ils fübdi- 
vifent cette foufance conventionnelle en deux 
efpêces ; la fouffrance néceflaire que le feigneur ne 
peut pas refufer, quand on la lui demande, par 
exemple, en cas de minorité ; & la fouffrance vo- 


& le poffefieur de fonds taillables. Elle fe règle 


feront entre les mains du poflefleur a@uel & de fa 


là un délai que la loi, ou lé feigneur accorde au 
vaffal pour la preftation des devoirs dontil eft tenu, 


beaucoup de rapport avec les fiefs, où les fiefs 


» ou l’un d'eux, foit en âge pour préfenter aveu) 
» en baïllant par le tuteur déclaration defdits hé- 
» ritages & charges d’iceux, avec les noms & 


Cette partie de droit féodal eft très-importante! 
à caufe du droit de faifie que la plupart des con= 
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Jontaire que le feigneur accorde par faveur à fon | 


Vaïlal fans qu’il y foit obligé. 

Le même Dumoulin fur l’article 41 donne auf 

le nom fouffrance \égale à la fouffrance néceflaire, 

& c'eft mème la feule fouffrance légale , fuivant 

die auteurs, D’autres ont encore fait d’autres 
iftin@ions, J \ 

Si l’on veut fe former des idées bien nettes à 
cet égard, il faut néceffairement diftinguer trois 
efpèces de fouffrance : 1°. celles qui ont lieu de 

leiu droit, & qui confiftent dans les délais que 
és coutumes accordent au nouveau vaflal pour 
rendre fon hommage, 2°. Les /ouffrances conven- 
tiongelles-légales, dont le vaffal ne jouit pas fans 
les demander, mais que le feigneur n’a pasle droit 
dé lui refufer, telles que celles qui ont lieu en 
minorité. 3°. Enfin, les fouffrances purement con- 
Ventionnelles que le feigneur Rgree de fon plein 
gré pour favorifer fon vaffal. 

On ne dira rien de particulier fur cette dernière 
efpèce de fouffrance : elle eft réglée par la con- 
vention feule qui en contient la conceffion ; mais 
on va donner quelques détails fur les deux pre- 
mières efpèces de faprnee dans les deux paragra- 
phes fuivans, C'eft f 
ventionnelle-légale qu'on entend parler, quand on 
nomme la fouffrance fans autre fpécificarion. 

On pourroit ajouter à toutes ces efpèces de 
fouffrance la fouffrance tacite, qui a lieu quand le 
féigneur ne fait point ufage de fes droits , fuivant 
cette maxime : tant que le’ feigneur dort le vaflal 
veille. Mais comme ce n’eft là qu’une fimple tolé- 
rance, dont le feigneur peut fe départir quand il 
Juge à propos , & qui le aucun délai au vaffal, 
on renverra fur cet objet à ce qui en eft dit au mot 
VASSAL. G 

$. IT. Des fouffrances légales. La fouffrance légale 
peut avoir lieu dans plufieurs cas. Pour ne rien con- 
fondre à cet égard, il faut en diftinguer quatre prin- 
Cipaux : la mutation de vaflal caufée par mort; la 
même mutation caufée par aliénation ; la mutation 
du feigneur , & le concours de la mutation du fei- 
gneur & du vaflal. 

PREMIER CAS. Mutation par mort du valfal. Cette 
fouffrance eft fondée fur l’article 7 de la coutume 
de Paris, qui forme le droit commun. « Le feigneur 
» féodal, y eft-il dit , ne peut faifir le fief mouvant 
» de lui & l’exploiter en pure perte , jufques à 
» quarante jours après le trépas du vaffal ». 

Ce délai fe trouve jufques dans le ftyle du par- 
lement, par du Breuil , part. 1, tit. 28, $. 7. Dumou- 
lin dit qu’on l’a donné à l'héritier, parce que c’eft 
le délai ordinaire qui lui eft laiffé pour délibérer 
s’il doit accepter la fucceffion ou y renoncer. Bro- 
-deau ajoute que c’eft auf le temps ordinaire qui 


éft accordé au feigneur & au vaffal pour l'exercice 


de leurs droits refpe&tifs. (Commentaire fur l'art. 7, 
nn. 11, ) 


On a douté fi, depuis que les délais de trois mois 
pour faire inventaire, & de quarante jours pour 


-tout de la fouffrance con- : 
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délibérer, ont été autorifés par l'ordonnance , l’hé- 
ritier n'en doit pas jouir pour la preftatien de l’hom- 
mage. Mais ceux même qui ont élevé cetre quef- 
tion, tels qu'Auzanet, paroiflent plutôt defiree 
que la jurifprudence proroge jufques-là la for france 
de droit, qu'ils ne décident que cette prorogation 
a lieu. Pothier propofe un tempérament qui paroît 
tout à la fois bien fage & bien juridique. Il veut 
que la foufffance \égale ne puifle durer que les 
quarante jours réglés par la coutume, mais que le 
vaffal puifle en dernander la prorogation , & que 
le feigneur ne puiffle pas la refufer , tant que 
durent les délais de l’ordonuance. ( Traité des fiefs , 
part, 1, chap. 1, 8. 7.) ; 

Le même auteur, d'après Dumoulin, Chaffa- 
neuz, DuplefMis, le Maître, & d’autres commen- 
tateurs de la coutume de Paris, décident néanmoins 
que fi le décès du vaflal n’avoit pas pu être connw 
de fes héritiers, par exemple, s'il étoit décédé 
dans un pays éloigné de leur demeure, la fouf- 
france légale doit être cenfée prorogée jufqu'à 
ce qu'ils aient. pu être inftruits du décés ; enforte 
que fi le feigneur, mieux informé qu'eux, avoit 
fait une faifie après l'expiration des quarante jours, 
il feroit tenu de reftituer les fruits qu'il auroit 
perçus jufqu’au temps où les héritiers préfomp- 
tifs auroient pu avoir connoiffance du décès. 

Lorfqu'il y avoit lieu à la faifie féodale, avant 


| Je décès du vaffal, pour des mutations antérieures, 


l'héritier du dernier mort, doit-il jouir du délai de 
quarante jours pour faire la foi & hommage fi 
la faifie n’a point été faite avant le décès? Du- 
moulin furle &. x. n. 21, & le 8.7. n. 38 de 
la contume de Paris, décide que non. 

Le Maître & Bourjon font du même avis. Du- 
moulin & le Maître ajoutent même que lorfque 
l'héritier du vaflal décède dans les quarante jours, 
l'héritier de cet héritier n’aura d'autre délai pour 
porter la foi , que le nombre de jours qui reftoient 


(à fon auteur pour s'acquitter de ce devoir. Les 


raifons qu'en donne ce juifconfulte, font que 
le droit de la faiñe féodale ne nait pas de la de- 
meure du vaflal, mais bien de la vacance du fief 
fervant ; que ce droit affeétant la chofe & non 
la perfonne , on doit uniquement confidérer le 
temps depuis lequel le fief eft ouvert, depuis 
quand il y a faute d'homme, & non pas depuis 
quand le propriétaire aëtuel du fief y a fuccédé ; 
enfin, que lorfque la coutume dit que le feigneur 
peut faifir quarante jours après le trépas du vañal , 
cela doit s'entendre après le trépas de celui qui 
eft en foi, celui qui n’y eft pas n'étant pas pro- 
prement vaflal. 

Ces raifons , quoique fondées fur l’ancienne 


_ rigueur du droit féodal , ne peuvent plus être ad- 


mifes aujourd’hui puifqu'elles tendroient à prou- 

ver que le feigneur peut, dans tous les cas, ufer de 

la faifñie féodale incontinent après le décès du 

vaflal, fans attendre le délai accordé par nos cou- 

tumes, Ce délai modifie néceffairement le droit 
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de faifie féodale qui appartient au feigneur ; & 
comme il a été introduit en faveur de l’'héitier 
du vañfal , c’eft la perfonne du vaffal , & non pas la 
vacance du fief, qu’il faut confidérer , loriqu'il ef 
queftion de fixer les cas où le délai doit avoir lieu, 

C'eft ce que Pothier a auf enfeigné : le délai 
accordé par la coutume , eff, dit-il , un délai per- 
‘fonnel au vaflal, fondé fur l’humanité que le fei- 
gneur doit avoir pour lui; chaque houvean vañal 
doit donc en jouir. C’efk mal-à-propos que Dumou- 
lin dit que ces termes des coutumes, quarante 
jours après le trépas du vaffal, doivent s'entendre 
du trépas de celui qui a êté reçu en foi, celui qui 


n’y a pas été rèçu n'étant pas Vaflal. Il paroît. 


au contraire que les coutumes donnent ce nom de 
vaflal au propriétaire du fief fervant, quoiqu'il 
n'ait pas porté la foi, comme lorfqu’elles difent 
que le feigneur qui a faifñi ne peut déloger fon 
vañal. 

Pothier obferve néanmoins qu'il en feroit au- 
trement, fi le feigneur avoit ufé de fon droit & 
faifi féodalement après l'expiration du délai ; 
Vhéritier de cet héririer qui trouveroit le fief en la 
main du feigneur , n’auroit, dit-il, aucun nouveau 
léjai ; car la coutume s’cft contentée de défendre 
au feigneur de faifir féodalement dans les quarante 
jours après le trépas du vaffal, El ne peut pas le 
dépofléder par une faifie, pendant le délai qui lui 
eft accordé; mais lorfque c’eft le feigneur qui fe 
trouve lui-même en poflefñon, il ne peur être 
dépoflédé &' obligé de donner main-levée de fa 
faifie , que par des offres. 

Dumoulin avoit enfeigné fur le $. 25 de l'an- 
ciehne coutume de Paris, que ia veuve devoit 
avoir le mème délai que l'héritier pour porter la 
foi & hommage. Brodeau en dit autant fur l’art. 7, 
2, 10, mais Ferrière obferve que cela ne peut plus 
avoir lieu depuis la réformation de la coutume qui 
difpenfe la femme de la foi & hommage, comme 
du relief, pour les fiefs de la communauté qui 
tombent dans fon lot. Z 

Cette décifion peut néanmoins être utile dans 
quelques coutumes , & mème dans celle de Paris, 
en certains cas, lors, par exemple, que le mari 
n'avoit pas rendu l'hommage des fiefs qui font 
depuis échus à fa veuve. 

Au refte, il y a des coutumes où le feigneur, 
incontinent aprés le trépas de fon vaflal, peut faire 
faifir le fief tenu de lui; « mais fi, dans les qua- 
» rante jours après icelui trépas . l’héritier fair fes 
» offres & fe met en devoir , ledit feigneur ne fait 
» les fruits fiens échus depuis ledit trépas , ains en 
» doit avoir ledit héritier. main-lévée, fans qu'il 
». foit tenu des frais, ne des dépens de la faifie ». 
 Tels font les termes de l’art. 105 de la coutume 
de Reims. Il ÿ en a quelques autres de con- 
formes. 

Dans ces coutumes, la faifie refle comme en 
fufpens durant les quarante jours ; elle ne produit 
aucun efet {1 le vaflal porte la foi dans cet intet- 
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valle ; mais s'il manque à cette obligation, elle 


donne le gain des fruits au feigneur , à compter du 
. Jour même où elle a été faite. ë 


L'article 368 de la coutume de Bourbonnois eft 
plus favorable au vaflal ; il permet au feigneur de 
faifir le fief quarante jours après le décès du vaflal, 
mais il ne lui accorde les fruits que quarante autres 
jours après la faifie. 

On doit ajouter que d’autres coutumes pro- 


 longent le délai de la fouffrance légale au-delà des 


querante jours. Îl feroit inutile de détailier ici leurs 
variétés à cet égard. gi ce 
SECOND CAS, Mutation du vaf[al par aliénation. 
La coutume de Paris & la plupart de celles de 
France n’accordent aucune fouffrance aux tiers ac- 
quéreurs. Dumoulin a conclu delà qu’on ne pouvoit 
pas leur appliquer la difpoñtion de l’art. 7 de la 
coutume qui nemparle que de l'héritier du défunts 


On peut voir dans fon commentaire avec combien : 


de force il préfente les raifons fur lefquelles il 


fonde une opinion, qui paroît fi naturelle & fi con- 


forme aux principes. Elle a été embraflée par quel- 
ques coutumes , telles que Chaumont, arr. 18 ; 
Montarois , art. 03, & Orléans , art. 43. Cette der- 
nière coutume porte: « que quand le feigneur 


» quarante de fief, n’a point d'homme, parce 
» que fon vaflal a vendu, tranfporté ou autrement 


» aliéné fon héritage tenu en fief, ledit feigneur 


» peut /ncontinent faifir ledit héritage & l’exploiter,. 


1 


» & fait lés fruits fiens, &c. 


Cependant l'opinion contraire a prévalu univer- 


fellement aujourd’hui. Il paroit même qu’on le 
pratiquoit ainfi dans l'étendue de la coutume de 
Paris , long-temps avant qu'elle eût été rédigée par 
écrit. L'article 134 des coutumes notoires du ChÀ- 
telet le décide de cette manière; & on retrouve 
la même règle dans l’article 193 des décifions de 
Jean Defmares. | 

Tronçon , {ur l’article > de la coutume de Paris , 

cite un arrêt du 25 janvier 1617, qui l’a ainf jugé 
dans la coutume de Meaux, quoiqu’elle n’accorde 
e délai de quarante jours qu’à l'héritier du vaflal, 
& que, dans ce cas-là même, l’article 128 {e con- 
tente de dire que fi le feigneur faifit ayant ce terme, 
U ne fait les fruirs fiens, & fera recu l'héritier dans 
lefdits quarante jours , en faïfant & payant fes droits 
É devoirs, Ec. 

Gilles Bry, fur la coutume du Perche , ar£. 34, 
rapporte un arrêt rendu, lui plaidant, dans la cou- 
tume de Montfort, qui a déclaré nulle une faifie 
féodale faite vingt-fix jours après l’adjudication de 
la terre & feigneurie du Perray. 

Brodeau , Auzanet, Ferrière, & la plupart des 
commentateurs de la coutume de Paris citent les 
mêmes arrêts, ou fuivent l'opinion qu’ils ont au- 
torifée, Elle a auffi été adoptée par quelques coutu- 
mes , telles qu'Anjou , art. 102 ; Maine, art.115, & 
Melun , art, 22, qui accordent à l’acquéreur le même 
délai qu’à lhéritier, La décifion de cette dernière cou- 
tume eff d'autant plus remarquable , qu’elle permet 
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au feigneur, dans l’article 78 , de faire faifir le fief 
mouvant de lui, /£-104 que le vaffal efl mort , en con- 
fervant feulement les fruits à l'héritier, sil fait 
la foi & hommage dans les quarante jours. 
Le Grand, fur la coutume de Troyes, dont 
Varticle 28 permet auffi au feigneur de faifir incon- 


_tinent après l’acquifition, obferve que cette cou- 


DEN 


fief impofe au feigneur des égards & des devoirs : 
de bienveillance envers le vaffal , & que les obli-. 


tume doit être reftreinte dans fon territoire, & 
que les feigneurs féodaux en ufent plus civilement 
&t ne procèdent à la faifie qu'après les quarante jours. 

Ce dernier auteur obferve encore , d’après 
Dumoulin & d’Argentré, que dans ces coutumes 


-même il n’eft pas tellement permis au feigneur de 


fe prévaloir de leur rigueur, qu'on ne laïifle au 
vaflal le temps néceffaire pour aller au lieu où le 
fief dominant eft fitué , parce que le contrat de 


gations de faire quelque chofe en certain lieu, 
renferment implicitement le temps néceffaire pour 
y aller, Hoc tempus vi ipfa ineft obligationi ( L. 41, 
Sr, ff. de V. 0.) | 

- Pothier ajoute, dans fon traité des fiefs, chap. 1, 
$:7, que ce temps néceflaire pour fe rendre au 


fief dominant n’eft pas celui dans lequel on pour- 
roit y aller, en faifant une diligence extraordinaire, 


par exemple, en courant la pofte. C’eft auffi la 
décifion de la loi 137, $. 2, ff. de Y. O. D'autres 
loix romaines eftimoient le temps néceflaire pour 
aller quelque part, à raifon de vingt milles par jour. 
Nos ordonnances fur les délais des affignations, 
& nos réglemens fur les taxes de voyages , fuivent 
à-peu-près la même règle. 

TROISIÈME CAS. Mutation du feigneur. Il n’y a 
point de différence à cet égard, entre la mutation 
pet mort, Ou par aliénation. Mais la /ouffrance que 

e vaflala dans ce cas, eft très-différente de celle qu'il 
a dans les deux précédens. « La règle générale eft 
tracée dans l’art. 65 de la coutume de Paris. Gand 
« unñef, yeft-ildit, vient de nouvel par fucceffion, 
» acquifition ou autrement , à aucune perfonne , le 


» nouveau feigneur ne peut empêcher ni mettre 


» en fa main les fiefs qui font tenus de lui, jufqu’à 
» ce qu'il ait fait faire les proclamations & figni- 
» fications que fes vaffaux lui viennent faire la 
», foi & hommage dedans quarante jours’; & ce 
» fait, lefdits quarante jours pañlés , fi lefdits vaf- 
» faux ne fe préfentent , il peut faifir & ex- 
» ploiter les fiefs ‘tenus & monvans de lui, & 
» faire les fruits fiens , pourvu toutefois que la- 
» dite proclamation & fignification ait été faite ; 
n c'eft à favoir, quant aux fiefs étant ès duchés, 
» comtés, baronnies & châtellenies dont ils font 
» mouvans par proclamation , à fon de trompe & 
» cri public, par trois jours de dimanche ou de 
» marché, fi marché y a; & quant aux fiefs 
» étant hors defdits duchés , comtés , baronnies & 
» châtellenies dont ils font mouvans par fignifica- 
» tion faite au vaffal, à fa perfonne où au lieu du 


# fief, s'il y a manoir, ou au procureur dudit vaf- 
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» fal, fi aucun y,a, finon au prône de l'églife 
» paroïfliale dudit lieu, en jour de dimanche ou 
» autre jour folemnel ». | 

La coutume d'Orléans & quelques autres per- 
mettent dans ce cas, au nouveau feigneur de faire 
une faifie féodale du fief de fon vañal, au lieu de 
fommation , mais à la charge que cette faifie n'aura 
l'effet que d’une fommation pendant les quarante 
jours qu’elles accordent au vañfal , pour porter 
la foi. 

Dans ces dernières coutumes , fi le feigneur a 
une fois faifi, la faifie profitera à fon fuccefleur , 
quand bien mème le feigneur qui a faifi feroit 
mort avant les quarante jours. On objecteroit vai- 
nement que, fuivant la coutume, la faifie ne vaut 
que fommation pendant ces quarante Jours. Car 
c'eft feulement quant aux effets, qu'elle ne vaut 


que fommation , en ce qu’elle ne fait point gagner 


les fruits au feigneur, qui eft obligé de les rendre 
au vaflal lorfqu’il vient à la foi; mais elle n’en 
eft pas moins une vraie faifie féodale, qui réunir 
pour un temps le fief fervant au fief dominant ; 
clle donne par conféquent la poffeffion au feigneur, 
qui , l'ayant une fois acquife, la tranfmet à fon 
héritier, & en cela elle eft totalement différente 
d'une fommation. j 

Autre chofe feroit de la fommation ou des 
proclamations faites dans la coutume de Paris; 
elles ne pourroient fervir de rien à lhéritier, ou au 
fuccefleur du feigneur, quelque ceffion qu'il pût 
lui faire de fes droits. L’hommage que le feigneur 
avoit requis par les fommations eft, comme le dit 
Dümoulin , aliquid perfonalifimum. L’hommage 
qui eft dû au fuccefieur, eft un hommage fembiable 
à la vérité; mais ce n’eft pas le même hommage. 
Il eft dû à cet héritier ex proprië perfon& , en tant 
qu'il fe trouve le feigneur de fief, & non pas ex 
perfon& defun&i. Les fommations qui ont été faites. 
par le défunt ne peuvent donc pas lui être utiles, 
ni conftituer les vaflaux en demeure de rendre 
hommage qu'ils doivent à cet héritier , parce 
qu’elles ont été faites pour un autre hommage que 
celui qui lui eft dû. | | 

Les fommations & les faïfies qui en tiennent 
lieu, ontnéanmoins cela de commun, qu’elles fe font 
aux dépens du feigneur, fi le vaflal vient à la foi 
dans les quarante jours. 

QUATRIÈME CAS. Mutation du feïgneur & du 
vafal. Le concours de ces deux cas fembleroit de- 
voir autorifer le feigneur à ufer de faïfie féodale. 
foit incontinent après Pacquifiion dans les cou- 
tumes qui le permettent, foit aprés les quarante. 
jours qui fuivent la mutation de vaffal dans les 
autres coutumes. Car s’il ne peut pas ufer de la 
faifie fans fommation ou publication, pour la mu- 
tation qui procède de fonchef ; il peut le faire pour 
celle qui procède du chef de fon vaflal. Ce font 
là deux droits diftintts, &c non pas oppañfés,, 
qui peuvent concourir enfemble & qui ne doi- 


vent pas fe détrnire mutuellement. Cependaug 
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le petit nombre des coutumes qui fe font expli- 
quées à cet égard , ne font courir le délai de qua- 


rante Jours dans le concours de ces deux cas, 


qu'a compter du jour de la fommation ou des pu- 

lications. Telles font les coutumes de Berry, 
tit, 5, art. 35 ; d'Orléans , art. 64, & de Montargis, 
lit, 1, aft. 16. " 

Cette dernière coutume porte, que « de quel- 
» que côté que la foi faille, du côté du vaffilou 
» des deux, le feigneur de fief ne peut exploiter 
» le fief de fon vaflal pour faute de foi non faite, 
» fans fommation ou empêchement dudit fief 
» duement fignifié, qui vaut fommation ». 

Il eft manifefte qu’il s’eft gliffé"une faute dans 
ces mots du texte, du côté du vaffal, L'article 10 
dit expreflément, « que fi la foi faut Zu côté du 
» vallal, en icelui cas, le feigneur du fief, quel 
» qu'il foit, fans fommation, peut faifir l'héritage 
» de lui tenu en fief». On doit donc fubfiituer 
ces mots du côté du feigneur à ceux-ci du côté du 
vallal, dans l'article 16. C'eft ainfi que la Thau- 
mailière l’a entendu. L'Hofte prétend , à la vérité, 
qu'on doit fuivre la lettre de l’article 16, parce 
que ces mots dx vaffal font dans l’original. Mais 
il convient lui-même qu'il y a apparence qu'ils S'y 
font gliffés par mégarde, au lieu des mots à 
tIONEUT, à 

8. TT Des foufrances conventionnelles-lévales. La 
forffrance conventionnelle - légale eft, comme on 
l'a déjà annoncé , celle qui, fans avoir lieu de plein 
droit, ne peut pas être refufée par le feigneur, 
lorfqu’elle lui eft demandée. Elle eft due non-fen- 
lement en cas de minorité du vaflal, mais auf en 
cas d'autre empêchement de fa part. On peut y 
ajouter celui où des créanciers, ou d’autres tiers 
intéreflés, peuvent l'obtenir fur le refus fait par le 
vaflal , d'offrir la foi & hommage, 

PREMIER CAS. Minorité du vaf[al. I ne s’agit pas 
ici de la minorité de ‘25 ans, qui eft la minorité 
légale pour régler l'état ordinaire de la perfonne, 
dans prefque toute la France , mais de la minorité 
féodale , qui cefle prefque par-rout beaucoup plu- 
tôt. L'article 41 de la coutume de Paris qui forme 
le droit commun , à cet égard, porte » que fi tous 
» les enfans, auxquels appartient un fief, font 
» mineurs & en tutèle, le feigneur féodal eft 
» tenu de lew bailler forffrance , ou à leur tuteur , 
» jufqu'à ce qu'ils, ou l’un d'eux, foit en âge pour 
» faire ladite foi & hommage, pour laquelle faire 
» le fils eft réputé âgé de vingt ans, & la fille 
» à l’âge de quinze ans accomplis » 


Le 


A 


Quoique la coutume parle ici des enfans mi- 


neurs 6 en tutéle, il ne faut pas croire qu'il n'y 
ait pas lieu à la fouffrance, lorfque les mineurs 
font émancipés avant l’âge requis pour la majorité 
féodale. Le furplus de Particle At l'établit, en 
difant que les garçons ne font réputés âgés pour 


faire la foi , qu'à l’âge de vingt ans, & les filles 


à celui de quinze. 
On doit fuivre cette règle dans le cas même où 


l'émancipation auroit eu lieu par mariage. La coue 
tume de Melun le dit expreflément dans l’article 


34, qui fé ainfi conçu: « fi un fils & unefillenon 
gés {e marient enfemble, le mariage ne leur 


» âgés 
» peut attribuer age pour tenir leurs fiefs n. 


Cet article ajoute : « toutefois il fufir que l’un. 


» d'eux foit âgé pour tenir tous leurfdits fiefs» s 
d'où il fuir, que fi le mari n’a pas la majorité f£o- 
dale, & que la femme l'ait, le mari mineur peut 
autorifer fa femme majeure de la majorité féo- 
dale, à l'effet de porter la foi non-feulement pour 
les fiefs d'elle, mais auffi pour ceux du mari. On 
fent bien que cette difpoñtion ne doit pas être 
fuivie hors du reflort de la coutume de Melun. Mais 
dans toutes les coutumes, le mari peut faire la 
foi pour les biens appartenant à fa femme mi- 
neure, comme 1l la fait pour ceux qui appartiennent 
à fa femme majeure. , 
L'article 41 n’a prévu que le cas où vous Les 
enfans font mineurs. Lor{qu'il y a un frère majeur 
& des fœurs mineures, le Père peut couvrir le 
fief, en portant la foi pour fes fœurs, lors du 
moins qu'elles ne font pas mariées , puifqué l’art. 
35 l'y autorife indiflinétement pour fes fœurs non 


mariées , majeures ou non. 


Bacquet , des droits de juflice, chap. 14, n 395 


Dupleffis & Auzanet, fur la coutume de Paris à 
penfent également que l'aîné majeur peut porter 
la foi pour fes frères mineurs. Les coutumes de 
parage & quelques autres le décident expreflément, 
pour le cas même où les puinés font majeurs. 
Voyez PARAGE, $. 2 & 3. Mais ces difpofñtions 
exorbitantes ne doivent pas être étendues hofs du 
reflort de ces coutumest C’eft la décifion de 
Brodeau & du plus grand nombre des auteurs. Il 


faut donc dans ce cas-là que l'aîné demande fouf- 


fränce pour fes puinés. Voyez La fin du $. IV. 
SECOND CAS. Autres empêchemens du vaf[al. La de. 
mande de la fouffrance que l’on fait au nom du mineur 
n eff pas feulement fondée fur l'incapacité où ileft de 
faire le fervice du fief, mais auffi {ur celle où il{e 
trouve de contra@ter, des engagemens. Il réfulte de- 
là une grande différence entre l’empêchement 
caufé par bas-âge & les autres empêchemens. Dans 
le premier , le mineur ne peut pas autorifer per- 
fonne à contrafter les obligations du vaffelage en 
fon nom. Auffi dans le petit nombre des coutumes 


qui chargent le tuteur ou le gardien d'offrir la foi , 


cet hommage eft-:il rendu par le tuteur ou le gar- 


dien en vertu de cetre qualité feule, & pour lui- 


perfonnellement, fans aucun pouvoir de la part 
du mineur, qui doit rendré lui-même hommage 
quand il a atteint la majorité féodale. Dans toutes 
les autres coutumes, la fouffrance doit être demandée 
fans aucune alternative. 

Lors au contraire que le vaflal eft majeur , les 


obftacles qui peuvent l'empêcher de rendre per- 


fonnellement l'hommage, ne peuvent pas influer 
fur la capacité qu’il a de contra@er. C’eft par cette 
raifon qu'on doit laifler dans ce cas au feigneur l'als 
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térnative d'accorder fouffrance, ou de recevoir l'hom- 
mage offert par un fondé de procuration du vafal, 
L'article 67 de la coutume de Faris porte en confé- 
quence , « que le feigneur féodal n’eft tenu, ff bon 
» ne lui femble , de recevoir la foi & hommage de 
» fon vaflal, s’il n'eft en perfonne, filédit vaflal 
» n'a excufe (ufhfante, auquel cas d’excufe fuff- 
» fante, eft tenu le recevoir par procureur, fi 
» mieux n'aime ledit feigneur bailler fouffrance & 
» attendre que l’excufe cefe ». 

"Il faudroit fans doute excepter de cette règle 
Je cas où le vaffal feroit en démence. Il feroit na- 
turel alors d’autorifer fon curateur à demander la 
fouffrance purement & fimplement, puifque l'in- 
fenfé ne peut fubfituer perfonne pour faire l’hom- 
mage en fon nom. | 

La coutume de Paris ne fpécifie point quelles 
font les excufes fufifantes pour difpenfer le vaflal 
de faire perfonnellement l'hommage. La coutume 
de Berry, tir. ÿ, art. 19, énonce celles de prifon, griève 
maladie ou autres fuffifantes. Celles de Montargis, tit. 1, 
art, 79, ajoute à ces deux caufes l’inimitié capitale. 
Celles d'Anjou, art, 224, & du Maine , art. 274, 
difenr, « fi le vaflal n’eft furieux , infenfé , ou fur- 


» pris de telle maladie, vieilleffe ou impotence , 


» qu'il ne puifle aller ni venir au lieu où il doit 
» ledit hommage ». Celle de Blois porte, dans l'art. 
$7: «fi le Val n'eft vieil, valétudinaire, ou ab- 
» fent pour la caufe publique ou añcien, de quoi 
» ne puifle convenablement aller devers fon fei- 
» gneur, lui faire la foi & hommage ». 
Tous ces obftacles doivent être reçus comme 
des excufes fuffifantes dans les autres coutumes, 
& l’on y doit donner la fouffrance généralement à 
tous ceux qui ne pourroient pas aller faire hom- 
mage en perfonne fans courir des rifques , ou fans 
nuire à l'exercice des charges ou des emplois pu- 
blics dont ils font revètus. M. Louet, lerrre F, 
fommaire 8 , cite deux arrêts dont un a été rendu 
pour luien fon nom, \efquels ont défendu à des con- 
feillers au parlement de défemparer ladite cour, en 
ordonnant qu'ils féroient reçus à faire hommage 
par procureur, fi mieux n’aimoit le feigneur leur 
baïlier furféance jufqu’a la première commodité 
Divers auteurs cirent des arrêts femblables , & 
il y a lieu de croire que l’abfence pour des caufes 
privées, par exemple, celle d’un commerçant pour 
fes affaires, fufhroit pour luifaire obtenir fouffrance, 
uoique la coutume de Blois ne parle que de l’ab- 
ho pour caufe publique. On peut invoquer à cet 
égard l’édit de 1783, concernant la reddition des 


foi & hommages dues au roi. Il fuppofe que. 


l'hommage peut être offert par procureur, en cas 
d’abfence , fans diftin@ion. Voyez le 8. VI. ; 
On eft un peu plus févère pour les inimitiés 
entre le feigneur & le vaffal. Comme cette excufe 
annonce une défiance injurieufe de for honneur, 
des légers différends , & des conteftarions civiles, 
portés dans les tribunaux, ne feroient pas fufü- 
fans dans les cas ordinaires pour autorifer le valfal 
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à demander fouffrance, quoiqu’ils fufifent le plus 
fouvent pour aliéner les eforits. Un arrêt du 24 
février 1652 a condamné François de Labories à 
rendre hommage en perfonne au feigneur de Cap- 
pony , dans fon château de Fougerolles , nonob- 
ftant les procès qui fubfiftent entre eux : « la faifie 
» féodale, du 16 juillet 1649, tenant fans perte 
» de fruits jufques après ledit temps d’un mois ex- 
» piré; &, à faute de faire ladite foi & hommage 
» par ledit de Labories , dans ledit temps & icelui 
» pañlé , a déclaré & déclare la perte des fruits en- 
» courue au profit dudit de Cappony jufqu'à ce 
» que ledit de Labories ait fatisfait ». ( ÆHeurys, 
"tom. 2, lv. 3, queft. 1.) 

Cet arrêt eft d'autant plus remarquable aw’il a été 
rendu pour le Forez, où la faifie féodale eft prefque 
inconnue , comme dans la plupart des pays de droit 
écrit, 

TROISIÈME CAS. Intérêt des créanciers ou d’autres 
perfonnes. Ce dernier cas eft une faveur que l'équité 
a fait introduire contre la rigueur des principes. 
Tant que le fief appartient au vaflal & qu'aucun 
obflacle ne l'empêche de le deffervir, c'eft à lui 
feul à rendre l'hommage au feignenr. Mais il arri- 
voit fouvent que le Éiibeur s’entendoit avec ie 
vaflal, pour priver fes créanciers pagune feinte faife 
féodale des fruits du fief qu'ils avoient faifi réel- 
lement , & dans tons les cas , le vaflal ruiné s’in- 
téreffoit peu à une faifie féodale, qui ne Le dépouil- 
loit pas plus que la faifie réelle. | 

Cet inconvénient portoit atteinte à la patrimo- 
nialité même des fiefs, qui donne au vaffal Le droit 
deles hypothéquer & delesengagerenvers fes créan- 
ciers comme de les aliéner. On n’a pas tardé de 
fentir la néceffité d'y porter remède. Dumoulin fur 
l’article $$ de l’ancienne coutume de Paris, 7.17, 
remarque un arrêt du 20 juin 1538, qui a autorifé 
des créanciers à établir un curateur pour porter la 
foi, fi le vañflal n’y fatisfaifoit pas dans un mois, 
Tournet en remarque un autre du 9 août 1552; 
Bacquer, traité des droits de juitice, chap. 14, n.25, 
& Brodeau d’après lui, en cent plufeurs, qui 
ont tous été rendus dans l’ancienne coutume. 

L'article 34 de la nouvelle coutume de Paris, 
a fait de ces décifions une règle générale. Il y eft 
dit que le curateur ou le commifaire érabli à la 
requête des créanciers à un fief faifi , peut faire la 
foi & hommage au feigneur féodal , au refus du 
vaflal, pour obtenir main-levée de la faifie féodale, 

La coutume d'Orléans , art. 4, autorife feule- 
ment le commiffaire à demander fouffrance au {ei- 
gneur pour obtenir maindevée de la faifie féodale, 

La décifion de ces deux coutumes doit s’obferver 
par-tout , parce qu'elles ont été rédigées d’après la 
jurifprudence qui étoit déjà établie. 

Depuis Pétabliffement des commiffaires aux fai- 
fies-réelles, ce font eux qui font ou font faire par 
leurs fondès de procuration la foi & hommage 
pour les fiefs qui font confiés à leur régime, fl 
dépend du feigneur de les recevoir en foi, ou de 
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les refufer, en leur donnant fbuffrance pendant la 
faifie- réelle , conformément à l’article 4 de Îa 
çoutume d'Orléans ; & c'eft ce qui fe pratique le 
plus communément. 


. Ces mots de l’article 34 de la coutume de Paris, 


au refus du vaflal, annoncent qu'il faut confiater 
{on refus avant de le faire repréfenter par le com- 
miflaire aux faifes-réelles. Mais il n’eft pas nécef- 
faire d'obtenir contre lui un jugement , comme 
l'enfeigne Auzaner. Il fufit de le conftituer en de- 
meure par une fimple fommation. C'ettle fentiment 
de Dupleffis ; la coutume de Berry , tir. 9 , art. 82 
& 83,ne donne au vaffal que quinze jours pour faire 
hommage, après lafignification de la faifie féodale, 
. Duplefis ajoute qu'il n’eft pas même befoin d’at- 


tendre , pour faire offrir l'hommage par le com- 


miffaire, qu'il y ait eu une faifie féodale de la 
part du feigneur. Cette décifion doit être fuivie, 
quoique l’article 34 de la coutume de Paris ne parle 


de l’établiflement du commiffaire que pour obtenir 


La main-levée de la faifie féodale ; autrementles créan- 
ciers fe trouveroient expofés à perdre les fruits 
par une faifie féodale que le feigneur pourroit 
faire faire à la veille de la récolte. | 

. Lalande, fur l’article 4 dela coutume d'Orléans, 
penfe que la fogffrance finit par la mort du com- 
miffaire ; Pothier eft d’un avis contraire. « C’eft, 
» dit-il, au général des créanciers , qui ne meurt 
‘» pas, que la fouffrance eft accordée, & non au 
» commiflaire , qui ne fait qu'interpofer fon mi- 
» niflère pour la demandèér ». 

Cette décifion pourroit fouffrir plus de difficulté 
dans la coutume de Paris, où le: commiflaire eft 
autorifé à faire la foi & hommage. 

Lorfqu’il y a des fiefs dans une fucceffion va- 
cante, les créanciers peuvent faire établir un com- 
miflaire de la même manière, pour faire la foi & 
hommage ou obtenir fouffrance. L'article 24 de la 
coutume d'Artois en a une difpofition exprefle. 

Par la même raifon, lufufruitier , le gardien 
noble, la douairière & généralement tous ceux 
qui jouiffent du fief, doivent être admis à deman- 

er la fouffrance dans routes les coutumes qui les 
autorifent à rendre hommage. Il paroït même jufte 
de leur accorder cette faveur dans les autres cou- 
tumes fur le refus du propriétaire. Les coutumes 
d'Anjou , art. 126, & du Maine, art. 134, le dé- 
cident expreflément. On peut même invoquer 
dans la coutume de Paris, l’art, 2, qui avtorife 
Fufufruitier à faire faifir le fief fervant, en cas 
d'ouverture , fur le refus du propriétaire. 

&. IV. Des perfonnes qui peuvent demander la fouf- 
rance, L'article 58 de la coutume de Paris auto- 
rife expreflément le tuteur à demander la fouf- 
france pour fes pupilles. Il autorife aufñ les mi- 
neurs mème à la demander, puifqu'il porte, que 
« fi tous les enfans auxquels appartient aucun fief, 
» font mineurs & en tutèle, le feigneur eft tenu 
» de Zur bailler fouffrence, ou à leur tuteur». La 


raifon qu’en donnent Dumoulin, Brodeau & les 
À ’ 


= 
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autres commentateurs , c'eft que, par la difpoñis 


tion du droit commun , le pupille peut valablement 
faire, fans l'autorité de fon tuteur , tous les aétess 
qui tendent à faire fa condition meilleure. 
Pothierobferve ,au chap. 3 ,6.7, qu'ileneftau-. 
trement de la femme en puiffance de mari. Lorf-. 
qu'elle n’eft pas autorifée, elle eft inhabile aux, M 
actes même qui auroient pour objet de rendrefa 
condition meilleure ; c’eft pourquoi la requifition. 
qu’elle feroit d'être reçue à fouffrance , étant nulle, 
par défaut d’autorifation , le feigneur ne feroit 
pas obligé de l’accorder. On peut ajouter que la 


 faifie féodale n’emporte que la perte des fruits 


fur lefquels la femme n'a aucuns droits durant 
le mariage. On fent bien néanmoins qu'il en feroit 
autrement s’il s’agifloit de biens paraphernaux,. 
ou d’une femme féparée de biens. ro) 

Lorfque c’eft le tuteur qui demande la fouffrance. 
au nom du mineur, eft-il néceffaire qu'il fe pré 
fente lui-même au feigneur ou au chef-lieu domi- 
nant? Brodeau, Tronçon, Fortin, Ricard & le. 
Maitre penfent qu'il y ‘eft ob'ige. La raïlon 
fur laquelle ils fe fondent , eft qu'un tuteur n’eft 
qu'un procureur, & que, de droit commun, un 
procureur n’en peut fubflituer un autre; que la 
foi & hommage ne peuvent fe faire par procureur , | 
& que la fouffrance, qui en tient lieu, & quieft 
équipollente à foi, eft fujette aux mêmes règles : 
ils citent un arrêt du 23 janvier 1596, qui l’a ainfi 
Juge. | | | 

Les autres commentateurs de la coutume fe 

déterminent pour l’opinion contraire, qui eft aufl 
fuivie par Guyot, chap. 6 de fes obfervarions fur 
la foi hommage ; par Pothier & Lalande fur la 
coutume d'Orléans , art. 65. « Il y a, dit ce dernier 
» auteur, une raifon manifefte de différence entre. 
la preftation de foi & la fouffrance,, d'autant que la 
première requiert une foumiffion perfonnelle 
& promefle d'hommage & de fidélité ; la fe- 
conde emporte feulement un délai de faire la 
» foi, en attendant que les mineurs foient fufh- 
famment âgés ». 
On peut ajouter à ces raifons, que les procureurs 
lésaux, tels que les tuteurs, peuvent, dans une 
quantité de circonftances , fe faire fubftituer par 
des fondés de procuration de leur part, comme 
on le pratique journellement. « Enfin, quand on 
» dit que fouffrance vaut foi, c’eft une façon de 
» parler figurée , qui n’emporte pas une conven- 
» tion entière, mais qui marque feulement l'effet 
» de la fouffrance, qui a cela de commun avec la 
» ‘foi & hommage, qu’ellé empêche que le fei- 
» gneur ne puifle faifir le fief fervant tant qu’elle 
» dure; & en cela il en eft comme de ce proverbe 
» vulgaire : qui a terme ne doit rien ». 

Cette dernière obfervation fe trouve dans le 
compte rendu au joursal du palais, d’un arrêt du 
21 juin 10673, qui accorda la main-levée d'une 
faifie que la mère , tutrice d’un mineur , avoit fait 
demander par un fergent, à : 
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“La coutume d'Orléans, arr. 34, autorife mème 
les fimples parens & amis des mineurs qui n’ont 
pas de tuteurs, à demander fouffrance ; « & en 


» défaut de tuteur & curateur, y eft-il dit, eft 


» tenu ledirfeigneur bailler ladite fouffrance à l’un 
» des parens defdits mineurs , ou autre à cecomnus 
» par juftice, qui pour eux la demandera »., 


La coutume d'Etampes dit auf que « fi lefdits- 
< P q 


»# non âgés n'avoient tuteur ou gardien dans les 
» quarante jours , l’un de leurs parens ou autres de 
» ceux qui font capables à être leurs gardiens ou 
# tuteurs , peuvent pour eux demander /ouffrance 
» au feigneur féodal, allant pour cet effet fur le 
» lieu dominant ». | 

On voit que cette coutume n’exige pas même 
l’autorifation par juftice des parens ou amis, & 
Pon doit conclure de-là que la coutume d'Orléans 
ne l'exige pas non plus pour les parens, mais {eu- 
lement pour les autres perfonnes qu’on choifiroit 

our cet objet. Enfin les coutumes d'Anjou & du 
Maté: quelque févères qu’elles foient d’ailleurs 
contre les mineurs, leur accordent une fouffrance 
légale tant qu'ils font dépourvus de tuteurs ou de 
curateurs. Voyez DÉPORT DE MINORITÉ. 

À plus forte raifon doit-on reconnoitre que le 
frère aîné peut demander la fouffrance pour fes frères 
mineurs, dans les coutumes même qui ne l’auto- 
rifent pas expreflément à rendre hommage pour 
eux, quoique Brodeau enfeigne le contraire fur 
l'art. 41, n. 14. Cet auteura fuivi des fentimens 
plus équitables , en foutenant au n. 18 , que les 
procureurs du rot où du féigneur font parties ca- 
pables pour demander la foufffance au nom des 
mineurs qui font deftitués dé tuteur ou de curateur, 
parce que c'eft ä eux à prendre la défenfe des 
pupilles & des mineurs. | 

® S.'W. Des perfonnes à qui la fouffrance peut étre 
demandée 6 qui peuvent l’accorder. Il faut ici diflin- 
guer entre la fouffrance purement conventionnelle, 
& la fouffrance légale-conventionnelle. Quant à 
Ja fouffrance légale, elle n’a pas befoin d’être de- 
mandée. | 

La fouffrance conventionnelle-légale eft un fim- 
pleaëte de forme que rous les adminiftrateurs , & 
les procureurs même omnium bonorum, peuvent ac- 
corder. 

Dümoulin décide la même chofé pour les juges 
des “feigneurs. On peut invoquer à ce fujet les 
coutumes d'Anjou , du Maine, de Poitou & autres 
qui le décident ainfi en cas d’abfence du feigneur , 


& l'article 4 de lédit de Cremien, qui accorde 


aux baïllis & fénéchaux la connoiffance dés lettres 
de fouffrance qui font prifes par les vaffaux du roi. 

À plus forte raifon, les tuteurs , curateurs ou 
gardiens nobles & bourgeois des mineurs peuvent- 
ils accorder les fouffrances prononcées par les loix. 
Il en eft de même des mineurs de vingt-cinq ans, 
qui ont la majorité coutumière. Mais Dumoulin 
limite cette dernière décifion au cas où ils n’au- 
roient point de curateur. 

Jurifprudence. Tome VII, 
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Il n’en eft pas ainfi des ouffrances convention: 
nelles. Comme elles ne peuvent pas être exigées, & 

3 ” . » . 
qu'elles portént atteinte aux droits du feigneur , 


il n’y a que lui ou fon fondé de procuration fpé- 
_ ciale qui puifle les accorder, lors du moins qu'il 


eft majeur. Celle que fon juge , on fon fondé de 
procuration générale accorderoit, ne: produiroit 


pas plus d'effet que le filence du feigneur. Elle ne 


lPempèêchetoit pas d'ufer de la faifie féodale, avant 
l'expiration deila forffrance. sn 

Si ie vaflal étoit mineur , fon tuteur ; ou fon cu- 
rateur pourroit accorder la fouffrance durant le 
temps de fon adminifiration , fur-tout s'il s’agifloit 
d'une mutation qui n’emportât point de profit. 


Car aucune loi ne l’obligeant à ufer de la faifñie 
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féodale , il Jui doit être permis de faïre, par un aëte 


exprès, ce qu'il pourroit faire par une tolérance 
prolongée. | ; 

C’eft une queflion fi la majorité qui autorife de 
feigneur à donner fouffrance, doit s'entendre d’une 
majorité féodale, ou de celle de vingt-cinq ans 
Plufieurs auteurs fe déterminent pour cette dernière 


opinion, | 


Peut-être doit-on diftinguer ici comme dans tant 
d’autres cas. Ilparoît difficile de refuferau feigneur, 
qui a la majorité féodale, le droit d'accorder la 
fouffrance légale - convéntionnelle, & même la 
foufrance purement conventionnelle , lorfque la 
mutation pour laquelle on la demande n’emporte 
aucun: profit, ou lorfque les profits qu’elle avoit 
produits ont été acquittés. Mais il y auroit de 
l'inconvénient à lui accorder‘ce droit s’il s’agif- 
foit d’une mutation emportant profits, & que ces 
profits n’euflent pas été payés, ou offerts. La fouf- 
france qu’il accorderoït dans ce cas, rendroit à le 
priver de la faifie féodale, qui eft la contrainte 
la plus propre à lui en faire obtenir le paiement. 

8. VI. Comment la fouffrance. doit être accordée 6 
demandée. La requifition de la fouffrance n’eft point 
aflujettie à des formalités particulières. Il fuflit qu'il 
en foit dreflé:un aëte par un officier public: [left 
d’ufage , &plus décent de la faire demander par des 
notaires. Mais l'arrêt du23 juin 1673 , rapporté au 
S. IV , a jugé qu’elle pouvoit fe requérir parlé mi- 
nifière d’un huiffier. Du Roufleaud de la Combe, 
dans fon recueil de jurifprudence civile, cite un 
arrêt conforme, du 9 mai 1741. 

Lorfque la fouffrance fe demande par un fondé 
de procuration, comme ileft d’ufage dans prefque 
tous des autres cas que celui de la minorité, la 
procuration, dit Auzanet , fur l’article 67 de la 
coutume de Paris, doit contenir les caufes de l’ex- 
cufe & l'affirmation du vaflal qu’elles font vérita- 
bles ; mais il n'eft point néceflaire d’y: Joindre des 
certificats ou aétes judiciaires pour en confiater la 
vériré, L 

L'édit du mois de mait1783 portant réglement 
pour la reddition des foi & hommages par les vaf- 
faux du domaine , fe contente d’exiger que, dans le“ 
cas où pour caufe d’abfence, ou Lure em 


’ 
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pèchement ; l'hommage eft porté à S. M. par un 
fondé de procuration, la procuration foit duement 
légalifée & jointe à l’aête d'hommage. 

Lors néanmoins que la fouffrance eft demandée 
pour des mineurs , l’art. 41 de la eontume de Paris, 
& plufeurs autres coutumes veulent qu’on déclare 
leur nom & leur âge à chacun. Cette formalité a 
pour objet d'infiruire le feigneur du temps où la 
fouffrance devra cefler pour chacun d'eux. 

Suivant le droit commun, on n’eft pas obligé 


d'aller demander la fouffrance ailleurs qu’au princi- 


pal manoir où fe font les foi & hommages & tous 
les autres aûtes concernant le fief, ni d'aller cher- 
cher le feigneur en fon domicile ordinaire, qui 
pourroit être très-éloigné du fief. Dans les coutu- 
‘mes qui obligent le vaflal d'aller faire la foi & 
hommage dans l'étendue de la feigneurie, de la 
châtellenie , ou de la province, telles que font 
les coutumes de Poitou , art. 35, & de Bordeaux, 
art. 44, il paroît aflez naturel de fuivre ici la même 
règle que pour la foi & hommage. 

La plupart des auteurs enfeignent que dans les 
coutumes même où la foi & hommage ne peut 
fe faire réguliérement qu'au chef-lieu du fief, la 
fozffrance peut être demandée, foit au domicile du 
feigneur , foit à fa perfonne où qu’on le trouve, 
paree que la /ouffrance eft un fait plus perfonnel 
que réel. Mais comme le vrai domicile du feigneur 
pour Fe actes féodaux eft le chef-lieu du fief, la 
requifition à ce chef-lieu eft la plus régulière. 

La requifition. de la fouffrance, comme les offres 
de foi & hommage, doit être accompagnée de 
l'offre des profits de fief dus au feigneur; autre- 
ment il n’eft pas obligé de l’accorder. Cette fouf- 
france diffère en cela de la fouffrance de droit, qui 
donne au vaflal un délai pour le paiement des pro- 
fits aufh bien que pour la foi & hommage. Co- 
quille, fur le tt. 4, art, 64 de la coutume de Ni- 
vernois, en donne pour raifon, que le paiement, 
à la différence de la foi & hommage , peut fe faire 
par un tiers comme par le débiteur même. Bro- 
deau obferve auffi que le feigneur ne doit pas 
fouffrir de préjudice dans fes droits par une cir- 
conftance qui lui eft étrangère. 

La coutume de Melun, art. 35, porte « qu’au 
» refus du féigneur, pourront les baïlliftres & 
» tuteurs fe pourvoir pardevant le juge royal , à 
» ce que ledit feigneur féodal foit à ce faire con- 
» traint ». La Thaumañflière, lv. : de fes déci- 
fions , chap. 31, dit que cette difpofition doit être 
fuivie dans la coutume de Berry, comme étant 
fondée en raifon. 

La coutume dela Rochelle, art. 8, a une dif- 
pofition peu différente , & plufieurs auteurs ont 
enfeigné en conféquence , que le refus de la fouf- 
france étoit un cas royal. Maïs aucune loi n’a étendu 
da difpofition de ces coutumes hors de leur ref- 
{ort; quoi qu'il en foit, il {nfit, fuivant le droit 
commun , de demander la fouffrance en cas de mi- 
morité, fans qu'il foit néceffaire de l'obtenir du 
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feigneur , on de la faire prononcër en jugement: 


S. VIl. Des effets de la fouffrance. Toutés les efpè- 


ces de fouffrance équipollent à foi tant qu’elles du-. 
rent, Cette décifion , confignée dans l’article 42 de 


ka coutume de Paris , fe trouve dans une quantité 
d’autres coutumes , & fe fupplée dans toutes celles 
qui n’en difent rien. Il fuit de ce principe, comme 
Dumoulin l’a fort bien prouvé fur le &. 27 ,n. 5, 


1°. que le pneus ne peut faifir féodalement le 
fief de fon vaflal , tant que la fouffrance doit durer ;. 


2°, que cette fouffrance , ou la demande qui en <ft 
faite dans les cas où elle ne 


dale qui auroit pu avoir été faite auparavant. 
Pontanus , fur l’article 64 de la coutume de Blois, 
obferve néanmoins que le feigneur peut ufer de 
faifie féodale, nonobftant la fouffrance , s'il eft fur- 
venu de nouvelles caufes de faifñie féodale depuis 
la conceffion, ou la demande de la fouffrance. Au- 
zanet, fur l’art. 42 de la coutume de Paris, prétend 
au contraire que la foxffrance vaut auffi pour Îles 
mutations futures fans qu’il foit befoin de l’accorder 


.de nouveau. 


Vañlin , fur la coutume de la Rochelle, art. $, 


chap. 1, n, 69 , dit que à cette décifion eftbonne en … 
» cas de fouffrance donnée pour caufe de minorité, 


1 


» parce que le feigneur étant inftruit de l’âge des 
» mineurs, doit favoir que lexcufe dure encore ; 
» mais que fi la fouffrance forcée ou volontaire eft 
» pour quelque autre caufe dont le feigneur puifle 
» ignorer la durée, il eft naturel de conclure que 
» la foufrance doit être demandée de nouveau, 
» fans quoi le feigneur peut faifir ». 

 Carondas, le Grand, & Dumoulin même dé- 
cident encore que la fouffrance empêehe que la pref- 
cription trentenaire ne coure contre les feigneurs 
pour les profits de fiefs qui étoient échus lorfqu’elle 
a été accordée; mais comme le feigneur peut du 
moins pourfuivre par a@ion , durant la fouffrance, le 
paiement de ce quilui eft dû, rien ne paroïtdevoir 
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empêcher le cours de la prefcription trentenaire 


contre le feigneur. ‘: 
Dumoulin , $. 27,7. 9 ; Brodeau, fur l’article 42 
de Ja coutume de Paris; le Grand , fur l’article 27 


de celle de Troies, n. 8 & 9 ; M. le Maitre , en fon. 


traité des régales , chap. 8 ; M. Servin , 0m. 1 , plaïd, 
4; & Meflé , au chap. 15 du traité des minorités , 
ñ. 37 , atteftent unanimement que la fouffrance ne 
ferme point la régale. M, le Maitre cite deux arrêts 
du: 24 juillet 1406 & du 20 juillet 1430 , qui l'ont 
ainfi jugé. On trouve un arrêt conforme du 1°* 
juillet 1628 au tome 4 du journal des audiences, 
Meñlé , traité des minorités, chap. 15, n. 383 


Auzanet, fur la coutume de Paris, & Vañlin fur 


celle de la Rochelle, art. $, chap.r, n. 69, difent 
que la fouffrance vaut non-feulement pour tous les 
fiefs qui appartiennent aux mineurs dans le temps 
qu’elle eft accordée , mais auffi pour tous ceux qui 
peuvent leur écheoir dans la fuite. 

Li eft évident que cela ne peut s’apdliquer qu'aux 


peut être refuice,. 
_ opère de plein droit la main-levée de la faifie féo- 


fiefs qui font mouvans du même feigneur, Mais 
dans ce cas-là même la décifion peut fouffrir de la 
difficulté. Pothier doute même fi la fps 


cordée à plufieurs frères mineurs qui pofièdent un 
fief par indivis , s'étend aux portions auxquelles ils. 


fe fuccèdent les uns aux autres. «& La fouffrance qui 
» eft accordée à tous ces frères, dit-il, eft une 
» fouffrance qui eft accordée à chacun d'eux en 
» particulier, qui eft perfonnelle à chacun d'eux ; 
» d’où il fuit qu’elle ne peut comprendre que ce 
» que chacun avoit lorfqu'elle a été demandée, 
» & non pas ce qui lui eft échu par la fucceffion 
n des autres ». Maïs comme la foi eft indivifible , 
il ne paroît pas néceflaire de la réitérer, lorfqu'on 
poflède une plus grande partie du fief pour, lequel 
on l'a rendue; & puifque la fouffrance tient lieu 
de foi , il femble qu'elle doit fuivre la mème règle. 

$. VIIL. De La fin de la fouffrance. La foufrance 
qui a été accordée pour un certain temps, finit 
par l'expiration de ce temps. Lorfqu'elle a été 


‘accordée pour quelque empêchement pañlager , 


fans préfixion de temps , elle finit par la ceffation de 
cet empêchement. Si elle a été accordée à des 
créanciers pour un fief faifi réellement, elle finit 
par l’adjudication définitive qui en eft faite par 
décret. Pothier obferye néanmoins dans fon traité 
des fiefs, chap.1, $. 7, « que lorfque le feigneur 
» s'eft fait nommer un homme vivant & mourant , 
» la fouffrance qu'il a accordée expire par la mort 
.» de cet homme, qui tient lieu d'un homme de 
» fief, & qu'il peut faifir jufqu'à ce qu'on lui en 
» préfente un autre, avec l'offre du profir dû pour 
» la mutation ; mais que s’il a négligé d'en faire 
» nommer un , la fouffrance n’expirera paint par la 
» mort du curateur ». 
La fouffrance accordée à des mineurs, finit de 
plein droit à leur majorité féodale. Lorfqu'elle eft 
accordée à plufieurs mineurs, elle expire pour la 
portion que chacun a dans le fief, à mefure qu'ils 
atteignent cette majorité. Le feigneur, dans ce 
dernier cas , m'a donc droit de faifir que la portion 
de celui ou de ceux qui font devenus majeurs, 
s'ils ne fe préfentent pas pour lui rendre hom- 
mage lorfqu’ils ont atteint leur majorité, Un arrèt 
du 17 mars 1603, rapporté par Bouguer , leuresS, 
ñ. 4, Va ainfi jugé. | 
Les fon&tions de curateur au ventre ceffent dès 
que l’enfant eft né. Bacquet conclut de-là au chap. 
4 de fon traité des droits de juflice, 7.34, que 
lorfque la fouffrance a été demandée par ce cura- 
teur, le tuteur que l’on nomme à l'enfant nouveau- 
né, doit demander une nouvelle fouffrance au fei- 
gneur, en lui payant les droits qui peuvent être 
dus, & en lui déclarant fon nom & fon âge. 
Cet auteur donne la même décifion au . 37, 
pour le cas où la garde noble finit avant la majo- 
tité féodale de ceux pour lefquels la fouffrançe a 
£té demandée, 
Ferrière qui a adopté la première de ces deux 
décifions dans fa compilation fur l'article 31, 
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rejette avec raifon la dernière quil a fort bien 
réfutée : « quand la fouffrance, dit-il, eft demandée 
» au feigneur par le gardien, ce n’eft pas pour 
» fa jouiflance , mais pour les mineurs , & à caufe 
» de {eur minorité, jufqu'a ce qu'ils foient par- 
» venus à la majorité féodale , de mème que quand 
» le tuteur demande fozffrance, il ne la demande pas. 
» pour le temps qu'il adminiftrera fa tutèle; &c 
” Anoide le tuteur décède avant la majorité 
» féodale des mineurs, & qu'il leur en foit crée 


» un autre, on ne peut pas dire que le fecond ou 
_» autre tuteur foit tenu de demander une nou- 


» velle fouffrance , parce que celle qui a été ac- 
» cordée a été baillée aux mineurs jufqu’ä ce qu'ils 
» foient en âge de faire en perfonne la foi & 
» hommage, & il n'importe pas par qui elle foir 
» demandée, foit par le tuteur ou le gardien». 

Meflé enfeigne la même chofe dans fon traité 
des minorités, chap. is, n. 42. On pourroit même 
dire qu'il n’eft point néceffaire de demander une 
nouvelle fouffrance pour l'enfant , lorfque le cura- 
eur au ventre l'a déja demandée, & qu'il fufft 
d'offrir au feigneur les droits qui peuvent lui être 
dus , en lui fignifiant les nom & fur-nom de 
l'enfant & l’époque de fa naïffance, puifque l'enfant 
pour qui l’on avoit donné foufrance eft le même 
que celui qui vient de naître. ( M, GARRAN DE 
COwLON ), avocat au parlement. 

SOUGIÉ. Voyez SUYET. 

SOUGNE. Voyez SOIGNE. 

SOUGNIE. Voyez SOIGNE. ; 

SOULAGE , SOULAIGE, SOLAGE, SOLAIGE, 
& SOLLAIGE %-( Droit féodal. ) Les trois premiers 
de ces mots ne font bien inconteftablement- 
qu'un feul & même terme, qu'on trouve écrit 
de toutes ces manières dans nos coutumes &c dans 
les anciens titres. Mais ce terme a deuxfignifications 
qui femblent néanmoins indiquer également un 
rapport avec le /o/ où la terre. 
Nos coutumes l’emploient d’abord pour figni- 
fier un fonds, un terrein bon ou mauvais. Les an- 
ciennes . coutumes de Bourbonnois, difent, en 
parlant de l’affiette de terre, pag. 39 de l'édition 
jointe à la bibliothèque des coutumes, «item, un 
» œuvre de pré en bon foulaige & franc & bon 
» foin fe afhft pour cinq fols tournois... ; item, 
» quand n’eft point en bon /oulaige , fe afhft par 
» eftimation ». 
Les coutumes locales de Vichi, qui font à fa 
fin du procès-verbal des coutumes de Bourbon- 
nois , difent folaige ; celles d'Auvergne, 4.13, art. 
62 & fuivant , difent folage dans le même fens. 
” Le droit de foulage fe trouve énoncé dans diffé- 
rens titres de la province d’Augoumois, qui n’en 
donnent pas explication. Il y a lieu de croire 
qu'il fignifie, comme ceux de rerrage, champart, 
agrier ; &C, une portion dans les fruits du /0/, 
ou peut-être les ballayures des grains après qu'ils 
ont été battus. Un regiftre de l’abbaye de Saint- 
Cybard (ou Eparchius) cité par USERS au Qt 
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fitalt, Vefcols & les balles & les folage, jufe € 
menfuraté fine ullo ingenios M Re 

Cet auteur au mème mot, & au mot Rerrocale, 
cite , d'après Catel, dans fon hiftoire de Langhedoc, 


Solage , porte au fol. 23, habent in ftodio fuë prepo- 


“le paflige fuivant d’une ‘ancienne notice , faite 


fous us, évêque de Touloufe, & in hoc fevo 
dedit illis totam figlicem 6: torum balagium , €& dectrirm 
de féxaratis ,‘boerium € rerrodecimum & retrocale , 
toroque follige € fenc[£alliam. (G. D, C.) à 
® SOULLAIS , (Droit féodal,\ ce mot fé trouve 
dans deux aveux de Là feigneurie de T'achaïnville ; 


au duché dé Chartrès , des ännées’ 15 10: & 1684. 


Il y eft dit : «item, ceriaines droiturés ancienne- 
» ment nommées foullais & corvéés, qui étoient 
» eftimées valoir chacun an 60 fols fournois , lef- 


» quelles font de préfent inconnues & de nulle : 


» valeur ». 

Ce droït auroit-il quelques rapports avec celui 
de foulage, ou folege. Voyez SOULAGE (G. D: C.) 

SOUMISSION, f. f. (ex ferme de Pratique.) eft une 
déclaration par laquelle on s'engage à faire quel- 
que chofe, ou l’on confent que quelque chofe 
Yoit faire, ; 

Ainfi l’on fe foumet aux rigueurs d’un tribunal , 
comme de la confervation de Lyon. 

On fait fes four:iffions poùr un office, pour une 
ferme, ou quelque autre exploitation ou éntreprife, 
en confignant une fomme ou en faifant une dé- 
clasation que l’on s’oblige de payer. Voyez CoN- 
SIGNATION , OFFRES , OBLIGATION, PAIEMENT. 


(4) 
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SOUMISSION (cours des), éft un tribunal établi de- 


puis long-temps en Pfovence , pour connoïître des 
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obligations & contrats , appellés commiflionnés , 
parce que les parties fe font foumifes à la rigueur de 
cette Jurifdiétion, ou expreflément , ou généra- 
fement , en s’obligeant à toutes cours. 

M. Julien, dans fon nouveau commentaire fur 
les flatuts de Provence , tom. 2, nous apprend que 
les comtes de Provence avoient établi dans la ville 
d'Aix un magiflrat qui étoit appellé le préfident 
de la chambre rigoureufe, parce que, fans avoir 
obtenu un jugement , on y procédoit par des fai- 
fes fur les biéns & par l’emprifonnement des dé- 
biteurs, & qu'il y avoit des peines qui leur étoient 
inpofées, 

Par édit de la réformation de la juftice en Pro- 
vence, de l’année 1535, l'office de préfident de la 
chambre rigoureufe fut fupprimé , & la jurifdi@ion 
en fut attribuée au fénéchal&c à fes lientenans : & 
dans la fuite le roi Henri IT, par fon édit du mois 
de mars 1554, érigea un lièutenant-général & un 


aflefleur au fiège d'Aix, &un lieutenant-particulier 


"&c un aflefieur aux autres fièges de la province, 
pour connoitre dés canfes des Jourmifions, leurs 


‘circonfances & dépendances , ainfi que faifoit le 


préfident de Ja chambre. 
Dans la jurifdiétion des foumiffons, on procède 


par fafie, fans avoir obtenu un jugement : le titre 


de l'obligation eff confidéré comme une concame 


nation à laquelle la partie élle-mème s’eft foumife. 
Toutefois certe faifie n’eft qu’une aflurance provi- 


fionnelle, & ne produit pas le même effet quela 


faifié faite en vertu d’un jugement, 


ÿ À | A D 
Ces faifies fe font en vertu de lettres de clameuf. 


qu'expédient les grefiers des foumiflons, qui ne 
peuvent, en accorder fur des contrats reçus par 


Ces lettres reflemblent aflez aux lettres de débris, 
qu’on obtient dans les autres provinces aux chan- 


_ des notaires étrangers , ou par notaires non royaux. 


celleries établies près les parlemens & les pré- 


fidiaux.. 


L'ordonnance du mois d’oftobre 1535, donnée 


pour la Provehce, titre des /oumiffions | 6 comme 
l'on doit y procéder, article 2, porte que l’on ne pourra 
recevoir aucune clameur , fans voir l’infirument oblipa- 
toire paflé à la rigueur du [cel , reçu, figné, tabellionné 


& expédié par nos notaires, auxquels fèra dit que Lef= 


dits débiteurs s’obligent fous le [cel rigoureux de Pra- 
vence, &c. M. Julien prétend que, fuivant les 


« 


ffatuts auxquels cette ordonnance n'a point dérogé, 


l'obligation générale à routes cours fuffit & com- 
prend celle des foumifions. il) mean es 

C'eft pardevant le lieutenant des oumiflions 
dans le reffort duquel le débiteur a fon-domicile , 


‘qu'on doit fe pourvoir, parce qu'il s’agit d'une 
ation perfonnelle pour laquelle le défendeur doit 
ètre aflgné devant fon juge, fuivant la règle a&or 


fequitur forum rei {il ny a point ici de fceau attri- 
butif de jurifdiétion, comme eft celui du châtelet 
de Paris. Le juge de ce fiège ne peut connoître 
des inftances de bénéfice d'inventaire, non plus 
que des inftances d'ordre entre créanciers; de 


forte que s'il y a une demande formée devant lui 


entre un créancier & le débiteur, foit pour faire 
reconnoître la dette, foit pour en fixer le temps, 
il pent prononcer fur cela, & il doit énfuite renvoyer 


le créancier devant le juge ordinaire, pour être 


colloqué à fa place dans l’ordre. 


Dans les contrats foumiffionnés , le débiteur , en 
obligeant fes biens, obligeoit fa perfonne, & fe 


foumettoit à la contrainte par corps. Maïs il n’eft 
P ps 


plas permis aux parties de Ja flipuler , & aux 
juges, même à ceux des foumiffions, de l’ordonner 
que dans les cas exceprés par l'ordonnance de 
1667, qui a abrogé cette formalité rigoureufe, 


Le créancier peut fe pourvoir devant le juge 


des foumiffions, pour demander l’exécution d’un acte 
fous feing-privé , pourvu qu'il le fafle auparavant 
réconnoïre devant notaire ; & comme tout eft ri- 
goureux au fiège des foumiffions, le réelement du 
17 oËtobre 1665 fair défenfes aux parties & pro- 
ureurs d'y ‘avoir recours pour des {ommes au- 


deflous de douze fons, & aux juges de lé pérmet- M 


tre, & aux autres officiers d'y concourir , à peine 
de. nullité & de cent livres, 
On a introduit dans ce tribunal une peine pé- 


cuniaire , nominée la latte, pour punir la demenre 


SOU 
 & la chicane des débiteurs obligés par des aûtes 
foumiflionnés. L’éiymologie de ce mot vientgdu 
mot latin ferre, quafi ad principem pecunia lata... D'où 
il fuit que c’eft un droit régalien. À 
_ Ilyala latte fimple & la latte triple La pre- 
mière eft due au roi ou à fes fermiers par la feule 
clameur & la demande faite par le créancier par- 
devant le lieutenant des foumiffions. Elle eft acquife, 
quoique le débiteur avoue la dette & prenne con- 
damnation. (Il ne devoit pas laïfler au créancier 
la péine de lui demander fa dette qu'il falloit payer 
au terme préfix. ) | 


La latte triple, ou latte niée ( également due au 


roi}, a lieu quand-ke débiteur dénie la demande, 
M, Julien afimile ce droit de latte au droit de re- 
clain , connue dans plufeurs coutumes, & dont parle 
Je gloffaire dudroit françois, en ces termes : reclain 
eff plainte faite en jugement , lorfque le débiteur obligé 
fous le feel royal, rompt [a promeffe , & doit amende 
au roi. 

_ Le droit de latte eft payé à raifon de la fomme 
portée par la demande: il eft de neuf deniers pour 
chaque florin , le florin étant de douze fous , & le 
fou de douze deniers ; la latte triple eft par con- 
féquent de vingr-fept deniers pour chaque florin. 
Il ÿa lieu d’être furpris, obferve M. Julien, qu'un 
droit firigoureux fe foit établi par la coutume fous 

“les anciens comtes de Provence ; 1l en revient 
peu d'avantage pour les finances du prince, & c’eft 
‘une charge accablante pour de pauvres débiteurs. 

Il n’eft point dû de latte dans les procès criminels 
pour des injures verbales on réelles. 

Suivant le ftatut, la latte fimple eft due par la 
feule demande ; elle peut être exigée après trois 
mois; la latte triple ne peut être exigée qu'après 
l'an :ce délai d’une année eft donné pour faire juger 
l’inffance ; fi ellé n'étoit point jugée dans ce délai, 
la latte triple eft payée par moitié : fi l’inftance eft 
jugée, & qu'il n’y ait point d'appel de la fenrence, 
k latte triple eft exigée du débiteur, s’il eft con- 

damné au paiement de la fomme demandée; du 
demandeur , sil eft débouté de fa demande; & 

s’il y a appel, & que l'appel ne fôit vuidé dans 
“Yan, la latte, triple eft exigée, la moitié du de- 
mandeur, la moitié du défendeur. Il en eft de même 
fs les parties tranfigent. Si le défendeur eft con- 
. damné , il doit payer toute la latte, tant la latte 
“‘fimple que la latte triple; & fi le demandeur eft 
‘1débouté de fa demande , tout ce que: le défendeur 

a payé pour droit de latte , lui doit être reftitué 

ar le demandeur. 

La latte eft due, foit que la demande foit bien ou 

- mal fondée ; maiselle n’eft point due , fi la demande 
eft évidemment nulle, comme fi elle eft formée 
en vertu d’un contrat non foumifhonne , où pour 
une fomme au-deflous de douze fous. Elle meft 

* pas due non plus fi la demande a pour objet des 
chofespies , des cens, fervices , loyers de maifons, 
1! falaire de perfonnes ou bétail. Elle n'eft due qu'à 
: caufe des demandes d'une fomme d'argent, parce 
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que c’eft un droit rigoureux & pénal , qui ne reçoit 
point d’extenfion, & lorfque ces demandes font 
formées devant le juge des fowmiffions : le droit 
ne feroit pas dû fi ces mêmes demandes avoient 
été portées devant les juges ordinaires, excepté 


| dans les cas de banqueroute , abfence & fuite du 


débiteur ou enlévement de meubles, s’il y a eu des 
contraintes & des faifies ordonnées dans le cours 
de ces inftances par ces juges ordinaires. 
. Les habitans d'Aix, Arles, Marfeille, & de plu- 
fieurs autres villes de Provence, font exempts du 
droit de latte. 

Ii eft dû au fermier du lieu du domicile du débi. 
teur , & non du lieu du contrat ou des exécutions, 
& au fermier du temps où la demande a éré for- 
mée. Mais il n’a point de privilège pour être payé 
de fon droit fur les biens d’un débireur qui font 
en direttion, & il doit attendre la fin dela dif- 
cuffion. 

SOUQUET. Voy:z-SOQUET. 

SOURAIN. Dom Carpentier dit dans fon glof- 
faire françois, que ce mot a été employé autrefois 
pour fouverain où fupérieur. Îl renvoie en preuve 
au mot fupranus de fon gloffarium novum , où l'on ne 

trouve point celui de fourain. (G, D. €. 

SOURCENS ,SOURCENSIER , (Drort féodal.) 
Ces mots ont été employés dans quelques coutumes 
de Picardie ou d'Artois pour ceux de.furcens & 

furcenfier. ( G. D, C.) ) | 

SOUS - ACASEMENT , ( Droit féodal. ) ce mot 
fe trouve dans l’article 101 de la coutume de Bor- 
deaux &c dans quelques autres coutumes du reflort 
du même parlement. [left fynonyme de fous-accen- 
fement, comme accafèment eft fÿnonÿyme d'accenfe- 
ment. C’eft proprement un arrentément fait par le 
cenfitaire, « Le /ous-acafement, difent MM. de ka 
» Mothe , dans leur commentaire fur la coutume 
» de Bordeaux, eft l’impofition d’une feconde rente 
» de la part du tenancier fur le fonds qui lui a été 
» donné à cens ; ce qui fait que quelques-uns ap- 
» pellent ce nouveau devoir, fur-cens ; mais im- 
» proprement , car le fur-cens eft feigneurial, 
» étant impofé par le feigneur direét à la fuire du 
» cens; au lieu que la rente feconde établie par 
» le fous-acafement eft purementroturière , de façon 

:» qu'elle n’emporte ni lods & ventes, n1feigneu- 
» rie dire@te au profit de celui qui Pa établie : auffi 
» lappelle-t-on, en bien des endroits , rente morte 
.».'ou rente feichen. (Acs art. 87.) 

Pour diftinguer la rente impofée par le /ous-aca- 
fement de la rente directe, quieft feigneuriale & 
qu'on appelle particuliérement foncière dansles pays 
..de droit écrit, on la nomme rente feconde , ou fon- 
_dièreourente arrière-foncière. Cette rente a néanmoins 
quelques Caraétéres au-deffus des rèntes foncières du 
droit commun des pays coutumiers , tel qu'en 
l'ebferve dans Le reffort du parlement de Paris : 1°. 
elle n’eft pas plus fajette à là prefcriprion que le 
cens ou la rente direéte ; ainf jugé, difent encore 
MM. de la Mothe, par divers arrèts infèrés dans 
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la Peyrère ou fes apoflilles, ere S',n. ss &c 57. 
Pareil arrêt en 1713, au rapporte de M. Comba- 
beflouze , en première , au profit du collège de la 
Treizaine , du chapitre Saint-Seurin-lez-Bordeaux , 
contre le fieur Bezin, avocat. Le barreau a attefté 
la même chofe le re" feptembre 1721, fous le fyn- 
dicat de MM. Saint-Martin & le Doulx (Duffaut, 
Ufance de Saintes , art. 48 , pag. 234.) 

- 2°. Cette rente n’eft point purgée par le décret, 
+. lapoftille de la Peyrère, loco citato, & l'arrêt de 
12713. Ce point fut certifié par le parquet le > 
feptembre 1748, & l’avoit été par le barreau , le 
20 juin même année, en exécution d’un arrêt du 

arlément de Paris, du r2 mars 1746 , rendu entre 
es fieurs de Baftide & Lavéergne des Farges ; autre 
atteflation conforme du 20 juin 1758. MM. Du- 
bouilh & Merignac, fyndics. (G. D. C.) 

SOUS-AFFÉAGER , c’eft la même chofe qu’af- 
feager. Voyez ce mot & Hevin fur l'arrêt 133 de 
Frain , ». 3.(G. D. C.) F ï : 

SOUS-AGE , f. m. eft l’âge de minorité qui eft 
au-deflous de la majorité, qui eft appellé dans 
quelques coutumes l’âge par excellence , comme étant 
l’âge parfait requis par la loi. Voyez AGE & AGE, 
MAJEUR ; MAJORITÉ , MINEUR, MINORITÉ, 
EMANCIPATION , BÉNÉFICE D'AGE.( 4) 

SOUS-AIDE, (Droit féodal.) c’eft un droit que 
le vaffal immédiat doit à fon fesgneur quand celui- 
ci paie le droit d'aide-chevel au feigneur fuzerain. 

M. le Royer de la Tournerie a confondu ce 
mot avec celui d'aide de relief. « Sous-aïde eft, dit- 
» il, un droit que le feigneur fervant , qui a payé 
» le droit de relief, prétend avoir fur fes vaflaux 
» roturiers, pour l'aider à relever fon fief vers le fei- 
# gneur qui le paie fur le pied d’un demi--relief, 
» à raifon d’un fou fix deniers pour le premier 
# acre, & de fix deniers pour les autres ; ce qui 
» s'induit de l’article 164n, (Traité des fiefs , Liv. , 
chap. 10 , fe. 2, &. 2.) 

Îl y a ici plufieurs erreurs : 1°. la quotité de 
Yaide de relief, dont parlent les articles cités de 
la coutume de Normandie, n’èft point déterminée 
par cette coutume. La coutume du comté d’Eu la 
fixe à la moitié de la fomme que le vaflal feroit 
obligé de payer pour fon fief. Voyez les articles 28, 
29 , 30 & 31. Bafnage attefte fur l’article 164 de 
k coutume de Normandie, qu'on y fuit le même 
ufage ; M. le Royer de la Tournerie en dit lui- 
même autant dans fon commentaire fur cet article. 

2°. Le droit de fous-aide eft, comme on vient 
de le dire, tout-à-fait différent de l’aide de relief. 
Ïl n’en eft point queftion dans la nouvelle cou- 
tume de cette province, mais feulement au cha- 
pitre 35 de l’ancienne coutume qu’on connoît 
fous le nom de grand coutumier de Normandie. 
Ce chapitre parle uniquement des aides-chevels , 
ou loyaux-aides, & voici tout ce qu’on y trouve 
fur les aides-chevels : « l'on doit favoir que s’aucun 
» fief-chével eft divifé par parties de coufins, 
» Chacun perfonnier doit être tenu en fa partie 
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_» pour chef feigneur. Et f doir avoir de fes hom- 


» mes les chevelsaides. Et outre doit l'en favoir 


» que les foubz-tenans qui ont feigneur moyen 


» entre eux & le chef feigneur, ne doivent pas 
» payer au chef feigneur aide. Mais ils doivent 
» aider à celui de qui ils tiennent un à un, & payer 
» laide au chef feigneur. Et cet aide eft appellé 
» foubz-aïde & doit être fait par demi-aide chevel ». 

Ainfi la fous- aide eft la moitié de l’aide-che- 


vel. Elle a lieu dans le même cas & fe paie au 
même feigneur par les tenanciers de fes vaflaux. 


L'ancien coutumier en vers françois , que M. 
Houard a joint à fon diétionnaire de droit Normand, 


dit auffi au chap. 47, que quand un fief chevel eft 


divifé par lignage, chaque co-partageant doit payer 
le chevel-aide au chef-feigneur. Il ajoute enfuite : 


Les foubz-tenans ne doivent mye 

Payer au chefs feigneurs aye ; (ou sas 
Mais à l’autre moyen figneur , ; 
De l'aide due au greigneur 

Doivent ils payer fous-aide 

Par demi-cheval paie. (G. D. C. ) 


SOUSCRIPTION, f. £ eft l’appoñtion d'une 
fignature au-deflous d’un écrit. Soufcrire une pro- 
mefle ou billet, c’eft le figner. Voyez SIGNATURE. 

On appelle encore foufcription, l'argent qu'on 
donne d'avance , ou qu'on s'engage de donner 


pendant le cours de l'impreffion d'un livre, pour 


s'en procurer un exemplaire. On donne le même 
nom à la reconnoifflance qu’un libraire donne à 
celui qui foufcrit. | 

Par l'article 17 du réglement arrêté au confeil 
d'état du roi, le 28 février 1723 , fa majefté vent 
qu'il ne puifle être propofé au public aucun ou- 
vrage par foufcription, que par un libraire ou im- 
primeur , qui fera garant des foufcriptions envers 
le public en fon propre & privé nom; & que les 
deniers qui feront reçus pour les foufcriptions ne 
puiffent être remis en d’autres mains qu'en celles 
des libraires ou imprimeurs au nom defquels fe 
feront les foufcriprions, & qu’ils en demeurent ref- 
ponfables envers les foufcrivans. 

Un libraire ou imprimeur ne peut propofer au- 
cune foufcription fans en avoir obtenu la permiffi 


de M. le garde-des-fceaux. C’eft une difpoftion. 


de l’article 19 du réglement qu’on vient de citer : 


& fuivant l'arrêt du confeil, du 10 avril 1725, 


cette permiflion doit être écrite fur la feuille ap- 
pellée profpeëtus, qui doit contenir les conditions 
propofées par le libraire aux foufcripteurs , foit pour 
Je prix des livres & le temps de leur livraifon, foit 
pour la qualité du papier & des caratères qu'il 
veut employer. Cette feuille imprimée doit d'ail 


_ leurs être dépofée, avec la permiffion en original, 


& enregiftrée en la chambre fyndicale, avec la 
foumiffion du libraire de s’y conformer. 

Le libraire ou imprimeur qui manque à remplir 
quelque condition d’une foufcription , doi être CON 
damané envers les foufcripteurs à la reftitution du 
double de ce qu'il a reçu, & à une amende arbj- 
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traire, fuivant la qualité du délit. Mais comme il 
eft jufte que les foufcripreurs foient également 
engagés envers le libraire pour retirer leurs exem- 
plaies, divers arrêts du confeil ont ordonné qu'ils 
les retireroient dans le délai de fix mois ou d’un 
an, pañlé lequel temps les fox/criptions demeure- 
soient nulles & de nul effet. | | 

_ Il eft défendu d'introduire & débirer dans le 

royaume les livres imprimés en France & contre- 
faits chez l'étranger, & de recevoir à cer égard 
aucune /oufcription. 

_ SOUS-DOYEN, eft celui qui eft immédiatement 
rès le doyen d’une compagnie. Woyez DOYEN. 
SOUS-ÉT ABLIS, ce font des procureurs que 

d’autres procureurs fubrogent à leur place. Beau- 
Manoir, chap. 4, pag. 32: « quant 1l eft contenu 
» en la procuration que le procureur puift fère 
» autres procureurs , fere le puet & chaus appelle. 
» Ven Sous-établis, &c. ». (G. D. C.) 

SOUS-FIÉVER , ( Droit féodal.) c’eft fous-in- 
féoder , ou bailler une partie de fon fief enarrière- 
fief. Voyez le gloffaire du droit françois au mot, 
Sous-fiéver. ( G. D. C.) | 

. SOUS-LOCATAIRE , f. m. eft celui auquel le 

principal locataire d’une maifon ou autre héritage 
a donné lui-même à loyer quelque portion de ce 
qu’il tenoit du propriétaire. | 

Le fous-locataire eft différent du ceffionnaire du 
bail, en ce que le ceflionnaire doit payer au pro- 
priétaire , au lieu que le fous-locatuire paie au prin- 
cipal locataire. 

L'article 162 de la coutume de Paris, permet 
néanmoins au propriétaire de faifir les meubles des 
fous-locataires ; mais ceux-ci en ont main-levée en 
payant le loyer de leur occupation. 

En fait de fermes, on appelle fous-fermier , ce 
ee fait de bail à loyer on appelle fous-locataire. 

oyez BAIL A LOYER, FERME, LOCATAIRE, 
PRINCIPAL LOCATAIRE. 

SOUS-ORDRE, eft un ordre particulier qui fe 
fait en fecond entre les créanciers particuliers d’un 
eréancier colloqué dans l’ordre principal, qui ont 
formé oppoñtion fur lui en fous-ordre, c’eft-à-dire, 
pour fe venger fur ce qui peut lui revenir, au 
cas qu'il foit colloqué utilement dans l’ordre. Voyez 
CRÉANCIER , DÉCRET, OPPOSITION & SAISIE 
RÉELLE. (4) 

SOUS-RACHAT , ( Droit féodal. } c’eft le rachat 
de l’arrière-fief qui appartient au feigneur fuzerain, 
lorfqu’il a lieu pendant qu'il jouit du fief de fon 
vaflal à titre de rachat. Voyez l’article 366 de la 
coutume de Bretagne. ( G. D. C. 

SOUSTRACTION, f. f. (en terme de Jurifprud.) 
æeft lation d’ôter & enlever frauduleufement une 
chofe du. lieu où elle devroit être. 

C’eft principalement pour les papiers que l’on a 
détournés, que l’on fe fert de ce terme ; cela s’ap- 
pelle une fouffra&lion de pièces. 

Souftraéion d’une minute d’un notaire, c’eft l'en- 
1évement qui eft fait de cette minute, 
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 Soufirattion de pièces dans une produëtion , c’eft 
lorfque l’on retire frauduleufement d’une produétion 
quelque cote ou quelque pièce d’une cote que l'on 
a intérêt de fupprimer. Voyez DIVERTISSEMENT, 
ENLÉVEMENT, RECELÉ, SUPPRESSION. (4) 

SOUTE,, f. f. ou, comme on écrivoit autrefois , 
foulte, quai folutio, eft ce que l’on donne pour 
folder un partage ou un échange. 

Quand un lot fe trouve plus fort qu'un autre, 
on le charge d’une foute en argent envers l’autre 
lot, pour rendre les chofes égales. 

De même dans un échange , quand l'héritage 
donné d’une part à titre d'échange , eft plus fort que 
celui qui eft donné en contre-échange, on charge 
celui qui a l'héritage le plus fort de payer une 
foute à celui qui a le plus foible. 


Dans les partages, la foure fuit la nature du par- 
tage, c’eft-à-dire, que quand il n’eft point dû de 
droits feigneuriaux pour l'héritage que l’on a dans 
fon lot , il n’en eft pas dû non plus pour l'héritage 
ou portion que l’on conferve moyennant une foute, 

Dans les échanges, au contraire, la portion d’hé- 
ritage pour laquelle on paie une /oute, eft réputée 
acquife par contrat de vente, & fujette aux mêmes 
droits que l’on paie en cas de vente. Voyez Droirs 


 SEIGNEURIAUX , ECHANGE, PARTAGE. (4) 


SOUTENEMENS, f. m. pl. (rerme de Pratique. 
font des écritures fournies au foutien d’un compte, 
l’oyant compte fournit fes débats contre le compte, 
& le rendant compte pour réponfe aux débats, four- 
nit fes foutenemens. Voyez COMPTE, DÉBATS, 
OYANT , RENDANT. (4) 


SOUVERAIN ( en terme de Pratique. ) eft un 
titre donné à certains tribunaux , comme aux con- 
feils fouverains , aux cours fouveraines; ce qui ne 
fignifie pas que ces juges aient une autorité fou- 
veraine qui leur foit propre, mais qu'ils exercent 
la juftice au nom du fouverain. 

À la table de marbre, on appelle texir le fou- 


 verain, lorfque les commiffaires du parlement vien- 


nent y tenir l'audience, pour y juger en dernier 
reflort. 


De même aux requêtes de l'hôtel , les maitres 
des requêtes, étant au nombre de fept, jugent au 
fouverain certaines caufes dont ils font juges en 
dernier reflort. Voyez CONSEIL SOUVERAIN, COUR 
SOUVERAINE , MAITRE DES REQUÊTES , RE- 
QUÊTES DE L'HÔTEL. (4) 


SouveraAIN. ( Droit féodal.) Ce mot défigne 
quelquefois le fuzerain , c’eft-à-dire, un feigneur 
fupérieur, celui qui a des arrière-vaflaux , ou des 
tenanciers , dans fa mouvance immédiate. 

On a dit auf fouveraineté dans Je même fens. 
Voyez SUZERAIN, SOUVERAIN FIEFFEUX , 6 MAIN 
SOUVERAINE, ( G. D. C. 

SOUVERAIN FiEFFEUX. ( Droit féodal, ) La cou- 
tume de Meaux , art. 154, donne ce nom au roi, 


parce qu'il eft le véritable feigneur fuzerain des 
fiefs du royaume, Voyez SOU VERAIN. (G. D. €.) 


éie STA ONCE SEAT LS 
SOUVERAINE. (main). Voyez MAIN souvE- | ture & le pouvoir des Jlatuts, c'et-à-dire , en quel 
RAINE. AS Éd En D À VE cas la loi’doit recevoir fon application. k a? 
SOUVERAINETÉ. Voyez SOUVERAIN. _ En général, les coutumes font réelles, claust 
SOUVERAINNITE. ( Droit féodal.) Ce motfe | duntur territorio ; cependant on eft fouvent embar-* 
trouve pour fouverainete, c’eft-à-dire, fuzeraineté, raflé à déterminer quel fur ou coutume on doit … 
& jurifdiétion fupérieure , dans des lettres de lan | fuivre pour la décifion d’une conteftation. Souvent 
1370 , au tome $ des ordonnances du Louvre sr le flatut du domicile fe trouve en concurrence avec | 
p.368. (G. D. C.) ve les différens flaruts de la fituation des biens, avec. 
‘ SPÉCIAL , adj. fe dit de ce qui fe réfère fin- | celui du lieu où l'adte à été paflé , du lieu où 
guliéremenñt à :n certain objet. Ce terme eft or- l’exécution s’en fait ; & pour connoître Je pouvoir 
dinairement oppofé à général ; une procuration eft | de chaque flatut, & celui d’entre eux qui doit pré- 
générale ou fpeciale ; celle qui eft générale, eft | valoir, il faut d’abord difinguer deux fortes de. 
pour faire toutes les affaires du conflituant; la | flzurs, les uns perfonnels, les autres réels. 
procuration fpéciale n'eft que pour une certaine | Les ffamts perfonnels font ceux qui ont princi- 
affaire ; on dit de même une autorifation fpéciale, | palement pour objet la perfonne, & qui ne trai- 
une claufe fpéciale,. (A4) | tént des biens qu’accefloirement ; tels font ceux qui 
: SPÉCIFICATION, f. f. eft ce qui défigne l'ef. | regardent la naïffance , la légitimité , la liberté, les 
pèce d’une chofe, ce qui fert à expliquer que | droits de cité, la majorité, la capacité ou inca- 
l'on a eu en vue finguliérement telle & telle chofe ; | pacité de s'obliger, de tefter, d’efter en juge- 
comme quand on lègue tous fes meubles & effets _ ment, Gc. | fo N'AITE CMS 
mobiliers, & que l’on explique que l'argent comp- Les ffaturs réels font ceux qui ont pour objet. 
tant fera compris dans ce legs : c’eft une /péci. | principal les biens, & qui ne parlent de la per- 
fication que l’on fait par rapport à l'argent. Voyez | fonne que relativement aux biens ; tels font ceux” 
c-devant SPÉCIAL. (4)  : qui concernent les difpoñtions que l’on peut faire 


SPOLIATION , f. f. eft l'adfion de dépouiller | de fes biens, foit entre-vifs ou par reftament. | 
quelqu'un de quelque chofe, comme de fes pa- Quelques auteurs diftinguent une troifième ef- 
piers, de fon argent, de fes meubles & autres | Pêce de fharurs, qu'ils appellent mixtes ; favoir, ceux 
effets. La fpoliation d'une hoirie eft lorfqu’on en- Fos concernent tout-à-la-fois Fe Poe & les 
lève d’une fucceffion le tout ou partie des effets PTS ; mais de CÉRE Mer CR es re J 
qui la compofoient, ce qui eft appellé en droit Se RALERESCE De Je Fr “. qui ne toit 
crimen expilatæ hereditatis. Voyez DIVERTISSEMENT, | faite pour les per onnes, & auffi PERIQUE TOQUIQNES 
ENLEVEMENT, RéceLt, VOL. (4) Par rapport aux biens. A dire vrai, iln ÿ a point 
ARS bi | ART de flatuts mixtes, où du moins qui foient autant! 

STAGE ,f. m. ( Droit eccléf.) eft une réfidence | ACT TES r. Le 
attuelle & exadte “ rene a chanoine | P? RACE RARE 'AEtE s fear ques 

ie patte n'ait un objet principal; cet objet eft réel ouper 
doit faire dans fon églife pendant fix mois ou un 


fonnel, & détermine la qualité du fau. È 

ë 4 . ï 9. . , Ne À s ù . à e è 

SE RAÈ les fratuts rs RARE dE 3 ne Le flatut du domicile règle l’état de la perfonneÿ 

PAPE PE L'UNS ASN MRAE TE RS HÉSNQUE ASE DAS capacité ou incapacité perfonnelle ; il règle 
revenus de fa prébende. 


aufh les aétions perfonnelles , les meublés & effets 
mobiliers , en quelque lieu qu'ils fe trouvent fitués 
défait. ! é a le 

Le pouvoir de ce flstur du domicile s’étend par- 
tout pour ce qui eft de fon reflort ; ainf, celui qui 
eft majeur, felon la loï de fon domicile ,'eft majeur 
par-tout. pis 

Le flatut de la fituation des biens, en règle Ia’ 
qualité & la difpofition. M Re 

Quand le flarur du domicile , & celui de la fitua- 
tion , font en contradi@ion l’un avec l'autre, s’il 
s’agit de l'état & capacité de la perfonne, c’eft le 
flatut du domicile qui doit prévaloir ; s'il s’agit de 
la difpofition des biens , c’eft la loi de leur fituation: 
qu'il faut fuivre. REA 

Si plufieurs ffatuts réels fe trouvent en concur: 
rence , chacun a fon effet pour les biens qu'il régits 

En matière d’aûtes , c’eft le ffatut du liéu oùon 
les pafle qui en règle la forme. dé, 

Mais il ÿ a certaines formalités qui fervent à 
habiliter la perfonne, telles que l’autorifation du 
mari à l'égard de la femme ; celles-là fe règlent par 

le 


Le temps du ffige dépend des flatuts du cha- 
pitre ;:il y a même quelques chapitres où les nou- 
veaux chanoines ne font point aflujettis au flage, 
dans les chapitres où il a lieu, les confeillérs de 
cour fouveraine en font difpenfés. Voyez Brillon, 
au mot STAGE, & les mots CANONICAT, CHA- 
NOINE, CHAPITRE , RÉSIDENCE. (4) | 

STATUT , f. m. eft un terme générique qui 
comprend toutes fortes de loix & de réglemens. 

Chaque difpofition d'une loi eft un fur, qui 
permet, ordonne on défend quelque chofe. 

[l'y a des flatuts généraux , il y en a de parti- 
culiers ; les premiers font des loïx générales qui 
obligent tous les fujets : les ffaturs particuliers font 
des réglemens faits pour une feule ville, pour une 
feule églife on communauté, foit laïque , foit ec- 
cléfiaflique, féculière ou régulière : chaque corps 
d'arts & métiers a fes flatuts : les ordres réguliers, 
hofpitaliers & militaires en ont auff. 

Un des points les plus difficiles à bien démêler 
dans là jurifprudence , c’eft de déterminer la na- 


S'T'E: 

le flatut du domicile, comme touchant Ja capacité 
_perfonrelle ; d’autres font de la fubflance de la 
 difpofition même, telles que la traditica & l’ac- 
_ceptation dans les donations; & celles-ci fe règlent 
par le fatut du lieu où font les biens dont on dif- 
pofe. ext 
Enfin , dans l’ordre judiciaire, on diftingue deux 
fortes de flatuts , ceux qui concernent l'inftruëion , 
& ceux qui touchent la décifion : pour les pre- 
miers , litis ordinatoria, on fuit la loi du lieu où 
l’on plaide ; pour les autres, litis deciforia , on fuit 
la loi qui régit les perfonnes ou leurs biens, felon 
que l’un ou l’autre eft l’objet principal de la con- 
teftation, 


Quelques ffarurs font feulement négatifs, d’autres 
prohibitifs , d’autres prohibitifs-négatifs. 

Le ffatut fimplement négatif, eft celui qui dé- 
clare qu'une chofe n’a pas lieu, mais qui ne défend 
pas de déroger à fa difpofirion , comme quand une 
coutume dit que la communauté de biens n'a pas 
leu entre conjoints , & qu’elle ne défend pas de 
l'établir. | | 

Le flame prohibitif eft celui qui défend de faire 
quelque chofe , comme la coutume de Normandie , 
art, 33, qui porte que quelque accord ou conve- 
mance qui ait été fait par contrat de mariage, & 
en faveur d’icelui, les femmes ne peuvent avoir 
plus grande part aux conquèts faits par le mari, 
que ce qui leur appartient par la coutume, à la- 
quelle les contraétans ne peuvent déroger. 

Le flatut eft prohibitif- négatif lorfqu'il déclare 
au’une chofe n'a pas lieu, & qu’il défend de déro- 
ger à fa difpofition : on confond fouvent le flarut 
prohibitif avec le prohibitif-négatif. 

Quand le ffatus prononce quelque peine contre 
les contrevenans , on l’appelle ffatut pénal. Voyez 
Lot PÉNALE 6 PEINE. (4). 

STELAGE. Voyez SESTERAGE. or 

STELLAGE. Voyez SESTERAGE. 

STELLERAGE , ( Drou féodal.) Des lettres de 
l'an 1405 , rapportées au tome 9 des ordonnances 
du Louvre, pag. 704, portent : « toutes les rentes, 
» revenues, cens, admendes , forfaitures, criages 
» & fecllerages, Ec. n. 

Plus bas on lit cellerages, en parlant du même 
droit. | l 

Dom Carpentier prétend, dans fon gloffarium 
novum, que ce font-là deux fautes, & qu'il faut 
lire flellerages ou fceflerages , au lieu de fcellerages 
& cellerages ; il fe fonde uniquement fur quelques 
chartres qui ont donné le nom de fefferage, ou des 
noms approchans, au droit de laide ou de mefurage 

des grains. Il cite particuliérement l'extrait fuivant 
d’une chartre de Philippe de Valois, de l'an 1336 : 
« plufeurs domaines , revenues , redevances & 
» couftumes que nous avons en ladite ville (de 
y» Péronne ).... c’eft à favoir tout ce qu'on ap- 
# pelloit la juflice & le Jérerlage, Ec. ». 

| ais , 1°. ce dernier texte, n1 aucun de ceux que 


Jurifprudence. Tome VIS, 


STE 641 


cite dom Carpentier, n’emploie précifémént ce mot 
de flellerages ou f[cefterages. * 

2°, Plufieurs anciens monumens de notre droit, 
& particuliérement un ancien praticien manufcrit, 
cité par Choppin, fur le chapitre 8 de la coutume: 
d'Anjou, à la fin, parlent, au contraire, d’un 
droit de féllerage ou cellerage, qu'on doit au fei- 
gneur quand le vin eft mis au cellier, Rien n’em- 
pêche qu’on n’entende d’un droit de cette efpèce ,” 
ce que difent les lettres de 140$ , au lieu de l'en- 
tendre d’un’ droit de layde. 3 

3°. Cette interprétation fi naturelle, fi conforme 
à la lettre du texte, qu’on ne doit pas fuppofer cor- 


rompu fans néceffité, paroît de plus en plusdicifive, 


fi l'on fait attention que les lettres de 1405 joignent” 
le mot de cellerage ou f[cellerage, à celui de criage, qui 
a défigné lui-même un droit analogue à celui de cel- 
lerage; le criage eft en effet un droit dû au feigneur 
pour le cri ou la publication du vin qu'on vend 
en détail, On peut en voir des preuves mulripliées 
dans le gloffaire de du Cange, au mot Crida, &: 
dans celui de dom Carpentier lui-même , aux mots 
Cridatio & Criagium. 1 fufhra de citér ici l'extrait 
fuivant d'une chartre de 1289, tirée d’un cartu- 
laire de faint Jean de la Vallée : « chacun tavernier 
» de la devant dite terre de Saint-Nicolas, eft tenu 
» de nous rendre & poier chacun an, pour chacun 
» tonneau que il vent en l'an, maille pour criage, 
» & nous fommes tenus de faire crier leur vin à 
» leur requête ». k 

4°. Enfin, d'anciens textes, & même des textes 
cités par dom Carpentier, au mot Celeragium 
joignent-encore immédiatement ces droits de cel- 
lerage & de criage. Un arrèt de l’an 1407, dit effec- 
tivement : cum Johannes Quinement & Johannes de 
Berdines , Parifius commorantes , firmam cridagii 6 
celeragii. .... appretiaffent, &:. Une ordonnance 
de 1405 , porte aufli : item nul ne fera taverne, 
» ou vendra vin à détail, en la ville de Paris, 
» fans mettre cerceau , afin que ladite ville ne 
» puifle eftre fraudée de fes droits, tant de celui 
n deffus dit, @ de criages 6 célérages, comme 
» d'autres. Voyez SERCHEL. ( G. D. C.) 

STELLIONAT , £. m. ( Droit civil & criminel. ) 
eft un nom générique, fous lequel les loix romaines 
ont compris toutes les efpèces de fraude & de trom- 
peries qui peuvent fe commettre dans les conven- 
tions, & auxquelles la loi n’avoit pas donné de 
défignation particulière. 

Le flellionat eft mis par les loix au nombre des 
crimes, & a été aimfi nommé d’un certain léfard , 
appellé flllio , remarquable par fon extrème finefle 
& par la variété de fes couleurs, parce que ceux qu? 
commettent ce crime emploient toutes fortes de 


” détours & de fubtilités pour cacher leur fraude. 


Entre les différentes manières de commettre ce” 
crime, on en remarque fix des plus ufitées dont les 
loix romaines font mention. | 

La première eft lorfque | 2e vendou engage 


la mème chofe à deux perfonnes en même temps. 
M m m m 
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Ea feconde eft du débiteur qui éngage ou donne 
en paiement à fes créanciers une chofe qu’il fait ne 
lui pas appartenir. | 

. La troifième eft le cas de celui qui fouftrait ou 
altère des effets qui étoient obligés à d’autres. 

. La quatrième eft lorfque quelqu'un collude avec 
un autre au préjudice d’un tiers. | 

: La cinquième eft du marchand qui donne une 
marchandife pour une autre, ou qui en fubftitue 

une de moindre qualité à celle qu'il a déjà vendue 
ou Changes. nt ; 

. La fixième enfin eft lorfque quelqu'un fait fciem- 
ment une faufle déclaration dans un a@e. 

. Ainf, fuivant le droït romain, le ffe/lionat ne fe 
commettoit pas feulement dans les conventions, 
mais encore par le feul fait & fans qu’il fût befoin 

d'une déclaration exprefle, 

- Mais parmi nous on ne répute ftellionataire que 
celui qui fait une déclaration frauduleufe dans un 
contrat, foit en vendant comme fien un héritage 
qui ne lui appartient pas ou qui eft fubftitué , foit en 
déclarant comme franc & quitte de toutes charges, 


un fonds qui fe trouve déjà hypothéqué à d’autres ; 


ce crime peut conféquemment fe commettre, non- 


feulement dans les ventes & obligations , mais auffi 


dans les conftitutions de rente, 

Chez les Romains ce crime étoit puni d’une peine 
extraordinaire. Quand le f#llionat étoit joint au par- 
jure, on condainnoit le coupable aux mines, fi c’étoit 
un homme de vile naïffance, & à la rélégation ou 
taterdiction de fon emploi , fi c’'étoit une perfonne 
conftituée en dignité. 

Parmi nous il eft rare que ce crime foit pourfuivi 
extraordinairement , à moins qu’il ne foit accompa- 
gné de circonftances de fraude extrêmement graves ; 
les peines ne fe prononcent que par la voie civile. 

Les plus ordinaires font , 1°. que le ftellionataire 
peut être contraint au rembourfement du prix de la 
vente , ou au rachat de la vente : ordonnance de 1629. 
- 29.1] peut y être contraint par corps, même les 
feptuagénaires , qui, dans les autres, cas ne font pas 
fujets à-cette contrainte pour dettes purement civi- 
les : ordonnance de 1667. 3°. On ne reçoit point le 
fiellionaraire au bénéfice de ceffion. 

Les femmes étoient auffi autrefois fujettes aux 
mêmes peines , lorfqu'en s’obligeant avec leurs 
maris elles déclaroïent leurs biens francs & quittes, 

juoiqu'ils ne le fuffent pas : mais l’édit du mois de 

juillet 1680 , a affranchi dans ce cas les femmes de 
l'emprifonnement, & les a feulement aflujetties au 
paiement folidaire des dettes auxquelles elles fe 
font obligées avec leurs maris, par faifie & vente 
_ de leurs biens. 

Il y à néanmoins trois cas où les femmes font 
contraignables par corps pour fkllionat ; le premier 
eft lor{qu’il procède de leur fait feulement : ordon- 
nance de 1667. Le fecond, lorfqau’elles font mar- 
chandes publiques , & qu’elles font un commerce 
féparé de celui de leurs maris : Paris, article pote 
Le troifième ef lorfqw’elles font féparées de bicus 


NX 


les leix cette maxime , alieri nemo flipulari poteff, 


X 
d'avec leurs maris, ou que par leurs contrats de 
mariage elles fe font réfervé l’adminiftration de » 
leurs biens. APS 


Au refle, notre ufage s'accorde avec le droït 


romain, en ce que la peine de ce crime cefle , 
1°. lorfqw'avant conteftation en caufe , le ftellionæ 
taire offre de dédommager celui qui fe plaint { ce 
qui n'a pas lieu néanmoins dans le cas du vol ou 
rapine. ) 2°. Lorfque celui qui fe plaint eft lui- 
même complice de la fraude, ne pouvant en ce cas. 
dire qu'on l’a trompé. Voyez DÉCLARATION, 
FAUX, CONTRAT DE CONSTITUTION , RENTE, 
VENTE. ( 4) ar” 
STELLIONAT AIRE, f. m, eft celui qui acoms 
mis un ftellionat, Voyez STELLIONAT.. 
STIPULATION, f. f. du mot latin fhipulario ; 
eff une forme particulière , par laquelle on fait 
promettre à celui qui s’oblige de donner ou faire 
quelque chofe, Ci PRE NOTE 
Les jurifconfultes tirent l’étymologie de ce mot 
du latin fépräum , qui eft la même chofe que férmum z 
de flpulum on a fait fäpulatio, parce que c’eft la 
Jépulation qui affermit les conventions, & leur 
donne de la force. 
D'autres font venir fpularion de flips, qui fignifie 
une pièce de monnoie, parce que Îes fäpularions ne 
fe faifoient guère qu'à propos de quelques fommes 
pécuniaires. Rai GE 
Hfidore fait dériver ce mot de fipula , qui fignifie 
un brin de paille ; parce que , felon lui, les anciens ; 
quand ils fe faifoient quelque promefle, tenoïent 
chacun par ua bout un brin de paille qu’ils rom- 
poient en deux parties, afin qu’en les rapprochant 


- cela fervit de preuve de leurs promeñles. 


Mais cet auteur eft le feul qui faffe mention de 
cette cérémonie , & il n’eft pas certain que les fHpu 
lations n'euflent lieu que dans les promefles pécu- 
niaires, comme Feftus & Varron le prétendent ; if 
eft plus probable que fäpulatio eft venu de flipulum. 

La flpulation étoit dans le droit romain, un “ 
affemblage de termes confacrés pour former cette : 3 
manière d'obligation. On l’appelloit fouvent intere M 
rogatio, parce que le ffpulant, c’eft-à-dire, celui 
au profit de qui lon s'obligeoit, interrogeoit l’au- 
tre: Mœvi, fpondefne dare decem ; & Meœvius, que 
étoit le promettant, répondoit fpondee ; ou bien, 

s’il s'aguloit de faire quelque chofe, l’un difoit , L 
faces ne, &c. l’autre répondoit , faciam ; fidejubes, 
ide jubeo , & ainfi des autrés conventions. __ + 

es flpulations étoient de plufeurs fortes , les 
unes conventionnelles, d’autres judicielles , d’au- 
tres prétoriennes, d’autres communes ; mais ces 
diflinétions ne font plus d'aucune utilité parminous; 
ceux qui voudront s’en inftruire plus à fond, peu- 
vent confulter Gregorius Tolofanus , Liv. 24, 
chap. 1, le quarante-cinquième livre du digefie , & le 
huitième du Code. | | 

Dans toutes ces füpulations, | falloit interroger’ 
& répondre foi-mème : c’eft de-là qu’on trouve dans 


ki 


sTO 
Maïs ces formules captienfes furent fupprimées 
par l’empereur Léon ; & dans notre ufage, on 
n'entend autre chofe par le terme de ffipulation, 
que les claufes & conditions que l’on exige de celui 
qui s’oblige envers un autre; & comme on peut 
aujourd’hui s’obliger pour autrui, à plus forte raifon 
peut-on ftipuler quelque chofe au profit d'autrui. 
Voyez CONTRAT , CONVENTION, CLAUSE, OBLI- 
GATION , PACTE. ( 4) 4144 
-  STOKAIGE, ( Droit féodal.) Ce mot fe trouve 
dans les deux pañlages fuivans du compte des re- 
venus de Namur, tiré du regiftre de la chambre 
des comptes de Lille, intitulé Le papier aux aiffelles : 
« encor a li cuens à Templous de tos les hornmes.….… 
» foient lai, clerc, ou preftre, deux deniers de 
» flokaige ». \ 
« Encor i a li cuens le /okaige de chafcun keruïer 
» (charretier), deux deniers, & de chafcun mano- 
». vrier, un denier à Noël ». JE 
Dom Carpentier, qui cite ces deux extraits, au 

mot Srocagium , obferve que le flokaïge n’eft pas la 
même chofe que ce flocagium. Le flocagium eft, 
dit-il, l’arrachement des arbres & des fouches. Le 
f{okaïge paroïît être au contraire un cens ou une 
æedevance due fur les maifons, comme leflocaige, 
dont parle du Cange au mot Sroc. 


Les deux extraits qu'on vient de rapporter ne 
favorifent pas cette interprétation. Ils prouvent 
que, quelle que puifle être l’origine du mot flo- 
 Kaïge , il défigne, non pas une redevance due 
fur les maifons, mais un devoir perfonnel , une 
efpèce de capitation, 


Quant à l’eflocage dont parle du Cange au mot 
Stoc, ce n’eft pas non plus un cens dû fur les 
maifons , mais uniquement un droit dû pour leur 
aliénation. On voit d’ailleurs dans cet auteur qu'on 
a appellé eflocage, en latin barbare eflocagium , foit 
l’arrachement des fouches, & ce que l'on payoit 
pour le faire faire, foit un droit d’ufage dans les 
bois, ou d’autres droits encore. 


Il eft poffible que la dénomination de tous ces 
derniers droits ait la même origine. Le mot ffoc 


figmifoit autrefois une fouche, une branche d’arbre, | 


un pieu;encoreaujourd'hui les Flamards l’emploient 
pour défigner.un bâton ; & c’eft de-là qu’eft dé- 
rivée notre expreflion d’efloc 6 ligne. 


On 2 donc d’abord appellé ffocage ou eflocage, 
l’arrachement des bois & le droit d’ufage , fur-tout 
celui de les eflarter , d'en ôter les fouches & les 
racines. Deux chartres citées par du Cange au 
mot Eflochagium , portent : foreflarius eftochagium 
fiuum in nemore accipiat. Famuli nemora cuflodient 
€ fium eftochagium. .. inter fe divident. 

Un compte du domaine d'Etampes, cité par le 
même auteur, au mot Soc, dit aufli : « recepte 
n° d’effoquaige de fecs bois verfez & eftouponnez ». 

Enfin, une chartre de 1332, tirée d’un regiftre 
de faint Médard de Soiflons, ordonne le partage 
d’une coupe de bois entre le prieur de cette églife, 
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& le probriétaire du bois de Roquant , & elle ajou- 
te , que le prieur paiera l’eftocage (effocagium ). 

On voit encore dans du Cange qu’on a donné 
le même nom à un droit dû par ceux qui pla- 
coient leurs filets fur des perches ou des pieux. 
Un compte des revenus de Ponthieu, de l'an 1478, 
porte : « recepte d'efloquages, qu'on dit efchielles, 
» où plufieurs mariniers fouloient mettre leurs 
n TES ». À ; 

C’eft probablement par la mème raifon qu’on a 
nommé effocage un droit de mutation dû au fei- 
gneur dans une petite partie du Boulonnoïs pour 
la vente des maifons, foit parce que ces maifons 
éroient bâties en bois, ou que l’enfaifinement s’err 
faifoit par la tradition d’un bâton. Un compte des. 
domaines de Defvre (ou Defvrene ) de l’an 1396, 
eft ainfi intitulé : « de la recepte d’efloquages efcheux 
» à ladite baillie de Jean Chobame, pour l'eflocaige 
» de fa maifon féant à Defvre, à l’encofte du flos, 
» que il vendit à Jacques, &c. quatre deniers ». 

Ce droit d’eflocape fubfifte encore à Defvrenes, 
fuivant l’article 3 de la coutume locale de ce bourg ; 
il y eft dit, « que par ladite coutume, il n’eft dû 
» relief, ni vente, réfervé quatre deniers qui fe 
» dit efogaige pour les chefs metz , fi vendu eft; 
» autrement ne doit point d’effogaige , & le faut 
» payer le jour de la vente, à peine de 60 fous 
» parifis ».(G. D.C.) : 

STRELAGE, Voyez SESTERAGE. 

STUPRE , f. m. ( Jurifprud. ) on entend par 
flupre toute copulation illégitime entre perfonnes 
libres , filles , garçons & femmes veuves. 

Le flupre eft un crime contre les mœurs & contre 
l’ordre focial, puifque fon effet eft d'empêcher, 
où au moins de retarder, fouvent même de dé- 
truire desunions licites, dont il naitroit des citoyens 
utiles à la patrie. L'état peut-il, en effet, compter 
parmi fes enfans & fes reflources , ces malheu- 
reufes vitimes de la débauche, dont la foule gonfle 
tous les ans nos hôpitaux ; ces infortunés , dont 
les uns périflent prefque en y entrant, dont les 
autres meurent à la fleur de leur âge des fuites du 
venin contagieux qui circuloit dans leurs veines": 
au moment même de leur naïffance , & s’y étoit 
introduit avec la vie, & dont le furplus eft con- 
damné à n’exifter que dans l’opprobre &c la mifère ? 

Nous n’examinerons point ici quelle fut la poli- 
tique des nations policées qui adoptèrent le con- 
cubinage , non pas à la vérité dans le fens que 
nous donnons aujourd’hui à ce mot, mais fous la 
forme de la polygamie; on aura peine à croire 
qu'il ait pu être autorifé de nos jours par un monar- 
que européen ; ce fait extraordinaire nous eft ce- 
pendant attefté par l’auteur de l’hifloire naturelle 
de l’Iflande & du Groenland , &c. tome premier , & 
eft rapporté par celui d’un ouvrage intitulé de 
l'homme & de la femme, confidérés phyfiquement 


dans l’état du mariage , tome 2, pag. 14 Voici 


comment s'exprime ce dernier : « une maladie 
» contagicufe ayant fait périr en 1707 une grande 
M mm m 2 
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» partie des habitans de l’Iflande , le roi de Dane- : 


» marck, à qui cette ifle appartient, prévoyant 
> l’extin{ion totale des [flandois, fit une ordon- 
» nance, par laquelle, pour engager fes fujets à 
» pafler en Iflande , il autorifa les filles de cette 
» _ifle à faire jufqu’à fix bätards, fans porter atteinte 
» à leur réputation. Cette ordonnance eut fon 
» plein effet, & ces bonnes filles montrèrent tant 
#» de zèle à repeupler leur patrie, qu’on fut bientôt 
» obligé de révoquer une loi qui avoit été fi bien 
» accueillie, & même de ftatuer une peine de la 
» nature du crime, que la pudeur, dit M. Ander- 
» fon, m’empèche de nommer, & qui même eft 
» en quelque façon incroyable. 

Quoique le ffupre foit , ainfi que nous l'avons 
dit ci-defflus , un crime dans l’ordre moral & dans 
l’ordre focial , il n’eft cependant puni d’aucune 
peine en France, & le minifière public n’a aucun 
droit de le pourfuivre ; il en réfulte cependant unie 
aétion en dommages & intérêts au profit de la fille 
qui prétend & qui prouve avoir été féduite ; ces 
dommages & intérêts doivent être arbitrés fuivant 
l'âge, la fortune & la qualité des perfonnes , fui- 
-vant les circonftances du déshonneur de la femme, 
& des fuites qu’il a eu. 

Si le flupre a donné lieu à la naiffance de quel- 
ques enfans, on condamne encore l’homime qui 
eft reconnu pour le père à fe charger de leur nour: 
riture & entretien, en les faifant élever dans la 
religion catholique, apoñlolique & romaine , & à 
conftituer un fonds pour leur dot. Voyez BATARDS 
& CONCUBINAGE. : 

- Ceux qui vivent en mauvais commerce , ou qui 

y ont vécu, ne peuvent s'avantager l’un l’autre ; 
& cette prohibition entraîne la nullité des dons 
qu'ils pourront s'être faits. ( Cet article eft de M. 
BovcHER D ARGIS , Confeiller au Châtelet, des 
académies de Rouèn , Chälons-[ur-Marne , &c.) 

STYLE, f. m. en terme de pratique, fignifie Îa 
manière dont on a coutume de rédiger les aétes ; 
les notaires ont leur flyle , c’eft-à-dire , un certain 
ordre de difcours , de certaines expreffons qui leur 
font propres. Il y a des claufes de ffyle , c’eft-à-dire, 
qui fe trouvent ordinairement dans tous les aétes 
de même efpèce ; quelques-unes de ces claufes ne 
font que de flyle, fans rien ajouter aux conven- 
tions , comme le promettant, ‘obligeant, renon- 
çant des notaires qui feroient fous-entendus, quand 
même on ne les auroif pas exprimés. 

Le ftyle judiciaire eft la forme que l’on fuit pour 
Yinftruétion & pour les jugemens dans les tribu- 
nauxt; autrefois chaque tribunal avoit fon flyle par- 
ticulier ; l'ordonnance de 1667 a eu pour objet de 
rendre par-tout la procédure uniforme ; on avoit 
même deflein de faire des formules imprimées 
pour toutes fortes d’afes, afin de rendre par-tout 
?e flyle uniforme ; mais les difficultés que l’on trouva 
dans l'exécution de ce projet le firent abandonner, 
& l’on fe contenta de vendre le papier qui étoit 
deftiné à contenir ces formules, que l’on timbre 


les flyles civil, criminel & du confeil, de Gauret ; 


"4 


à Cr nt) 
en tête d'une fleur-de-lis ; telle fut l’origine: du 
papier & du parchemin timbré , dont l’ufage com- 
mença en France en 1673. à 


Malgré les précautions que les ordonnances ont 


prifes pour rendre par-tout ls f/yle uniforme, il 
fubfifle encore bien des différences dans le f/ye de 
la plupart des tribunaux. SE 

Nous avons plufieurs ffyles anciens &nouveaux ; 
qui font des inftruftions fur la manière de procéder 
dans chaque tribunal; tels font l’ancien féyle du 
parlement, qui eft dans les œuvres de-Dumoulin, 


le fyle de Gaftier ; le flyle du chârelet, &c. Voyez 
FORME , FORMULES , ORDRE JUDICIAIRE , PA- 
PIER TIMBRÉ , PROCÉDURE. (4) 


SU 
SUBALTERNE , adj. s'entend de celui qui eft 


fubôrdonné à quelau’un qui lui eft inférieur. C’eft 


dans cette acception qu’on dit, dans l’ordre des’ 
P q 


juftices, un yuge fubalterne , une Jurifdiéion, un 
Jiège , une juflice frbalterne, pour figniñier un juge, 
une jurifdiétion , un fiège , une juftice qui eft au- 
deflous d’un autre. 

SUBDÉLÉGATION, f. f. (Droit public & civil, 
eft en général lation par laquelle celui qui €f 
délégué pour faire quelque chofe, délègue lui-même 
quelqu'un pour le faire en tout ou en partie à fa 
décharge. | 

On entend par fxbdélégation , la fon@ion du fub- 
délégué , le temps pendant lequel il l’exerce , 
quelquefois enfin d’étendue de fon département. 
On applique particuliérement parmi nous le terme 
de fubdélégarion à la jurifdiétion & aux fonéions 
de ceux auxquels les commiffaires départis dans 


les provinces confient une partie de leur adminif- " 


tration dans l'étendue d’un certain canton. Voyez 
DÉLÉGUÉ, COMMISSAIRE DÉPARTI, INTENDANT, 
SUBDÉLÉGUÉ. ( 4) 

SUBDÉLÉGUÉ, eft en général celui que le délé- 
gué a commis pour faire à fa place quelqu’une de 
fes fon@ions. 


On entend ordinairement par fubdélégué, une per< 


fonne que l’intendant ou commiflaire départi dans 
une province commet dans chaque ville ou bourg 
de fon département, pour y exécuter les ordres 
& mandemeñs qu'il lui adrefle , pour y faire exé- 
cuter les ordres du roi, veiller à tout ce qui inté= 
refle fon fervice, & qui eft de la compétence de 
l'intendant, & lui en rendre compté. 

La dénomination de fubdéleoué convient d’autarit 
mieux à cette efpèce d'officiers , que les intendans 
de province font eux-mêmes des commiflaires & 
délégués du confeil, à qui ik eft permis de fub- 
déléguer une partie de leurs fon@ions. 

Un édit du mois d'avril 1704 avoit créé les 
fubdélérués en titre d'office, pour recevoir, chacun 
dans fon département , les requêtes adreffées à lim. 
tendant de la généralité , & les lui renvoyer avee 
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: fon avis : mais ces offices ont été fupprimés par 
un autre édit du mois d'août 1713, & les fubdé- 
légués font aujourd’hui révocables 42 nutum par les 
intendans, Voyez INTENDANT , SUBDÉLÉGATION. 
SUBHASTATION , f. f. (terme de Pratique.) eft 
la vente d’un ou plufieurs héritages d’un débiteur, 
qui fe fait au banc de cour de la juftice des lieux 
où les héritages font fitués, après qu'ils ont èté pu- 
bliés & criés trois jours confécutifs audit banc de 
cour, & après la troifième & dernière de ces 
criées. . 
Ces ventes ont été ainfi appellées ; parce qu'elles 
tirent leur origine des ventes judicielles ufitées chez 
les Romains , qui fe faifoient fub haflé ; on plantoit 
une pique au lieu où la vente fe fafoit à l’'encan, 
pour marque de l'autorité; car cette vente ne fe 
faifoit qu’en vertu d’une ordonnance du préteur. 
Les fubhaftations font ufitées dans quelques pro- 
vinces, comme Brefle, Bugey , Gex, & Valro- 
mey ; elles ont été confirmées dans cet ufage par 
des lettres-patentes de novembre 1602, & par des 
déclarations des 3 juillet & 6 décembre 1702. 
On obferve peu de formalités dans ces fortes 
de ventes. Toutes les enchères s’y reçoivent fans 
miniftère de procureur : à la troifième criée, on 
adjuge le bien au plus offrant & dernier enché- 
rifleur; on dreffe un procès-verbal de l’adjudica- 


tion, & cet afte transfère la propriété à l’adju- 


dicataire , en telle forte que les fruits du bien fub- 
hafté lui appartiennent du jour qu'il lui a été adjugé. 

L'objet de ces fubhaftations eft le même que celui 
de la vente par décret; mais elles ne purgent pas 
les hypothèques : c’eft pourquoi les oppoñtions à 
fin de diftraire, de charge, ou de conferver, ne 
font pas néceffaires : mais on y voit fouvent des 


oppolitions à fin d’annuller , quand il y a desnul- 


lités dans la forme ou dans le fonds. 


Lorfque celui dont le bien eft fubhafté a été 


condamné par le juge à payer, il ne peut être 
admis à propofer fes moyens de nullité, qu'il n’ait 
auparavant configné en deniers la fomme pour 
laquelle il a été exécuté, & une fomme conve- 
nable pour les intérêts, s’il en eft dû. C’eft ce 
qu'obferve Coller , fur les ftatuts de Brefle : mais 
la confignation n’eft pas néceflaire quand un tiers, 
qui n’eft pas le débiteur, débat la fabhaflation , ou 


que ce débiteur foutient que la dette eft acquittée. 


Les flatuts de Brefle accordent, aux perfonnes 
dont les biens’ont été fubhaftés , le droit de retirer 
les biens dans les fix mois , en rembourfant à 
l'acquéreur le prix principal & les frais. Ces fix 
mois ne commencent à courir que du Jour que 
l’adjudicataire a fait fignifier à la partie fubhaftée, 
fes lettres de mife en poflefñon du bien vendu 
par /ubhallation. 

SUBJET. Voyez SUJET. 

SUBJECTION (Droit de ), c’eft la même chofe 
que le droit de fommage ,ou fommaiche ; celui qu'a 


un feigneur de faire porter fes lettres par fes fujets. 
Voyez SomMAICHE. (G, D. C.) 
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SUBORNATION , f. f.( Code crim. ) fEdu&ion 


par laquelle on engage quelqu'un à faire quelque 
chofe contre fon devoir. ; 

Ce terme eft principalement ufité pour expri- 
mer la corruption des témoins que l’on engage 
à certifier ou dépofer quelque chofe contre la 
Vérité..." 

Ce délit eft puniffable en raïfon des confé- 
quences qu’il peut avoir, &c qui font toujours en 
proportion du chef de demande , ou des chefs d’ac- 
cufation. 

On peut fuborner des témoins dans les affaires 
civiles comme dans les affaires criminelles , parce 
que , dans les affaires civiles, il arrive fouventque 
le juge fait précéder fon jugement d’une enquêre , 
&c le fait dépendre de la dépoftion des témoins. 

Il y a donc, dans tous les cas ,toujours un crime 
à faire dépofer à un témoin ce qui eft contraire 
à la vérité, puifque c’eft rendre un piège à la 
juftice & lui faire prononcer une décifion oppo- 
fée à fes principes d'équité. 

Le fubornateur , dans une demande d'intérêt , 
fait de la juftice un inftrument de fpoliation & 
de vol ; il la contraint d'employer fes mains pures 
à la rapine , pour l’enrichir aux dépens d’un autre 
qui ne lui doit rien. 

Dans une demande en féparation de corps , 
formée par une femme, fouvent plus tourmentée 
du defir de l'indépendance, qu'incommodée de 
la chaîne du mariage , plus occupée de fe réunir à 
l’objet de fon nouvel amour , qu'obligéé de s’éloi- 
gner de celui qui a le droit de s’oppofer à cette 
criminelle réunion , la fubornation rend la juftice 
complice de fes égaremens , en lui faifant relâcher 
les nœuds facrés du mariage ; & faciliter ceux du 
vice & de l’adultère. | 

Mais ce crime eft bien plus puniffable lorfqw'il 
a pour objet de charger un innocent des appa- 
rences du crime , & de le faire trainer au tribunal 
de la févère loi, foit pour qu’elle le frappe de 
fon glaive., .foit pour qu’elle le fäfle defcendre 
dans une fervitude flétriffante, foit pour qu’elle 
le bannifle de la fociéré camme un être impur. 

Combien ce crime a d'effets funeñtes ! Il com-. 
mence par corrompre des hommes foibles , & en 
fait des parjures ; il transforme les juges, établis 
pour effraÿer le crime , en fléaux de l'innocence ; 
il livre le jufle à la mort ou à l’infamie ; & il 
expofe ceux qui ont été féduits par lui , à mourir 
vidtimes de fa féduétion , file ciel permet que leur 
menfonge foit découvert. 

Il n’eft pas néceflaire que le fubornateur ait 
réuffi à faire effeétivement dépofer le faux , pour 
qu’il foit envifagé comme coupable & puni comme 
tel ; il fuffit qu'il l’ait tenté. 

On peut pareillement être un fubornateur & 
puni comme tel, qüand bien même on n'enga- 
geroit des témoins à ne dépofer qué ce qui feroit 
réellement arrivé , mais dont ils n’auroient pas été 
témoins. Ainfi, par exemple , j'ai été volé par un 


EN 
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homme que je connois ; j'éois feul & fans armes ; 1 


_étoit armé & foutenu par des complices: il à fallu 


céder à la force, & lui remettre ce que j'avois d’ar- | 


gent & d'effets précieux. J’ai le plus grand intérèt à 
ce qu’il foit condamné à me reftituer ce qu'il m'a 
pris; je n'adrefle à des amis, à des ferviteurs 
qui ont confiance dans mes paroles, qui favent 
que je fuis incapable de calomnier qui que ce foit : 
je leur raconte ce qui vient de m’arriver ; je leur 
détaille toutes les circonftances du vol qui m'a été 
fait ; ils voient la vérité fur le bord de mes lèvres; 
ils partagent ma peine, mon indignation: je leur 
exprime mon embarras. J’étois feul , leur dis-je; 
la juftice ne peut pas ajouter foi à ma fimple dépo- 
fition : rien ne prouvera que cet argent qui m'a 
été pris, m'appartienne plutôt qu’à celui qui s’en 
eft emparé; & à l'égard de mes effets, il les a 
donnés à d’autres que je re connois peint. Si quel- 
qu'un pouvoit m'avoir entendu appeller du fe- 
cours , fi un autre avoit feulement vu le brigand 
s'enfuir , je ferois écouté, mon argent me feroit 
reftitué , & le vol ne feroit pas impuni. Plufieurs 
de ceux auxquels je parle , partageant mes regrets, 
s’écrient : mais ne pourrions-nous pas déclarer 
que nous avons vu de loin le voleur, & s'enfuir ? 
Quel mal y auroit-il? Nous ne chargerions pas 
un innocent , & ce feroit un coquin de moins à 
craindre pour la fociété. Reconnoiïffant de cette 
offre généreufe , je n’ai pas la prudence de la 
rejetter ; je rends plainte contre le coupable ; il eft 
à l’inftant décrété de prife de corps, conduit en 
prifon : on fait affigner différens particuliers , du 
nombre defquels font ceux qui m'ont montré tant 
de zèle ; ils dépofent ce qu'ils font convenus de 
déclarer : on les récolle ; ils perfiftent dans leurs dé- 
pofitions : on les confronte ; l’accufé paroît hardi- 
ment devant eux, foutient qu’il ne m'a rien volé, 
qu’il n’eft pas même entré dans ma maifon; qu’ils 
font des impofteurs s’ils difent l’avoir vu. Les té- 
moins font un peu déconcertés de fon affurance : 
1l entrevoit leur incertitude , il en devient plus 
audacieux , il les accable de queftions. Par quel 
endroit me fuis-je introduit ? quelle heure étoit- 
il? quel habit avois-je ? de quel côté me fuis-je 
enfui ? Un témoin balbutie, fe trouble ; l’accufé, 
qui démêle le menfonge , rend plainte en f#bor- 
nation. Voilà tout-à-coup la procédure qui étoit 
fuivie contre lui, interrompue : l’accufateur , les 
témoins deviennent à leur tour des accufés. Preflés 
par le juge‘, les derniers fe coupent, & finifient 
par avouer qu'ils n’ont vu ni le vol ni le voleur, 
mais que , frappés du récit que je leur ai fait, & 


convaincus que j'étois incapable de leur en im- 


pofer , ils n’ont pas cru commettre un crime en 
appuyant la vérité de leurs témoignages. Cet aveu, 
qui étallit la preuve d'une fuhornation a&tive de 
ma part, & pañlive de la leur, nous enveloppe 
tous dans un jugement affreux ; tandis que s’il ne 
furvient point d'autres indices contre le premier 
acçufé , il fort, quoique coupable, triomphant de 


« ; à ie e + > à A Le ne \ ÿ 
‘la prifon; enrichi de dommages & intérêts aux 
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quels mous avons été condamnés envers lui. Mais M 
quand même la preuve de fon vol feroit venue 
depuis frapper les regards de la jufice, & auroit 
juftifié les témoins & moi, nous n’en ferions pas 
moins criminels & puniflables, pour avoir voulu 
étayer la vérité par le menfonge. AS: 
La fuppofition que nous venons de faire n’eft 
pas denuée de vtaïifemblance. J'ai vu, dit Joufle. 
dans fon traité de matières criminelles, «au préfidial 
» d'Orléans, en 1746, condamner deux particu= 
» liers, Pun aux galères à perpétuité , Pautre , qui 
» étoit une fille, à être renfermée dans une 
» maifon de force ,pour avoir, fur leurs dépofñitions, . 
» fait condamner un accufé à mort pour vol avec 
» effraétion extérieure & violence publique, au- 
» quel vol ils difoient avoir été préfens , ce qui fur 
» trouvé faux ; & néanmoins il fut prouvé d’ailleurs 
» & même avant la condamnation de ces deux 
» témoins, que le particulier condamné à mort 
» étoit véritablement l’auteur du vol ».' | 
La peine des fubornateurs & des fubornés, même 
en matière d'intérêt, peut aller jufqu’à la mort. 
Par édit de François [, du mois de mars 1531 ; par 
ordonnances du mois d’oftobre 153$, & de Henri 
III de 1585, il eft déclaré « que tous ‘ceux qui 
» feront atteints & convaincus d’avoir fait & pailé 
» faux contrats , & porté faux témoignage en juf= 
» tice , foit en matière civile ou criminelle, en . 
» femble les fubornateurs defdits faux témoins ; 
» feront exécutés à mort, tel que les juges l’arbis 
» treront felon l'exigence des cas ». 
Cette loi qui, au premier coup-d'œil, paroiït’ 
très-févère lorfqu’elle porte fur des témoins fu = 
bornés qui n’ont dépofé que dans des affaires d’in- | 
térèt , ne l'eft pourtant pas plus que celle qui con< 
damne à mort un voleur qui dépouille les paflans 
fur Tes grands chemins. Car n’eft-ce pas un afte 
de violence & d’injuflice, bien public, bien au- 
thentique , que de faire enlever à un homme ee qui 
lui appartient légitimement , en jurant ou en faifant 
jurer à la juftice qu’il le doit à un autre ? Trois hom- 
mes de mauvaife foi qui s'entendent enfemble, 
l'un pour demander une fomme qui ne lui eft pas. 
due , deux autres “pour affirmer. qu'ils la lui ont 
vu dépofer, ne font-ils pas aufi dangereux que UE 
trois brigands qui réunifient leurs forces pour 
obliger un voyageur à leur donner fa bourfe ? IL 
eft fonvent même plus facile d'échapper aux der 
ni&s, on de les vaincre, que de triompher des 
premiers. Néanmoins il eft bien rare, ou, pour 
mieux dire, il n'arrive jamais de condamner à 
mort les faux témoins & les fubornateurs dans les 
affaires civiles, Imbert, liv. 3 , chap. 2, rapporte 
un arrêt du 2 feptembre 159$ , qui condamne Noël 
Lebret à faire amende honorable in figuris , au 
fouet & en cinq ans de banniflement , pour 
avoir corrompu quelques témoins dans une affaire 
civile. | 
L'ordonnance de 1667 a fagement prévenu l'effet 
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de la fubornation en matière d'intérêt , en déclarant 
par l’article 11 dutitre 20 , que la preuve par té- 
moins. ne pourra être propofée ni reçue pour une fomme 
plus forte que celle de cent livres. Mais il y a des 
exceptions à cette règle » dont la f“bornation peut 
abufer, telles que celle qui eft relative au dépôt 
fait entre les mains d’un hôte ou d’une hôteile, 
dont la preuve peut être établie par témoins, quoi- 
que ce dépôt excède plus de cent francs. 

» La fubornation ne fe rencontre que trop fouvent 
dans les affaires qui portent fur des demandes en 
interdidion’, ou fur des demandes en féparation de 
corps; &elle efttrès-puniflable , puifqu’elle enlève 
fouvent à l'homme, viétime de fes machinations, 
V’ufage de fes facultés , fon état, la libre difpoñirion 
de fa fortune, & le fait defcendre dans la clafle 
des inutiles & des infenfés. | | 

Combien de fois n’a-t-on pas vu des parens 
avides , & même des enfans , dénoncer injuftement 
un oncle, un père comme un imbécille, un diffi- 
pateur, & faire entendre des témoins corrompus, 
qui atteftoient de faufles difhpations , des dépenfes 
chimériques , ou des traits de démence inventés ? 

Certainement fi la juftice eût reconnu la fraude 
& l'intelligence qui régnoient entre les témoins & 
les dénonciateurs , elle les eût punis févérement. 

Les femmes qui ont formé leur demande en 
féparation, ne font, pour la plupart, fi téméraires 
dans les faits de vexation, de fureur, qu’elles arti- 
culent contre leur mari, que l’inconftance ou le 
dégoût transforment à leurs regards en des objets 
odieux, que parce qu'elles fe flattent que fi elles 
peuvent être admifes à la preuve, des ferviteurs, 
des ouvriers que l'intérêt attache à leur fort, fe 
prêteront à attefter les mauvais traitemens qu’elles 
ont inventés. | 
- Cette fubornation , f elle étoir découverte, ex- 
poferoit la fubornatrice & les témoins à une puni- 
tion févère ; & elle mérite d’autant moins l’indul- 
gence de la juftice, que fon eftet eft de mettre les 
magiftrats dans la néceffité de féparer deux êtres 
que la mort feule fembloit pouvoir défunir, & de 
les condamner à la ftérilité , ou du moins à ne pro- 
duire que des enfans illégitimes. 

Combien, au fond , ne réfulte-t-il pas d’incon- 
véniens de eette: efpèce de fubornation , que les 
gens du monde regardent come aflez indifférente! 
1°, calomnie affreufe de là part de la femme contre 
k père de. fes enfans ; 2°. parjure des témoins 
corrompus, qui, fous la foi du ferment, atteftent 
à la juflice des faits dont le récit leur a été fug- 
géré ; 3°. jugement injufte, & en quelque forte 
flétrifflant , contre le mari ; 4°. tous les enfans ‘qui 
auroient pu naître des époux féparés, perdus pour 
la fociété & enfevelis dans la crainte du déshon- 
neur. 

Nous , qui ne ceflerons de faire des vœux pour 
que le légiflateur , en s’occupant de réformer nos, 


loix criminelles, veuille bien prendre confeil de 


fon cœur, apporter quelques adouciffemens à la 
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févérité des peines, nous réclamerons toujours 
l'exécution des loix rigoureufes qui exiftent contre 
les faux témoins & leurs corrupteurs, parce qu'ils 
font les fléaux les plus dangereux que l'intégrité & 
la vertu aient à redouter. 

Toutes les fois que le juge, dans le cours de 
l'inftrudion , découvre des traces de fubornation , il 


doit, fans attendre que l’accufé rende plainte en 


fubornation , la faire rendre par le miniftère public, 
& inftruire fur cette plainte qui refte disjointe du 


_ procès, par la raifon que la ubornation n'eft pas, 


pour ‘nous fervirdes termes du palais, un fait jufti- 
ficatif, mais un fait péremprtoire. Cela a été jugé 
ainfi par arrêt du 6 avril 167$ , rapporté au jour- 
nal des audiences , contre un médecin de Paris qui 
avoit rendu plainte de mauvais traitemens qu'il 
difoit avoir reçus. Les témoins produits donnèrent 
lieu à les foupçonner de corruption. Le procureur 
du roi en forma une accufation incidente ;-&c, par 
fentence du 20 oftobre 1674, ilfut ordonné qu’a- 
vant faire droit au principal, le procès feroit inftruit 


contre les témoins ; 8x le tout ayant été joint , il in- 


tervint fentence le 19 janvier 167$ , confirmée 
par l'arrêt ci-deflus, qui :renvoya les principaux 
accufés abfous, & condamna les témoins au 
fouet. 

Dans une autre affaire criminelle au châtelet de 
Paris , un témoin étant devenu fufpeét par fes va- 
riatiens , il fut rendu plainte contre lui pour raifon 
de fubornañon. Le lieutenant-criminel joignit cette 
plainte au fond ; mais y ayant eu appel de ce juge- 
ment de jonétion, la cour, par arrèt du 18 mars 
1712, infirma la fentence, permit d'informer. de la 
fubornation , &. ordonna que le lieutenant-criminel 
feroit mande. 

Il faut pourtant obferver que dans le cas où un 
accufé qui ne feroit pas pourfuivi à la requête d’une 
partie civile , contre lequel il exifteroit des preuves 
certaines de fon crime, rendroit de fon chef & 
fans être appuyé de l'intervention du miniftère 
public , une plainte vague en fubornarion, cette 


. plainte feule n’arrêteroit pas l’inftruétion. IL a mème 


été jugé par arrêt du 7 feptembre 1726, que dans 
les procès qui s’inftruifent à la requête d’une partie 
civile, lorfque la fubornation ne paroït tomber que 
fur quelque témoin , & qu'il y en a un grand 
nombre d’autres intadts & auxquels on ne reproche 
point d'avoir été corrompns, le procès doit être 
fuivi : la raifon de cette diftinétion eft fenfible, Si 
une accufation quelconque n’eft appuyée que de la 
dépofition de deux ou trois témoins qui paroiflent 
fubornés , il eft effenriel d’éclaircir le fait de la 
fubornation, avant de ftatuer fur l’accufation prin- 
cipale, parce que s’il vient à être reconnu que ces 
deux ou trois témoins ont été fubornés , leurs ré- 
moignages s’anéantiflent en faveur de l’accufé : les 
juges courroient donc le rifque de rendre une fen- 
tence de condamnation nulle, puifaw’elle ne por- 
teroit plus que fur une plainte dénuée de preuves. 
Mais fi , au contraire , fix témoins dépofant confor- 
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mément à ce qui eft énoncé dans cette plainte , uñ 


{eul d’entre eux eft accufé d’avoir été fuborné, 


& qu'il ne s'élève aucun reproche, aucun foupçon 
de fubornation contre les autres , les juges peuvent 
continuer l’inftruftion, parce qu'ils font aflurès que 
le jugement qu'ils rendront portera fur une bafe 
certaine & légale. d 

La fubornation pent fe faire de différentes ma- 
nières ; par des motifs de crainte ou d’efpérance, 
foit en menaçant le témoin delui faire perdre fon 
emploi, fa fortune; de le faire périr fous les coups, 
s’il ne dépofe pas telle & telle chofe ; ou foit en 
lui donnant ou promettant de l'argent, ou en le 


flattant de l'efpoir de l’avancer Peu importe le 


choix des moyens employés par le fubornateur; 
ils font tous réprouvés & le rendent également pu- 
niflahle ; mais ils peuvent quelquefois rendre plus 
excufable celui qui y fuccombe. Ainfi un faux 
témoin qui'a été réellement déterminé à faire fa 
déclaration par la crainte très-raifonnable , très- 
fondée de perdre la vie, ou même d’être plongé 
dans la misère, mérite plus de pitié , plus d’indul- 
gence que l’homme indépendant, qui, pour gagner 
quelque argent, s’eft préfenté hardiment à la juf- 
tice , & a dépofé tout ce qu’on a voulu lui faire dire, 
Selon Julius Clarus, fF. ful/um in fupplem. n°. 278, 
& Farinacius, quæft. 67, n°. 63, le témoin qui 
dépofe faux par crainte 6 par violence , ne doit pas étre 
puni de la peine du faux. 

La fubornation n’eft que trop facile de’ la part du 
fupérieur vis-à-vis de fon inférieur , ou d’un 
homme qui vit dans fa dépendance ; & voilà pour- 
quoi, excepté dans des cas très-particuliers, fui- 
vant nos ordonnarces, on n'a prefque aucun égard 
à la dépofition des parens , des donataires , des do- 
meftiques de l’accufateur. 

Le fubornateur ne ceffle pas d’être envifagé comme 
tel par la loi, quoique le témoin qu’il a voulu cor- 
rompre ait réfifté à la féduétion, & ait rendu hom- 
mage à la vérité: mais le fentiment des crimina- 
liftes eft qu’il foit moins puni, parce que fa fubor- 
nation n’a point caufé de préjudice. Il feroit, à notre 
avis, bien plus dans le cas de l'indulgence & du 
pardon , s’il navoit pas voulu faire ufage des té- 
moins qu'il auroit d’abord fubornés, parce qu’on 
pourroit attribuer cette retenue à un repentir vo- 
lontaire & qui lui eft perfonnel ; au lieu que lhom- 
mage que rend à la vérité le témoin qu’il a fuborné, 
lui étant étranger & étant contraire à fa volonté, 
il ne devroit pas adoucir en fa faveur la difpofi- 
tion rigoureufe de la loi. 

Il ya une autre forte de fxbornation qui eft fou- 
vént employée par l’accufé, par fes parens, par 
fes amis. Celle-là n’a pas pour objet de faire parler 
des témoins, mais de les faire taire, Elle leur fug- 
gère un menfonge négatif. Elle eft bien moins 
criminelle que l’autre, puifqu’eile ne tend pas à 
faire périr un innocent; fon but eft feulement de 
fauver un coupable. Elle eft, par cette raifon, 
moins dangereufe. Mais comme dans les affaires 


+ 


civiles elle peut beaucoup nuire au demandeur, & 


que dans les affaires criminelles elle peut compro- 
mettre l’accufateur & l’expofer à des dommages & 
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intérêts, celui qui fe l’eft permife doit être condamné … 
-en proportion du tort qui auroit pu en réfulter {1 


elle eût eu fon effet. : 

Le 9 mai 1737, le parlement renditun arrèt par. 
lequel il condamna les nommés Louis Vinaut, 
Jean Gatelier, Jacques le Jeune , & Jacques Du- 
mont, comme faux témoins , à être blämés & en 
trois livres d'amende. Par le même arrêt, le fieur 
Pinault du Champ-Riche fut condamné, par con- 
tumace , aux galères, pour avoir engagé un parti 
culier à dépofer en fa faveur; mais s'étant depuis 
mis en état, il fut feulement, par un autre arrêt. 
contradi(toire condamné au bannifflement pour trois: 
ans & en trois livres d'amende. | | 
. Quoique dans les accufations de crimes qui 
emportent peine de mort, les fubornateurs &c les. 
faux témoins dufflent , fuivant la plus fage des 
loix & celle qui eft la plus conforme à la nature, 
périr du même fupplice qu'ils auroient fait fubir 
à la vifime de leur calomnie, la jurifprudence 
varie à cet égard , & n'eft pas auffi conftanre 
qu’on le croiroit. Papon, div. 23, tit. $, rapporter 
un arrêt qui condamna feulement le fieur de Cham- 
bon au banniflemert hors du royaume, pour avoir 
faufflement & ca'smnieufement. accufé le fieur 
Morifle d’avoir tué un particulier : par le même 
arrêt, on voit aw'il avoit fuborné des témoins 
pour foutenir fon 2ceufation. Certainement fi Mo- 
rifle eût fuccombé fous cette horrible machina- 
tion , il auroit au mais été condamné à être 
pendu. Son criminel accufateur dut donc rendre. 
grace aux magifirats d’avoir bien voulu lui con- 
ferver la vie ? , 

En 1708, le nommé Thibault rendit plainte 
contre fa femme en adultère. Pour parvenir à la 
faire condamner , il iinagina de déterminer, un 
nommé Héricot à fe préfenter au récolement &c: 
confrontation des témoins , fous le nom de Jean 
le Grand, qui avoit été entendu dans linforma- 
tion faite chez le commiflaire. 1 engagea plufieurs 
témoins , entre autres un nommé Piperot, à faire 
de faufles dépofitions. | 

Le 21 mai:1708, le parlement confirma la fen-* 
tence du châtelet qui avoit condamné Thibault à 
faire amende honorable à l'audience du pare civil, 
nu en chemife, la corde au cou, tenant en fes! 
mains une torche ardente, & à fervir fur les ga- 
lères l’efpace de trois ans ; Héricot à faire égale- 
ment amende honorable & en trois ans de galères, 
& Piperot à affifter à l'exécution , & au bannifle- 
ment pour cinq ans de la ville de Paris. 

Un arrêt plus connu, & qui eft d’une jufte févé- 
rité , eft celui qui fut rendu le 7 février 1755 dans: 
l'affaire de Pierrefitte. Le nommé du France 
accufa Roi de Pierrefitte, d’avoir voulu l'aflae 
ner. Pour donner à fom accufation l'effet terrible 
qu'il s'en promettoit, il fuborna deux témoins qui 

déposèrent 


Héposèrent contre l’accufé, & qui pérfftèrerit au | 


récolement dans leur dépofition. Heureufement 
our Roi de Pierrefitte, qu’il parvint , à la con- 
rontation , à toucher le plus jeune des témoins, 
& à lui faire faire l’'aveu de la fibornation. Du 
Francey fut condamné à être rompu vif. Le témoin 
qui avoit foutenu le menfonge à la confrontation 
eut le mème fort. Les juges regrettèrent de ne pou- 
voir fauver la vie à celui qui avoit découvert la 
machination & empèché que le fang de l’innocent 


me fût répandu. Mais l'article 11 du titre 15 de 


l'ordonnance de 1670 , qui porte , que les témoins qui, 
depuis Le récolement , rétratteront leurs dépofitions ou 
Les changeront dans-des circonftances effentielles , feront 
punis éomme faux témoins , les réduifit à la dure né- 
ceflité de ne faire qu'adoucir fon fupplice en le 
condamnant à être pendu. 

Nous ferons, relativement à cet article de l’or- 
dorinance, une réflexion qui mérite de fixer l’at- 
tention du chef de la juftice. Il eft bien clair que 
l'intention du légiflateur a té que des témoins qui 
auroient fait une faufle dépofition, qui auroient 
perfifté dans certe faufle dépoftion au récolement, 
& qui, par cette calomnie conftante, auroient 
compromis d’aberd la liberté, enfuite l'honneur &c 
la vie d’un accufé , ne fuflent pas impunis , par la 
raifon qu'ils fe feroient rétraétés poftérieurement. 

Mais fi; d’un côté, il eft jufte que leur men. 
fonge obftiné foit châtié, n’eft-il pas, de l’autre, 
à craindre qu’une fois qu’ils ont eu le malheur 
de perfifter dans leur menfongé au récolement, ils 
ne réfiftent enfuite au remords qu’ils pourroient 
avoir par une jufte frayeur de perdre la vie s'ils 
fe rétraGtoient ? car enfin, s'ils difent alors la ve- 
rité,, ils font affurés de mourir. La fermeté & le 
courage dans le menfonge leur font donc en quel- 
que forte devenus néceffaires, puifque leur con- 
rvaid en dépend ? Cette conféquence . donr le 
fubornateur a eu grand foin de les pénétrer, pour 
les endurcir à la confrontation , & qui peut être fi 
funefte à l’accufé, déterminera fans doute un jour 
le légiflateur à apporter quelques modifications à 
l’article que nous avons cité. Le 

Comme on ne peut pas trop effrayer les fubor- 
nateurs de témoins , nous allons encore mettre 
ici fous leurs yeux un exemple de févérité plus 
récent. Le 6 août 1763, Pierre Heu ayant conçu 
le projet de faire périr le nommé Flahaut , l'accufa 
d'avoir commis nuiramment plufeurs affaffinats 
fur le grand chemin. Il parvint à engager Claude 
Carbonnier à feconder fon accufation ; heureufe- 
ment la fauffeté enayant été découverte , Pierre 
Heu fut condamné à être rompu vif; Clande 
Carbonnier , qui n’avoit pas dépofé d’une manière 

ofitive , fut feulement condamné à faire amende 

Eole , à affifler à l'exécution du confpirateur, 
&c à neufans de galères. 

Plus la fibornation eft par elle-même criminelle, 


moins elle doit fe préfumer aifément, plus le juge: 


anquel elle eft dénoncée doit apporter de pru- 
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dence &r de fagacité dans l'examen de l'accufations 


Il doit fur-tout fe défier des apparences & fonder 
les motifs. Par exemple, un accufateur qui en- 
gage , qui prefle des témoins de dépofer dans 
l'affaire qui fe fuit à fa requète , ne doit pas être 
repardé comme un fubornateur, quand même il 
auroit vu les témoins, qu’il auroit conféré avec eux, 
qu’il leur auroit même promis de l'argent ou des dé 
dommagemens pour les déterminer à aller dépofer, 
à n’omettre aucune des circonftances qui les auroient 
frappés &:qu'il auroit rappellées à leur fouvenir 
fi toutefois 1l n’avoit rien exigé de contraire à ce 
qu’ils auroient vu ou entendu, parce que fon in- 
tention n'auroit point été de tromper la juftice , 
mais au contraire de l’éclairer complétement fur 
des faits qu’il luiimportoit de prouver. Toutle rifque 
qu'il courroit, feroit celui de voir récufer fes té 
moins , fi l’accufé découvroit qu’ils euflent recu 
de l’argent avant de dépofer, ou même depuis leur 
dépofition , parce qu’ils deviendroient alors fuf- 
peéts & même reprochables. Voilà pourquoi il e& 
plus prudent à une partie civile, de ne faire qu’in- 
diquer à la juflice les témoins qu’elle croit en état 
d'appuyer les faits contenus dans fa plainte , de ne 
les point voir, de fe confier aveuglément à leur 
mémoire & à leur véracité. Nous ne pouvons pas 
trop le répéter, on n’eft réellement un fuborna- 
teur, on ne doit être puni comme tel, que lorf= 
qu'on incite quelqu'un à faire ou à dire un faux, 
dans le deflein de nuire à un autre, . 

Il y a des cas où le fubornateur eft moins cri- 
minel que le fuborné ; ce font ceux où il eftinté-' 
reffé pour fa propre confervation à faire altérer ur 
fait dont la connoiffance lui feroit funefte. Le té. 
moin qu'il a corrompu dans ce deflein, n’ayant 
pas un intérêt aufli naturel à tromper la juftice, 
eft plus coupable que lui lorfqu’il fe rend parjure, 
puifque , felon Julius Clarus, falfum in fupplem. 
n°. 258 & 262, celui qui dépofe faux pour fe 
défenfe, ou dans une caufe ok il à intérêt, devient 
excufable , & ne doit pas étre puni de la peine ordi- 
naire de faux. Celui qui, par le même motif, en- 
gage un autre homme à dépofer faux , mérite donc 
auffi de l'indulgence , mais il ne faut pas que ce 
foit dans une caufe où il ne foit queftion que de 
conferver de l'argent ; il faut qu'il ait un pujffant 
intérêt à défendre, tel que fa vie, fon honneur & 
l'exiftence de fes enfans. Alors ce grand & puif- 
fant motif excufe jufqu'à un certain point fa fraude 
aux yeux de la juftice, & modère infiniment la 
peine qu'il a encourue. 


2 ! ® 


Li 
De ce qu’un témoin a faît une faufle dépofition ; 


il ne feroit pas jufte d’en conclure qu'il a été fu- 


borné par la partie civile ; car il peut fe faire que, 
par des motifs de haine , de vengeance on d'intérêt 
perfonnel , il fe foït déterminé à aggraver fa dépo- 
fition , ou à la charger de faux. 

Selon plufieurs criminaliftes,, les témoins fu 
bornés font preuve contre celui qui lesa corrompus, 
s'ils déclarent que ce dernier les . fubornés. Papon, 

Don 
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liv, 22, tit. 13, obferve avec raïfon, que deux 
témoins de cette efpèce font trop fufpeëts pour 
devoir déterminer les juges à condamner , fur leur 
feule déclaration, celui qu'ils accufent de fubor- 
nation. ex, 

Une affaire récente, & qui a eu une grande cé- 
lébrité , va fournir une preuve de cette vérité. 

En 1778, les frères Biaggi furent convaincus 
d'avoir commis un affaffinat en Corfe; mais ils 
avoient des complices , & les foupçons fe portèrent 
fur un nommé Sanvito , leur parent. 

* Le fieur Abbatuni, lieutenant-colonel du régi- 
ment provincial de Corfe, reçut l'ordre de fon 
commandant d'aller fur les lieux faire des infor- 
mations relatives à la part que pouvoir avoir San- 
yito , dans l’affafinat dénoncé à la juftice. 

Un nommé Dominique fe fit annoncer chez le 
fieur Abbatuni, & déclara qu'il venoit dépofer 
de ce’ qu'il favoit fur les auteurs & complices du 
meurtre commis par les Biaggi ; l'après-midi du 
même jour, Antoine Macconi vint pour faire une 
pareille déclararion. 

Le fieur Abbatuni, après avoir obfervé à ces 
deux témoins que c’étoit devant le juge qu'ils de- 
voient aller faire leur déclaration, eut le malheur 
d’avoir égard à la reprefentation qu’ils lui firent 
du danger qu'ils prétendoient courir en allant de 
leur propre mouvement chez le juge. 

En conféquence , cet officier , pour remplir la 
miffion que lui avoit donnée fon chef, prit note de 
leur déclaration, l’envoya au commandant & au 
procureur du roi d’ Ajaccio, pour que ces deux té- 
moins fuflent affignés en dépofition. 

_Cestémoins, ainfi que d’autres , furent affignés 
& dépoférent conformément à la note envoyée 
par le fieur Abbatuni. Mais Antoine fe rétra@ta au 
récolement, & Dominique , après la confrontation. 
Ni lun ni l’autre n’accufèrent d’abord le fieur 
Abbatuni de /ubornation. La fentence du premier 
juge condamna Dominique au carcan , & Antoine 
à aflifter à l'exécution. 

L'affaire ayant été portée au confeil fupérieur 
de Corfe, le curé de Guittera , oncle de Sanviro, 

parvint à déterminer les deux témoins à charger 
le fieur Abbatuni de les avoir fubornés, par l’en- 
tremife d’un foldat de fon régiment , & fur ces deux 
feules dépofitions il fut condamné au fouet, à la 


marque & à neuf ans de galères. Ce qu'il y ent . 


de plus terrible dans ce jugement, c’eft qu'il fut 
exécuté. 

Du milieu de fon efclavage honteux , ce gen- 
tilhomme fit entendre fa juftification , & adopter 
fes moyens de caflation contre l'arrêt du confeil 
fupérieur de Corfe; ce jugement fut café, & 


Paffaire renvoyée au parlement d'Aix, qui ,le 17 


juillet 1786, rendit l'honneur au fieur Abbatuni, 
& condamna le curé de Guittera, chef de la fu- 
bornation , à être pendu en effigie. Les témoins fu- 
bornés n’échappèrent à la même peine , que parce 
que la mort les frappa après leur rétra{tation de- 


Um UT 


vant le parlement d'Aix. Depuis ce dernier atrêt … 


le monarque a réparé autant qu'il a dépendu de fa 


puiffance , les malheurs du fieur Abbatuni, en le … 


réintégrant dans fon grade de lieutenant-colonel, & 


en lui faifant compter fes appointemens à compter . 
du jour ou fes fervices militaires avoient été. 


fufpendus, : 


Mais , comme nous le difons dans le mémoire - 


que nous avons fait pour ce malheureux gentil- 
homme, les juges dn confeil de Corfe devoient-ils 
le condamner fur la déclaration des deux témoins, 
tels qu'Antoine & Dominique , qui s’étoient ren- 
contrés parjures, en rétratant leurs dépofitions ? 


Dominique, qui avoit perfifté dans la fienne juf- « 


qu’à la confrontation , ne devoit-il pas être à leurs 
yeux , un homme indigne de toute croyance ? 

Boërius & Farinacius font d'avis , que quoi- 
qu’une partie ait fuborné des témoins en fa faveur 
dans le cours du procès, elle n’eft pas pour cela 
déchue du droit qu’elle pouvoit avoir, fi d’ailleurs 
ce droit étoit fondé fur d’autres preuves. Cela eft 
jufte au fond ; mais il nous femble qu’elle méri- 
teroit bien de le perdre dans le cas où la AE 
tion feroit complérement démontrée ; & fi on ne 
l'en prive pas, c’eft parce qu’elle doit être punie 
d'une autre manière. ( Ces article efl de M. DE LA 
CROIX , avocat au parlement. ) 


SUBREPTICE , adj. SUBREPTION , {. f. (termes 
de Pratique & de Chancellerie.) On appelle fubreptice 
la conceffion qui eft faite à quelqu'un fur un faux 
expofé ; & Jubreption, la faufleté de l’expofé en 
vertu duquel on obtient cette conceffion. Subripere, 
dit le Lexicon Calvini, noffris ufurpatur, pro eo quod 
efl per mendacem narrationem aliquid extorquere € quaft 
furari. Hinc fubreptio pro impetratione que fit à prin- 
cipe per falfam rei narrationem , & fubreptitia diplo- 
mata ac litteræ, que ad falfam alicujus fuggeftionem 
conceffa funt. Voyez OBREPTION. 


La conceffion faire fur un faux expofé doit être 
révoquée toutes les fois que le fait fauflement ex- 
pofé a pu la déterminer. Il y a cependant des 
énoncés faux , que l’ufage a, pour ainf dire, au- 
torifés dans l’impétration des bénéfices en cour de 
Rome, afin d'éviter les taxes trop onéreufes de 
la chancellerie romzine. C’eft par cette raifon que 
dans les fuppliques préfentées au pape pour ob- 
tenir un bénéfice qui n’eft pas confiftorial , & à 
la nomination du roi, on afhirme qu'il n’eft pas 
d'un revenu au-delà de vingt-quatre ducats. Voyez 
LETTRES DE CHANCELLERIE , PROVISION. 


SUBROGATEUR , f. m. eft l’ancien créancier 


qui en fubroge un nouveau en fon lieu & place, 


aux droits qu’il avoit contre fon débiteur. Voyez 
ci-après SUBROGATION. (4) 

SUBROGATION , f. £, eft lorfqu’une perfonne 
fuccède & entre au lieu & place d’un autre pour 
exercer fes droits, ou lorfqu’une chofe prend ja 
place d’une autre, &eft réputée de mème nature 
& qualité, & fujette aux mêmes charges, 


. SUB 


… La fubrogation n'eft qu'une fiftion ; &t comme les 


fidions légales font de droit étreit, elles ne peu- 


vent être établies que par la loi, ou par des con- 
ventions que la loi autorife. Ce principe s'applique 
dans toute fon érendue à la fubrogarron. 
. Celle des chofes comme des perfonnes a lieu, 
foit qu'il s’agifle d’une univerfalité de biens , ou 
feulement de droits particuliers. Ù 


. Quandil s'agit d'univerfalité de biens & de droits 


univerfels , la fubrogarion fe fait indiftinétement, foit 
des perfonnes l’une à l'autre, foit des chofes, & 
elle à toujours lieu de plein droit; elle eft natu- 
telle, & conforme au droit commun. | 

Telle eft la fubrogation qui s'opère de l'héritier 
au lieu & place du défunt : telle eft auf celle qui 
a lieu en fait d’univerfaiité de biens, lorfque l’hé- 
ritier grèvé de fidei-commis a vendu quelque bien 
de fuccefion, & en a employé le prix à l’acqui- 
fition d'autres héritages. | 

En fait de droits particuliers , il y a auf fubro- 
gation tant des perfonnes que des chofes : mais elle 
n'a lieu que dans les cas exprimés par fa loi on 
par la convention. 

La fubrogation d'une chofe à lien , 1°. fuivant les 
coutumes de Paris , Orléans & Rouen, pour les 
rentes des mineurs, rachetées pendant leur mino- 
rité. Les deniers de rachat, ou leur remploi, font 
cenfés , jufqu’à leur majorité, Être de même nature 

qualité d'immeubles qu'étoient les rentes ra- 
chetées. IL en eft de mème des deniers réfultans 
de la vente de leurs propres. 

2°. Suivant l’article 143 de la coutume de Paris, 
& la difpoñition d’un graud nombre d'autres cou- 
tumes, un acquêt donné en contre-échange d'un 
propre, devient propre par fubrogation. 

3°. Les rentes foncières , conitituées au profit 
du propriétaire , lors de la ceflion qu'il fait d'un 
héritage par bail à rente , {ont fubrogées de plein 
droit dans la perfonne dur bailleur, aux fonds qu’elles 
repréfentent, & dont elles font le prix. I n'ya 
même pas, à cet égard, de différence entre les rentes 
feigneuriales & les rentes furcenfières , ainfi qu'il 
a-êté décidé par un arrêt du parlement de Paris, 
de Pâques 1592, rapporté par Renuffon. 

La fubrogation d’une perfonne à une autre , en 
fait de droits particuliers, a lieu dans plufieurs cas ; 
favoit, pour les bénéfices litigieux , pour les dé- 
crets d'immeubles , pour les hypothèques & pri- 
vilèges de créances. 

Les canoniftes appellent fubrogation la fucceflion 
d'un eccléfiaftique aux droits litigieux d’un béné- 


ficier décédé pendant le cours d’un procès. Il en 


4 


eft parlé dans la règle de la chancellerie romaine 
de Jubrogandis litigatoribus-: mais comme elle n’eft 
pas reçue en France, nous ne parlerons pas de cette 
efpèce de fubrogation : d’ailleurs , nous en avons 
arlé fous le mot LiTiGE. 

En matière de décrets d'immeubles, lorfque le 
pourfuivant criées, par négligence ou appoin- 
tement, ou intelligence avec celui fur lequel on 
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crie, eft négligent de pourfuivre le procès des 
criées , l’un des oppofans peut fe. faire fubroger 
en fa place, en lui payant les frais des criées, 
faites, dont en la fin il fe fait payer fur les biens 
fais, & le premier pourfuivant efl.tenu de lui 
remettre les procès-verbaux de faifie & de criées. 
Voyez CRIÉE, DÉCRET, SAISIE-RÉELLE. 
Quoique dans les deux efpèces dont nous ve-, 
nons de parler, il y ait véritablement fubrogation. 
d'une perfonne à une autre, cependant le terme 
de fubrogation eft plus ufiré pour exprimer la ma, 
nière dont un créancier prend la place d'un autre, 
& fuccède à fes privilèges & hypothèques. 
Cette fubrogation s'opère de deux manières ; l’une 


‘en vertu de la loi, l’autre en vertu d’une ftipu- 


lation expreffe. La première eft appelée légale, &. 
a lieu de plein droit; l'autre eft appellée conven- 
tionnelle. 

La fubrogation, foit légale ou conventionnelle, 
a lieu en plufieurs ças différens. 

Le premier eft celui de la cefñon , tranfport ou 
délégation au profit d'un autre. Poyez CESSION , 
D:LÉGATION , MANDEMENT, TRANSPORT, 

Le fecond eft lorfqu'un créancier hypothécaire 
rembourfe un créancier antérieur à lui, ou même 
des créanciers poftérieurs, pour empêcher qu’ils 
ne confomment en frais les biens de leur débiteur 
commun. Il eft fubrog: de plein droit à leurs hy- 
pothèques , fans qu'il ait befoin de ftipuler aucune 
fubrogation : mais un créancier chirographaire n’a 
pas le même droit. 

Le troifième cas eft celui du tiers-acquéreur qui. 
paie les dettes du vendeur, au moyen de quoi il 
eft fubrogé aux hypothèques des créanciers qu’il 
paie : mais cette fubrogation n'a fon effet que fur’ 
l'immeuble acquis , & non fur les autres biens du 
vendeur. 

Le quatrième cas eft lorfque l'héritier bénéf- 
ciaire , ou le curateur aux biens vacans, paient 
les dettes de la fucceffion, ils font fubrogés de 
plein droit aux créanciers qu'ils ont payés. 

Le cinquième cas eft celui des co-obligés , cau- 
tions & co-héritiers, qui font contraints de payer 
pour autrui, foit par le moyen de lation per- 
fonnelle, foit par le moyen de laétion hypothé- 
caire. Ils ne font pas , à la vérité, fubrogés de plein 
droit ; mais ils peuvent obliger les créanciers qu'ils 
paient de confentir la fubrogation , ou, à leur refus, 
fe faire fubroger par juftice : la loi leur permet 
même de refufer leur paiement jufqu’à ce que la 
fubrogation ait éré accordée , & leur donner pour 
cela une exception appellée en droit excepiio ce- 
dendarum aëionum. | 

Le réglement du parlement de Paris , de 1600, 
porte, que pour fuccéder & ètre fubroge aux 
a&ions , droits, hypothèques & privilèges d’un 
ancien créancier Ge les biens de tous ceux qui 
font obligés à la dette, on de leurs cautions, & 
pour avoir droit de les exercer ainfi, & en la- 
manière que les créanciers lauroient ph faire , il 

Nnnn 2 


6;2 SD 
fufit que les deniers du nonvean créancier foient 
‘fournis à l’un des débiteurs, avec ftipulation faite 
par aëte paffé devant notaire, qui précède le paie- 
ment, ou qui foit de même date; que le débi- 
teur emploiera les deniers au paiement de Fancien 
créancier ; que celui qui les prête fera, fubrogé aux 
droits du créancier, & que dans la quittance ou 
dans l’aéte qui en tiendra lieu , lefquels feront auffi 
pailés pardevant notaire, il foit fait mention que 
le rembourfement a été fait des deniers fournis à 
cèt effer par le nouveau créancier, fans qu'il foit 
befoin que la fubrogation foit confentie par l’ancien 
créancier, ni par les autres débiteurs & cautions, 
ou qu’elle foit ordonnée en juftice. | 

Le réglement du parlement de Rouen , de 1666, 
art, 132, porte que l'obligation du plège (ou caurion) 
eft éteinte quand la dette eft payée par le prin- 
cipal obligé , lequel néanmoins peut fubroger celui 
qui a baillé les deniers pour acquitter les dettes à 
l'hypothèque d’icelle , fur fes biens feulement, & 
non fur ceux du plège. Voyez CAUTION, CRÉAN- 
CIER , CO-OBLIGÉ , DEBITEUR , HYPOTHÈQUE, 
PRIVILÈGE , TRANSPORT. (4) 

SUBROGEÉ , adj. & fubft. (en terme de Pratique) 
eft celui qui eft au lieu & place d'une autre per- 
fonne , ou qui eft en fes droits. 

_ Un confeiller eft fubrogé à un autre , lorfqu’on 
le nomme rapporteur d’un procès en fon lieu & 
place. Voyez SUBROGATEUR. | 

Un créancier eft fubrogé à un autre, 
celui-ci lui cède fes droits & aétions, Poyez Sy- 
BROGATION. (4) 


SUBROGÉ TUTEUR, qu'on nomme aufli curateur 
& l'inventaire, eft celui qui eft nommé pour veiller 
à la confervation des droits des mineurs, pour 
aflifter à l'inventaire, & y fervir de légitime con- 
tradiGteur, lorfque celui des père & mère qui. eft 
furvivant eft tuteur de fes enfans mineurs. : 

On nomme en-ce cas un fubrogé tuteur, à caufe 
que les mineurs ont des intérêts à difcuter avec 
leur tuteur ou tutrice. Sa nomination fe fait de la 
mème manière que celle du tuteur,.en conféquence 
d’un avis de parens ; il doit prêter ferment, à 
peine de nullité de l'inventaire qui feroit fait avec 
lui. 

La fonétion du Jubrogé tuteur ne confifte qu’à 
afñfier à l'inventaire. Woyez CURATÈLE , CURA- 
TEUR, INVENTAIRE, MINEUR , TUTÈLE, Tu- 
TEUR. | 

SUBSIDIAIRE , adj. fe dit, ex terme de Palais, 
de ce qui n’a lieu que comme un dernierrecours,, 
une dernière reflource. 

L'hypothèque fubfdiaire eft celle que Pon ac- 
corde , en certains cas, fur des biens, qui natu- 
ellement ne devoiént pas y être fujets, & au 
défaut de recours fur d’autres biens , telle que celle 
de la femme pour fa dot fur les biens fubftitués. 
Voyez HYPOTHÈQUE 6 SUBSTITUTION. 

Les conclufions fubfidiaires font celles que l’on 


lorfque 


\ 


SÉUFF". 
prend ‘pour le cas où Fon n'obtient pas l’adjudi: 
cation des premières conclufions. 

Les moyens fubfidiaires font ceux que l'en 
valoir dans le cas où ceux que l’on a propofés les 
premiers ne réuffiroient pas. 


On fe fert auff de l’adverbe fubfidiairement , pout” 


fignifier ce-qui eft demandé ou employé au défaut 


d’une autre chofe. (4 | 


SUBSTITUT, f. m. (Droit public. ) eft un off 
cier établi pour en remplacer un autre en cas d’abs 
fence , maladie ou autre empèchement, 

On confondoit anciennement le titre de fubflirus 


avec celui de lieutenant , & on donnoit lun ow 


l’autre indifféremment à tous ceux qui remplaçoient 
quelque officier public, foit juge ou autre officier 


de juftice. 


* 


L'ordonnance du 23 mars 1302 porte , arf. 223 


que les fénéchaux, baillis , viguiere, vicomtes , 


juges , & autres officiers de juftice, exerceront teurs 
offices en perfonne, & qu'ils ne. pourront com- 
mettre en leur place des fubflituts ou des lieute- 
nans, qu'en cas de néceflité, comme en cas de 
maladie , ou qu’ils aïllent au confeil ; que dans ces: 


fortes de cas ils prendront pour fubflituts des per- 


fonnes du pays, fages & éclairées, qui ne feront 
pas avocats , ou furchargés d’affaires , ni liés avec: 
un trop grand nombre d’amis ; qu'ils feront ref- 
ponfables, felon droit & raifon, du fait de leurs 
Jubfhtuts, & que ceux-ci prêteront ferment de bierr 
faire leur devoir. 
Préfentement on ne donne le titre de /xbfliur 
qu'aux officiers établis pour aider le procureur- 
général ou le procureur du roi dans leurs fonc: 
tions. Les procureurs au parlement ont auffi des: 


fübflituss. (4) 


SUBSTITUTS DU PROCUREUR-GÉNÉRAL DU ROIS? . 


anciennement il n’en avoit point d'ordinaire , & em 
commettoit feulement dans les occafñons où cela 


| étoit néceffaire. On trouve dans les regiftres du: 


parlement, fous la date du 14 novembre 1300, que: 
M. Sureau , procureur-général , ayant demandé la: 
permiffion de s’abfenter, la cour, en. le lui per- 
mettant , lui ordonna de laiffer un fxbfluur pour 
Pexpédition des affaires. | 

Ea fonétion de ces fubfhruts ne duroit pas plus 
que la caufe pour laquelle ils avoient été commis. 

Dans la fuite, le procureur-général commit plus 


| fieurs fubflituts pour l'aider dans fes fon@ions , & 


ceux-ci devinrent ordinaires. En effet, lorfque le: 
parlement fut transféré à Poitiers, M. Angevin,. 


. procureur-général, eut l'attention de deftituer ceux 
defes fubfliuts qui ne purent le fuivre. La portion 


du parlement qui étoit retenue à Paris par les An 
glois, commit M. le Tue, avocat-général , pendant 


. l'abfence de M. Angevin', pour exercer l'office de 
ladite procure. 


: Lorfque la place de procureur-général venoit x 
vaquer par le décès de celui qui en étoit pourvw 


: là cour confirmoir les fubjtiurs qu'il s’étoit choifs.. 


fait 


ms nt Be 
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‘& les commettoit pour en remplir Îes fonétions 
pendant la vacance. | 

Les chofes demeurèrent en cet état jufqu’an mois 
de mai 1586, que les /ubflituts du procureur-général 
furent créés en titre d'office dans toutes les cours 
fouveraines, comme ils font encore préfentement. 

Au parlement de Paris , ils font aujourd’hui au 

nombre de quinze. Ils ont réuni à leur corps la 
_ charge d’avocat-général aux requêtes du palais, 
qu'ils exercent par celui d’entre eux qui eft commis 
à cet effet. | 
Il yen a auffñ dans la plupart des autres cours, 
Mb f nombre n’en eft pas par-tout égal. 

Toutes leurs fon@ions {ont renfèrmées dans deux 
objets ; l’un, de foulager le procureur-général dans 
fes fondions, comme de lui faire au parquet le 

: rapport des inflances, dans lefquelles il doit donner 
fes conclufions ; l’autre, de le remplacer dans le 
cas où il ne pent vaquer par lui-même à l'expé- 
dition des affaires dont il eft chargé. 

Le procureur-général qualifie aufh de fes fxbfituts 
les procureurs du roi des fièges du reflort de la 
cour ; on en trouve un exemple dès 1344 , dans 
l'ordonnance de Philippe de Valois, du mois de 
juillet de ladite année , & en cas d'empêchement 
de leur part, il commet des fubfiirus pour les 
remplacer, lorfqu’ils n’en ont point ; mais dans 
leur fiège , & dans tous autres attes , les procureurs 
du roi doivent être qualifiés de ce titre de pro- 
cureur du roi, & non de celui de fubfhiuits du pro- 
cureur-général. (4) 

SUBSTITUTS DES PROCUREURS DU ROI. Ân- 
ciennement les procureurs du roi n’avoient pas la 
faculté de fe nommer des /ubflturs pour exercer 
leurs fon@ions, mème en leur abfence ou autre 


empêchement; cela n’appartenoit qu’au procureur- 


général. L'article 158 de l'ordonnance de Blois, 
défendit aux procureurs du roi de commettre au- 
uns fubflisuis en leur place, quand les avocats du 
toi feroient préfens. 

L'édit du mois de mai 1586 avoir créé en titre 
d'office, non-feulement des fubfliturs des procu- 
reurs-généraux des cours , mais auffi de tous les 
procureurs du roi dans Îles fièges inférieurs , pour 
faire toutes les fonétions des procureurs du roi en 
leur abfence , négligence ou empêchemens ; & 
pour afffter & être adjoints aux juges en tous 
aétes de juftice, où on avoit coutume de prendre 
an adjoint. 

” Mais ces offices n'ayant point Èté établis dans 
plufieurs des fièges inférieurs ; & la plus grande 
partie de ceux qui avoient été levés, étant depuis 
seftés vacans aux parties cafuelles k Louis XIV, 
par un autre édit du mois d'avril 1696 , créa de 
nouveau en titre d'offices, dans chaque bureau , des 
tréforiers de France, fièges préfidiaux , baïlliages , 
{énéchauflées, tables de marbre & fièges des eaux 
& forêts , maréchauflées, amirautés , prévôrés ÿ 
vigueries , châtellenies , vicomtés, éleétions , gre- 


miess à fel, & autres juflices royales , ordinaires 
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& extraordinaires , tel nombre de ces fuhftituts des 
avocats & procureurs du roi qui feroit réglé, outre 
ceux d’ancienne création , qui étoient pour lors 
remplis & exercés, pour, en l’abfence des avocats 
du roi, porter la parole en l'audience , & en l’ab- 
fence du procureur du roi, donner des conclufions 
par écrit en toutes affaires fujettes à communica- 
tion , & faire routes les fonétions des avocats & 
procureurs du roi en leur abfence, négligence ou 
légitime empêchement, enfemble pour jouir des 


_ autres prérogatives qui [eur font accordées par les 
édits & réglemens. 


Ces droits & prérogatives confiftent dans la jouif 
fance de tous les privilèges & exemptions dont 
jouiffent les officiers des fièges auxquels 1ls font 
attachés «dans le droit d’avoir rang & féance dans 
les cérémonies publiques & autres, après les avo- 
cats & procureurs du roi; dans la faculté de pof- 
tuler, plaider, & écrire dans les affaires où le mi- 
niftère public n’eft pas intéreflé , même de plaider 
couverts, comme gradués, à ta charge de fe placer 
à la barre des avocats, fuivant l’ordre de leur 
matricule ; dans le droitl de faire les fonétions de 
juge , de tenir le fiège en l’abfence des autres juges, 
& des avocats & procureurs du roi, dans les affaires 
où le roi ou le public n’ont point d'intérêt ; de 
porter la parole aux audiences , en l’abfence des 
avocats & procureur du roi. C’eft ce qui réfulte 
de l’édit de 1696, & de plufeurs arrêts & régle- 
mens intervenus au parlement de Paris, & notam- 
ment d'un arrêt du 7 août 1779, rendu en faveur 
du /ubflitut du procureur du roï au bailliage de 
Bourges. 


SUBSTITUTS DES PROCUREURS AU PARLEMENT, 
Avant que les procureurs fuffent en titre d'office, 
on entendoit par /ubfhitut d’un procureur celui que le 
fondé de procuration fubftiruoit en fon lieu & 
place. | 
Mais depuis long-tenrps les réglemens ont obligé 
les procureurs de nommer chacun pour leurs fubs 
fliturs deux de leurs confrères. L'arrêt du 23 juillet 
1664, en prefcrivant l’obfervation des anciens 
arrêrs & réglemens , ordonne que; fuivant iceux, 
tous procureurs reçus en la cour, qui n'ont pas 
nommé des fubfliturs , feront tenus dans troïs jours 
de mettre au greffe des préfentations les aëtes con . 
tenant nomination chacun de deux /ubflituts, pour 
les repréfenter & recevoir les fignifications au 
palais en cas d’abfence où de mañadie, à peine 
contre les contrevenans de 24 liv. parifis d'amende, 
& d’être rayés de la matricule ; leur fait défenfes 
de figner pour autres procureurs que leurs fubfhtuts, 
à peine de faux & de pareille amende, (4) 

: SUBSTITUTION , f. f. ( Droit civil. } eft dé- 
finie par les jurifconfultes romains, linflitution d'u 
fecond, troifième , ou autre héritier, pour recueillir 


au défaut d’un autre héritier ou après lui. 


Cette définition annonce que le nom de fubffér 
sion ef commun à deux fortes de difpolions, 


_ 


L'une eft celle par laquelle un teftateur, ayant 
inftitué un héritier, & craignant qu'il ne puifle 
ou ne veuille l'être, en nomme un autre pour 


recueillir l’hoirie au défaut du premier : c'eft ce : 


que l’on appelle fubfhirurion vulgaire. 

- L'autre forte de difpofition & /ubflitution eft celle 
qui fit pafler les biens à un fecond héritier, après 
le premier qui les a recueiilis : cette efpèce de 
fubfliution, qu’on appelle fider-commiffaire, eft plus 
connue en droit fous le nom de ffdei-commis fim- 
plement. 

Néanmoins, dans notre ufage, on fe fert égale- 
ment du terme de fubflitution, pour défigner les 
fidei-commis, & les fubfliurions vulgaires : on les 
diftingue feulement l'une de l’autre , en appellant 
les fidéi-commis fubfltutions fidét-commiffaires. 

Les règles de la fubfl'tution vulgaire font ex- 
pliquées ci-après à l’article SUBSTITUTION VuL- 
GAIRE. Celle-ci eft beaucoup plus fimple que 
l'autre. 

Les loix romaines contiennent une infinité de 
difpofitions , au fujet des fubflitutions fidéi-com- 
miflaires, & Ja jurifprudence des différens parle- 
mens, qui n’étoit pas uniforme fur cette matière, 
a été fixée par l'ordonnance du mois d'août 1747. 
Comme cette loi ne laïfle pas d’être fort étendue, 
nous ne ferons ici l’analyfe que de fes principales 
difpofitions. 

Toutes perfonnes capables de difpofer de leurs 
biens, peuvent faire des fubflitutions fidéi-commif- 
faires dans les pays où elles font en ufage. L’or- 
donnance, en s'exprimant ainfr, refpe&e Ja difpo- 
fition des coutumes qui excluent les /wbfhrutions. 
Onen compte jufqu’a dix ; favoir, Bourbonnois, 
Ja Marche, Auvergne , Sedan, Montargis, Baffi- 
gny , Nivernois, Bretagne, Normandie & Hainaut. 

Les biens immeubles, de leur nature , peuvent 
être chargés de fubfhtution , encore qu'ils fuffent 
réputés meubles à certains égards par la loi de la 
ftuation. 

Les offices penvent auffi être chargés de fub/ti- 
tution , ainfi que les rentes conftituées , foit que 
la loi qui les régit, les répute meubles ou im- 
meubles. ; 

Les effets mobiliers font cenfés compris dans la 
fubflitution , lorfau'elle eft appofée à une difpofi- 
tion univerfelle , ou faite par forme de quotité, 
à moins qu'il n’en ait été autrement ordonné ; dans 
le premier cas, il en faut faire emploi ; mais ils 
ne peuvent être chargés d'une fubflitution particu- 
lière , que l’auteur de la fubflitution n’ait expreffe- 
ment ordonné qu'il en fera fait emploi. 

Mais les beftiaux & uftenfiles fervant à faire va- 
loir les terres, font toujours cenfés compris dans 
la fubjliturion des terres, fans qu’on foit tenu de 
vendre ces effets, ni d’en faire emploi ; il fufit de 
les faire eftimer, afin que l’on en rende d’une 
égale valeur lors de la reftitution du fidéi-commis. 

Les meubles meublans d’un château ou maïfon, 
peuvent auf êtge compris dans la fubffitution, même 
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avec claufe de les conferver en nature; mais on 
ne peut fubftituer avec cette claufe aucuns autres 
effets mobiliers, que les meubles dont il vient 
d'être parlé, & les beftiaux & uftenfiles dont on 
a parlé dans l’article précédent, Re Le 
Les fubflitutions appofé's aux donations entre- 
vifs , n'ont d'effet pour les effets mobiliers, qu'en 
Cas qu’on en ait annexé à la minute de la dona- 
tion, un état figné des parties , contenant une eftt- 
mation, le tout à peine de nullité de la fubflitution 
pour les meubles. PURE CUS LIU TES LR 
Le donataire de meubles avec fubfirution, doit 
en faire emploi. ka 
Les fubfluutions faites par contrat de mariage, 
OU par donation entre-vifs, étant acceptées, ne 
peuvent plus être révoquées ni augmenrées, di- 
minuées ou changées, même du confentement du 
donataire , & s'il renonce à la donation, la fubfti- 
tution fera ouverte au profit des appellés. " 
Il en eft de même par rapport aux inftitutions 
& fubflturions contra@uelles qui font également 
irrévocables , foit entre nobles ou roturiers. | 
Les biens donnés par contrat de mariage, ou 
par donation entre-vifs, fans charge de fubflitu- 
tion, ne peuvent en être chargés par une difpofi- 
tion poftérieure , encore que ce fût une donation 
du père à fes enfans, que la /ubflitution comprit 
expreflément les biens donnés , & qu'elle fût faite 
en faveur des enfans ou defcendans du donateur 
ou du donataire. | 


Lorfque la donation ou linftitution contraQuelle 
a été faite à la charge de remettre les biens donnés 
à celui que le donateur ou le donataire voudra 
choifir, celui qui fera élu ne pourra, fous prétexte 
de l’éleétion faite en fa faveur, être chargé d’au- 
cune /ubflitution. | 

Quand le contrat de mariage, ou la donation, 
contiendroit une réferve par le donateur, de 
charger dans la fuite de /ubfltution les biens par 


lui donnés, cette réferve eft de nul effet depuis 
l'ordonnance. 


Il faut pourtant excepter le cas où le donateur 
feroit une nouvelle libéralité avec charge de /ubjfü- 
tution , auquel eas le donataire acceptant la nou- 
velle libéralité, ne pourroit plus divifer les deux 
difpofitions , ni renoncer à la feconde, pour s’en 
tenir à la première. 

Les enfans qui ne font pas expreflément appellés 
à la fübflitution , mais feulement mis dans [a con- 
dition , fans être chargés de reftituer à d’autres , 
ne font, en aucun cas, regardés comme étant dans 
la difpofition ; encore qu'ils foient dans la condition 
en qualité de mâles, que la condition foit redou- 
blée, que les grevés foient obligés de porter les 
nom & armes de l’auteur de la fubfäitution, & qu'il 
ait été défendu de diftraire là quarte trébellia- 
nique, ou qu'il fe trouve des conjeétures tirées . 
d'autres circonftances , telles que la noblefle & la 
coutume de la famille, ou la qualité & la valeur 
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des biens fubflitués, ou autres préfomptions aux- 
quelles on n’a aucun égard. . ‘20 à 

Les appelés à une ubfitution , dont le droit n'a 
pas été ouvert avant leur décès, n'en tranfmettent 
point l’efpérance à leurs enfans ou defcendans , 
encore que la fubflitution foit faite en ligne di- 
refte par des afcendans, & qu'il y ait d’autres 
fubftitués appellés à lamême fubfhtution après ceux 
qui.feront décédés , & leurs enfans ou defcendans. 

La repréfentation n’a point lieu dans les fubf- 
eutions, foit en direfe ou en collatérale, & foit 

ue les appellés le foient collectivement , ou dé- 
Égnés en particulier, fuivant l’ordre de leur parenté 
avec l’auteur de la fubfliturion, à moins qu’il n'ait 
exprefflément ordonné que la repréfentation auroit 
lieu, ou que la /ubflitution {eroit déférée fuivant 

l'ordre des fucceffons légitimes. 

Dans les /ubfhtutions où les filles font appéllées 
à défaut de mâles, elles viennent dans l’ordre réglé 
par la fubfhtution, & fi cet ordre w eft pas réglé, 
fs plus proches du dernier pofleffeur des biens, 
les recueillent, à quelque degré de parenté qu’elles 
{oient de l’auteur de la fubfhtution , & encore qu'il 
y eût d’autres filles qui en fuflent plus proches, 
Ou d’une branche ainée. 

Dans les fubfitutions faites au cas que le grevé 
décède fans enfans , ce cas fera cenfé arrivé, lorf- 
que au jour du décès du grevé il ny aura aucuns 
enfans légitimes & capables des effets civils, fans 
qu’on ait égard à l’exiftence des enfans naturels, 
même légitimés, fi ce n’eft par mariage fubfé- 
quent, ni à l’exiftence des enfans morts civiie- 
ment pour quelque caufe que ce foit. 

La fubflitution eft ouverte par la mort civile du 
grevé. 

La condition de fe marier fera cenfée avoir 
manqué; & celle de ne fe point marier (dans 
le cas où elle pent être valable), fera cenfée 


accomplie , lorfque la perfonne à qui la condition. 


étoit impofée , aura fait profeffion religieufe. 

Dans tout teflament autre que le miitaire, la 
caducité de l’inftitution emporte celle de la fubflitu- 
tion fidéi-commiflaire, fi ce n’eft qu'il y ait claufe 
codicillaire. 

La renonciation de l'héritier légataire ou dona- 
taire grevé, ne peut nuire au fubflitué , lequel, en 
ce cas, prend la place du grevé; de même fi le 
premier fubflitué renonce , le fecond prend fa place. 

Celui qui eft appellé à une fubfluution fidéi- 
commiflaire, peut y renoncer lorfqu'elle eft ou- 
verte à fon profit, ou même auparavant; mais en 
ce dernier cas, la-renonciation doit, à peine de 
nullité, être faire en minute devant notaires, avec 
le grevé, ou avec le fubftiimé appellé après celui 

ui renonce. | 

L'exhérédation prononcée par les pères ou mères, 
ne prive point les enfans déshérités, des biens 
qu'ils doivent recueillir en vertu de. fubfhturions 
faites par leurs afcendans ou-autres, à moins que 
l'auteur de la /ubflüution ne l’eût ainf ordonné , ou 
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qu'ils ne fuffent incapables detoute fucceffion, aux 
termes de la loi. | 

Toutes fubflitutions , par quelque aûte qu’elles 
foient faites , & en quelques termes qu’elles foient 
conçues , ne s'érendent qu’à deux degrés, outre 
l'inftitution, & ce conformément à l'ordonnance 
d'Orléans ; celles qui font antérieures à cette or- 
donnance, s'étendent jufqu'a quatre degrés, fui- 
vañt l'ordonnance de Moulins. ; 

Dans les provinces où les /wbflitutions avoient 
été étendues par l’ufage jufqu'à quatre degrés, 
outre l'inflitution , la reftriétion à deux degrés n’a 


lieu que depuis la publication de la nouvelle or- 


donnance des fubfltutions. 

ÎIl y a cependant encore quelques provinces où 
les /ubfliutions n’ont pointété reftraintes à un certain 
nombre de degrés, & à l’ufage defquelles il n’a 
pas encore êté dérogé. 

Les degrés de fubflitutions fe comptant par têtes 
& non par fouches ou génération, chaque perfonne 
qui recueille l'effet de la fwbflirution eft comptée 
pour un degré. 

Le fubftitué n’eft point faifi de plein droit, & 
ne gagne les fruits que du jour de la délivrance 
confentie à fon profit, ou du jour de la demande, 

La reftitution anticipée du fidéi-commis , ne peut 
nuire aux créanciers du grevé , ni à Ceux qui au- 
roient acquis de lui. 

En cas d’infufifance des biens libres, les femmes 
ont une hypothèque fubfidiaire fur les biens fubfti- 
tués , tant pour le fonds ou capital de la dot, que 
pour les fruits ou intérêts. 

On obferve la même chofe en faveur de la 
femme & des enfans, tant pour le douaire que 
pour l’augment de dot, ou autre gain de noces, 
qui en tient lieu ; & fi le douaire ou autre gain eft 
préfix , cette hypothèque n’a lieu que jufqu'à con- 
currence du coutumier ou légal. 

La femme n’a point d’hypothèque fubfidiaire fur 
les biens fubftitués, pour le préciput, les bagues 
& joyaux , & autres libéralités femblables , ni pour 
fon deuil. 

Elle n’en a point non plus pour le remploi de 
fes propres biens dotaux qui ont été aliénés de fon 
confentement, ni pour les dettes auxquelles elle 
s’eft obligée volontairement. 

La femme ne peut exercer fon hypothèque fub- 
fidiaire contre les enfans d’un mariage antérieur 
au fien, lorfque ce font eux qui recueillent la 
fubfltution. : 

Les difpofitions concernant l’hypothèque fubfi- 
diaire ont lieu , foit que la /ubflitution air été faite 
par un collatéral, ou même par un étranger, 
pourvu que ce foit en faveur des enfans du grevé, 
ou en faveur d'un autre, en cas que le grevé 
décède fans enfans. 

Les adjudications par décret ne purgent point 
les fubfliutions publiées & enregiftrées, encore 
que le fubftirué eût un droit ouvert avant le dés. 
cret, & même avant la faife-réelle, & qu'il n'ait 
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point formé d'oppofition , fice n’eft que le décret 
fût pour dette de l’auteur de la fxbfhurion , ou au- 
tres dettes antérieures. + 

Après le décès de celui qui a fait une /ub/titution 
univerfelle ou particulière, il doit être procède 
dans Îes formes ordinaires à l'inventaire des biens 
de la fucceffon , à la requête de l'héritier inftitué 
&c légitime , ou du légataire univerfel , & ce dans 
le temps de l’ordonnance ; & s’ilne le fait pas, celui 
qui doit recueillir les biens fubflitués eft tenu dans 
un mois après d'y faire procéder ; & faute de ce, 
l'inventaire fera fait à la requête du procureur 
du roi. 

Il doit être fait par un notaire royal, en pré- 
fence du premier fubfitué , s’il eft majeur, ou de 
fon tureur ou curateur, s'ileft mineur & interdit; 
ou du fyndic ou adminiftrateur, fi la /ubfhution 
eft au profit d'une églife, hôpital ou commu- 
nauté. 

On doit procéder à la vente des meubles par 
affiches & enchères. | 

L'emploi des deniers doit être fait d’abord au 
paiement des. dettes, & le furplus en fonds de 
terre, maifons , rentes ‘foncières ou conflituées. 

Toutes fubflitutions fidéi-commiffaires faites entre- 
vifs , ou à caufe de mort, doivent être publiées 
en jugement l'audience tenant , & enregiftrées au 
greffe du fiège où la publication en ef faite, & ce 
à la diligence du grevé de fubflitution. 

La publication & l'enregiflrement des fubflim- 
tions , doivent être faits au fiège royal reflortif- 
fant nuement au parlement ou confei fupérieur 
dans l'étendue où le reflort duquel l’auteur de la 
fubflitution avoit fon domicile an jour de l’aête qui 
la contient , ou au jour de fon décès , fi c’eft par 
une difpofition à caufe de mort, & aufli dans les 
fièges de la même qualité où les biens fubftitués 
feront fitués. | 

"Si ce font des rentes fur le roi, fur les villes, 
états ou fur le clergé, ou bien des offices, la pu- 
blication & l’enregiftrement fe font dans les fièges 
de la même qualité, tant du lieu où les rentes fe 
paient, ou dans lequel fe fait l'exercice de ces 
offices , que du lieu du domicile de l’auteur de Ja 
fubfhturion. 

Les actes d'emploi doivent aufñ être publics & 
regiftrés au fiège royal du lieu où font les biens. 

La publication & l’enregiftrement doivent être 
faits dans fix mois , à compter de l’ate s’il eft en- 
tre-vifs, & du jour du décès, fi c’eft une difpo- 
fition à caufe de mort. 

La fubflitution étant duement publiée & regif- 
trée , aeffet même contre les créanciers & tiers- 
acquéreurs du jour de fa date, ou du jour du 
décès , fi la fubflitution eft faite par aûte à caufe 
de mort. 

On peut cependant faire publier & enregiftrer 
les fubflitutions après les fix mois ; mais en ce cas 
elles n’ont effet contre les créanciers & tiers-ac- 
guéreurs , que du jour de l’enregiftrement, 


ra 


Ds 


Le défaut de publication & d'enrégiflremént aa 


peut être fuppléé par aucun autre aéte, ni aucune 


circonftance , & peut être oppofé à toutes fortes de 


perfonnes , même aux mineurs, églifes , commu- 


nautés ; & fauf le recours de ceux-ci contre leurs 


tuteurs , & autres adminiftrateurs. 


. CR , e \ . e : * 
Les donataires, héritiers, légataires de eelui qui 


a fait la fubflitution, niles donataires, héritiers &c 
légataires de ceux-ci , ne peuvent oppofer aux 
fubftitués le défaut de publication & d’enregiftre- 
ment de la fubflirution. 


Le grevé, ou celui qui prend fa place ,ne peut. 


fe mettre en poñleffion des biens, qu'en vertu 
d’une ordonnance du juge royal. | 

Toutes conteftations concernant les fubflirutions 
fidéi-commiffaires , doivent ètre portées au fiège 
royal, reflortiffant nuement au parlement ou con- 
feil fupérieur. Voyez FIDÉI-COMMIs. (4) 


__ SUBSTITUTION ABRÉGÉE, eft de deux fortes ; + 
l’une qu’on appelle bréviloque ou réciproque , autre 


qu’on appelle cempendieufe. Voyez ci-après SUBSTI- 
TUTION BRÉVIL@QUE , SUBSTITUTION COMPENS 
DIEUSE, : 
SUBSTITUTION BRÉVILOQUE : cette dénominas 
tion , dans quelques provinces , comme au parle- 
ment de Touloufe , eft fynonyme de fubfltu- 


tion réciproque ; on l'appelle brévileque, parce que 


le teflateur, en difant qu'il fubftitue deux per 
fonnes de He ou lune à l’autre, fimplifie 


& abrège fa difpoñition, en évitant de faire deux. 


fubflitutions enfuite l’une de l’autre, Voyez SuB- 


STITUTION RÉCIPROQUE. 254 


SUBSTITUTION CADUQUE ; eft celle qui ne peut 
avoir lieu, foit par le prédécès de l’appellé à la 
fubflitution , foit par quelque autre événement prévu 


par le teftateur, & dans le cas duquel il n’a pas 


voulu que la fubflution eût lieu. 6 


SUBSTITUTION COMMUNE , eft la même chofe 
que la vulgaire. Foyex ci-après SUBSTITUTION VUL- 


 GAIRE. 


SUBSTITUTION COMPENDIEUSE , eft celle qui 
fe fait en termes généraux propres pour com= 
prendre toutes les efpèces de /ubflitutions qui peus 
vent être appliquées à fa difpofition. Lorfqu’un 
père en inflituant fon fils, veut qu'après fa mert, 
ou en cas de mort, ou en quelque temps qu’il meure s 
un tel lui foit fubftitué , cette énonciation générale 
forme une fubflitution compendieufe. 

Elle eft ainf appellée , comme qui diroït abrégée, 
parce qu’en peu de paroles elle comprend toutes 
les efpèces de fubfltutions; de forte qu’elle eft 
valable, foir que le fils décède avant le père, 
foit qu’il décède après avoir recueilli fa fucceffon, 
mais en âge de pupillarité , foit enfin qu’il décéde 
en âge de puberté , après avoir recueilli la fuccef- 
fion du père : au premier cas la fub/litutien fera 
vulgaire, & le fubftitué n’aura que les biens du 
père, & les aura fans aucune diminution. Au fe- 
cond cas, elle fera pupillaire , & le fubftitué e 

es 
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fes bieñs du père & du fils. Au troifième elle fera 
fidéi-commiflaire & le fubftitué n'aura les biens 
du père, qu'en déduifant les quartes falcidie & 
trébellianique. Pre 

SUBSTITUTION CONDITIONNELLE , eft celle qui 
n’eft faite que fous condition, & en cas que tel 
événement arrive ou n'arrive pas ; par exemple, 
fi la Jubfliuution eft faite, en cas que l'héritier ne fe 
marie pas, ou s’il n’a point d'enfant ou d’enfans 
mâles , &c. l'événement du cas prévu par le tefta- 
teur, rend la fubfltution caduque. #, 

SUBSTITUTION CONTRACTUELLE , eft celle qui 
eft faite par contrat entre-vifs, à la différence des 
autres /ubflitutions qui font faites par teflament ou 
codicille : la /zbflturion dire&e ne peut pourtant, 
en général , fe faire que par teftament ; mais comme 
les contrats de mariage font fufceptibles de toutes 
fortes de claufes , on y peut auf faire toutes fortes 
de fubflitutions , foit direfes ou fidéi-commiffaires. 
Voyez INSTITUTION CONTRACTUELLE. 

SUBSTITUTION CONVENTIONNELLE , eft la 
même chofe que fubfhitution contraëluelle, 

SUBSTITUTION DIRECTE , eft ainfi appellée, 
parce qu’elle fe faifoit en termes femblables à ceux 
. de l’inflitution qualifiés en droit de termes direéts, 
verbis direélis , felon la formule des loix, Læres efo, 
Elle fait pafler les biens, droits & aions immé- 
diatement ; & comme des mains du teftateur en 
celles du fubftitué, fans que le premier héritier ait 
recueilli. On en compte de trois fortes , la vulgaire 
ou commune , la pupillaire & l’exemplaire, ou 
quafñi pupillaire: elle eft oppofée à la fubfliurtion 

déi-ccommiflaire , qui ne tranfmet les biens au 
fubflitué que par l’entremife & les mains de l’hé- 
ritier inflitué, Voyez SUBSTITUTION COMMUNE, 
(VULGAIRE, EXEMPLAIRE , PUPILLAIRE, FIDÉI- 
COMMISSAIRE. : | 

SUBSTITUTION DOUBLE 01 RÉCIPROQUE,. Voyez 
ci-après SUBSTITUTION RÉCIPROQUE. 

SUBSTITUTION ÉTEINTE eft celle qui a fini en 
la perfonne du dernier grevé de la fubfhtution ou 
par l'événement de la condition fous laquelle elle 
étoit faite. Voyez SUBSTITUTION OUVERTE. 

SUBSTITUTION EXEMPLAIRE 04 JUSTINIENNE, 
ou quafi PUPILLAIRE, eft cel'e qui fe fait par les 
père & mère à leur enfant, qui eft en fureur ou 
démence , au cas qu'il ne revienne point en fon 
bon fens. 

On l'appelle juflinienne , parce qu’elle a été intro- 
duite par Juftinien en la loi humanitatis , cod. de im. 
puberum 6 alis fubftitut. 

On lui donne auffi le rom de quafi pupillaire, 
parce qu'élle a été introduite à l’irflar de la fubfii- 
eution pupillaire. 

Comme elle eft fondée fur un motif d'humanité, 
Ja mère peut auf bien que le père faire une telle 
fubftitution. 

ile comprend tous les biens qui peuvent adve- 
nir à l'enfant , tant qu'il eft en démence. 

Lorfque l’enfant qui eft furieux ou en démence 

Jurifprudence. Tome VII, 
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a des enfans où des, frères & fœuts , le père doit 


les lui fnbftituer ou du moins l’un d’entre eux, & 
non pas un étranger. | | 
Cette fubflitution n'a lieu qu'en pays de droit 
écrit. M | ; ae 
. SUBSTITUTION FIDÉI-COMMISSAIRE, autrertent 
fidéi-commis | eft celle qui ne tranfmet les biens 
au fubflitué, que par l'intremife & les mains de 
l'héritier inflitué pour ne les recueillir. que fuccefñi- 
vement &c après lui, à la différence dela fubfhirution 
vulgaire qui eft faite pour avoir lieu au profit du 
fubftitué, au cas que l’inftitué ne veuille ou ne puifle 
pas recueillir l’effet de linftitution. Voyez Finét- 
COMMIis & SUBSTITUTION VULGAIRE. 
SUBSTITUTION FINIE, eft lorfque la fubflitution 
cefle d’avoir lieu, 8 que les biens fubflitués font 
libres en la perfonne de celui qui a droit de les pof2 
féder. Voyez SUBSTITUTION ÉTEINTE & SugsTI- 
TUTION OUVERTE. 
SUBSTITUTION GRADUELLE, eft celle où les 
héritiers préfomptifs font appellés à titre de fubft- 
tution de degré en degré, c’eft-à-dire, fuivant l'ordre 
naturel de fuccéder. Voyez SUBSTITUTION LINÉALE 
& SUBSTITUTION MASCULINE, 
k SUBSTITUTION GRADUELLE, RETARDÉE, Voyez 
ci-aprés SUBSTITUTION RETARDÉE. 
SUBSTITUTION INDIRECTE 04 OBLIQUE), eft la 
même chofe que /ubffitution fidéi-commiffaire. Voyez 
ci-devant SUBSTITUTION FIDÉI-COMMISSAIRE. * 
SUBSTITUTION JUSTINIENNE , eft la même 


chofe que la fubflitution exemplaire | quelle père peut 


faire à fes enfans étant en démence, elle fut anff 


 furnommée juflinienne, parce qu’elle fut introduite 


par l’empereur Juftinien par la loi Aumaniratis au 
code de impub. & aliis fubftitur, 


SUBSTITUTION LINÉALE, eft celle qui ef faite 
fuivant l'ordre des lignes, c’eft-à-dire fans intervertir 
l'ordre de fuccéder dans chaque ligne, & où les 
parens d’une autre ligne ne font appellés, qu’au 
défaut de celle qui a le droit le plus prochain. 

SUBSTITUTION LITTÉRAIRE & FORMELLE , eft 
celle qui eft expreflément ordonnée parle teflas 
teur ou le donateur. Woyez SUBSTITUTION Ex- 
PRESSE. 


SUBSTITUTION MASCULINE , eft celle qui eft 
faite en faveur des mâles feulement, ou dans la- 
quelle les mâles font toujours appellés par préfé- 
rence aux femelles. 


SUBSTITUTION OBLIQUE 0 INDIRECTE, eft la 
même chofe que fubfhtution fidé-commiffaire. Voyez 
ci-devant FIDÉI-COMMISSAIRE. | 

SUBSTITUTION OFFICIEUSE , eit celle qui eft 
faite pour aflurer les alimens au grevé, & le fonds 
du bien à fes enfans , & empêcher par ce moyen 
que les biens ne foient la proie des créanciers du 
grevé; on l'appelle plus communément exhéréda- 
tion officieufe. Voyez EXHÉRÉDATION. 

SUBSTITUTION OUVERTE, eft lorfque l’appellé 
eft fai du droit de recueillir se fubflitution, {oit 

000 


653 SUB 
par le décès du grevé, foit par l'échéance de La 
condition. Poyez SUBSTITUTION ÉTEINTE. 

SUBSTITUTION PARTICULIÈRE , eft celle qui 
ne comprend qu'un ou plufieurs corps certains des 
biens du teftateur ou donateur, & non l’univerfalité 
de fes biens, ni une certaine portion ou quotité ; 
comme la moitié, le tiers, le quart, 6e. Poyex 
SUBSTITUTION & TRÉBELLIANIQUE. 

SUBSTITUTION PERPÉTUELLE, eft celle qui eft 
faite pour avoir lieu à perpétuité & à l'infini , au< 
tant que la fabftiution peut s'étendre. En France, 
les fubflitutions font réduites à deux degrés ; non 
compris l'inftitution; on appelle néanmoins perpé- 
telles celles qui font faites à l'infini, pour avoir 
lieu jufqu'à ce que le nombre de degrès fixé par 
les ordonnances foit rempli. Voyez SUBSTITUTION 
© FIDÉI- COMMISSAIRE & SUBSTITUTION GRA- 
DUELLE. 

SUBSTITUTION PRÉCAIRE o# FIDÉI -COMMIS- 
saAIRE, eft celle qui fe fait, non en térmes impé- 
ratifs comme la fxbflitution direête , mais entermes 
de prière, & par laquelle les biens ne fe transfèrent 
pas direétement en la perfonne du fübftitué ; mais 
paflent ordinairement en la perfonne du premier 
inftitué, à la charge de les rendre au fubfitué ; 
c’eft pourquoi elle eft défignée plus fouvent en 
droit par le rèrme de reflxurion & de fidéi-commis , 
que par celui de /ubfhtution. 

Juflinien, par fa conflitution au code communta 
de legat, & fideic. a fupprimé la différence des pa- 
roles dont on ufoit dans la fwbflution dirette & 
dans la précaire, de manière qu'il eft indifférent 
préfenrement que le teftateur exprime fa volonté 
en termes directs & impératifs , où en termes cbli- 
ques , précaires & fidéi-commiiaires. 

Mais la différence qui étoit entre la fubflitution 
direéte & la précaire ou fidéi-commiflaire , fubffte 
toujours quant au fond, en ce que dans la fxbfi- 
tution direéte le fubftitué prend les biens direéte- 
ment du teflateur, au lieu que dans la /ubfhtution 
précaire ou fidéi-commiffaire , 11 les prend des mains 
du grevé. 

Mais, comme on n’eft plus obligé de fe fervir 
de termes précaires pour ces fortes de fubflitutions , 
on les appelle plus communément fubflrutions fider- 
commiffaires : ii y a cependant encore des pays où 
l'on fe fert quelquefois du terme de fubfltution 
précaire pour défigner la fubffitution fidéi-commiffaire , 
comme à Bordeaux. Voyez FiDÉI-COMMIS 6 SUB- 
STITUTION FIDÉI'COMMISSAIRE. 

SUBSTITUTION PRÉSUMÉE. Voyez SUBSTITU- 
TION TACITE. | 

SUBSTITUTION PUPILLAIRE , eft celle que le 
teftateur fait pour fon enfant impubére , au cas que 
cet enfant décède avant d’être parvenu à l’âge où 
l’on peut tefler ; c’eft ne extenfon de la puifiance 
paternelle ; c’eft pourquoi elle n’a lieu qu'en pays 
de droit écrit & ne peut être faite que par le père 
ayant fon enfant en fa puiflance : il ne peut éten- 
dre cette fubflitution au-delà de la puberté, Il peut 


SUB ‘oi 


fabftituer ainfi à l’un de fes enfans, fans le fire Ë 
| l'égard des autres. | 4 *E 


Cette fubfhuution eft exprefle ou tacite , exprefle 
lorfqu’elle eft écrite ; la tacite a lieu en vertu de la 


_ loi , lorfque le père a fait une fubflirurion vulgaire à 


fon fils ; on préfume qu'il a auf eu intention de lui 
fubfituer le même héritier, au cas que cet enfant 
décède avant l’âge de puberté. Voyez au digefte le 
tit. de vulg. & pupill. fubftit. CENT GETSE 
SUBSTITUTION QUASI PUPILEAIRE, €ft la mème 
que la fubflitution exemplaire ; c'eft celle qui fe faità 
un majeur furieux & imbécille. Voyez ci-devant 
SUBSTITUTION EXEMPLAIRE. 
SUBSTITUTION RÉCIPROQUE , eft celle par la= 
quelle deux perfonnes font appellées l’une au défaut 
de l’autre, comme fi le teftateur dit : « j'inftitue 
» Jean & Jacques; & au défaut de chacun d'eux, 
». fes enfans; & au défaut de l’un & de fes en- 


» fans, ce fera l’autre, où à fon défaut les fiens a 


Voyez SUBSTITUTION BRÉVILOQUE. 


SUBSTITUTION RETARDÉE , 04 GRADUELLE 


RETARDÉE , eft celle où, pour prolonger indirecs 
tement le fidéi-commis d’un degré, on nomme 
pour héritier le petit-fils, ne laiffant au père qu'un 
fimple ufufruit. Voyez les traités de M. Davot, fus 
le droit françois, tom. $, pag. $74. | | 


SUBSTITUTION SIMPLE , eft une /wb/luution fidète 


commiflaire où le fidéi-commis ne doit opérer 
qu’une fois, à la différence de la Jubfhrution gra- 
duelle où il opère fucceflivement aa profit de plus 
fieurs perfonnes lune après l’autre. Voyez SUBSTI- 
TUTION GRADUELLE. : | | 


SUBSTITUTION TACITE, eft celle, qui, quoique 


n'étant point écrite, s'enfuit néanmoins de la difpo- 
fition , {oit par une préfomption légale & de droit, 
foit par une préfomption tirée des termes du téfta- 
ment ou de la donation; il y a des cas où l’on 
admet une /ubffitution vulgaire, tacite & quelque- 
fois auffi une pupillaire tacite. LES D 
SUBSTITUTION UNIVERSELLE , eft celle qui com- 
prend tous les biens du teftateur ou donateur ; ou 
mème feulement une portion ou quotité, ne für-ce 
qu'un douzième , tin vingtième ; & la quarte tré 
bellianique ne fe prend que fur la fubflitution fidéi- 
commiflaire univerfelle. Lhgbet 
SUBSTITUTION VULGAIRE o4 COMMUNE, eft 
celle par laquelle le teftateur ou donataire inftirue 
in fecond héritier au défaut du premier , pour em= 
pêcher que la première infitution ne foit caduque. 
Cette feconde inftiturion fe fait pour avoir lieu feu- 
lement dans le cas où le premier inftitué ne fera 
pas héritier , foit qu'il ne veuille pas l'être, ou qu'il 
ne le puifle ; ce qui renferme le cas du prédécès, &c 
toute autre incapacité & le refus. | 
On peut fubflituer de mème un troifième héri- 
tier au défaut du fecond , & même plufieurs autres. 
Quand le premier inftitué fe porte héritier, la 


_fübfhtution vulgaire devient caduque, &'ainfi du 


troifième ou quatrième héritier , quand le précédent 


| accepte, 
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* On peut fubftither de même à un légataire. 

Cette forte de fubflitution a lieu principalement 
dans les pays de droit écrir & autres, où les inftitu- 
tions d’héritier font néceffaires pour la validiré du 
teftament; mais dans les pays coutumiers où les 
inftiturions d’héritier ne valent que comme des legs 
univerfels, les fubffiturions vulgaires ne fe pratiquent 
que pour fubroger le fubftitué au lieu de linftitué , 
au cas que celui-ci ne véuille ou ne puiffe recueillir 
l'inftitution ou legs fait à fon profit. Voyez au dig. le 
cit. de vule, € pupill, [ubflit. (A). 

SUBURBICAIRES, adj. ce mot fignifie les pro- 
vinces qui apparténoient au vicariat de Rome, 
qui ont été ainfi appellées fuburbicaires, quafi f[ub 
urbe pofitæ , ainfi que le démontre le P. Sirmond ; 
& par une fuite on a appellé auf églifes fuburbi- 
caires, celles qui étoient renfermées dans le vica- 
riat de Rome. Cependant Saumaife & quelques 
autres auteurs reflerrent les provinces & les éelifes 
Jfuburbicaires dans des bornes beaucoup plus étroites ; 
ils prétendent que l’on’ ne doit donner ce nom 
qu'aux provinces qui étoient aux environs de 
Rome, dans la diflance de cent milles; d’autres 
ont donné dans un autre excès, & fe font efforcés 
de prouver que, par le terme de provinces fubur- 
bicaires, on entendoit toutes les provinces foumifes 
. à l’émpire romain, ou du moins celles qui éroient 
comprifes fous ce qu’on appelle occident. Telle eft 
l'opinion de Schelftrate & de Léon Allatius ; mais 
M. Dupin, partifan de l’opinion du P. Sirmond , a 
démontré l'erreur des deux autres opinions, & a 
prouvé folidement que le titre de fuburbicaire étoit 
donné aux provinces & églifes comprifes dans le 
vicariat de Rome. (4 

SUBVENTION, Cols féodal.) la coutume 
de Châteauneuf, locale de celle de Berry , donne 
ce nom à la taille aux quatre cas. L'article 11 du 
titre 2 de cette coutume entre, à cet égard, dans 
des détails curieux , foit pour les cas où ce droit 
eft dû, foit pour en régler la perception, foit pour 
déterminer quels font les feignéurs auxquels il 
appartient. | 

Les quatre cas font , « quand ledit feigneur fera 


» fait nouveau chevalier , quiconque foit ou fera, 


» quand il mariera fa première fille, foit l’ainée 
» ou autre ,; quand il fera prifonnier en guerre, 
#» & fera racheté, pourvu toutefois que ladite 
» guerre ne foit civile ». La coutume ajoute que 
le feigneur ne pourra exiger chacun des quatre cas, 
qu’une fois en fa vie. 

- La fubvention doit être affife fuivant les facultés 
des bourgeoïs de Chateauneuf, comme la taille 
annuelle, par hrs prudhommes en préfence 
du fergent ballial. Poyez SERGENT BALLIAL. 

La contribution la plus forte ne doit pas pañler 
cent fous tournois , ni la moins forte être au-deflous 
de douze deniers. Enfin, on règle « que s'il y 
» a plufieurs & divers feigneurs , lefdits bourgeois 
» font tenus fubvenir à chacun defdits cas, une 
» fois feulement en fa vie, au fur de la portion 
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» que chacun defdits feisneurs aura en ladite fei- 
» gneurie, Comme fi un feigneur a la moitié en 
» ladite. feigneurie, il prendra la moitié defdits 
» cent fous tournois ou autre fomme en rabaif- 
» fant; & s’il a la tierce partie de ladite feigneurie, 
» il prendra femblablement la tierce partie de Ia: 
» dite fubvention , & ainfi conféquéemment des 
» autres portions en la manière deflufdite ». 
(G: D. C.) dat Pres (d | 

SUCCESSEUR , f. f. (Droit civil.) eft celui qui 
remplace quelqu'un ; c’eft un terme générique qui 
comprend différentes fortes de perfonnes qui fuc- 
cèdent à des titres & à des objets différens. 

Un héritier eft un fucceffeur à titre univerfel, 
mais tout féccefJeur n’eft pas héritier. 

On peut être fucceffeur d’un défunt ou d’une per- 
fonne vivante, 

Les légataires univerfels & particuliers font des 
fucceffeurs à un défunt, l'un à titre univerfel , l’autre 
à titre particulier; mais ils ne font pas héritiers. 

Un donataire entre-vifs , eft un fucceffeur à l'égard 
de fon donataire, quant aux biens donnés. 

Celui qui eft pourvu d’un bénéfice, au lieu & 
place d'un autre , eft le fucceffeur du précédent titu- 
laire , quant au bénéfice. : 

L'acquéreur d’un ofice eft le fuccefleur de fon 
prédécefleur : dans les offices de procureur & de 
notaire, celui qui a acheté l’office & la pratique; 
s'appelle fuccef]eur à l'office & pratique. Voyez BÉNE- 
FICE, HÉRITIER , LEGS, OFFICE, PRATIQUE, 
SUCCESSION. (4) 


SUCCESSIF , adj. eft ce qui eft relatif à une fuc- 


ceffion , comme titre fucceffif, droit fucceffif. Voyez 
SUCCESSION. (4) 


SUCCESSION , f. f. ( Droit naturel 6 civil.) en 
général, eft la manière dont quelqu'un entre en la 
place d’un autre, ou recueille fes biens & fes droits 
avec leurs charges. 


On fuccède à une perfonne vivante ou décédée, 
dans un office, dans un bénéfice. 

On peut auffi fuccéder aux biens, droits & 
charges d’une perfonne vivante, foit par donation, 
vente, échange, tranfport, fubrogation ou autre- 
ment. 

Mais l’on entend plus ordinairement par le terme 
de fucceffion , la tranfmifion des biens , droits 
& charges d’un défunt en la perfonne de fes héri- 
tiers. 

On entend auffi par fucceffion ou hérédité, la mafle 
des biens, droits & charges qu’une perfonne laiffe 
après fa mort. Nous avons traité de cette univer- 
falité des biens fous le mot HÉRÉDITÉ ; il nous 
refte à confidérer le terme de fucceflion, comme 
tranfmifion des droits du défunt. y 

Les fucceffions aux biens & droïts d’un defunt font 
légitimes ou teflamentaires ; on appelle légitimes , 
ou ab inteflat, celles qui dérivent de la loi feule ; & 
teftamentaires, celles qui font fondées fur Le tefta- 
ment du défunt. Woyez TESTAMENT. 

Oooo 2 
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On appelle héritier, celui qui recueille une ue 


écffion en vertu de la loi, ou qui eft inftitué hé- 
ritier par teflament. On appelle Jévataire, celui qui 
recueille une fucceflion en tout ou en partie par 
teflament, mais à titre de legs, & non à titre d’inf- 
titution d'héritier. 

Nous avons expliqué fous le mot HÉRITIER, 
quelles font les perfonnes qui peuvent tranfmettre 
leur fucceffion , & celles qui peuvent fuecéder. Il 
nous refte à traiter de l’ordre dans lequel les /xc- 
ceffions fe défèrent, de leur ouverture, de leur 
acceptation, répudiation & acquifition, de leur 
partage, des rapports qui y ont lieu, de leurs effets 
& des obligations qui en réfultent, des dettes & 
des différentes charges qui font attachées aux fuc- 
ceffions ; & des fucceffions irrégulières. 


SECTION PREMIÈRE. 
De lordre dans lequel les fuccefMons font deférées. 
q ) 


De tous les parens habiles à fuccéder, les pre- 
miers que la loi appelle, & à qui elle donne une 
préférence exclufive, font les enfans & defcendans 
du défunt; après eux viennent réguliérement les 
père, mêre, ou autres afcendans , tantôt feuls, 
tantôt avec certains collatéraux ; au défaut de def- 
cendans & d'afcendans, les parens de la ligne col- 
latérale font appellés à recueillir la fucceffion. 

&. I. De la fucceffion des defcendans. Dans l’ancien 
droit romain, la qualité d'enfant n’étoit rien en 
matière de fucceffion , fi elle n’étoit jointe à celle 
de Jfien, c'eft-à-dire, file fils ou la fille ne fe 
trouvoit fous la puiffance de l’afcendant au mo- 
ment de fon décès. Cette jurifprudence a été fuccef. 
fivement modifiée par les édits du préreur & par 
différens fénatus-confultes. Juflinien , par la no- 
velle 118, a entiérement aboli l’ancienne jurif- 
prudence , & y a fubftitué un ordre de fuccéder, 
conforme aux loix de la nature. 

Suivant cette dernière loi, tous les enfans mâles 
& femelles, émancipés ou foumis à la puiffance 
paternelle, doivent également partager la fucceffion 
de leur pére, mère, ou autre afcendanr. 

Nous avons adopté cet ordre de fuccéder, en- 
forte que les defcendans d’un défunt font appellés 
a fa fucceffion avant & exclufivement à tous les 
parens des autres lignes, la priorité du degré con- 
fervée entre eux; c’eft-à-dire, que le fils eft ap- 
pellé à la fuccefion de fon père avant fes enfans, 
qui font les petits-enfans du défunt, ceux-ci avant 
les arrière-petits-enfans , & ainf de fuite. 

Cependant, lorfque le défunt a eu plufieurs fils 
ou filles, dont quelqu'un l’a prédécédé, les enfans 
du prédécédé le repréfentent à l'effet de fuccéder 
tous enfemble à fa place, & de prendre tous en- 
femble la part qu’il auroit eue avec les autres fils 
ou filles du défunt, Foyez REPRÉSENTATION. 

Les coutumes ont donné quelques atteintes au 
droit que la novelle accorde aux enfans de fuc- 
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céder également aux biens de leurs afcendans. Les 
unes ne reconnoiflent qu’un héritier, qui eft tou- 
jours l’ainé ; les autres, fans tout douner à l'aîné, 
lui accordent des avantages plus où moins confi- 
dérables : celles-ci exclnent les filles mariées, ou 
mème en célibat, lorfqu’elles fe trouvent en con- 
currence avec les males : celles-la diftinguent les 
enfans des divers lits, & font dépendre leurs droits 
fucceffifs du mariage dont ils font nés. Voyez 
AINESSE , HÉRITIER , LÉGITIME , PRÉCIPUT , 
RAPPEL À SUCCESSION. 

$. IL: De la fuccefion des afcendans. À défaut, ou 
au refus de tous les defcendans du défunt, fa fuc« 
cefion eft déférée à fes parens de la ligne afcen- 
dante. Mais il y a à cet égard beaucoup de variété 
entre les pays de üroit écrit & les pays coutumiers,; 
&t-même entre les difpofitions des coutumes. 

Les pays de droir écrit règlent-la fucceflion des 
afcendans par rapport à leurs enfans , par les no- 
velles 118 & 127. La novelle 118 porte : fi le 
défunt ne laifle point d’héritiers defcendans , & 
que fon père, fa mère ou d’autres afcendans lui 
furvivent, nous voulons que ceux-ci foient pré« 
férés à tous les parens collatéraux, hors les frères 
germains, ainfi qu’il fera déclaré ci-après. S'il fe 
trouve plufieurs afcendans, on préférera les plus 
proches, fans diflinguer les mâles d'avec les fes 
melles, ni ceux du côté paternel d'avec ceux dit 
côté maternel, S'ils font au même degré, la fuc- 
ceffion fe partagera entre eux également, de ma- 
nière cependant que les afcendans du côté paternel; 
en quelque nombre qu'ils foient, en prendront a 
moitié, & que l’autre moitié appartiendra aux 
afcendans du côté maternel, n'importe combien 
il s’en trouvera. Et fi avec les afcendans, cor- 
courent des fœurs ou des frères-germains du défunt ; 
ils feront admis à fuccéder en même temps qu'eux ; 
de manière que fi c’eft le père ou la mère, la fuccef: 
Jion fera partagée par têres, & ceux-ci prendront; 
ainfi que les frères, chacun ieur portion virile. Mais 
en ce Cas, le père n’aura aucun droit à lufufruit 
des biens qui feront échus, foit à fon fils, foit 
à fa fille; parce que.au lieu de cet ufufruit ; nous 
lui donnons par ces préfentes un droit de füccef. 
Jion, & par fuite, une propriété. Voulant au fur 
plus qu’il n’y ait aucune différence entre toutes 
ces perfonnes que nous. appellons à l’hérédité ; 
foit qu’elles foient mâles ou femelles, foit qu’elles 
tirent d’un mâle ou d’une femelle leur parenté au 
défunt, foit enfin que celui-ci ait été en puifflance 
de père ou émancipé lors de fon décès. 

I n'eft point parlé dans ce rexte du cas où lu 
des frères du défunt feroit prédécédé & auroit laiffé 
des enfans. Mais la novelle 127 a fuppléé à fon 
filence , en flatuant que dans ce cas le fils ou la fille 
du frère prédécédé repréfenteront leur père. 

Ces deux novelles laifent plufeurs difficultés 
indécifes. 1°. Elles ne difent pas fi les biens de 
J’enfant décédé doivent fe partager confufément 
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entre le père & la mère, on fi le premier doit 
avoir les biens paternels ; & la feconde, ceux du 
côté maternel. Le Brun, lv. 1, chap. $, ft, 
aflure que plufieurs embraflent ce dernier parti, 
& lui-mème paroît l'approuver. Mais on ne voit 
pas fur quoi peut être fondée cette opinion. Les 
deux novelles parlent en général ; elles ne font 
aucune diflinétion des biens ni des lignes dont ils 
peuvent venir; conféquemment on ne doit pas non 
plus diftinguer. ; 
2°. La novelle 118 décide bien que le frère-zer- 
main concourant avec le père & la mère, prendra 
un tiers de la fuccefion, & que les deux tiers ref- 
. tans'appartiendront , l’un au premier, & l’autre à la 
deuxième; mais il ne parle pas du concours du 
frère-germain avec les aieuls. Par exemple , un dé- 


funt a laiffé pour héritiers un aïeul paternel, un 


aieul & une aieule maternels, & un frère. F'aut- 
il, dans cette efpèce, donnér un tiers de l’hérédité 
à l’äieul paternel, un tiers aux deux afcendans 
matefnels, pour le répartir entre eux, & un tiers 
au frère-germain? Ou ne doit-on pas plutôt, en 
fe conformant , autant qu'il eft pofhble , aux difpo- 
fitions de la novélle 118, borner le frère à un 


quart, parce qu'il n’eft appellé que par têtes, & 


donner les trois autres quarts aux divers afcendans, 
pour les divifer entre eux par fouches , parce que 
en effet la novelle veut inchftinétement qu'ils par- 
tagent de cette manière? Il y a , en faveur de cette 
dernière opinion, un arrêt du parlement de Tour 
loufe de l'an 1590, qui eft rapporté par Mainard, 
liv. 5, chap. 93. Cette jurifprudence y eft encore 
fuivie , ainfi que de Serres l’attefte en fes inftitu- 
tions au droit françois, Liv. 3, tir. 1. Mais on juge 
le contraire au parlement de Bordeaux, fuivant la 
Peyrère, lesre S , n. 260, & l'auteur des maximes 
journalières , art. Succeffion, n. 2. 
: 3°. La novelle 127 appelle , comme nous Pavons 
dit, les neveux du défunt, concurremment avec 
{es frères & fes afcendans; mais elle ne dit rien 
des petits-neveux : que faut-il donc décider à leur 
égard? Serres, à l'endroit cité, met en principe, 
qu'ils ne peuvent pas fuccéder avec les afcendans 
& les frères du défunr.... attendu même qu’en 
la fucceffion collatérale , la repréfentation n’a point 
lieu au-delà des frères & des enfans des frères. 
_ 4°, Mais les neveux feroient-ils admis avec les 
‘afcendans , s’il ne fe trouvoit point de frère ou de 
fœur qui concourût avec eux? Le Brun décide que 
non. La novelle 127, dit-il, n’a corrigé la novelle 
118, qu’en ce que celle-ci ne donnoit point le droit 
de repréfentation au neveu, quand il y avoit des 
frères & des afcendans concurremment ; mais bien 
quand il venoit en concurrence avec des frères feu- 
lement; ce qui eft marqué expreflément dans Ja 


préface de cette novelle 127.... Ainfi, dans le 


chapitre 1, elle préfuppofe ce même cas de con- 
cours des afcendans des frères & du neveu, & 
établit, en corrigeant la novelle 118, que dore- 
navarñt dans ce même concours des afcendans , des 
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frères & du reven, celui-ci fera admis. Malgré 
ces raïfons, on affure que divers arrêts du paric- 
ment de Paris ont jugè en faveur du néveu con- 
courant feul avec les afcendans ; mais en mèm 

temps on convient qu'il a toujours été exclus aux 
parlemens de Touloufe & de Bordeaux. | 

Tels font les principaux points du droit écrit fur 
la fucceffion des afcendans à leurs enfans. Voyons 
maintenant quelles font, fur le mème objet, les 
difpoftions de nos coutumes. 

On conçoit aifément qu’elles doivent être fort 
variées ; auffi en diflinguons-nous jufqu'à douze 
efpèces. 

1°, La coutume de Paris, celle d'Orléans & un 
très-grand nombre d’autres , appellent les afcendans 
feuls & fans concours des frères ni des fœnrs, à 
la fucceffion des meubles & acquèts du défunt, qu'ils 
partagent entre eux par têtes. Voyez REPRÉSENTA« 
TION, À l’égardides propres, ils en font résulière- 
ment exclus ; mais il eft bien des cas où ils y ont 
droit. Voyez PATERNA PATERNIS 6 RÉVERSION. 

20, La coutume d'Anjou, art. 270, défère au 
père & à la mère la fuscceffion des meubles, & ne 
leur donne dans les immeubles qu’un droit d’ufu- 
fruit, Elle traite encore plus mal les aïeuls, car elle 
les exclut de tout. | 

3°. La coutume d’Angoumois, art. 86 & 87, 
donne les meubles aux afcendans , &c les immeubles 
propres ou acquêts , aux collatéraux ; mais à défaut 
de ceux-ci , elle laifle tout aux afcendans. 

4°. Dans la coutume de Saintes, art. 97, les 
meubles appartiennent au père &c à la mère par 
préciput, & les acquèts fe partagent entre eux & 
les frères ou fœurs. 

s°. Il y a trois coutumes qui ont adopté en 
partie les difpoftions du chapitre 2 de la novelle 
118; ce font Bourbonnois, Bourgogne, & Ribe- 
mont en Vermandois. 

La première décide, art. 314, que « les afcendans 
ne font héritiers & ne fuccèdent à leurs defcendans 
en dire&te ligne, réfervé les pères & mères, aïeuls 
ou aïeules , paternels on maternels refpeétivement, 
lefquels où l’un d'eux, après le décès de l’autre, 
fuccèdent à leurs enfans ès biens meubles 6 aux 
acquéts faits par leurfdits enfans décèdés , avec leurs 
autres frères ou fœurs ou leurs enfans par égale portion: 
& s'il n’y a frères ou fœurs-germains , où enfans 
defcendans d'eux, lefdits père ou mère, aïeul ou 
aïeule des fufdits , font entiérement héritiers defdits 
meubles & conquêts, & en forcluent les frères & 
fœurs utérins & paternels, & autres parens : &t 
font lefdits père & mère, ou en défaut d'eux, 
l’aïieul ou aïeule, chacun un chef, & lefdits frères 
& fœurs-germains , chacun un autre ; & les enfans 
defdits frères ou fœurs-germains un chef feulement, 
pofé qu'ils fuffent plufieurs ». | 

Cet article déroge, comme on voit, à la novelle 
118 en deux points ; le premier, en €e qu'il exclut 
le bifzieul du droit de fuccéder à fon arrière-petit- 
fils ; le fecond; en ce qu’en accordant ce droit aux 
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père & mère, aïeul & aïeule, il én limite l’exer- 

cice aux meubles & acquêts. | 

. Ce même article décide trois des queftions que 

nous avons agitées plus haut fur le fens de la novelle 

118, par rapport au concours des frères & des ne- 

veux avec les afcendans. " 
D'abord , il déclare que les defcendans des frères 

doivent être admis dans ce concours; & comme lé 


mot de/cendans s'entend auffi bien des petits-fils que 


des enfans du premier degré, il eft clair qu’il ne 
donne pas aux petits-neveux l’exclufon que la 
novelle 118 prononce implicitement à leur défa- 
vantage. | En 

En fecond lieu, il fait concourir les neveux & 
petits - neveux avec les afcendans, foit qu'il fe 
trouve des frères où qu’il n’y en ait pas. 

_ Enfin, dans le cas du concours avec les frères 
ou enfans des frères , il admet le partage par têtes 
entre les aïeuls comme entre les père & mère. 

La coutume de Bourgogne reftreint également 
aux meubles & acquêts, le droit de fuccéder qu’elle 
accorde aux afcendans, Mais du refte elle eft plus 
conforme à l’efprit de la novelle 118 que la cou- 
tume de Bourbonnoïs. Voici ce qu’elle porte, ch, 7, 
art, 14: & au regard des autres biens-meubles & 
acquèts faits par lefdits enfans, leurs père & mère 

uccéderont avec leurs frères & fœurs, & les en- 
Le defdits frères & fœurs , & non autres, € félon 
forme de droit. 

La coutume de Ribemont en Vermandois s’ex- 
pliqué à-peu-près de même, fi ce n’eft qu’elle étend 
jufqu’aux petits-neveux le droit que la novelle 118 
- accorde aux neveux de concourir avec leurs afcen- 
dans & leurs oncles. Voici comme elle eft conçue, 
art. 47 : les père, mère, aïeul ou aïeule , ou autres 
afcendans, fuccèdent ès biens-meubles, acquèts & 
conquèts immerbles de leurs enfans, nevenx & 
arrière-neveux étant décédés fans hoirs procréés 
de leurs corps avec leurs autres enfans, neveux 
&t arrièré-neveux. 

On a demandé fi les termes avec leurs autres en- 
fans défignoient tous les frères du défunt indiflinc- 
tement; ou fi, conformément à la novelle 118, il 
falloit en reftreindre le fens aux frères-germains, 
Par arrêt du 17 avril 1636, rapporté dans le re- 
cueil de Bardet, rom. 2, Liv. ÿ, chap. 17,11 a été 
jugé que les frères-germains étoient feuls appellés 
par ces termes. 

6°. La coutume d'Auvergne, titre des Succef: 
fions , art. 3, donne aux afcendans les immeubles 
& les meubles, autrement avenus que par hotrie ab 
inteflat, On reconnoît dans cette reflriion l’efprit 
d'une autre difpoftion de cette coutume y qui 
affe@e les meubles au côté & ligne dont ils pro- 
cêdent. 

7°. La coutume de Bayonne eft là-deflus fort fin- 
gulière. Elle porte, tir. 12, art. 10 & 11, qu’en défaut 
des defcendans, ès biens acquis par le décédé fans 
faire teftament, fuccède en la moïtié de tels biens 
celui des père ou mère qui font en vie, ou tous 
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les deux par égales parties, s'ils font en vie at 
temps du décès de l'enfant acquérant, & l'autre 
mouté ef? expofée pour l'ame du défunt, les frères & 
fœurs du défunt totalement exclus. 

8°. Le comté de Vaudemont a un ufage plus fin- 
gulier encore. Les père & mère n’y fuccèdent pas 
même aux meubles de leurs enfans ; c’eft ce qui a 
été jugé après enquête par turbes, par ârrèt du par- 
lement de Metz, du 13 décembre 1672, rapporté 
au Journal du palais. £ 

9°. EH y a plufieurs coutumes qui, en admettant 
les père & mère à la fuccefion des meubles & 
acquêts , établiffent entre eux un ordre de préfé: 
rence pour les fiefs de cette dernière qualité , parce 
qu'il eft dans leurs principes de donner toujours 
les biens féodaux aux males , à l’exclufon des 
femelles qui ne les précèdent pas en degré ; telles 
font Artois, art. 98 6 107; Hainaut, chap. 925 
art. 13 Cambrai, tit, 1, art, 20, &c. 

10°, La coutume d’Acs contient quelque chofe 
de femblable ; mais elle y ajoute certaines particu- 
larités ; elle veut , sir. 2, art, 23, que dans les ac- 
quêts nobles ou fitués ès lieux où le mâle fuccède , La 
femelle exclufe, V'afcendant mâle plus proche fuc- 
cède, & qu'en défaut de mâle, la plus proche des 
femelles afcendantes fuccède univerfellement. Lar- 
ticle 24 ajoute que dans les biens ruraux , acquis 
par le défunt ès lieux où tous ceux qui font en 
pareil degré fuccèdent, les afcendans en droite 
ligne, tous ceux qui font en pareil degré, fuc- 
cédent par têtes; & s'ils ne font en pareil degré ; 
le plus proche defdits afcendans fuccède. L'articlé 
2$ déclare que dans les cas où l’afcendant mâlé 
exclut la femelle, il eft dû à celle-ci une légitime 


és biens acquis par fon fils, ouen héritage ou en argent, 


au choïx du fuccédant, L'article 26 porte, que fi le 
défunt a laiffé des frères ou des fœurs , ils feront 
admis avec les afcendans, comme le droit cemmun 
veut, gardée toutefois la diftinion & différence 
que la coutume fait entre héritages nobles ou autres, 
affis ès lieux où le mâle exclut la femelle ès biens 
ruraux afis en autres lieux. | 

11%. Dans la coutume de la châtellenie de Lille 3 
tit. 2, art, 54, le père fuccède aux meubles à l’ex2 
clufion de la mêre, & l’aïenl à l’exclufion de 


_ l'aieule du mème côté : mais s’il y a grand - père 


d’un côté, & grand-mère de l’autre, ils fuccèdent 
chacun par moitié. | 
À Fégard des acquêts, l’article 2 du même 
titre veut que les collatéraux en excluent les af- 
cendans, | | 
12°. La coutume de Normandie exclnt les af 
cendans , tant qu’il y a aucun defcendu d'eux vivant, 
Ce font les térmes de l’article 241. Ainfi le père ne 
peut fuccéder au préjudice d’un frère même utérin : 
c'efl ce qu'a jugé un arrêt du r7 décembre 1640, 
rapporté par Bafnage , tom, 1, pag. 523 de la der: 
nière édition. Mais fuivant l’article 242, les père 
& mére excluent les oncles & tantes à la fuccef: 


| fion de leurs enfans. La raifon en ef, que l’oncle 
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ne defcend pas du père, & n’efl conféquemment 
pas compris à fon égard dans le nombre de ceux 
à qui l’article 241 aceorde la préférence fur les 
afcendans. Par la raifon contraire, les oncles & 
tantes qui defcendent de l’aieul , fuccèdent à fon 
exclufon. L'article 242 le décide expreflément 
ainfi, & fa difpofition a été confirmée par un 
arrêt du 10 juillet 1742. 

A l'égard des afcendans entre eux, Particle 325 
porte que le père préfère la mère en la fuccef}ion 
des meubles , acquêts & conquèts de leurs fils ou 
filles , & la mère préfère les aïeuls ou aieules pa- 
ternels ou maternels. Les articles 326 & 327 ajoutent 
que l’aieul paternel préfère le maternel en ladite 
füucceffion , & que l'aieule paternelle préfère l’aieul 
& l’aieule maternels. 

13°. Dans la coutume de Touloufe, le pére 
& les collatéraux paternels excluent la mére de 
la fucceffion de fon fils. Notre parlement , dit M. de 
Catellan, Liv. 2, chap. 65 , a reftreint autant qu'il a 
cru le pouvoir , la rigueur de ce ftatut. $es arrêts 
ne fouffrent pas que cette exclufion s’étende aux 
biens qui font fis hors du gardiage; & la mère, 
fuivant le droit commun, fuccède ab intflat aux 
biens de fon fils qui font hors de ce diftriét. Dans 
les cas favorables, nous donnons une plus grance 
étendue à l'autorité de notre coutume , & elle com- 
prend toute la viguerie , c'eft-à-dire , tout le terri- 
toire du viguier, juge royal ordinaire; mais dans 
ce cas-ci, nous reflerrons cette coutume dans Îles 
. bornes du gardiage , territoire beaucoup moins 
étendu , dépendant de l’autorité des capitouls , à 
l’exclufion de tous autres officiers populaires, 

S. LL De la fucceffion des collatéraux. La règle 
générale pour l’ordre de la fucceffion des collate- 
raux , eft que les parens les plus proches y viennent 
enfemble , & excluent ceux qui font dans un degré 
plus éloigné. À 
* Maiscette règle foufire exception de fix manières 
différentes : 1°. par le äroit de repréfentation ; 
29, par le privilège du double lien; 3°. par la 
maxime paterna paternis; 4°. par la fente des 
meubles & acquêts en deux lignes; 5°. par les 
prérogatives de l'ainefle ; 6°. par celles de la maf- 
culinité. 

De ces fix exceptions, les cinq premières ont 
été fuffifamment développées aux mots REPRÉ- 
SENTATION , DOUBLE LIEN , PATERNA PATERNIS 
6 ASNÉ. Il refte à parier de la fixième. 


* Les mâles ont, dans les fäcceffions dont il s’agit, 


deux fortes de privilèges fur les femelles ; lun eft 
de droit commun, l’autre eft particulier à quelques 
coutumes. 

Le premier eft celui qui a pour objet les fiefs : en 
fucceffion ou hoirie en ligne collatérale en fief, les 
femelles n’héritent point en pareil degré. C’eft la 
difpofition de la coutume de Paris, art. 25, & d'une 
infinité d’autres. On a traité au mot REPRÉSEN- 
TATION le plus grand nombre des queftions qu'elle 
peut faire naître, 
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… Nous venons de dire qu'elle eft de droit com- 
mun; mais cette règle a fes exceptions comme 
toutes les autres. 

La coutume d'Auxerre, art. j2 , porte qu’en fuc- 
cefion collatérale fuccèdent les mâles &. les fe- 
melles étant en pareil degré, aux ficfs par égale 
portion. . | 

La coutume du Grand-Perche, art. 157, difingue 
les fiefs propres des fiefs acquèts ; & elle veut que 
dans les premiers les mâles excluent les femelles; 
mais que dans les autres les femelles fuccèdent éga- 
lement avec les mâles. 

Dans la coutume de Troies, les fucceffions des 
nobles font les feules dans lefquelles les mâles 
excluent les femelles des fiefs : entre roturiers, ces 
biens fe partagent fans prérogative de fexe; c’eft 
ce que prouve l’article 15 de cette coutume , com- 
biné avec le titre fous lequel il eft placé; & c’eft 
ce que l’on jufhifioit lors d'un arrèt du 26 mai 1637, 
inféré dans le reccueil de Bardet, par un arrèt 
rendu en 1622, & par un afte de notoriété du 
bailliage de Troies. 

L'autre privilège dont nous avons à parler, a 
pour objet ou les meubles & les rotures tout en- 
fembie , ou les rotures feulement ; mais les cou- 
tumes qui l’admettent ne font pas en grand nombre 
ni même d'accord entre elles ; ce font celles de la 
châtellenie de Lille, du chef-lieu de Mons, d’Acs 


: & de Normandie. 


La coutume de la chätellenie de Lille porte , 
tit, 2, art, 26, qu'héritages cotiers patrimoniaux 
fuccèdert , en défaut de defcendans , aux prochains 
parens en ligne collatérale du trépaflé, du lez & 
côté dont ils procèdent , les mâles excluant les fe- 
melles en pareil degré. Woyez l’article DEmr-seL- 
LAGE. di : 

La coutume du chef-lieu de Mons, chap. 2, 
donne au frère une double part contre fa fœur 
dans la fucceffion des main-fermes ou rotures de leur 
frère décède. 

Dans la coutume d’Acs, il eft certains cantons 
où l’afné mâle fuccède univerfellement; c'eft ce que 
porte l’article 27 du titre 2 de cette coutume. 

La coutume de Normandie eft la plus favorable 
de toutes à la mafculinité ; elle porte, arr. 248 } 
qu’en fucceffion de propres , tant qu'il y a mâles ou 
defcendans des mâles, les femelles ou defcendans 
des femelles ne peuvent fuccéder, foit en ligne 
directe ou collatérale. | 

Par l’article 309, qui ne concerne que les meubles 
&c acquêts, les frères excluent les fœurs , &c les def: 
cendans des frères excluent les defcendans des 
fœurs étant en pareil degré. 

L'article 314 déclare que le frère de père ow 
de mère feulement préfère les fœurs de père & 
de mère. 

L'article 317 veut qu’en ladite fucceffion il ÿ ait 
repréfentation de fexe, & qu'en conféquence les def- 
cendans des frères préfèrent les defcendans des [œurs 
étant en pareil degrés | 
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On voit, par ces difpofitions, que la eoutume de 


Normandie confidère moins dans la préférence dont 


il s'agit, le fexe de l'héritier collatéral qui fe trouve 
appellé à une fucceffion, que celui de l’auteur de la 
tige dont il defcend. Cet efprit éclate encore dans 
l'article 328, fuivant lequel les fœurs utérines du 
père, comme tantes paternelles de leurs neveux & 
nièces, excluent des meubles & acquêts de ceux- 
ci, les oncles & tantes maternels. On a prétendu 
en conféquence de cet article, Qu’un oncle utérin 
devoit exclure la tante-germaine de la fucceffion 
des meubles & acquêts de fon neveu; maïs ce 
fyflème a été profcrit par arrêt du 22 mars 1678, 
rapporté dans le commentaire de Bafaage. 
Denifart nous a confervé un arrêt du parlement 
de Paris qui décide une queftion fort remarquable 
fur le privilège des mâles en Normandie. Il s’agif- 
foit de favoir fi ce privilège n’a lieu que quand le 
chef de la tige eft un mäle, & fi en conféquence 
il doit s’évanouir lorfque la tige a pour chef une 
emelle. La cour a adopté la négative par un arrêt 
rendu le 2 juillet 1759, en la deuxième chambre 
des enquêtes , au rapport de M. de Beze de Lis. 
Dans cette efpèce, tous les prétendans droit à la 
fucceffion du fieur Auger de Memont, defcendoïent 
d'Anne Auger fa tante : Anne Auger avoit eu des 
enfans mâles & des filles : les defcendans des filles 
prétendoient fuccéder avec les defcendans des 
mäles : tous étoient au même degré ; l’arrèt, en 
confirmant la fentence du bailliage de Rumigny en 
Vermandois, qui avoit confirmé celle de Bogny- 
Martinzart, n’admit que les defcendans des mâles 


à la fucceffion. 
SECTION Il 


De l'ouverture des fucceffions : comment elles s’acceptent, 
s’acquièrent 6 fe répudient. 


1 De l'ouverture des fucceffions. W y a ouverture 
à la fucceffion d'une perfonne par fa mort naturelle, 
par fa profeffion folemnelle dans une religion ap- 
prouvée, &, dans les pays où la confifcation 
n'a pas lieu, par fa condamnation à une peine 
capitale. 

1°. Lorfque l'inftant de la mort naturelle ef 
conftaté, il ne peut y avoir de difficulté fur Pé- 
poque précife où s’eft ouverte la fuccefion du dé- 
funt; mais des événemens finguliers le couvrent 
quelquefois de nuages, & alors il faut que les 
préfomptions de la loi fuppléent aux preuves des 
faits. 

C’eft ce qui arrive principalement dans deux cas; 
Pun où deux perfonnes habiles à fe fuccéder réci- 
proquement font mortes enfemble ; l’autre où un 
homme eft difparu tout-à-coup, fans que lon ait 
découvert depuis aucune trace de fon exiftence, 
ni le moindre indice de fa mort. Voyez ABSENT, 
Mort. | 

2°. La profeffon religieufe dépouille celui qui la 
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fait de tous fes droits, de toutes fes pofleffions; 
de toutes fes propriétés ; elle ne peut par confé- 
quent manquer de donner ouverture à la /ucceffions 
Voyez PROFESSION MONASTIQUE. ; 

3°. À l'égard de la condamnation à une peine 
Capitale, pour favoir en quel pays elle ouvre la 
fucceffion du condamné en faveur de fes parens, 
& de quel inftant on doit dater cetre ouverture, 
voyez CONFISCATION & MORT CIVILE. ù 

Une /fucceflion , dès l’inftant de fon ouverture ; 
c’eft-à-dire dès l’inftant de la mort du défunt, eft 
acquife de plein droit à l'héritier, etiam ignorant, 
É nontzmen invito ; car s'il renonce, elle fera cen- 
fée ne lui avoir jamais été acquife : au refte , lorf- 
qu'il accepte, elle eft cenfée lui être acquife dés 
l'inftant de la mort du défunt, même pouriles 
parts qui lui font accrues par les renonciations de 
fes co-héritiers, lefquels font cenfés l'avoir répu- 
diée dans le même inftant qu'elle leur a été dé- 
férée, & avoir donné lieu dans le même inftant 
à l’accroiffement de leurs portions au profit de leurs 
co-héritiers. 

Pareillement lorfque tous les héritiers du plus 
prochain degré renoncent , & que ceux du degré 
fubféquent l’acceptent , elle eft cenfée.acquife à 


. ceux-ci dès l’inflant de la mort du défunt, par 
l'effet rétroa@if qu’on donne à la renonciation de 


ceux du degré précédent, & à l'acceptation de 
ceux du degré fubféquent. 

S.IT. De l'acceptation des [ucceffions. L'acceptation 
d’une fucceffion, eft la déclaration que fait celui à 
qui elle eft déférée , de la volonté qu’il a d’être hé: 
ritier. 

L’acceptation renferme une obligation envers 
les créanciers & les légataires de la fucceffion, & 
par cette raïifon, il n’y a que ceux qui peuvent 
s'obliger , qui peuvent accepter par eux-mèmes les 
fucceffions qui leur font déférées. Les interdits , les 
femmes fous puiflance de mari, qui ne font pas 
autorifées foit par lui, foit par le juge , ne peuvent 
accepter. 

Lorfque celui à qui la fucceffion eft déférée , eft 
mort fans s'être expliqué s'il entendoit ou non 
l’accepter , fes héritiers ou autres fucceffeurs uni- 
verfels peuvent l’accepter de fon chef. S'il avoit 
Jaiffé des héritiers à diférens biens , parmi lefquels 
les uns vouluffent l'acceptation , les autres qui 
auroient des intérèts différens vouluffent la renon- 
ciation , il faudroit entrer dans l'examen du parti 
le plus avantageux au défunt, à qui la fucceffion a 
été déférée, & le faire prévaloir. 

Ceux à qui une /ucceffion eft déférée, ou leurs 
fucceffeurs , peuvent l’accepter non-feulement 
par eux-mêmes, mais encore par le miniftère d’un 
fondé de procuration fpéciale, d’un tuteur ou d'un 
curateur, " 

Nul ne peut accepter valablement une fucceffion , 
non-feulement avant qu’elle foit ouverte, mais 
mème depuis fon ouverture , avant qu'il en ait 

connoiffance » 
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æonnoïffänce, & que c'eft à lui à qui elle eft dé- 


férée; mais depuis, il eft toujours à temps de 
pouvoir l’accepter , tant qu'il ne l’a pas répudiée. 
Mais il faut obferver , que quoiqu'une perfonne 
ait répudié une fuccefhon, fes créanciers qui pré- 
tendent que fa répudiation a été faite en fraude de 
leurs créances , peuvent nonobftant fa renoncia- 
tion , être admis à exercer fes droits dans ceétre 
fucceffion. Voyez ACCEPTATION D'UNE SUCCES- 
SION, BÉNÉFICE D'INVENTAIRE, HÉRITIFR. 

S. TTL De la renonciation aux fucceffions. I n’y a 

due ceux à qui une fucceffion eft déférée , qui 
puiflent la répudier ; c'eft pourquoi un mari ne 
peut, fans fa femme, renoncer à une fucceffion échue 
à fa femme, quoiqu’elle eût dû tomber entiére- 
ment dans fa communauté. Ïl auroit bien eu le 
droit de difpofer fans fa femme de tout l’émolument 
de cette fucceffion, fi elle eût été acceptée, mais 
il ne peut fans elle difpofer de la qualité d'héri- 
tière, qui eft quelque chofe de perfonnel à fa 
femme. C’eft pourquoi fa femme, nonobftant la 
renonciation faite pat le mari feul, quieft nulle, 
peut, après la diffolurion de fon mariage , ou même 
dufant le mariage, en fe faifant autorifer par le 
juge , accepter la fucceffion. L’émolnment tombera 
dans la communauté , qui ne fera tenue des dettes 
de cette fuccefion, que jufqu’à concurrence de l'é- 
molument. 
Ceux à qui une fuccefion eft déférée, peuvent 
la répudier par eux-mêmes ou par procureur, 
fondé de leur procuration fpéciale , lorfqu'ils font 
capables de difpofer de leurs biens : lorfqu'ils ne 
le font pas, leurs tuteurs ou curateurs peuvent 
renoncer pour eux, mais pour plus grande pré- 
caution , ils fe font ordinairement autorifer par un 
avis de parens homologué par le juge. Les héritiers 
ou autres fuccefleurs univerfels de celui à quiune 
fucceffion a été déférée, & qui eft mort fans avoir 
pris aucune qualité, peuvent aufh la répudier de 
{on chef , comme ils peuvent l’accepter. 

La renonciation à une fucceffion, fe fait par ace 
devantnotaire , ou par un aëte au greffe , ou par une 
déclaration faite en juftice, dont le juge donne aéte. 

Excepté les contrats de mariage, dans lefquels 
la jurifprudence a admis les rénonciations aux 
fucceffions futures , aucun ne peut valablement répu- 
dier une fuccefion , qu'après qu’elle lui a été de- 
firée , fuivant cette règle : guod quis fi velit habere , 
non poteft, id repudiare non potefl, L. 1741, SL 
ff. de R. J. H faut de plus que celui qui la répu- 
die ,fache qu’elle lui eft déférée , & que c’eft à lui à 
qui elle déférée. Au refte , on eft toujours à temps 
de répudier une fucceffion, tant qu’on ne l’a point 
acceptée. 

Celui qui a répudié une fucceffion, perd la faculté 
qu'il avoit de l’accepter , & il ne peut plus y 
revenir que par la voie de la reftitution, dans les 
cas où elle peut être accordée, comme pour caufe 
de minorité. 

Cette répudiation a un effet rétroaif au temps 
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de l’ouverture de la fucceffion, 8 la part qui étoit 
déférée au renonçant , eft cenfée dès ce temps 
accroître à {es co-héritiers , & lorfqu'il n’a pas de 
co-héritiers , être dès ce temps dévolue & acquife 
à ceux du degré fuivant, lorfqu'ils veulent bien 
l’accepter: 

Quoique par la renonciation de tous ceux qui 
font appellés en premier lieu à une fücceflon , elle 
{oit déférée aux parens du degré fuivant, néan- 
moins tant qu’ils ne l'ont pas acceptée, les créanciers 
peuvent la faire déclarer vacante, & y faire créer 
un curateur, fans être obligés d'attendre que ceux 
du degré fuivant fe foient expliqués, fauf à eux 
à l’accepter quand bon leur femblera, &en ce cas 
à fe faire rendre compte par le curateur. 

$. IV. Des délais pour prendre qualité. L'ordon- 
nance de 1667, accorde aux héritiers préfomptifs 
d’un défunt , un délai de trois mois pour s’inftruire 
des forces de la fucceffion, par un inventaire des 
meubles, titres & enfeignemens qui en dépendent, 
& ce délai court depuis que la mort du défunt, 
qui a donné ouverture à la fuæ:flion, a été connue 
dans le public. Elle leur accorde un fecond délai 
de quarante jours pour délibérer s'ils accepteront 
ou répudieront la fucceffion, &. ce délai court du 
jour que l'inventaire a été achevé, s’il l'a été avant 
l'expiration du premier délai de trois mois, finon 
il court du jour de l'expiration du délaï de trois 
mois dans lequelil a dû l'être. 

Les créanciers peuvent bien, avant que ces dé- 
lais foient expirés , arrêter les biens de la fucce Ron ; 
ils peuvent également donner demande contre les 
héritiers préfomptifs ; mais ces héritiers peuvent 
auf leur oppofer l'exception, qu’ils font dans les 
délais que l’ordonnance leur accorde. Cette ex- 
ception arrête l’effet de la demande, & empêche 
que le créancier ne puifle la pourfuivre, ni obtenir 
aucune condamnation , avant qu'ils foient expirés. 
Cependant les intérêts de la fomme demandée 
courent du jour de la demande, parce que Île 
créancier fouflre du retard que lhéritier apporte à 
fon paiement, & que les délais pour délibérer 
que la loi lui accorde, font une grace & une fa- 
veur, qui ne deivent porter aucun préjudice au 
créancier. | 

Le juge peut quelquefois proroger les délais 
accordés par l'ordonnance, lorfque la grande éten- 
due d'une fucceffion les rend infufffans. Hors ce 
cas , l'héritier afñigné doit, incontinent après l’ex- 
piration des délais , ou défendre aux demandes don: 
nées contre lui, ou rapporter une renonciation , 
finonil doit être condamné comme héritier. Cepen- 
dant fi le jugement de condamnation. n'eft pas 
{fouverain & contradi@oire , il peut fur l’appel qu’il 
en interjettera, ou fur l’oppoñtion ‘qu'il y for- 
mera , rapporter fa renonciation , & fe faire en 
conféquence décharger de la condamnation ; mais 
il doir fupporter les frais & dépens jufqu'au rap- 
port de fa rénonciation, parce qu'il les.a occa 
fionnés par fa demeure, 
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Lorfqu'il n’y a pas lieu à l'appel ou à l’oppo- 
fition, contre le jugement de condamnation, l’hé- 
ritier en renonçant ne peut éviter de payer celuiau 
profit duquel la condamnation a été rendue, mais 
il peut toujours renoncer vis-à-vis des autres créan- 
ciers de Ha /ucceffion , qui ne peuvent lui oppofer 
le jugement qui l’a condamné comme héritier , & 
dans lequel ils n’étoient pas parties , fuivant cette 
règle de droit : res inter alios judicata , allis nec pro- 
defl nec nocet, 


SECTION III. 
Dupartage des fucceffions , & des rapports qui y ont lieu, 


&. I. De Pattion de partage. L'état de commu- 
nauté de biens, eft un état qui ne peut pas fub- 
fifter toujours , & qui exige un partage. De-là naît 
l'obligation que chacun des héritiers contratte 
envers fes co-héritiers , de partager les biens 
d'une fucceffion qui leur eft échue, lorfqu'il en 
fera requis; & de cette obligation dérive lation 
aux fins de partage sque chacun des héritiers peut 
iutenter contre fes co-héritiers. 

Si le défunt avoit ordonné que fes héritiers ne 
pourroient fe provoquer à partage , ou fi les héri- 
tiers étoient convenus de ne s’y jamais provo- 
quer, telle ordonnance & telle convention fe- 
roient de. nul effet, comme contraires à la nature 
de l'état de communauté de biens. Nulla in æter- 
num foctetatis communio eft, dit la loi 70, ff. pro focio. 
Mis les héritiers peuvent convenir que le partage 
fera différé pendant un certain remps limité; par 
exemple, jufqu’à la majorité de quelqu'un des hé. 
ritiers , ou jufqu'a la décifion d’un procès. 

Tant que les héritiers & leurs fucceffleurs poflé- 
dent en commun les biens de la fucceffion, V’ac- 
tion de partage, ou le droit qu’a chacun des héri- 
tiers de demander le partage, ne peut jamais fe 
prefcrire, parce que cette aîion naît dela nature 
même de ‘la communauté , qui exige toujours le 
partage. Mais elle fe prefcrit comme toutes les 
autres actions , lorfqu’un héritier a joui feul & fé- 
parèment, pendant le temps néceflaire pour la 
prefcription, des biens dont on lui demande le 
partage. 

Un mineur, ou fon tuteur pour lui, peut, auffi 
bien qu'un majeur, demander le partage des 
meubles d’une fucceffion ; mais il ne peut provo- 
quer fes co-héritiers à un partage définitif des im- 
meubles ; il peut feulement en demander un pro- 
vifionnel , par lequel chacun des cohéritiers joui- 
toit féparément du lot qui lui écherroit, jufqu’au 
partage définitif, La raifon eft que les mineurs ne 
peuvent aliéner , mi difpofer de quelqne manière 
que ce foit, par aéte entre-vifs, du fonds de leurs 
immeubles : or, quoiqu’un partage définitif des 
immeubles dune fzcceffion ne foit pas dans notre 
jurifprudence une vraie aliénation, il eft au moins 
une difpofition que le co-héritier fait de fes im- 
meubles , puifque , par le partage , il reftreint le 
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_ droit univerfel & illimité qu'il avoit poufffa part 
dans tous les immeubles de la füccefion, à ceux 


qui lui échéent dans fon lot. | 
Quoique le mineur ne puiffe pas provoquer 


au partage définitif, il peut y être provoqué par 
fon co-héritier majeur. La raifon de différence eft 
que le partage, de la part de celui qui le provo- 
que , eft une difpoñition volontaire , puifqu'’il ne 
tenoit qu’à lui de ne le pas demander , & qu’elle 
eft néceflaire de la part de celui qui eft provoqué : 
or, les loix n'interdifent aux mineurs que les alié- 
nations & les difpofitions volontaires de leurs ime 
meubles , & non les néceflaires, 

S. IT. Des objets de lation de partage. La divifiort 
des biens eft le principal, mais n’eft pas le {eut 
objet de l’a@tion de partage ; elle embrafle auf les 
raifons que les cohéritiers ont à fe faire refpe@i- 
veément les uns aux autres : c’eft ce qu’on appelle 
le compte mobilier qui précède le partage. 

Chacun des cohéritiers doit faire raifon à fes 
Cohéritiers , 1°. de ce qu'il devoit au défunt ; 2° 
du prix des meubles dont il s’eft rendu adjudica= 
taire à la vente; 3°. de ce qu'il a reçu des dé- 
biteurs de la fucceffion; 4°, du dommage qu'il a 
caufé par fa faute dans les chofes déperidantes de 
la fucceffion : maïs à cet égard les loix ne le chargent 


que de la faute légère, de leyi culp4, L 25, S.16, 


Î. fam, ercifc. 

Nous venons de dire que chaque cohéritier doit 
tenir compte à fes cohéritiers de ce qu’il a reçu des 
débiteurs de la fucceflion. Cependant fi l’un d'eux, 


n'étant pas chargé du recouvrement des dettes, a. 


déclaré, par la quittance qu’il a donné au débi- 
teur, qu'il n'entendoit recevoir que fa portion , il 
n'eft pas obligé d'en faire raifon à fes cohéritiers , 
quoiqu'ils ne puiflent plus recevoir la leur du dé- 
biteur , parce que depuis il eft devenu infolvable, 
Ils doivent s’imputer de n’avoir pas été auf vigilans 
que lui. 

Chaque cohéritier a également le droit de fe 
faire faire raifon par fes cohéritiers de ce qui lui 
étoit dù par le défunt, & de tout ce qu'il a mis 
utilement pour la fucceffion , foit pour en acquitter 
les dettes ou autres charges, foit pour la culture 
des héritages , foit pour les réparations des bâri- 
mens qui en dépendent. 

Le partage ne pouvant fe faire fans une efti- 
mation préalable des biens qui font à partager, cette 
eftimation eft un objer de l’aétion de partage. Lorf- 
que tous les héritiers font majeurs , elle peut fe 
faire à l'amiable : mais lorfque l’un d’entre eux eft 
mineur, elle doit fe faire par des experts nommés 
par le juge, qui doivent prêter ferment. 

Les rapports font aufli un des objets de l’aîion 
de partage. Nous renvoyons à cet égard an mot 
RAPPORT.A SUCCESSION. it 

$&. IIT. Des effets du partage, & des obligations qui 
en.réfultent. Les partages ne font pas regardés dans 
notre jurifprudence comme des titres d'acquifition, 
mais comme des actes qui n’ont d'autre effet que 
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de déterminer la part de chacun des cohéritiers, 
qui, avant le partage, étoit indérerminée , aux 
chofes qui échéent à ce cohéritier par fon lot de 
partage. | | | 

Suivant ce principe, chaque héritier eft cenfé 
avoir fuccédé feul direétement au défunt, dans 
toutes les chofes échues en fon lot, & n’en rien 
tenir de fes cohéritiers, & il eft pareillement cenfé 
n'avoir fuccèdé à aucune autre chofe qu'a ce qui 
Jui eft échu dans fon lot. En conféquence , les, par- 
tages ne donnent ouverture à aucun profit, & les 
créanciers particuliers de chaque héritier ne peu- 
vent prétendre aucune hypothèque que fur les biens 
échus au lot de leur débiteur, ceux qui échéent 
à fes cohéritiers étant cenfés ne lui avoir jamais 
‘appartenu. D'où il fuit que les créanciers particu- 
lers d'un héritier, ayant intérêt qu'il tombe dans 
Île lot de leur débiteur des biens fur lefquels ils 
puiflent fe venger, peuvent intervenir pour lui 
au partage, lorfqu'il eft encore à faire. 

Les obligations qui réfultent du partage font, 
1°. celles qui réfultent du compte mobilier dont on 
a parlé dans le $. précédent; 2°. celles qui ré- 
fultent des retours du partage ; 3°. la garantie que 
les cohéritiers fe doivent réciproquement. 

Comme on ne peut pas toujours divifer les biens 
€’une fucceffion en des lots qui foient parfairement 
égaux, lorfqu'un lot fe trouve plus fort, on le 
charge d’un retour envers le lot qui eft plus foible, 
pour les égaler. Ce retour confifte dans une rente, 
ou dans une fomme de deniers, 

Lorfau’il confifte dans une rente, c’eft-à-dire, 
lorfqu'il eft porté par le partage qu'un tel lot, 
comme plus ne , fera chargé de tant de rente en- 
vers un autre, cette rente eft une rente foncière, 
& une charge réelle des héritages compris dans ce 
lot, dont les arrérages commencent à courir du 
jour que l'héritier eft entré en jouiflance du lot 
qui en eft chargé. Celui à qui ce retour eft dû a, 
pour ce retour, tous les privilèges des feigneurs de 
rentes foncières, & celui qui en eft chargé n’eft 
tenu de cette rente que tant qu'il poflède les hé- 
ritages compris dans le lot qui en eft chargé, ou 
quelque partie d’iceux ; & il peut s’en libérer, en 
les déguerpiffant, à moins que le partage ne con- 
tint la claufe de fournir & faire valoir la rente 
créée pour le retour. Il en feroit antrement , fi 
le retour étoit réglé par le partage à une fomme 
d'argent, pour le prix de laquelle le débiteur du 
retour auroit incontinent , & par l’afte même de 
partage , conftitué une rente ; cette rente feroit une 
dette perfonnelle, qui ne diffère pas des autres 
rentes conftituées. 
 Lorfque le retour confifte dans une fomme d’ar- 
gent, pour le prix de laquelle il n’a pas été con{- 
titué de rente, cette fomme eft exigible , foit dans 
les termes convenus par le partage , foit inconti- 
nent, s'il n’en a été accordé aucun : mais dans l’un 
_ & l’autre cas, les intérêts de cette fomme courent 
de plein droit, & fans qu’il foit befqin d'en faire 
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aucune dèmande , du jour que l'héritier eft entré 
en jouiffance du lot chargé de ce retour. 

Il y a lieu à la garantie réciproque des cohéri- 
tiers, toutes les fois que l’un d’eux eft obligé de 
délaiffer quelqu’une des chofes comprifes dans le 
lot qui lui eft échu , ou eft empêché de jouir de 
quelqu'un des droits compris audit lot, ce qui 
s'appelle éviGion. Dans ces cas, tous fes cohéritiers 
font tenus, chacun pour fa part héréditaire, de le 
dédommager de la diminution que fon lot en 
fouffre , fa part demeurant confufe fur lui. 

Pour qu’une éviétion donne lieu à cette garantie, 
il faut, 1°. qu’elle procède d’une caufe qui exiftoit 
dès le temps du partage, comme lorfqu’un cohé- 
titier a été obligé de délaifler un héritage échu 
en fon lot, parce qu'il n’appartenoït pas à la fuc- 


-ceffion, ou parce qu’il ne lui appartenoit que pour 


un temps , ou jufqu'à l'échéance d’une certaine con 
dition : mais fi l’évidtion procède d’une caufe nou- 
velle , furvenue depuis le partage, il ñ’y a pas 
lieu à la garantie; par exemple, fi depuis le par- 
tage on m'a pris quelque morceau dé terre pour 
faire un grand chemin, ou fi le roi a fupprimé 
un office, ou quelque autre droit échu en moh 
lot. | 

Il faut, 20. que ce ne foit pas par fa faute que 


Théritier ait fouffert l'éviétion : par exemple, fi, 


par fa faute , il a perdu la pofleffion de quelque 
partie d’hérirage échue en fon lot, dans laquelle 
il auroit.pu fe maintenir, s’il ne l’avoit pas perdue; 
ou fi, n'ayant pas fommé en caufe fes cohéritiers, 
il a été condamné à délaiffer un héritage-échu en 
fon lot, faute par lui d’oppofer un moyen de pref- 
cription dont il auroit pu fe défendre. 

Il faut, 30. que ce foit une éviétion du rifque 
de laquelle l'héritier n'ait pas été chargé par le 
partage. Mais la fimple connoïffance qu'il auroit 
eu que la chofe étoit fujette à cette éviétion, ne 
l’exclut pas du droit de garantie. 

C’eft auf une efpèce d’éviétion qui donne lieu 
à la garantie , lorfque l’un des cohéritiers eft obligé 
de fouffrir fur un héritage échu en fon lot, quel- 
que charge réelle dont il n’a pas été chargé par le 
partage, quoiqu'il en eût connoiffance. Îl'ÿ a néan- 
moins certaines charges qui ne donnent pas lieu 
à la gaïantie, quoique non exprimées dans le par- 
tage, ni connues de l'héritier ; telle eft celle des 
droits feigneuriaux ordinaires : car, la règle nulle 
terre fans feigneur ayant lieu parmi nous, cette charge 
eft toujours fous-entendue :telle eft encore la charge 
des fervitudes vifibles. | 

Outre la garantie ordinaire dont nous venons de 
parler, qui a lieu pour toutes les chofes qui nous 
tombent en partage , & qu'on appelle garantie de 
droit, il ya une garantie qui eft particulière aux 
rentes , & qu'on appelle garantie de fait :'elle a lieu 
lorfqu'une rente, tombée au lot de l’un des héri- 
tiers, devient caduque , par l'infolvabilité & la 
difcuffion des biens du débiteur, quelque long- 
temps qu'il fe foit écoulé depuis le partage ; à 
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moins qu'on v’ait limité, par l’afte de partage, la 
durée de cette garantie, ce qu’il eft très-à-propos 
de faire. | 
Cette garantie oblige les héritiers, & leurs fuc- 
cefeurs , chacun pour leur part, à indemnifer l’hé- 
ritier qui a fouffert la perte, en lui continuant, 
chacun pour leur portion, la rente à la place du 
débiteur infolvable , la fienne confufe. Cette ga- 
rantie n’a pas lieu néanmoins , lorfque la rente eft 
devenue caduque par la faute de l'héritier qui en 
a laiffé périr les hypothèques, ou par la prefcrip- 
tion , ou en manquant de s’oppofer à des décrets. 
Les biens de la fucceffion, échus au lot de chaque 
héritier , font affe@tés à toutes les obligations ré- 
fultantes du partage dont eft tenu cet héritier , par 
privilège à tous les créanciers particuliers de cet 
héritier, quoique antérieurs au partage ; parce que, 
n'ayant ces biens qu’à la charge des obligations qui 
naiflent du partage , il n’a pu les hypothéquer que 
fous cette condition à fes propres créanciers, 
qu'il n’a pu leur donner plus de droit qu'il n’en 
a lui-même. Ce privilège a lieu quand même le 
partage auroit été fait fous fignature privée; car 
il nait de la nature même du partage : mais les 
biens particuliers de l'héritier ne font hypothèqués 
aux obligations du partage, que lorfqu'il a été 


pañlé devant notaire, & cette hypothèque n'a 


aucun privilège. 
SE CTI ON: EV. 
Des charges des fucceffions. 


Les charges des fucceffions font les dettes üu 
défunt , les frais funéraires, les legs, les frais d’in- 
ventaire, de partage & de licitation. 

S. L Des dettes, Lorfque le défunt ne laifle qu'un 
feul heritier , il eft tenu des dettes pour le total, 
lorfqu'’ils font plufieurs, chacun d’eux en eft tenu 
pour la part pour laquelle il eft héritier. Cette 
obligation des héritiers de payer les dettes du 
défunt eft fondée, non-feulement fur le motif que 
les dettes font une charge des biens, mais fur ce 
qu'un héritier eft eflentiellement le fucceffleur à 
tous les droits a@tifs & pafifs du défunt, & par 
conféquent à toutes fes obligations & à toutes fes 
dettes. 

De-l il fuit, 1°. que lorfque le paffif de la fue- 
ceffion excède l’a&tif, ils font tenus de leur part 
du pañif, au-delà des forces de la part de l’a&if 
à laquelle ils fuccèdent , à moins qu'ils ne fuflent 
hériuers fous bénéfice d'inventaire ; 2°, que lorf- 
qu'un héritier partage les biens de la ucceffion avec 
des légataires univerfels, il eft tenu des dettes vis- 
a-vis les créanciers, non-feulement pour la part 
qu'il a au partage des biens , mais , ou pour le total, 
sil eft unique: héritier, ou pour la part pour la- 
quelle il eft héritier, fauf fon recours contre les 


donatares ou légataires univerfels ; 3°. que l’hé- ” 


ritier qui à cédé à quelqu'un fes droits fuccefifs, 
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ne laifle pas , nonobftant cette ceffion, de conti- 
nuer d’être tenu des dettes vis-à-vis des créanciers , 
fauf fon recours contre fon ceffionnaire pour en 
être acquitté; car cette ceffon ne lui fait pas 
perdre fa qualité d’héritier qui l'y rend obligé. 

L'héritier de l’héritier eft, pour la part pour 
laquelle il fuccède à cet héritier, tenu des dettes 
dont étoit tenu cet héritier, & de la mème ma- 
mère que lui. d 

Le ceffionnaire des droits fuccefifs eft tenu des 
dettes comme en eft tenu l'héritier fon cédant; 
c'eft-ä-dire, même au-delà des forces de la füc- 
ceffion qui lui eft cédée ; car, prenant à fes rifques 
par cetre cefhon, les droits fucceffifs qui lui fonc 
cédés , il eft obligé d’acquitter fon cédant de tont. 
Il eft même tenu de lui faire raifon de ce qui 
lui étoit dû par le défunt, quoiqu'il fe foit fair con- 
fufion & extinétion de cette dette par l’acceptation 
de la fuccefion. Car de même que l'héritier cédant 
doit faire raifon à fon ceflionnaire de tout l’'émo- 
lument qu'il a eu de la fuccefion, de même le 
ceffionnaire doit faire raifon à l'héritier fon cédant, 
de tout ce que le cédant a mis pour la fuccefion, 
& de tout ce qu’il en a coûté au cédant pour être 
héritier, & dans cette preftation réciproque, on 
doit comprendre la créance que l'héritier avoit 
contre le défunt, dont il a fait confufion en ac- 
Céptant la /ucceffion. 

Quoiqu'un ceffonnaire de droits fucceffifs ne 
foit proprement tenu des detres de la /ucceffion, 
que vis-à-vis fon cédant, les créanciers de la fuc- 
ceffion peuvent néanmoins agir direftement contre 
lui, pour éviter le circuit inutile du recours que 
l'héritier cédant auroit contre lui. LA 

Lorfqu'une fucceffion, échue à l’un des conjoints 
par mariage , eft tombée dans Leur communauté, 
cette communauté eit, à cet égard, comme un 
ceffionnaire de droits fucceffifs ; fauf néanmoins 
que fi c’eft une femme qui a accepté une /uccef- 
Jion , par autorité de juftice, au défaut de l’auto- 
rifation de fon mari, la communauté dans laquelle 
les biens font tombés, n’eft tenue des dettes que 
jufqu’à concurrence de l’a&tif de la fucceffion dont 
elle profite : une femme ne pouvant, fans le fait 
de fon mari, engager la communauté au-delà de 
ce qu’elle profite, | 

Les légataires & donataires univerfels font auff 
tenus des dettes, ou pour le total, s'ils font légas 
taires ou donataires du total , ou pour la part des 
biens dont ils font donataires ou légataires. Mais 
comme ils n’en font tenus que par la raifon que 
les dettes font une charge des biens qui leur ont 
été légués ou donnés, ils n’en font pas tenus au- 
delà de l'émolument qu'ils reçoivent, & ils peuvent 
s’en décharger en abandongant les biens. C’eft en 
quoi ils diffèrent des héritiers. 

Les légatatres particuliers ne font pas ordinat- 
rement tenus des dettes, mais ils peuvent quel- 
quefois en être tenus indireftement;, car n'étant 
pas permis au téflaieur de lèguer au-delà de ce 
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LES refle à fon héritier, les dettes payées, fi les 

égs particuliers excédoient ce qui lui refte, ils 

devroïent fouffrir retranchement jufqu’à due con- 

currence ; & s'ils avoient été payés en entier , 

l'héritier ou les créanciers, comme exerçant à cet 

égard les droits de l'héritier, en auroient la répe- 
tition jufqu’à due concurrence, 

Lorfque le legs eft d’un corps certain, & qu’il 

a des héritiers à différentes efpèces de biens, 

_ héritier de l’efpèce de biens dans laquelle eft la 


chofe léguée, & qui eft feule grevée de ce legs, 


peut en retrancher ce qui lui manque, pour ac- 
quitter la portion de dettes dont l’efpèce de biens 
à laquelle il fuccède, eft chargée; & ce légaraire 
ma aucun recours contre les héritiers aux autres 
 efpèces de biens, quand même ils auroient plus 
qu'il ne leur faut pour acquitter la part dont ils 

ont tenus des dettes; car-ce ne font pas eux qui 
font chargés du legs envers lui. 

. Suivant l’efprit de l’ancien droit françois , on 
tegardoit les dettes mobilières d’une perfonne, 
comme une charge de fes feuls biens mobiliers , 
& les coutumes ont fuivi ce principe dans plu- 
fieurs matières, telles que la garde-noble , la com- 
munauté , le douaire, &c. Mais en matière de /uc- 
ceffion , elles ont fuivi un principe différent. 

.. À l'exception des dettes de, corps certains, qui 
exiftoient dans la fucceffion , lors de fon ouverture, 
qui ne font dues que par ceux qui y fuccèdent, 


toutes les autres dettes d’un défunt, tant celles 


de fommes exigibles que de rentes paññives, font 
réputées charges de tous fes biens, & non d’au- 
cune efpèce particulière : en conféquence, les 
différens héritiers, ou fuccefleurs univerfels qui 
fuccèdent à ces différentes efpèces de biens, font 
tenus chacun de toutes les dettes du défunt pour 


une part preportionnée à celle qu'ils ont dans la 


mafle générale de l’attif de la fucceffion. On ne 
confidère à cet égard, ni l'origine, ni la caufe de 
la dette. 
_ L'héritier aux propres eft tenu pour fa part de 
ce que le défunt devoit pour le prix d’un acquêt, 
quoiqu'il ne fuccède pas à cet acquêt, & l'héritier 
aux acquêts, qui y fuccède feul, n'eft tenu de 
cette dette que pour la même part pour laquelle 
:l eft term de toutes les autres dettes de la fu- 
ceffion. Par la même raifon , s'il étoit dû quelque 
chofe pour les frais de labours & de femences faites 
dans l’année fur un héritage propre, l'héritier aux 
propres , quoiqu'il profite feul des fruits qui fe 
trouvent pendans par les racines, lors de l'ouver- 
ture de la fucceffion , n’eft tenu néanmoïns de cette 
dette que pour la même part pour laquelle il eft tenu 
de toutes les autres. 
Les rentes foncières dont font chargés les héri- 
sages du défunt, ne font dettes de fa fucceffion 
que pour les arrérages qui en ont couru jufqu’à 
‘fa mort; celui qui faccède à l'héritage qui en eft 
chargé, eft feul tenu de les continuer à l'avenir; 
méanmoins , fi le défunt avoit contrafté l'obligation 
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de les fournir & faire valoir ,elle feroitu ne obliga- 
tion de fa perfonne , dont tous fes héritiers feroient 
tenus. Mais comme elle n’eft que fubfidiaire à 
l'obligation de lhérirage , elle ne les oblige à la 
preflarion de la rente qu'en cas d’infufhfance de 
l'héritage qui en eft chargé. Mais il ne faut pas 
confondre avec les rentes foncières, celles qui 
font conflituées avec un afhgnat fpécial fur un 
certain héritage. Cet affignat n'empêche pas qu'elles 
ne foient dettes du défunt, & qu’en conféquence 
tous les héritiers n’en foient tenus. 

Chaque efpèce particulière de biens qui compofe 
la mafle générale des biens du défunt, étant chargée 
d’une portion de dettes, en même raifon qu'eft 
cette efpèce de biens au total de l’aêtif de la fuc- 
ceffion , l'héritier qui fuccède à cette efpèce de 
biens, eft tenu de toute cette portion de dettes, 
quoiqu'il ue recueille pas toutes les chofes dont 
cette efpèce de biens eft compofée , parce que le 
défunt a difpofé de plufieurs de ces chofes, par 
des legs finguliers. 

Comme ce n’eft qu'après la liquidation de la /zc- 
ceffion qu'on peut connoître pour quelle part de 
dettes doit être tenu chacun des héritiers qui fuc- 
cède à chaque différente efpèce de biens, & que 
les créanciers ne font pas obligés d’attendre la fin 
de cette liquidation, ils peuvent, en attendant, 
exiger de chacun des héritiers, fa portion virile 
des dettes , fauf à ceux-ci, lorfque la fucceffion 
fera liquidée , à fe faire raifon entre eux de ce 
qu'ils auroient de plus ou de moins. 

Cette répartition des dettes fur les différentes 
efpèces de biens, ne peut jamais avoir lieu dans 
les fucceflions des pères & mères, & autres af- 
cendans. Ainf, quoique l’ainé ait une plus grande 
portion dans les biens nobles que les autres en- 
fans, il n’eft tenu des dettes.que pour la même 
portion que chacun de ces cohéritiers. Ce qu'il a 
de plus qu'eux n’eft regardé que comme un pré- 
legs légal. Cette décifion a lieu quand bien même 
la dette feroit pour le prix du manoir noble au- 
quel l’ainé fuccède feul. Mais elle fouffre limitation, 
lorfque la légitime des puinés fe trouve entamée. 

Lorfque la dette eft indivifble , telle qu’eft celle 
qu'auroit contra@tée un architeéte pour conftruire 
une maifon, chacun de fes héritiers ou fuccef-- 
feurs univerfels eft débiteur du total, ne pouvant 

as être débiteur d’une partie d’une chofe qui n’eft 
pas fufceptible de divifion, &c par cette raifon , 
l'on peut demander à chacun d’eux la confiruétion 
totale de la maifon. Mais s'ils ne peuvent fatisfaire 
à cette obligation, & que le créancier foit obligé 
de les faire condamner en fes dommages & intérêts, 
chacun d’eux en fera tenu pour la part dont il eft 
héritier ; car l'obligation des dommages & interèts, 
en laquelle l'obligation principale s’eft convertie, 
n'étant pas indivifble , comme l’étoit la première , 
les héritiers qui ne font pas débiteurs folidaires, 
n’en peuvent être tenus chacun que pour la part 
dont il eft héritier. ‘ 
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Les créanciers hypothécaires d'une facceffon , 
outre l'adien perfonnelle qu'ils ent contre des co- 
héritiers ou fucceffeurs univerfels du défunt, pour 
la part dont il fonttenus perfonnellement des dettes 
de la fucceffion , ont encore l’a@ion hypothécaire 
contre ceux d’entre eux qui en poflèdent quelque 
immeuble. 

$. IT, Des frais funéraires, d'inventaire, ec. Les 
autres charges de /ucceffions font les frais funé- 
raires, de fcellés, d'inventaire & de partage, & 
les legs. Voyez LEGS. L 

Tous les héritiers des différentes efpèces de 
biens font tenus des frais funéraires pour la même 
part, pour laquelle ils font tenus des dettes. Les 
créanciers de ces frais peuvent demander le total 
de ce qui leur eft dû par ces frais, à celui qui les- 
a commandé en fon nom de les faire , quoiqu'il ne 
foit héritier qu’en partie, ou même qu'il ne foit 
pas héritier, ou qu’il ait renoncé à la fucceffon. 
Mais il a fon recours contre les autres héritiers 
qui en font tenus, & pour ce recours il a un pri- 
vilège fur les hiens de fuccefion avant tous les au- 
tres créanciers. Voyez FRAIS FUNÉRAIRES. 

Les frais d'inventaire font une charge des fuccef- 
ions qui paroît ne devoir concerner que ceux des 
héritiers’, ou autres fuccefleurs univerfels, qui fuc- 
cèdent au mobilier. Les héritiers aux propres n’en 
doivent être tenus que pour la partie de l’inven- 
taire qui concerne la defcription des titres de leurs 
propres ÿmais les fcellés ayant pour objet la con- 
fervation des titres, auffi bien que celle des meu- 
bles , les héritiers aux propres doivent y contribuer. 

Lorfqu'il y a différens héritiers à différentes efpèces 
de biens, les frais de partage de chaque efpèce 
de biens, & ceux qui fe font pour ÿY parvenir, 
doivent être fupportés par les feuls héritiers qui y 
fuccèdent : mais l’a@te de liquidation de la part que 
chacun des héritiers doit porter dans les dettes, 
doit fe faire aux frais de tous les héritiers. 


DE CTIONY. 
Des fucceffions irrégulières. 


On peut diflinguer jufqu’à huit efpèces de fuc- 
éeffions irrégulières. 

L On a vu à Particle QUARTE pu coNrornr 
PAUVRE, quil y a dans les pays de droit écrit 
quelques provinces où le conjoint furvivant peut , 
en certain cas , obliger les héritiers , foit direûs, 
foit collatéraux du prédécédé, de lui abandonner 
une portion de fon hérédité. 

IT, Les loix romaines, & notamment l’édit du 
préteur, undè vir & uxor, déclarent le conjoint fur- 
vivant, héritier du prédècédé qui n’a point de 
parens habiles à recueillir fa fucceffion. 

Cette jurifprudence eft obfervée dans tous les 
pays de droit écrit, Plufeurs de nos coutumes 
l'ont auffi adoptée en terme exprès : telles font 
particuliérement Poitou, art. 209, & Berry , tit 19, 
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am, 8: mais d’autres la rejettent formellement. 
Telles font Bourbonnois , art. 328 ; Hainaut , 


chap. 124, art. $, 6:c. La plupart font muertês fur 
ce point ; & de-là naît la queftion de favoir com 
ment on doit interpréter leur filence. 

Il eft d'abord certain que le conjoint furvivant 
ne peut fuccéder au préjudice du fifc, dans les 
coutumes où celui-ci exerce le droit de déshérence 
fur les propres de ligne faillie, à l’exclufion dés 
parens non lignagers. On fent en effet que c’eft: 
ici le cas de la règle f vinco vincentem te, à for- 
tiort te vinco. Car le conjoint ne peut en aucun 
cas exclure les parens ; & puifque les parens font 
eux-mêmes exclus par le feigneur, il faut bien 
que le feigneur lemporte fur Ini. C’eft ce qui a 
été jugé dans la contume du Maine par arrêt du 2 
août 1618, rapporté par Brodeau, lettre F, S. 22, & 
dans celle de Normandie, par arrêt du 30 juillet 
1620, qu'on trouve dans Bafnage. Voyez Désné- 
RENCE. 

Dans les autres coutumes , rien n'empêche d’ad- 
mette la fucceflion undè vir 6: uxor, & elle efteffec- 
tivement reçue depuis long-temps , ainf que l’at- 
teftent tous nos auteurs françois. 

Peleus, liv. 4, aë. 19 , en rapporte un arrêt du 
7 feptembre 1600, rendu dans la coutume de 
Montargis. Il s’agiloit de favoir fi une feconde 
femme pouvoit fuccéder à celui qui l'avoir épou- 
fée en deuxièmes noces. La cour a Jugé pour l’af- 
firmative, ñ 

On a douté fi l’on pouvoit appliquer cette 
jurifprudence au cas où le prédécédé étoit bâtard. 
Mais un arrêt du 23 mai 1630 , rapporté dans le 
journal des audiences, a tranché la dificuité en 
jugeant que la veuve d’un bâtard excluoit le roi. 

Le droit qu’a le furvivant de fuccéder à défaut 
de parens au prédécédé, eft un des effets civils 
du mariage; c’eft pourquoi il ne peut l'avoir, 
fi le mariage , quoique valablement contraûé ; Cf 
privé des effets civils; tel qu’eft celui qui a tou- 
Jours été tenu fecret jufqu’à la mort; celui qui a 
été contrafté ir extremis entre perfonnes qui avoient 
eu Un mauvais Commerce, celui qui a été con 
traété entre le raviffeur & la perfonne ravie ; quoi- 
que remife en liberté, 

Au contraire , dans les cas où la loi accorde les 
effets civils à un mariage quoique nul, à caufe de 
la bonne-foi des parties qui l'ont contra@té!, ou de 
Pune d'elles, comme lorfqu’une femme, fur des 
atteflations en bonne forme de la mort de fon 
mari, Qui néanmoins étoit vivant, a de bonne- 
foi époufé un autre homme, ou lorfqu’une fille 
a époufé un homme qu’on ignoroit être engagé 
dans les ordres facrés : dans ces cas , & autres fem- 
blables , la partie qui étoit de bonne-foi peut fuc- 
céder à l’autre, à défaut de parens ; mais celle qui 
étoit de mauvaife foi ne peut fuccéder à l’autre , . 
cum nemo ex [uo delio jus fibi quærere poffit. 

Il n’eft pas douteux qu’une femme judiciairement 
convaincue d'adultère, doit être jugée indigne de 
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cette fucceffion, dans le cas du prédécès de fon mari 
fans parens , de même qu’elle eft privée de tous fes 
avantages matrimoniaux ; mais fi elle prédécède, 
fon mari, à défaut de parens, peut lui fuccéder, car 

il demeure toujours fon mari. 
+ Un mari doit pareillement être jugé indigne de 


la fucceffion de fa femme qui a été féparée de lui 


pour caufes de févices. Mais s’il prédécède, fa 
femme peut, à défaut de parens , lui fuccéder; & 
c’eft fans aucune raifon que le Brun lui refufe ce 
droit. M 


Cette fuccefhion und vir & uxor , eft une vraie fue- 


_ ceffion qui ne diffère en rien des autres, fi ce n’eft 


[l 


en.ce que les héritages qui en adviennent n’ont pas 
la qualité de propres. Au refte, le furvivant qui 
fuccède à ce titre au prédécédé , eft un vraihéritier, 
&ileft, de même qu’un parent, füfi de tous les 
droits aétifs &c paflifs du défunt dès l'inftant de fa 
mort. | 

IT. Les feigneurs hauts-jufticiers fuccèdent par 
droit de déshérence à ceux qui meurent inreflats, 
& fans héritiers quelconques. Ils prennent à ce 


titre non-feulement les immeubles qui font fitués 


fur le territoire de leur juftice, mais même les 
meubles qui s’y trouvent, & il n’eft pas néceffaire 
que le défunt foit né dans leur territoire, ni qu’il 
y meure , ou qu’il y foir domicilié, Voyez Désn£- 
RENCE. 

IV. Le religieux qui décède n’a point d’autre 
héritier que fon monaftère. Voyez CÔTE - MORTE 
&PÉCULE. Si cependant il étoit décoré de la dignité 
épifcopale, fes parens lui fuccéderoient. 

» V. La cinquième efpèce de /uccefion irrégulière 
eft celle du feigneur à fon main-mortable. Voyez 
ÉCHUTE € MAIN-MORTE. 

VI. La fixème eft celle du roi on du feigneur 
baut-jufticier au criminel, condamné à une peine 
qui emporte CONFISCATION. Voyez ce mot. 

VIL La feptième eft celle du roi à un étranger 
du royaume qui décède dans fes états. Voyez 
AUBAINE. x 

VIIL La huitième eft celle du roi ou du feigneur 
au BATARD. Voyez ce mor. Parmi les queftions trai- 
tées fous ce mot, il en eftune de la plus grande 
importance , qui vient encore de fe renouveler ; 


c'eft de favoir s’il eft abfolument néceflaire que le 


bâtard foit né, ait demeuré & foit mort dans 
l'étendue de la haute-juftice d’un feigneur, pour 
que celui-ci puifle réclamer fa fucceflion. 

Cette queftion s’eft élevée dans la coutume de 
Paris. La demoifelle de Prémard, bâtarde, étoit 
domiciliée & avoit le fiège de fa fortune dans la 
capitale. Elle avoit auffi une mäifon de campagne 
à la Villette, dont les prêtres de Saint-Lazare font 
feigneurs hauts-jufticiers. Après fa mort, arrivée en 
1780, une fentence de la chambre du domaine a 
adjugé fa fucceffion au roi, à titre de bâtardife. Ees 
officiers de ce tribunal ayant été, par fuite, appo- 
fer les fcellés dans la maifon de campagne de la 


demoifelle de Prémard , les prêtres de Saint -La- | 
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zate s'y font rendus oppofans , pour la conferva. 
tion des droits à eux appartenans, à titre de déshé- 
rence, fur les meubles & fonds délaiflés par la 
demoifelle de Prémard, dans l'étendue de leur 
feigneurie , conformément à l’article 167 de la 
coutume. Îls ont en mème-temps formé oppoñition 
à la fentence de la chambre du domaine, portant 
adjudication de ladite fuccceflion au roi feulement, 
“en ce qui concerne l’immeuble. Une fentence du 
domaine du 28 feptembre 1780 , a débouté les prè- 
tres de Saint-Lazare de leur oppofition , & ceux-ci 
s’en font rendus appellans. 1 | 

Le point de droit a été difcuté & approfondi 
dans des mémoires imprimés de M. Babille pour 
les prêtres de Saint-Lazare , & de M. Bazin pour le 
domaine, , | 

De la part des prêtres de Saint-Lazare , on a fou: 
tenu que le droit de bâtardife n’eft qu’un droit fei- 
gneurial ordinaire, l’attribur, la conféquence & 
l'un des fruits, entre les mains des feigneurs, de 
leurs hautes-juftices, qui , quoiqu’émanées du roi , 
le grand fiefeux &c le fouverain jufticier de fon 
royaume, n'en on pas moins été par lui valable- 
ment concédées à fes fujets, avecleurs fiefs, terres 
&t feigneuries auxquelles ces hautes -fuftices font 
annexées , pour tenir & pofléder le tout en pleine | 
patrimonialité héréditaire, à foi & hommage duroi, 
& les exercer fous fon autorité ,& à la charge du 
reflort, avec tous les honneurs, droits &émolumens 
appartenans aux hauts-jufticiers. 

Dans l’origine de la monarchie françoife , il 
n'y avoit aucune différence entre les bâtards &les 
légitimes ; ils faccédoient tous également à l'héré. 
dité de leurs pères & mères, ainfi que l’hiftoire 
nous l’apprend, fous la première & la feconde races 
de nos rois. Hugues Capet eft le premier qui air 
établi en France que les bâtards nec genus nec sentent 


 habent. 


À cette époque, les biens des bâtards décédant 
fans enfans légitimes & fans avoir tefté, font de- 
venus des épaves, des biens vacans, des fzcceffions 
tombées en déshérence, qui ont été dévolues à 
ceux à qui appartenoient ces fortes d’échoites, c’eft- 
a-dire, aux feigneurs hauts - jufticiers, comme 
ayant dans leurs territoires bona vacantia que nul- 
lus funt, L'article 167 de la coutume de Paris en 
a fait une difpofition exprefle : « quand le proprié- 
» taire, poffeffleur d'aucun héritage , va de vie à 
» trépas, fans hoirs apparens , le. haut-juflicier en 
» la juftice duquel les héritages font aflis, peut & 
» lui eft loifble iceux héritages vacans & non 
» occupés faifir & mettre en fa main ». 

En vertu de cet article, les feigneurs hants - juf- 
ticiers ont, fans contredit, à Paris, par droit de 
déshérence, les fucceffions de ceux qui, mourant 
fans héritiers , laiflent des meubles où immeubles 
afhis dans l'étendue de leurs hautes-uftices. Or , les 
fucceffions des bätards ne font conftamment qu'une 
efpèce particulière , dont les autres fucceffions par 
déshérence font le genre & y doivent être com- 
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prifes de plein droit, à moins qu'il n'y ait une loi 
fpéciale qui les en tire par forme d'exception : or il 
n'exifte ni loi niraifon d’exception; des loix précifes 
au contraire adjugent ces fucceffions aux feigneurs. 
Le chapitre 6$ du livre des établiffemens de faint 
Louis décide formellement que la fucceffion des bä- 
tards appartient aux feigneurs. Une ordonnance 
de Philippe-le-Bel , de 1301 , le décide également. 

A l'égard des coutumes, on les diflingue en trois 
claffes : la première donne le droit de bâtardife au 
roi ; la feconde le donne aux feigneurs hauts-jufti- 
ciers , dans la concurrence des trois cas: favoir, 
que le bâtard y foit né, y ait demeuré & y foit 
décédé ; la troifième clafle eft celle des coutumes 
muettes fur cet article; & de ce nombre eft celle 
de Paris. 

Après avoir cité les loix, les prêtres deSaint-La- 
zare ont rapporté l'autorité des jurifconfultes qui 
décident la queftion en faveur des feigneurs hauts- 
juficiers, & qui font, Dumoulin, Loifeau dans 
fon traité des feigneuries, chap. 12 , n. 109; d'Argen- 
tré fur l’art. 446, de l’ancienne coutume de Bre- 
tagne; Chopin fur Paris, liv.æ, tit. 3, n, 22, & 
dans fon traité du domaine, lv.r, tit, 10,.n. 3; 
Loifel dans fes inftitutes coutumières, Liv. 1, tir, 4, 
régle 47 ; Coquille dans fon infitut au droit fran- 
çois , titre des bätards ; la Thaumaflière, fur l’article 
29 du titre des fucceflions de la coutume de Berri; 
Pocquet de Livonnières, traité des fiefs , liv, 6, 
chap. 4; Lebrun , traité des fucceffions, liv. r, chap. r, 
feét. 4, n.7; Carondas, fur l’art, 167; Brodeau fur 
le mème article ; Dupleffis, tigre des fiefs, liv. 8, 
chap. 1 ; le Maïre, tit, 8, chap. 4 ; enfin Bourjon , 
tit, 1, Div. 2, chap. 4. ï 

M. Bazin, pour l’adminiftration du domaine , 
a établi de fon côté, que le droit de bâtardife eft 
un droit royal, Jus regis , un droit de la couronne 
& de la fouverainete, jus regni ; que c’eft ainf 
que tous les feudiftes & domaniftes les plus accré- 
dités l'ont toujours défini ; que le droit de fuccéder 
aux bâtards mourans fans enfans, qui appartient 
au roi, eft une conféquence naturelle & néceflaire 
du droit exclufif qu'il a de légitimer les bâtards, 
de même que de naturalifer les étrangers. 

Il eft bien vrai que nos rois fe font relâchés 
d’une partie de leurs droits, & ont admis les fei- 
gneurs à partager les biens des bâtards dans’ la 
concurrence fortuite des trois cas; mais on ne 
doit pas en induire que c’eft une reconnoïiflance 
forcée du droit fucceffble des feigneurs ; c’eft une 
fimple modification du droit inhérent à la cou- 
ronne , une pure tolérance ou grace accordée, Mais 
il eft toujours vrai de dire en point de droit , que 
les feigneurs font exclus de prétendre aucune 
chofe dans les biens des bâtards , à moins qu'ils ne 
réuniffent le concours des trois cas, qui font la 
naiflance , le domicile & le décès du bâtard dans 
l’etendue de leur juftice. 

Les titres du roi pour le droit de bâtardife , font , 
1°. la fouveraineté ; 2°, le texte des ordonnances 


ET 
qui décident qu’à lui feul appartiennent les biens 
des bâtards dans quelque juftice qu’il décèdent, 
dont la dernière eft celle de Charles VI, enre- 
giftrée en l’année 1386 , au greffe, tant de la 
chambre des comptes que du tréfor, rapportée par 
Bacquet & l’auteur du grand coutumier ; les inftruc- 
tions fur l’explication du droit de bâtardife, des. 
années 1540, 1551 & 1565, que Bacquet aflure 
avoir trouvées. à la chambre des comptes ; enfin, 
un dernier titre en faveur du roi, eft la fameufe 
confultation demandée par Charles IX à la cham- 
bre du tréfor, en mars 1572, & rapportée dans 
les opufcules de Loifel. | 

L’adminiftrateur du domaine a réfuté auffi les 
moyens des appellans , tirés de la diftinétiôn des 
coutumes, en difant que les coutumes ne font pas 
des loix à oppofer au roi, parce qu’elles n’ont de 
force & d'empire que fur les peuples qui y font 
affujettis, fans pouvoir jamais être d’aucun poids 
vis-à-vis du fouverain , qui peut bien, par fon ap- 
probation & l’autorifation donnée aux coutumes ; 
en former des loix obligatoires pour des fujets 
coutumiers , mais n’en fauroit faire dériver d’obli- 
gation qui lui foit perfonnelle, & qui puiffe fou- 
mettre le domaine de fa couronne à un ftatut pu- 
rement municipal. 

Cette défenfe à eu tout le fuccès qu’en atten- 
doient les aäminiftrateurs du domaine. Par arrèt 
du 2 août 1782, au rapport de M. l'abbé Pom- 
mier , la cour a confirmé la fentence , & décidé 
par conféquent la queftion en faveur du roi. 

SUCCESSION ABANDONNÉE 04 VACANTE , eft 
celle qui n’eft réclamée par aucun héritier ni par 
aucune autre perfonne qui prétende y avoir droit 
au défaut des héritiers. On dit plus ordinairément 
fucceflion vacante, Voyez ci-après SUCCESSION vVA- 
CANTE. 

SUCCESSION AB INTESTAT , ainfi nommée par 
abréviation du latin ab inteflaro, comme qui direit 
queæ ab inteflato defertur , eft celle qui eft déférée par 
la loi lorfque le défunt eft mort inreftat, c’eft-à-dire 
fans avoir difpofé des biens par teflament ou autre 
difpoñtion à caufe de mort. Voyez ci-devant le mot 
SUCCESSION. 

SUCCESSION DES AFFRANCHIS, étoit celle qui 
étoit déférée au patron , à l’effet de recueillir les 
biens de celui qui avoit été autrefois fon efclave, 
& qu'il avoit affranchi. | | | 

Les règles que l’on obfervoit pour cette fucceffion, 
font expliquées aux inftitutes , lv. 3,11. 8. Voyez 
AFFRANCHI 6 ESCLAVE. 

SUCCESSION DES ACQUÊTS , eft celle qui com- 
prend les biens aéquêts ; elle comprend auffi ordi- 
nairement les meubles , mais cela dépend de la dif- 
pofition des coutumes. Voyez ACQUÊTS, SUCCES- 
SION MOBILIAIRE ; PROPRES, SUCCESSION DES 
PROPRES. 

SUCCESSION DES AGNATS, agnatorum, Étoit 
celle qui étoit déférée par la loi des douze tables 
aux parens paternels , agaati, au défaut des nu 

iens 
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fiens, & à l'exclufion des cognati ow partfis du 
côté maternel. | 

Mais peu après l’on admit auf les cognats, & 
Juftinien ayant enfin fupptimé la différence que 
Von faifoit entre les agnars & les cognats , voulut 
qu'ils fuflent tous admis également felon la proxi- 
-mité de leur parenté avec le défunt. Voyez la loi des 
douxe tables ; \a nov. 18, chap. 3 ; la nov. 18, chap. 
A: les-inflt, liv: 3, tit, 2, & SUCCESSION DES 
COGNATSs. 

SUCCESSION ANCIENNE , veut dire l’ancien pa- 
trimoine des biens propres. La coutume de Nor- 
mandie-fe fert de ce terme en ce fens, art. 240. 
On en trouve plufieurs autres exemples dans les 
coutumes. Woyez ACQUÊTS , HÉRITAGE , PATRI- 
MOINE , PROPRES. | 

SUCCESSION ANOMALE 04 IRRÉGULIÈRE, eft 
Celle qui eft déférée à quelqu'un contre le cours 
ordinaire des fucceffons ; telles font les fucceffions 
des feigneurs par droit de deshérence, bâtardife ; 
da fucceffion du fifc par droit de confifcation. 

SUCCESSION ANTICIPÉE , eft celle dont on com- 
mence à jouir d'avance ; c’eft ainfi que l’on qua- 
difie quelquefois les donations qui font faites aux 
 enfans par leurs père & mère en avancement 
d'hoirie. Voyez AVANCEMENT D’HOIRIE , DONA- 
TION, HOIR , HÉRÉDITÉ , SUCCESSION. 

_SUCCESSION APPRÉHENDÉE, du latin apprehen- 
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dere qui fignifie prendre , eft celle dont on a déjà 
pris pof}éffion. 

SUCCESSION ASCENDANTE, eft l’ordre fuivant 
Jequel les afcendans fuccèdent à leurs enfans , & 
autres defcendans qui meurent fans poftérité. Voyez 
SUCCESSION DESCENDANTE , SUCCESSION DI- 
RECTE , SUCCESSION EN LIGNE DIRECTE. 


SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE 04 PAR BÉNÉFICE 


D'INVENTAIRE, eft celle que l'héritier n'accepte 
que fous le bénéfice d'inventaire, c’eft-à-dire fous 
condition de n’ètre point tenu des dettes au-delà du 
contenu en l'inventaire. Voyez BÉNÉFICE D'INVEN- 
TAIRE , DETTES, HÉRITIER, INVENTAIRE. 

. Succession EN Caux, eft celle qui eft reglée 
par la coutume locale du bailliage de Caux, pour 
les biens régis par ladite coutume, Voyez la coutume 
de Normandie, à la fin. 

SUCCESSION DES COGNATS, étoit celle des pa- 
rens du côté maternel appellés cograti, lefquels 
anciennement ne fuccédoient point en vertu de 
la loi avec les agnats ou parens paternels, mais 
feulement à leur défaut, & en vertu de lédit du 
préteur ;mais depuis, la diftinétion des agnats & 
des cognats a été fupprimée. Voyez SUCCESSION 
DES AGNATS. 

SUCCESSION COLLATÉRALE, eft celle qui pañle 
du défunt à un héritier collatéral , c’eft-à-dire , qui 
n’eft ni de fes afcendans ni de fes defcendans, & 
qui n’eft fon parent que 4 latere. Voyez CoLLa- 
TÉRAL , @ ci-devant le mot SUCCESSION. 

_ SUCCESSION CONTRACTUELLE , eft celle dont 
l'ordre eft réglé non par la loi, mais par un contrat 
Jurifprudence. Tome VIL 
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ou doriitiont éftte-vifs ; telles font les inffitutions 
& fubftitutions contradtuelles. Voyez DONATION , 
INXSTITUTION CONTRACTUELLE & SUBSTITUTION 
CONTRACTUELLE, ‘ 

SUCCESSION COUTUMIÈRE , eft celle qui eft dé- 
férée , non felon la difpoñition de droit, mais ré- 
glée par la difpofition de quelque coutume, Voyez 
Berault fur la coutume de Normandie , tom. 1 ,.pag. 
sidauco ls 

SUCCESSION DESCENDANTE, eft celle qui eft 
déférée en defcendant aux enfans ou petits-enfans 
du défunt, felon la proximité de leur dégrè. Voyez 
SUCCESSION ASCENDANTE 6 SUCCESSION DI- 
RECTE, M 

SUCCESSION DÉFÉRÉE , c’eft-à-dire, que la los 
donne à quelqu'un. Voyez SUCCESSION DÉVOLUE, 

SUCCESSION DES PROPRES, eft celle qui com- 
prend les propres ou biens anciens & patrimoniaux 
du défunt; on la diftingue de la fuccceffion des meu- 
bles & acquêts, parce que celle-ci appartient au 
plus proche parent, au lieu que la fucceffion des 
propres parernels & maternels appartient à l’hérie 
tier qui en eft le plus proche du côté où les pros 
pres font échus au défunt. Voyez HÉRITIER, 
LIGNE , PROPRES. 

SUCCESSION DÉVOLUE 0 DÉFÉRÉE ; ces termes 
font fouvent fynonymes, fi ce n’eft que par leterme 
dévolue on entend plus particuliérement celle qui 
d’un héritier a pañlé à un autre. Voyez HÉRITIER , 
RENONCIATION , SUCCESSION, SUCCESSION DÉ- 
FÉRÉE. 

SUCCESSION DIRECTE 04 EN LIGNE DIRFCTE,; 
eft cellé qui pafle en droite ligne du défunt à fon 
héritier , comme du père au fils ou petit-fils, 


_ ou autre defcendant, ou du fils ou petit-fils, au 


père ou aïeul , ou autre afcendant. Voyez SUCCES- 
SION ASCENDANTE 6 DESCENDANTE, SUCCESSION 
COLLATÉRALE. 

SUCCESSION DIRECTE ASCENDANTE, eft celle 
qui pañle en droite ligne des defcendans aux afcen- 
dans. 

SUCCESSION DIRECTE DESCENDANTE, eft celle 
qui pafle en droire ligne des afcendans aux defcen- 
dans. Voyez SUCCESSION DIRECTE 6 COLLATÉ= 


 RALE, 


SUCCESSION DROITE por DIRECTEen l’ancienne 
coutume de Normandie. Voyez TERRIEN & SUC- 
CESSION DIRECTE. 

Succession pu risC, eft lorfque lé fifc fuccède 
au défaut d’héritier par droit de déshérence ou par 
droit de confifcation. Voyez D'ÉSHÉRENCE, CoN- 
FISCATION , Fisc. 

SUCCESSION EÉCHUE, eft celle qui eft tombée 
ou dévolue à quelqu'un : une fucceffion échue eft 
différente d’une fucceffion future , en ce que l’héri- 
tier a un droit acquis à la première, au lieu qu’il n’a 
qu'une efpérance cafuelle aux fucceffions futures. 

SUCCESSION EN DROITE L'GNE, elt la même 
chofe que fucceflion en ligne FE 
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On entend.auffi quelqefois parlä ce qui ef 
échu par füvcuffion immédiate à quelqu'un , quoi- 
qien ligne collatérale , ou même par legs fait à 
un étranger ; c’eft une expreflion impropre en cé 
fens. Voyez SUCCESSION DIRECTE. 

SUCCESSION EN PROPRE ; la coutume de Nor- 
mandie fe fert de ce terme pour exprimer la fuc- 
ceffion aux biens propres &c ancien patrimoine, tant 


en direéte que collatérale. Voyez Particle 235 6: 


fuivant. 


" Successron FÉODALE , eff celle par laquelle un . 


fief eft échu à l’héritier. On entend auf fouvent 
par-là , l'ordre que les coutürnes ont établi pour 
fuccéder aux fiefs. 

SUCCESSION FIDÉI-COMMISSAIRE , eft celle que 
l'héritier ne recueille que par forme de fidéi - com- 
mis , c'eft-à-dire, à la charge de la rendre à un au- 
tre héritier, foit de fon vivant ou après fa mort, 
fuivant les conditions appofées au fidéi - commis. 
Voyez FIDÉI-COMMIS, HÉRITIER , SUBSTITUTION, 
6 SUCCESSION FIDUCIATRE. 

SUCCESSION FIDUCIAIRE , eft la même chofe 
que fucceffion fidéi-commiffaire; c’eft celle que l'hé. 
ritier eft chargé de rendre à un autre. Voyéz FDÉI- 
COMMIS 6 SUBSTITUT:ON. 

SuCCESsION FUTURE, eft celle qui n’eft pas 
encore échue, mais que l'on peut efpérer de re- 
cueillir un jour à venir. 

L'héritier préfomptif ne pent pas en général 
difpofer des fucceffions futures, parce que viventis 
non ef} hæreditas ; il y a néanmoins des cas où l’on 
peut renoncer à une fucceffion future. Voyez R£- 
NONCIATION A SUCCESSION FUTURE, 


 SUCCESSION JACENTE, du latin jacere ,; eft la. 


même chofe que /ucceffion abandonnée ou vacante, 

SUCCESSION IMMOBILIAIRE , eft celle qui com- 
prend les immeubles du défunt, tels que les mai- 
fons , terres, rentes, offices & droits réels ; on 
diftingue quelquefois la /ucceffion immobiliaire de la 
fucceffion mobiliaire, parce que dans certaines cou- 
tumes, l’héritier des meubles & celui des immeu- 
bles ne font pas toujours le même: en quelques 
lieux la fuccceffion mobiliaire doit acqitter l’immo- 
biliaire des dettes. 

SUCCESSION INDIVISE , eft celle qui n’eft point 
encore partagée entre les héritiers & autres qui 
peuvent y avoir droit , tels que la veuve du défunt, 
les donataires & légataires. l’oyez PARTAGE 6 
SUCCESSION. 


SUCCESSION IRRÉGULIÈRE. Voyez SUCCESSION 
ANOMALE, 

SUCCESSION LÉGITIME , eff celle qui eft dévolue 
à quelqu'un par le feul bénéfice de la loi, fans au- 
cune difpofition de l’homme ; la loi des douze-tables 
en difinguoit de deux fortes, celle des héritiers 
fiens , & celle des agnats ; depuis, tous les enfans 
&t petits -enfans furent mis au rang des héritiers 
fiens , & les cognats furent mis au rang des 
agnats. 


La novelle 118 introduifit troïs ordres de fuc- 


-IS UE 


| cefion légitimes ; Ve premier eft celui des defcendans 


le deuxième eft celui des afcendans ; & le troix 
fième eft celui des collatéraux. ? ce 
La fuccefjion des enfans à leur mère , & celle de 
la mère aux enfans, étoit aufhi une fuccejfion dés. 
time déjà introduite par Îes fénatus-confulres Terty- 
lien & Orphitien. Foyez SUCCESSION 4B INTES+ 
TAT ; HÉRITIER-SIEN , COGNATS + AGNATS, 
MÈRE , SUCCESSION DES MÈRES ; & aux inffiutes. 
le titre de hæredit, que ab inteflato deferuntur. 
SUCCESSION LUCTUEUSE , luéluofz ; eft celle 
qui défère aux père, mère, & à leur défaut aux 
autres afcendans en remontant , les biens de leurs 


. enfans & petits-enfans décédés fans poftérité. Cette 


forte de fucceffion eft appellée ludueufe, parce 
qu’elle eft contre l’ordre de nature, fuivant lequel 
les enfans doivent fuccéder aux père & mère, & 
non les père & mère à leurs enfans. Voyez aux infti- 
tutes , Liv. 3, tit, 4. à | 
SUCCESSION MAIN-MORTABLE , ‘eft celle d’une 
perfenne de main-morte quieft déférée au feigneur 
de la main-morte. Voyez MAIN-MORTABLE, MAIN: 
MORTE. 
SUCCESSION MATERNELLE, eft celle qui pro- 
vient à l'héritier, foir de la mère ‘direétement, 
foit du côté maternel. Voyez SUCCESSION PATERS 
NELLE. 
SUCCESsIoN DES MÈRES, eft celle par laquell 
les enfans viennent à la fucceffion de leur mère 
décédée, & réciproquement la mère vient à la 
fucceffion de fes enfans décédés fans poftérités 
Par l’ancien droit romain, la conjonétion fémi- 
nine étoit fi peu confidérée, que les enfans ne fuc- 
cédoient point à leur mère ni la mère’à fes enfans. 
Le fénatus-coufulte Orphitien appelle les enfans à 
la fucceffion de la mère, & le Tertylien les mères à 
la fucceffion de leurs enfans. 


L’édit de Charles IX, donné à Saint-Maur au 
mois de mai 1567, appellé communément Péds 
des mères, règle que les mères feroient réduites à 
l’ufufruit des biens paternels avec la proprièté des 
meubles & acquêts qui n’en faifoient pas partie ; 
mais cet édit a été revoqué par un autre édit du 
mois d’août 1729 , qui aordonné que les fucceffions 
des mères à leurs enfans feroient réglées fuivant 
les loix romaines, comme elles l’étoient avant 
lédit de Saint: Maur. 

Voyez aux infhtutes , les titres de SC, Orphitians 
& Tertylliano , &cle mot Senatus-confulte. 


SUCCESSION DES MEUBLES ET ACQUÊTS, eft 
celle qui comprend le mobilier du défunt & les 
immeubles par lui acquis. 


Les coutumes règlent diverfement la /ucceffion 
des meubles 6 acquéts & {es charges: Pufage le plus 
général eft que cette fucceffion appartient au plus 
proche parent fans diflin@ion de côté ni ligne, à 
la différence de la fucceflion des propres ,: laquelle 
eft déférée fuivant l’ordre de proximité dans la 
ligne de laquelle vientle propre, Voyez ACQUÉTS:; 


D | 


Mevgres, PROPRES, QUINT , SUCCESSION Mo: 
BILIAIRE. | CN 
SUCCESSION MISÉRABLE , fücceffio miferabilis, 


étoit chez les Romains une manière d'acquérir en. 


- propriété des biens à titre univerfel ; elle avoit lieu 
lorfqu’un homme libre fe vendoit lui- mème, tous 
fes biens étoient acquis à celui qui avoit acheté fa 
perfonne. CHAT ET 

- De même auffi lorfqu'une femme libre qui avoit 
Commerce avec un efclave ne s’en abftenoit point 


après trois fommations, tous fes biens étoient ac- - 


quis au maître de l’efclave. 

Mais ces fortes de fucceffions furent abolies , 
lune par l'empereur Juftinien, l’autre par l’em- 
reur Léon, furnommé le fage. Voyez aux inflitutes, 
div. 3, tir, 3. 

SUCCESSION MOBILIAIRE, eft celle qui com- 
prend le mobilier du défunt; on comprend ce- 
pendant quelquefois auffi fous ce terme la fucceffion 
des acquêts, parce qu’elle fuit communément le 
même fort que celle des meubles; mais il faut 
confulter là-deflus chaque coutume , cette matière 


étant réglée diverfement. Voyez ACQUÈTS, MEu- 


BLES, MOBILIER , HÉRITIERS DES MEUBLES, 


PROPRES , SUCCESSION DES MEUBLES 6 AC- , 


QUÊTS. 4 

SUCCESSION NOBLE, eft celle qui fe partage no- 
blement entre les héritiers ; la qualité de la fuccef- 
fion dépend en quelques coutumes de celle des 
biens: les fucceffions nobles font celles des fiefs & 
francs-aleux nobles, lefquels fe partagent toujours 
noblement, même entreiroturiers. Tel eft l’ufage 
à Paris, & dans le plus grand nombre des coutumes: 
_dans celles d'Anjou & Maine, la qualité des fuccef- 
fions dépend de celle des perfonnes & non des biens: 
cependant la fucceffion d’un noble dévolue à des hé- 
ritiers roturiers , fe partage noblement pour la 
première fois ; il en eft de même des biens hom- 
magés qui font tombés en tierce for, ils fe partagent 
noblemententreroturiers. Wayez Fier, Foi (tierce), 
NoBLe, PARTAGE, & les coutmmes d'Anjou 6 
Maine, titre des partages, & Dupineau fur Anjou. 

. SUCCESSION OBÉRÉE , eft celle qui eft chargée 
de dettes & autres charges. Woyez CHARGES, 
Derrtes, Lecs. 

SUCCESSION OUVERTE , eft celle qui eft échue 
à quelqu'un par le décès de celui de cujus bonis : 
on dit figurément la fucceffion eft ouverte, comme 
f l'entrée en étoit ouverte par le décès du défunt, 
Voyez SUCCESSION ÉCHUE. 

SUCCESSION PATERNELLE, eft celle qui eft échue 
à l’héritier par Le décès de fon père, ou autre af- 
cendant du côté paternel ; on l'appelle ainfi pour 
la difinguer de ce qui eft échu du côté maternel, 

Voyez ci-devant SUCCESSION MATERNELLE. 

SUCCESSION PRÉTORIENNE , étoit celle qui étoit 
déférée, non par la loi, mais en vertu de l’édit 
du préteur, dans les cas où l’on n’étoit pas appellé 
par la loi ; telle étoit la fzcceffion des cognats, avant 
que Juftinien les eût aflismilés en tout aux agnats. 
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Voyez ci-devant SUCCESSION DES AGNATS, 6 SUC- 
CESSION DES COGNATS. | ‘ 
SUCCESSION PAR REPRÉSENTATION , eft lorfque 
l'héritier ne vient pas à la fuccefion de fon chef, 
mais comme repréfentant fon père ou fa mère 
prédécédés, qui auroient été en parité. de degré 
pour fuccéder avec les co-héritiers du repréfentant, 
Voyez REPRÉSENTATION. 

SUCCESSION RÉPUDIÉE , eft celle à laquelle uit 
héritier a renoncé. Voyez HÉRITIER ; RENONCIA- 
TION , SUCCESSION. 

SUCCESSION ROTURIÈRE ,eft celle qui n’eft com: 
pofée que de biens tenus en roture, ou qui fe par- 
tagent toturiérement entre les héritiers, foit nobles 
Ou roturiers. Voyez ci-devans SUCCESSION NOBLE. 

SUCCESSION PAR SOUCHES , in flirpes , eft celle 
où plufieurs perfonnes forties d’une mème fouche 
ou tronc viennent entre elles pour une même por- 
tion par repréfentation de leur père , mère , aieul 
ou aieule qui étoit en même degré que les autres 
héritiers. Woyez ci-devant REPRÉSENTATION , 6 
ci-après SUCCESSION PAR TÊTES, 

SUCCESSLON PAR TÊTES , 1n capita , eft oppofée 
à celle qui fe fait par fouches , in flirpes; les hé- 
ritiers qui fuccèdent par têtes font ceux qui vien- 
nent de leur chef à la fucceflion, & non par r:pré- 
fentation d’une perfonne décédée ; on dit qu'ils fuc- 
cèdent par têtes , parce qu'ils font comptés chacun 
pour une tête dans la fucceflion , au lieu que ceux 
qui viennent par repréfentation ne font comptés 
tous enfemble que pour une tère. Woyez ci-devant 
REPRÉSENTATION É: SUCCESSION PAR SOUCHES. 
.: SUCCESSION PAR TIGES, eft la mème chofe que 
fucceffion par fouches.. Voyez ci-devant REPRÉSEN- 
TATION 6 SUCCESSION PAR SOUCHES, 

SUCCESSION PAR VENTE SOLEMNELLE, étoit 
un moyen d'acquérir ufité chez les Romains , par 
lequel tous les biens d'un débiteur caché , & qui 
ne fe défendoit pas, ou qui étoit condamné & ne 
fatisfaifoit pas au bout de trente jours, étoient ven- 
dus de l'autorité du préreur, & acquis à l’ache- 
teur, à condition de fatisfaire aux créanciers, 

Mais depuis que tous les jugemens furent rendus 
extraordinaires, on fupprima ces fortes de ventes , 
& il fut permis aux créanciers de pofléder les biens 
de leurs débiteurs, & de les faire vendre de l’au- 
torité du magiftrat: Joyez aux Infl. liv. LIT, le titre 
17, & le mot CRÉANCIER ; DÉBITEUR, DETTE, 
GAGE , HYPOTHÈQUE, 

SUCCESSION TESTAMENTAIRE , eft celle qui eft 
déférée, non par la loi ou la coutume, mais en 
vertu d’un teflament ou codicille , ou autre difpo- 
fition à caufe de mort, à la différence de la fuc- 
ceffion ab inteflat, qui eft déférée par la loi. Vovez 
SUCCESSION 4B INTESTAT. 

SUCCESSION VACANTE, eft celle qui n’eft ré- 
climée par aucun héritier, ni par aucune autre 
perfonne , au défaut des héritiers. 

Lorfque l’on a quelque ation à diriger contre 
une fucceffion vacante, On le créer un Curateur 

ALES 


676 SUF 


à cette fucceffion , lequel repréfente l'héritier, mais | 


fans êtré tenu perfonnellement des dettes &c charges 
de’ la fucceffion ; il eft feulement obligé de gendre 
compte de ce qu'il peut avoir touche. Voyez Cu- 
RATEUR A EA SUCCESSION VACANTE. k 

SUCCESSION UNDE VIR ET UXOR, ainfi ap- 
pellée parce qu’elle a lieu en vertu de l'édit undé 
vir & uxor, eft une fucceffion particulière introduite 
‘criginairemernt par le droit romain, & obfervée 

éfentement par-tout le royaume, en vertu de 
‘laquelle le furvivant des conjoints par mariage fuc- 
cède au prédécédé à l'exclufon du fifc. 

Pour que cette fucceffion aît lieu , 1l faut que le 
prédécédé n'ait laiflé n1 defcendans , ni afcendans, 
ni coliatéraux capables de lui fuccéder. 

Cette fucceffion a liew, non-feulement en cas de 
déshérence, mais auffi quand le prédécédé eft bà- 
tard ou aubaïin, même naturalifé, s’il ne laïfie au- 
cun héritier. 

Cet ufage eft fondé fur ce que le fifc fuccède 
toujours le dernier, fifcus pofl omnes, il ne fuccède 
point tant qu'il.y a quelque autre perfonne qui a 
quelque titre pour lui être préféré. Voyez au digefte 
le titre wndè vir 6 uxor, (A) 

SUFFRAGANT ,f. m.fuffraganeus, ( Droit civil 
& canon. ) fignifie en général celui qui a droit de 
fuffrage dans une affemblée. | 

On donne principalement ce titre aux évêques, 
relativement à leur métropolitain , parce que , fui- 
vant l’ancienne difcipline de l’églife, ils avoient le 
droit de concourir à fon éleétion, & d’y donner 
leur fuffrage ; parce qu’étant appellés à fon fynode, 
ils y ont droit de fuffrage ; ou bien parce qu'ils ne 
peuvent être confacrés fans fon fuffrage où con- 
fentement. 

* Chaque métropolitain a fes évêques /uffragans ; 
par exemple l’archevèque de Paris a pour fuffragans 
les évèques de Chartres, de Meaux, d'Orléans & 
de Blois. | 

L'appel des fentences rendues par les officiaux 
des évêques fuffragans fe relève pardevant l’official 
du métropolitain, Voyez ARCHEVÊQUE , EVÊQUE, 
MÉTROPOLITAIN , SYNODE. (4) 

SUFFRAGE, f. m. fe prend, en droit, pour la 
voix ou avis que l’on donne dans une aflemblée 
où on délibère fur quelque chofe. En toute dé- 
libération , les fufrages doivent être libres dans les 
tribunaux. Les /uffrages uniformes de deux proches 
parens, favoir du père &.du fils, de deux frères. 
de l'oncle & du neveu , du beau-père & du gendre, 
& celui de deux beanx-frères , ne font comptés que 
pour un. C’eft le préfident de l'aflemblée qui re- 
cueille les fuffrages ; les confeillers. donnent leur 
fafruse de vive voix. Quand il s’agit d'une éleétion 

ar fCrutin, on donne quelquefois les /z#rapes par 

ps quelqu Jafrages p 

Sur la manière de compter les fuffrages uni- 
formes , voyez l’édit du mois d'août 1669, celui du 
mois de janvier 3681, la déclaration du 25 août 


4708, & cells du 30 feptembre 1728, Voyez auff 


SEE 
les mofs DÉLIBÉRATION , OPINION, PARTAGER 
D'OPINIONS, Voix. (4) dà | 

SUGGESTION , f. f. fignifie , dans le fens lit- 
téral , l'aëtion d’infinuer, d'inftruire , d'infpirer, de 
faire reflouvenir, de confeiller. C’eft dans cette 
acception que ce terme eft pris dans la loi 2, &.2, 
f. ubi pup. educ. deb. loir, &. 21, ff. de quaft., loi s, 
Î. de V,S. lois, c. de folur. Mais dans notre ju- 
rifprudence il eft toujours pris en mauvaife part, 
lorfqu'il s’applique aux aétes de libéralité, tels que 
les donations & reftamens ; & dans ces cas il fignifie 


les infinuations franduleufes & captieufes ; em- 


ployées pour furprendre le donateur ou teftateur. 

Nous difons les infinuations frauduleufes , parce 
qu’en effet il y a différentes manières de folliciter 
une libéralité, & toutes ne font pas réprouvées 
par les loix. La loi 70, ff. de hæred. inflit. approuve 
mème exprefflément les inftitutions teflamentaires 
qui font provoquées par des affe@tions mutuelles : 
la loi $, ff. fe quis aliq. tefl. prohib. ne fait pas ur 
crime au mari de provoquer en fa faveur les der: 
nières volontés de fa femme, par les démonftrations 
de la tendreffe maritale. Aïnfi , l'on doit tenir pour 
conftant que la feule fuggeflion, capable de vicier 
un aûte de libéralité, eft celle qui porte un caraétère 
de dol, de fraude & d'artifice : c’éft ce que fait 
entendre la coutume de Berri, tits 18, art, 8 & 
18, lorfqu’en défignant les vices qui peuvent in- 
feéter un teftament , ou autre ordonnance de der- 
nière volonté, elle met les /zgpeflions au même 
rang que les induétions, dol, fraude & faufleté.. 

Mais comment peut-on reconnoître & prouver 
cette fuggefhon ? En général, on fent que cela n’eft 
point aïfé. La loi la préfume cependant en plu- 
fieurs cas. Toute difpofition faite par un: mineur. 
au profit de fon tuteur ou curateur, par un no- 
vice au profit de fon monaftère, par une péni- 
tente au profit de fon confefleur, par un homme 
au profit de fa concubine , eft, fans autre preuve, 
regardée comme le fruit de la /zggeflion. Hors ces 
cas, rien de plus difcile que de découvrir & de: 
mettre au grand jour les traces que la fuggeflion 
peut laifler après elle. Elle n’agit , dit M. Cochin, 
que par des routes obfcures, &, pour ainft dire, 
fouterraines ; elle fe mafque avec art, non-feule- 
ment aux yeux du public, mais même aux ÿeux 
de celui qu’elle enchaine & opprime, & il en fuir 
les impreffions fans s’en appercevoir. 

La /rggeftior eft donc non-feulement une fraude ; 
mais encore la plus déliée & la plus adroite de: 
routes les fraudes ; & de-là naît prefque toujours 
la difficulté de la démontrer parfaitement. Mais c’eft 
cette difficulté même qui rend la loi plus indul- 
gente fur la nature & le genre des preuves: qui 
indiquent la fuggeflion. 

Selon les règles du droit & le fens commun ; 
dir Coquille;, fur l’article 40 du chapitre 4 de la cou 
tume de Nivernois ; la fraude ne peut ètre prouvée 
que par conjeétures , & ne feroit pas frande frelle 
n'étoit occulte, Dumoulin établit la même chofg 
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fur l'article 33 de l’ancienne coutume de Paris, 
glof. 2 ,n. 23, & il nous montre en même temps 
la route qui conduit à la découverte de la fraude. 
Il faut , dit-il, commencer par une difcuffion exaëte 
de tous les faits, quod confifit in circonflantiis , & 
la meilleure règle eft de confidérer ce qui a pre- 
cédé & fuivi les aëtes argués de fraude ; ëmprimis 
que precedunt vel quæ fequuntur funt fpeétanda. 

On preflent bien par -là de quelle nature doivent 
être les faits de /uggeflion pour opérer la nullité d'un 
teftiment. Il faut qu'il en réfulte que la volonté 
écrite du teftateur eit contraire à fa propre raïfon ; 
qu’il n'a fait telle ou telle difpofition que parce 
cu y a été forcé par l’obfeffion d'autrui, par une 
oibleffe marquée , & dont les preuves ont éclaté 
* au dehors ; qu'il n’y a eu que cette obfeffion qui 
a été l'unique caufe de fes difpoñitions , & que fi 
cette obfefhon n’avoit pas eu lieu , il en auroit fait 
de toutes contraires ; en un mot, il faut que le 
teflament contienne une volonté entiérement op- 
pofée à celle qu’il avoit dans le cœur, & que le 
dol , la fraude & l’artifice dont on s’eft fervi pour 
le féduire , foient l’unique raifon qui aït pu le dé- 
terminer. 

De-là la conféquence , qu’il ne fuffit pas de de- 
mander vaguement à prouver la /sggeffion, pour 
ÿ être reçu : il faut pour cela articuler des faits 
concluans, graves , précis & circonftanciés. C'eft 
la doftrine de tous les auteurs, & la décifion d’une 
foule d’arrêts. 


* Mais dans quelles circonftances doit-on admettre 
la preuve des faits qui ont toutes ces qualités ? L’an- 
cienne jurifprudence n’étoit pas bien conftante fur 
"ce point ; une infinité de jurifconfultes &c de ma- 
giftrats étoient perfuadés que l’on ne pouvoit, fans 
s'infcrire en faux, arguer de fggeftion un teftament 
revêtu de toutes les formes légales. L’énonciation 
du notaire, que l’a@te avoit été diété par le tefta- 
teur de fa pure & libre volonté, & fans fuggeftion, 
leur paroïfloit un obftacle invincible à l’admiflion 
d’une preuve dénuée du fecours de linfcription 
de faux. | 


D'ur autre côté, la preuve teflimoniale avoit 
auf fes partifans ; Ricard, Ferrière, M. d'Aguef- 
feau , foutenoient fortement qu'elle devoit être 
admife. 


Ce choc d'opinions introduifit dans la jurifpru- 
dence une incertitude qui ouvrit un champ vañte 
aux compilateurs d’arrèts : enfin , la raifon a vaincu 
le préjugé, &, par l’article 47 de l'ordonnance 
de 1735, on a permis aux héritiers ab inteflat d'al- 
léguer & de prouver la fuggefhon, fans recourir 
à linterption de faux : pourquoi ? Parce qu’en ce 
point, dit le grand magiftrat que nons venons de 
citer, le notaire n’eft qu’un témoin inftrumentaire ; 
il eft à la vérité honoré de la confiance de la loi, 
& dépoñitaire de la foi publique ; mais toutes ces 
grandes qualités ne lui font données que pour 
sendre un témoignage fidèle de ce qui fe pañe 
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entre les:parties, & non pour le rendre juge d 
la liberté & des motifs de leurs difpofitions. 

La queftion de droit ne fouffre donc plus de diff- 
culte ; il ne s’agit maintenant que de fixer les cas 
où l’on doit en appliquer la décifion. 

Les feuls où, fuivant quelques auteurs, on peut 
avoir égard aux faits de /uggeflion qui ont vraiment le 
caraétère qu'ils doivent avoir pour faire cafler un 
teftament, font ceux où il en exifte des preuves, ou 
au moins des commencemens de preuve par écrit ; 
& jamais on ne peut tirer parti de ces faits, lorfquw’ils 
n'ont pour bafe que des dépofitions de témoins, 

. Maïs cette opinion nous paroît contraire aux prin- 
cipes. En effet, l'ordonnance de 1667, tir. 20, art. 2 
63; détermine les matières qui doivent être prou- 
vées par écrit, & elle ne permet, par rapport à 
elles , la preuve par témoins, que lorfqu'il y a un 
commencement de preuve par écrit. D'ailleurs, 
aucune loi n’exige de preuve écrite des faits de 
Juggeflion. L'article 47 de l'ordonnance de 1735 n’en 
dit pas un mot, & on ne peut invoquer, pour 
fuppléer à fon filenice, l’article s 4 de l'ordonnance 
de Moulins : car cette loi eft bornée au cas où l’on 
veut traiter ou difpofer de toutes chofes excédent La 
valeur de cent livres. Cette difpoftion n’embraffe 
comme l’on voit, que les teflamens & les contrats: 
elle ne s'étend point jufqu’aux faits, parce qu’ils 
ne fe rédigent pas par écrit , & par Mrs elle 
ne peut empêcher la preuve teflimoniale de la /ug- 
geflion. 

Si une perfonne venoit dire que le défunt a fair 
en fa faveur une difpoñition.générale de tous fes 
biens , & qu'elle en offrit la preuve par témoins 
à la bonne heure, on ne devroit pas l'écouter : 
mais ce neft point là ce que prétend un héritier 
qui attaque un teflament de fuggeflion. Saifi par 
la loi, par la règle Ze znort faifit le vif, d’une fuc- 
ceffion que la voix de la nature lui défère, & dont 
on cherche à le dépouiller par un aéte de dernière 
volonté, fl veut fe maintenir dans fa poflefion 1é- 
gale ; &, pour y parvenir, il détaille toutes les 
circonftances qui ont précédé, accompagné & fuivi 
la confeélion de cet aëte : ces circonftances font, 
pour ainfi dire, toucher au doigt & à l’œil les 
manœuvres du fpoliateur de la fucceffon ; il de- 
mande à en faire preuve : en quoi cela bleffe-t-il 
l'ordonnance de Moulins ? Il ne s’agit pas de prouver: 
que le défunt n’a pas fait un teftament, mais que 
le teftament que l'on préfente comme fon ouvrage 
eft celui de la fraude. 

Les quafi-contrats , les délits , les faits de dol ou 
de violence qui ont donné l’être à un atte, fe prou- 
vent pat témoins fans commencement de preuve 
écrite. Par la même raifon, la fuggeffion, qui eft, 
comme on l’a déjà dit, non-feulement une fraude , 
mais la plus déliée & la plus adroite de toutes les 
fraudes , peut être prouvée par témoiïns, fans com: 
mencement de preuve par écrit. 

Si quelques auteurs ont penfé qu’il falloit, er 
cette matière, un Commencement de preuve pax 
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écrit pour rendre la preuve teftimoniale admifible , 
leur opinion n’eft point une loi , elle eft contraire 
à l’efprit de la loi même , & il fuffit, pour la 
détruire, de lui oppofer l'autorité de M. d’A- 
guefleau en fon plaidoyer 30. I ya, dit-il, deux 
exceptions à la défenfe de fa preuve teftimoniale, 
prononcée par les ordonnances de Moulins & de 
1667 : « l’une eft écrite dans la dernière de ces 
» loix, lorfqu’il y aura ur commencement de preuve 
» par écrit ; l'autre eft enfeignée unanimement par 
» tous les doéteurs, par tous ceux qui ont com- 
» menté ces ordonnances; tous admettent la preuve 
» par témoins dans le cas de fraude ». 

Ce magiftrat s'explique d'une manière encore 
plus précife dans fon plaidoyer 58. « On a agité 
» autrefois, dit-il, la queftion de favoir fi l'or- 
>» donnancé de Moulins avoit lieu pour les faits 
» par lefquels on pouvoit attaquer les teftamens : 
» poft magnas dubitationes, perpetua & conflans tefla- 
» torum fententia per tefles admiti. — Deux raïfons. 
» 1°. La loi n’a été faite que pour les faits dont 
» on peut avoir preuve par écrit; ainfi, celui qui 
» ne s’eft point procuré cette preuve, doit s’im- 
» puter à lui-mème fa négligence : mais la loi n’a 
» jamais prétendu réduire les hommes à l’impof- 
» fible : or, comme celui qui fe plaint de la fug- 
» geffion n’a pu obliger celus qu'il accufe de lui 
» en fournir une preuve par écrit, il eft abfolu- 
» ment hors de l’efprit de l’ordonnance de Mou- 
» lins, éc.— 2°. Par-tout où il y a du crime mêlé, 
» ceffat lex, non eft maliiis hominum indulgendum ; 
» & la loi n’a garde#de favorifer les crimes , en 


» retranchant de la fociété la feule voie par la- 


» quelle ils peuvent être connus ». 

La jurifprudence des cours fouveraines eff con- 
forme à ces principes, Soefve rapporte deux arrêts 
des 12 janvier 16$$ & 11 janvier 1656, par lef- 
quels le parlement n’a fait aucune difficulté d’ad- 
mettre ja preuve par témoins des faits de fugpeflion. 
On en tronve un femblable du 13 août 1700, dans 
le journal des audiences. Le parlement de Paris a 
confirmé cette jurifprudence, par un arrêt du 9 
mai 1780 , qui déclare nul, du chef de fuggeflion, 
le teflament fait par le fieur de Silvécane , Amé- 
ricain, au profit du fieur Tranel, Marchand à 
Amiens, quoique l’on n’opposât à celui-ci que des 
faits graves à la vérité, mais feulement juftifiés 
par témoins. L'efpèce & les circonftances de cet 
arrêt font rapportées dans tous les papiers publics, 
& notamment dans le journal de Bouillon ; juillet 
1780, feconde quinzaine. 

Raviot, en fes obfervations fur Perrier, quef?. 161, 
rapporte un arrèt du parlement de Dijon, du 29 
juillet 1629, qui a pareïllement admis la preuve 
par témoins de faits de fuggeflion allécués contre 
un teflament; & il en rend cette raifon {ur la 
queftion 212 : « la preuve de la mauvaife /ug- 
» geflion, c'eft-àa-dire, de celle qui fe fait malis 
» artibus, peut être faite par témoins, parce qu’il 
à s'agit d’un dol perfonnel, dont il eft toujours 
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5: pèrmis d'acquérir la vérité par toutés les voies: 


» que la juftice autorife ; une femblable fuggeftion 


» eft une efpèce de fubornation ; ordinairement 
» le menfonge & là calomnie s'en mélent : un 
» parent fuccefhible en impofe à celui qui doit être: 
» {on cohéritier, & le fait pafler pour ce qu'il 
» n'eft pas dans lefprit du teftateur : c’eft-là une» 
» tromperie & une fggeffion condamnable , biens 
» différente de celle qui, fans employer la ma 
» lice ni la perfidie, fe fait par prières, où par 
» le mérite & l'attrait des fervices ». 

Quelques auteurs prérendent que les faits de 
Juggeflion ne font pas recevables contre un tefta- 
ment olographe. On conçoit bien qu'ils ne doi- 
vent pas être admis auffi aifément dans lecas d’un 
pareil aéte, que lorfqu'il s’agit d'un teftament fait 
devant notaires : mais les déclarer abfolument inad- 
mifhbles, c'eft aller trop loin. Le dol & la fraude 
ne font pas des moyens moins efficaces pour an- 
nuiler les teflamens olographes , quoique écrits, 
datés & fignés par les teftateurs, que lès autres 
teflamens , puifque rien n’empêche que lefprit du 
teflateur n'ait pu être ménagé par des artifices, 
au point de lui faire écrire des difpofitions fug- 
gérées : mais il faut toujours en revenir à cette 
règle, que les difpofñtions qu’il a couchées étant 
l'effet de la rufe & de lartifice, & n’érant pas 
fondée fur fa volonté libre & dégagée de toute 
impreffion étrangère , elle n’eft pas moins nulle 
que fi le teftateur ne l’avoit pas écrite , tout comme 
on ne laifle pas de cafler des conventions frau- 
duleufes & conipliquées de dol , quoique celui 
des contraétans qui les attaque les ait écrites & 
fignées de fa main. F4 

La plupart des coutumes prennent le mot de 
[uggeflion dans un fens différent de celui fous le- 
quel nous venons d'en parler. Celle de Poitou, 


par exemple, veut qu'un teftament , pour être va- 


lable, foit diété & nommé par le teftateur , fans 


Juggeflion de perfonne , & que mention en foit faite 


audit teftament. 

Cette efpèce de fuggeftion n’eft pas une infinua- 
tion , une perfuañon artificieufe employée pour 
capter la bienveillance du teftateur. C’eft une fimple 


‘interrogation faite au teftateur par celui qui rédige 


le teffament, ou par une autre perfonne, pour 
favoir de lui s’il veut léguer une telle chof&à un 
tel. Elle a été profcrite par les coutumes, parce. 
qu'elles ont fuppofé qu'une difpofition faite fur 
l'interrogation d’un tiers, n’avoit pas fon fonde- 
ment. dans la volonté libre du teftateur, & qu'um 
teftament, pour être valable , devoit ètre nommé 
Gt diété du pur mouvement du teftateur, fans que 
perfonne la lui eût infpirée, ou l’eût interrogé s’il le 
vouloit ainfi. | 

D'après le texte de la plupart des coutumes, il 
étoit abfolument néceffaire de faire mention ex- 
preffe dans le teftament , qu'il avoit été diété par 
le teflateur , fans fregeor ; & l’omifion de cette 
formalité rendoit le teftament nul : mais elle n’eft’ 


* + 
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plus aujourd’hui de rigueur; l’article 23 de l'or- 
donnance de 1735 déclare qu'il ne fera plus né- 
ceflaire à l'avenr de fe fervir précifément de ces 
termes : diééé, nommé, lu © relu , fans fuggeftion, 
ou autres requis par les coutumes ou flatuts, & qu'il 
fuit de fe fervir des termes équivalens, pourvu 
qu'ils annoncent clairement que le teftateur a dicté 
lui-même fes volontés. M 

Cependant comme lordonnance oblige la per- 
fonne publique qui reçoit un teflament à écrire les 
dernières volontés du teftateur, telles qu'il les dic- 
tera, il eft évident qu’elle n’a point abrogé le fond 
même de la difpofition des coutumes, qui rejettent 
les teftamens faits fur l'interrogation d’un tiers , 
mais feulement la néceflité de faire mention dans 
le teftament qu'il a été fait fans /uggeflion, enforte 
que tont teftament fait par fuggeflion, confidérée 
comme interrogat , ne peut être valable, 

SUICIDE, f. m. (Code crimin.) eft le crime que 
commettent ceux qui fe tuént eux-mêmes. 

Chez les Romains , l’aétion de ceux qui s’ôtoient 
la vie par fimple dégoût , à la fuite de quelque 
perte ou autre événement fâcheux , étoit regardée 
comme un-trait de philofophie & d’héroifme ; ils 
m'étoient fujers à aucune peine , & leurs héritiers 
leur fuccédoient. 

Ceux qui fe défaifoient ou qui avoient tenté de 
le faire par l’effer de quelque aliénarion d’efprit, 
m'étoient point réputés coupables, ce qui a été 
adopté parle droir canon & auffi dans nos mœurs. 
Si le fuicide étoit commis à la fuite d’un autre 
crime , foit par l’effer du remords, foit par la crainre 
des. peines , & que le crime für capital , & de na- 
ture à mériter le dernier fupplice ou la déportation, 
les biens du fucide étoient confifqués, ce qui n’a- 
voit lieu néanmoins qu’en cas que le criminel eût 
été pourfuivi en jugement, ou qu'il eût été furpris 
en flagrant délit. 

Lorfque le fuicide n’avoit point été confommé , 
parce qu’on l'avoir empêché , celui qui l’avoit tenté 
étoit puni du dernier fupplice , comme s'étant jugé 
lui-même, & aufhi parce que l’on craignoit qu'il 
n'épargnât pas les autres ; ces criminels étoient ré- 
putés infames pendant leur vie, & privés de la 
fépulrure après leur mort. - | 

Suivant les établiflemens de S. Louis , de l’année 
4270 . la confiication des meubles doit avoir lieu 
contre ceux qui fe font homicidés eux-mêmes. 
En voici les termes : fe il advenoit que aucuns hons 
fe pendit ou noyét, ou s'occit en aucune manière , li 
meubles feroient au baron, & auffr ceux de L1 femme. 

L’arricle 586 de l’ancienne coutume de Bretagne, 
& le 531° de la nouvelle, portent, que f aucun 
fe tue à fon efcient , il doit être pendu & traïné comme 
meurtrier. 


Aujourd’hui on condamne les cadavres de ceux . 


qui fe font homicidés eux-mêmes à être trainés 
fur une claie, la face contre terre, & enfuite à 
être pendus par les pieds ; & on les prive de la 
fpulture, , 


qu'en conféquence de quelque crime commis , à 
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Mais il faut obferver qu’on ne punit que ceux 
qui fe tuent de fang-froid , & avec un ufage entier 
de la raifon , & par la crainte du fupplice. Aïnf, 

on ne prononce aucune peine contre ceux qui fe 

tuent étant en démence, où même qui font fujets 
à des égaremens d’efprit. 


Breronnier, dans fes obfervations fur Henrys, 


“dit qu’au parlement de Touloufe on fuit la diflinc- 


tion portée par le droit romain , qui diftinguoit ceux 
qui fe tuoient dans la crainte du fupplice dû à 
leur crime, d'avec ceux qui fe donnoïent la mort 
par impatience, ou par ennui de la vie, ou par 
excès de fureur & de folie; & il ajoute que la 
loi punir les premiers , mais qu’elle excufe -les 
autres. 


La conftitution de Charles V , de l’année 1551; 
renferme une difpofition entiéremenr conforme à la 
difiinétion dont on vient de parler. Cet article porte, 
que fi une perfonne, étant accufée en juflice de faits 
pour lefquels , en cas de conviétion , elle feroit pu- 
nie en fon corps & en fes biens, vient à fe tuer 
elle-même, dans la crainte de fubir le fupplice 
qu’elle auroit mérité , fes héritiers feront privés de 
fa fucceffion, qui doit être confifquée au profit des 
feigneurs à qui la confifcation appartient: mais que 
fi, cette perfonne n’a point agi par ce motif, & 
qu'elle fe trouve feulement dans le cas d'avoir 
mérité une fimple punition corporelle , ou qu’elle 
fe foit portée à cette extrémité par l'effet d’ure 
maladie de corps , de mélancolie , de foiblefle , ou 
de quelque autre infirmité femblable , fés héritiers 
fuccéderont à {es biens, fans qu’on puiffe alléguer 
aucun ufage ou coutume contraire. 

Dans le doute, on préfume toujours que celui 
qui s’eft tué , l’a fair plutôt par folie ou par chagrin, 
moins qu'on ne prouve le contraire. 

Lorfque le procès qu’on fait à la mémoïre de 
quelqu'un peut être infiruit & jugé en peu de 
temps, on conferve le cadavre, pour rendre l’exemi- 
ple de la punition plus frappant : mais fi quelque 
raifon , telle que l’odeur infeéte que répand le ca- 
davre , empêche de le garder, on remplit Pefprit 
de Ja loi, en faifant le procès à la mémoire du 
coupable. Ordonnance du mois d’avät 1670 , tit. 22, 
arts 2e : 

SUIT-COUTUME. ( Droit féodal.) Ducange dit 
fous le mot, feéla > de fon gloffarium novum , qu’on 
donne ce nom en Angleterre à lobligation de 
{uivre les plaids de fon feigneur, & qu’on a dit 
dans le même fens feifa confueta où feéta cufluma- 
riorum , en latin barbare. Il cire en preuve le Liv. 2, 
chap. 71 , $. 15 du Fleta, où l’on trouve feulement 
le mot /ééla cuflumariorum. (G. D. C.) 


SUITE, f. f. en terme de Palais, fignifie la con- 
tinuation où la pourfuite d’une chofe. 

Suivre le barreau , c’eft le fréquenter, y affiter. 

Être à la fire de la cour ou du confeil, c'eft 
fe tenir auprès & à fes ordres, 


# 
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Faire Juite d'une demande ou procédure ; c’eft 
continuer les pourfuites commencéss. x 
Suite de bêtes, dans la coutume de Berri & 
autres , c’eft proprement une revendication que 
fait celni qui a donné du bétail à cheptel, lorfqw'il 
eft vendu à fon infu par le preneur. : 
Suite fe prend quelquefois pour le croît du bé- 


tail : on dit croit & fuite. La coutume de Touraine, 


_art. 100 , dit que ceux qui ont droit de faultrage 
&t préage, avec faculté de mettre dans les prés 
dont ïls jouiffent des vaches & bêtes chevalines 
avec leur /xite, n’y peuvent mettre que le croît & 
fuite de l'année feulement , c'eft-à-dire, les veaux 
& poulains de l’année. 

Suite de dime, ou dime de fuite. V. oyez Dim. 

Suite par hypothèque, eft lorfqu’en vertu de l’'hy- 
pothèque on pourfuit le détenteur d’un bien qui 
“eft hypothéqué à une créance. On dit communé- 
ment que les meubles n’ont pas de füite par hy- 
pothèque , c’eft-à-dire , que quand ils font déplacés 
du lieu où on les avoit donnés en nantiflement, 
on ne les peut pas faifir entre les mains d’un tiers, 
fi ce n'eft en cas de banqueroute ou par droit de 
dl Voyez Particle 270 de la coutume de 

aris. 


Droit de fuite du châtelet de Paris, eft un droit 
particulier, en vertu duquel lorfqu'un commiffäire 
du châtelet de Paris a appofé le fcellé, il doit être 
par lui appofé par droit de fuite dans tous les lieux 
où il peut fe trouver des effets du défunt, & l’in- 
ventaire doit être fait de même par les notaires du 
châtelet, ou par ceux des lieux auxquels les 
officiers du châtelet délivrent des commiffions à 
cet effet. 


Ce droit de fuite n’a èté établi par aucune loi 
précife; il paroît tirer fon origine de ce qu’ancien- 
sement le fcel du châteler étoit unique & uni- 
verfel pour tout le royaume ; on s’en fervoit même, 
au défaut du grand, pour fceiler les a@tes de chan- 
cellerie. 


Ce fcel étant exécutoire dans toute l'étendue du 
royaume , il eft naturel que les officiers du châte- 
let ayant commencé à inftrumenteren vertu de ce 
{ceau , continuent de le mettre à exécution dans 
tous les lieux où il y a occafion de le faire. 

Ce droit de fuite réfulte d'ailleurs de l’indivifbi- 
lité de la matière, & l’on argumente pour cela du 
titre du code ubi de hæreditate agatur, & des inter- 
prétations que les doëteurs lui ont donné , tanrêt 
en fixant la compétence du juge par le lieu où fe 
trouvent les chofes héréditaires ou la plus grande 
partie , tantôt par le lieu du domicile du défunt : 
ce qui doit fur-tout avoir lieu en France, où les 
meubles fuivent le domicile du défunt pour la ma- 
nière d’y fuccéder. 


Quoi qu'il en foit des motifs qui ont pu faire 
introduire cet ufage, il eft certain qu'il a été au- 
torifé. par pluñieurs réglemens ; il l’eft implicite- 
ment par un édit du mois de décembre 1477, qui 
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dorine pour motif d'une nouvelle création de coms 
miflaires-exmminateurs , que le roi avoit recouvré 
par fes conquêtes plufieurs duchés , comtés , villes, 
châteaux, feigneuries & poffeffions, ce qui donnoit, 
eft-il dit, beaucoup plus détendue à la jurifdiétion 
du châtelet, tant à caufe des privilèges de l’uni- 
verfité qu’autrement; motif qui fuppofe que les 
commiflaires peuvent appofer le fcellé dans tout 
le royanme par droit de fuite. 


Ce même droit à été autorifé par divers arrêts. 
Mais pour qu'il ait lieu , il faut que les perfonnes 
qui décèdent à Paris, y foient domiciliées : fi elles 
meurent dans cette ville, lorfqu’elles ont leur do= 
micile ailleurs ,%l n’y a pas lieu au droit de fuite. 
C’eft ce qui a été jugé par deux arrêts du parlement 
de Paris, des 23 janvier 1715 & 4 mars 1757 ,en 
faveur des officiers d’Etampes , & de ceux de Mont- 
fort lAmaury , contre le châtelet de Paris. 

L'auteur du recueil des réglemens [ur les fcellés & 
inventaires, liv. 2, chap. 9, prétend que ce droit de 
fuite n’eft point particulier aux offices du châtelet, 
qu'il ne réfulte que de l'indivifbilité du fcellé & 
de l'inventaire ; il prétend même que divers arrêts. 
qu'il rapporte , ont mis des bornes à ce privilège, 
mais il eft certain que les officiers du châtelet ont 
pour eux la poileflion. Voyez le traité de La police 
par de la Mare, rom. 1, Liv, 1, tit, 12, &c le ftyle du 
chatelet. 


Quelques autres officiers jouiffent auffi du droit 
de fuite pour les fcellés, comme meffieurs de la 
chambres des comptes fur les biens des comptables, 
en quelque endroït du royaume que ces biens 
foient fitués ; mais c’eft moins en vertu d’un privi- 
lège attaché à leur fceau, qu'en conféquence de 
leur jurifdiétion qui s'étend par-rout fur les biens 
des perfonnes qui font leurs jufticiables. Voyez 
ATTRIBUTION ; COMPÉTENCE, PRIVILÈGE. (4) 

SUITE DE BOURGEOIS. Voyez SUITE. ( Droit 
féodal. 

SUITE DE SERFS. Voyez SUITE. ( Droit féodal. ) 

SUITE, (Droit féodal. ) on a ain nommé le 
droit de pourfuite, ou de revendication que les 
feigneurs prétendoient fur leurs ferfs ,‘ou fur leurs 
bourgeois, lorfqu’ils étoient allé demeurer hors 
de leur feigneurie. Ces droits de wire , & fur-tout 
celui de fuite des ferfs ont été fupprimés par le bel 
édit des mains - mortes, Woyez MAIN - MORTE, 
CG C9 


SUITE, DE REILHAGE. Voyez REILHE. 

SUIVRE , ( Droit féodal.) cet un axiome célèbre 
de notre droit, qu’en lieu & condition de main- 
morte, l’enfant fuit la condition du père. Mais cet 
axiomë, comme beaucoup d’autres, n’eft pas, à 
beaucoup près, obfervé par-tout , & n'a pas eu lieu 


dans tous les tempss c’eft ce que Laurière a fort 


bien développé dans fa règle 25 fur le titre x 

des inftitutes de Loifel. 
Par la loi falique, dit-il, fi une perfonne fran- 
che époufoit une perfonne de condition rs ; 
celig 
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 feelle des deux qui étoit franche, devenoit ferve; 


ce qui n’avoit néanmoins lieu que quand la per- 

 fonne franche avoit eu connoïffance , avant le ma- 
riage , de la condition de l’autre, ou quand en 
ayant eu connoiflance après le mariage , elle ne 

‘s'étoit point fait féparer. 

+ Tel étoit encore l’ufage en France, fous nos 
premiers rois de la troifième race, ainfi que nous 
lapprenons d'Yves, évêque de Chartres, dans 

‘fon épitre 242. . 

Puifque dans ces mariages le franc fuivoit tou- 
‘jours la condition du ferf, il eft évident que leurs 
enfans devoient naître ferfs, à moins que les 
maîtres ne fe fuflent départis de leurs droits; ce 
Le faifoient quelquefois , comme l’on peut voir 

ans la formule 29, du fecond livre de Marculfe. 

Mais ce droit, qui réduifoit en fervitude celui 
des mariés qui étoit franc ,ayantété aboli, & les 

“mariages des franches perfonnes avec les ferves 

-ayantété enfin approuvés , la queftion fut de favoir 
quelle condition leurs enfans fuivroient, Et comme 
€ droit canonique avoit décidé qu’ils fuivroient la 
condition de la mère, cap. 1, extra , de natis ex 
Bbero ventre, cette jurifprudence fut reçue dans 
quelques-unes de nos coutumes , comme dans celle 


de Troyes , art. 8 ; de Bar, arr. 12, & de Meaux. : 


* En d'autres, comme en Bourgogne, duché & 
comté , on fuivit la règle du droit civil, par la- 
quelle, en légitime mariage, les enfans fuivent la 
condition du père ; car c’eft ainfi qu’il faut lire, & 
non pas du pire, comme quelques-uns fe le font 
imaginés, parce que dans ces coutumes, les femmes 
fuivant la condition de leurs maris, lesenfans n’en 
ont point d'autre à fuivre que celle de leurs pères. 
Voyez la coutume de Bourgogne duché, chap. 9, 
art, 3, 7, & 8; de Bourgogne comté, art. 87, 
or , & Fortefcue, cap. 42, de laudibus legum 
Anglie. 
Mais en Bourbonnois & dans le Nivernois , on 


a décidé que le pire emporteroit le bon; c’eft-à- 


dire , qu’en mariage inégal de franc & de ferve, 
les enfans fuivroient le côte ferf, quieft le pire; 
ce quia été pris de l'ancien droit romain cano- 
nifé par Gratien , causé 32, q.4,canone 19 : liberi 
diti, qui ex libero funt matrimonio orti, nam filii ex 
ibero 6 ancilla fervilis conditionis [unt, femper enim 
qui nafcitur deteriorem partem fiumit. 

Les mêmes variations & les mêmes variétés, 
ont lieu à cet égard dans l’Allemagne, le Dane- 
marc , la Grande-Bretagne & la Savoie. On peut 
en voir des preuves dans le grand ouvrage de 
Potgieffer , de flatu fervorum , Lib. 2, cap. 2, $ ,44, 
€ fequenr, & dans le traité des taillables de Gaf- 
pard Bailly, chap. 7.( G. D. C.) 

SUJET. ( Droit féodal. ) Nos anciens praticiens, 
tels que Desfontaines dans fon confeil à la reine: 
Blanche , chap. 1, &. 2, & chap. 2 ,$. 2; Bouteiller, 
dans fa fomm. Liv. 1, tir. 86; & quelques - unes 
même de nos coutumes, telles que Poitou, art. 132, 

donnent ce nom aux vaflaux , ou aux cenfitaires 


Jurifprudence, Tome VI, 
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des feigrieurs ; & fur-tout à leurs jufliciables. On 


doit appliquer ici lobfervation de Loifeau : x com 


» bien, qu'à parler tout-à-fait proprement, le 
» fujet ne foit que du roi, auquel feul devroit 
» réfider le feigneurie, c'eftà-dire, la puiffance 
» publique en propriété : mais tout ainfi que l’exer- 
» cice de la puiflance publique, eft par néceffité 
» communiqué aux magiftrats , & comme par abus 
» (qui toutefois eft déformais prefcrit & eflably) 
» la propriété de cette puiffance publique eft com- 
» muniquée aux feigneurs jufticiers ; aufli par une 
» relation néceflaire, ce mot de fujes leur eft - il 
» reféré en tant qu'ils repréfentent & tiennent la 
» place du roi en leurs juftices , qui eft propre- 
» ment ce qu'a dit l’apoñtre, fubdiri eflote repi tanquam 
» præcellenti & ducibus tanquam ab eo mifis Vo 
( Traité des feigneuries | chap. 11,n.4.(G. D. C.) 

SUMAGE , où SUMATGE , ( Droit féodal. *) 
c’eft le droit de fommage; ou le fervice qu’un 
vaffal doit à fon feigneur avec des bêtes de fommes 
(G.D.C.) 

SUMATGE. Voyez SUMAGE. 

SUMPTUM, {. m. terme de chancellerie romaine; 
qui fignifie une copie collationnée , que les maîtres 
du regiftre des fuppliques délivrent d'une fignature 
inférée dans leurs regiftres, au bas de laquelle ils 
mettent de leur main fumprum ex regiftro fuppli- 
cationum apoflolicarum | collationatum per me nur 
ejufdem regifiri magiftrum. (A) : 

SUPERCESSION , on appelle arrèts de fupers 
ceffions, les arrèts du confeil d'état qui déchargent 
les comptables. 

SUPERFICIE, £. f. On entend (ex droit) par f#- 
perficie , ce qui fe conftruit, édifie, ou plante fur 
le fol , comme une maifon , un moulin, des arbres, 
La maxime en droit eft que, fuperficies folo cedit, 
c’eft-à-dire que celui qui a le fol a le deffus , & que 
le bâtiment conftruit fur un fond appartient au 
propriétaire du fond, faufà tenir compte à celus 
qui a bâti de ce dont le fond a été amélioré par la 
conftruétion du bâtiment. Woyez aux infliuutes, 
div.» ,tit.r,S. 30 6 fuiv. (4) 

SUPÉRIEUR , f. m. eft celui qui eft élevé au- 
deflus des autres , comme le fupérieur d’une com- 
munauté. Woyez CONGRÉGATION , CoMMmu- 
NAUTÉ, COUVENT, MONASTÈRE, ORDRE. Les 
cours fupérieures font les mêmes qu’on appelle 
cours fouveraines, Voyez COUR, CONSEIL. Juge 
fupérieur , eft celui devant lequel fe relève l'appel 
du juge inférieur. Woyez APPEL, JUGE, JURIS- 
DICTION , RESSORT. (4) | 

SUPERSÉDER , v. n. du latin fsperfedere , figni- 
fis en terme de pratique furfeoir la continuation 
de quelque aéte, ou procédure, Voyez SURSÉANCE, 

A 
c SUPPLIQUE , {. f. fe dit de tout a@e qui con- 
tient quelque fupplication ou requifition faite à un 
fupérieur. On s’en fert plus particuliérement pour 
fignifier Les requètes par lefquelles on demande en 
cour de Rome, ou à la légation, 3 bénéfices qu- 
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autres gracés, & les requifitions que font les gra: 
dués aux refteurs des univerfités à l’effet. d’avoir | 


‘des lettres de nomination. 


être véritäbles , finon la /zpplique.eft nulle, 


La fupplique pour les provifions de bénéfices en 
icour de Rome doit-exprimer Jes titres & les:qua- ! 
dités de l'impétrant ; s’'ileft fimple clerc-ou-dans les : 
rordres facrés ; s'il a des degrés, & en quelle fa- 


-culré ; la nature .du bénéfice pour lequel:il demande 


des provifions, s’il ef fimple , ou.à charge d’ames, 


fujet à réfidence ou non; le diocèfe où il eft 
fitué ; le genre de vacance du bénéfice; sil eft 
-demandé par prévention, permutation , réfignation 
‘eu faveur , ou de quelque autremanière , ou pour 
quelque genre de vacance que ce puifle ètre. 

es correfteurs & revifeurs de la chancellerie 
romaiie ajoutent quelquefois dans les fuppliques, 
des :claufes contraires à nos libertés; mais on n’y 
fait attention que dans les-bulles fujettes à l’enre- 
giftrement. | 

Dans les univerfirés , on appelle fapplique , la re- 
quifition qu'un gradué fait au reéteur pour avoir 
{a nomination, à l'effet d'obtenir un bénéfice en 
vertu de fes grades. Woyez GRADUÉ. 

Enfin, l’on appelle encore fupplique, la dé- 
marche que fait un candidat qui fupplie dans .quel- 

que faculté pour y fubir un examen ou autre acte. 

SUPPLICE , f. m. (Droit public.6: criminel) peine 
corporelle , plus ou moins. douloureufe, plus ou 
‘moins atroce. 

Un dictionnaire des divers fupplices, pratiqués 
chez tous les peuples du monde, feroit frémur la 
nature ; c’eft un phénomèneinexplicable que l’éten- 
due de l’imagination des hommes en fait de bar- 
barie & de cruauté. 

Gouverner parla force dés fupplices, c'eftyvouloir 
faire faire aux fupplices ce qui n’eft pas en leur 
pouvoir, je veux dire, de donner des mœurs. Les 
-fupplices retranchent bien de la fociété un citoyen 
quiayant perdu fes mœurs, viole les-loix; mais:fi 
le monde, ou fi la plus grande: partie d’un étar.a 
perdu fés mœurs, les fupplices les rétabliflent-ils ? 
Ils arrèteront, je l'accorde, plufieurs conféquences 
du mal général , mais ils ne corrigeront pas ce 
mal. 

Lavuedes Perfes dans leurs fages établiffemens, 
au rapport«de Xénophon, étoit d’aller au-devant 
du mal, perfuadèés qu'il vaut bien mieux s'appliquer 
à préveniriles fautes qu'à les‘punir ;&au lieu que 
dans les autres états on fe .contenté d’établirdes 
punitions contre les méchans, ils tâchoient de faire 
enforte que parmi eux il n’y eût point de méchans. 
Voyez PeiNe. (D. J.) 

SUPPOSER , v. a@. ( Gramm. & Jurifprud. ) 
fignifie quelquefois admettre une chofe pour un mo- 
mént & par forme d'hypothèfe : quelquefois fuppo- 
fer: fignifie mettre par fraude une-chofe au:lieu 
d'une autre; comme fippofér un nom, un tefta- 
ment, un enfant, Voyez SUPPOSITION. (4) 


Tous les faits énoncés dans une fupplique doivent ! 


| S U P 
_ SUPPOSITION, f. £. (Droit civil. } eft lorfquë 


Jon met une chofe au lieu d’une.autre. Il y a /4p= 


pofition, Jorfqu’on donne un nom pour un autre, 


lofqu’on préfente un teflament ou autre aéte, où 
une fignature qui n’eft pas valable. 


La fuppofition de faits , eft lorfque. lon met er 


avant des faits inventés ; celle de perfonnes eft 
lorfqu’une perfonne s'annonce pour une autre, 


dont elle prend le nom pour abufer quelqu'un, ou 


cominettre quelqu’autre fraude. Toute /#ppofition 
eft un délit, qui eft.puni felon les circonftances. 
SUPPOSITION DE PART, (Code criminel.) forte de 
crime de faux qui fe commet de plufeurs manières, 
Ce crime a lieu, 1°. quand une femme qui,æ 
feint une groffeffe, donne .pour enfant de fon mari 
Fenfant d’une autre femme. | | 
2°. Quand une femme fubftitue un enfant quel- 
conque à celui dont elle eft accouchée. | 
3°. Quand un père & une mère qui,n’ont point 
d'enfant en adoptent un auquel ils prétendent 


-avoir donné naiflance. 


4°. Quand des.étrangers donnent à un père & x 
une mère un autre enfant que celui.qui .eft iflu de 
leur mariage. 

L’afion ou fxppofitien de part ne doit ètre.inten 
tée que par les parens qui Y ontintérêr. C'eft ce: 
que décide {a loi 30 , par: dé partu fuppofito , ff. ad 
l, Corn, de falfis. | 

Quand le mari @& la femme font vivans, leurs 
héritiers préfomptifs ne peuvent pas intenter cette: 
action. Le parlement de Paris l’a .ainfi jugé em 
faveur de Gabriel Gibond, par arrêt du 18 juin 
1638, rapporté au journal des audiences. C’eft 
aufñ ce qu'on doit induire d’un arrêt rendu au 
parlement de Provence Îe:28 juin 1672. | 

Par un autre arrêt du 14 février 1713., rapportË 
au journal des audiences, il à êté jugé qu'on ne 
pouvoit accufer une femme de fsppofition d'enfant , 
quand elle rapportoit un extrait baptifiaire en 
bonne forme, figné.du père, & que la preuve du 
contraire n’étoit. pas admiflible, 

Le crime de fuppofition de .part fe punit, comme 
le faux , avec plus ou moins de févérité , felon les 
circonflances ; & la femme convaincue de ce crime 
doit toujours être privée de fon douaire & des avan 
tages provenans de la libéralité de fon mari. 

Par arrêt du parlement de Paris du $ juin 1666 ; 
Marie Bigorreau , femme Bouclière, a été con- 
damnée à ètre pendue & étranglée, pour avoir 
foutenu -faufleméent qu’elle étoit la mère de l’en- 
fant dont la comtefle de Saint-Gérard étoit ac 
couchée. 6 

Par autre arrèt rendu au même parlement , fur 
l'appel d’une fentence du châtelet, le 11 mars 
1730 , Barbe-Françoïfe Digard des Mellertes , 


«veuve de Claude-Ferdinand.de Piquet de Molien, 


âgée de trente sans, atteinte & convaincue de 
fuppoftion de part neuf mois après la mort de fon 
mari , a-êté condamnée à faire amende honorable , 
& à être bannie à perpétuité du-reflort de la.çour 
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@ des deux provinces de Bourgogne. L'arrêt l'a 
en outre déclarée déchue de fes reprifes & con- 
ventions matrimoniales. La fervante de cette 
femme a été, pour caufe de complicité , condam- 
née à un banniflement de neuf ans , après avoir 
affifté à l'amende honorable de fa maitrefe. 

- Par un autre arrêt du 17 décembre 1657, la 
femme du fieur Guillon & fa fœur ont été con- 
damnées à faire amende honorable & à un banifle- 
ment de neuf ans pour fuppofition de part. | 

- SUPPRESSION , f. f. fignifie en général l'ancan- 
tiflement de quelque chofe. 

. La fuppreffion d'une charge eft lorfqu'on en 
éteint le titre, 

» Suppreffion d'une communauté ou confrairie, c’eft 
lorfqu’on l’anéantit & qu’on défend aux membres 
qui la compofoient, de s'aflembler. 

Supprefion d'une pièce, eft lorfqu’on la détourne 

pour en dérober la connoiffance. 

On entend auffi par fuppreffion d’un écrit, la 
condamnation qui eft faite de quelque écrit ou de 
certains termes qui font dangereux pour le public, 
ou injurieux à quelque particulier. 


A) 
; SUPPRESSION DE PART, ( Code criminel, ) eft 
lorfqu'une fille ou femme cache la naïffance de fon 
enfant, ou le fait périr aufli-tôt qu’il eit né, foit 
en le fuffoquant, {oit en le jettant dans un puits, 
rivière , cloaque ou autre endroit, pour en dérober 
la connoiïffance au public, 

La loi penult. cod. ad leg. corn, de ficariis , qui eft de 
l'empereur Valentinien , déclare ceux qui font con- 
vaincus d’avoir fait périr l'enfant, fujets à la peine 
capitale, 

Les erdonnances de nos rois prononcent auff 
la peine de mort contre les mères coupables de 
ce crime. 

L’édit de Henri Il du mois de février 1566, 
veut même que toute femme qui aura ceié fa grof- 
feffe foit réputée avoir homicidé fon enfant, & 
qu’elle foit punie de mort. Il eft enjoint aux curés 
de publier cet édit au prône tons les trois mois. 
Voyez ACCOUCHEMENT , ENFANT, EXPOSITION, 
GROSSESSE , PART. (4) 

SURANNATION (Jetres de, {. f, (terme de 
Procédure.) on entend par furannation, le laps de 
temps de plus d’une année qui s’eft écoulé depuis 
l'obtention de certaines lettres de chancellerie, Les 
lettres de furannation {ont celles que Île roi accorde 
- pour valider d’autres lettres qui font furannées. Cet 
ufage, qui s’eft confervé dans Îles chancelleries, 
‘vient de ce que autrefois , chez les Romains , toutes 
les commiflions étoient annales, 

SURANNEÉ , adj. terme de chancellerie, dont on 
fe fert pour défigner des lettres dont la date re- 

monte à plus d'une aunée ; on dit que ces lettres 

-font furannées, pour dire qu’elles font au-deflus 

d’un an. Les lettres furannées de peuvent plus 
afervir à moins que le roi n’accorde d’autres Jestres 


Suppreffion d'un fait, c’eft la réticence de ce fait. 
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pour les valider, qu'on appelle lettres de furan- 


| Ration. 


SURARBITRE, f. m. (terme de Palais. ) ef 


, celui qui eft choifi pour départager les arbitres : 
on péut prendre pour /urarbitres tous ceux que l’on 


prend pour arbitres; mais ordinairement on ob- 
ferve de prendre pour furarbitre quelqu'un qui foit, 


. Où plus qualifié que les arbitres, ou au mains de 
| tang, d'âge & de confidération égale; on peut 


prendre un ou plufeurs furarbitres ; on les choifit 
ordinairement en nombre impair, afin qu'il n'y 
ait point de partage. Woyez ARBITRAGE, AR- 
BIÎTRE, GREFFIER DES ARBITRAGES, SENTENCE 
ARBITRALE. (4) 


SURCENS , f. m.( Gramm.&@ Jurifpr. ) eft un 
fecond cens qui eft ajouté au premier: c’eft pour- 
quoi on l'appelle auffi croit de cens où augmentuion 
de cens, 


Il diffère du chef cens, en premier lieu, en 
ce que celui-ci eft ordinairement trèés-modique, 
& impofé , moins pour le profit, que pour imnar- 
que de la feigneufie ; au lieu que le fwrcens eft or- 
dinairement plus confidérable que le cens, & eft 
établi pour tenirlieu du produit de l'héritage. 

Le furcens eft feigneurial ou fimplement fon- 
cier. 


Il eft feisneurial ,. lorfqu’il.eft dû au feigneur 
cenfuel, outre le cens ; & dans ce cas même il 
n'a pas les privilèges du cens, il n’emporte pas 
Igé &c ventes, il fe purge par décret faute d’oppo- 
ition. 


Le furcens fimple foncier, eft la rente non-fei- 
gneuriale impofée fur le fonds, par le propriétaire, 
depuis. le bail à cens. Voyez RENTE FONCIÈRE, 
BAIL À RENTE, CENS , CENSIVE, FIEF. Brodeau 
fur Paris, vitre des cenfives. (A) 

Le furcens n’a pas toujours été auffi bien diftin- 
gué d'avec le cens , qu'il left aujourd’hui, & l'on 
a douté long-temps s'il étoit permis au cenfitaire 
d’en impofer fur fon héritage ; quelques coutumes 
le défendent même encore aujourd’hui. Celle d’Au- 
vergne dit dans l'art, 24 du chap. 21, « que cens 
» furcens, n’a point de lieu , fans leconfentement 
» du feigneur diret , & eft commis & confifqué le 
» fürcens 6 autre charge annuelle ,afife fur l'héritage 
» tenu à cens, audit feigneur direct, en faifant 
» faire juftice de ladite commife & non autre- 
» ment ». 

L'article $ du titre 29, repète « que cens fur 
» cens eft confifqué au profit du feigneur direét ». 

L'art. 17 du chap. 17 ajoute feulement, que, 
« combien que cens, furcens n’ait lieu, par la cou- 
» tume du pays, toutefois ledit furcens fe peut 
» prefcrire par ledit laps & efpace detrente ans; 
» mais la dircéte feigneurie demeure & appartient 
» au feigneur dire&t ». 

M. Chabrol , qui joint à de très-grandes connoif- 
fances une longue expérience, &, pour ainfi dire ; 
toute une: vie Giugloyée à LHsage de fa coutume , 
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a fait beaucoup d'efforts, fur le premier & le der- 
nier de ces trois articles, pour établir qu’ils ne 
doivent point s'entendre du fimple bail à rente 
foncière ; mais feulement d’un nouveau bail à cens 
émportant direfte, fait par le cenfitaire. Il con- 
vient néanmoins que Prohet les a entendus dans 
k premier fens , & qu’il a cru que la coutume défen- 
doit de bailler fon hérirage à rente, parce que cela 
diminueroit les lods & ventes, & qu'il n'eft pas 
raifonnable , que le feigneur rentrant dans fon 
héritage par droit de retrait, le reprenne avec la 
charge d’une nouvelle rente, 

Suivant M. Chabrol, ce n’eft point là l’efprit de 
Ja coutume: en fe fervant du mot de cens, lorfqu’elle 
parle du furcens , en difant que le fecond censeftcon- 
fifqué au premier feigneur dire&, elle annonce qu'il 
y a une ftipulation de feigneurie direéte dans le 
fecond baïl, comme dans le premier, dans le bail 
à furcens, comme dans le baïl à cens. La coutume 
de Paris, qui forme le droit commun, décide dans 
l’art. 87, que la vente de la rente foncière , im- 
pofée fur le fondscenfuel, produit des lods & ventes 
au feigneur diret. Ainfi le motif que Prohet 
donne à fon opinion, eft fans fondement, & ces 
lods & ventes compenfent la diminution de ceux 
qui lui font dus, lorfque l'héritage chargé de la 
rente eft vendu. 

L'interprétation de M. Chabrol eff, à ce qui paroït, 
fuivie dans l’ufage, parce qu’elle eft la plus favo- 
rable au commerce & à la liberté ; il convient 
néanmoins que cet ufage n’a été autorifé que par 
trois fentences, dont la dernière a fouffert beau- 
coup de difficultés , & qui toutes ont été attaquées 
par appel , fans qu'on fache l’événement de 
l'appel. Quoiqu'il en foit, il eft difficile de croire 
que ce foit le véritable fens de la coutume. Lorf- 
qu'on a établi pour les furcens , l’ufage qu’elle a 
confirmé, l’on ne diftinguoit point aufli précife- 
ment qu'on le fait aujourd’hui, les cens & les rentes 
foncières. Ces deux termes, ainfi que celui d’em- 
phitéofe étoient fynonimes ; ils défignoient indif- 
féremment toute efpèce de rente due au bailleur 
d'un héritage par le preneur, & cette rente étoit 
toujours cenfée emporter la direéte , parce que les 
loix romaines qu'on avoit amalgamées avec notre 
droit féodal , dès avant le règne de S. Louis, 
attribuoient une direéte au baïlleur dans le bail à 
emphitéofe. On donnoit même le nom de cens 
aux rentes conflituées, & ces rentes, qui deve- 
noient irrachetables , & véritablement foncières, 
au bout de trente ans, emportoient auffñ la dire@te 
lorfqu’elles formoient la première charge due par 
Phéritage. Beaumanoir, & prefque tous nos pra- 
ticiens , donnent pour unique caraétère au franc- 
aleu , celui de n’être chargé d'aucune redevance. 

« L'on appelle aleuz , ce que l’en tient fans faire 
» nule redevance à nului». ( Coutume de Beau- 
voi IS, chap. 24 ; Pe 123. Foyez auffi la note de la 
Thaumaffiere ). 

La même décifon fe retrouve dans la coutume de 
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a Marche , art. 406, & même danscelle de Bourbert: 


nois , l’une des coutumes de France le plus incon- 
teftablement allodiale : il y eft dit dans l'art. 402, 
« que la première rente conflituée fur aucun héri- 
» tage allodial, s'appelle rente foncière & emporte: 


.» droit de diredte feigneurie & de lods & ventes n.. 


I eft remarquable que ces deux coutumes entous 
rent celle d'Auvergne. Dans les pays de droit écrit, 
fur-tout dans ceux du parlement de Bordeaux , qui 
touchent auffi à l’Auvergne, on appelle encore 
aujourd'hui les cens emportant direéte , rentes fon- 
cières. Dans la Marche, dans le Limoufin & dané: 
l'Auvergne même , on dit auffi fondalité | pour fei- 
gneurie direéte, Enfin les articles 74 & 121 de l& 
coutume de Paris, emploient indifféremment les 
mots cens & fonds de terre, pour défigner la rede-. 
vance emportant direéte. Les commentateurs de 
cette coutume, & fur-tout Brodean, cirent une 
multitude de titres femblables , qui difent auffs 
feigneur foncier, feigneurie foncière , pour feigneur & 


fcigneurie cenfuels. 


Dans la Franche-Comté , au contraire , & dans 
la Bretagne, on appelle encore aujourd’hui cens, 
les fimples rentes. Lorfque cette corfufon {ubff- 


‘toit , 1} étroirtrès-difficile de connoitre au bout de 


quelque remps ,. quelle étoit la redevance \origi- 
naître , & par. conféquent quelle étoit celle: qu£ 
emportoit la dire@te. M. Chabrol lui-même, parle 
de plufieurs conteftations où lon a eu de la peine 
à diftinguer le véritable cens, le cens ongimaire. 
Il cite d’après Henrys, une efpèce où la mou- 
vance fut partagée entre deux feigneurs , à caufe 
de l’impofhbilité où l’on étoit de faire certe dif- 
tinétion. | 
Ce jugement n’étoit pas auffi étrange que le 
trouve M. Chabrol : il éft conforme à un ancien 
ufage remarqué par le Grand, fur l’article 156 de 
la coutume de Troyes, & par la Thacmafüere; 
titre 6, article 31 ; on y voit que le parrage des. 
lods & ventes fut réglé par une tranfaétion de l'an 
1302 , entre les chanoines de Sainte-Geneviève 
& Mathieu de Montmorency, pour un héritage. 
qu'il tenoit d'eux à titre de cens, & qu'il vouloit 
bailier à furcens. La coutume de Troyes ordonne 
ce partage, lorfque le feigneur confent à l’impoft- 
tion du Jurcens , & la Thaumafñere trouve certe dif- 
pofition rrès-équitable. Ù | 
On fent d’ailleurs que les baux à rente pri- 
voient les feigneurs des droits de mutation, qu’ils 
auroient eu fi le domaine eût été aliéné par vente, 
ou par un contrat équipollent à vente , & qu'ils en 
rendoient l’aliénation plus difficile à l'avenir. Il 
n’eft donc pas éronnant qu'ils aient fait tous leurs: 
efforts pour faire rejetter les /urcens & les baux à 
rente faits par leur cenfitaires, quelle que fût la 
nature de la rente qu’ils impofoient. Il ne l’eft 
pas que lopinion la plus conforme à leurs intérêts, 
ait été admife dans les provinces où cette confu- 
fion étoit la plus marquée. | | 
Nos plus anciens praticiens ne permettent paf 
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de douter du véritable efprit de notre droit fran- 
çois à cet égard : Beaumanoir dit au chap 24 de 
fes coutumes de Beauvoifis, « qu’on né peut ven- 
» dre ne donner de nouvel furcens, fur héritage 
» qui ne le doit de 21 , fans le feigneur du 
» lieu ». La raifon qu'il en donne , eft qu’on char- 
geoit les héritages fi exceflivement, qu’on aban- 
donnoit les maïfons fans les réparer, & les autres 
héritages fans les cultiver. La Thaumañliere cite 
anffi deux fentences de 1230 & 1245 , qui conf- 
tatent qu’on obfervoit dès-lors la prohibition d’im- 
pofer un furcens. ù 
La coutume de Bourbonnoïs dit expreflément 
dans les art. 333 & 334, « que fur la cenfive, & 
» fur le cheffief d'aucun feigneur, l’on ne peut 
» vendr? rentes, ni icelle furcharger , fans la volonté 
» du feigneur du cens, ou du feigneur du chef- 
» fief, & quile fait de fait, la rente & furcharge 


n fera Ôtée & l'héritage déchargé ,» à moins que 


le feigneur n'ait laiflé lever la rente, ou la fur- 
charge, continuellement pendant trente ans , après 
la notification qui lui en aura été faite. 

La coutume de Nivernois, ti. $,art. 12, porte 
que, « cens fur cens ne peut-ètre mis au pré- 


» judice du premier feigneur cenfier, & f de fait 


» il y eft mis, le contrat eft nul ». 

_ Les coutumes d'Auxerre, art, 114; de Berry, 
tit, 6 , art. 31 ; de Blois, ært. 127 ; de Bourgogne, 
art. 114; d'Etampes , art. ÿ5 ; d'Orléans , art. 122, 
& de Troyes, art. 56, ont la même difpofition. 
Ce feroit un fubterfuge bien inutile , que de dire 
avec La plupart des commentateurs & la nouvelle 
coutume d'Auxerre, art. 98, que ces coutumes 
n’entendoient prohiber que l’impoftion d’un fecond 
cens emportant direte; car il eft évident que 
dans cette fuppoñtion la nullité de la convention 
étoit fi néceflairement réfultante de la nature des 
chofes, qu’il étoit abfolumentinutile de l’exprimer. 

Le pañflage de Beaumanoir s'applique évidem- 
ment aux rentes foncières , comme aux rentes 
feigneuriales ; & la fentence de 1245, citée par 
la Thaumafñere , porte en général, que confue- 
æudo talis erat in partibus illis, quod rei cenfuali non 
poterat onus imponi fine cenfualis domini volontate. 

. La coutume de Bourbonnois, qui a tant de rap- 
. port avec celle d'Auvergne , ne laiffe pas non plus 

Ê moindre prétexte aux équivoques. Elle détend 
les affignats ou conftiturions de rentes fur les 
rotures & fur le chef-lieu du fief, & même gé- 
néralement toutes les furcharges qu'on pourroit 
Y impofer. 

C’eft encore dans le mème efprit que la cou- 
tume de Bordeaux , quoique moins rigourenfe, 
porte dans L’arr. 101, « que guand par la baiïllerte 
>» fera dit que le tenancier ne pourra fous-acafer, 
» (c’eft-à-dire , fous-bailler le fonds) , icelui te- 
» nancier ne pourra impofer rente annuelle fur le 
» fief ». 

Enfin la contume d'Auvergne, après avoir dit 
fans l'art, 24 du chap, 21, que cens fur cens n’a 
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point de lieu fans le confentement du feigneur 
direét, ajoute que le feigneur dire& confifque à 
titre de commife le furcens 6 autres charges an- 
nuelles, La prohibition de la coutume eft donc gé- 
nérale. Elle s'étend à toute efpèce de charge que le 
cenfitaire voudroit impofer fur fon héritage ; & 
c'eft faire dire à la coutume ce qu’elle ne dit point, 
que de borner la confifcation aux preftations fei- 
gneuriales ,. telles que les percières, avec droit 
de dirette, comme iE prétend M. Chabrol. - 

La difpofition même de l’art. 17 du chap. 17, 
dent argumente ce jurifconfulte , préfente une 
conféquence toute contraire à celle qu'il en tire, 
Il y eft dit, « que combien que cens fur cens n’ait 
» lieu, .…. toutefois ledit furcens fe peut prefcrire.. 
» Mais la directe feigneurie demeure & appar- 
» tient au feigneur dire ». La prefcription dont 
parle cet article, n’a donc pas pour objet une 
redevance emportant directe, puifque la direéte 
refte toujours au feigneur originaire. La prefcrip- 
tion qui valide l’impofition du furcens, contre la 
prohibition de la coutume, porte donc fur une 
rente foncière, & c’eft bien aufli par conféquent 
limpofñtion de cette rente, qui_eft l’objet de la 
prohibition de la coutume. Enfin M. Chabrol, 
reconnoît, qu'au temps où Prohet écrivoit, on 
« ne fe doutoit pas encore en Auvergne, que 
» la vente de la rente foncière produisit des droits 
» de mutation; & qu’on y trouva beaucoup de diff- 
» culté, lorfqu’au commencement de ce fiècie, 
» des fentences adjugèrent pour la première fois 
» les lods & ventes de l’aliénation d’une rente 
» foncière , conformément à la coutume de Paris, 
» qui cependant étant ajoutée à la réformation, 
» d’après la jurifprudence des arrèts , faifoit une 
» loi générale». Le motif allégué par Prohet a 
donc pu fervir de fondement à la prohibition de la 
coutume dans le temps où elle a été rédigée, puifque 
Particle 87 de la coutume de Paris , qui accorde au 
feigneur les lods & ventes fur la vente de la rente 
foncière , n’étoit pas encore inféré dans cette cou- 
tume , qui n’a été réformée que long-temps après. 
(M. GARRAN DE COULON , Avocat au parlement, } 

SURCENS VIAGER. La coutume de Reims appelle 
ainfi la redevance qu'on paie pour un bail à rente 
viagère. L'article 37 porte que « l'héritage pris à 
» furcens perpétuel ou viager & à temps , eft ac- 
» quêt au preneur ». (G. D. C.) 

SURCENSE. Ragueau dit, dans le gloffaire du 
droit françois , que ce mot, dont il ne donne point 
l’explicarion , mais qu'il paroît fuppofer fynonyme 
de furcens , fe trouve dans Particle 145 de la cou- 
tume de Boulonnois. Ceux de furcens & furcen- 
fier fe trouvent feulement dans l’article 1 44. Voyez 
SURCENS 6 SURCENSIER. ( G. D. C.) 

SURCENSIER. On appelle ainf celui qui tient 
à titre de furcens ou de rente foncière. Woyez la 
coutume de Boulonnois, art. 46 6144, & les autres 


coutumes citées dans le gloffaire du droit françois 
(G D, C) | 
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_SURCHARGE, £. £. ( Gram. & Jurifp. ) eft une 


charge ou redevance impoféé outre & pardeffus 
une autre fur un héritage. Le cens ef la première 
charge fur un hérirage cenfuel, le furcens ou la 
rènte foncière eft nne furcharge. 

Mais on entend ordinairement par furcharge l'aug- 
mMentation qui fe trouve faite au cenñs ou à la rente 
feigneuriale, fans que l’on en voie la caufe. Si l'on 
fait reconnoitre deux fols de cens au lieu d’un, ou 


bien qu'avec le cens ordinaire on fafle réconnoitre: 


d’autres preftations qui n'étoient point accoutu- 
mées, ce font des furcharges. 

Pour connoître s’il y a furcharoe , il faut remonter 
au titre primitif ou à la plus ancienne réconnoif- 
fance. 

SURCOTTIER. Ce mot eft fynonyme de fur- 
cenfier, comme ceux de coftier & de cotterie font 
fynonymes de cenfuel & de roture, ou tenure cen- 
fuelle. L'article 46 de la coutiime de Boulonnois, 
imprime dans toute fa pureté au premier volume 
du coutumier de Richebourg , porte : « fi fes héri- 
» tages font baillez par le cottier en furcottière 
» au feigneur féodal , de qui font tenues les terres, 
» eft dû par le furcottier, ou furcenfer , pour relief, 
»” pareille fomme qu'il doit de furcens, & qu'il 
» eft tenu de payer au rentier ou cottier par 
» chacun an, s’il n’appert d'autre relief par con- 
» vention & paétion fpéciale ». 

Ce texte eft imprimé d'une maniète très-vicieufe 
dans le coutumier de Picardie. Il y eft dit : « que 
» files héritages font baillez par le cottier ox 
n furcottier au feigneur féodal, &c.», la fubftitution 
de ces mots ou furcottier, à ceux-ci en furcotière, 
& le défaut de virgule immédiatement après, 
préfentent un fens abfolument louche. Celui du 
coutumier de Richebourg eft on ne peut plus 
ciair. [l aflure au feigneur féodal , en cas de mu- 
tation par le furcortier ou furcenfier, un relief égal 
à la furcottière ou furcens. (G. D. C.) 

SURCOTTIÈRE. Voyez SURCOTTIER. 

SURESCHEUR, Dom Carpentier dit qu’on a 
donné ce nom au mari qui eft co-héritier avec les 
frères de fa femme. Cet auteur fe fonde unique- 
ment pour cela, fur ce qu’on a appellé ferorge, fe- 
rour, Ou ferourge, en latin barbare fororgius, le 
mari de la fœur , & fur des lettres de grace de l'an 
1477, où il eft dit: « Jehan & Guillaume de Ma: 
zeiroile & autres furefcheurs | &c, » Cetexte & ce 
rapprochement ne paroiïffent point décififs ; peut- 
être doit-on lire dans les lettres freref:heurs, ou 
frarecheurs On fait qu'on a appellé & qu’on appelle 
encore ainfi dans la coutume de Poitou Îes co- 
héritiers ou co-propriétaires, Voyez du Cange au 
mot Fraternitas, (G. D. C. 

SURFONCIÈRE (rene) , eft celle qui eft im- 
pofés fur un hé-itage après la première rente fon- 
Cière. Voyez CENS, RENTE FONCIÈRE, 

SUR-FONCIÈRE, ARRIÈRE-FONCIÈRE. 

SUR-INDICT , ( Droit feodal. ) Ce mot dérivé 
du latin /uperinditus, el fynonyme, de fur-impof.. 


FSU 

Il fe trouve dans l’article r29 de la coùtume dé 
la Marche. Il y eft dit que les ferfs font fujers à la 
taille aux quatre cas, La coutume ajoute : « & peut 
» Être impofée ladite taille, fur lefdits hommes 
» tenans ferfvement à volonté raifonnable , felon 
» la faculté de leurs biens, par le jugé dudit fei- 
» gneur, s'il eft juflicier, finon par le feigneur 
» même, en fignifiant à fes hommes pardevant 
» leur juge ordinaire ou autre compétent l'impoft 
» fait, à ce que, s'ils font fur-indi&s ou excefhive 
» ment impofés, ladite taille foit reduite & mo- 
» dérée arbitrio boni wiri, & s'il eft prifonnier des 
» ennemis, eft le cas réitérable. (G. D. C.) 

SURINSTITUTION , f. f. en matière bénéfictale, 
fignifie une inflitution faite fur une autre. Par 
exemple, fi Pierre eft admis & inflitué dans un 
bénéfice fur un titre, & que Paul foit admis & 
infüitué fur la préfentation d’un autre. Voyez INsT1- 
TUTION. 

SURINTENDANT, f. m. ( Droir public.) eft un 
titre ufité en France en divers temps & pour dififé- 
rentes charges dans lefquellés il marque la pre- 
mière fupériorité. | 

Le cardinal de Richelieu prit le titre de fürinten= 
dant de la navigation & du commerce de France, parce 
que le titre d’amiral , dont la charge avoir toujours 
êté remplie par des militaires du premier ordre, 
‘auroit pu lui convenir. 

Le furintendant des finances étoit un officier qui 
avoit le maniement & la direétion de toutes les 
finances ou revenus du roi, Ce titre fut fupprimé 
en 1661 , après la difgrace de Fouquet. Les fonc- 
tions & l'autorité du furintendant appartiennent au* 
jourd’hui au contrôleur-général des finances. 

On appelle furintendante de la maïfon de la reine, 
la dame qui a la première charge de la maifon de la 
reine. 

SURJURER , ancien terme de notre droit. Au- 
trefois, quand un crimiñel râchoit de s’excufer par 
fon propre ferment ou par celui d’un on de plufeurs 
témoins, On lui oppofoit quelquefois le ferment d’un 
plus grand nombre : or, cette manière de le con- 
vaincre par une contre-information , s’appelloit 


furjurer. Voyez FURGATION , SERMENT. 


SUR-JUVEFIGNEURIE, SOUS-TOUVFIGNEU- 
RIE, Ou SOUR-JOUVEIGNEURIE, ( Droit féodal. ) 
c’eft une efpèce de fous-parage connu en Bretagne. 
Dans cette province les puinés niennent en jwvei- 
gneurie d'ainé, c'eft-à-dire en parage, la portion 
de fief qui leur a été donnée par leur aîné. Maïs 
fl l’un d'eux ou de leurs defcendans, tant que dure 
la juveïgneurie d’aîné, donne à fes propres puinés 
une portion de fa terre à tenir auf de lui comme ju- 
veigneur d'aîné, cétte juveïgnerie fubordonnée à la 
prémière, fera une four-jouveïgnerie, où fous-ju- 
veigneurie ; ou enfin , comme le difent d’autres 
textes, une fur-juveigneurie. Voyez les articles 251 
& 260 de la coutume de Bretagne; d’Argentre fur 
l’article 56 de l’ancienne coutume & le gloffaire 
du droit françois, ( G. D. C.) | 


SUR 
 SURMESURE,, f. f. (Eaux & Forës.) fignifie 
Te qui fe trouve au-delà des ventes ordinaires 
réglées à. une certaine quantité d’arpens, fuivant 
la pofhbilité de chaque forèt. 
_ L'article 10 du titre 1$ de l'ordonnance des eaux 
_& forêts du mois d’août 1669, porte que l’arpen- 
teur ne pourra, fous quelque prétèxte que ce foit, 
comprendre dans le triage d’une vente une plus 
grande ni une moïndre quantité d’arpens que celle 
qui lui aura été prefcrite par le grand-maitre ; en- 
dorte que le plus ou le moins ne puifle excéder 
“un arpent fur vingt, & ainfi à proportion; à peine 
d'interdiétion & d'amende arbitraire , telle que 
le grand-maître aura jugé à propos de la régler. 
Si l'arpenteur vient à tomber jufqu’à trois fois 
dans la même erreur, il doit, fuivant le même 


article, être interdit & déclaré incapable de faire 


Ja fon@ion d’arpenteur. 
.. Lorfque par les procès-verbaux de réarpentage 
il fe trouve de la furmefure, le marchand doit être 
condamné à la payer à proportion du prix principal 
 & des charges de la vente qui lui a été faite, fans 
qu'il foit permis de faire en efpèces compenfation 
_de la furmefure avec le manque de mefure. C’eft 
ce qui réfulre de l’article 8 du titre 7 de l’ordon- 
nance citée. 
Suivant un arrêt du confeil du 19 novembre 
1701, la Jurmefure dans les ventes des bois des 
eccléfiaftiques doit être payée fur le même pied 
que dans les bois du roi \ 


SURSÉANCE , f. f. (terme de Pratique.) fignifie 
“ufpenfon , délai accordé à ceux qui font obligés 
de payer quelque dette , ou de faire quelque chofe ; 
“temps pendant lequel une affaire eft furfife. 

Les He: de répit & celles d'état, qu’on ac- 
corde en chancellerie, contiennent des claufes de 
furféance. ; 
* Les arrèts & fentences qui portent défenfes 
d'exécuter les jugemens d’un juge inférieur, portent 
furféance à toute pourfuite. Ces furféances font 
levées en connoiffance de caufe par le juge qui 
‘les a accordées. 


L’ordonnance des eaux & forêts du mois d'août 
1669, tit. 13, art. 2, défend expreflément, fous 
peine d’interdi@t.on & d'amende arbitraire , aux 
@fficiers des tables de marbre & autres juges en 
dernier reflort, de furfeoir l’exécution des juge- 

mens rendus pour délits, malverfation , confifca- 
tion & deftirution dont il peut être interjetté appel. 
Mais nons obferverons que ces difpofitions ne 
peuvent pas être étendues à toutes fortes de ju- 
gemens. 

IL eft vrai que les officiers des tables de marbre, 
les juges en dernier reflort, même les cours de 
parlement , ne peuvent furfeoir ni empècher l'exé- 
gution des fentences d'inftruétion, rendues par les 

“grands-mañres & les officiers des maîtrifes , pourvu 
que le cas foit réparable en définitif, ainfi qu'il 
réfuhe de l’article 6 du gtre 14,.de divers arrèts 
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du confeil, & de l’article 49 de l’édit du mois de 
mai 1716. | | | 

_ eft parcillement vrai que les tables de marbre 
ni même les cours de parlement ne peuvent fur- 
feoir ni empêcher l’exécution des fentences défi- 
nitives des grands-maîtres , qui n’excèdent pas deux 
cens livres en principal, ou vingt livres de rente, 
ni celles des maîtres particuliers, qui n’excédent 
pas la fomme de cent livres ou dix livres de rente: 
Cela eft fondé fur l'article 7 titre 14 de l'ordon- 
nance des eaux & forêts. i 4 

Il eft encore vrai que , conformément à l’article 
3 du même titre, les juges fupérieurs ne peuvent 
furfeoir ni empêcher l'exécution des fenténces du 
premier juge, quand les délais accordés par l’or- 
donnance pour relever & faire juger les appela 
lations, font expirés. si 

Mais ce feroit une erreur, de croire que l'appel 
n'a point d'effet fufpenfif relativement à l’exécution 
des fentences définitives , autres que celles dont on 
vient de parler, & que les juges fupérieurs ne font 
pas fondès à empêcher cette exécution , lorfque 
les délais pour faire juger les appellations ne font 
pas expirés. 

. SURSIS , f. m. & adj, Quand on dit un frfis 
fimplement , ce mot figniñie la même chofe que 
furféance, On dit un jugement /urfis , pour figni- 
fier que lexécution en eft fufpendue, différée, 

SUR-SOUTE. Ce mot eft une efpéce de pléo- 
nafme, tel qu'il y en a dans prefque toutes les 
langues. Il fe trouve dans l’article 1$ du titre 14 
de la coutume de Berry. On ÿ nomme ainfla 
Joute que lon donne dans le contrat d'échange, 
pour compenfer la plus valeur de l’un des debx 
héritages, ( G. D. €.) LE 

SURVENANCE ,, f. f. fe dit, en droit, de tout 
événement fur lequél on n’avoit aucune raifon de 
compter. Une donation eft révocable par furve- 
nance d'enfans. 

SURVIE, f. f. en droir, eft Pa@ion de furvivre 
plus long-temps qu’un autre, 

La furvie eft une condition fous-entendune dans 
les inftitutions d’héritier & de légataire. 

Les donations de furvie font celles qui ne doivent 
avoir lieu au profit du donataire, qu’au cas qu'il 
furvive au donateur. oyez DONATION. 

Les gains de furvie font des gains nuptiaux, qui 
dépendent de la mème condition. Woyez GAINS 
NUPTIAUX. ( 4) | 

SUR VIVANCE, £. f. (Droit public.) eft le droit 
que le roi ou quelque autre feigneur accorde à 
quelqu'un de fuccéder à une charge, & de l’exercer 
lorfqu’elle deviendra vacante. 

Loifeau , en fon traité des offices, 1, 1, ch. 12 , dif- 
tingue quatre fortes de furvivances. 

La première, qu’il appelle fimple, eft quand on 
réfigne l'office pour en jouir par le réfignataire au 
cas qu'il furvive le réfignant. | 

La feconde eft la furvivance reçue, oùle réfigna- 
taire eft reçu & inflallé dès le moment de Ja 
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réfignation; de manière qu'après le dècès du réf- 
gnant il n’a pas befoin de nouvelle réception ni 
inftallation. 

La troifième eft la furvivance jouiflante, c’eft-à- 
dire, celle avec laquelle on accorde dès-à-préfent 
au furvivancier l'exercice par concurrence avec le 
réfignant. | | 

La quatrième , qu’on appelle furvivance en blanc, 
eft célle où le nom du réfignataire eft laïffé en 
blanc ; de manière qu'on peut la remplir du nom 
de telle perfonne que l’on juge à propos; ce qui 
. empêche l'office de vaquer par mort. | 
_ De cette dernière efpèce ont été les furvivances 
accordées par les édits de 1568, 1574, 1577 & 
1586, qu'on appelle les édis des Jurvivances, qui 
attribuoient cette furvivance en finançant le tiers- 
. denier de la valeur de l'office, même avec la claufe 
de regrès dans les réfignations faites au fils ou au 
gendre de l'officier, & encore avec la claufe d'in- 
grès ou accès; favoir, que fi l'officier qui avoit 
financé laifloit un fils mineur, il fuccéderoit à 
l'office & y feroit reçu étant en âge, & cepen- 
dant que l'office feroit exercé par commiffion. 

Telle étoit auffñ la furvivance attribuée par l’édit 
du 12 décembre 1604, appellé vulgairement l’édis 
de Paulet, du moins à l’égard des officiers non 
fujets à fuppreffion ; & à l'égard des autres, quoique 
ce ne fût qu’une difpenfe des quarante jours qui 
devoient s’écouler entre la réfignation & la mort ; 
cependant, comme il fufifoit d'avoir pañlé pro- 
euration en blanc pour réfigner, ce que les off- 
ciers n’omettoient point, C’etoit en effet une /ur- 
vivance en blanc qui fe renouvelloit tous les ans, 
Voyez ANNUEL, CHARGE , OFFICE. (4) 

On tient pour maxime, qu’un feigneur peut bien 
accorder la furvivance des offices dont il a la nomi- 
mation, mais qu’il ne peut pas inférer dans les lettres 
de furvivance, que le furvivancier pourra remplacer 
le titulaire , en cas d’abfence ou autre empêchemenr. 
La raifon en eft, qu’un feigneur ne peut pas con- 
férer à deux perfonnes l'exercice qui n'appartient 
qu'à une feule, & d’ailleurs il n’a pas le droit 
d’angmenter le nombre de fes officiers, fans une 
permiion exprefle du roi. 

SURVIVANCIER , f, m. eft celui qui a obtenu 
la furvivance d’un office ou autre place, pour 
Vexercer après le décès de celui qui en eft atuel- 
Jement pourvu. Voyez SURVIVANCE. 

.…. SUSPENS , adj. du latin fufpenfus , eft celui qui 

a encouru la peine de la fufpenfe, c’eft-à-dire, que 
. l'on a fufpendu de quelques fonétions, Voyez Sus- 
PENSE, SUSPENSION. 

SUSPENSE , £. f. (Droit canonique. \ eft une cen- 
fure eccléfiaftique, par laquelle un clerc qui a 
commis quelque faute confidérable , eft puni par 
la privation de l'exercice de fon ordre ou de fon 
office , ou de l’adminiftration de fon bénéfice ; 
c'eft-à-dire, de ce qui regarde la jouiflanee ou la 
. perception des fruits qui y font attachés, foit en 
tout Ou en partie, foit pour un temps, foit peur 
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toujours. Cependant lorfque la fufpenfe doit ètre 
pour toujours , il eft plus à propos de procéder 
par la dépoñition. | 

Avant que les revenus de l'églife fuflent {é- 
parés, & que les bénéfices fuffent érigés eñ titre; 
la fufpenfe ab ordine emportoit la fufpenfon de 
percevoir les fruits qui dépendoient de l'exercice 
de l’ordre : ainfi on ignoroit cette diftinétion de 
Jufpenfe à beneficio. | 

On diftingue aujourd’hui trois fortes de /uf- 
penfes ; celle de l’ordre , celle de l’office, & celle 
du bénéfice. 

La première prive des fonétions a@tuelles des 
ordres que l’on a reçus ; la feconde, de l’exer- 
cice de la jurifdiétion & de toutes les autres fonc- 
tions qui appartiennent à un clerc, à raifon de 


| quelque bénéfice ou de quelque charge eccléfaf- 


tique ; la troifième le prive des fruits, tant de-ceux 
que l’on appelle gros & dimes, que de ceux qui 
confiftent en diftribution & en sde comme 
auf des autres avantages qui font attachés à ce 
bénéfice on à cette charge, : 

La fufpenfe eft ou totale, ou partielle. Si elle 
eft totale, elle le prive tout-à-la-fois de l’exer- 
cice de fon ordre, & de fon office, & de fon 
bénéfice. R 

La pale , au contraire, ne prive que de l’exer 
cice de l’ordre, ou feulement du bénéfice, ou de 
l'ordre clérical. : 

Ces deux fortes de fufpenfes font l’une & l’autre 
une pure peine, parce qu'elles n’ont pour objet 
principal que la punition du crime de celui fus 
qui elles tombent, 

Elle doit être exprimée par le droit, ou pro- 
noncée par le fupérieur légitime. Dans le premier 
cas, on l'appelle canonis ou à jure; dans le fecond, 
judicis ou ab homine. . 

Lorfque la fufpenfe eft fans addition, ou , comme 
on dit, fans queue , elle eft cenfée totale, 

Une fufpenfe d’un ordre fupérieur , ab ordine fupe- 
riore tantum , n'a pas d'effet à l'égard des ordres 
inférieurs. Auffi un prêtre fufpens de la célébra- 
tion de la mefle, peut licitement exercer les fonc- 
tions de diacre & de fous-diacre. Tel eft l’ancien 
ufage de l’églife , qui, dans plufieurs concilss , 
réduifoit les prêtres, en punition de leurs fautes, 
aux fimples exercices des ordres inférieurs. 

La /ufpenfe d’un ordre inférieur a , au contraire , 
fon effet à l'égard des fon@tions de l’ordre fupé. 
rieur; de forte qu'un eccléfaftique fufpens du 
diaconat, ne peut exercer aucun ordre fupérieur 5 
autrement il encourt l'irrégularité ; ce qui eft fondé 
fur cette règle de droit : cui non licet quod minus 
eft, nec ei licere debet quod ef majus , fur-tout lorf- 
qu'il ne peut exercer l’ordre fupérieur, fans faire 

uelque aéte de l’ordre inférieur, comme de lire 
l'épitre on l’évangile à la mefle , qui font des 
fonctions propres au fous-diacenat & au diaconat, 

Polman penfe qu’un prêtre fufpens du diaconat 


feulement, peut exercer Les fonétions de la prétrife, 


gs 
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qui n'y oft point de rapport; qu'ainfi il peut 
prècher , adminiftrer le baptême folemnel, la péni- 
tence , la communion & l’extrème-onétion. 

La fufpenfe étant attachée à la perfonne, elle 
- fuit celui qui l’a encourue, en quelque diocèfe 
qu'il fe retire. Le concile d’Antioche menace de 
peines très-févères l’évêque qui permet au fufpens 
d'exercer dans fon diocèfe les fonctions des ordres 
fur lefquels porte la fufpenfe prononcée par fon 
évèque. | 

Celui qui a été déclaré fufpens 4 beneficio, l'eft, 
par cette raifon à l'égard des bénéfices qu’ilapof- 
sède dans un autre diocèfe, parce que ce béné- 
ficier étant fujet, à raifon de fon domicile, de 
l’évêque qui l’a déclaré fufpens, & cette fifpenfe 
étant attachée à la perfonne, fuivant la remarque 
<i-deffus , il n’a pas plus de droit d’adminiftrer les 
bénéfices qu’il a en d’autres diocèfes, que ceux 
qu'il a dans le diocèfe où il réfide. 

Il faut obferver, comme une conféquence de 
ces principes, que comme la réfignation fuppofe 
néceflairement un droit au bénéfice, le bénéficier 
fufpens ne peut, felon les canons, réfigner ni 
permuter, vu qu'il ne le peut, fans exercer un 
- droit de l’ufage dont il eft privé par la fufpenfe ; 
mais il faut pour cela qu'il y ait un jugement 
définitif. Jufqu’à ce jugement, il peut refigner.& 
même difpofer des fruits, s’il n’y a contre lui qu’une 
fentence dont il foit appellant. 

Un eccléfiaftique devient fufpens ipfo jure, prin- 
cipalement dans neuf circonftances. 


La première, lorfqu’il fe fait ordonner fous le 


titre d'un faux bénéfice, on fous un titre patrimo- 
nial feint. Il faut cependant obferver que ceci ne 
s'entend que des diocèfes où les évèques ont flatué 
cette peine, & non pas à l'égard des autres, la 
bulle romani pontificis n’étantkpas reçue dans le 
royaume. 


La feconde, larfque l’on recoit les ordres avant 
l’âge requis, ou hors. le temps prefcrit par les ca- 
nons, ou fans le démifloire de l'évèque. 

La troiñième, en recevant un ordre facré avant 
d’avoir reçu l’autre ordre facré qui lui eft inférieur , 
comme le diaconat avant le fous-diaconat, ou la 
prêtrife avant le diaconat.. 

De même ceux qui, étant frappés de l’excommu- 
nication ou coupables de fimonie, reçoivent quelque 
ordre. 


La quatrième, en recevant dans un même jour 


plufeurs ordres facrés. 


La cinquième, lorfqu’un clerc fubftitue à fa place 
à l'examen une autre perfonne, & fe fait enfuite 
ordonner. 

La fixième , en fe faifant ordonner par un évêque 
que l’on fait être excommunié, fufpens ou interdit 
dénonce. 

La feptième, en recevant les ordres d’un évêque 
qui s’eft démis de fon évèché. 

La huitième , en recevant un ordre après avoir 
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coritradté mariage, fans diftinguer fi le mariage a été 
confommé. ; z | 
La neuvième, lorfqu’un prêtre féculier célèbre 


_un mariage ou donne la bénédiétion nuptiale à des 


perfonnes d’une autre paroïfle, fans la permiffion 
du curé ou de l’évêque des contraétans. 

Au furplus, les cas où la ffpen/e ef encourue 
par le droit font prefque infinis. [ny a point d’abus 


“ou de mépris des fon@ions eccléfiaftiques , qui ne 


foit puni par une /ufpenfé proportionnée à la nature 
de la faute. Mais le cas ne peut être arbitraire: il 
faut qu'il foit fpécifié par les canons ou par les 
ftatuts du diocèfe. Sur quoi il faut examiner ce qui 
a été dit au mor CENSURE. | 

Outre la peine qu’encourent ceux qui violent /e 
fufpenfe de l'exercice des ordres , autre ce qui regarde 
purement le for inférieur, ils encourent encore l’ir- 
régularité, , 

Il n’en eft pas de même de la fufpenfe de La juri[- 
di&lion contentieufe ; elle n’eft pas punie de l'irréeu- 
larité, parce qu'un clerc qui n’a reçu aucun ordre 
peut l'exercer. | 

Il en eft de même de ceux qui, étant fnfpens 4 
beneficio , ne laiflent pas d'en percevoir les fruits & 


: d’en pañler des baux. 


On voit qu'il y a une diflinétion à faire entre 
la fufpenfe de l’ordre & la fufpenfe de la jurifdic- 
tion. Cette diftin@ion nait de la différence qu'il 
ÿ a, fuivant le droit, entre l’ordre & la jurif- 
diftion. 

Celui qui eft fufpens de l’un n’eft pas cenfe l’ètre 


de l’autre, parce qu’en matière canonique les peines 


font odieufes , & par conféquent ne peuvent fouf- 
frir d’extenfion ; & l’on doit tenir pour principe, 
que celui qui eft fufpens ab ordine, n'eft jamais 
cenfé l’être 4 juridi&lione, 6 vice versa. Il faut ce- 
pendant excepter le cas où la jurifdi&tion eft né- 
ceffairement attachée à la fonétion de l’ordre, 
comme elle l’eft dans le facrement de pénitence, 
laquelle par conféquent un prêtre fufpens ab ordine 
ne peut pas exercer : ainfi un évêque fufpens ab 
ordine ne peut célébrer pontificalement , ni con- 
férer les ordres, ni confacrer les églifes ni les 
autels, parce que ces fon@tions appartiennent à la 
puiflance de l’ordre ; mais il peur exercer les aétes 
de jurifdiétion épifcopale ; c’eft-à-dire , préfenter 
aux bénéfices, conférer ceux qui font à {a colla- 
tion, approuver les confeffeurs , prononcer la fzf- 
penfe , l'interdit, l'excommunication, & en ab- 
foudre au for extérieur feulement, cé forétions 
étant des a@es de jurifdi@tion, &c non pas des actes 
d'ordre. 

Si, au contraire, il a été déclaré fufpens à juri- 
difione feulement , il peut exercer toutes les fonc- 
tions qui font de la puiffance de l’ordre, fans pou- 
voir en exercer aucune de celles qui ne Jui ap- 
partiennent qu’à raifon de fa jurifdiétion ; fur quoi 
on obferve, 1°. qu’un évêque fufpens à pontifica= 
libis , ne peut célébrer cum apparatu pontificali, 
quoiqu'il le puifle autrement ; STORE » fans 
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. Aucune cérémonie pontificale & de la même ma- 

. niêre que les prètres ont coutume de célébrer, 
fans mitre, fans pallium, ni aucun autre ornement 
propre aux évêques. On cite pour exemple celui 
de l’évêque de Nantes , dépofé comme fimoniaque 

au concile de Reims, fous le pontificar de Léon IX, 
& à qui les pères permirent d'exercer feulement 
l'office de prêtre; 22. qu'il ne peut conférer la 
confirmation ni aucun ordre, niconfacrer les églifes, 
les autels , pas même les calices. 

On voit par cet exemple célèbre, que les pre- 
Mières puiflances de léglife font foumifes à cette 
cenfure ; mais il faut obferver qu'aucune fufpenfe ne 
peut tomber fur un évêque, à moins qu’il ne foit 
exprefflément nommé. 

L'ignorance qui n’eft ni affeétée ni coupable, excufe 
de toute cenfure, & par conféqnent exempte de la 
fufpenfe. On ne diftingue pas fi cette ignorance ef 
de fait ou de droit. Ainfi un eccléfaftique étranger 

_à un diocèfe, en violant les ftatuts qui ne font 
pas d’ufage dans le fien, n’eft pas expofé à fubir 
cette peine. Les canoniftes en donnent pour raïfon, 
que l’on n’encourt jamais cette cenfure fans en 
avoir été au moins averti auparavant , l’églife 
n'ayant eu en vue que de punir les contumaces ; 
& plufeurs papes, entre autres Innocent IL & 
dnnocent IV , ont établi pour maxime , que la mo- 
nition doit précéder la cenfure, 

.. Quant à ceux qui ont droit de la prononcer , tous 
ceux qui ont droit d’excommunier ont celui de fuf- 
pendre. Sur quoi l’on obferve qu’il eft bien des pré- 

Jats qui peuvent fufpendre & ne peuvent excom- 

_munier, 

On tient en général, que es chapitres, les fupé- 
rieurs réguliers, les abbeffes, les archidiacres, les 
archiprètres , & même les doyens ruraux, peuvent 
ordonner des fu/penfes momentanées , au lieu qu'il 
n'y a que l’évèque qui ait droit de prononcer l’ex- 
communication. 

On contefte aux curés le droit de prononcer la 

fufpenfe contre les clercs de leurs paroiffes. 

La forme de la fentence démontre que le défit 
qui donne lieu à la fufpenfe doit être prouvé; il 
faut que cette fentence énonce en avoir une entière 
convi@tion. Quia conflat te commififle. .... à... te 
fufpendimus. 

Tout eccléfaftique à qui le bruit public attribue 
un crime qui mérite la dépofition, doit être fufpendu 
jufqu'à ce, qu'il fe foit juftifié : ainfi le décret de 
prife-de-corps & le décret d’ajournement-perfonnel 
font encourir cette peine; mais elle ceffe par la 
converfion de ces décrets en celui d’affigné pour 
être oui, 


Nous avons obfervé plus haut que le mépris de 
la fufpenfe, marqué par la continuation à faire , pen- 
dant la fufpenfe, les fonftions dont elle prononce 
la privation, doit être puni par l’excommunica- 
tion majeure; elle left quelquefois ipfo jure, & 
entraine toujours. l’irégulariré, Mais on verra paf 
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les principes qui ont été pofés à ce mot, qu'elle 
deit être prononcée par un jugement. *# 
La fufpenfe finit par l'abfolution qui s'accorde fur 
la fatisfaétion de la part de celui qui l’a encourue , 
par le laps du temps pour lequel la fafpenfe a été 


portée; par la ceffation & par la révocation, & 


même par la difpenfe. 

Toutes les fois que la durée de la fufpenfe qui 
s’encourt par le feul fait, eft laifée à la volonté 
du fupérieur, la fufpenfe finit quand il permet les 
fonétions défendues par la fifpenfe. 

I y a plufieurs fufpenfes réfervées au pape , dont 
on trouve les efpèces dans les corps de droit cano- 
nique, cap. 35 À. de tempor, ordin. 10 de apoft, 2 
ne clerici vel monac. Ec. 

SUSPENSIF , adj. en terme de Palais, eft ce qui a 
l'effet de fufpendre l'exécution d’un jugement. En 
général , l'appel n’eft pas fimplement dévolutif, il 
eft auffi fufpenfif, excepté dans le cas où le jn- 
gement eft exécuroire par provifion. Woyez APPEL, 
EXÉCUTION, DÉFENSES, JUGEMENT, MATIÈRE 
ER > PROVISION ,SENTENCE RROVISOIRE. 

A | 

SUSPENSION, f. f, en droit, fignifie quelque- 
fois ceffation, interruption, comme quand on dit 
qu'il y a eu ceflation de pourfuités. 

Quelquefois fufpenfion fignifie interdiction ; c’eft 
ainfi que les défenfes que les cours font aux of 
ficiers inférieurs, portent ordinairement la claufe 
a peine de fufpenfion de leurs charges. Voyez INTER- 
DICTION. 

En matière canonique, on dit plutôt fx/penfe que 
{ufpenfion. Voyez SUSPENSE. ( 4) 

SUZERAINETÉ, (Droit féodal.) Ce mot int- 
dique une direéte ou une jurifdiétion médiate. 

On appelle Jéigneur fuzerain , celui qui a la fuze- 
raineté fur un fief on fur une roture. Plufieurs au- 
teurs ont néanmoins donné d’autres fens au mot 
fuxeraineté : il eft donc important de déterminer les 
différentes acceptions dans lefquelles il a été pris, 
avant d'expofer les droits des feigneurs fuzerains. 

Pour remplir ces deux objets , on va traiter ici, 
1°. des différentes acceptions du mot fugeraineté, 
& de ceux qui y font relatifs. 

2°. Des droits de jufice réfultans de la fuge- 
raineté, 

3°. Du droit de bannalité de moulin, que quel- 
ques coutumes attribuent au fuzerain. 

4°. Des acquifitions faites par le feigneur fu- 
zerain dans la mouvance de {es vaflaux. 

s'. Des droits du feigneur fuzerain durant la 
faifñie féodale. 

6°. Enfin, des autres droits attachés à la fuze- 
rainete,. 

S. I. Des diverfes acceptions du mot fuzeraineté 
& de ceux qui y font relatifs. Loifeau , dans fon traité 
des feigneuries , chap. 1, n. 82, fe fert du terme 
de fuxeraineté pour défigner le fecond degré des fei- 
gueuries , c’eft-à-dire, les feigneuries particulières., 
qui. ont été, dit-il, ufurpées fur la. fcigneurie fu- 
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à , LL 5 : 
ème ou la fouveraineté. Il a fallu, ajoute Loi- 


eau , forger un mot exprès pour exprimer ce droit 


de feigneurie, & l’appeller fuzeraineté, mot qui ef 


auffi étrange comme cette efpèce de feigneurie efts 


abfurde. Le même auteur prétend , au chapitre 4, 
n. 1, que cette dénomination eft celle que nos cou- 
tumes ont fuivie. | 

Cette acception du mot fuzeraineté paroït avoir 
été adoptée par quelques autres auteurs, &c par- 


ticuliérement par M. le préfident Hénaut, dans les’ 


remarques féparées qu’il a jointes à fon hiftoire de 
Ja feconde race. Cependant ce terme ne paroït point 
offrir ce fens dans nos coutumes ; & Loifeau lui- 
même , dans le cours de fon ouvrage, abandonne 


le mot de fuzeraineté pour défigner, par celui de 


feigneurie, la réunion de la direéte & de la juftice 
dans la même main. [l le pratique même de cette 
manière dans le furplus du chapitre 4, quoiqu'il 
l'ait intitulé : des feigneuries nos ou fubalrernes. 
Bruflel , dans {on livre fur les ufages des fiefs, 
pendant les onze , douze , treize & quatorzième 
fiècles, appelle fuzerain tout feigneur dominant , 
lorfqu’il le confidère dans cette qualité, & relati- 
vement à fes vaflaux immédiats. C’eft ainfi qu'il 
dit , au livre 2, chap. $, « que lorfque le roi pof- 
» fédoit quelque terre relevant de fes fujets, il 
» Étoir tenu de faire acquitter, par un ou par plu- 
» fieurs nobles , felon le plus ou le moins d’im- 
n portince de cette terre , les devoirs & les fer- 
» vices dont elle étoit chargée vers le fuzerain ». 
On trouve ce mot employé dans le même fens 
‘aux chapitres 4 & 6 du même livre, & générale- 
ment dans tout l'ouvrage, ainfi que dans beaucoup 
d’autres auteurs. Bruflel fe fert du mot hau- 
feigneur , ou de celui de haut-fuzerain, pour indi- 
quer le feigneur qui a la mouvance médiate, ou 
le dominant du nets dominant. On peut en 
voir particuliérement des exemples au commen- 
cemeñt du quinzième chapitre du livre rr. 
_ Celles de nos coutumes qui fe font fervies du 
mot fuyerain, entendent néanmoins unanimement 
par-la le feigtleur médiat , ou le feigneur domi- 
nant du dominant, lorfqu'il s’agit de dire@e ; & 
lorfqu'il s’agit de jurifdiétion , le feigneur qui con- 
noît des caufes d'appel , & à la juftice duquel ref- 
{ortit la jurifdiétion de première inftance. C’eft ce 
que l'on peut voir dans une foule d'articles des 
coutumes d'Anjou, de Loudunoïs , du Maine, de 
Poitou , de Touraine, &c. 
L'article 108 de cette dernière coutume dit, «que 
» les feigneurs füzerains peuvent, pour leur in- 
» térèt, & la confervation de leurs droits , faire 
» interrompre au dedans de quarante ans la pof- 
» feffion des gens d'églife, ou autres tenans à main- 
» morte, qui ont acquis dedans les fiefs de leurs 
» vaflaux, & leur faire vuider leurs mains ». 
Les articles 69 de la coutume d'Anjou, & 79 
de celle du Maine, qualifient de juges fuzerains ie 
juges d'appel. Les coutumes de Tours, art. 31, & 
de Lotidunois, tt, «, art, 27 , en difent autant ; le 
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Prouft obferve, fur cette dernière coutume, que 
« le juge fuzerain , eft à dire celui qui eft par-deflus 
» le juge du bas-jufticier, qui eft une qualité qui 
» vient de ce mot fus, pour dire qui eft fupé- 
» rieur ». 

C’eft dans ce dernier fens que le plus grand 
nombre des auteurs entend les mots fugerain & 
Juxeraineté, & Von ne voit pas ce qu'il a de plus 
étrange que tant d’autres mots de notre jurifpru- 
dence françoife , que les ufages des fiefs ont fait 
adopter : le mot mème de /ouverain a une origine 
tout aufli barbare. 

Les coutumes de Poitou , d'Anjou, du Maine, 
&t quelques autres , emploient aufä le mot de chef- 
[eigneur. dans le même fens que celui de fuzerain. 
D’anciens auteurs, & ceux du droit angle-normand 


en particulier, difent fcigneur par amounr. Beau- 


manoir a dit auf feigneur par-deffus, ou feigneur 
fouverain. Voyez les coutumes de Beauvoifis, cha- 
Pure 62, page 321. 

Le mot fuzerain a pour corrélatifs, dans fa vé- 
ritable acception, ceux d’arrière-vaffal , foÿs-vaffal 
& vavafleur, comme celui de fuzeraineté répond 


à ceux d’aerriere-fief, fous-fief & vavafforie. On doit 


néanmoins obferver que ce dernier terme a une 
fignification moins précife : mais il défigne tou- 
Jours une tenure d’un ordre inférieur, Voyez VA- 
VASSEUR. 

$. IT. Des droits de juflice réfultans de la fuxerai- 
neté. Les coutumes d'Anjou, art, 62, & du Maine, 
art. 71, permettent aux comtes, vicomtes & barons 
de donner haute-juftice, moyenne & bafle à au- 
cuns de leurs vaflaux, & en retenir le reflort & 
fuxeraineté, Quoique cette difpoñtion ne s’ob- 
ferve plus , parce qu’elle contrarie direftement les 
maximes a@tuelles de notre droit public, fuivant 
lequel la conceffion des jurifdi&tions appartient aw 
roi feul , l’ancien ufage fur lequel elle eft fondée 
a extrèmement multiplié les degrés de jurifdiétions 
dans ces deux coutumes, & c’eft-là fans doute la 
raifon pourquoi les droits des feigneurs fuzerains, 
relativement à la juftice, y font expofés d’une ma- 
nière fi détaillée, 

L'article 1 contient le principe général de cette 
matière. « Et eft à entendre , y eft-il dit, que de 
» tous les cas & droits déclarés en chacun degré, 
» dont la connoiffance appartient aux fuzerains, 
» les inférieurs n'ont aucune connoïflance , s’il 
» n’eft expreflément déclaré : mais au contraire, 
» les fuzerains en jurifdiétion ont la connoiffance 
» de toutes matières qu'ont & font fondés leurs 
» inférieurs ». 

Dupineau , fur ces mots, ont la connoïffance en 
toutes matières, obferve que « les fuzerains con- 
noifflent non-feulement en leur nuèce, c’eft-à-dire, 
dans leur jurifdi&tion immédiate, mais dans tout 
leur territoire , détroit & reflort , cumulativement 
avec leurs inférieurs , 8 par prévention en pre- 
mière inftance, fauf le renvoi au cas de l’article 65 ». 

Cet article 65 , indiqué par DEEE , explique 
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en particulier comment la prévention à lieu au 
profit des feignéurs fuzerains. « Premiérement, y 
» eft-il dit, le roi, comme duc d'Anjou, a reflort 
» Gt fuxgeraineté fur les fujets dudit pays, tant 'en 
>» cas d'appel qu'autrement; aufli onr les comtes, 
» vicomtes, barons, châtelains, & autres feigneurs 
» de fief, chacun en leur regard. Et outre lefdits 
» ducs d'Anjou , comtes, vicomtes, barons, fei- 
» gneurs châtelains & autres, de degré en degré, 
» Ont, par prévention, la connoiflance de tous 
» cas criminels & civils, en toutes a@ions civiles, 


» réelles & perfonnelles , fur leurs vaflaux & lesa| 
» fujets de leurs vaflaux , jufqu'a ce que litis-con- 


» teflation foit faite, pour laquelle les parties foient 
» appointées en. faits contraires & en enquêtes. À Ja- 
» quelle conteftation, & non plus 164, fi le vaflal 
» ou autre inférieur, dont les chofes defquelles 
» eft queftion font fujettes, fi c’eft matière réelle, 
» & fi c'eft matière perfonnelle, non criminelle, 
» fi le défendeur eft étager dudit vaflal, & icelui 
» vaflal, ou fon procureur requiert la cour, renvoi 
» & obéiflance de la caufe, elle lui fera rendue, 
» avec Îlés parriés ajournées , pour procéder en 
» icelle caufe, en la cour dudit vaffal ; & fi à 
» reéquérir ledit renvoi , fe trouvent affemblement 
» Île feigneur immédiat des chofes dont eft quef- 
» tion, &c fon fuzerain , ledit feigneur immédiat 
» y fera préféré, pourvu qu’il ait telle juftice qu'il 
» foit fondé de connoître d'icelle caufe, & en 
» celui cas que ledir feigneur immédiat ou pro- 
» cureut pour lui ne feroit trouvé à requérir ledit 
» renvoi, & féroit rendue à fon feigneur fuze- 
» rain, ledit feigneur immédiat la pourra aller 
» requérir en la cour de fondit feigneur fuzerain 
» à la conteftation. Toute-voie ‘en caufe d'appel, 
» relevé ou anticipé en cour fuzeraine, omiffo medio, 
» ledit feigneur immédiat relaiflé en aura le renvoi 
» avant la canteftation, s’il le requierf; aufi Je 
» peut requérir la partie intimée où anticipée ». 
La contume du Maine a les mêmes difpofitions 
dans les articles 74 & 75 : elles font, pour la 
plupart, aflez conformes au droit commun. 


Les articles 66 de la coutume d'Anjou, & 36 de 
celle du Maine, veulent même que les juges fu- 
zerains renvoient d'office, avant conteflation en 
caufe, les petites caufes perfonnelles de 20 fols 
tournois & au-deflous , devant les juges châtelains 
ou autres juges fubalternes , « fi l’on connoît qu'il 
# y ait officiers réfidans efdites châtellenies, fuff- 
» fans pour adminiftrer juflice, à moins que les 
» juges fuzcrains , fommairement & de plein , ne 
» vuident leurs queftions & procès ». 

Ces coutumes ajoutent , « que fi l’on connoît 


» que malicieufement iceux demandeurs aient fait 
» fuourner de loin les défendeurs pour petites ma- 


» tières, comme de 20 fols tournois & au-deffous , . 


» ledit juge fuzerain pourra, pour réprimer telle 


» vexation & travail de fujets, condamnet tel. 


» demandeur en amende & dépens, & faire ce 


*< 
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» renvoi comme.deffus, pardevant tel juge qu'if 


‘» verra être à faire ». 


Mais on voit , dans le procès-verbal fur cet ar- 
ticle, que plufieurs feigneurs & gens d'églife fe 
Phignirent des inconvéniens que la prévention en= 
trainoit dans ces petites caufes , & que les com- 
miflaires qui préfidoient à la réformation ren- 
voyèrent l’ärticle à la décifion du parlement , em 
Ordonnant néanmoins que du contenu audit ar: 
ticle, l’on en uferoit ainfi que l’on avoit accou- 
tumé : « c’eft-à-dire, dit Dupineau, que , fans avoir 
» égard à la quantité des fommes, ni à la dif- 
» tance des lieux, ïl dépendroit de la difcrétion.. 
» des juges, ou de renvoyer la caufe ceffant la 
» requifition du juge inférieur, ou de la retenir & 
» juger, parce que cet article éroit nouvellement 
» propofé fans exemple & fans fondement de 
» droit. S'étant encore mue une conteftation entre: 
» M. le duc de Montpenfier, baron de Mirebeau 
» & les juges royaux de Saumur, notre fiège pré- 
» fidial intervenant & joint, il a été ainfi jugé 
»_ par arrêt du parlement de Paris, du 4 août 1618, 
» Et certes l’anticipation des degrés de jurifdidion . 
»n ft très-commode & très-utile au menu peuple ». 

es coutumes d'Anjou, arr. 79, & du Maine, 
art, 90, énoncent certains cas « efquels le fuze- 
» rain ne rend point la cour, ni les canfes à fon. 
» Vaflal, foit baron , châtelain ou autres , ni fem- 
» blablement les barons à leurs hommes & fujets» 
c'eft-à-dire, à leurs vaflaux. EE 1, 

Ces cas font, « l’'empêchement de chemin pÉa 
» Seau, de délit fait en grand chemin, quand , 
» par prévention, le fuzerain en a entrepris la: 
» connoiffance ;. d'avoir mefuré à faufle aune ou 
» faufle mefure ; de dénoncemens criminels faits. 
» par le bleffé en la cour du fuzerain , felon la: 
» forme deffus déclarée (dans l'art. 71); en ma 
» tière d'hypothèque univerfelle, quand il ef 
» queflion de rentes ou arrérages d'icelles , & que 
» les hypothèquées font en diverfes jurifdi@ions ». 

Les articles 75 de la coutume d'Anjou , & 86. 
de celle du Maice, en difent autae, en toutes 
matiéres réelles & poflefloires , « fi lé$"chofes dont 
» fera queftion entre les parties font afh£es en plu- 
» fleurs & diverfes jurifdi@ions , comme dudit 
» Valal & d’autre feigneur ». | + 

Les articles 71 & 81 de ces mêmes coutumes 
décident la mème chofe pour tous les crimes graves, 
tels que le meurtre, le larcin , l'incendie , I viol. 
le raviffement , l’amputation de membres, Éc.; 8 
cette décifion eft très-régulière. 

Au refle, la prévention a bien liew dans tous 
ces cas en faveur du juge fupérieur : mais cela 
même fuppofe que le juge inférieur eft auffi com- 
pétenr pour en connore, lorfqu’il em a été faift 
le premier, C'eft fur ce fondement qu'ur arrêt du. 
28 août 1722, rendu par expédient, par M. de 
Lamoignon , avocat-général, à renvoyé au fièce 

e Conlie l'inflance concernant la fucceffion du 
ficur Cheveau , bailli de ce lieu , lequel y érois dés 


S UT 
eédé ; l'arrêt infirma l'ordonnance du lieutenant- 
général du Mans , qui avoir fair défenfe aux parties 
de procéder à Conlie, ( Olivier de S. Vaft, für l'ar- 
ticle 90 de La coutume du Maine.) 

L'article 81 de la coutume d'Anjou, & Particle 92 
de celle du Maine, permettent néanmoins de faire 
évoquer la demande devant le juge fuzerain, « de 
» clamer de cour inférieure en cour fuzeraine , 
» en matière de retrait, pour icelui connoître, à 
» ce que les deniers de l'acquéreur ne foient re- 


» tardés, & non en autres cas » : Les articles 406 &. 


407 décident la, même chofe. 

Mais cela ne peut avoir lieu qu'autant que les 
affifes du fuzerain fe tiennent avant celles du fei- 
gneur immédiat , & le défendeur ne peut pas de- 
mander cette évocation, sil veut contefter le 
retrait. (Voyez les commentateurs fur ces différens ar- 
ticles. ) 


Enfin , le feisneur fuzerain eft encore le juge 
des jufticiables de: fes vaflaux , pour toute efpèce 
de caufes , lorfqw’ils font exempts par appel de la 
jurifdiion de ces vafflaux. Voyez EXEMPTION PAR 
APPEL. À 


L'article 197 de la coutume d'Anjou décide que 
ceux qui abufent de leur juflice, s’ils en font re- 
pris ou atteints par leurs fuzerains, ils la perdent, 
& eft dévolue à celui de qui ils la tiennent. Cette 
difpofition fe trouve dans le livre des fiefs : mais 
il faudroit que l'abus fût bien grave , pour qu'on 
pût prononcer une pareille peine. 


L'article 198 ajoute en conféquence : « & fi lef- 
» dits vaflaux, ayant la juflice & punition des 
» délinquans , fouffrent & tolèrent les délinquans 
» fréquenter & conferver en leurs territoires & 
» jurifdiétions , fans faire pourfuite & diligence de 
les corriger, ils & leurs officiers en feront re- 
» pris, & fera procédé, par leur fuzerain, à la 
n déclaration de perditiôn d’icelle juflice, ou au- 
» trement punis de leur défaut & négligence, felon 
» l'exigence des cas ; &c fi pour leur n'gligence 
» convenoit que les officiers de la juftice fuze- 
» raine envoyaflent gens pour prendre tels délin- 
» quans, ce fera aux dépens d'iceux vaffaux ». 

La coutume du Maine dit à peu près la même 
chofe dans l'article 213 : mais depuis les dernières 
ordonnances rendues fur la pourfuite des crimes, 
il ne peut plus guère y avoir lieu à employer ces 
peines contre les feigneurs néglgens ou leurs juges. 
Voyez PREVENTION. 

Quoi qu'il en foit, Dupineau obferve que l’on 
doit entendre par ce mot de fuzerain le juge de- 
vant lequel reffortit la jurifdiétion du feigneur qui 
demande la confifcation. « Cela doit être entendu, 
» dit-il, que le feigneur immédiat doit pourfuivre 
n la commife de la juftice devant le fuzerain mé- 
» diat, @& non pas dans fa jurifdiétion, dans Îa- 
quelle il ne peut pas demander la confifcation ». 
Les articles 191 de fa coutume d'Anjou, & 269 
de celle du Mainc, portent cffletiyement en gé- 
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néral ,.que nul feigneur, fors le prince, ne peut 


‘conclure eh fa cour à confifcation de fief. 


Au refte, les fuites de ceute prévention des juges 


 fupérieurs dans les coutumes d'Anjou & du Maine, 


ont rendu fans exercice la plupart des jurifdiétions 
inférieures de ces deux provinces. * 

$. IT. Du droit de bannalité de moulin , que quel- 
ques coutumes attribuent au fugerain, Dans la plupart 
des coutumes de attribuent fans titre la bannalité 
de moulin au fimple feigneur du fief en vertu de 
la jurifdi@ion foncière , lorfqu'’il n’a pas de moulin 
bannal, ou que fon moulin n’eft pas en état con- 
venable , les fujets ne font pas pour cela exémpts 
de la bannalité : mais ils doivent aller au moulin 
du feigneur fuzerain. Telles font.les difpofñtions des 
coutumes d'Anjou, art. 16; Bretagne , art. 275 3 
Lodunois , tr. 1, art. ÿ; la Marche, art. 315; Maine, 
art, 16; & Touraine, art. .9. 

Pour que le feigneur fuzerain puiffe aftreindre 
les fujets de fon vañal à aller à fon moulin , il faur 
que ce moulin ait toutes les qualités que les cou- 
tumes exigent dans les moulins bannaux des fei- 
gneurs immédiats. fl faut mème que les fujets {oient 


| domiciliés dans la banlieue de ce moulin, comme 


ils doivent l'être dans celle du feigneur immédiat, 
pour être fujets à la bannalité : « car les fajets , 
» difent les coutumes d'Anjou & du Maine, ne 
» font tenus d'aller moudre au moul n de leur fei- 
» gneur, dont ils font fujets par reffort, nuement 
» ou autrement, fi ledit moulin n'eft dans la lieue 
» de leur demeure ». 

Les articles 38 & 40 de la coutume de Poitou, & 
Particle 38 de la coutume de Bretagne, 6at des 
difpofitions femblables. 

Lorfque le feigneur immédiat, qui n’a pas de 
moulin en état, a deux fuzerains, l’un pour la 
directe, & l’autre pour la juftice, quel.eit celui 
qui doit jouir de la bannalité ? Dupiueau, fur l’ar- 
ticle 16 de la coutume d'Anjou, ne balance pas 
a décider que ce doit être le feigneur jufticier , en 
fe fondant fur le mot par reffort , employé par cette 
coutume, « La coutume,  dit1l, n'a, pas dit par 
» moyen, comme dans l’article 16 (où il eft quef- 
» tion de mouvance }, mais par reffort ; d'où ïl 
» réfulte que ce droit, comme les autres droits 
» bannaux , appartient aux feigneurs à caufe de 
» leur juitice, & non. caufe. de leur fief; car 
» le retlort efi la connotïffance fuzeraine ou droir 
» d'appel, comme dit Dumoulin fur la coutume 
» de*Bourbonnois , art.: 1; & 'c'eft dans ce. fens 
» qu'il eft pris ci-deffous dans les articles 48, 62; 
» 65:22: &.382.n. 

Les commentateurs de la coutume de Poitou ont 
unanimement adopté l’opinion oppofée , comme 
on peut le voir dans les commentaires de Conftant, 


| glofe s; de Lelet & de Boucheul, 7. 3 & 4, fur 


Part, 38. Ces mots par reflort, dit ce dernier an 
teur, « ne doivent pas s'entendre du feignenr fn+ 
» zerain jufticier, mais bien du fcigneur fuzeraim 
y fiocal, ,.,, parce que ce font des droits fo 
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» daux, & qui font dus à caufe du fief, non à 
» Caufe de la juftice , fi ce n’eft foncière , qui n’eft 
» rien autre chofe que la feodalité même. Fief € 
» juflice n'ont rien de commun ». 

La coutume de Bretagne paroit antorifer cette 
opinion. L'article 375 porte : « qu'il appartient au 
» prochain (eigneur avoir & retirer les moutes des 
» hommes de fes vaflaux , au cas qu'iceux vafaux 
» n'auroient moulin pour moudre ». 

L'article fuivant ajoute : « que nul n’eft fujet 
» à aller moudre au moulin d'autrui, s’il n’eft fon 
» manfionner, en propre fief, ou arrière-fief, ou 
» à moulin commun en fociété, &c. » 

L'article 379 a des difpofitions femblables, & 
la coutume de Poïtou emploie indifféremment les 
exprefhons de fcigneur de fief, ou feigneur bas-juf- 
ticier , en parlant du droit de bannalité, comme on 
peut le voir dans l’art. 38 & 40. 

Il paroit donc que toutes ces coutumes ne font 
dépendre le droit de bannalité de la baffe-juftice , 


qu'autant qu'elle eft réunie à la dire&te ,en un mot, 


qu’elles l’attribuent à la jurifdi@ion foncière : or, 
cette jurifdiétion fuivant toujours le fief, le fei- 
gneur fuzerain l’a fur les fujets de fon vaffl , dans 
tous Îles cas où ce vaflal ne la pas lui-même , 
parce que la jurifdi&ion foncière de fon vaffal eft 
cenfée provenir de f1 conceffion ; qu'elle retour- 
neroit à {on fief comme le fief même de fon vaflal, 
en cas de retrait féodal , de commife, &c. & qu’il 
peut l'exercer dans tous les cas où il eft fubrogé 
aux droits de fon vaffal, par exemple , dans ceux 
de faifie féodale & de relief. 

Au ferplus , Brodeau obferve, avec raifon , fur 
Particle 71 de la coutume de Paris, ». 13, que ce 
droit de bannalité de moulin n’a pas lieu en faveur 
du feigneur fuzerain, dans les coutumes qui n’en 
parlent pas. * 

On ne peut pas même le prétendre dans celles 
qui attribuent de plein droit la bannalité au fei- 
gneur de fief, avec la jurifdidtion foncière , fans 
qu'il ait befoin de titre ou de poffeffon. 

L’arricle 6 de la coutume de S. Jean d'Angely, 
qui eft dans ce cas, dit expreffément, que fi le 
feigneur n’a moulin, « le roturier peut allermoudre 
» fon bled où bon lui femblera , fans encourir au- 
» cune amende ou autre peine » ; & cette difpo- 
fition doit s’obferver dans les autres coutumes qui 
font dans le même cas; telles que celle d’Angou- 
mois , arf. 29. 

Il en doit être ainfi de la bannalité du four, dans 
les coutumes même dont on vient de parler, où 
celle de moulin va au fuzerain par dévolution. 
C’eft la remarque de Boucheul, fur l’article 46 de 
la coutume de Poitou, 7. 12. Quoique la bannaliré 
du four y ait auffi lieu de plein droit en faveur 
des feigneurs qui ont la jurifdi@ion foncière , Pan- 
notateur d'Harcher dit la même chofe au chapitre 
11,16@: 2, Sa. 

$. IV. Des acquifiions faites par le feigneur fu- 
terain dans la mouvance de fes valjaux, La fubor- 
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dination où les règles de la f£odalité mettent le 
vaflal envers fon feigneur, a long-temps fait croire 
que celui-ci ne pouvoit pas acquérir des domaines 
mouvans de fon vaflal, & qu'il ne pouvoit pas 
méme retenir ceux qui lui échéoient à quelque 
titre que ce fût dans cette mouvance. 

… Cette jurifprudence à même été défendue il n'y 


4 pas plus de deux fiècles, par Dumoulin & Co- 
quille, parce qu’il leur paroïffoit mal-féant que le- 


feigneur dominant fût vaflal ou tenancier de {on 
propre vaflal. Enfin, elle eft autorifée par deux 
de nos coutumes , celle d'Anjou, arr. 287, & celle 
du Maine , art, 303 : elles permettent, dans ce cas, 
au vaflal de faire contraindre fon feigneur , par la 
juftice du fuzerain , à mettre la chofe hors de fes 
mains , où à lui donner un homme qu'il puifle 
juficier ; « & eft au choix du vañal de prendre 
» homme, ou de faire mettre au feigneur ladite 
» chofe hors de fes mains ». 

Dans les autres coutumes ; le feigneur fuzerain 
quelque éminent qu’il {oit, peut acquérir des fiefs 
Où des rotures dans fon arrière-mouvance , en 


quelque degré que ce foit, à la charge d’en faire - 


4 


la foi & hommage à fon vaffal ou arrière-vaflal, 
où de lui rendre une déclaration roturière. Il ne 
lui fuffiroit même pas d'offrir un homme vivant, 
mourant & confifquant ; il lui faudroir néceflaire- 
ment offrir la foi & hommage, s'il vouloit con- 
ferver le domaine. L'art. 300 de la coutume de Bour- 
bonnois le décide ainf : cetarticle en excepte feule- 
ment le duc de Bourbonnois, à qui il permet de bail- 


ler pour ce homme vivant, mourant & confifquant. 


$. V. Des droits du feigneur fuxerain durant la faifie- 
féodale. Les principes généraux de cette matière ont 
été expofës au mot SAISIE-FÉODALE , S. VIIL On 
y a vu que le feigneur fuzerain étoit réputé fcigneur 
immédiat des arrière - vaflaux, tant que duroit la 
faifie-féodale. Il ne s’agit que de donner quelques 
développemens à ce principe. 

Si , durant la faifie-féodale , il échet des droits de 
relief, quints, ventes & autres droits dus au fief 
faifi, par les arrière- mouvances du feigneur qui 
a fait la faifie, il eft bien certain qu'ils font partie 
des fruits de fa main-mife, & qu'ils appartiennent 
au feigneur fuzerain. | 

Mais on demande fi ces droits appartiennent au 
feigneur fuzerain quand il ne s’en ef pas fait payer 
avant la main-levée de la faifie-féodale; l’afirmative 
ne pourroit guère fouffrir de difficulté, quand 
bien mème le feigneur n’auroit fait aucune pour- 
fuite à raifon de ces droits. Les droits, dit fort bien 
Dupleffis , font dus pour la mutation dés qu’elle eft 


arrivée, & non pas pour l’inveftiture. Ils appartien- 


nent donc au feigneur dès que la mutation aeu lieu, 
quo:qu'’il n’ait fait aucune diligence pour en obtenir 
le paiement. (Traité des fiefs, Liv. s, chap. 4, fe. 2.) 
On convient aflez généralement de la juftefle 
de cette décifion. Mais on a prétendu qu’il n’en 
devoit pas être de même pour le relief, dont 
l'article 49 de la coutume de Paris ne fixe le com- 
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.mencement qu'a jour des offres acceptées eu valable- 


. ment faites par le vaffal , des trois chofes dont l'op- 
tion eft attribuée au feigneur par l’article 47. 
Dupleffis n’en décide pas moins que le relief 
doit toujours appartenir au feigneur qui jouifloit 
du fief dominant , lorfque la mutation qui y a 


_ donné ouverture a eu lieu. Ce droit eft, dit-il, 


pleinement acquis par la feule mutation, & ce que la 
coutume dit des offres & de leur acceptation, pour 

régler le temps auquel l’année de jouiflance doit 
commencer , ne concerne que la manière de per- 
_æevoir le relief, & non pas l'échéance de ce droit. 
_ Le relief n’eft point au nombre des fruits naturels 

ui ne s’acquièrent que par leur féparation du fol. 
Cef un fruit civil, qui eft acquis par la feule ou- 
 verture , fuivant l’arrèt du $ août 1600, rapporté 
par Louet, lesrre R , n. 4, qui l’a ainf jugé au profit 
d'un fermier, quoiqu'il ne fût échu que le dernier 
jour de fon bail, 

Dupleffis convient néanmoins que le feigneur 
fuzerain , pour éviter un procès, fera fagement de 
prendre ce relief d’arrière - fief en argent & non 
point en eflence de fruits, afin d’en confommer 
tout le droit dans le temps de la faifie-feodale , & 
qu'il n’y ait plus à y revenir. Il ajoute même que 
le fuzerain peut, dès qu'il voit l'ouverture de 
_ l’arrière-fief arrivée , fans attendre que l’on vienne 
faire des offres , fignifier à l’arrière- vaflal qu'il 
accepte le dire de preud’hommes. Alors, dit-il, 
il eft certain qu'il ne peut plus refter l’ombre de 
difficulté, puifque le droit du fuzeraïn a éré non- 
fenlement acquis, mais encore confommé en fon 
temps. Voyez néanmoins ce que l’on dira du rachat 
rencontré au paragraphe fuivant. 

Qn finira ce qui concerne les droits du feigneur 
fuzerain durant la faifie, par quelques décifions de 
Dumoulin. 

Lorfque les vaflaux doivent un droit de joyeux 


avénement aux mutations de leur dominant, ce 


droit, fi-le cas arrive pendant la faifie, appartient 
au feigneur fuzerain. Mais il n’y peut rien pré- 
tendre , fi au lieu d'être exigible à mutation de 
feigneur, le droit ne doit être payé que lorfqu’il 
fait fon entrée folemnelle dans fon chäteau. ( Du- 
moulin , $. 37, glof]. 4, n. 2 & fuiv.) 


Si l’arrière-vaffal confifque fon fief, en déniant 
la mouvance , ou en commettant quelque félonie 
contre fon feigneur fuzerain , pendant la faifie du 
fief dont il relève, cet arrière-fief ne fe réunit 
_pas à celui dont il relève, mais appartient en toute 
propriété au feigneur faififlant ; parce que c’eft à lui 
que l’injure a été faite, & que c’eft par conféquent 
lui feul qui doit profiter de la réparation. 

J'ajouterai feulement qu’il paroit jufte dans ce cas 
de laifler la mouvance du fief commis au vaflal. 
Si pendant la fafie le feigneur dominant trouve 
un tréfor dans le fief faifi, il ne peut en confer- 
ver que la moitié, que les loix attribuent à l’in- 
venteur ; à l’égard de l’autre moitié, dit Dumou- 
lin , elle appartient au vañlal, qui, nenobfiant la 
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faife , eft Le feul propriétaire du fonds fur lequel le 
tréfor a été trouvé ; le feigneur eft même obligé 
de rendre la moitié appartenante au vañlal, à 
l'inftant, fans pouvoir en conferver la jouiffance 
pendant la durée de fa faifie , parce que ce tréfor 
n'eft ni un fonds ni un fruit du fief, ( Ibid. gloff: 10, 
n, 38 & [uiv.) 

$. VI. Des droits du feigneur fuzerain durant lere- 
lief. Le relief étant use année de joniflance du fief, 
loriqu'on le perçoit en naturé , il comprend tous 
les fruits de cette année & par conféquentles droits 
de relief, de lods & ventes, de quint & autres 
droits de mutation auxquels les mouvances du fief. 
fervant font fujettes durant l’année du relief de ce 
fief, Le feigneur fuzerain a donc le droit de les perce- 
voir. Auzanet & quelques autres auteurs font à la 
vérité d’un avis Contraire. Mais cette opinion qui 
n’a aucun motif raifonnable eft abandonnée dans 
l’'ufage. Plufieurs coùtumes même admettent ex- 
preflément cette efpèce de fous-relief, fous le nom 
de rachat de rencontre, où rachat rencontré. 

Dumoulin penfe que ce fous-relief appartient en 
entier au feigneur fuzerain, quoiqu'il ne s’ouvre 
qu'après l’année de jouiffance commencée, ou 
même vers la fin de cette année. La raifon qu’ilen 
donne c’eft que ce droit étant acquis a linflant de 
l'ouverture qui y donne lieu, doit appartenir né- 
ceffairement à celui qui eft le maître-des fruits à 
l'inffant de la mutation. 

Duplefhs , traïté des fiefs, liv. 4 ,chap. 2; Guyot, 


‘dans fes obfervations fur le relief, chap. 13, & pref- 


que tous les autres ont fuivi l'opinion de Dumou- 
lin. Cependant plufeurs coutumes qui ont prévu 
ce cas, décident expreflément que les fruits du 
rachat rencontré ne feront perçus par le fuzerain 
que pendant la durée du rachat du fief principal. 
« Et fi, durant l’année du rachat, échet aucun 


» rachat d’aucune:terre tenue à l'hommage de Ja 


» terre qui eft tenue en rachat, ledit feigneur. 
» féodal, qui lève ledit rachat, en jouira, tant 
» comme l’année du premier rachat durera & non 
» plus, & s’appellè rachat rencontré. ( Coutumes 
» d'Anjou, art. 123, & du Maine , art.133 n.) 

L'article 164 de la coutume de Poitou eft tout 
auff précis. Il y ef dit «que le feigneur qui tenoit 
» ledit premier rachat , levera par rencontre de 
» rachat ledit fief du vaffal de fon vaflal , à favoir, 
» les fruits & levées qui en obviendront durant fon- 
». dit premier rachat; car ledit rachat fini, le {uc- 
» ceffeur du feu vaflal parachevera de lever ledit 
» fecond rachat jufqu'au commencement dudit 
» rachat ». 

Cependant on a cru, dans cette dernière cou- 
tume même , que fi le rachat de l’arrière-fief éroit 
arrivé avant l'ouverture de celui du fef principal , 
le traité que le vaflal auroit fait pour le rachat de 
Varrière-fief, préjudicieroit au feigneur fuzerain ; 
enforte que fi le vafflal venoir à mourir peu de 
temps après ce traité & l’ouverture du fous-rachar , 
le feigneur fuzerain ne pourroit rien y prétendre 
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parce que lors de l'ouverture du rachat, fe fous- 
rachat n’étoit plus dans les biens du vaffal, qui en 
avoit difpofé auparavant & fans fraude , n'ayant 
pas pu prévoir la mutation furvenue depuis. 

C'eft l'opinion de Filleau & de Conftant, qui 
citent un arrèt conforme, rendu en l'année 1609 
- pour la coutume de Poitou, au profit du fieur du 
Bellai, contre madame la duchefle dela Trémouille. 
» Comme néanmoins la coutume de Poitou n’at- 
tribue au feizneur fuzerain , que le commencement 
du rachat des arrière-fiefs qui éprouvent une mu- 
tation durant l'année du rachat du fief dont ils 
relèvent, il paroïtroit conforme à lefprit de cette 
coutume, comme à l'équité, de laïffer au feigneur 
fuzerain la fin du rachat des arrière-fiefs qui n’ont 
été ouverts que peu auparavant la mutation arrivée 
dans le fief principal. Le vaffal ne doit pas plus 
pouvoir préjudicier à fes droits en traitant de ces 
rachats, que le fuzerain ne pourroit le faire en 
faifant de pareils traités, lorfque les rachats des 
artière-fiefs échéent durant l’année du rachat du 
principal fief. Telle paroît être l'opinion de Bou- 
cheul , qui n’a néanmoins donné que des raifons 
aflez obicures à cer égard. 

Ïl eft cértain du moins qu'on ne fuit pas la même 
règle pour les droits de mutation à une fois payer, 


qui arrivent par mort, dans les coutumes même 


qui n'attribuent au fuzerain qu’une partie du ra- 
chat de rencontre. Ils appartiennent pour le tout 
au fuzcrain, lorfqu’ils font payables dans le temps 
de fa jouiflance. Îls font dus au contraire au vaffal, 
s'ils font payables avant la jouiffance du fuzerain, 
ou même à la fin de l'année qui fuit la mort du 
vañlal, & qui termine la jouiflance du fuzerain. C’eft 
la décifion des articles 166, 167, 168, 100,172, 
173 & 174 de la coutume de Poitou pour les de- 
voirs abonnés & les ple@s de morte-main, qui font 
dusià l’inftant de la mutation , & pour les chevaux 
de fervice & chevaux traverfans , qui font dus au 
bout de l'an, 

Quelque étendus que foient lés droits du fei- 


greur fuzerain fur les arrière-fiefs, pendant qu’il . 


jouit du fief-fervant à titre de relief, Dumoulin 
décide qu'il ne peut pas en exercer le retrait féodal. 
Le vaffal, dit-il, peut dès qu’il eftinvefti en exercer 
le retrait, qui d’ailleurs n’eft mis au nombre des 
fruits qu'au profit de celui qui eft le vérirabie pro- 
priétaire du fief auquel il appartient. 

Cette décifion n’eft pas univerfellement admife, 
Voyez RETRAIT SEIGNEURIAL, $. IV. 

Le même Dumoulin accorde néanmoins fans 
difficulté au feigneur {uzerain le droit d’ufer de la 
faifie-féodale & d'exercer le furplus des a@es do- 
maniaux fur les arrière-fiefs , ouverts durant l’an- 
née du relief, quoiqu'il refufe ce droit de faifie 
des mouvances à l’ufufruitier, Il exige feulement 
pour cela que le fuzerain agifle en qualité de fei- 
gneur dominant & dire&, comme il en a, dit-il S 
le droit, parce qu'il réunit pendant le relief la 


jouiflance du domaine utile à la propriété du do- | 


SUZ | 
maine dire , tandis que l’ufufruitier ne jouit de 
la chofe d'autrui qu’à titre particulier , qui le laifle 
toujours étranger à la chofe. 1» | 

Au refte, fuivant le droit commun , le feigneur 
fuzérain n'eft pas plus obligé d'entretenir les 
abonnemens de relief, ou d’autres droits, faits par 
fon vañlal , lorfqu’il jouit de fon fief à titre de faifie- 
féodale , ou de relief, s'il ne les a pas inféodés, 
qu’il ne feroit tenu de toutes les fuites des jeux de 
fief qu’il peut avoir faits. Mais il ne fant pas étendre 
cette décifion à la coutume de Poitou, comme l’a 
fait Harcher & fon annotateur Chap. 3 , [6.7 ,$ 4e 
Dans cette coutume & dans toutes celles de dépté, 
les abonnemens déivent tenir au préjudice du fei- 
gneur, comme les fousinféodations & les accen- 
femens , lorfqu’ils n‘excèdent pas les bornes pref- 
crites par la coutume, 

S. VIL Des autres droits du feioneur fuxerain. IL 
feroit impoffible de faire une énumération bien 
exate de ces droits ; on va fe contenter de parcou- 
rir Ceux qu'on a eu occafon de remarquer. 

Lorfque la mouvance d’un fief eft conteftée 
entre deux feigneurs qui relèvent du mème fuzerafn, 
le vaflal à qui chacun demande la foi & hommage, 
peut fe faire inveftir par le fuzerain, après avoir fait 
fommation aux deux contendans de s’y trouver. 
Tel étoit l’ancien ufage en cette matière ; mais 
aujourd’hui l'on recourt prefque toujours au roi, 
en fa qualité de fouverain fieffeux de fon royaume ; 
on obtient des lettres de chancellerie, portant 
commifhion au juge royal de donner l'invefliture. 
Voyez MAIN SOUVERAINE. 

Les coutumes d'Anjou, art. 6, & du Maine; 
art. 9 , permettent au fuzerain d'exiger une décla- 
ration en gros de fes arrière - mouvances. Après 
avoir réglé la manière dont lés aveux & les dé- 
clarations doivent être rendus en détail aux fei- 
gneurs immédiats, ces articles ajoutent, en par- 
lant du fuzerain: « auffi pourra contraindre Les 
» fujets prochains & immédiats de fes hommes de for, 
» Ge déclarer en gros & non par le menu, leurs 
» obéiflances de fief par moyen ; mais des autres 
» moyens plus lointains n’y peuvent être con- 
» traints à faire telles déclarations & obéiffance 
» 4 leurs dépens n. 

I réfuité de ces derniers mots, que le feigneut 
peut mème exiger ces déclarations en gros pour 
les arrière-mouvances de fes vaffaux , pourvu qu'il 
en offre les frais. 

Dupineau obferve d'après Jacobus à Sanfo 
Géorgio , que le fuzerain ne pourra pas obliger les 
arrière-vañlaux à lui faire hommage &'prêter le 
ferment de fidélité. Il ajoute, « qu’il ne pourra pas 
» même exercer la juftice foncière qui eft donnée 
» pour Îes droits & devoirs féodaux , mais la 
» jufice ordinaire qu’il peut exercer par droit de 
» prévention , autant que la coutume le Iüi per- 
» met ». 

Cette décifion peut fouffrir de la dificulté. Il 
ef naturel de croire que le feigneur sen MU te 
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ke fief de fes vaflaux, y a retenu tout: ce qui étoit 

néceffaire pour l'exercice des droits que la cou- 
tume lui conferve même après les diminutions de 
fief que fes vaflaux auront pu faire. Les coutumes 
le fuppofent bien ici, lorfqu'elles difent que le 
fuzerain pourra contraindre fes arrière-vaflaux à 
rendre cette déclaration. La jufiice ordinaire qu’il 
auroit à titre de prévention, ne rempliroit pas 
cet objet , puifque tous. les feigneurs de fief n’ont 
pas le droit de reflort fur leurs vaflaux, quoique cela 
foit le plus ordinaire, & que le vaflal pourroit 
faire cefler cette prévention, en revendiquant fes 
hommes à la conteftation en caufe, fuivant l’ar- 
ticle 65. Or, il ne feroit pas décenr que le feigneur 
retournât plaider à la juflice de fon vañlal pour y 
obtenir une déclaration. pres 

Enfin , un dernier droit du feigneur fuzerain @ 
lun des plus importans parmi ceux qui lui appar- 
tiennent, eft l'aptitude qu'il a de devenir feisneur 
immédiat de fées arrière-vaflaux , non-feulement 
dans les cas où le fief intermédiaire fe réunit à 
fa table, mais aufli dans divers autres cas. 

Ainf lorfque fon vaflal a manqué eflentielle- 
ment aux devoirs de loyauté & de proteclion 
dont il étoit tenu envers fes propres vaflaux, la 
perte de fa direéte qui peut être prononcée contre 

Jui ne libère fes vaflaux qu'envers lui feul ; elle 
ne rompt pas le lien féodal qui fubffioir entre eux 
& le feigneur fuzerain ; elle détruit fenlement 
l’obflacle qui empêchoir l’exercice immédiat de fa 
direfte, & le feigneur fuzerain devient par-là fei- 
gneur immédiat , fwblato medio. | 
* Dans les coutumes de dépié, il y a une autre 
efpèce de dévolution de mouvance bien plus fré- 
quente au profit du feigneur fuzerain. (Voyez l’art. 
DÉVOLUTION FÉODALE). Mais dans ces mêmes 
coutumes & dans celles de parage, la direéte im- 
médiate fe change auffi très-fouvent en fuzerai- 
neté. Voyez les articles DÉPIÉ, EMPIREMENT DE 
FIEF & PARAGE. ALE voh : 

Il y a même des cas où le mème feigntur peut 
être tout à la fois feigneur fuzerain & feigneur im- 
médiat du même fief fous différens refpects. Mar- 
queraie remarque fur l'article 65 de la coutume 
d'Anjou, « qu'ila vu un feigneur de Criffe, fupé- 
». rieur (c'efl-à-dire fugerain }, de la Foratière par 
» le moyen .du feigneur de Vezins, auquel fieur 
» de Criffé le fieur de Foratière devoit hommage 
» ligé, & au fieurde Vezins hommage fimple »; 

Ainf le fieur de Criflé étoit tout à la fois le fei- 
gneur fuzerain du fieur de la Foratière pour l’hom- 
mage fimple, & {on feigneur immédiat pour 
l'hommage lige. Quelque étrange que puifle pa- 
roître ce partage de mouvance, il eft cependant 
d’un, ufage commun en Bretagne, où il forme deux 
claffes particulières de fief, fous le nom de yuvei- 
gneurie en parage 6 ramage, & de juveigneurie fins 
parage. Dans l'un & l’autre cas, le juveigneur ef 
tenu de faire hommage, fuivant l'article 334 & 
335, tant au feigneur fuzerain qu’au fcigneur do- 

Jurifprudence, Tome VII, | 
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minant, Voyez JUVEIGNEUR.( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) % 


S Ÿ 


SYMENIAX. Voyez SIMENTAUX. 

SYNALLAGMATIQUE , adj. {e dit , en droit, 
de ce qui eft obligatoire des deux côtés; il s'entend 
des aftes pañlés entre deux perfonnes qui con- 
tradtent des engagemens mutuels, à la différence 
de certains aétes qui n’obligent qu’une perfonne 
envers une autre : ainfi le contrat de lorage eft 
un ae fynallagmatique, parce qu'il oblige le bail- 
leur à faire jouir le preneur, & celui-ci à payer 
le prix du louage , à la différence d’une promeñfe, 
ou billet, qui n'oblige que le débireur envers le 
créancier. : | 

Il doit refler minute des aftes fynallagmatiques 
qu’on pafle devant notaires, ou fr on les délivre 
en brevet, il faut en remettre un à chaque partie 
intéreffée , & y faire mention que chaque partie 
a reçu le fien. Si ces aétes fe pañlent fous feing- 
privé, on doit les faire doubles, triples ou qua- 
druples , felon le nombre des parties intéreflées ; 
autrement ils ne produiroient ancun effet. Voyez 
CONTRAT, ENGAGEMENT , OBLIGATION, PRO- 
MESSE. 

SYNDIC, f. m. en matière de Gouvernement & 
de Commerce, eft un officier chargé des affaires d’une 
ville ou d’une communauté ; c’eft lui qui con- 
voque les affemblées, & qui fait les repréfenta- 
tions au miniftère & au magiftrat, &c. fuivant 
l'exigence des cas. 

CE mot dérive du latin fyrdicus , ou plutôt du 
grec fyndicos, qui figrifie la même chofe. 

Le fyndic eft chargé de répondre de la conduite 
du corps ; il fair & reçoit les mémoires qui regardent 
les affaires ou les intérêts de la communauté; il 
contrôle & corrige les a@ions & les fautes des 
particuliers qui dépendent de la communauté , our 
du moins il les-fait blämer ou réprimander dans 
les affemblées publiques. Dans le ford, le fyrdic 


_ eff en même temps l'agent & le cenfeur de la 


communauté. La plupart des compagnies de Paris 
& d’autres villes, comme les univerfirés & les 
communautés des arts & métiers, ont leur fyndic, 
auffi bien que la plupart des villes de Provence 
&. de Languedoc, 

On appelle auf fyrdic, celui qui eft chargé de 
{olliciter une affaire commune, & où il eft inté- 
reflé lui-même ; comme il arrive en particulier 
dans les direétions où il fe trouve plufieurs créan- 
ciers d’un même débiteur qui a fait banqueroute, 
ou qui eft mort infolvable. 

Les premiers magiftrats de la ville de Genève, 
s'appellent fyndics ; il y en a quatre pour chaque 
année ; le premier préfide au confeil des vingt- 
cinq, qui eft le confeil principal de la ville, & où 
l’on décide de tomtes les affaires, tant civiles que 
politiques : les quatre fyndics Be wi peuvent 
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revenir en charge qu'au bout de quatre ans; de 
forte que le fyndicat roule entre feize perfonnes, 
que l’on choïfit toujours dans le nombre de ceux 
qui compofent le confeil des vingt-cinq. 

Syndic eft auffi le nom que le roi Louis XIV a 
‘accordé par les arrêts de fon confeil d’état pour 
l'érection des chambres particulières de commerce 
dans quelques villes de fon royaume aux mar- 
Chands, négocians ou autres qui compofent lefdites 
Chambres. Ceux de Rouen font appellés fyndics du 
commerce de la province de Normandie : à Lille, fim- 
plement /yndics de la chambre de commerce : dans les 
autres villes ce font des députés ou direfteurs. 
Voyez CHAMBRE DE COMMERCE. 

On donne encore le nom de /yadics aux eccléfiaf- 
tiques élus par les députés du clergé de chaque 
diocèfe, pour la défenfe des droits du clergé dans 
les chambres diocéfaines. L'article so de l’édit du 
mois d'avril 169$ , veut que ces /yndics foient reçus 
dans les bailliages, fénéchauffées & autres fièges 
royaux , & même dans les cours de parlement , à 


pourfuivre comme parties principales ou interve- 


nantes , les affaires qui regardent la religion, le 
fervice divin , ainfi que l'honneur & la dignité des 
perfonnes eccléfaftiques qui les ont nommés. 

SYNGRAPHE, f. m. (Droit rom.) nom que les 
Romains donnoïent aux billets, promefles &.obli- 
gations qu'ils faifoient quand ils empruntoient de 
l'argent. | 

Le /yngraphe étoit fcellé de l’anneau du débiteur , 
où étoit gravé fon cachet; c’eft dans ce fens que 
laffranchi de Trimalcion, qui querelle fi vivement 
Afcylre & Giton, leur dit : « allons {ur la bourfe 
» emprunter Ge l'argent ; tu verras, fi l’on n’a pas 
» de la confiance en cet anneau, quoiqu'il ne foit 
» que de fer ». Voyez Pline, £ 33, c. 1. ( D. J.) 

SYNODAL , adj. fe dit de ce qui eft relatif an 
fynode, comme un ftatut /ÿnodal, une ordonnance 
Pod c'eft-à-dire , qui eft émanée du fynode. 
Voyez SYNODE. 


SYNODATIQUE , adj. ( Droit canon. ) eft le 


droit que les curés & les abbés qui font obligés 


d'afifter aux fynodes des évêques, étoienr tenus 
de leur payer : on l'appelle fynodatique, parce qu'il 
fe payoit ordinairement dans le fynode; & ca- 
thédratique , parce qu’il fe payoit pro honore ca- 
thedre. 

Hincmar, archevèque de Reims, reprend plu- 
fieurs évêques qui convoquoient de fréquens fy- 
nodes pour percevoir plus fouvent ce droit. 

Quelques -uns prétendent que ce droit ef le 
même que celui qu’on appelloit circada; mais d’autres 
tiennent que celui-ci éft le mème que le droit de 
procuration. 

Quoi qu’il en foit de l’idéntité de ces deux droits, 
Pufage des f,nodatiques eft très-ancien dans léglife. 

. Le concile de Braga , en’ 572, en parle comme 
d’un ufage déjà ancien qui l'autorife. 

Ce réglement fut confirmé au feptième concile 
de Tolède, en 646. | 


‘ , 6, D + 

Gratien, dans fon décret , rapporte plufieurs déci- 
fions des conciles & des papes fur cette matière. 

Suivant un capitulaire de Charles-le-Chauve, en 


844, il étoit au choix de évêque de percevoir le 


droit en denrées ouenargent. 

Quelques évêques l'ayant voulu augmenter, le 
concile de Chälons-fur-Saône, en 813, leur défendit 
dele faire. | 

Le pape Honoré TT écrivant à l'évêque d’Affife 
confond le cathédratique & le fynodatique , & le 
met au nombre des droits dus à l’évêque dans les 
églifes foumifes à fa jurifdiétion ; il fixe ce droit à 
deux fols, qui fe payoient fur le pied que la mon- 
moie étoit lorfque le droit avoit été établi, à moins 
qu'il n’y eût quelque accord au contraire. 

Suivant ce qu’en dit Innocent IE, ce droit n’étoit 
pas par-tout le même , & fe payoit ailleurs qu’au 
fynode. 

Le concile de Bourges, en 1584, ordonna que le 
droit de carhédratique & autres feroient payés par 
tous eccléfaftiques fans diflinétion, à peine d’ex- 
communication, & autres pourfuites extraordi- 
naires. | 

Le paiement én fut auffi ordonné par l’aflemblée 
de Melun , en 1570. 


Dans les derniers fiècles , ce droit ayant été con- 
tefté à plufieurs évêques , la perception en a été né- 
gligée dans plufeurs diocèfes. 

Dans l’aflemblée du clergé de 1602, ce droit fut 
réclamé par l’évèque d’Autun ; & en 1605 leclergé 
fit des remontrances pour la confervation de ce 
droit & autres, qu'on refufoit de payer aux évé- 
ques. Le roi répondit qu’il vouloit qu'ils leur fuflent 
confervés ; mais qu’ils fe contenteroient de ce 
que leur attribuoit l’article 20 de l’ordonnance de 
Blois. | 

M. Bignon, portant la parole le 23 février 1637, 
ne traita pas favorablement le fynodatique ; il établit 
que les curés devoient affifler au fynode, mais 


. qu'ils n’étoient tenus de payer pour cela aucune 


chofe. Voyez les mémoires du clergé. (4) 
SYNODE,, f. m. ( Droit canon. ) fignifie en gé- 


néral une affémblée de l’éslife. 
Quelquefois le terme de /ynode eft pris pour une 
affemblée de l’églife univerlelle ou concile écumé: 
nique , quelquefois pour un concile national ou 
provincial. Voyez CONCILE. 
ll ÿ a plufeurs fortes de /ÿnodes. 

_Synode de l’archidiacre , eft la convocation que 
l’archidiacre fait devant lui de tous les curés de 
la campagne dans le diocèfé de Paris ; il fe ‘tient 
le mercredi d’après le fecond dimanche de Pâques. 

Synode de l'archevêque, eft celui que tient l'arche- 
vêque dans fon diocèfe propre , comme chaque 
évêque dans le fien. Voyez SYNODE ÉPISCOPAL. 

Synode du grand-chantre, eft celui que le chantre 
de la cathédrale tient pour les maîtres & maïitreffes 
d'école. és 

Synode diocéfain , eft celui auquel font convoqués 


\ 
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tous les curés & autres eccléfiaftiques d’un même 

diocèfe. Voyez ci-après SYNODE ÉPISCOPAL. 

Synode épifcopal ou de l’évêque, eft la mème 
chofe que fynode diocéfain ; l'objet de ces affem- 
blées eft de faire quelques réglemens & quelques 
réformations pour conferver la pureté des mœurs. 


Les conciles d'Orléans & de Vernon ordonnent 


la convocation des fynodes tous les ans, 8 que tous 
les prêtres, même les abbés, feront tenus d'y 
aflifter. | | à 

Le concile de Trente ordonne auff la tenue du 
fynode diocéfain tous les ans, auquel doivent affifter 
les exempts, qui ne font point fous chapitres gé- 
néraux , & tous ceux qui font chargés du gouver- 
nement des égiifes paroïflales , ou autres féculières, 
même annexes. | 

Ces aflemblées fe faifoient anciennement deux 
fois l'année, au mois de mai, & aux calendes de 
novembre. La manière de les tenir n’eft pas uni- 
forme : chaque diocèfe a fes ufages à cet égard, 
& il faut s’y conformer , ainfi que le prefcrit le 
concile de Bordeaux de 1584. 

Les curés des paroifles qui dépendent des abbayes 
& ordres exempts , ne font pas difpenfés d’afliter 
au fynodede l'évêque , n'étant pas exempts de fa 
jurifdifion. 4 

Le réglement de l’afflemblée de Melun, en 1579, 
ordonne aux curés qui viennent au /ÿnode , de dé- 
férer à l’évêque le nom de leurs paroïffiens cou- 
pables de crimes publics, afin que le fyrode y 
pourvdie. Voyez les mémoires du clergé. 

On traite dans les /ynodes ce qui concerne le 
gouvernement du diocèfe , la réformation des 
mœurs, & la difcipline. 

Quand les ftatuts fynodaux contiennent des ré- 


glemens qui peuvent intérefler l’ordre public, ils 


ne font loi en France que quand ils ent été en- 
regiftrés dans les cours , ou qu’ils ont été revètus 
de lettres-patentes duement enregiftrées. S'ils ren- 
fermoient quelque chofe de contraire aux loix de. 
l'églife ou de l’état, le miniftère public peut les 
faire réformer par la voie de l'appel comme d’abus. 

Synode national, eft celui qui comprend.le clergé 
de toute une nation. Voyez CONCGILE NATIONAL. 

Synode de Pofficial, eft celui que tient l’official , 
où il convoque tous les curés de la ville, fauxbourgs 
& banlieue à Paris : ce fynode fe tient le lundi de 
quafimodo. | 

Synode provincial. Voyez CONCILE PROVINCIAL. 

Synode des religionnaires. Les églifes prétendues 
réformées avoient leurs /ynodes pour entretenir leur 
difcipline : il y en avoit de nationaux & de provin- 
ciaux. Le fynode de Dordrecht, pour la condam- 
nation des Arminiens , eft un des plus fameux. 
Les aflemblées de l’églife anglicane s’appelloient 
aufñ du nom de /yrode. (A) . 

SYNODE ( convocation d’un), ( Droit politique. ) 
La plupart des auteurs du droit civil & politique, 
eftiment que c’eft au roi qu'appartient le droit de 
convoquer les /ynodes, d'en confirmer les déci- 
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fions, & de fairé tout ce que les empereurs o 
fait autrefois, & que les évèques de leur temps 
ont reconnu qu'ils avoient droit de faire. 

Il paroït que les princes chrétiens ont feuls le 
droit de convoquer des fynodes, par l'hifoire des 
conciles généraux aflemblés de leur temps, & par 
l'exemple de ceux-qui fe font tenus dans la fuite 
fous différens empereurs. Il paroît encore, par 
l'hiftoire, qu’ils ont le droit d'examiner, de revoir, 
d'approuver & de cafler leurs décifions. On ‘fair 
fur quel ton Conftantin écrivit au concile de Tyr. 
« Vous tous qui avez tenu le concile de Fyr, 
» rendez-vous auprès de moi, fans délai, pour 
» y faire voir en ma préfence, la juftice du ju- 
» gement que vous avez rendu; auprès de moi, 
» dis-je , à qui vous ne fauriez refufer la qualité 
» de fidèle ferviteur de Dieu». Socrate, hiff. eccléf. 
L. 1, c. 34. Il eft certain qu'on pouvoit refufer à 
Conftantin la qualité qu'il s’arroge de fidèle ferviteur 
de Dieu ; mais en qualité d’empereur , on ne pou- 
voit lui refufer le droit de convoquer le concile, 
&c de juger fa conduite, 

Ainfi, lorfque les princes convoquent le clergé 
en fynode, le clergé eft, 1°. obligé de s’aflembler; 
2°.1l n’eft pas en droit dé s’affembler de fa propre au- 
torité, fi le prince ne le convoque. Ces deux propo- 
fitions font prouvées, 1°. par la loige Dieu , con- 
firmée par les loix de tous les peuples ; 2°. par 
des exemples avant J. C, & dans l’églife judaïque , 
non-feulement depuis le temps de Moife jufqu’à 
celui des Macchabées, mais encore après J, C. 
depuis Conftantin jufqu’au-delà du dixième fiècle, 
par les conciles généraux, & par les conciles na- 
tionaux & provinciaux , aflemblés pendant tout 
cet efpace de temps, fous les empereurs & fous 
les rois. | 

Les loix païennes déclarèrent illégitimes toutes 
celles qui fe tenoient fans les ordres de l'autorité 
fouveraine , quoiqu’elles fuflent fep@v d'dyicy évenc, 
dit Solon; fous prétexte de Fed , fub pretexi 
religionis , difent les loix romaines. Les empereurs 
chrétiens n’ont jamais affoibli ce droit ; au contraire, 
ils lui ont donné plus de force & d’étendue, Il fe 
trouva à Nicée trois cens & dix-huit évêques, entre 
lefquels il n'y en eut aucun qui refusät de venir 
quand Conftantin les convoqua, comme n'étant pas 
légitimement convoqués : aucun dans ce premier 
concile ne déclara qu'il falloit faire renoncer Conf- 


tantin à fes droits prétendus , & lui repréfenter de 


ne plus fe mêler des aflemblées & des affaires 
eccléfiaftiques. 

Îl réfulte de cet exemple & de plufeurs autres, 
que l’églife n’a d'autre droit de s’aflembler en 
fynode, que celui qu’elle tire de la permiffion du 
prince chrétien ; que, quand le fyrode eft affemblé, 
il ne fauroit décréter, ou conclure fur quelque 
matière de dogme ou de difcipline que ce foit, 
qu'autant que cela agrée au fouverain; que le 
prince peut ratifier ou annuller tous les aétes du 
fynode, & fufpendre Forun de toutes, ou 
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œaucques-unes de fes ordonnances, Qu'enfin, Pau. 
” torité des aûtes fynodaux, dépend entiérement du 


monarque, &t qu'aucun fyrode n’a le droit de fe 
féparer fans fon acquiefcement. j 
En un mot, les plus favans politiques foutiennent 
que l'autorité civile doit s’érendre fur les affaires 
eccléfiaftiques comme fur les civiles; & c’eft-là, dit 
Grotius , une des principales prérogatives du fou- 
verain ; mais en même temps, ajoute-t-il, la raifon 
& le chriftianifme nous enfeignent que chaque par- 
ticulier doit jouir du droit de fuivre le diéfamen 
de fa confcience ; & que la non conformité avec 
Ja religion dominante, ne doit priver perfonne 
d'aucun droit naturel , ni d’aucun droit civil. (D.J.) 
SYNODIES , ou RENTES SYNODALES, terme de 
Droit , à préfent inufité, aufli-bien que la chofe 
qu'il fignifioit, étoient des rentes pécuniaires que 


LS TEN ï 
chaque curé payoït à l’évêque ou à l’archidiacre ; 
dans le cours des vifites qu'ils faifoient vers le 
temps de Pâques. à | | 

Ces rentes s’appelloient fynodales, parce qu’on 
les payoit ordinairement dans les fynodes , & qu’au- 
trefois les évêques avoient coutume de faire leurs 
vifites, & de tenir leurs fynodes diocéfains en 
même temps. On appelloit auffi ces rentes procu- 
rations, Voyez PROCURATION. EL ESONE A 

SYNODIQUE, (Jurifp.) fe dit de ce qui eft 
émané du fynode, comme une lettre fynodique, 
ou lettre circulaire qu'un concile écrivoit aux 
prélats abfens, aux églifes, ou en général aux 
fidèles, pour les inftruire de ce qui s’étoit paflé 
dans le concile, & le leur notifier. On trouve de 
ces lettres /ynodiques dans la colle&tion des conciles. 


T, Vingtième lettre de l'alphabet françois, eft 
employé dans nos monnoies pour défigner celles 
qui fe fabriquent à Nantes. F | 
” TABELLION, TABELLIONAGE, f. m. (Droit 
public.) Tabellion eft un officier public qui expèdie 
les contrats ,teftamens , & autres aétes pallés entre 
les parties. Le fabellionage eft la charge &c fonction 
de tabellion. : 4 

* On confond quelquefois le terme de tabellion 
avec celui de notaire, fur-tout dans les campagnes, 
où les notaires des feigneurs font communément 
appellés rabellions. Cependant, ces termes noire 
& tabellion, pris chacun dans leur véritable figni- 
fication ; ne font point fynonymes , & le terme 
de tubellion n'a point été introduit pour défigner 


desnotairesd’unordreinférieur aux notaires royaux, 


qui réfident dans les grandes villes. 

Le terme de fabellion vient du latin tbula, feu 
tabella , qui, dans cette occafñon; fignifoit ces ta- 
blettes enduites de cire dont on fe fervoit autrefois 
au lieu de papier. On appella chez les Romains 


tabularius feu tabellio, officier qui gardoit les ates 
publics ; il exerçoit en mème temps la fonétion de | 
“greffier; c’eft pourquoi les termes de fcribæ & de 


tabularñ font prefque toujours conjoints dans les 
textes du droit, & fouvent pris indifféremment 
Pun pour l'autre. 
: Les rabellions romains faifoient même, à certains 
égards, la fonétion de juges , tant envers les parties, 
qu’envers leurs procureurs, & il n’y avoit point 


d'appel de leurs jugemens ; ainfi que le remarque 
Ca 


odore'en fa formule des notaires. - 

Les notaires , qui n’étoient alors que les clercs on 
les aides des rabellions , recevoient les conventions 
des parties, qu'ils rédigeoient en fimples notes abré- 


gées; & les contrats dans : cette forme n’étoient. 


point obligatoires ni parfaits jufqu’à ce qu'ils euffent 
été écrits en toutes lettres ,:& mis au net, #2 purum 
‘feu in mundum redai , ce: qui fe faifoit par les t4- 
.bellions. : | | 

Ces officiers ne fignoient point ordinairement la 
note ou minute de l’a@e; ils ne le faifoient que 
pour les parties qui ne favoient pas figner. 

Quand le notaire avoit fait la groffe ou expé- 
dition au net, il la délivroit fur le champ àla par- 
tie fans être tenu de la faire enregiftrer préalable- 
ment, ni même de conferver la note ou minute, 


‘laquelle n’étoit plus regardée que comme le projet 


de l'acte. 

Mais ce qu’il faut encore remarquer, c’eft que 
les contrats ainfi reçus par les notaires , & expédiés 
par les rabellions, ne faifoient pas à Rome une foi 
pleine: & entière , jufqu'à ce qu'ils euflent été vé- 


‘rifiés par rémoins ou par .comparaifon d’écritures ; 


c’eft pourquoi, pour s’exempter de la dificuité de 
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faire cette vérification , on les infinuoit & publioit 
apud ‘aita. 

- En France les juges fe fervoient anciennement 
de leurs cleres pour greffiers!& pour notaires ; ces 
clercs recevoient en préfence du juge les aëtes de 
jurifdiétion contentieufe ; &c en {on abfence , mais 
néanmoins fous fon nom, les aétes de jurifdiétion 
volontaire. 

Dans toutes les anciennes ordonnances jufqu’au 
temps de Louis XIE, les greffiers font communé- 
ment appellés notaires , auff bien que les rabellions , 
& la fon&ion de greffers & rabellions y eft con- 
fondue, comme n'étant qu’une feule &c même 
charge. 

Les greffes & rabelliones étoient communément 
donnés à ferme; & dans ces temps anciens , les 
notaires faifoient les minutes des aûes, les remet- 
toient enfuite aux tabellions pour en délivrer les 
expéditions. | | 

Dans la fuite les deux fonétions ont été réunies. 
Un édit de François 1, du mois de novembre 1542, 
nous appprend que les notaires - tabellions ne pou- 
voient fuffire au fervice du public, fur-tout dans 
les endroits éloignés de leur domicile, & qu'ils 
commettoient des perfonnes pour y recevoir les 
adtes. Cet inconvénient détermina ce prince à 
établir des notaires en titre d'office, en laïflant aux 
tabellions le droit de grofioyer les aëtes que les 
notaires auroient reçus ; en conféquence il érigea 
les clercs des tabellions en titre d'office, & en fit 
un office féparé de celui du maître, voulant qu’en 
chaque fiège royal où il y avoit un sabellion , il y 
eût un certain nombre de notaires, au lieu des 
clercs ou fubfituts que le tabellion avoit aupara- 
vant ; & que dans les lieux où il y avoit plufienrs 
notaires , il y eût en outre un fabellion : on attribua 
aux notaires le droit de recevoir les minutes 
d'aîtes, & aux tabellions le droit de les mettre en 
groffe, ; 

L’exécution de cette loi, qui avoit été fufpendue 
en quelques endroits, fut ordonnée par un autre 
édit du mois de janvier 1584, fauf & réfervé ès 
terres des fieurs hauts-jufticiers qui ont droit de 
tabellionage , & qui ont accoutumé d'en jouir 
jufqu’à préfent. | 

Mais par un nouvel édit du mois de mai 1597, 
regiftré au parlement le21 du même mois, Henri 
#IV réunit au domaine tous les offices de notaires 
royaux du royaumé , même dans l’étendue des 
domaines ténus à titre d’'apanage ou d'engagement : 
il unit à ces offices les droits des tabellions &t garde- 
notes, &il ordonna la vente & aliénation de ces 
offices, pour être à l'avenir les pourvus nommés 
notaires garde-notés & tabellions héréditaires , avec pou- 
voir de grofloyer & faire, chacun :en -droit {oi, 
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les expéditions de tous les aftes par eux faits & 
pañlés. | | ÿ 

Cette loi n'ayant pas eu par tout fa pfeine &r en- 
tière exécution, il y a êté fuppléé par un édit de 
Louis XV , du mois de février 1761, enregiftré 
au parlement le 10 avril fuivant. 

Par cet édit, le roi veut que tous iestabellionages 
qui.fubfiftent dans l'étendue de fes jufices & do- 

_maines, foit qu'il en foit en pofleflion, ou qu’ils 
foient engagés, foient & demeurent fupprimés, 
à compter du jour de la publication de fon édit, 
& que leurs fonétions foient & demeurent réunies 
à perpétuité à celles des notaires royaux , chacun 
dans {on arrondiflement, 

Que les minutes des aîtes paflés par lefdits no- 
taires ou par ceux auxquels ils auroient fuccédé , 
& qui fe trouveront ès mains defdits tbellions, 
foient remifes aux greffes des bailliages , fénéchauf. 
fées ou autres jurifdiétions royales dans le reffort 
defquels ils ont été établis; & les greffiers tenus 
de s'en charger au pied d’un état fommaire qui en 
fera dreffé par le principal officier de chacun defdits 
fièges , en préfence de fes procureurs : que lefdites 
minutes foient délivrées à chacun defdits notaires, 
ou aux fucceffeurs auxdits offices, lefquels feront 
tenus de fe charger defdites minutes, chacun en 
droit foi, & d'en donner décharge auxdirs greffiers 
au pied dur état fommaire qui en fera dreflé en la 
forme ci-deflus mentionnée ; & à l’égard des mi- 
nutes qui auroient étè reçues par des notaires qui 
ne feroient pas connus, qu’elles demeurent dépo- 
fées éfdits greffes, pour en étre délivré telles grofles 
& expéditions qu’il appartiendra, par les grefiers 
defdis fièges , le tout jufqu’à ce qu’elles aient été 
réclamées par lefdits notaires ou leurs fuccefleurs 
à leurs offices. | 

Que la remife defdites minutes foit faite à la 
requête de fes procureurs èfdits fièges , & à la pour- 
fuite & diligence defdits notaires, dans un mois 
pour tout délai, à compter du jour de la publica- 
tion portée par l’article premier du préfent édit ; 
le roi fait défenfes auxdits tabellions de faire aucune 
fonction defdits offices , à compter du jour de ladite 
publication , à peine de nullité & de tous dom- 
mages & intérêts : & pour être procédé à l’indem- 
nité due à ceux qui jouifloient defdits rabellio- 
nages fupprimés , il ordonna que, dans un mois , 
ils feront tenus de reinettre leurs titres ès mains 
du fieur contrôleur-général de fes finances, pour 
y Être par lui pourvu en notre confeil , ainf qu'il 
appartiendra. Cet édit a néanmoins excepté de la 
fuppreffion les tabellions créés dans l'étendue des 
terres de l’apanage de M. Le duc d'Orléans, & ceux 
qui exiftent dans l'étendue du reflort du parlement 
de Flandre & du pays d'Artois; & il n’a pas dé- 
rogé aux. droits que peuvent avoir les feigneurs 
d'établir des rabellions dans l'étendue de leur fei- 
gneurie. 

On entend par droit de tabellionage , le droit de 
créer des notaires & rabellions 3 Ce droit n’appartient 


qu'au roi, & les feigneurs ne peuvent en établir 
dans leurs juflices qu'autant qu'ils ont ce droit par 


leurs titres, & que la conceffion eft émanée du 


roi. “ de } 
On donne quelquefois le nom de rabellion aux 
notaires des feigneurs , comme pour les diftinguer 
des notaires royaux, quoiqu'ils aient les mêmes. 
fonétions , chacun dans leur diftri@, Voyez No- 
TAIRE. 5 5 , ORAN 
TABLE ABBATIALE, (Jurifprud, canon.) eft: 
un droit dû en quelques lieux à la menfe de 
l'abbé par les prieurs dépendans de fon abbaye. 
Voyez le didlion. des arrêts de Brillon , au mot ABBÉ, 
7. 107. (4) ee ENTLR + 
TABLE DE CUIVRE, (Jurifprud. rom.) «s, table fur 


laquelle on gravoit chez les Romains la loi quiavoit 


été reçue. On affichoit cette r4ble dans la place pu- 
blique; & lorfque la loi étoit abrogée, on ôtoit 
l'affiche, c’eft-à-dite , cette sable: De-la ces mots. 
fixut legem , atque refixit: Ovide déclare que dans l’âge 
d'or, on n’afñchoit point des paroles! menaçanres 
gravées fur des rables d’airain, | 


Nec verba minantia fixo 
Ære ligabantur. 


Dans la comédie de Trinummus de Plaute, un 


plaifant dit qu’il vaudroit bien mieux graverles noms 


des auteurs des mauvaifes a@ions, que les édits, 


TABLE DE MARBRE, (Droit public.) eft un nom 
commun à trois jurifdiétions de l’enclos du. palais, 
favoir la connétablie, l’amirauté & le fiège de la 
réformation générale des eaux &forêts. Chacune de 
ces jurifdiétions , outre fon titre particulier: fe 
dit être au fiège de la sable de marbre du palaïs à 
Paris. ' e45 las our 

L'origine de cette dénomination vient de ce 
qu'anciennemenñt le connétable , l'amiral & le 
grand-maître des eaux &: forêts tenoient en effet 
leur jurifdi@tion fur une grande table de marbre qui 
occupoit tonte la largeur de la grand’falle du palais; 
le grand chambrier y tenoit aufi fes féances.. 

Cette sable fervoitauffi pour les banquets royaux. 
Du Tillet, en fon recueil des rangs des grands de 
France, pag. 97 , dit que le dimanche 16 juin 1549, 
le roi Henri IT fit fon entrée à Paris ; que le foir 
fut fait en la grand'falle du palais lefouper royal; 
que ledit feigneur fut aflis au milieu de la sable de 
marbre. F1 DCE fs 

Cette rzble fut détruite lors dé l’embrafement de 
la grand’falle du palais, qui arriva fous Louis XIII, 
en 1618: | 

Outre la table de marbre dont on vient dé parler, 
il y avoit dans la cour du palais la pierre de mar- 
bre , que l’on appelloit auf quelquefois La table de 
marbre. Quelques-uns ont même confondu ces deux 
tables lune avec l’autre. | 

Mais la pierre de marbre étoit différente de la 
table de marbre, & par fa fituation , & par fon objet. 
La pierre de marbre étoit au pied. du grand deoré 


\ 
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du palais. Elle exiftoit encore du temps du roi Jean 
en 1359. Elle fervoit à faire les proclamations pu- 
bliques. Elles fe faifoient pourtant auffi quelquetois 
fur la rable de marbre en la grand’falle du palais, 
“Voyez le recueil des ordonnances de la troïfième race, 
jomme 3, pag. 347, aux notes. | 
* Quand on parle de la table de marbre fimplement, 
on entend la jurifdiétion des eaux & forèts qui y 
tient fon fiège. Elle connoît par appel des fentences 
des maïîtrifes du reflorr. Les commiffaires du par- 
Jement viennent auf y juger en dernier reffort les 
matières de réformation, Voyez EAUX & FORÊTS. 
: Comme il n’y avoit autrefois qu’un feul grand- 
maître des eaux & forêts , il n’y avoit pareïllement 
qu’un fiège de la table de marbre ; dans la fuite on 
en a créé plufieurs autres près des parlemens du 
royaume , mais pour les eaux & forêts feulement. 
Elles ont été créées à l’inftar de celle de Paris ; elles 
furent fupprimées par édit du mois de février 1704, 
qui créa , au lieu de ces jurifdidions , une chambre 
de réformation des eaux & forêts en chaque par- 
lement; mais par différens édits poftérieurs, plu- 
ficurs de ces sables de marbre ont été rétablies : celle 
de Paris, par un édit du mois de mai de la même 
année ; celle de Bordeaux par un édit de juillet 
170$. Celle de Paris avoit été fupprimée par un 
édit du mois de juin 1771 , & fa jurifdiction attri- 
buée aux tribunaux établis à la place du parle- 


ment; mais elle a été rérablie, avec les mêmes 


attributions dont elle jouifloit auparavant, par un 
_. autre édit du moiïs dejuillet 1775. | 

Suivant l’article 1e' du titre 13 de l’ordonnance 
des eaux & forêts du mois d'août 1669, les offi- 
ciers des rables de marbre ont le droit de connottre 
‘de toutes fortes de procès, tant civils que crimi- 
nels, concernant le fond & la propriété des eaux 
& forêts, ifles & rivières appartenant au ro, bois 
tenus en gruerie, grairie , fégrairie, tiers & danger, 
apanage , ufufruit, engagement & par indivis, & 
“des procès qui leur font portés où envoyés par 
‘les grands-maitres des eaux & forêts de leurs dé- 
‘partemens , à la charge néanmoins de l'appel aux 
parlemens dans Îles cas fujets à l'appel. 

L'article 2 détermine les cas d'appel qui appar- 
tiennent aux sables de marbre en matière d'eaux 
forêts ; ces cas font l’appel des fentences émanées 
des maïîtrifes royales, & celui des fentences ren- 
dues par les juges feigneuriaux en matiere d'eaux 


& forêts. 


C’eft mal à propos qu’en plufieurs occafons les” 


tables ‘de marbre ont. voulu tirer des difpofitions 
dont on vient de parler, la conféquence qu’elles 
avoient la prévention fur les maïtrifes, fur les 
gruyers & fur les juges ds feigneurs ;, pour con- 
noître en première inflance des matières énoncées 
dans l’article 1°" du titre cité ; ellés fe fondoient 
fur ce ‘que farticle 2 ne leur donnoit pas à cet 
égard une exclufon formelle; mais elles auroient 
dû faire attention que les anciennes ordonnances 
auxquelles il n’avoit pas été dérogé fur l’objet 
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{ dont il s’agit , avoient accordé la première inftance 


aux maîtriles, en mème temps qu’elles avoient 
attribué l’appel aux sables de marbre. | 

En effet, on voit que l'ordonnance du mois de 
décembre 1543 permet aux particuliers & commu- 
nautés de pourfuivre leurs droits , caufes & a@tions, 
à l'encontre des délinquans , conpables & entre- 
preneurs fur iceux , & les prétendans droits, tant 
fur le fonds d’iceux , qu’ufages,, pardevant les mai- 
tres particuliers ou leurs officiers en première inf- 
tance, & par appel & reflort pardevant le grand- 
maître en fon fiège de la sable de marbre. 

L’ordonnance du mois d’oftobre 1570, confr- 
mée par la déclaration du 16 février 1602 , attribue 
Ja première inftance aux maïtrifes, & l'appel aux 
tables de marbre. ) 

Il eft pareillement établi par un arrêt du confeil 
du mois de juillet 1603 , que la première inflance 
pour délits appartient aux maîtrifes , & qu’elle n’eft 
attribuée aux tables de marbre que quand elles pro- 
cèdent à quelque réformation ; ce qui fuppofe tou- 
jours une commiffion ou fubdélégation. 

Les tables de marbre, entre autres celles de Paris 
& de Metz, avoient cru trouver des preuves de 


leur droit de connoiïtre en première inftance , dans 


des lettres de M. le chancelier & de M. le contrô- 
leur-général, des années 1683 & 1684, qui en 
effet leur marquoient qu'ils pouvoient exercer une 
telle jurifdiétion. Mais ces miniftres ajoutoient en 
même temps, qu’elles ne devoient ufer que mo- 
dérément de cette facuité, & feulement lorfque les 
maïtrifes négligeroient de faire leur devoir. 

Ces lettres n’éroient donc ni la reconnoiflance ni 
l'attribution d’un droir ; auf voit-on qu’un arrêt du 
confeil du 20 oétobre de la dernière année, qu’on 
vientde citer, défendit à la rable de marbre de Dijon 
de connoître en première inflance d'aucune caufe 


-civile ou criminelle concernant les eaux & forêts. 


La même chofe a été jugée par plufeurs autres 
arrêts du confeil des 10 octobre 1687, 3 mars 1702 
&c 18 décembre 1703. GLACES 

Une conteftation fur un fait de chafle ayant éré 

ortée par deux particuliers à la table dé marbre de 
bé au préjudice de la maîtrife de Saint-Germain- 
en-Laye , le confeil rendit un arrèt le 14 juin 1729, 
par lequel il caffa toute la procédure de la table de 
marbre, & lui fit défenfe, ainfi qu'aux juges en 
dernier reflort , de connoître en première inftance 
des matières d'eaux & forêts, pèche &chafle , à 
peine de nullité des procédures &'de cent livres 
d'amende contre les procureurs contrevenans, & 
renvoya le tout à la maitrife de Saint-Germain en 
première inftance. 

Comme juges d'appel , les tables de marbre n’ont 
pas le droit de modèrer les amendes prononcées 
felon l’ordonnance , ni de fufpendre les inftru&tions 
des affaires, non plus que l’exécution de ce qu'ont 
ordonné les maïîtrifes, quand les cas font répara- 
bles en définitive, C’eft ce qui réfulte, tant de 
l'article 2 déjà cité du titre 13 de l'ordonnance de 
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1669, que de l'édit du mois de maï 1716, & de 


divers arrêts du confeil. 


Un de ces arrêts du 17 décembre 1686 a cafléun 


jugement de la fable de marbre de Dijon, qui avoit 
modéré une amende à laquelle les habitans de 
Damery avoient été condamnés par la maitrife 
de Châlons , & a ordonné que les fentences rendues 
en conformité de l'ordonnance de 1669 & des 
arrêts du confeil, feroient confirmées, par les sables 
de marbre. Fi | 


Par un autre arrêt du $ feptembre 1693, le con- 


{eil a renvoyé à la maîtrife de Saint-Dizier l'infiruc- 
tion de l'affaire concernant tes dégradations faires 
dans les bois de cette communauté, que le maire 
avoit portée au parlement de Paris, & que cette 
cour avoit retenue. | | 

Par un arrêt du 29 mai 1703, le confeil a dé- 
fendu à la table de marbre de Paris de furfeoir l’exée- 
cution des fentences pour délits, abus , malver- 
farions, deflitutions & confifcations, quand les cas 
feroient réparables en définitive. 

Ces défenfes ont été renouvellées par un autre 
arrêt du confeil du 21 avril 170$ , au fujer de deux 
fentences de la maïîtrife de Moulins dont la sable 
de marbre de Paris avoit voulu arrêter l’exécution. 
Il s’agifloit de ventes de beftiaux faifis en délit. 

Les appellations interjettées des jugemens des 


grands-maîtres ou des tables, de marbre, doivent être | 
relevées & jugées dans les cours de parlement en 


la manière ordinaire, lorfque les objets dont il 
s'agit ne font pas. de la compétence des juges éta- 
blis pour juger en dernier reflort au fiège de la sable 
de marbre. 


. Cette compétence s’étend aux appellations.des 


jugemens rendus fur le fait d’ufage, abus, délits 
& malverfations commifes dans les eaux & forêts, 
foit qu'il y ait lieu à lapeine de mort ou à d’autres 
punitions. C’eft ce qui réfulte tant des articles 3 & 
s du titre 13 de l’ordonnance de 1660, que de la 
déclaration du roi du13 feptembre 1711. 
Il eft néceffaire d’obferver que quand il y a appel 
d’un jugement rendu dans une maîtrife touchant 
le fonds des bois &:forèts du roi, & de ceux qni 
font tenus en: gruerie, grairie , fégrairie , tiers é& 
danger , indivis , apanage, engagement ou ufufruit, 
il peut être porté direétement au parlement du 
refort , fans pafler par le degré de la table de marbre. 
C’eft ce que porte. l'article 4 du titre 13 de lor- 
donnance,de 1669. Cette loi eft fondée fur ce que 
les parlemens font les confervateurs nés des do- 
maines de la couronne. avi 
, Suivant l’article 6 du même titre, les grands- 
maitres peuvent aflifter à toutes les audiences , 
jugemens , réglemens & délibérations qui fe font 
aux fièges des tables de martre : ils y préfident en 
l'abfence des juges en dernier reflort; ils y ont 
voix délibérative, & tous les aûtes, fentences & 
jugemens qui s’y rendent, doivent être inritnlés 


des noms & qualités de ces ofhiciers, foit qu'ils 


foient préfens ouabfens, | 


Far 


Quand les sables de marbre jugent en dernier ref. 


fort, les grands-maîtres n’y ont féance qu'après le 
dernier des confeiilers de la grand’chambre du 
parlement. | 


L'article 7 laïfle aux procureurs du roi des mai- 
trifes la liberté de pourfuivre fur les lieux parde- 
vant les. officiers des eaux & forêts, ou de. faire 
affigner pardevant les prands-mañtres ou au fiège 
de la table de marbre , les communautés ou pariicu- 
liers auxquels ils peuvent imputer d’avoir entrepris 
ou ufurpé fur les eaux , rivières , bois & forêts qui. 
appartiennent au roi, ou dans lefquels fa majefté 
prétend quelque droir. Maïs, en cas pareil , les sables 
de marbre doivent renvoyer toute infruétion aux 
officiers dela maîtrife la plus prochaine, fans qu’elles. 
puiffent la retenir ni commettre aucun de leurs 
officiers pour inftruire & faire defcente fur les 


lieux. 
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On voit par ces difpoñtions, que le procureur du 
roi peut fe pourvoir de trois manières différentes. 
Mais il faut obferver qu'il ne peut faire ufage de 
celle qui l’autorife à peurfuivre pardevant le grand- 
maître , que quand cet officier eft en réformation, 
attendu que ce n’eft que dans ce cas qu'il a une 
jurifdiétion perfonnelle & particulière. :  . 

Il eft défendu par l’article 8 aux lientenans & 
officiers des tables de marbre, d'entreprendre aucune 
réformation, à moins qu'ils n'aient été commis par 
le roi ou par le grand-maître. Cependant lorfque le 
cas requiert célérité, & que le grand-maitre eft 
éloigné de plus de dix lieues du fiège où le défordre 


a été, commis, la même: loi, les, autorife à faire 
linfiruétion après, avoir pris, l’atrache du, grand- 


maître, &. à rendre les jugemens interlocutoires ; 
mais ils ne penvent.procéder au jugement définitif, 
qu'en préfence du .grand-maitre. Cette attache eft 
une commiffion qui s'expédie,au,grefle de la sable 
de marbre fous le,.nom du grand-maitre , dont le 
confentement eft toujours préfumé, relativement à 
tout ce qui requiert célérité pour: le fervice du roi. 
Les tables, de marbre ne penvent, pas non plus 
décréter fur fimples procès-verbaux ou informa- 
tions faites par des huifñers:ou fergens, ni donner 
ou adreffer leurs conuniflions à d’autres qu'aux 
officiers des maitrifes , ou aux juges royaux dans 
les lieux où il n’y.a point de fiège des eaux & 
forèts, a. peine de nullité, & de répondre des 
dommages & intérêts des parties, C’eft ce que porte 
l'article o. +3 FAR 
Les. officiers des rables de marbre ne peuvent 
pareillement pas, lorfqu'il y a lieu de décréter 
ou affigner fur le rapport des charges, procès- 
verbaux ou informations des officiers commis, 
obliger les parties de comparoitre pardevant eux, 
pour être ouis & être procédé aux récolemens &c 
confrontations. Îls font tenus de renvoyer à l'of- 
ficier qui a informé ; ou s'il y a caufe ts fufpicion 
ou de récufation , à quelque autre officier de la plus 
prochaine maîtrife "pour faire le procès jufqu'au 
jugement définitif inclufivement, à peine de nullité 


TAB 
& de dépens, dommages & intérêts des parties. 
Telles font les difpoñitions de l’article 10. 

Les maîtres particuliers , lieutenans , procureurs 
du roi & garde-marteaux des maîtrifes, doivent, 
fuivant l’article 11 , être reçus aux fièges des sables 
de marbre , information préalablement faite de leurs 
vie. & mœurs fur les lieux, par le grand - maître 
Ou autres officiers des eaux & forêts par lui commis. 
La même loi veut que chaque officier paie pour 
tous frais de réception, épices & vacations, une 
fomme de trente-quatre livres; favoir, douze livres 
pour les juges, huit livres pour le procureur du 


roi, pareille fomme pour le greffier, & fix livres 


pour les huiffiers ; & elle défend très-expreflément 
aux officiers des fables de maïbre de prendre plus 


_ grande fomme, & de recevoir aucun préfent, fous 


quelque prétexte que ce foit, à peine de concuffion. 
Les lieutenans-généraux , les lieutenans-particu- 
liers, les avocats & les procureurs du roi des 
 Lables de marbre doivent être reçus au parlement ; 
_ ces fièges reçoivent les autres officiers qui y font 
attachés, : 
. C’eft le lieutenant-général de la sable de marbre, 
qui, après le grand-maître , tient le premier rang. 


Par arrêt du 7 feptembre 1737, le parlement de 


Paris a fait défenfe aux officiers de la sable de marbre 
de prononcer aucun veniat contre les officiers des 
maitrifés. Cette décifion eft fondée fur ce que les 
tablés de marbre n'étant que des juges d'appel, & 
non des cours fouveraines, les officiers inférieurs 
_ne leur doivent aucun compte de leur conduite ; 
ce qui fait l’objet du veniar. Îl n’y a que les cours 
fouveraines qui puiffent exiger un pareil compte, 
& qui foient par conféquent en droit de donner des 
Veniat. ke 
Par un autre arrêt rendu au confeil d'état du roi 
le 16 mai 1780, il a été fair défenfe à tout pro- 
cureur de relever ailleurs qu’au fiège de la sable 
de marbre ; les appels des fentences rendues, tant 
dans les maïtrifes des eaux & forêts, que dans 
les grueries feigneuriales , {oi que les appels aient 
éré qualifiés comme de juge inç ngétent , déni de 
renvoi, OU autrement , à peine 2 ps cens livres 
d'amende, & d'interdi@ion., 4. 
. «TABLE; ( Droit féodal, } ce mot a été pris au- 
trefois & s'emploie mème encore quelquefois anjou- 
d'hui pour défigner la recette de la feigneurie, ou 
le. domaine même du feigneur. C’eft ainfi que 
quelques coutumes difent mettre à fa table, unir à 
fa table, pour réunir à ue feigneurie le domaine 
qui, en. eft mouvant, foit par union perpétuelle, 


” 


télle qu’en produit une acquifirion, & fur-tout le : 


retrait feigneurial, foit par une union pafñagère, 
telle que la faifie féodale ou cenfuelle. C’eft dans 
le premier fens que l’article 21 de la coutume de 
Paris dir que le feigneur qui a reçu le.droit de 


quint dû pour la vente d’un fief, chévi, ou baillé 


fouffrance, « ne peut plus retenir ledit fief par 
» puiflance de fief, pour l’unir & mettre en fa 
» tube à caufe d'icelle vendition », 

Jurifprudence." Tome VII. 


4 T AI 70$ 


La coutume d'Artois dit auf , dans l’article 20 ,: 


que fi l’on ne paie pas les reliefs des fefs. ou des 


" 


Cotteries & mains-fermes dans le délai de la CcOU= 
tume , « ils reviennent de plein droit à lairzble du 
» feigneur dont ils font tenus , qui a droit de régaler: 


» prendre & appliquer à 
» d’iceux », 
feigneur ne 
les années de 


fon profit, les profits 
Elle ajoute, dans l’article 25, que le 
peut demander aucunes rentes pour 
fa jouiffance, « lorfqu’il jouit d'aucuns 


». héritages tenus de lui, comme réunis à {a sable! 


» 6 au gros de fon fief, par faute d'homme, fer- 
» ment de fidélité, droits & devoirs non faits 5 
” OU pour rentes non payées ». Le 


uelques auteurs ont prétendu que le mot sable, 


pris dans cette acception, étroit fynonyme de cata- 
logue ou état d'une terre, & que meure à fa table, 
Cétoit comprendre le domaine réuni dans la lifte 


des biens qui compofent le fief dominant. Mais | 
cette expreflion a une toute autre origine, qui cft’ 
bien expliquée dans le grand contumier ; iv. 451 


chap. $ , pag. $29. Il y eff dit d’abord que le fei- 
gneur de cenfive à la juftice foncière, en vertu 
de laquelle il peut lever une amende à défaut de 
paiement du cens ou du champart. On ajoute en- 
fuite : « & peut avoir ledit feigneur de cenfive, 
» fergent pour exécuter fur fon fonds & fiège 
» d'une forme ou d’une sable ; pour recevoir fes 
» cens, Éc. ». 


Voyez du Cange & dom Carpentier aux mots. 


Menfa & Tabula 13 , & le gloffaire du droit fran- 


Gois aux mots Table & Unir. Voyez aufh RÉUNION 
FÉODALE. ( G. D.C, 

TACHE, (Droit féodal.) c'eft la même chofe 
que tafque, c'eft-à-dire , le droit de champart ou 
de terrage. Voyez TASQUE & dom Carpentier au 
mot Tafca 2, (G. D. C.) 

TACHIBLE, ou TAHIBLE, (Droit féodal.) ce 
mot fignifie fujet à la tâche, c'eft-à-dire, an champart. 
Voyez du Cange & dom Carpentier au mot Tachia- 
buis, & l’article TACHE. ( G. D. C.) 

TAHIBLE. Voyez TACHIBLE. 


TAILLABLE,, (Droit féodal. ) ce mot, dans fon | 


acception la plus étendue, comprend tout ce qui eft 
fujet à la taille feigneuriale, & fur-tout à la taille 


annuelle. Dans plufieurs provinces ; il défigne par- : 


ticuliérement les main-mortables. 
On traitera dans l’article TAILLE , (Droit féodal.) 


de ce qui concerne l’affiette & le paiement de la 
q 


taille due au feigneur. On va fe contenter d'offrir 
ici quelques idées fur l’origine des taillables-francs 


& main- mortables , & fur la diftin@tion qui fublifte | 


entre les uns & les autres. 


Quelle que foit parmi nous l’origine de la main. : 


morte ; foit qu’elle provienne di: colorage des Ro- 
mains, comme l'ont prétendu tant d'auteurs ; foit 


qu'elle ne foit que la continuation de cet efclavage 4 

domeftique , propre aux Gaulois , aux anciens Ger- : 
| PUOf , sai 

mains, aux autres peuples du Nord, & qui tient : 


peut-être plus qu'aucune autre inftirution :euro- 
péense ,; à la naturé du climat ; 
Vvvv 


ee 


; foit enfin qu'ellé, 
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dérive de l’établiffement particulier des Lètes , entre 
Je Rhin, le Danube & le Necker , & de l’introduc- 
tion des fiefs, comme vient de l’imaginer l’auteur de 
l'état civil des perfonnes & de la condition des terres 
dans les Gaules, il paroît certain que la taille fei- 
gneuriale, & fur-tout la taille annuelle, eft une 
fuite de ce droit de main-morte. 

La taille feigneuriale ne procède point effeäi- 
vement du cens & des autres charges établies par 
Jes Romains, puifqu’elle ne forme le droit commun 
d'aucun des pays qui font régis par leurs loix; 
puifque les impôts qui y fubfiftoient fous leur 
domination, étoient fixes au temps des Francs. On 
ne peut pas dire non plus qu’elle procède, du 
moins immédiatement, de cet établiflement, puif- 
qu'il ne changea rien à la condition des Gaulois, 
& que dès les plus anciens temps ç'a été l’une des 
prérogatives les plus conftantes de tous les peuples 
du Nord, qui ont renverfé l'empire romain, de ne 
pouvoir pas être impofés arbitrairement par leurs 
chefs, & de ne payer, dans les befoins de l'état, 
que des dons gratuits, & les aides qu'ils avoient 
eux-mêmes confenties. 

Ce beau privilège , qui eft l’un des fignes les plus 
Caraétériftiques, & peut-être la mefure la plus füre 
de la liberté politique, ne pouvoit pas être ré- 
elamé par les main -mortables. On a vu au mot 
MAIN-MORTE, que, comme tous les autres ferfs, 
ils n’avoient rien en propre; que tout ce qu'ils 
acquéroient étoit à leur feigneur , & qu'il n’y avoit 
entre eux & lui d'autre juge que Dieu, fuivant 
Fexpreffion trop énergique de Desfontaines, Un 
pareil droit, fi l’on peut donner le nom de droit 
à un renverfement fi pofitif des loix naturelles, 
fuppofoit non-feulement la faculté de lever fur 
eux des tailles à volonté, ou plutôt cette levée 
des tailles ne paroît être elle-même qu’un adou- 
ciflement de l’ancienne dureté de la main - morte. 
C’a été l’un des premiers pas que ceux qui y étoient 
fujets ont faits vers la liberté, 1l étoit plus avan- 
tageux pour les main-mortables, qu'on ne les 
foumit qu’à des impofñtions payables à des époques 
fixes , & tarifées , tant bien que mal, fuivant leurs 
facultés, que de pouvoir arbitrairement prendre 


tout ce qui leur appartenoit quand & comme le 


fesgneur le jugeroit à propos. 

IL n’eft pas facile de déterminer d’une manière 
bien précife l'époque de cette révolution. Comme 
toutes les autres qui fe font faites dans l’état ancien 
des perfonnes & des biens, fous la conftitution 
féodale, elle n’a point été établie par une loi pré- 
cife ; elle s’eft infenfiblement introduite par un ufage 
à qui fa longue durée a donné la force de loi, ainf 
que cela eft arrivé à nos coutumes & aux droits 
particuliers des feigneuries. Les befo.ns nouveaux 
& les moyens de les fatisfaire que fit naître l’en- 
thoufiafme des eroifades, paroïffent en être les 
principales fources. Il ne paroït pas en avoir été 
queftion avant le onzième fiècle. On trouve, à la 
vérité , dans Île fecond volume de l’hiftoire de Bre- 
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tagne de dom Lobineau , une chartre où il eft fait 
mention de taille & d'aide pour la ville de Redon. 


Mais en fuppofant que ce titre foit bien authen= 
tique , il ne paroît pas y être queftion d’une charge 


annuelle, Peut-être mème ne doit-on auffi appli- 
quer qu’à des fecours extraordinaires , les chartres 
du onzième fiècle qui parlent des sailles, & parti- 
culiérement de celle de Raïnold , évèque de Reims, 


citée par du Cange , où il eft dit : 6 wirpivit exac- 
-tiones quas tallias vulgù vocant, quas in villa S. Remigit 


exercebat. 

I eft certain du moins que les tailles annuelles. 
étoient déjà connues dans le douzième fiècle, & 
que des feigneurs les abunnèrent dès ce temps-là. 
Chantereau Lefebvre rapporte deux chartres des 
années 1179 & 1190, données par Henri I, comte 
de Champagne. La première exempte à toujours 
des tailles les habitans de Meaux. La feconde abonne 
à perpétuité la taille des habitans de Provins & 
de toute la châtellenie , à une fomme de 600 livres. 
par an. | 

Il feroit, je crois, difficile de trouver des titres 
qui fiflent mention de tailles annuelles avant ce 
temps - là ; c’eft à cette époque que les rois per- 


çurent les premières tailles , qu’ils ne levoient alors 
que dans leurs domaines. Les feigmeurs en firent. 


autant dans les leurs. Mais ces tailles, lorfqu’elles 
étoient générales, n'étoient que des fubfides paf- 
fagers, concédés gratuitement par les peuples , ou 
levés pour la guerre d'outre-mer, quelquefois en 
vertu de bulles des papes. Encore aujourd’hui, 
les principaux revenus du roi d'Efpagne confiftent 


dans une portion des dimes que de pareilles bulles. 


lui ont accordée, & dans le droit de croifade 
qu'il perçoit pour la permiffion de manger des. 
œufs & du laitage dans le carèême. 

C’eft donc dans les chartres d’affranchiflement 
ou de communes, que les habitans des villes , des. 
bourgs & des villages obtinrent de leurs feigneurs 
dans le même remps, qu’il faut chercher l’origine 
des tailles feigneuriales qui fe perçoivent annuel- 


| lement. Dans préfque toutes ces chartres , les fei- 


gneurs fe référvèrènt des tailles abonnées à une 
fomme fixe, où des tailles à volonté raifonnable. 
Voyez TAILLE ABONNÉE, (Droit féodal.) & TAILLE 
A VOLONTÉ , ( Droit féodal.) 

On ne tarda pas à s’appercevoir que ces affran- 
chiflemens étoient plus avantageux aux feigneurs 


mème que l’ancienne fervitude. Cette découverte, 


& l’on doit l'avouer, la ferveur de la’ dévotion 
de ces temps-là, les firent extrêmement multiplier , 


.& obligèrent même les feigneurs, qui ne crurent 


pas les devoir accorder, de mettre du moins des 
bornes, & une efpèce de règle dans l'état des 
mains - mortables. Leur fécetio fut affurée à 
leurs parens , fous différentes modifications. Ils 
purent mème difpofer de leurs biens, foit entre. 
vifs , foit pour caufe de mort, fous des conditions. 
plus on moins onéreufes , fuivant les lieux. Enfin , 
ils purent contraëter , & les feigneurs ne purent 
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leur fuccéder par droit d’échüte, qu'à la charge 
de payer leurs dettes. Voyez l’article MAIN-MORTE. 

Les eccléfiaftiques qui avoient plus de lumières, 
& fans doute auffi plus d'humanité que les fei- 
gneurs laïques , furent , à ce qu'il paroit, des pre- 
miers à faire cette découverte, & à en faire fentir 
les heureux effets à leurs main -mortables. Dans 


la plupart de leurs terres, les ferfs jouirent d'un 


fort plus doux que les ferfs des laïques , & de 
quelques privilèges au-deflus d'eux. Ils pouvoient 
<fter en témoignage & combattre en jugement, 
comme les hommes libres. Encore aujourd'hui, 
dans la coutume de la Marche, où les mains-mor- 
tables des eccléfiaftiques font connus fous un nom 
particulier, fous celui de #ortaillables , ils ont 
prefque toutes les prérogatives des perfonnes 
franches , du moins durant leur vie, Voyez DOUBLE 
D'AOUT € QUESTE COURANT. 

En 1347, Hugues de Vienne, archevêque de 
Befançon , & feigneur de Gy , dont dépend Bucey, 
affranchit cette terre, & les motifs qu'il donna de 
cet affranchiflement contiennent tout ce qu’on a 
dit depuis de plus raifonnable pour prouver les 
défavantages que la main-morte apporte aux fei- 
gneurs même, Il y expofe, 1°. « que lorfque fa 
» feigneurie fera affranchie, les voifins & les 
_» étrangers éloignés viendront s’y établir, & y 
» marieront volontiers leurs enfans, ce qu'ils refu- 
» foient de faire auparavant à caufe de la main- 
» morte. | 

» 2°, Que vu la fertilité du terrein & la beauté 
» du climat, la feigneurie fe peuplera confidéra- 
» blement dès que l’affranchiflement de la main- 
» morte fera public ; de forte que fans faire fouf- 
» frir les habitans en aucune manière, la juftice 
» & les menus droits du feigneur vaudront mieux 
» que maintenant les gros. 

» 3°. Que, pris égard à la fécondité des terri- 
» toires de Gy & de Bucey, les terres vacantes 
» & en friche feront cultivées lorfque la main- 
» morte fera éteinte, ce qui augmentera & mul- 
» tipliera les droits du feigneur. 


» 4°. Que les habitans de Gy s’enrichiront & 
» accroitront les revenus de la feigneurie par une 
» population plus nombreufe & une meilleure 
» culture. 


» $°. Que les mains - mortables négligent de 
» travailler, parce qu'ils travaillent pour autrui; 
» que par cette raifon ils dégradent leurs fonds, 
» & fe mettent peu en peine de ce qui reftera 
» après leur mort; mais qu'ils agiront bien diffé- 


» remment quand ils feront aflurés que leurs biens 


» pañleront à leurs proches. 


» 6°, Que les échûtes de main-morte, quand 
» elles arrivent au feigneur, font prefque toujours 
» de peu de valeur. 


» 7°. Que fi les habitans étoient riches, ils 
» feroient des contrats plus confidérables, chofe 
» dont le feigneur profiteroit », (De état civil des 
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perfonnes & de La condition de La terre dans les Gaules : 
Li 7A 5» Part. $ > Chap. 10,6 aux preuves, n. 126). 

auteur qui rapporte le préambule de cette 
chartre obferve que l'événenens a juftifié ces vues. 
« Gy eft, dit-il, aujourd’hui une ville auffi im- 
» Portante que plufeurs capitales des bailliages 
» royaux de la province, & Bucey eft peut-être 
» le plus gros village de la Franche-Comté ; on 
» voit dans l’un & dans l’autre beaucoup de gens 
» aifés, & même riches, des commerçans & des 
» artifans nombreux ; pour rendre Gy & Bucey à 
” leur état ancien, il né"faudroit qu'y rétablir la 
» main - morte ». Cette obfervation paroît bien 
plus jufte que celles du préfident Bouhier & de 
Fréminville fur la prétendue utilité de la main- 
morte, 

Quoi qu'il en foit, la taille eft fi bien une des 
fuites du droit de main-morte, que dans plufieurs 
Provinces, particuliérement dans le Bourbonnois, 
la Savoie, & dans les pays qui dépendoient au- 
trefois de la Savoie, tels que la Brefle & le Bugey, 
les mots de taillables & de main-mortables font ordi- 
nairement fynonymes , & que dans beaucoup 
d’autres on appelle anfli les main-mortables, du nom 
de mortaillables , qui eft évidemment compofé des 
mots de mair-mortable &c taillable, Gafpard Bailly 
a même donné le titre des taïllables, à l'ouvrage 
qu'il a fait fur la main-morte, & dans lequel it 
ne parle néanmoins que de l’état des mains-mor- 
tables, fans traiterde la taille à laquelle ils font fujets. 

On auroit tort de conclure de-là que l'affujet- 
tiflement à la taille annuelle eft aujourd’hui une 
preuve de fervitude, Il y a tout lieu de croire que 
c’eft un refte d'une fervitude originaire dans les fei- 
gneuries où elle eft établie. Mais cela même fuppofe 
que le plus fouvent la taille eft une fuite de l’affan- 
chiflement des perfonnes & des biens, comme on 
vient de le voir, & il y a probablement des terres 
où ce droit a été ufurpé dans les derniers fiècles, 
comme il y en a des exemples pour la main-morte 
même. 

Ces ufurpations feroient bien communes, fi l’on 
appliquoit aux tailles annuelles, ce que Froiffard 
dit au volume 3 , chap. jo de fon hiftoire : « les 
» feigneurs fe forment fur autre condition & ma2- 
» nière qu'ils ne faifoient pour lors, & tronvent 
» pour le préfent plus grande cheyance que ne 
» faifoient leurs prédéceffeurs du temps paflé ; car 
» ils taillent leurs peuples à volonté, & du temps 
» paffé, ils n’ofoient fors de leurs rentes & re- 
7 venus ». 

Quoi qu'il en foit, le mot saïllable n'eft point 
fynonyme de celui de main-mortable, fuivant le 
droit commun. Dans les pays même, tels que le 
Bourbonnois, la Brefle & le Bugey, où il en eft 
ordinairement fynonyme, ii ne left pas toujours. 
« Ce terme, dit Bannelier, étant feul dans les 
terriers & autres titres des contrées en queftion, 
foir qu’il porte fur la perfonne ou fur les fonds, 
défigne communément la main-morte & l’échûte, 
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» Il faut qu'il y ait quelque autre terme dans le 
» même titre, pour eu tempérer le fens, & le ref 


» treindre à une fimple preftation pécuniaire fans : 


» main-morte ni échüûte ». ( Note 66 fur le traité des 


main-mortables de Davot, art, 5). Voyez T'AILLABLE : 


ADMODÉRÉ , T'AILLABLE SIMPLE. (M. GARRAN 
DE COULON , avocat au Parlement.) 
TAIELABLE A VOLONTÉ. Voyez TAILLE À VO- 
LONTÉ & TAILLABLE ADMODÉRÉ, 
TAILLABLE ADMODÉRÉ, (Droit féodal. c'eft 
une exprefñon ufitée dans les terriers de Breffe 
& du Bugey. Mais on mfeft pas d'accord fur le fens 


qu'elle préfente. Les uns veulent qu’elle défigne 


une taille abonnée , qui feroit le rachat de l'échûte. 
D’autres que ce foit une taille à volonté, tem- 
pérée , adoncie, modérée, & moins forte que la 
taille ordinaire à volonté & miféricorde : mais 
qui n'en conferveroit pas moins les caraétères , 
dont le plus important eft de produire l’échûte. 
D'anciens arrêts femblent favorifer cette der- 
nière interprétation. Mais dans la fuite, on a re- 
conne que c'étoit une queftion de fait, & d'ufage 
local. Un arrêt de 1688, rapporté par M. le pré- 
fident Bouhier , tom. 2, P'g. 425$, ordonna un pré- 
paratoire, en vertu duquel il y eut un aûe de 
notoriété qui déclara « que les mots de saille fixe 
» & admodérée n'emportoient pas la vraie tailla- 
» bilité & main-morte ». Ce qui fut jugé par l'arrêt 
définitif de 1682, que donne M. Bouhier, pag. 426, 
LABEL Es | | 
Pour concilier l'une & l’autre jurifprudence , ce 


magiltrat préfente ja diftin@ion entre le cas où le 


terme d’admodéré porte {ur la perfonne, & le cas 
où il porte fur les biens : enforte que l’homme 
taillable admodéré fercit un homme d’échûte AT 
non l'héritage reconnu de cette condition : c’efi- 
a-dire, que le terme d’rdmodere figmferoit taille 
abonnée dans la taillabilité réelle, & non en celle 
de corps. Cependant Revel, en fa rem. 3S, trai- 
tant de certe taillabiliré perfonnélle & de corps, 
exclut l’échûte, quand l’homme s’eft reconnu zail- 
lable admodéré : ce qu'il répète fous la queftion ER 
où il en fait une forte de maxime en ces termes £ 
le taillable admodéré n’eft point homme de main-morte. 
Ne feroit-ce point auffi une queftion de fait & 
d'ufage local ? Voyez Bailly, ‘des main-mortes, 
Ch 2,1. 14. 

Dans le procès jugé par l'arrêt de 1725, dont on 
cite l’un des chefs au mot Taillable fimple, la fen- 
tence avoit débouté le feigneur de Longes de 
Féchûte qu’l prétendoit fur des fonds reconnus 
taillables admodérés. 11 n’y en eut point d'appel à 
cet égard, quoiqu'il y en eût pour d’autres chefs; 
ge qui découvre que l’interprétation du terme d’ad- 
modéré autori(ée par la fentence, étoit notoire au 
pays: & c’eit le fens que Revel y attribue. C’eft 
donc un tempérament & une admodération qui 
retranche & exclut l’échûte. 

Un dernier arrêt du 23 août 1749, dont on 
parle au même article, au fujet d'un préparatoire 


qui s'y. troûve ordonné , prononce à l’avant-der: 
nier chef, la confirmation d’une fentence qui dé- 
chargeoïit les héritiers de Claude Désbats, de 
‘échûte & main-morte prétendue par M. de la 
Poype fur l'article 23 d'une reconnoiffance faite 
en 1642. | 

Cette reconnoiffance portoit , àcet égard , l’énon- 
ciation fuivante : « item, des biens taillables admo- 
n dérés.... fous le fervis de..... avec tailles ». 
Le fervis étoit fixé, la taille ne l’étoit pas : d’où 
le feigneur concluoit qu'elle étoit fimplement mo- 
dérée & ne laifloit pas d’être une taille à volonté. 
On lui oppofoit qu’au premier article de la même 
reconnoïflance , après ces termes , hommes liges tail- 
lables admodérés , fe trouvoient ceux-ci, fans aucune 
condition de main-morte: non que la main-morte fût 
prétendue en ce chef, mais pour en conclure que 
la claufe influoit fur tous les articles ; ce qui ne 
toucha point les magifrats. Cela eft fi vrai, qu'il 
y eut d'autres articles de la même reconnoïflance,, 
qui ne contenoient que le feul terme de taillable, 
& furent aflujettis à l’échûte : particuliérement 
l'article $ prouve que la claufe fans aucune con- 
dition, &c. n'influoit pas fur tous les articles. 

Ainf, cet arrêt a jugé que le terme d'admodéré 
modifie celui de saillable, & qu'il exclut la main- 
morte & la taillabilité réelle, que demandoit le 
feigneur, quoique le titre, en fixant les fervis, 
ne fixe point les tailles qu’il énonce également. 

Bannelier, qui donne tous ces détails au n. 1a 
de fa note 66 fur le traité des mains - mortables. 
de Davot, obferve que pour décider ces fortes. de 
queftions , il faut difcuter exa@tement toutes les 
claufes & les termes des titres, & confulter enfuite 
la poffeffion ; mais que dans le doute on doit fe dé- 
terminer contre la main-morte, tant à caufe de la 
faveur de la liberté, qu’à caufe des foupçons d’ufur- 


- Pation que ces fortes de droits laiffent toujours. 


Voyez T'AILLABLE SIMPLE. ( G, D. C.) 

TAILLABLE ADMOISSONNÉ, ( Droit féodal. ) ce 
mot eft en ufage dans la Brefle & le Bugey. IL 
n'y défigne qu'un corvéable fujet à travailler pour 
le feigneur lors de fes moiflons, ou autres ré- 
coltes, 6. Aïinfi cette efpèce de taillabilité n’em- 
porte ni léchûte, ni la main-morte. Voyez Ban- 
nelier, fur le traité des main-mortes de Davot, 
note 66, n. 12, & les articles TAILLABLE ADMO- 
DÉRÉ , T'AILLABLE SIMPLE. ( G. D. C.) 

T'AILLABLE HAUT ET BAS. Voyez TAILLE HAUT 
ET BAS. ; ( 

T'AILLABLE (héritage) ; c’eft l'héritage affujetti 
4 la taille, & dans quelques pays, celui qui eft 
fujet à la main-morte. Poyez l’article TAILLABLE. 
(G..D: C.) 

T'AILLABLE ( homme), c’eft l'homme fujet à: la 
taille, & dans quelques pays, le main-mortable. 
Voyez les articles T'AILLABLE @& TAILLE’, ( Droit 
féedal)..( G. D. C.). 

TAILLABLE (ferf), cette exprefñion ef , en 
général, fynonyme de main-mortable ; où mortail 


TAI 
lable, Elle défigne évidemment: un ferf fujet à la 
taille, Il en eft parlé dans les coutumes locales de 
Châtillon-fur-Indre & de Froinenteau , locales de 
Tourafne. 

Celle de Fromenteau porte fimplement que, 
« le feigneur a droit d’avoir hommes & femmes 
» ferfs de taille abonnée & autrement, comme 
» les autres feigneurs étant en la temporalité de 
» Touraine & en la fpiritualité de Berry ». 

Celle de Chätillon-fur-Indre contient une mo:- 
dification remarquable au droit des feigneuts. Il 
y eft dit que « le toi, à caufe de fon châtel & 
» châtellenie ( de Chätillon-fur-Indre }, a droit 
» d'hommes, lefquels il privilégie en telle ma- 
» nière, que, pofé qu’en plufieurs feigneuries dudit 
» bailliage étant en la temporalité de Touraine & 
» au diocèfe de Bourges, les feigneurs , barons, 
» châtelains &'autres feigneurs ayant hommes & 
» femmes ferfs saillables , {elon ce qu'ils ont accou- 
» tumé d'en ufer, & tels hommes ou femmes ferfs 
» taillables fe font hommes du roi, & s’ils eftoient 
» exceflivement taillez de taille à volonté par leur 
» feigneur, il loift au roi ou à fes officiers audit 
» lieu de Chaftillon, au refus que le feigneur 
»: duquel ils font ferfs ne les voudroit modérer 
» raifonnablement , corriger & diminuer lefdites 
» ‘tailles ainfi exceflivement faites , & s'étend ledit 
» droit ès feigneuries de Buzançois, Maïfières, 
» Saint-Genouft , Cléon, Argy & autres feigneu- 
» ries circonvoifines », (G. D. C.) 

TAILLABLE SIMPLE, ( Droit féodal.) quoique le 
mot de taillable emporte ordinairement l'idée d’un 
main-mortable dans la Brefle & le Bugey, on doit 
juger différemment de ceux qui font qualifiés dans 
les tetriers & dans les autres titres de saillables 
fimples, ls ne font fujets qu’à une taille abonnée , 
fans échôte ni for - mariage, ni les autres charges 
de la main-morte. 

Ïl en eft de même des raïllables de taille fixe, ou 
de taille abonnée ; l'abonnement eft réputé le rachat 
de l'échûte & des droits de miain-morte. 
.-Eneft:il de même encore des raillables avec cor- 
vées , Où avec fervis 6 corvées? Un arrèt du 
août 1725, entre le fieur Charbonnier & le fieur 
Compain, paroïfloit l'avoir ainfi jngé. Cependant 
la queftion s'étant depuis renouvelle, on à douté 
f les, clanfes particulières des titres n’auroient pas 
donné lieu à l'arrèt; & l’on a cru dévoirici, comme 
dans tant d’autres cas, prendre pour règle Pufage 
des lieux. Un nonvel arrêt, du 2% aOût 1740, 
tendu au rapport de M. de la Mare, en la chambre 
de la tournelle , entre M. de la Poype, comte de 
Serrières, & les héritiers de Claude des Bots, a 
ordonné, « fars préjudice de toutes fns & ex- 
» eéptions & des preuves réfultantes du procès, 
» que le fieur de la Poype fetoit preuve, tant par 
» écrit que par témoins... qu'en Brefle, & no- 
# tammment dans le territoire de Marmont & lieux 
» circonvoifns, les articles des térriers reconnus 
» être des biens raillables avec fervis, tailles 6 
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# corvées volontaires où à volonté & miféricorde : où 
» des biens saillables avec fervis , tailles & corvées : ou 
» des biens saillables avec fervis, tailles, corvées, 
» lods & ventes, font hérirages de main-morte fai- 
» fant échûte au profit dudit feigneur ; fauf aux 
» intimés la preuve contraire ». 

Ce font-là les obfervations de Bannelier dans fa 
note 66 fur le traité des mains-mortes de Davot. 
Quoiqu'il n’y parle que des taïllables de Brefle 
& de Bugey , on peut les appliquer aux autres pays 
où ce mot de saillable indique un maia-mortable. [1 
n'eft pas néanmoins fans exemple que la taille 
abonnée fubfifte avec la main-morte, La coutume 
locale dé Fromenteau en Touraine le fuppofe 
évidemment. Voyez l’article TAILLABLE ( ferf). 
(G.D.C.) | 

TAILLABLIER, ( Droi féodal.) ce mot a été 
employé dans la coutume de Bourhonnoïs, arr. 419, 
415, 416 6 417, pour défigner, tant celui qui ef 
fujer à la taille, que le féigneur qui la perçoit. 
(CGD.7C) | 
TAILLE, £. f. eft une impoñition que le roi ou 
quelque autre feigneur lève fur fes fujets. 

Elle a été ainfi nommée du latin s4lea, & par 

corruption t4llia, parce qu’anciennement l’ufage de 
l'écriture étant peu commun, l’on marquoit le paie- 
ment des tailles fur de petites bûchettes de bois 
appellées taleæ, fur lefquelles on faifoir avec un 
couteau de petites railles, fentes ou coches pour 
marquèer chaque paiement. Cette bûchette étant re- 
fendue en deux, celui qui recevoit la taille en gar- 
doit un côté pardevers lui, & donnoit l’autre au 
redevable ; & lorfqu'on vouloit vérifier les paie- 
mens, On rapprochoit les deux petits morceaux 
de bois l’un de l’autre, pour voir fi les railles ou 
coches fe rapportoient fur l’un comme fur l’autre ; 
de manière que ces saïlles ou büchettes étoient 
comme une efpèce de charte-partie. 
Ces bûchettes, qui furent elles-mêmes appellées 
tailles , étoient femblables à celles dont fe fervent 
encore Jes boulangers pour marquer les fournitures 
du pain qu'ils font à crédit à leurs pratiques ordi- 
naires, & c’eft fans doute de-là qu’on les nom- 
moit anciennement talemarii on talemelari: , & en 
françois. talemeliers. 

La faille étoit auM appellée 10/4 ou levée, du 
latin rollere. Les anciennes chartres fe fervent fou- 
vent de ces termes t4/liam vel toltam, & quelquelo:s 
maletolssm , à caufe que cette levée paroïfloit oné- 
reufe , d'où l’on a donné le nom de maltotiers à 
ceux: qui font chargés de la levée des impôts pu 
blics. : 

La taille eft royale ou féigneuriale : celle qui 
fe paie au roi eft fans doute la plus ancienne; & 
il y a lieu de croire que la ra'lle feigneuriale ne 
fut établie par les feigneurs fur leurs hommes, qu’à. 
limitation de celle que le roi levoit fur fes fujets.. 

L'origine de la taille royale eft fort ansienne ;, 
on tient qu’elle fut établie pour tenir lieu du fer 


vice militaire que tous les fujets du roi devoient 
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faire en perfonne ; nobles, eccléfañiques , rotu- 
rirs, perfonne n’en étoit exempt. 
On convoquoit les roturiers ou vilains lorfque 


l’on avoit befoin de leur fervice, & cette convo- 


cation fe nommoit halbannum feu heribannum , herban 
ou atrière-ban;, & ceux qui ne comparoifloient pas, 
payoient une amende qu’on appelloit le hauban. 

Les nobles faifant profeffion de porter les armes, 
& les eccléfaftiques étant auffi obligés de fervir en 
perfonne à caufe de leurs fiefs, ou d'envoyer quel- 
qu'un à leur place, n’étoient pas dans le cas de 
payer une contribution ordinaire pour le fervice 
militaire ; & c’eft de-là que vient l’exemption de 
taille dont jouiflent encore les nobles & les ecclé- 
fiaftiques. 

Les roturiers au contraire , qui, par état ,ne por- 
toient point les armes, ne fervoient qu’extraordi- 
nairement, lorfqu’ils étoient convoqués ; & ce fut 
pour les difpenfer du fervice militaire que l’on 
établit la taille, afin que ceux qui ne contribue- 
roient pas de leur perfonne au fervice militaire, 

contribuaflent au moins de leurs deniers pour 
Pure aux frais de la guerre. 

On attribue communément l’établiflement des 
tailles à S. Louis ; elles font cependant beaucoup 
plus anciennes. Pierre Louvet, médecin, en fon 
kiftoire de la ville de Beauvais, rapporte une chartre 
de l'an 1060, par laquelle il paroît que la taille 
étoit déjà établie, puifqu’il eft parlé d'une décharge 

ui fut donnée de plufieurs coutumes injuftes , 
PQ la taille & autres oppreffions , tlliam vide- 
licet & alias oppreffiones. 

La plus ancienne ordonnance qui faffe mention 
de la taille, eft celle de Philippe-Augufte en 1 190, 
appellée communément Le teflament de Philippe-Au- 
gufle. Elle défend à tous les prélats & vaflaux dn 
roi de faire aucune remife de la raille ou tolte : 
tant que le roi fera outre-mer au fervice de Dieu ; 
& comme la saille n’étoit point encore alors ordi- 
naire ni perpétuelle , & qu’on la levoit feulement 
pour les befoins extraordinaires de l’état, il y a 
grande apparence que celle dont il eft parlé dans 
ce teftament , avoit été impofée à l’occafñion du 
voyage que Philippe-Augufle fe difpofoit à faire 
Outre-mer. | | 

Les feigneurs levoient quelquefois des railles non 
pour eux, mais pour le roi. Les prélats en levoient 
en trois cas ; 1°. pour l’oft ou la chevauchée du 
roi ; 2°, pour le pape ; 3°. pour la guerre que leur 
églife avoit à foutenir. 

Lorfque la taille fe levoit pour l’oft du roi, elle 
duroit peu, parce que le ban qui étoit la convo- 


cation & aflemblée des nobles & eccléfiaftiques 


pour le fervice militaire, ne duroit alors que 40 
jours. 

En général, les nobles & eccléfiaftiques non 
mariés & non marchands ne payoient point de 
taille. 

Les clercs mariés payoient la moitié de ce qu'ils 
auroient payé s'ils n’euflent pas été clercs. 
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Les nobles & les clercs contribuoient mème en 
certains lieux ou pour certains biens, fuivant des 
lettres du mois d'avril 1331, pour ia fénéchaufée 
de Carcaffonne , dans lefquelles il eft dit que les 
nobles & eccléfiaftiques avoient coutume ailleurs 
de contribuer aux salles & colleëtes pour les mai- 
fons & lieux qu'ils habitoient. 

On exempta aufli de la raille quelques autres 
perfonnes, telles que ceux qui étoient au fervice 
du roi, les baillis royaux , les ouvriers de la 
monnoie. 

Les bourgeois & mème les vilains ne pouvoient 
auffi être impofés à la raille la première année qu'ils 
s’étoient croifés ; mais fi la taille avoit été aflife 
avant qu'ils fe fuflent croifés , ils n’en étoient af- 
franchis que pour la feconde année, à moins qu’il 
ne fe fit quelque levée pour l’armée : ce qui fait 
connoître que l’impofition qui fe faifoit pour l’oft 
& chevauchée du roi, étoit alors différente de la 
taille, F 
C'eft ce que l’on trouve dans une ordonnance 
de Philippe Augufte, de l'an 1214, touchant les 
croifés, où ce prince dit éncore qu'ils ne font pas 
exempts de lo & de la chevauchée , foit qu'ils 
aient pris la croix avant ou après la convocation. 

Suivant cette même ordonnance, quand un croifé 
poflédoit des terres fujettes à la raille , il en payoit 
la taille comme s’il n’étoit pas croifé : ce qui fair 
voir qu'il y avoit dès-lors deux fortes de saille ; 
l’une perfonnelle, qui étoit une efpèce de capi- 
tation dont les croifés étoient exempts ; l’autre 
réelle , qui étoit due pour les maifons & terres tail- 
lables, c’eft-à-dire , roturières ; les gentilshommes 
mème payoiïent la saille, pour une maïfon de cette 
efpéce, lorfqu’ils ne l’occupoient pas par eux- 
mêmes. 

La raille fut levée par S. Louis en 1248, à l’oc- 
cafion de la croifade ‘qu’il entreprit pour la terre 
fainte : mais ce n’étoit encore qu’une impoñition 
extraordinaire, 

Les lettres de ce prince, du mois d'avril 1250; 
contenant plufieurs réglemens pour le Languedoc , 
portent que les railles qui avoient été impofées 
par le comte de Montfort, & qui peu après avoient 
été levées au profit du roi, tandis qu'il occupoit 
en paix ce pays, demeureroient dans le même état 
où elles avoient été impofées , & que s'il y avoit 
eu quelque chofe d’ajouté , il feroit ôté: 

Que fi dans certains lieux il y avoit eu des 
confifcations confidérables au profit du roi , la taille 
feroit diminuée à proportion , jufqu’à ce:que les 
héritages confifqués parvinffent à des gens tail- 
Jables, 

Î y eft encore dit que dans les lieux où il n’y 
auroit plus de salle, les anciens droits qui étoient 
dus dans le pays d’Alby, & qui avoient ceffé d'être 
payés depuis l’impôftion des tuilles ; feront con- 
fifqués ; qu’à l'égard des tailles de Calvifon & autres 
lieux des environs de Nifmes & des places qui 
avoient été mifes dans la main du roi , & qui 
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fervoient aux ufages publics, om en compoferoit 
fuivant ce qui feroit jufte. PRET PEN 

Le roi permettoit quelquefois aux communes ou 
villes & bourgs érigés en corps & communautés , 
de lever fur elles-mêmes des railles autant qu’il en 
falloit pour payer leurs dettes ou les intérêts qui 
en étoient échus. 
- Les Juifs levoient aufli quelquefois fur eux des 
tailles pour leurs affaires communes. 


S: Louis fit un réglement pour la manière d’af- 


feoir & de lever la taille : nous en avons déjà parlé 
au mot ELECTION. 

La taille n’étoit pas encore perpétuelle fous le 
roi Jean , en 1358, puifque Charles V, fon fils, en 
qualité de lieutenant du royaume , promit que 
moyennant l’aide qui venoit d’être accordée par 
les états, toutes tailles & autres impoñitions cef- 
feroient. | | 

: Dans une ordonnance du roi Jean lui-même, 
du 20 avril 1363, faite en conféquence de l’af- 
femblée des trois états de la fénéchauffée de Beau- 
caire & de Nifmes, il eft parlé des charges que 
les peuples de ce pays avoient fouffertes & fouf- 
froient tous les jours par le fait des railles qui 
avoient été impofées tant pour la rançon de ce 
prince , que pour l’expulfon des ennemis, & pour 
les gages des gens d'armes & autres dépenfes. 

- Les autres cas pour lefquels Le roi levoit La saille, 
étoient pour la chevalerie de fon fils aîné, pour 
le mariage de fes filles. Ces railles ne fe levoient 
que dans les domaines du roi. 

Dans ces mêmes occafons , les vaffaux du roi 
tailloient auffi leurs fajets pour payer au roi la 
fomme dont ils devoient contribuer ; & ordinai- 
rement ils trouvoient bénéfice fur ces levées, 

Ce ne fut qu’en 1445, fous le règne de Charles 
VIT, que la saille fut rendue annuelle , ordinaire 
& perpétuelle. Elle ne montoit alors qu'à 180c000 


liv. & la cote de chacun étoit fi modique, que 


lon s’emprefloit à qui en paieroit davantage. 

* Depuis ce temps les tailles ont êté augmentées 
par degré , & quelquefois diminnées : elles montent 
préfentement à une fomme très-excédenre. 

* La wille eft perfonnelle ou plutôt mixte, c’eft- 
ä-dire, qu'elle s'impofe fur les perfonnes à raifon de 
leurs biens. En quelques provinces, comme en Lan- 
guedoc , elie eft réelle : ce font les biens qui la 
doivent. | 

* Dans les pays où la taille eft perfonnelle , elle 
n'eft due que par les roturiers : les nobles & les 
eccléfiaftiques en font exempts. Il y a encore beau- 
coup d’autres perfonnes qui en font exémptes, foit 
en vertu de quelque ofhce, commiffion ou privi- 
lège particulier. 

L’édit du mois de novembre 1666 veut que tous 
fujets taillables qui fe marieront avant ou dans 
leur vingtième année , foient exempts de rarlles juf- 
qu’à ce qu’ils aient vingt-cinq ans : mais l'arrêt d’en- 
regifirement porte que ceux qui contrateront ma- 
riage en la vingt-unième année de leur âge & au- 
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deffous, & qui prendront des fermes , feront tail- 
lables , à proportion du profit qu'ils y feront. 

Le grand âge n’exempte point de la raille, 

Le montant général de la aille, & des autres 
impoftions accefloires , telles que taillon, crue , 
uftenfile, cavalier, quartier d'hiver, Capitation , 
eft arrêté tous les ans au confeil du roi ; on y fixe 
auff la portion de ces impofitions que chaque gé- 
néralité doit fupporter. ets nn 

Il fe fait enfuite deux départemens de ces im 
pofitions , l’un gérféral, l’autre particulier. 

Ce département général fe fait fur chaque élec- 
tion par les tréforiers de France en leur bureau, 
en conféquence du brevet ou commiffion qui leur 
eft adreflé par le roi. L'intendant préfide au bu- 
reau, & après avoir oui le rapport de celui qui 
a fait les chevauchées, on expédie’, en préfence de 
J'intendant, les attaches & ordonnances qui con- 
RL ce qué chaque éleétion doit porter de 
falile. ; 


Le département particulier fur chaque paroifle 


. fe fait auffi par l'intendant, avec celui des tréforiers 


de France qui eft député à cet effet, & trois des 


_ préfidens & élus nommés & choifis par l'interdant ; 
on appelle à ce département ie procureur du roi, 


le receveur des sailles & le grefher de l’éle&ion. 

Cette répartition faite, l'inrendant & les officiers : 
de l’éleétion adreflent des mandemens aux maires 
& échevins, fyndics & habitans de chaque paroife, 
par lefquels il leur notifie que la paroifle eft im- 
pofée à une telle fomme pour le principal de la 
taille, crues & impoftions y jointes. 

Ce mandement porte auff que cette fomme fera, 


_ par les colleéteurs nommés à cet effet, répartie fur. 


les habitans, levée par les colle&teurs, & payée 


‘ès mains du receveur des tailles en exercice ; en 


quatre paiemens égaux ; le premier, au premier 
décembre ; le fecond, au premier février ; le troi- 
fième , au dernier avril ; le quatrième, au premier 
oétobre. 

Ces rôles fe font ordinairement dans le mois de: 
novembre. 


On y impofe auffi 6 deniers pour livre de la 
taille , attribués aux collefteurs pour leur droit de: 
colleéte , & une certaine fomme pour le droit de 
fcel, fuivant le tarif. 


Quand il y a quelque rejet à faire fur la pa- 
roifle, on ajoute la fomme au rôle des railles, en 
vertu d’ordannance de lintendant. 

Les taxes d'office font marquées dans le man- 
dement qui eft adreflé aux colleteurs , & doivent 
être par eux employées dans le rôle fans aucune. 
diminution, fi ce n’eft qu'il fût furvenu depuis 
quelque diminution dans les facultés du taillable, 

Ceux qui, étant taxés d'office, fe prérendent 
furchargés, doivent fe pourvoir par oppoñtion de- 
vant l’intendant. 

On ne doit pas comprendre dans Îes rôies des 
railles les eccléfaftiques pour les biens d'églife qu'ils: 
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poffèdent, les nobles vivant noblement , les ofi- 
ciers. des. cours fupérieures , ceux du bureau des 
finances, ceux de l’élection qui ont domicile‘ou 
réfidence dans le reflort d'icelle,, & tous les officiers 
& privilégiés dont les privilèges n’ont point été 
révoqués.ou fufpendus. .. : ÊL 5.0 

Les gens d’églife , nobles vivant noblement, offi- 
ciers de cour fupérieure & fecrétaires du roi, ne 
peuvent faire valoir qu’une feule ferme du labour 
de quatre: charrues à eux appartenante ; les autres 
privilégiés une ferme de deux charrues feulement. 


Les habitans qui vont demeurer d’une paroifle 


dans une autre, doivent le faire fignifier aux ha- 
bitans en la perfonne du fyndic, avant le premier 
oûtobre, & faire dans le même temps leur décla- 
ration au greffe de l’éleétion dans laquelle eft la 
paroifle, ou ils vont demeurer. … SOTTOS 

Nonobftant ces formalités, ceux qui ont. ainf 
transféré leur domicile, font encore impofés pen- 
dant quelque temps au lieu de leur ancienne de- 
meure, favoir, les fermiers & laboureurs pendant 
une année, & les autres contribuables pendant 
deux, au ee que la paroïfle dans laquelle ils au- 
ront transféré leur domicile foit dans le reflort 
de la même élefion, & fi elle eft d’une autre, 
les laboureurs continueront d’être impofés pendant 
deux années, & les autrés contribuables pendant 
trois années. | 

Ceux dont les privilèges ont ét£ révoqués, qui 
transférent leur domicile dans des villes franches, 
abonnées ou tarifñiées, font compris pendant dix 
ans dans le rôle du lieu ou ils avoient auparavant 
leur domicile. 

Les habitans. qui veulent être impofés dans le 
lieu de leur réfidence pour tout ce qu’ils poffèdent 
ou exploitent en diverfes paroïfles, doivent en 
donner leur déclaration au greffe de l’éle&tion avant 
le premier feptembre de chaque année. 


Les rôles font écrits fur papier timbré avec une 


marge fufñfante pour y écrire les paiemens. 

Auffi-tôt que le rôle eft fait, les colie@enrs doi- 
vent le porter, avec le double d'iéelui , à Poficier 
de l’élettion qui a la paroïfle dans fon départe- 
ment, pour être par lui vérifié & rendu exécu- 
toire. 

Lorfqu'il eft ainfi vérifié, il doit être lu par les 
colleéteurs à la porte de l’églife, à l'iflue de la mefle 
paroiïffiale , le premier dimanche ou jour de fête 
fuivant. 


Ceux qui, étant cotifés à l'ordinaire, fe pré 


tendent furchargés, doivent fe pourvoir devant les 
officiers de l’élettion : mais Le rôle eftroujours exé- 
cutoire’ par provifon. Woyez AIDE, COLLECTEUR, 
COTTE, ELECTION, & le DiGionnaire des finances 
au mot TAILLE. D 

. TAILLE, (Droit féodal.) Les feigneurs perçoi- 
vent deux efpèces de sailles, qu'il faut bien dif 
tinguer ; la taille annuelle , & la raille extraordi- 
naire, qui Re:fe lève que dans certaines occafons, 
On ne parlera ici que dé la salle annuelle : on 


| de la payer. 
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traitéra de [a taille extraordinaire au mot TArLLE 
AUX QUATRE CAS, qui eft celui dont on fe fert 
le plus communément pour. la défigner. 

On a déjà vu, au mot TAILLABLE , que la taille 
annuelle paroît dériver des chartres d’affranchifles 
ment accordées aux main-mortables , & des adou= 
ciflemens que l'exemple & la coutume apportérent 
à ce droit dans les feisneuries même où la main- 
morte fut confervée : on y. a examiné .quel étoie 
le véritable fens de. ce mot saillable, dans quels 
cas il étoit fynonyme de main-mortable, I ners’agit 
plus ici que de traiter ce qui eft relatif à l’afierte 
Gt au paiement de ce droit... . AE 
On va donc examiner ici, 1°. fi la faille: eft: 


.réelle, perfonnelle ou mixte; 2°. comment elle 


doit être impofée ; 3°. ce qui concerne la manière 
$. L. La taille eff-elle réelle, perfonnelle ou-mixte ?: 
Il femble d'abord qu'il n’y a pas de difficulté à 
décider avec Laurière , « qu'il y-a des salles feis 
» gneuriales, qui font réelles, ou dues à raifori 
» des fonds , & d’autres qui font perfonnelles , 
» C’eft-à-dire, qui s’impofent fur-le .chef des per=! 
» {onnes », (Notes fur les Inflitutes de Loifel, liv. 6, 
tit. 6, S. 2.) 
» même perfonnelles. .... mais que les feigneurs. 
» n'en peuvent lever qu'en vertu de titres faits 
» entre eux & leurs jufticiables, ou poffeffeurs 
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Traïté des feigneuries , art. $, $. 276. | 
Cependant plufieurs jurifconfultes d’un grand mé- 


rite, tels que Collet & le préfident Bouhier, pré-. 


tendent que la taille eft toujours une preftation per- 
fonnelle ou mixte, qui n’eft due:fur les héritages 
que par les taillables domiciliés dans la jurifdi@ion: 
du feigneur des héritages à raifon defquels.on veut 
laffeoir. | rie 

La taille eft, difent-ils, un droit régalien , que 
les feigneurs ont acquis, comme tant d’autres , par 
les circonflances qui leur ont fait partager la fou- 


 veraineté : ce n'eft point un droit de fief & de 
 fervirudes , pnifque ‘les propriétaires d’aleux ,: & 


ceux: même. qui ne poflédoient rien «la payoient 


comme les autres; en un mot, puifqu’elle portoit : 


indiftin@ement fur tous les fujets de la feigneurie,, 
& que les hommes libres en étoient grevés. La 


preuve en eft confignée dans lés monumens qui 


nous reftent de ces temps-là ; ‘elle eft littéralement 
écrite dans la très-ancienne coutume de Bourgogne ; 
qu'on peut, juger au ftyle être du commencement 
du quatorzième fiècle, temps auquel ces railles fe 


percevoient, le-plus généralement. L'article 143. de. 


cette coutume, parlant de la fubvention de monfei- 
gneur le duc, porte : « l’homme:taillable &-judi- 


» ciable d'autre feigneur ne paie rien au duc ».. 
Cet article ajoute : « & fi mondit feigneur a part : 
» en la jufice , la fubvention fe fera toute : mais . 
».monfeigneur ne leyéra que la moitié pour la, 
» moitié quil. y a ». La taille, la fubvention ,:, 


étoictit 


Davot dit auffi « qu'il y a des sailles réelles & 


» des héritages fitués dans leurs feigneuries ».! 
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étoient donc un droit de juftice, puifqu’on ne la 
payoit qu'au feigneur juflicier, puifque fa por- 
tion, dans le produit de la taille, étoit relative 
à celle qu'il avoit dans cette même juftice. Auf 
voyons - nous dans les coutumes qui fe font ex- 
pliquées fur cet objet , qu’on ne pouvoit être con- 
traint à payer la taille qu'à un feul feigneur, au 
lieu qwon tenoit fous plufeurs des héritages cen- 
fuels & main-mortables : preuve que cette taille 
n’avoit rien de commun ni avec la main-morte, 
ni même avec la direéte. 

: En 1569 , la coutume de Bourgogne fut réformée 
pour la dernière fois. Les droits des perfonnes & 
des chofes y font mieux claffés : on y parle des 
taillables , non pas comme dans les autres, fous 
le titre de La main-morte, mais fous te premier, dont 
la rubrique ef : des juflices & droits appartenans aux 
fcigneurs hauts-jufliciers. Les magiftrats qui ont pré- 
fide à cette réda@tion connoifloient mieux que per- 
fonne la raille & fes différess attributs , puifqu’elle 


étoit plus commune en Bourgogne que par-tout 
ailleurs : ils la mettent, comme l'on voit, au 


nombre des droits de la haute-juflice. | 
Les anciennes & nouvelles ordonnances de nos 
rois fur les railles générales qu’ils lèvent dans le 
royaume , indiquent la même chofe, Le concile de 
Latran, de l'an 1176, défend aux évêques, dans 
le chapitre 4, de furcharger leurs fujets de tailles 
ni d’autres exaétions, ne hdine fuos talliis 6 exac- 
tionibus epifcopi gravari præfumant. On ne voit au- 
cune coutume qui ait mis la taille au rang des 
charges réelles. Quelques-unes au contraire, comme 
Bourbonnois , art. 189, 190 6 195, difent préci- 
fément qu’elle eft perfonnelle, & qu’elle s'impefe 
fur le chef & la perfonne ; d’autres, comme Niver- 
nois, chap. 8, art. 3, donnent à entendre qu'elle 
eft mixte, en déclarant qu’elle s’impofe « fur le 
» corps des taillables & fur leurs meix ; & que 
» fi pourtant ils n’en ont point , il n’eft pas moins 
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» feulement ». 

_ 11 réfulte de-là que les forains ne doivent pas 
y être impofés, encore qu'ils aient des héritages 
dans l'étendue de la feigneurie à qui ce droit ap- 
partient. La chofe fut ainfi décidée par un arrêt du 
parlement de Paris, du $ juillet 1651 : c’eft auff 
% fentiment de M. Bernard Martin, dans fes mé- 
moires manufcrits fur la coutume de Bourgogne ; 
il dit l'avoir vu juger de même par une fentence 
des requètes du palais, en faveur de plufieurs par- 
ticuliers du village de T'arrot, qui avoient des fonds 
dans celui de Giroles, contre l’abbé de S. Martin 
d'Autun , feigneur de Giroles. 

Davot reconnoit lui-même que les tailles réelles 
font des redevances annuelles affeë&técs fur les hé- 
ritages , & qui font fixées par titre , foit fur tous 
les hérirages d’une feigneurie en général, ou en par- 
ticulier fur des corps d'héritages féparément ; que 
celles-ci font de même efpèce que les autres charges 
foncières dues au feigneur, enforte que ce n'eft 

Jurifprudence. Tome VI, 


loifible au feigneur de les impofer fur leurs corps 
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qu'improprement que le nom de tailles leur eft 
donné , à moins qu'elles ne puiflent varier, & ètre 
plus ou moins fortes dans un temps que dans un 
autre, à la volonté raifonnable des feigneurs. 

Enfin Loifel dit, dans fes inflitutes , iv. 6, tir, 6, 
$. 8, « que noble n’eft tenu de payer saile, ni 
» faire viles corvées à fon feigneur, mais le fervir 
» en guerre & autres actes de noblefe », 

Dunod de Charnag= dit bien , dans fes obfer- 
vations fur la coutume de Bourgogne , tit. des cens, 
n. 10, « que les tailles font comunément réelles, 
» & impofées à proportion de ce que chacun des 
» taillables a d’héritages dans la feigneurie, au 
» moyen de l’également qui s’eft fait entre les 
» fujets qui font obligés de répartir entre eux la 
» taille abonnée , à moins qu'il n’en ait été con- 
» venu ou ufé autrement : mais cela peut encore 
» s'entendre d’une taille mixte ou pérfonnelle- 


» réelle ». 


Il n'eft pas douteux néanmoins qu'il y a dans 
diverfes feigneuries des tailles purement réelles, 
qui font dues par l'héritage, & que fes détenteurs 
ne peuvent pas fe difpenfer d’acquitter, où que 
{oit leur domicile , & quelle que foit leur qualité. 
On en trouve même la preuve dans nos coutumes : 
celle d'Auvergne , après avoir déclaré, dans l'ar- 
ticle 15 du titre 17, que le droit de tailles & cor- 
vées dues à volonté eft imprefcriptible, à moins 
qu'il n'y ait eontradi@tion , ajoute , dans l'article 
fuivant, « qu’au regard des sailles, charrois, cor- 
» vées & manœuvres certains dus fur hérirages, 
» fe prefcrivent par ledit laps de trente ans ». 

Mafuer, que l’on peut regarder comme le pre- 
mie compilateur des ufages d'Auvergne, parle aw 
titre de poffefforio, n. 12, de tenancièrs taillables à 
merci & volonté. Si tenementarius eft taillabilis à 
merci & voluntate. Bafmaifon fuppofe aufh que les 
tailles & corvées à merci peuvent être dues fur 
héritages certains. Enfin , il y a dans plufieurs pro- 
vinces , & particuliérement dans là Lorraine, la 
Champagne , & le pays Mefin, des droits qui ont 
beaucoup de rapport à la aille, & qu'on connoit 
{ous le nom d’affife , bichet, charruage, GC. a 
jurifprudence du parlement de Paris eft de les ré- 
puter des charges réelles, quoiqu’ils paroïffent de- 
river de la conceflion des bourgeoifies , comme 
les droits de jurée. On peut en voir des preuves 
dans les additions de Bechefer à la bibliothèque 
de Bouchel, & dans la nouvelle colleîion de 
Denifart, au mot Afifes. Il y a eu depuis divers 
arrêts conformes. \ 
Aufñ Laurière a-t-il obfervé , fur la règle ci- 
deffus citée de Loifel, « qu’elle n’étoit véritable que 
» lorfque les tailles ou les corvées étoient perfon- 
» nelles ;-mais que fi elles étoient réelles, ou 
» dues à caufe des fonds, les nobles ou les pri- 
» vilégiés qui poflèdent ces fonds doivent payer 
» les tailles ou l'évaluation des corvées, ou donner 
» un homme qui les fafle ». 

Quant à ce qu'on dir fur l'origine de la taille. 
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& fa diftinétion d'avec le droit de main-morte, voyez 
Particle T'AILLABLE. 

S. IT. Comment la taille doit-elle être impofée? L'im- 
pofirion de la tille feigneuriale étoit autrefois en- 
tiérement arbitraire , & cela n’étoit pas extraordi- 
naire, puifqu'elle n’étoit guère due que par les 
main-mortables dont tous les biens & la perfonne 
même étoient à la difpofition abfolue de leur fei- 
gneur. La plupart de nos éoutumes, & les titres 
des feigneuries , fuppofent encore la même chofe, 
quant à la taille feigneuriale, La coutume de Troyes 
dit expreffément, dans l’article 3, qu'il y a des 
hommes taïllables envers leur feigneur de taille à 
volonté, La coutume d’Auverone en dit autant dans 
l'article 1$ du titre 17. Celle de Bourbonnois dit 
aufh « que la taille et à volonté impofable , & 
» que le feigneur la peut croître-& diminuer felon 
» les facultés des biens de celui qui la doit ». 

On doit entendre de la même manière ce que 
la coutume de Bourgogne, art. 104, & celle de 
Franche-comté, art, 101, difent des gens de con- 
dition main-mortable , taillables hauts 6 bas. 

On a vu, au mot taillable, que les chartres d’af. 
franchiflement & de main-morte ont commencé à 
donner des bornes à cette faculté illimitée dans piu- 
fieurs feigneuries. Des conventions femblables, & 
l’ufage ancien, ont produit le même effet dans 
des terres de main-morte. Dans les feigneuries 
même où il ny a ni traité, ni pofleffion qui fixe 
ka taille à une certaine fomme, le caprice du fei- 
gneur n'eft plus la règle de cette impofñition. 

La coutume de Nivernois , chap. 8, art. 1, dit 
« qu'homme & femme de condition fervile font 
» taillables par le feigneur, 4 volonté raifornable, 
» une fois l'an ». 

La coutume de Chaumont, art. 7, dit auffi « qu'ils 
» font taillables envers leur feigneur à volonté 
» raifonnable ». M. le préfident Bouhier rémarque 
fort bien que cette modification fe fupplée dans 
toutes les autres coutumes, de l’aveu de tous les 
commentateurs : C’eft ainfi qu'il faut entendre ce 
que dir la coutume dé Bourbonnois fur l’accroifle- 
ment & la diminution de ce droit. 

De Laiftre, fur la coutume de Chaumont; Au- 
roux des Pommiers, & M. Ducher, fur la cou- 
tume de Bourbonroiïs, prétendent mème que le 
droit de taille à volonté a été aboli par l’article 
23 de ordonnance de Moulins, &'par l'article 275$ 
de celle de Blois, qui ont défendu de lever fur 
les peuples aucune fomme de deniers fans per- 
miffion du roi, portée parune commiflion exprefle, 

Mis ces défenfes ne font faites qu'aux gou- 
Verneurs des provinces & officiers royaux , & non 
aux feigneurs ; quand les ordonnances ont parlé 
de ces derniers , elles leur ont feulement défendu 
d'exiger de leurs hommes aucunes exa@ions indues 
& autres que celles « dont les fujets font rede- 
» vables de droit, & où ils peuvent être con- 
» traints par fufticen. 

Différens arrêts, dont quelques-uns font pofté- 
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rieurs aux ordonnances de Moulins & de Blois ; 
ont effectivement confirmé ce droit aux feigneurs. 
… C'eft ce que le parlement de Touloufe a jugé 
plus d’une fois, comme on peut le voir dans Cam- 
boias, liv. 3, chap. 21; & c’eft fans doute fur le 
même fondement que celui de Paris, par fon 
arrêt du 23 mai 1633, décida contre les habitans 
de Bengy en Berri, que leur feigneur n’étoit pas 
obligé d’obrenir des lettres d’afliette pour impofer 
fur eux une pareille aille, & qu'il pourroit con- 
venir les refufans pour ce regard pardevant fon 
juge. Ru | | | 

Au refte , la coutume de Nivernois eft la feulé 
de nos coutumes générales qui règle la manière 


dont la répartition de la saille doit être faite. L’ar- 


ticle 2 du chapitre 8 porte : « que pour impofer 
» la raille fufdite, le feigneur ou fes commis doi- 


‘» vent appeller deux ou trois preud’hommes tels 
PP P , 


» que bon leur femblera, de la paroïffe ou village 
» Où font demeurans le{dits hommes & femmes, 


» pour entencre d'eux & foi informer fommairé 


» ment & fans forme judicielle, des’ facultés def- 
» dits hommes & femmes : pour felon ce ‘qui fe 
» trouvera, croître ou diminuer raifonnablement 
» Ja faille defdits taillables ». + 
: La coutumé de Château-neuf, locale de Bourges, 
porte aufli, dans l’article 3 du titre r , que « qnant 
» aux ferfs non abonnés, l’homme ferf, ou ferve, 
» tenant feu & lieu, eft tenu payer & baïller à 
» fon feigneur à deux termes, Noël & S. Jean- 
» Baptifte, par chacun an, une taillé ferfve à vo- 
» lonté raifonnable , qui fera faire & impofce par 
» rôle, fur lefdits ferfs 8 ferfves tenant feu & 
» lieu, à l'arbitrage du feigneur & du baïlli def. 
» dites feigneuries , ou fon lieutenant , en la pré- 
» fence ou fur ce prins l’avis du procureur-fifcal, 
» du fergent baillial defdites feigneuries , du pré- 
» voit fermier des émendes & greffier, & de‘deux 
» Ou trois hommes de condition fervile , qui peu- 
» vent favoir & connoître les biens & facultés 
» defdits hommes & femmes ferviles , en égard 
» aux moyens. & facultés du ferf ou férfve tail- 
» lables que l’on impofe à la zaille n. | 
D’autres coutumes, locales de la même province, 
ont des difpoñtions conformes. 
Deux arrêts du parlement de Bourgogne, dés 
28 juin 156$ &'13 janvier 1560, femblent néan- 
moins fuppofer qu'il n'y a que la répartition de 
la taille, & non pas laffiette générale, que les 
habitans aïent le droit de difcuter. Le premier de 
ces arrêts, en maintenant l'abbé de S. Benigne de 
Dijon dans le droit de tailler les Habitans d'Echirey 
à volonté, ajoute feulement que la fomme de la 
taille faite par lui on par fes commis, «feroit dé- 
» noncée à ces habitans pour la faire égaler & 
» départir fur eux par le maître de la chambre 
» (ceft-à-dire, le chambrier) de ladite abbaye, 
», appellés quatre prudhommes qui feroient par 
» eux choifis & par leur avis ». | 
Le fecond arrêt, en a@urant un droit.femblable 


pied l’on doit prendre prur fonder l'arbitrage des 
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au chapitre de Saint-Denis-de-Vergy fur les habi. 


tans de Chambœuf, ordonne qu'après la fignifi- 
cation qui leur feroit faite de la fomme à laquelle 
ils auroient été impofés, « ils feroient tenus de 


» départir & égaler cette fomme entre eux & les. 


» autres tenanciers des héritages taillables, & d'en 
» faire un rôle qui feroit figné d’un notaire royal, 
». lequel ils feroient renus de faire bon & garantir, 
» & qui feroit délivré au receveur du chapitre, 
» pour {2 faire payer des fommes qui y feroient 
» contenues ». 


Mais un autre arrêt, en maintenant le prieur 
de Saint-Léger au droit d'impofer par fes commis 


les habitans d’'Eftervaux , chacun au haut & bas 
& à volonté par un billet qu'il leur envérroit, 
leur réferve à fe pourvoir par fupplication, re- 
montrances & tous les autres moyens de juftice 
en ce qu'ils voudroient dire que la saille impofée 
fur eux eft exceffive. 

On a vu, au mot TAILLABLE { ferf), que le 
roi, en fa qualité de feigneur de Chaätillon-fur- 
Indre, pouvoit auffi modérer la taille exceflive 
que les feigneurs mettroient fur leurs ferfs, Cette 
prérogative du roi forme aujourd’hui Je droit com- 
mun , & l'appel d’une furtaxe feroit inconteftable- 
ment reçu dans tous les tribunaux. : 

Au refte, Coquiile, après avoir demandé quel 


prudhommes , penfe qu’il faut enquérir quelle 
épargne le ferf peut faire par chacun an, & fur 
cette épargne, proportionner Îa faille pour une 
certaine quotité , qui peut être un dixième, tel 
que le droit des Lévites fur le peuple d'Ifraël, &c 


le tribut que les Romains levoient fur les peuples 


conquis. 

Cette impofñtion donne lieu à peu de contefa- 
tions aujourd'hui. Outre qu’elle eft abonnée dans 
la plupart des: feigneuries , le même auteur re- 
marque que « fi d'ancienneté les sailles étoient de 
» bon révenu aux feigneurs qui étoient feuls à 
» prendre, de prefent que les alles du roi font 
» en ordinaire & exceflivement crues, les rois 
» prennent tant qu'il n’y a rien de refte pour les 
» feigneurs ». 

S. IE. Du paiement de la taille feigñeuriale. On 
a déjà vu que.les feigneurs ne font point obligés 
d'obtenir des lettres d’afñette pour le paiement de 
la taille & des autres droits qu'ils impofent fur 
leurs ferfs ou fur leurs bourgeois. Ils peuvent con- 
venir les refufans pardevant leurs juges, comme 
pour droits feigneuriaux & domaniaux, fuivant 
l'arrèt du 23 mai 1633 , rendu au profit du cha- 
pitre de l’églife de Bourges, contre les habirans 
de Bengy. Enfin, ils peuvent procéder par exé- 
cution pour la dernière annéé de la taille, par 
vertu du rôle figné,.du greflier, ou autre à ce 


commis , fuivant les coutumes du châtelet, art. 3 ;' 


de Linières, art, 9, & de Nançay, art, 6. Voyez 
la Thaumaffière , dans fes coutumes locales de 
Berry, part. 1, chap, 7, pag. 9 610. 
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Les coutumes ne parlent que de la dernière 
année. Les années précédentes peuvent-elles a 
moins être demandées par aftion ? On tient aflez 
généralement la négative, & Loifel en a fait une 
de fes règles de droit françois. « Corvées , tailles, 
» guet, garde & quêtes n’ont point de fuite &ne 
» tombent point en arrérages ». (/nflitutes coutu- 
mières , liv. 6, tin 6,S. 10.) 

Ï1 faudroit décider autrement s’il s’agifloit d’une 
taille réelle , due fur un fonds. Elle jouit alors des 
prérogatives des cens. C’eft du moins la diftinétion 
que fait l'article 22 du titre 2$ de la coutume 
d'Auvergne. 

Quant au droit même de la taille, on tient aflez gé- 
néralement qu'il eft impreicriprible de la part des 
redevables. La raifon qu'on en donne eft que c’eft 
un droit feigneurial & de pure faculté. 

Dunod foutient au contraire « que les railles 
» extraordinaires, particulièrement lorfqu’elles ont 
» été perfonnelles, qu'il y a eu occafion d'en ufer 
». fans qu'on lait fair, & qu'il y a des cens fur 
» les héritages, fe perdent par la prefcription dé 
» quarante ans, où du moins d'un temps immé- 
» morial; ce qui eft bien jufte, fi elies peuvent 
» être acquifes par citte voie, comme on le fup- 
» pofe ». | 

« Il eft conftant d’ailleurs, ajoute Dunod, que 
» les droits feigneurianx extraordinaires quine font 
» ni de l’eflence, ni de la nature du fief ou de la 
». juftice, font preferiptibles ; & il me peroît qu'on 
» ne peut pas dire avec fondement, comme je l'ai 
» fouvent entendu foutenir, que ce foit un droit 
» de faculté, parce que le feigneur a une aftion 
» pour l’exiger , & qu'on doit fuppofer venir d'une 
» convention ; autrément il feroit encore moins 
» légitime ». : 

Cependant Dunod reconnoït lui-même que, 
« par arrêt rendu au parlement de Befançon, à 
» la tournelle, au rapport de M. Marlier, le 15 
» mars 1729, entre M. le marquis de Brofha &c 
» la communauté de Neufblanc, une raille due 
» annuellement par cette communauté en corps, 
» & une autre faille affeûée fur chaque maïfon 
» du lieu, ont été jugées dues , quoiqu’on ne les 
» eût ni exigées, ni fait reconnoitre depuis plus 
» de cent ans. Les raifons qui paroifient avoir 
» déterminé la cour dans ce cas, font que ces rai les 
» avoient été fubrogées à la main-morte réelle & 
» perfonnelle, dont le territoire de Neufblanc 
» avoit été affe@té (il en confloit par le titre d’af- 
» franchiffement produit au proces ), & quiln'y 
» avoit d’autres cens fur les maifons ni fur les 
» hérirages du territoire, quoique les lods y fuflent 
» dus, & que les habirans ne les conteftalient pas. 
» On a donc regardé ces railles comme un cens 
» feigneurial , imprefcriptible par lui-même , con: 
» fervé par la preftation des lods, qui en font un 
accefloire, & fubrogé à un droit qui n’étoif pas 
fujet à la prefcription, d'autant que les habirans 
de Neufblanc jouiffant de la franchife, il étoit 
Ati | Xxxx 2 
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» bien jufte qu'ils continuaflent à payer ce qu'ils 
» avoient promis en échange & par réciprocité. 
» Ces raifons, dit toujours Dunod, font croire 


A . A « ES ! 
» que l'arrêt ne devroit pas être tiré à conféquence - 


» en d’autres circonftances ». ( M. GARRAN DE 
COULON, avocat au parlement.) 

TAILLE A DISCRÉTION. Voyez TAILLE À VO- 
LONTÉ. ’ 

TAILLE A MERCI. Voyez TAILLE À VOLONTÉ. 

TAILLE À MISÉRICORDE. Voyez TAILLE A VO- 
LONTÉ. | | 

TAILLE À VOLONTÉ, ou A DISCRÉTION , A 
MERCI , OU A MISÉRICORDE, ad bene placitum, 
( Droit féodal.) c’eft une taille ferve que le fei- 
gneur lève annuellement fur fes hommes ; on Pap- 
pelle saille à volonté, non pas que le feigneur foit 
le maître de la lever autant de fois que bon lui 
femble , mais parce que dans l’origine , le feigneur 
faifoit fon rôle aufli fort & auf léger qu'il le 
vouloit ; préfentement il fe fait arbirrio boni viri, 
& felon la pofhibilité. Voyez la Peyrère, Leur. 2, 
n. 8. (A) Voyez le S. Il de l'article TAILLE, 
{Droit féodal). 

FAILLE ABONNÉE, eft celle qui eft fixée pour 
toujours à une certaine fomme. ! 


L'abonnement eft, en général, pour une pro- 
vince en particulier, pour une ville, bourg ou 
village. 

Ces abonnemens fe font en confidération de la 
finance qui a été payée au roi pour l’obtenir. 

Il ya des tailles feigneuriales qui ont été abon- 
nées de même avec les feigneurs. 


Pour l'abonnement de la taille royale, on ob- 
tient des lettres en la grande chancellerie, par 
lefquelies, pour les caufes qui y font exprimées, 
fa majefté décharge un tel pays ou un tel lieu de 
toutes failles meyennant la fomme de... qui fera 
payée par chacun an, au moyen de quoi, dans 
les commiflions qui font adreflées pour faire le 
département des sailles, il eft dit qu'un tel pays 
ou lieu ne fera taxé qu’à la fomme de... pour 
fon abonnement. ( 4) 


T'AILLE ABOURNÉE, eft la même que taille abonnée 
Ou jugee, (4) 

TAILLE ANNUELLE , eft celle qui fe lève chaque 
année , à la différence de certaines railles feigneu- 
riales qui ne fe lèvent qu’en certains cas & extraor- 
dinairement. Joyez TAILLE AUX QUATRE CAS. ( À) 


TAILLE ES CAS IMPÉRIAUX, étoit celle que les 
dauphins du Viennois levoient, comme plufeurs 
autres feigneurs , en certains cas. Qn l’appelloit 
ainfi, parce qu'apparemment les dauphins tenoient 
ce droit des empereurs, & on lui donnoit ce fur- 
nom pour la difiinguer de la aille ferve ou mor- 
taille, Voyez PHifloire du Dauphiné, par M. de Val- 
bonay. 


TAILLE /COUTUMIÈRE, (Droit féodal.) eft celle 


qu’en vertu d’un ancien ufage on a accoutumé de 


TNAUTI 


| percevoir en certains temps de l’année. €es railles 


{ont ainfi nommées dans plufieurs anciennes char. 
tres, notamment dans la chartre de commune de 
la ville de Laon, en 1128. Les termes ordinaires 
étoient à la Touffaint, à Noël, à Pâques & à la 
S. Jean ; quelquefois la saille coutumière ne fe levoit 
que trois fois l'an; favoir, en août , Noël & Pâques. 
Voyez la coutume de Bourbonnois, art. 202. (A4). 


Voyez TAILLE , (Droit féodal.) &. 3. 
TAILLE DOMICILIAIRE, eft la même chofe que. 


taille perfonnelle. On donne indifféremment ces 
deux noms à la salle que l’on paie au lieu de fon. 
domicile. | | 


TAILLE FRANCHE ou LIBRE, ( Droit féodal. ) eft 
une faille feigneuriale qui ne rend point la per- 
fonne ferve, quoiqu’elle foit impofée fur fon chef. 


. Cette aille franche eft due dans les cas portés par 


la coutume , ou fixés par Vufage ou la convention 

par l'homme franc, ou tenant héritage en fran- 

chife à devoir d'argent. Voyez la coutume de Bour- 

bonnois , art. 189; celle de la Marche, art. 69 & 

132, & les mots MORTAILLE , T AILLE*SERVE 6 

TAILLE MORTAILLE (4). ù 
Voyez auffr l’article T'AILLABLE. 


TAILLE GÉNÉRALE, Voyez TAILLE 6 TAILLE 
AUX QUATRE CAS. 


TAILLE HAUT ET BAS, ( Droit féodal.) Dans la 
coutume du duché de Bourgogne, eft la taille aux 
quatre cas , qui fe lêve fur les taillables haut & bas, 
c'eft-ä-dire, tant fur les vaffaux & autres tenan- 
ciers libres, que fur les ferfs & main-mortables. 
Voyez le chapitre 10 de certe coutume, art. 97. (4) 

TAILLE JUGÉE , o1 ABONNÉE, eft la même chofe. 
Voyez TAILLE ABONNÉE. | 

TAILLE JURÉE, ( Droit féodal.) Ragueau dit, 
dans le gloffaire du droit françois, que c’eft une 
efpèce de tulle qui fe paie fans enquérir de la 
valeur des biens des habitans , dont eft fait men- 
tion ès arrêts de Paris du 26 mai & premier juin 
1403. on 

Cet auteur ajoute qu’elle eft auffi appellée saille 
& jurée, dans un arrèt du dernier mai 1477. Il 
paroïit réfulter de-là que c’eft la même chofe que 


le droit de bourgeoifie ou de jurée, Voyez JUREE, 
CG) 


TAILLE DE MARCHANDS, €ft le nom qu’on 
donne à un morceau de bois fendu en deux, fur 
lequel font marquées, par une coupure qui s’é- 
tend fur les deux parties, les livraifons qu’un mar- 
chand détailleur fait journellement à un particulier. 

Le marchand & le particulier tiennent chacun 
une partie de ce morceau de bois; celle qui eft 
entre les mains du premier s'appelle proprement 
la tulle ; l'autre fe nomme échantillon ou contre- 
taille. 


Lorfque Le marchand fait des fournitures au 
particulier, il joint enfemble les deux parties du 
morceau de bois, &K il y forme , avec un'coutean, 
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"un chiffre qui défigne la quantité de ce qu'il 
fournit. 
Les railles tiennent lieu d’écritures pour certains 
marchands détailleurs ; elles font , dit Pothier , une 
efpèce de preuve littérale de la quantité des mar- 
chandifes fournies , lorfque celui à qui elles ont 
ëté fournies repréfente l'échantillon pour le joindre 
à la till. M. Winantz aflure , en fa décifion 136, 
ue lé confeil fouverain de Brabant eft dans l’ufage 
de les affimiler aux regiftres des gros marchands. 

Ne pourroit-on pas aller plus loin , & dire qu'un 
regiftre ne doit pas faire autant de foi qu’une taille 
rapprochée de fon échantillon ? En effet , un mar- 
chand peut écrire fur fon regiftre tout ce qui 
lui plaît ; le bourgeoïs à qui il a fait des fourni- 
tures n’a pas de moyen pour l'en empêcher. Il n'en 
eft pas de même d'une taille ; le marchand n’y 
écrit rien qu’en préfence du bourgeois, & iln'y 
peut rien ajouter en fon abfence, parce que celui-ci 
le confondroit par la repréfentation de fon échan- 
tillon. 

k: Mais que doit-on décider , lorfaue l'échantillon 
n’eft pas repréfenté? C'eft ce que va nous apprendre 
la coutume de Tournai, article 14 de Pampliation. 
& Par le ftyle des cours laies, y eft-il dit, quand 
» quelque perfonne fait demande de quelque fomme 
» de deniers, à caufe de quelconque forte de mar- 
» chandife que ce foit, livrée fur taille, que le 
» demandeur faifant fa demande , fait exhibition de 
» fa taille , requérant que l'ajourné exhibe la contre- 
| » taille ; ence cas le rée eft ajourné , fi avant qu'il 

y ait la contre-taille de celle exhibée , eft tenu à en 
» faire exhibition ; à défaut de quoi faire , la rille 
» par le demandeur exhibée ef tenue pour vérifiée, 
n & ce fait, tel demandeur eft par après feulement 
» tenu à vérifier le prix ». 


Ila été jugé, par fentence des échevins de Douai, 
du 23 avril 1779, rendue entre la veuve Grard, 
& les héritiers de M. de Calonne de Merchin, que 
dans le cas de cet article, la taille repréfentée par 
un marchand ne forme pas une préfomption aïlez 
violente du non-paiement des fournitures qui y 
font portées , pour écarter la prefcription biennale 
établie par le placard de Charles-Quint en 1540, 
& qu’alors le bourgeois doit être renvoyé, en afhr- 
mant qu'il a acquitté ces fournitures. La veuve 
Grard foutenoit qu'au moins elle devoit être ad- 
mife au ferment fupplérif, ou à la preuve tefti- 
moniale du non-paiement : elle n’a point été 
écoutée. 

TAILLE xs GAS ACCOUTUMÉS, C'eft la raille fei- 
eneuriale due dans les cas déterminés par la cou- 
tume ou par les titres du feigneur. Woyez TAILLE 
AUX QUATRE CAS. (4) 

TAILLE LIBRE 04 FRANCHE. Voyez ci-devant 
TAILLE FRANCHE. 

Taicce Morraizce , ( Droit féodal, ) triburum 
mortaliium ; ef celle que le feigneur lève fur fes 
hommes de corps & de condition fervile ; favoir, 
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Ja taille une fois l'an, foit à la volonté du feigneur, 
ou felon quelque abonnement, & la mortaille au 
décès feulement de l’homme ferf fur fes biens par 
lui délaiflés , fo:t qu’il ait des enfans ou non (4) 

TAILLE DU PAIN ET DU VIN, tallla panis & 
vini, étoit une levée qui fe faifoit fur le pain & 
le vin en nature, au profit du roi ou autre fei- 
gneur. 

Suivant une chartre de Philippe-Augufle, de 
1215, pour la ville d'Orléans, il eft dit que cette 
levée feroit faite depuis deux ans. 

Louis VIII accorda, en 122$, aux chanoines de 
l'églife de Paris, que la saille du pain & du vin, 
qui avoit coutume de fe lever à Paris tous les trois 
ans, feroit levée par eux dans toute leur terre 
de Garlande, & dans le cloître S. Benoît, depuis 
le commencement des moiffons , & depuis le com- 
mencement des vendanges , jufqu’à la S. Martin 
d'hiver, & que depuis cette fète jufqu'à Pâques 
le roi auroit ladite taille, excepté fur les propres 
bleds & vins des chanoines, & autres perfonnes pri- 
vilégiées. | 

Le roi levoit néanmoins Îes railles fur les terres. 
de certains feigneurs, & même de quelques églifes, 
comme il paroît par une chartre de Philippe-le- 
Hardi, de l'an 1273, pour l'églife de S. Merry 
de Paris, laquelle chartre porte que le roi aura 
dans toute la terre de cette églife, & fur fes hôtes, 
le droit de dan, le guet, la saille, oft & chevau- 
chée , la aille du pain & du vin, talliam panis & 
vini, les mefures , la juftice, &c. 
Dans une délibération de la chambre des comptes 
de Paris, devers l'an 1320, il eft dit qu'il feroit 
à propos que le roi fit refondré tous les vieux tour- 
nois & parifis qui étoient ufés ; que le roi eft tenu 
de les tenir en bon point ou état, car il en a la 
taille du pain 6 du vin de fa terre, &c. On voit 
par-là que cette saille étoit donnée au roi pour la 
fonte des monnoies. Voyez L: gloffaire de du Cange, 
au mot Tallie, & Sauval, aux preuves, p. 72 & 
77: (A). 

TAILLE AUX QUATRE CAS, ( Droit féodal. ) c’eft 
une faille extraordinaire que les feigneurs ont droit 
de lever dans les cas réglés par la coutume, ou 
par les titres de la feigneurie, 

On va traiter ce qui concerne cette matière dans 
l'ordre fuivant. 

1°. Des différentes dénominations de cette taille, 

2°. De l’origine de ce droit. 

3°. Des lieux où il eft admis. 

4. Des cas où il peut être exigé. 

5°. Si les cas font réitérables. 

6°. Des perfonnes à qui eft due cette zaW/e, 

7°. De celles qui la doivent. 

8°, Dé la quotité du droit. r 

9° De la manière dontilfe perçoit. 

10°. De fa durée & de fa prefcription. 

&. L Des différentes dénominations de la taille aux 
guaire cas. La dénomination de, salle aux quatre 
cas, qui eft connue dans le plus grand nombre 
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des provinces, ne pouvoit pas ètre reçue dans 
toutes, puifqu'il y en a où la taille n’a lieu que 
dans deux ou trois cas. L’Anjou & le Maine font 


de ce nombre. La taille n'y a lieu que dans les: 


trois cas, de chevalerie, de mariage de la fiile 
ainée , & de rançon. On l’y nomme doublage, 
parce qu'elle confifte dans le double du cens an- 
nuel. 


Il en eft de même de la Touraine, du Loudu- 
nois & de la Normandie. En Artois , elle n’eft 
dune que pour la chevalerie & le mariage. 


Il y a au contraire des pays, tels que la plu- 
part de ceux du droit écrit, où la reille eft fou- 
vent due dans un plus grand nombre de cas. 

Dans plufieurs des coutumes même où la saille 
s'étend aux quatre cas, elle n’en a pas moins des 
dénominations particulières. Celle de Poitou la 
nomme /loyaux aides. Celle de Bourgogne, droi: 
d'iridire, où fimplement aide. Celle de Normandie, 
qui, comme on vient de le dire, n’admer que 
trois cas, lui donne également ce dernier nom, 
qui étoit auf ufité dans le même fens en Angle- 
terre. 

La même coutume donne à la tai/le le nom d'aide. 
chevel,, c’eft-à-dire, aide en chef, ou aide principal, 
par oppoftion aux fous-aides, que les tenanciers 
du vaffal lui paient auffi pour l'aider à payer l’aide- 
chevel au chef-feigneur. 

La coutume de Bourbonnois nomme ce droit 
indifféremment quéte on taille aux quatre cas, Le 
nom de quête eft effectivement nfité dans une partie 
duroyaume pour défigner la taille feïgneuriale, V oyez 
QUÊTE, ( Droit féodal ), | 

Quelques auteurs difent qu’on appelle la saille 
cafuelle , droit de mage dans le Forez. Mais ce 
mot y a communément une autre fignification. 
Voyez Guyot, traité des fiefs, tome $ , feconde partie, 
chap. 1, n. 7, & l’article MUAGE. 

Dans quelques feigneuries, on appelle ce même 
droit coutumes volontaires , ou droit de complaifance. 

En Dauphiné, on le nomme cas Hnpériaux : ce 
mème terme, ou celui de taille impériale, et auf 
ufité en Provence. M. Salvaing penfe que ces deux 
dernières dénominations proviennent, foit de ce 
que deux des cas ufités dans ces pays du temps 
de nos ancètres étoient prd exercitu, &t prd corredo 
imperatoris, foit de ce que la levée en a été con- 
cédée par les empereurs qui ont été fouverains du 
Dauphiné & de la Provence, foit enfin quèd impe- 
rantur fubditis à domino. 

Les dénominations les plus exaûes , font celles 
d'aides où de tailles cafuelles, qui peuvent con- 
venir à tons les pays & à tous les cas. 


$. IL. De l'origine de la taille aux quatre cas. 
M. Salvaing & M. Chabrol difent que la saille 
cafuelle a été établie par les feigneurs, à l'exemple 
des patrons romains, qui reécevoient des aides de 
leurs cliens, foit pour le mariage de leurs filles , 
quand ils n’avoient pas fufifamment de quoi les 


doter , foit pour leur propre rançon, ou celle de 
leurs enfans , lorfqu’ils étoient tombés en captivité 
chez l’ennemi, comme on le voit au livre 2 de 


Denys d’Halicarnaffe. 
1 y alieu de croire que les feigneurs n’ont pris 


de renfeignemens que de leur avidité, lorfqu’ils fe 


font fait payer ces droits moitié gré, moitié force. 
La bienveillance des peuples envers quelques fei- 
gneurs, ou leur dévotion envers l’églife, leur 
aura fait d'abord accorder de légers dons gratuits 
dans certaines circonftances. On voit dans une 
tranfaétion de 1185, entre l’évêque de Laon & 
fes hommes, que les prélats levoient dès- lors la 
taille fur leurs fujets , en trois cas; l’un pour hoft 
ou la chevauchée du roi ; le fecond pour les be- 
foins du pape, & le troifième pour les guerres 
particulières qu’ils avoient à foutenir. Mais la 
guerre d'outre-mer paroït fur-tout avoir familia- 
rifé les efprits à la saille cafuelle. Comme le tranf- 
port feul des troupes exigeoit des dépenfes extraor- 
dinaires que les querelles inteftines des feigneurs 
ne pouvoient jamais occafionner ,: l’autorité tem. 
porelle & fpirituelle fe réunirent pour faire un 
devoir aux peuples d'accorder des fecours jaux 
princes & aux feigneurs qui partoient pour la 
Terre-fainte. On eur des motifs tout anffi propres 
à faire impreffion , lors de la caprivité des chefs, 
qui fut trop fouvent la fuite de ces imprudentes 
entreprifes. 


Bientôt les nouveaux befoins que le luxe des 


Grecs & de l'Orient fit connoïtre aux peuples 
feptentrionaux, rendirent ces fecours néceflaires 
dans toutes les occafions d’éciat, telles que l’ad- 
mifion à la chevalerie & le mariage des filles ; 
& c'eft ainfi que les quatre cas les plus ordinai- 
rement admis par nos coutumes s’introduifrent 
prefque à la fois. Les querelles des empereurs 
contre les papes leur fervirent de prétexte pour 


en imaginer un cinquième, & même un fixième 


pour la guerre on le paflage de l'empereur. Ces 
derniers cas étoient fi généralement admis dans 
l'empire & dans celles de nos provinces méridio- 
nales qui en dépendoient alors, qu’on y dénomma 
cette efpèce de taille pañlagère, cas impériaux , 
comme on vient de le voir. 

Quoiqu'on trouve des exemples d'aide & de 
tailles avant le douzième & le treizième fiècle, dans 
du Cange & dans d’autres auteurs, ces exemples 
font peu fréquens. 

C'eft à cette époque que la saille aux quatre cas 
fe répandit prefque dans toute l’Europe. On croit 
que faint Louis fut le premier de nos rois qui leva 
des tulles générales. Les princes voifins & les 
grands vaflaux de la couronne en firent autant. 
Des flatuts de Provence de l'an 1235, en parlent 
fous le titre de Quêtes (cap. de queflis). Les cas y 
font les mêmes dont fait mention Pierre Antibolus, 
dans fon traité de muneribus , qui fe trouve dans les 
archives de la chambre des comptes de Provence. 
Ce font, 1°. un feul voyage du comte de Pro- 


that. > 
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vericé vers l’empereur fans armes ; 2°, toutes les 
fois qu’à la réceprion de l’empereur il iroit vers 
lui avec armes; 3°. la chevalerie de lui ou de 
fon fils aîné; 4°. le voyage d'outre-mer avec 
armes ; $°. le mariage de fa fille , ou de fes filles. 
(Julien, fur les flatuts de Provence. Des Tailles, 
AMD : 3 

Loge de ces tailles extraordinaires étoit déja 
fi bien établi du temps de faint Louis, qu'on douta 
même fi le feigneur fuzerain ne pouvoit pas les 
impofer fur fes arrière-vaffaux pendant l’année du 
relief, Ce prince prononça pour la négative par 
V'article 4 de fon ordonnance de 1335. 

Il paroït néanmoins qu’à cette époque, & long- 


temps après même, on regardoit que ces aides ne 


dépendoient que de l'honnêteté & de la courtoifie 
des vaflaux. Non-feulement Bra@on, jurifconfulre 
anglois du treizième fiècle, le décide ainñ, b. 2, 
tit. 1, cap. 16, $. 8: auxilia, dit-il, fiunt de gratid 
€ non de jure , cùm dependeant ex gratia tenentium 6? 
non ad voluntatem dorinorum. Mais on trouve le 
même langage dans Bouteiilier , corfeiller au par- 
lement fous Charles VI. Voyez la fomme rurale, 

Liv. 1, chap. 86. 

Tout au contraire, Guillaume Durant, fur- 
nommé Speculator, qui vivoit l’an 1280, fpécife 
fix cas où le feigneur peut tailler fes vaflaux & 
les contraindre au paiement. Il donne même la 
forme de la requête que le feigneur doit prefenter 
pour cela. ( Tir. de feudis, $. quoniam & [eq.) 

. On peut concilier ces différens auteurs, en fup- 
pofant, comme il eft probable, que la salle ca- 
fuelle s’introduifit plutôt dans certains pays que 
dans d’autres. On va voir qu'il en eft encore au- 
jourd'hui beaucoup où elle n’eft pas reçue fans 
titre. 

$. III. Des lieux où la taille cafuelle ef} admife. 
Dans le grand nombre des coutumes générales de 
France, il y en a du moins douze ou quinze qui 
autorifent la vaille aux quatre cas, pour tout leur 
territoire. Ce font les coutumes d'Artois, art. 38 ; 
d'Anjou, arr. 128 & fuiv. d'Auvergne, chap. 15, 
art. 1 6 2 ; de Boulonroïis , art. 21 ; de Bourgogne- 
Duché, art. 4; de Bourgogne-Comté, art. 4; 
de Bourbonnois, art. 344 6 fuiv. de Bretagne, 
art. 82; de Doulens, ert. 2; de Lille, as 70; 
de la Marche , art, 128 & fuiv. de Loudunois, c4. 8, 
art, 2,9, 6,8 ,103 6 chap. 14, art. 175 du Maine , 
art. 138 & fuiv. de Normandie, art. 168 € fuiv. 
de Ponthieu, art, 77 ; & de Touraine , art, 88, &c. 

Dans toutes ces coutumes , il ne faut point de 
titre pour exiger la saille cafuelle. Il fufñt d'y 
avoir une feigneurie & des vaflaux. Il faut feu- 
lement obferver que la coutume de la Marche n'y 
aflujettit que les main-mortables; & par confé- 
quent qu’elle ny éft pas admife dans les terres 
où la main- morte eft inconnue, & mème dans 
les feigneuries oùla main-morte eft connue, pour la 
partie qui en eft affranchie. Voyez néanmoins l’ex- 
ception de l’article 130. 
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Quelque vafte que foir le territoire régi par 
les coutumes qu'on vient de dénommer, comme 
le droit de taille cafuelle eft fort onéreux, elles 
ne forment point le droit commun. Il faut donc 
décider que dans les autres coutumes & dans les 
pays £e droit écrit, les féigneurs ne peuvent pas 
prètendre la taille cafuelle fans un titre en bonne 
forme. C’eft le fentiment de Paftour, juris feud, lib. 8, 
tt, 14 ; d'Henrys, tom. 2, liv. 3, quefl, 67 ; & de 
Bretonnier fur la queftion 68, 2. 7. La feule pof= 
feffion, même d’un temps immémorial, ne feroit 
pas fufifante, Il y a cependant des anteurs qui 
l'ont admife. C'eft l’avis de Boërius, décif. 126, 
n, 43 de Ferrerius, fur la queftion $7 de Guy- 
pape ; d'Olive, lv. 2, chap. 7; de la Peyrère, 
leitre F, n. 62. Mais le fentiment contraire eft le 
plus jufte ; car, quoique réguliérement la poflef- 
fion immémoriale tienne lieu de titre & le fup- 
pofe, cette règle ne peut s'étendre à un cas qui 
fe préfente rarement; des a@tes qui ne font point 
fucceflifs, qui n’ont point de fuite, & fouvent 
arrachés par l’autoriré du feigneur fur fes vaflaux , 
ne doivent pas paroiître fufffans ; ils n’ont ni cette 
fuite, ni cette continuité qui conftitue la vraie 
pofleffion. ( Julien , fur Les fiatuts de Provence, tom. r, 
Page HO Dai DV 

Tel paroît être auffi l'avis de Boutaric, ce. 10, 
n. 18r3 & de la Touloubre , tom. 2, tit. 13, &. 2. 
Mais ce dernier auteur ajoute, avec raifon, que 
les reconnoïffances fuppléent ici, comme pour les 
autres droits, le titre primordial. 

$. IV. Des cas où la taille ef? due. Les quatre cas 
les plus communément admis par les coutumes, 
font le voyage d'outre-mer, la rançon, la cheva- 
lerie , &c le mariage desfilles, Les coutuines d'Anjou 
& du Maine, de Touraine, de Loudunois & 
de Normandie, ne comptent même que trois cas 
en omettant celui du voyage d'outre-mer. 

Les coutumes d'Artois, de Boulonnois & de 

-:Doulens les réduifent à deux, la chevalerie du 
feigneur,,& le mariage de fa fille. 

Tout au contraire, les titres particuliers des 
feigneuries , fur-tout dans les pays de droir écrir, 
augmentent fouvent le nombre de ces cas, Mais 
ils les diminuent aufhi quelquefois. On voir dans 
Salvaing que dans le Dauphiné, les cas font réglés 
par les titres. Le feigneur de Todure, dit-il, en 
avoit trois, qui ont èté réduits à un feul; favoir, 
au mariage des filles, taxé à cent livres, par 
tranfa@ion du 7 avril 1619 , paflée entre Gabriel 
de Montchenu, & les habitans de Todure. Quel- 
ques-uns en ont quatre, plufieurs fix. 

Une tranfalion faite entre le baron de Saffe- 
nage &@ les confuls de quatre paroifles du Bas- 
Saffenage , le 14 mars 1468 , mais relative à une 
plus ancienne , énonce, outre les quatre cas ordi- 
naires, l’acquifition d’une terre & le pañlage de 
l'empereur. Durant, nommé le Speculator, fur le 
titre 233 de feudis, & après lui Guypape , quefl. 57, 
font auffi mention de fix cas; mais au lieu du 
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Voyage outre-mer, ils y ajoutent corredum impera- 
toris ; c'eft-à-dire , le paflage de l’empereur. 

Les terriers de quelques feigneuries en énoncent 
fept. On en verra un exemple, en parlant du cas 
de la naiffance d’un enfant. Peut-ètre y a-t-il des 
feigneuries où ces cas font encore plus muiripliés. 

Lorfque les titres ne marquent pas nommèment 
les cas où la taille eft due, on reftreint le droit 
du feigneur dans les coutumes qui n'ont pas de 
difpofition À cet égard, aux quatre cas ordinaires. 
On l'obferve également ainfi dans les pays de 
‘droit écrit. Voyez Boutaric & la Torcloubre, 

Si les titres en indiquent cinq, M: de Catelan, 
Liv. 3, chap. 16, dit que l’on ajoute aux cas ordi- 
naires, celui de l’:cquifition d’une terre. 

Un arrêt du 24 mai 1658 , cité par M. de Catelan, 
liv. 3, chap. 16, a jugé que la taille ne pouvoit 
être exigée qu'aux quatre cas, quoique les titres 
du feigneur la lui attribuaflent 4 omnimodam volun- 
tatem. La Touloubre approuve fort cette décifion. 

Ferrière, fur Guypape, quefl. 57, rapporte au 
contraire un arrêt du 22 mal 1602, qui a jugé 
que, dans ces circonftances, un feigneur ne pou- 
voit être reftreint aux quatre cas ; il ajoute néan- 
moins que le feigneur étoit tenu d’en ufer modé- 
rément. C’eft ce qui paroit plus conforme aux 
bonnes règles, puifqu’il n’eft pas jufte de renfermer 
le feigneur dans un nombre de cas déterminés, 
lorfqu’il a fi ouvertement flipulé qu'il feroit le 
maître de régler quand & dans quelles occafions 
il prétendoit exiger le droit de taille, 

C’eft l’obfervation de Sudre fur Boutaric, ch. 10, 
ñ. 4 L'opinion contraire temdroit, comme l’a fort 
bien dit M. Chabrol , à confondre la raïlle annuelle, 
ou taille à volonté, avec la taille aux quatre cas. Ce- 
pendant Bretonnier, fur Henrys, tom. 2, liv. 2, 
quefl,. 23, rapporte un arrêt du 26 mai 1671, qui 
condamna les habitans de Grèézieux en Forez, à 
payer la taille aux quatre cas, qnoique par les re- 
connoifiances, les habitans fe fuflent fimplement 
dit taillables ; peut-ètre, dit M. Chabrol, y avoit- 
il quelques preuves de pofleffion ou autres titres 
qui expliquoient le terrier , ou qu’il ne fe payoit 
point de faille annuelle; car le mot salle ne peut 
pas emporter les deux efpèces de railles, fi le titre 
n’appuie cette extenfon ; & dans le doute, il ne 
faut pas aggraver la condition des jufticiables ; 
auffi, la même queftion s'étant rencontrée pour 
la feigneurie de Cauzan, le parlement ordonna la 
preuve que, fous le nom de yufliciable 6 taillable, 
on entendoit un homme fujet à la salle aux quatre 
cas ; & quoiqu'en exécution de cet interlocutoire 
on eût produit l'arrêt de Grézieux, le parlement 
y trouva tant de difhculté, dit Bretonnier, qu’il 
confeilla aux partiés de s'accommoder. 

M. Chabrol obferve néanmoins lui-même que 
dans la partie d’Auvergre régie par le droit écrit, 
la qualité de saillable , donnée aux cenfitaires, n'in- 
dique ordinairement que la saille aux quatre cas ; 
& les expreflions dela coutume de la Marche, 


qui en eft voifine, peuvent favorifer cette -opi- 


nion. Cet auteur ajoute auf qu'on doit entendre 
la même taille pour tous ces cas, lorfque les titres 


parlent de la saille à ufage de chevalier. 


Après ces notions générales, il eft temps de 
traiter ce qui concerne chacun des différens cas, 
en commençant par Ceux qui font ordinairement 
compris fous le nom des quatre cas, tels qu'on 
les a défignés au commencement de ce &. 

PREMIER CAS. Voyage outre-mer. La Tou- 
loubre & la plupart des auteurs difent que ce cas 


n’a plus lieu depuis que l’on eft guéri de l'épi- 


démie des croifades. Le voyage à la Terre-fainte, 
dit le préfident Bouhier, chap. 59, n. 159, ne fuf- 
firoit pas fans objet de guerre. 


Cela n’eft pas néanmoins vrai rigoureufement. 
La plupart des coutumes accordent l’aide, non pas 
précifément pour la guerre contre les infidèles, 
mais pour le voyage d'outre-mer, que l’on faïfoit 
autrefois très-communément par dévotion; & le 
prétexte même de cette guerre fut de faciliter aux 
chrétiens, & fur-tout aux chrétiens d'Europe, le 
pélerinage à la Terre-fainte. Les coutumes d’Au- 
vergne, chap. 25 , art. 2; de Bourbonnoiïs, art. 344, 
& celle de la Marche, art. 128, difent : quand il 
va en voyage d’outre-mer pour vifiter la Terre-fainte, 
On peut même conclure de ces expreflions , qu’une 
guerre contre les infidèles , qui auroit un tout autre 
objet, ne pourroit pas donner lieu à la levée de 
la taille, | 


SECOND CAS. Rançon. Le cas de la délivrance du 
feigneur eft exprimé dans le livre des fiefs , que fuir 
prima caufa amittendi beneficii, cap. unic. $. item f 
delator, Suivant le droit commun, ce cas n’a pas 
lieu en France, quand le feigneur eft détenu prifon- 
nier pour crime ou pour dette, comme il fut jugé 
contre le feigneur de Gimel , par arrêt du parle- 
ment de Bordeaux , alléoué par Boérius, décif. 128, 
CAE ; 


Ce cas n’a donc lien que quand le feigneur eft 
pris en guerre au fervice du roi. Les coutumes 
d'Anjou, art. 128, & du Maine , art. 138, difent : 
« pour la délivrance de fon corps, quand il auroit 
» été pris en la guerre du roi, notré fire, ou 
de fon prince naturel en ce royaume ». 
Celle de Touraine , art. 8$, porte : « quand il 
» eft prifonnier des ennemis de la foi ou du 
» royaume ». 


Celle de Normandie reftreint encore plus ce 
cas. Elle ne l'accorde que « pour racheter le corps 
» du feigneur, quand il eft pris en guerre, faifant 
» le fervice qu'il doit au roi 4 caufe de fon fief ». 

Il a été jugé en conféquence, par arrêt de l’échi- 
quier tenu à Rouen l'an 1366, rapporte par Berault, 
que celui qui eft prifonnier de guerre en prenant 
folde du roi, ne doit pas avoir aide de rançon, 
s’il n’eft pris en faifant le fervice qu’il doit à caufe 
de fon fief. 

Enfin , la coutume de Bretagne n’aflujettit les 

vaffaux 


Lise) 


cLne fier 
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väffaux à contribuer pour la rançon que quand les 
meubles du feigneur ne peuvent fufhre. | 

Mis fi les titres parlent indifféremment de la 
. délivrance du feigneur, comme celui de la baronnie 
de Safenage , pro ipfo domino redimendo fi per quem- 
cümque feu quofcumque, Salvaing eftime que Îles 
vaflaux doivent l'aide au feigneur, quand il feroit 
pris en quelque guerre étrangère qui n'intérefferoit 
pas la couronne. Tel paroît être le véritable fens de 
cet auteur, que Sudre, fur Boutaric, n’a pas bien 
faifi. 

Quant aux guerres civiles, le même Salvaing dit 
que l’aide n’en eft pas due, à moins que Le feigneur 
ne füt pris tenant le parti du roi. Salvaing cite, à 
cette occafion, la loi {£ quis ingenuam , &. in civilibus, 
Ê. de captivis & poflliminio reverfis ; mais cette loi 
décide indiftintement que ën its non funt jura cap- 
tivitatis & pofllimini. Chopin, fur la coutume de 
Paris, Liv. 1, tit. 3, n. dernier , cite néanmoins un 
arrèt du 23 oétobre 1596, qui condamna les ha- 
hbitans de Cebazat près Riom, à payer la taille à 
leur feigneur , qui avoit été fait prifonnier pen- 
dant les guerres civiles. 

M. Chabrol obferve que ce feigneur étoit roya- 
lifte. Dans la Rocheflavin on trouve un arrêt 
femblable, rendu en faveur du vicomte de Tu- 
renne. 

.… M. Chabrol penfe auffi que fi un fujet du roi 
toit fait prifonnier dans une guerre des alliés de 


la France , où , avec l’agrément du roi, il auroit 


accepté de l'emploi, il ne femble pas qu'on püt 
lui refufer la {aille pour fa rançon. Mais, quoiqu'il 
invoque, pour donner de la faveur à fon opinion, 
les talens militaires & précoces du marquis de la 
Fayette, cette extenfion peut foufirir de la diffi- 
culté dans une matière qui eft de droit étroit. 

Au refte, Bretonnier a fort bien remarqué que 
ce cas eft à-peu-près inufité aujourd’hui, qu’on 
ne paie plus de rançon pour les prifonniers de 
guerre; on les échange , & quand il y a du retour, 
c'eft le roi qui le paie. ( Obfervations fur Henrys, 
tom. 1,liv. 3, quefl. 68, n. 16). Voyez néanmoins 
Sudre , fur Boutaric. 

Quelque dure qué foit la captivité chez les Algé- 
riens & les autres nations barbarefques , on con- 
vient auf que la saille ne pourroit pas être de- 
mandée dans ce cas, fi le feigneur y avoit été 
fait prifonnier fans porter dans ce moment les armes 
au fervice de l’état. Il-faudroit le décider ainfi, 
quand bien mème le feignenr auroit été en route 
pour vifiter la Terre fainte , fauf dans les feisneu- 
ries dont les titres font une mention exprefle de 
ce dernier cas, 

TROISIÈME CAS. Chevalerie. On fait que le titre 
de chevalier fe conféroit autrefois de L manière 
la plus folemnelle. Le plus fouvent, cette céré- 
monie étoit précédée & fuivie de tournois & de 
feftins , comme on peut le voir dans nos anciens 
romans & dans les mémoires de Sainte - Palaye, 
Les grandes dépenfes que ces fêtes entrainoient 

| Jurifprudence, Tome VIL 
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néceffairement ; fervirent de prétexte à l'introduc- 
tion de l’aide pour chevalerie. | 

Salvaing cite, à cette occafion, des privilèges. 
accordés aux gentilshommes de la baronnie de 
Breflieu par les anciens feigneurs, & confirmée 
le 4 mars 1353, qui portent que lorfque les 
nobles feront faits chevaliers, & qu'ils marieront 
leurs fils ou leurs filles, il leur fra permis de 
prendre des poules, moyennant fix deniers pour 
chacune. 

Depuis que l’ufage de la collation de l’ancienne 
chevalerie a ceflé, on y a fubftitué pour la levée 
de Ja wille cafuelle , la promotion aux ordres 
du roi. | 

L'ordre de faint Louis ne donne pas néanmoins 

ce droit, quoique , étant une récompenfe militaire, 
il ait le plus d’analogie avec l’ancienne chevalerie, 
foit parce que le nombre de ceux qui le reçoivent 
eft très - multiplié, quoiqu'il ne le foit pas plus 
que celui des anciens chevaliers, puifque, fuivant 
Froiffard, il s’en trouva plus de quatre mille à 
la journée de Viron-Foffe, en 1339, foit parce 
que ce n’eft pas le premier ordre du roi. 
- L'ordre de faint Michel ne procure pas non 
plus ce privilège depuis qu'il a perdu fon ancien 
luftre,. Cela eft univerfellement reconnu aujour< 
d'hui. ( Boutaric 6 fon annotateur, n. 17). On 
trouve néanmoins un arrêt du 23 mai 1632, qu 
a permis à Balthazar de la Roue, feigneur d'Uflon, 
fur les confins d'Auvergne & du Po , de lever 
la caille pour fa promotion à l’ordre de faint Michel. 
(Henrys , tom. 2, liv. 3, quefl. 25). 

C’eft donc l’ordre du Saint-Efprit qui donne à 
préfent le droit de lever la salle à ceux qui en 
font décorés, quoique ce ne foït pas un ordre mi- 
litaire. Bretonnier, Salvaing , Boutaric, le préfi- 
dent Bouhier , & tous les auteurs le reconnoiflent. 
M. Ducher, fur l'article 344 de la coutume de 
Bourbonnoïs, cite un arrèt du confeil du 6 juin 
1767 , qui l’a ainfi jugé. à 

Onconvient encore aîlez généralement que l'ordre 
de Malte, ou ceux des princes étrangers, ne peu- 
vent pas autorifer la levée de la raille, Le préfident 
Faber, c. de jure emphyt. defin. $, rapporte néan- 
moins un arrêt du fénat de Chambéry , par lequel 
l'aide fut adjugé au baron de Creifhac, qui avoit 
été fair chevalier par un autre que par fon prince 
naturel. 

M. Julien dit auffi qu'il a vu une tranfa@tion 
entre le feigneur & la communauté de Cabris, 
faite le 21 ve 1707, par laquelle ce droit fut 
accordé an feigneur pour la réception d'un fils 
chevalier de Malte. 

Enfin, la Touloubre cite une confultation de 
M. de Cormis, où il attefle que des arrêts du: 
parlement de Provence ont adjugé ce droit dans 
le cas où les enfans étoient reçus chevaliers de 
Malte. Mais il ajoute qu’il ne connoit aucun de 
ces arrèts, & que dans une autre confultation de 
M, Pazzeri, três-verfé dans les matières féodales, 
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il-a trouvé la maxime générale adoptée ; c’eft-à- 
dire , l’exclufion de l’ordre de Malte, M. Julien 
dit auffi que s'il:y'a des exemples autres que celui 
qu'il cite, ils ont leur fondement dans des titres 
particuliers. ur 

Il ne faut donc pas dire avec Harcher , chap. 3, 
fe. 8, $. 7, que le droit eft dû indiftinétement 
» quand le féigneur eft fait chevalier des ordres 


le) ÿ ; © 
» du roi & de faint Lazare ». 


1 faut mème avouer que, fuivant le droit com-" 


es. "& 


à à 


au mariage de chacune d'elles, On peut voir {4 
queftion traitée avec beaucoup d’érudition , dans 
le chapitre 49 de l’ufage dés fiefs de Salvaing ; qui 
la décide de cette manière. | POLE 
Cependant on trouve dans le journal du palais 
de Touloufe ,un arrèt du 12 feptembre 1735, qui 


_Jugea que la faille étoit due pour le mariage de trois 


filles de M. le prince de Soubife. La Touloubre, 
tome 2,tit. 11,7. 6 & 7, fait de cet arrêt une règle 
générale. Peut-être M, le prince de Soubife avoitil 


mun du royaume, la raille n’eft exigible que pour | des titres particuliers. 


l'ordre de chevalerie conféré au feigneur lui-même. 
4Æ’eft zinfi que le décident les coutirmes d'Anjou, 
art. 128 ; du Maine, art. 138 , & quelques attres, 
qui forment le droït commun. La coutume de Bre- 
tagne, art. 83, l'accorde néanmoins au feigneur 
quand il eft fait chevalier, & auf fon fils ainé. 
Mais hors de cette coutume, ou de celles quiauroient 
des difpofitions femblables , il faudroit une difpo- 
fition exprefle dans les titres, pour pouvoir étendre 
ce cas à la chevalerie des enfans, Une tranfa@ion 
païlée en 1264, entre les feigneurs & les habitans 
d'Oraifon', contient une difpofition femblable, & 
paroît même étendre ce cas encore plus loin. Il 
y eft dit : {7 aliquis eotum ( dominorum) , vel fuorum , 
pel heredim miles faëlis fucrit, (Jurifprudence féodale 
de Provence & de Lanpuédoc, tome 1, lit. 133, &. 4, 

QUATRIÈME CAS. Mariage, Ce cas eft le plus 
fréquent aujourd'hui, & celui qui préfenté le plus 
de difficultés. tite 

Et d’abord les coutumes. ne font pas d’accord 
ur les mariages qui donnent lieu à l’aide. Celles 
d'Anjou, art. 128, & du Maine, arr. 138 € 139, 
accordent au feigneur « pour le mariage de. /z 
9 fille aïnée, emparagée noblemerit ». 

Celles de Tours, art. 90, & de Loudunois, cha- 
pitre 8, art. 3, difent : « pour le premier matiage 
» de fa fille aïnée par lui, & non par la mère, 
» mariée, encore qu'elle fût feule ». 

Celles de Normandie, art. 169, & de Poitou, 
art.188, parlent fimplement du mariage de la fille 
aïnée. du feigneur. AE Fes 

Celle de Bourbonnois; potte fimplement ; dans 
Varticle 344, « quand il marie fa fille en premières 
7m noces », io 

Celles de Bourgogne-duché , art. 4, & de Bour: 
gogne-comte , art, 4, difent aufh : « pour mariage 
» d’une fille rent feulement n. | Ë 

Celle de Bretagne, art. 82, dit. pareillement : 
€ 
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», n'a cette aide fors pour l’une de fes filles », 
Tout au contraire, la coutume d'Auvergne dit: 
« quand il marie fes filles en premières noces ». 
Suivant le droit commun , il n’y a que le pre- 
à e 19 Ar HE 222 D: 
mier mariage de la fille aînée qui donne lieu à la 
taille. Il faudroit.que le feisneur eût des titres qui 
énonçaffent des filles en général, comme lé fait 


quand le feigneur marie Pune de.fes filles... & 


On convient anffi aflez communément que l’aide 
ne peut être exigée que pour le premiér mariage, 


foit parce que les autres mariages fe font d’ordi- 
 naire avec moins de folémnité, foit parce que la 


dot qui à fervi à marier les filles lors de leurs pre- 
mières noces, doit auf fervir pour les fecondes. 


Enfin, les railles cafuelles étant néceflairement oné= 


reufes , doivent plutôt être reftreintes qu’éténdues, 
La Touloubre en convient lui:mêèmes 2 

I eft plus difficile de décider fi la reftriion des 
coutumes d'Anjou & du’ Maine, fur le mariage 


noble , & celle des coutumes de Tours & de Eou< 


dunois , fur la néceffité que le mariage foit fait 
par le père, doivent être obfervées hors de leur 
territoire, On verra au S: VI, qué les-deux der: 
nières coutumes n’accordent le droit d'aide qu'aux 
feigneurs nobles , n'ais l’efprit de ñotre droit com 
mun paroit aujourd'hui contraire, Voyez le. VI. ? 

Il paroït aufli que l’aide du mariage n’a été ac: 
cordée qu’au père féul, pour lur donner le moyen 
de fournir aux dépenfes:de Ja noce, & de’ doter 


fa fille. On fait que, dans le remps oui lés sailles cas 


fuelles ont été établies ; il étoit très-difiicile’ de fe 
procurer de l'argent comptant, & qu'il étoit autre= 
fois d'ufage que les filles emparagées noblement 
par le père fuflent exclues de fa fucceflion Ce 
droit fubfifte encore dans la plupart des coutumés 
où ces tailles font autorifées. Il n’eft pas extraor: 
dinaÿre qué les feigneurs aient démandé des fecours 
à leurs vaflaux dans cés ciconftancés :'mais les 
nèmes motifs. re fe reñcontrent plus, loffque la 
fille n’a pas.été mariée du vivant de fon! pères 
elle péut au moins demander la’ fégitime dans {a 
fucceffion. Il n’y a donc pas de raïfon pour pré: 
tendre l’aide dans ce cas : aufli la coutume d’Aus 
vergne dit-elle, dans Particle 4 du chapitre 25, 
« que fi les filles font mariées en la maïfon du 
» père, fans dot particulière conflisuée , lédir fei- 
» gneut ne peüt, pour rafon dudit mariage, failles 
» fes fujets ». La aille eft une aide ; dit a ce fujet 
M. Chabrol : le père , qui ne conftitué pas de dot, 
n’a pas befoin d'aide pour la payer. ? ha 
‘Lors même que le père eft décédé, après avoir 
fixé la dot de fa fille par fon teflament , ou par le 
contrat de mariage de fes autres enfans , il n'eft 
point dû de fzille , fi la fille s’en contente : eeft 
du moins la décifion de M. Chabrol , pour la cou- 


fume d'Auvergne. « Le mariage, dit:il, n'ayañtpas 
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de dot à piyer. Prohet en rapporte une fenteñce 
rendue én la fénéchauflée d’Arivergne, qu'il ne date 
pas : c’eft le fentiment de ‘d’Afgentré fur la cou- 
tume de Bretagne, & de Chafflaneuz fur celle de 
Bourgogne. Le parlement de Bordeaux l’a jiigé 
contre le comte de Carmain, par un arrêt qui ft 
rapporté par Boërius & Papon : ce dernier paroît 
fuppofer que le frère avoit doté fa fœur pendant 
la vie de {on père ; Salvaing eff d’un avis contraire ; 
dans le’ cas où la térre , à raifon de laquelle laide 
eft due , proviendroit des père &c mère , & il rap- 
porte un arrèt du fénat de Chambéry, tiré de 
Chopin , qui l’a jugé : mais on ne peut pas étendre 
ainfi la difpoñition de notre coutume, non-feule- 
ment parce qu'en cette matière elle feroit plutôt 
fufceptible de reftriéhon , mais encore parce que 
la même canfe ne s’y rencontre point. Le frère qui 
marie fes fœurs les dote aux dépens de leur portion 
héréditaire, & non de fes biens propres & per- 
fonnels ; & puifqu'il ne lui en coûte rien du fien, 
il ne peut donc pas demander que fes jufticiables 
laident à payer ; il acquiert les droits fucceilifs de 
{a fœur; & s'il croit cette acquifition trop onérenfe , 
il n'a qu'à lui donner partage». * 

* On vient de voir que Salvaing eft d’un avis con- 
traire : ce magiftrat ajoute qu'il en eft de même 
f la terre efl échue au frère par fucceffion mater- 
nelle, parce que. le même droit eft dû à la mère 


%raifon de fon fief pour mariage de fa fille , fui- 


vant Boërius, décifion 127, & Béraült,, fur l’article 
269 de la coutume de Normandie. 
MrD'Olive & Boutaric, chap. 10, m. 10, font à- 
peu-près du même avis : mais Sudre a cri devoir 
s'en écarter. Cette opinion eft, dit-il, contraire 
% tous les monumens que nous avons de cet ufage, 


& qui ne parlent que des pères & des filles ‘elle | 


ef contraire encore à l'objet qui a fait introduire 
cet ufage. Le père exige un droit de taille de fes 


emphytéotes , parce qu’en dotant fa fille, il ne fait : 


qu'exercer un aéte de piété ; dont on a cru que 


les fujets & les cenfitaires , que leur qualite atrache : 


Y Ja famille du feigneur, devoiént prendre une 
artie fur leur compte : mais lé frére qui marie 


{à fœut lui paie une dette qui eft où fa légitime, 
ou cé que le père lui a légué en mourant. Un. 
héritier peut-il demander que quelque autre le dé-. 


_dommage en tout ou partie, du paiement qu'il fai 
d’une dette ? | 
Sudre prétend néanmoins que la mère peut exiger 


“ce droit dans fes terres, quoiqu’elle ne foit pas tenue | 
de contribuer à la dot de fes enfans,, fi elle y con-| 
{ribue volontairement & par un motif de piété. C'eft : 


inf, dit-il, que la queflion a été jugée par un 
arrêt du parlement de Paris de l’année 1532, qui 
eft rapporté par Bouchel , & dans les notes de M. 
Guéret fur M. Leprètre.. 


Cette décifion peut fouffrir des difficultés , dans, 
es pays & dans les cas où la mère n'eft pas tenue | 


de doter fa fille. Re Ps 
Salvaing convient du moins, contre l'opinion de 


Boërius ;' que la fille héritière d'une terte ne peut 
pas demander l'aide à fes vaflaux pour fon ‘propre 
mariage. C’eft effetivement l'une ‘des règles de 
Loifel, « que loyaux-aides ne pañlent aux filles, 
»'ores qu'elles {oient dames. du fief n. (/nfhrutes 
coutumières, div. 4, tit, 4, Si $e) 
I y a néanmoins des feigneuries dont les titres 
contiennent la ftipulation de la taille, dans le cas 
du, mariage des filles & fœurs, pra filiis & [oro- 
ribus maritandis. N'n'eff pas douteux qu'on ne doive 
alors s'y conformer, lorfque les titres font valables. 

M, Chabrol reconnoit mème que fi le père a 
marié & doté fa fille, & qu'il foit mort avant de 
demander la faille, fon fils aura le même droit,, 
pourvu: qu'il agifle dans le temps utile ; le droit 
éft, dit-il, acquis par le mariage, & par la confti- 
tution de dot promife à la fille par fon père : ainfi, 
l'adtion du feigneur pañle aux héritiers avec le fur- 
plus de la fucceffion. On l'a jugé ain, par une 
fentence de la fénéchauffée d'Auvergne, du 4 fé- 
vrier 165$, au rapport de M. Arnoux ; elle a été 
notée par Me Marie , & c’eft le fentiment de Chaf- 
faneuz, tit. 1, S. 4 | 

Sudre fur Boutaric, chap. 10, m. 11, eft d'ux 
avis contraire : la demande n'en eft jamais, dits] , 
permife à héritier , foit que le père ait déjà payé 
la dot, foit qu'il ne l'ait pas payée, & ce droit 
eft même perdu par le père vivant, s'il.a payé 
la dot. fans avoir requis la. taille. 

On a beaucoup agité la queftion de favoir fi Îa 
taille eft due pour le mariage des petires-filles. Dans 
la coutume d'Auvergne. où le mariage de toutes 
les filles y donne ouverture, « le principe du titre 
» 12 de la coutume, dit M. Chabrol, femble con- 
» duire à l’afirmative : l’article 25 exclut les files 
» mariées par l’aïeul, ou pendant la vie de l'aieul. 
» Dumoulin obferve que , par les ufages du pays, 
» les enfans n’ont, pendant la vie de leur père, 
» que de fimples jouiffances : fi donc l’aieul dote 
».fa petite-fille , l’efprit dela coutume ,-& fes mo- 
» tifs, conduifent à dire qu'il peut demander un 
» aide à fes juficiables ; d’ailleurs, les loix décident 


.» en fonle, que fous le nom d'enfant , les petits- 


» enfans font comptis. | 


» Une tranfa@tion pafée en 1570 ,entre Amblard, 
» feigneur de Dienne, en pays de droit écrit, & 
» fes jufficiables , aflujettit les habitans à payer la 
» taille, en cas que le feigneur marie les filles de 


» fon fils, & ce droit eft réglé à deux années de 
-7 CENS ». 


D'aiutrés commentateurs de cette coutume font 
d’un avis contraire pour le droit commun même. 
Le préfident Bouhier & Boërius foutiennent que 
laieul peut demander taille pour le mariage de fa 
petite-fille. D’Argentré eft du mêmeavis pour la dot 
confituée à là fille ex filia, & ne dit rien de la 
fille du Ats. Boërins reftreint fa décifion aux filles 


du fils aîné , & M. Bouhier excepte le cas oùi 


yaeu déjà une fille mariée par de pères 


= | 
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U y a plus de dificulté à décider fi la saille eft 
due, quand la fille âgée de vingt-cinq ans fe marie 
contre le gré de fon père , en lui faifant des fom- 
mations refpe@ueufes. Pinfieurs coutumes femblent 


V’exclure dans ce cas, en ne l’accordant que quand 


le père marie [a fille. 

de queftion à auf été fort controverfée pour 
les filles naturelles. Boërius , décifion 127, n. 193 
aflure que l’ufage commun de la France eft d’ac- 
corder la taille pour les bâtardes ; & Papon dit, 
en général , que c’étoit la jurifprudence des par- 
lemens, pour les bätardes nées de perfonnes libres : 
mais 1l faut obferver que dans les anciens temps 
on mettoit peu de différence entre les bâtards nés 
de perfonnes libres & les enfans légitimes. On doit 
réfoudre aujourd’hui qu’indiftintement la aille ne 
peut être exigée dans ce cas, & cette prétention 
fembleroit même indécente. Les loix ne com;ren- 
nent pas ordinairement les bâtardes fous le nom 
de filles. On l’obferve ainfi dans la contume même 
d'Auvergne, qui permet au père de les inflituer 
héritières par contrat de mariage, au préjudice des 
béritiers légitimes. C’eft le fentiment de Rigaltius, 
d'Aymon, & de M. Chabrol fur cetre coutume : 
de Chopin , de d'Argentré, de Salvaing & de Bou- 
taric, pour le droit commun. Corras, dans fes ré- 
{olutions de droit, chap. 44, rapporte un arrêt 
du parlement de Touloufe, qui la ainfi jugé. 

CINQUIÈME CAS. Entrée en religion. Plufieurs 
auteurs , tels que Boërius, décifion 126, n. 12: Rat, 
fur l’art, 188 de la coutume de Poitou ; Jabely, 
fur la coutume de la Marche, art. 128 : & Ferriere, 
fur la queftion $7 de Guypape, ont voulu affimiler 
ce cas à celui du mariage: mais Chaffaneuz, fut la 
coutume de Bourgogne, tit. 1, S. 4; Rebufle, fur 
Îes ordonnances , iv. 3, tit. 15; Bérault, fur la cou- 
tume de Normandie, art. 169 ; Chabrol , fur celle 
d'Auvergne, art. 2, fe. 2; Boucheul , fur la cou- 
tume de Poitou , art. 188, n. 32; & Salvaing , chap. 


149, ont rejetté fans difficulté cette comparaïfon , 


que Coras traite de ridicule. Rifé porrd digni funr, 
dit-il, qui confuetudinem hanc protendunt ad filiam 
que monachifinum profitetur, du&o aroumento de car- 
nall ut aiunt matrimonio ad fpiritiale : neqie enim 
monachifini lex rationem haberi vult in alterius derri- 
mentum, © juri, naturæque repugnans hæc confue- 
tudo frenanda efl 6: coercenda. 

D’Argentré, fur la coutume de Bretagne, art. 87, 
n. 6, dit auf que cette: comparaifon du mariage 
charnel & du mariage fpirituel, ne porte que fur 
une induétion inepté & fur des argumens futiles. 
On peut encore confulter à cet égard Couturier de 
Fournouë, qui a réfuté cette opinion avec beaucoup 
de force fur l’article 129 de la coutumedela Marche. 

Cependant Guyot trouve la queftion douteufe ; 
& Safvaing rapporte un arrêt du parlement de Gre- 
noble, du 13 juin 1652 , par lequel les habitans de 
a Chapelle en Val-Gaudemar ont été condamnés 
à doubler les rentes pour la profeffion en religion 
de l'une de fes filles : mais j'ai fu, ajoute-t-il, du 
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rapporteur, qu'il étoit d'avis contraire, & que l'arrêt. 
ne pafla que d’une voix. Terrien, au chapitre des 
aides-chevels , rapporte un arrêt de l’échiquier , qui 
a jugé le contraire dès l’année 1245. | 

On doit obferver néanmoins qu'il y a plufieurs 
terriers où la taille eft ftipulée en cas d’ingrès de 
la fille en religion ; tel eft celui de Montbrun , 
dans la province d'Auvergne, fuivant M. Chabrol. 
Cet auteur ajoute que la même claufe fe trouve 
dans la tranfaétion pañlée en 1370 entre le feigneur 
de Dienne & fes jufliciables. 

Fromental, dans fes décifions, page 694, at- 
tefle que la jurifprudence du parlement de Tou- 


loufe eft toujours pour accorder la saille dans le : 


cas même où la fille eft entrée en religion gratis. 

L'arrêt rendu en faveur de M. le prince de Sou- 
bife , le 12 feptembre 1735, dont on a parlé fous 
le cas du mariage, accorda effeftivement le droit 
pour l'entrée en religion d’Armande-Charlotte de 
Rohan. Il ÿ a plufieurs autres arrêts de la même 
cour, l’un du 20 oftobre 1693 , pour le comte de 
Chadenac ; un autre du 19 juiller 1713, pour le 
marquis d'Éfpinchal ; nn troifième du 18 juillet 
1716 , pour le fieur de Chambaut. ( La Touloubre : 
tome 2, 11.13, &. 7.) Malgré tous ces arrêts, Bou- 
taric & Sudre fon annotateur, n'ont pas laiflé de 
rejetter, de la manière la plus décidée , cette. ex- 
tenfion. | 

SIXIÈME CAS. Prife de poffeffion du bénéfice. Ce 
cas eft exprimé dans les terriers de plufieurs fei- 
gneuries eccléfiaftiques ; d’autres donnent la suille à 
l’évêque quand il eft facré , ou quand il va aù 
concile, (Guyot, chap. 5, n. 5.) 

Le cas de la prife de poffeffion du bénéfice eft 
même autorifé par l'article 188 de la coutume de 
Poitou, Voyez le $. VI. | 

C'eft une efpèce de droit de joyeux avénement 
auquel le dixième cas, pour l’acquifition d’une terre, 
æ quelques rapports. 

SEPTIÈME CAS. Naïiflance d'un enfant. Ce cas 

eft quelquefois exprimé dans les terriers des pays 
de droit écrit. D’Olive, Lv. 2, chap. 6, rapporte 
ün arrêt du 22 mai 1631, rendu au profit du fei- 
gneur de Corbières, qui, par fes titres, avoit le 
droit de saille en fept cas diférens; favoir, aux 
cas ordinaires, &c de plus , en cas de guerre, d’ac- 
quifition de terres & de-couches de fa femme. 
. Ferrière fur Guypape, quefl. 57, rapporte un 
arrêt femblable du 11 feptembre 1559, qui a ad- 
jugé le droit de saille dans le cas de la naïffance 
d'un fils où d’une fille, 

On ne voit pas ce que ce droit a de plus indé- 
cent que les autres, ni qu’il tienne plus de la puif- 
fance immodérée des anciens feigneurs , ainf que 
le prétend Guyot, chap. 3, n. 21, qui veut qu’on 


| le rejette comme inutile, & ne pouvant appar- 


tenir qu'à des rois & princes fouverains, quelque 

titre qu'il y aït. 
HUITIÈME CAS. Guerre. Ce cas n’eft guère connu 

que dans les pays qui. ont été autrefois fous la dà- 
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mination de l'empereur, comme le Dauphiné ; où 
l'empereur eft aujourd'hui repréfenté par le roi. 
L'arrêt rendu contre les habirans de la Chapelle 
en Val-Gaudemar, dont on a parlé fous le cas de 
l'entrée en religion, les condamne à payer l'aide an 
feigneur pour le fervice qu’il avoit fait à l'arrière- 
ban. Voyez aufli l’arrèr de 1631, dont on a parlé 
fous le cas précédent. 

- Salvaing obferve que ce cas a beaucoup de rap- 
port avec le droit que les feudiftes appellent hof- 
tenditias , & qui eft ainfi défini : lib. 4 feudorum , 
tit. 40. Aoflendiriæ dicuatur adjuiorium quod factunt 
dominis romam cum rege in hoflem pergentibus vafjalli. 
On trouve des droits femblables dans les terriers 
de plufeurs feigneuries : mais en général le vailal 
doit le fervice-de fa perfonne à la guerre, & non 
pas une contribution pécuniaire. Woyez OST & 
CHEVAUCHÉE. 
Quelques terriers de la province d'Auvergne 
attribuent nommément la saille au feigneur dans 
le cas de la guerre contre les infidèles. Tel eff celui 
de Montvallat. Il porte : prà transfretatione marina 
contrà Saracenos & inimicos fidei catholicæ : mais on 
voir que ce cas n'eft guère qu'une reftrition du 
cas général du voyage d'outre-mer, comme l'ob- 
ferve M. Chabrol. 
NEUvVIÈME cas. Paffage de l’empereur. Ce cas fe 
trouve encore quelquefois dans les terriers de la 
Provence & du Dauphiné ; on l'exprimoit autré- 
fois en latin par les termes fuivans : pro .corredo 
imperatoris. Il étoit fondé fur ce que Les feigneurs 
étoient obligés de fe rendre à la cour de l'empereur, 
lors de fon paflage, pour le fervir. Salvaing obferve 
que le roi, n’exigeant plus des feigneurs le même 
devoir, l’aide n’eft plus due, pour ce cas-là , aux 
feigneurs même qui en ont des titres precis. 
IXIÈME CAS. Acquifition d’une terre. LE Cas eft 
affez commun dans les pays de droit écrit. Le comte 
de Grignan fut maintenu dans un pareil droit contre 
la communauté de Sales, par un arrêt du parlement 
de Provence, du 30 mair759, au rapport de M. 
‘de Mons. Par une tranfaétion da 24 jnillet 1637, 
& les reconnoiffances générales de cette commu- 
nauté , elle étoit foumife aux cas impériaux, l'un 
defquels confiftoit à payer au feigneur de Sales, 
vingr-cinq florins , toutes les fois qu'il acquéroit 
quelques nouvelles terres. M. du Muy, feigneur 
de Grignan, ayant acquis cinq terres ; fit com- 
mandement à la communauté de payer vingt-cinq 
florins pour chacune d’elles. La communauté s op- 
pofa au commandement. Il y eut une conteflation 
{ur beaucoup d’autres objets, qui fut portée au 
parlement. M. Julien, qui défendit le comte de 
Grignan dans cette affaire, obferve que la com- 
munauté pañla condamnation fur le droit de vingr- 

cinq florins pour chaque terre acquife. 
On a décidé la même queftion un peu différem- 
ment en la fénéchauflée de Riom : il s’agifloit de 
favoir fi le feigneur de Montfort, pres Chande- 
faigues , dont les terriers portofént qu'en cas d’ac- 
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quifition dé eens, rentes , terres ou chevances ex- 
cédant quarante livres , fes emphytéotes lui paie- 
roient le double du cens en deniers , pouvoit 
demander autant de droits qu’il avoit fait d’acqui- 
fitions ; elles montoient à dix ou douze depuis peu 
d'années. Par fentence du 18 février 1616, au 
rapport de M. Forget, on ne lui adjugea qu'un 
feul droit pour toutes les acquifitions d’une feule 
année : on jugea en mème temps que le droit étoit 
dû indiftinétement pour toute forte d’acquifition 
en fief ou roture. Il feroit, je crois, dangereux 
de tirer à conféquence cette dernière décifion, 
qui paroît avoir été motivée par les expreffons 
des titres. 

On peut voir une multitude d’autres exemples 
femblables dans Ferrières , fur Guypape, guefl. 57, 
n. 13: Salvaing, chap. 49; le préfident Bouhier, 
chap. 59, n. 5o & fui. Guyot, obférvations [ur 
la taille aux quatre cas, chap. 2, n. 20. Maïs il ne 
faut pas croire , avec ce dernier auteur, que le par- 
lement de Paris rejette indifinétement ce cas, 
lorfque les feigneurs ont des titres, ni qu'il foit 
admis fans titre dans les parlemens de droit écrit. 
On y a feulement jugé quelquefois que c’efi-là le 
cinquième cas, lorfque les titres font mention de 
cinq Cas , fans en donner l'explication. 

La coutume de Bretagne veut auf que fi le 
feigneur achète ou retire une terre de fon prefine, 
c'eftà-dire, de fon lignage , fes fujets lui paient 
d'avance une année des redevances qu’ils doivent; 
la même coutume accorde quelques autres privi- 
lèges de ce genre au feigneur. 

S. V. Si les cas font réttérables | & des cas de ren- 
contre. C’eft une des règles de Lotfel « que le 
» cas de rançon eft réitérable, les autres non ». 
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La coutume de Bourbonnoiïs a fuivi la même 
règle dans l'article 344, & c’eft aufli l'efprit de 
l'article 3 du titre 25 de la coutume d'Auvergne ; 
cet article porte : « que les deux derniers cas 
» (ceux de prifon & de mariage des filles en 
» premières noces), font réitérables , & les autres 
» non ». D'après le texte même de l'article 2, 
qui ne parle que du mariage des filles en premières 
noces , il eft évident que le cas du mariage n’eft 
point réitérable pour la mème fille. | 

Les coutumes de Loudunois, chap. 8, art, 3, 
& de Touraine, art. 92, rejettent au contraire la 
réitération de tous les cas indiftinétement. 
Lorfque les titres ou la coutume ne contiennent 
pas de difpofition à cet égard, on doit fuivre cette 
dernière décifion. On voit dans Mafuer , de Taillus, 
n. 6, que dans la province mème d'Auvergne, le 
cas de rançon n’étoit pas réitérable de fon temps. 
C'eft une faveur établie contre l’ancien droit, 
parce que le mème feigneur peut ètre plufieurs 
fois pris par les ennemis. | 

A plus forte raifon , les autres: cas ne font-ils 
pas plus réitérables dans les coutumes muettes , 
& dans les pays de droit écrit , que dans les 
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coutumes qué l’on vient de citer. Lé père n’eft 
pas tenu de redoter fa fille en fécondes noces, 
quand bien même elle auroit perdu fa dot par l’in- 
folvabilité de fon mari; & la loi hoves, $. hoc 
fermone , ff. de W. O. porte que ces mots quand le 
fille fera mariée, doivent s'entendre des premières 
noces. Hoc fermone dum nupta erit prime nuptiæ 
figmificantur. L'ordre de chevalerie ne s’eft jamais 
conféré plufieurs fois, & il en eft de même au- 
jourd’hui de l'ordre du Saint-Efprit. A l'égard du 
pélerinage de la Terre fainte, dit M. Chabrol, fi 
le zèle du feigneur eft aflez fervent pour l’engager 
à en faire plufñeurs, il eft jufte qu'il remplifie l’objet 
de cette nouvelle dévotion à fes frais. 
Telle eft auf la décifion de Salvaing & de Sudre 
fur Boutaric, pour les pays de droit écrit. 
L'article 133 ou 131 de la coutume de la Marche 
(fuivant les éditions), porte : « que le feigneur 
» peut levér en une même année ladite fille pour 
» plufieurs defdiis cas, s’ils échéent en une même 
» année, pourvu qu’elles foient impofées fur lefdits 
» hommes raifonnablement & deduélo ne epeant », 
Les coutumes de Touraine, art. 02, & de Lou- 
dunois , chap. 8, art. 3, difent, au contraire, 
« que fi les deux ou trois cas adviennent en une 
». année, ledit feigneur peut, lever lefdites aides 
» par diverfes années en fuivant l’une l’autre; 
» mais quil ne les peut lever toutés en une 
» année, n1 plus d'une en fa vie pour chacun 
» defdits cas ». | 
_ Les contumes d'Auvergne, chan. 25, art, 12 : 
de Bourbonnois , art, 347, & de Poitou, art 189, 
ont des difpoñitions femblables. Les morifs d'équité 
qui ont fait introduire cetre difpoñition dans ces 
coutumes, doivent la faire regarder comme une 
régle du droit commun. C’eft l'avis de Salvaing’, 
qui obferve que le parlement de Dauphiné l’a ainf 
jugé par l’arrèt de la Chapelle en Val-Gaudemar, 
quoique Îles cas fuflent échus en diverfes années. 
Guyot penfe même, à la fin de fes obfervations 
für la taille aux quatre cas, que lorfque plufieurs 
Cas arrivent dans une mème année, ils doivent fe 
confondre l’un dans l’autre , comme quelques cou- 
tumes le décident pour 4e rachat de: rencontre. 
Voyez au $. précédent, ce qu’on a dit du DixièMe 
CAS, ue 
Les coutumes d'Amiens, art, 189; d'Artois, 
art. 38; de Bapaume, art. 4; de Boulonnois, 
art. 21; & Ge Ponthieu, art, 76, vont encore plus 
loin. Elles rejettent la réitération du droit pour 
deux cas. diffèrens pendant la vie du même fei- 
Bneur : « il peut & lui loît { dit cétte dérnière cou- 
» tume) une fois en fa vie, foit à {a fille äînée 
» marier, foit à fon fils aîné faire chevalier, ou 
# pour racheter fon corps de prifon pour la guerre 
» de fon prince, & auquel il lui plait de l'un des 
deffufdits, prendre, lever & avoir droit d'aide 
# {ur fes tenans ». 4! 
,. SVT. De ceux à qui La taille aux quatre cas e 
due, Les coutumes d'Auvergne, de Loudunois & 
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de Toutaine font à-peu-près les feulés qui cotft 
tiennent quelques difpofitions à cet égard. Celles 
de Louduünois, chap. 8, art, 10°, & de Tourtühe, 
art. 93, décident que Le’ loyal -aïde eft di à noble 
G non roturier, € que ledit droitne peut être cédé, 
donné & tranfporté, ni donné à ferme, | 
nois, en donne pour raifon, « que les cas pour 
» lefquels les foyaux-aides font dus, ne peuvent 
» pas Convenir aux roturiers, comme pour l’ordre 
» de chevalerie, pour la rançon, ayant té pris 
». par les infidèles en guerre. Car ce font rencontres 
» de gens nobles, & non de roturière condition ». 
Quel que foit le poids de ces raifons, on ne tient 
pas moins dans le droït commun, qhe le feigneut 
noble ou roturier peut également jouir du droit 
de taille, parce ‘que c’eft un profit de juftice où 
de fief, (Bretonnier fur Henrys, div. >, qu. 68: 
Sudre, fur Boutaric, chap. 10, n. 23; Cha- 
brol, &c. ). ‘ "FOI 
On a cru auffi autrefois qu’un feigneur riche ne 
dévoit point être admis à exiger ces fortes de 
contributions. François Marc, part. 2, quefl, 65, 
rapporte un arrêt du parlement de Dauphiné, qui 
Va ainfi jugé, & Salvaing cite une multitude d’au- 
torités conformes à la fin du chapitre "40. Mais il 
convient lui-même « que l’ufage de la France eft 
» contraire, comme étant un droit appartenant au 
» feigneur par la coutume ou par la convention ; 
» quelque bien qu'il ait, ni plus ni moins que fes 
» autres droits feigneuriaux ». ge 
Sudre, fur Boutaric, dit abfolument la même 
chofe. | a re 
Cependant, l’article 84 de la coutume de Bre- 
tagne ne permet de lever l’aide pour la rançon 
qu'autant que les meubles du feigneur ne peuvent pas 
fuffire pour cela. = AE 
À l'égard des feigneurs eccléfiaftiques , la Roche: 
flavin, fraité des droits [eïgneuriaux , chap. 7, art. 4, 
prétend que la pratique du royaume eft de ne pas 
les admettre à exercer le droit de taille. La cou- 
tume de la Marche paroît avoir autorifé cette 
maxime par la diftinétion qu’elle à mife entre les 
ferfs des laïques, & les mortaillables des ecclé- 
fiaftiques. Voyez DOUBLE D’AOUT & QUÊTE 
COURANT. | | | 
L'article 188 de la coutume de Poitou ne s’é- 
loigne pas beaucoup de cette diftin@tion; quoiqu'il 
admette les quatre cas ordinaires en faveur des 
laïques, 1l ajoute : « qu'où ledit feigneur feroit 
» homme d’églife, lefdits loyaux-aides [ui doivent 
» tre payés, quand premiérement il entre dans 


» fon bénéfice, & non aûtrement ». ! 


D’Aïgentré ,. fur la coutume de Bretagne, dit 
feulement qu'il y a des cas, tel que celui du 
mariage des filles , qui ne conviennent point aux 
feigneurs eccléfiaftiques ; mais que comme parmi les 
cas énoncés par les titres, ou même dans le nombre 
de quatre, que l’ufage commun a adoptés , il y en 
a qui peuvént leur convenir, tel que le voyage 


Prouft de’ Beaulieu; fut la coutume de Loudu: 


UMA 
é'outremet, la promotion au premier orëre.de 
chevalerie, & la néceflité de payer une rançon 
aux ennemis de. l’état, il ne doute pas que dans 
ces circonftances le droit de taille ne {oit dû aux 
feigneurs eccléfiaftiques. Le droit d'arrière-capte , 
qu'ils perçoivent dans beaucoup de feigneuries , a 
quelques rapports avec celui qui eft exprimé dans 


la coutume de Poitou. Voyez le $. IV. SIXIÈME 


CAS. er Sn L 5" 

. On a demandé fi nos rois ont le droit de sarlle 
aux quatre cass Il eft bien certain qu'ils en ont 
joui autrefois. Un arrêt de l'an 1270, adjugea la 
taille au roi pour le mariage d’une fille, & la che- 
valerie defon fils aîné, contre les habitans de 
Bourges, d'Iffoudun & de Dun-le-Roiï. Philippe- 
le-Bel da demanda pour le mariage d’Ifabelle , fa 
feconde fille, avec le roi d'Angleterre; & on voit 
dans la collection des ordonnances de la troifième 
race que le même prince envoya un mandement 
au fénéchal de Saintonge ; le:1 décembre 1313; 
pour lever l’aide, à raifon de ce que le prince, 
fon fils aîné , avoit été fait chevalier. 

On trouve d’autres exemples dans Maillart, fur 
l'article 38 de la contume d'Artois, & dans du 
Cange. F4 1 Feu , 

Henri IV jen 1609, & Louis XHT, en 1 643 ; 
firent lever la raille dans le royaume pour la che- 
valérie des dauphins. Mais Guyot, chap. s ,n. 5; 
obferve que nos rois ne lèvent plus ces fortes de 


taille, M, Chabrol prouve fort bien qu'il n’y a point 


de traces que l’aide de chevalere des dauphins 
ait été levée en 1609 & 1643 dans la province 
d'Auvergne, dont la coutume ne Pattribue au 
feisneur que pour fa propre chevalerie, & non 
pas pour celle de fon fils, & « qu’en fuppofant 
» lé contraire, ce feroit une extenfon qu'on auroit 
» donnée aux droits de nos rois contre leur vo- 
» lonté, tonjours fubordonnée à la loi qu'ils ont 
» faite ou autorifée eux-mêmes ». 

Le même auteur décide que les engagiftes du 
domaine ne peuvent pas jouir de la taille aux 
quatre cas, du moins depuis l’édit de 1715-ê les 
derniers réglemens, qui les réduifent aux fruits 
des héritages , aux cens & rentes, & droits de 
lods des héritages roturiers. 
. On'a voulu auffi refufer la sille de mariage 
pour la dot de fa fille, à la mère qui eft propriétaire 
d'une terre, fous prétexte qu'elle n'eft pas tenne 
de contribuer à la dot de fes enfans. C’eft la dif 
potion de la coutume de Touraine ; art. 90 ; mais 
un arrêt du parlement de Paris de 1532, rapporté 
Fe Bouchel & par Guéret, dans fes: notes fur le 

reftre, lui a adjugé ce droit. On peut voir plus 
de détails fur cet objet: dans M, Chabrol, Voyez 
le $&. IV. QUATRIÈME CAS. 

Suivant l'article 11 dutitre 25 de.la coutume 
d'Auvérgne!, « sl y a deux ou plufeurs feigneurs 
»- jufticiers en haute-juftice , & à l'un d'eux ad- 
»’viennent les quätré cas ou l'un d’iceux, il peut 
» prendre le profit & émolument defdits ças, pour 


.» haute-juftice ». 


RAA 727 


.» da part & portion qu'il eft feigneur tant feule- 
 » ment ». 1j 


Il faudroit dire la même chofe, quand bien mème 


la feigneurie feroit poflédée folidairement par plu= 


fieurs feigneurs. Chacun d’eux ne peut lever la sai/le 
que pour une part proportionnée au nombre de fes 
co-propriétaires. (Chaflaneuz, $. 4, gl. 2 ; Sudre 
fur Boutaric, chap. 10,n. 21.) 

L'article 9 du même titre de la coutume d’Au- 
vergne , porte que « la douairière , ou celui qui eft 
» ufufrutuaire d’une feigneurie où il y a haute- 
» juitice, ont droit & faculté de mettre onu im< 
» pofer ladite taille, & jouir des droits & revenus 
» d’icelle durant le temps de l’ufufruit & douaire ; 
» tellement, qu'ils font venir les cas en leurs per- 
» fonnes , & non le propriétaire ». pi 

- L'article 10 ajoute : « & quant ès cas qui ne peus 
» vent tomber en la perfonne de la douairière ou 
» ufufrudtuaire , quiadviennent conftant & durant 
» lufufruit on douaire , le propriétaire ne les peut 
» tailler, ni auff l'ufufruétuaire on douairière, ains 
» demeurent lefdits cas au profit des fujets en 


} 


La plupart des commentateurs de la coutume de 


Bourgogne accordent auf le droit de raille à V’ufu- 


fruitier, & le parlement de cette province a fuivi 
leur doûtrine par quatre arrèts des années 1556 , 
1566, 1610 & 1658, qui font rapportés par Bouvot 
&c Taifand. Le Preftre , qui eft du même avis, 
rapporte , dans fa feconde centurie, chap. 102, un 
arrêt du parlement de Paris, du 30 avril 1605; 
qui a jugé que le mari pouvoit exiger la taille dans 
les terres dotales de fa femme. ; 

Mais il'eft évident que ce dernier arrêt n’a point 
préjugé la queflion. Le mari eft beaucoup plus 
qu'un fimple ufufruitier; il eff Ze maître de la dot; 
& la terre dotale doit, fuivant le cours ordinaire 
dés chofes , pafler aux héritiers de fon nom. 

Mafuer, d’Argentré, Salvaing , Boucheul, Guyot 
& Sudre, foutiennent au contraire que ce droït.ne 
paffe point à l'ufufruitier. On peut’voir les raifons 
qu'en donnent Guyot & ce de”ier auteur fur 
Boutaric, chap. 10, n. 21. « Les cas dix droit de raz, 
» ditil fort bien: ne confiftant qu'en des événe- 
» mens qui regardent la pérfonne ou la famille du 
» feigneur, il s'enfuit qu'ils ne penventife vérifier 
» dans la perfonne & la famille de l'ufuffuitier »2 
D'ailleurs , la saille cafuélle , fuivant la dénominas 
tion même d'un grand nombre de coutumes, n’eit 
qu'uné aide, qui ne peut être due au feigneur que 
par fuite des liaifons qui uniflent les feigneurs & 
léurs fujets, ou leùrs Vañlaux, & cés liens ne fub- 
fifent pas à l'égard de l'ufufruitier. Maillart, qui 
eft pouf l’ufufruitier, fur l'article 38 de la cou- 
tume d’'Attois, 7. 3,ajoute néanmoins qu’on dit 
que le contraire a été jugé contre la douairière 
de Wimy. PARUS | 

L'article r3 dutitre 25 de la coutume d'Auvergne 
dit encore que « Pachereur'de feigneurie, ayant 
» droisde hante-juftice fous faculté de rachat, peut, 


718 TAI 


» pendant icelui temps de rachat, tailler les fnjets 
» en haute-juftice de ladite feigneurie , quant ès 
» cas advenans en fa perfonne pendant ledit temps 
» de remeré & non le vendeur ». 

Enfin , l’arcicle 14 dit auffi « que le mari, pen- 
» dant le mariage , comme feigneur des biens do- 
» taux de fa femme, doit jouir de ladite taille ès 
» quatre cas furles hommes & fujets de fadite femme 
» en haute-juftice , les cas advenans en la perfonne 
» dudit mari, & chacun d'iceux ». 

On vient de voir qu'il ne falloit pas confondre 
le mari avec le fimple ufufruitier : il feroit diffi- 
cile de lui refufer le droit de raille pour les biens 
dotaux. 

I faut dire à-peu-près la même chofe de l'acqué- 
reur à faculré de réméré. Il eft véritablement pro- 
priétaire , quoiqu'il le foit fous une faculté réfo- 
luble. Sudre dit néanmoins , au n°. 22, qu’on doit 
y apporter ce tempérament, de ne le confidérer 
que comme une même perfonne avec fon vendeur, 
enforte qu'il ne pourra pas percevoir les cas qui 
ont été déja exercés par fon vendeur durant la vie 
de ce dernier. 

Si le feigneur n’exige point la taille dans un des 
cas où il y eft autorifé par la coutume, M. Chabrol 
penfe que fes créanciers ne pourront pas le faire 
contraindre à la percevoir à leur profit, ou à 
fouffrir qu'ils la faffent lever eux-mêmes , fous pré- 
texte que le don tacite qui réfulte de fa négligence 
eft en fraude de leurs droits. « Ils n’ont pas dû, 
» dit-il, compter fur une telle cafualité, en con- 
» tra6tant avec leur débiteur : fi le feigneur en 
» avoit fait un don exprès à fes jufticiabies , cette 
» remife, qui feroit mobiliaire, ne pourroit pas 
» avoir de fuite par hypothèque. Un don tacite 
ne peut pas avoir plus d'effet en faveur des créan- 
w ciers:le droit du feigneur eft une faculté per- 
» fonnelle , dont il peut ufer ou ne pas ufer; nul 
» ne peut le contraindre à l'exercer malgré lui : 
» les créanciers ne pourroient fe plaindre de la re- 
» mife d’un droit de lods, faite par leur débiteur :. 
» il y a moins de difhculté 
» rigoureufe ». 

$. VIT. Des perfonnes qui doivent la taille. Nos 
loix fe font peu expliquées à cet égard. L'article 6 
du titre 25 de la coutume d'Auvergne porte feule- 
ment : « ne pourront être taillés, à caufe de ladite 
» taille, pupilles, pauvres femmes veuves & mi- 
» férables perfonnes mendians leur vie, & ne font 
» nombre de taillables ». 

Quelque précife que cette exemption puifle pa- 
roitre pour les pupilles & les veuves, on a douté 
s'ils ne pouvoient pas être impofés dans la coutume 
même d'Auvergne, lorfqu'ils font à leur aife. On 
ne doit pas tant, dit M. Chabrol , confidérer la 
queftion, relativement au feigneur pour qui cette 
exemption ne fait perdre que de modiques rétri- 
butions, que relativement aux jufticiables entre 
eux ; parce que, fuivant l’article 5, « la saille eft 
# due par chacun defdits fujets refléans >. de fort 


pour la taille qui eft 
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» portant le foible, à raifon de 30 fols pour feu 


» & au-deffous, qui doivent être égalés par lefdits 
» fujets ». D'après cette difpoñition, il pourroit fe 
faire qu'une veuve ou une pupille dût fupporter 
le quart, la moitié même de l'impofition ; & fi 
On ne les comprend pas , il en arrivera une fur- 
charge confidérable pour les autres. Il faut même 
Obferver que le mot pauvre eft placé entre ceux de 
pupilles & de femmes veuves, &c il peut s’y appli- 
quer , d'autant qu’il eft parlé enfuite de miférables 

mendians : ce qui comprend certainement les 
pauvres. Quand donc la coutume a parlé des pauvres 
nommément , elle a entendu rapporter cette ex- 
preflion , ou aux femmes veuves, pauvres femmes 
veuves, Où aux pupilles pauvres : il n’y a pas de 
virgule dans les éditions de 1510 & de 15155 il 
eft vrai qu'il n’y en a pas non plus entre les mots. 
veuves, & ceux qui fuivent, miférables perfonnes. 
André d’Apchon applique ce terme pauvres aux 


femmes veuves : il eft d'avis que les pupilles ne 


peuvent être impofés en aucun cas, mais que les 
veuves doivent l'être , fi elles ne font pas pauvres. 
Malgré toutes ces obfervations , le texte de la 
coutume d'Auvergne paroît trop précis pour y af- 
fujettir les pupilles & les veuves à la taille, Cette 
exception des veuves & des orphelins ëft très-con- 
forme d’ailleurs à notre ancien droit françois. Pref- 
que tous les titres qui font mention des droits de 
chevage , d’aflifes ; de jurée, & des autres tailles 
franches , fi connues dans la Champagne, la Lor- 
raine , & les provinces voifines , en exemptent ex- 
preflément ces deux clafles de perfonnes, ou le 
diminuent beaucoup à leur égard. as 
Cela ne pourroit pas être néanmoins une raifon 
fufifante pour les exempter dans les coutumes 
muettes, ou dans les feigneuries dont les titres 
n'en ont pas de difpoñition exprefle : tel eft le fen- 
timent du préfident Boubhier, dans fes obfervations 
fur la coutume de Bourgogne , chap. 59, n. 144. 
L'une des règles de Loifel exempte le noble des 
tailles & des viles corvées. Mafuer, titre 38, n. 17, 
déclare également que les nobles , les eccléfiaf- 
tiques & les forains en font exempts. Baflet, som. r, 
Liv. 3, chap. 2, n. 14, rapporte un arrêt du par- 
lement de Grenoble, du 8 mars 1652, qui l’a ainf 
jugé. C'eft auffi l'avis de Taifand , fur l’article 4 
de la coutume de Bourgogne , & de Salvaing, en 
fon ufage des fiefs. Ce dernier auteur dit que tel 
eft l’ufage en Dauphiné; mais que la queftion étoit 
alors pendante au parlement, dont il falloit attendre 
la décifion. | 
Tout au contraire d'Argentré , fur l’article 87 
de la coutume de Bretagne, ». 4, le préfident 
Bouhier, chap. 59, n. 140 & fuivans, croient que 
les nobles & les privilégiés font fujets à la aille 
feigneuriale. | 
Il eft évident que la queftion doit fe décider 
par une diftinétion. Si la taille eft perfonnelle, les 
privilégiées & les forains en font exempts : ils font 
tenus d'y contribuer , fi elle eft réeiïle ; & mr - 
ne 


FA 


_ l'utfe des différerices qui fnbfifle &fftre la faille fei- 
gneuriale annuelle, &c la caille aux quatre cas, comme 
on peut le voir dans l’ufage des fiefs de Salvaing , 
Chap. $9. Il y a même des coutumes , telles qu’Ar- 
tois , art, 38 ; Normandie , art. 168, & Poitou, ar- 
ticle 188, où la taille cafuelle eft mife à la charge des 
fiefs feulement, | 25 
. Mais il n'eft pas toujours facile de juger fi la 
taille eft perfonnelle ou réelle. Elle eft bien incon- 
teftablement perfonnelle dans les coutumes qui, 
comme celle d'Auvergne, tir. 25, art. $ & fuivans, 
la fixent à 30 fols, ou à telle autre fomme par 
chaque feu, quoiqu’elle s’y répartifle enfuite pro- 
portionnellement aux facultés. Elle eft tout aufl 
certainement réelle dans les coutumes où elle con- 
. fifte dans le doublage des cens annuels : telles font 
celles d'Anjou , art. 128 ; de Bretagne, art. 82 ; de 
Loudunois, chap. 8, art, 3; de la Marche , art. 130 ; 
du Maine , art. 138; de Poitou, arr. 188; de Tou- 
traine, art. 191, | | | 

Il paroît également naturel de la réputer per- 
fonnelle dans les lieux où elle eft une dépendance 
de la juflice , & réelle dans ceux où ele eft une 
fuite de la direéte : tel paroît être l'avis de Guyot, 
chap. 1. | 
+ La bibliothèque du droit françois de Bouchel, 
au mot taille , rapporte deux arrêts qui ont afluré 
le droit de taille à des feigneurs de fief qui n’a- 
voient point de juitice. vd 

Ainfi, quoique la taille foit généralement per- 


fonnelle dans la coutume d'Auvergne, & que l'ar- 


ticle x du titre 2$ l’attribue effeétivement au fei- 
gneur haut-juflicier fur /es hommes refféans & fujets 
dans fa haute-juflice, on doit la réputer réelle dans 
là partie de cette province fituée entre le Cher 
&la Sioule, où, fuivant l’article r5 , elle eft due 
au feigneur direél, 6 pour raïfon de la direëte. 

La raifon de cet ufage local provient probable- 
ment de ce que cette contrée de l'Auvergne eft 
voifine de la province de la Marche, où la taille 
eft réelle : c’eft l’obfervation de Prohet. 

Il ne faut pas néanmoins toujours croire que 
la fimple énonciation du droit de taille dans une 
reconnoiflance indique la réalité du droit. M. Cha- 
brol , {ur l’article 7 du titre 2$ de la coutume d’Au- 
vergne, rapporte en détail l'efpèce d’un arrêt du 
38 août 1262, qui l’a ainfi jugé contre M. le duc 
de Randans, au profit du fieur de Boulier & con- 
forts, en confirmant une fentence de la féné- 
chauffée de Riom. M. le duc de Randans réunif- 
{oir les deux qualués de feigneur haut-jufticier & 
de feigneur dire@ dans fa terre. Il avoit droit de 
taille {ur les domiciliés dans fa juftice, en vertu 
de la coutume feule : mais les fieurs de Boulier 
8 conforts n’habitoient point dans la terre de Ran- 
dans: ils auroient pu d’ailleurs fe prétendre exempts 
dela taille , en leur qualité de gentilsbhommes, quand 
bien même leur domicile auroit été à Randans, Ils 

ofdoient feulement des héritages dans la jufice 
de Maulmont , qui eft un membre de la terre de 
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Randans, & ces héritages étoient tenfis à cens de 
M. le duc de Randans, felon un terrier où ils 
avoient été reconnus avec l’expreflion d’ufage de 
chevalier : fur ce fondement, M. le duc de Ran- 
dans leur demanda le double cens, fuivant ce qui 
fe pratique à l'égard du feignenr dire& , lorfqu'il 
a le droit de taille ; il difoit qu’elle lui appartenoit 
comme feigneur direët, & que la coutume don- 
noit, en cet article, au feigneur haut-jufticier, (qué 
avoit d’ailleurs, par droit conftitué, la salle aux quatre 
cas) l'option de percevoir 30 fols par feu, ou ce 
qui lui étoit conftitué. Il concluoit de-là que la 
taille lui étoit due à raifon de la direéte , le fei- 
gneur qui a la juftice n'étant pas moins en droit 
de la ftipuler pour raifon du fonds qu’il concède, 
que le fimple feigneur de fief; que la taille de- 
mandée n’avoit rien de commun avec celle que 
la juftice emporte ; qu’il étoit égal que les recon- 
noiffances fuflent en faveur d'un feigneur haut-. 
jufticier & dire& à la fois, ou au profit d’un feigneu 
direét feulement ; que comme on ne pouvoit pas 
contefter le double cens à un feigneur fimplement 
dire& qui n’autoit pas la juftice, on ne pouvoit 
pas plus le contefter à celui qui réunifloit la juf-. 
tice,, parce qu'il n’étoit pas moins feigneur dire@ ; 
qu’il faifoit abftraflion, dans cette partie, de fa 
qualité de feignenr jufticier ; qu’il étoit même pof- 
fible que la direéte qui étoit a@uellement réunie 
avec la juftice, en füt féparée autrefois ; que la. 
dirette de Randans s'étendoit hors de la juftice 
& que puifque dans cette partie, le feigneur de cette 
terre avoit droit de demander [a taille, & ce à 
raifon du double cens , il devoit en être de même 
dans l’enclave de la juftice. 

Les fieurs Boulier & conforts foutencient au 
contraire que, fuivant Bafmaifon , fur l'article 75 
du titre 1, lorfque le cens eft reconnu au feigneur 
haut-jufticier avec la claufe d’ufage de chevalier , il 
ne jouit de la saille qu'à raifon de la haute-juftice 
& non de la dire@e , l'intention du jufticiable 
n'ayant pas été de doubler la preftation; que, fuivant 
cet auteur, fi un fimple feigneur direét a fait re- 
connoître le cens « ufage de chevalier, la taille aux 
quatre cas luieft due, fauf à en régler la fixation; 
mais que le fcigneur haut-ufticier , dont les cens 
font reconnus à ufage de chevalier, n'acquiert pas 
en cela un droit plus confidérable ; que fi aduelle- 
ment quelques-uns des détenteurs attaqués par M. 
le duc de Randans, n'habitoient pas la juftice, ceux 
qui avoient pal]é les reconnoiffances étetent bare F 
€ en s'obligeant à payer le cens à ufage de chevalier, 
ils n’avoient emendu s'obliger qu'a la taille que le 
juflice emportoit; qu'une pareille reconnoiflance , 
faite au feigneur hant- jufticier, n’attribuoit pas 
d'autre taille que celle due à Îa jnftice, 

Quoique M. Chabrol paroïfle faire de la décifion 
de cetarrèt une rêgle générale , il me femble qu'on 
ne peut le concilier avec la coutume , qu'autant 
qu'il auroir jugé que les reconnoiffances rendees 
par les jufliciables avoient mA AEETOPRR confondu 
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les héritages tenus dans la fimple direfte du duc 
de Rendans, avec ceux qui étoient tout à la fois 
dans fa direéte & dans fa juftice. Les magiftrats 
auront cru fans doute que la claufe de lufage de 
chevalier ne devoir s'appliquer qu'aux derniers, 
quoiqu’elle fût conçue en termes généraux & fans 
exception. Autrement l'arrêt feroit contraire au 
texte de la coutume qui dit dans l’art. 8 du tit, 25 que 
« celui qui prétend avoir ladite saille èfdits quatre 
» cas par droit conftitué , comme par reconnoif- 
» fance ou terrier, fans être fesgneur haut-juflicier , 
» ne peut demander que ce qui lui eft confiitué ». 
FH eft évident que M. le duc de Rendans n'étoit pas 
le feigneur haut -jufticier relativement aux héri- 
tages dont il s’agifloit, quoiqu'il le fût dans la 
majeure partie de fa terre. 

Les diftinétions qu’on vient de préfenter pour 
juger de la perfonnalité, ou de la réalité du droit 
de taille, paroïffent plus nettes que celles propofées 
par Sudre dans fes notes fur le chap. ro de Bou- 
taric, Il faut, dit-il, obferver que le droit de raille 
peut avoir deux origines , l’inféodation des biéns, 
ou l’ufage pratiqué par les anciens vaflaux de faire 
des préfens à leurs feigneurs. Il faut fuppofer 
encore , comme je l’établirai en parlant des cor- 
vées, que les droits établis dans une feigneurie 
font cenfés defcendre du bail primitif, ou des 
affranchiflemens qui tiennent lieu du premier bail, 
quand ils fe trouvent exprimés dans des titres 
deftinés à conferver la mémoire des droits du fief, 
tels que des reconnoiflances & des rerriers, & 
qu'il ne paroït pas des terriers plus anciens, dans 
lefquels ces droits ne foient pas compris. Qu’au 
contraire ces droits font cenfés avoir pris ori- 
gine dans la fimple poffeffion , s'ils ne font point 
cornpris dans les titres du fief, ou fi étant com- 
pris dans quelqu'un des terrièrs rècens, il y en a de 
plus anciens dans lefquels ils ne fe trouvent pas. 

C'eft fur ces deux idées que Sudre fonde la réa- 
lité , ou la perfonnalité du droit de saille. C’eft un 
droit réel , dit-il, s’il en eft fait mention dans ce 
qui paroît des plus anciens titres du fief, parce qu’a- 
lors ce droit eft cenfe defcendre du bail primitif des 
biens , on de ces affranchifflemens par lefquels les 
conditions des baux primitifs ont été réformées. 
Mais fi le feigneur eft réduit à ne s'appuyer que de 
ka poffeffon , foit que le droit de taille ne paroifle 
ftipulé dans aucun terrier, foit qu'il y en ait de plus 
anciens dans lefquels il n’en foit point parlé; dans 
ce cas, le droit doit être déclaré perfonnel, fans 
diftinguer fi c’eft comme feigneur du fief, ou comme 
feigneur de juftice, que le feigneur & fes prédé- 
ceffeurs ont êté dans l’ufage de le lever, parce que 
c’eft fur les perfonnes qu'ils ont poflédé , que c’eft 
aux perfonnes même que leur poffeffion s’eft rap. 
portée. | 

On peut critiquer la bafe même de cette diftinc- 
‘tion. La saille ne doit point être admife , fauf dans 
es coutumes qui lPautorifent de plein droit, en 
vertu de la icule poffeffon, C’eft ee que Boutaric 
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Rii-même a fort bien établi au n°, 18 du chap. ro, 
Ï] faut au moins des titres énonciatifs pour cela. On 
devroïitmême la profcrire files titres les plus anciens’ 
n’en faifoient pas mention, à moins qu’on ne vit la 
caufe de cette furcharge dans les nouveaux terriers. 
Enfin , il y a beaucoup de titres d’affranchiflement, 
ou de reconnoiffance dans lefquels on voit que la 
taille eft un droit perfonnel, quoiqu’on préfume 
plus facilement qu’elle eft réelle. | 

S$. VIT. De la quotité de la taille aux quatre tas. 
La plupart des coutumes qui font mention de la 
taille, règlent auf le pied fur lequel elle doit être 
perçue lorfqu’elle n’eft pas abonnée par les titres 
particuliers de la feigneurie. Le plus grand nombre 
de celles où elle eft réelle doublent le cens l’année 
où elle fe perçoit, en fixant auf de manière cu 
d'autre le droit dû pour les fiefs, dans les coutumes 
où ils y font fujets. 

La coutume d’Anjou, art. 128 & fuivans , dit que 
le devoir fe double jufqu’à la fomme de vingt-cinq 
{ols tournois & au-defflous, mais non pas au-deflus, 
« & que fi cens, fervice & rente font dus pour 
») rain d'une même chofe , le cens & le fervice 
» fe pourront doubler & non la rente ». Et comme 
les fiefs font communément abonnés à des devoirs 
annuels dans cette même coutume, les deux articles 


fuivans ajoutent que le vaffal paiera auf le double 


du devoir annuel à fon feigneur , ou, s'iln’y en a 
pas , une fomme de vingt-cinq fols que la coutume 


lui permet d'exiger à fon tour de fes propres vaf- 


faux. 

La coutume d'Artois qui n’admet l’aide que pour 
les fiefs , règle ce droit dans l’article 38 conime un 
relief fans chambellage, 

Celle d'Auvergne, où la taille eft perfonnelle 
de droit commun, dit dans l’article $ du titre 25 
« qu’elle eft due par chacun defdits fujets refléans , 
» le fort portant le foible , à raifon de trente fols 
» pour feu, & au-deflous, qui doivent être égalés 
» par lefdits fujets quand ils en font requis ». Mais 
Particle 7 ajoute « que c’eft au choix du feigneur 
» de prendre à raifon de trente fols pour feu , qui 
» font dus pour raifon de haute-juftice , ou ce qui 
» Jui en eft conftitué », | 

L'article fuivant n’attribue au feigneur non haut- 
juflicier que ce qui lui eft conftitué par reconnoif- 


fance ou terrier ; enfin l’article 15 la règle au double 


cens en deniers tant feulement, entre les rivières 
de Cher & Sioule , où la raille eft due à caufé de la 
direte. 

La coutume de Boulonnois, art, 21, eft femblable 
à celle d'Artois. 

Celle de Bourbonnoïs [double les sailles perfon- 
nelles en faveur du roi comme duc de Bourbon- 
nois , tant feulement, fauf dans les lieux qui ont des 
abonnemens particuliers. À l'égard des feigneurs 
particuliers, l’article 349 porté « qu’ils en uferont 
» felon leurs droits, qu'ils avoient auparavant la 
» publication de ces préfentes ». | 

La coutume de Bourgogne n’a point de difpoft- 


sé à 
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tion fur cet objet. L'ufage eft d’y doubler non-feu: : 


lement le revenu des droits de aille, mais auffi 
celui des corvées & redevances ordinaires, fans 
_ que les fujers foient tenus de payer l’aide en efpèce, 
mais en argent feulement, felon l’eftimation de l'an- 
née courante. | 

La coutume de la Marche où la caille eft auf 
réelle , dit dans l’article 130 « que la taille peut ètre 
» impofée fur lefdits hommes tenans fervement, 
» à volonté raifonnable , felon la faculté de leurs 
» biens, par le juge dudit feigneur s’il eft jufti- 
» cier ; finon par le feigneur mème , en fignifiant 
» à feshommes pardevant leur juge ordinaire ou 
» autre compétent l'impôt par lui fait à ce que, 
» s'ils font furindids ou exceflivement impofés , 
» ladite taille foit réduite & modérée arbitrie boni 
» viri, & s’il eft prifonnier des ennemis, eft le cas 
» réitérable ». Mais quant aux hommes francs , ou 
tenant héritage en franchife à devoir d'argent, 

c'eft auffi une année de ce devoir, « & s’il ne doit 
» point de devoir, il ne doit rien de la taille aux 
D quaire Cas n. | 

La coutume de Loudunois, chap. 8, art, 7 & 8 

admet auffi le doublage du devoir annuel, mais 
feulement dans le cas où il ne pañle pas vingt fols 
tournois. Car alors il ne double pas. Dans le cas 
. même du doublement , les devoirs en bled , volaille 
ou autres ne doivent point être exigés en nature , 
mais feulement en argent, fuivant lPeftimation. 
Quant aux fiefs, l’aide confifte dans le tiers du 
{ervice annuel s’il en eft dû un, finon dans le 
feptième du revenu du fief. 

La coutume du Maine, article 138 & fuivans, eft 
abfolument femblable à celle d'Anjou. 

Celle de Normandie , où l’aide n’a lieu que pour 
les fiefs , ne contient aucune difpoñition fur la fixa- 
tion de ce droit. Bafnage dit qu’on doit le régler fur 
le même pied que l’aide de relief, c’eft-à-dire, à la 
moitié du relief. | 

L'article 189 de la coutume de Poitou porte l'aide 
à la quatrième partie d'une année du fief. Elle ne 

‘s'explique point fur les rotures, qui n'y font pas 
communément fujettes dans cette province. On ne 
doit donc pas , comme l'ont fait Conftant & Bou- 
cheul , étendre la fixation faite par cet article, lorf- 
qu'elles font tenues au droit de loyaux-aides. Le 
doublage du cens forme le droit commun. 

La coutume de Touraine , art. 54 , eft conforme 
à celle de Loudunois quant aux cens & rentes in- 
féodés , c’eft-à-dire, pour les devoirs roturiers. Elle 
ajoute de plus que les rentes roturières ne doivent 
aucune aide, « & font dites rentes roturières , qui 
» font acquifes , ou prifes par puiffance de fief, par 
» le feigneur en fon fief. » Quant aux fiefs, le 
même article porte « que quand les loyaux-aides 
» non abonnés échéent , ils fe lèvent fur ceux qui 
» tiennent à hommage & fervice annuel, c'eft à 
#» favoir la tierce partie d’icelui devoir ou fervice, 
» & la quinzième partie du revenu du fief d’une 
» année outre ledit fervice, Et s’il n’y a fervice 


_paroît trop rigoureufe à 
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» annuel, les loyaux-aides fe lèvent à la valeur 
» du cinquième du revenu du fief pour l’année 
» qu'ils échéent , fur le droit dudit vaflal & non 
» du laboureur ». 

Le doublage des cens eft auffi admis dans la ma- 
jeure partie de Ja Guienne, fuivant Boërius , &c 
même dans prefque tous les pays de droit écrit. Il 
faut pourtant convenir que cette jurifprudence, qui 

. Salvaing , n’y a pas tou- 
jours été fuivie. Ferrière, fur Guypape , rap- 
porte divers arrêts des années 1491, 1555 & 
1558, où les juges fe font rendus les arbitres de 
cette redevance, & l'ont fixée à une fomme cer- 
taine. Boneton , fur la même queftion, rapporte 
un arrèt du parlement de Grenoble de Fannce 
1642 , qu'il dit avoir pris le même parti. Mais 
dansle cours du dix-feptième fiècle, les parlemens 
crurent ne pouvoir MIEUX faire que de fe ranger à 
cette règle du doublement de la cenfive, que re- 


commandoient tous les auteurs, & que la plupart 


des coutumes avoient accueillie. C’eft depuis ce 
temps-là qu'ont été rendus les arrêts de 1652 & 
1693, que rapporte M. de Catellan; l'arrêt que 
rapporte M. de Boiïffieu, & un arrêt du parlement de 


| Bordeaux du 18 avril 1628, qui eft rapporte par 


l’auteur des notes fur Lapeyrère. 


M. Chabrol remarque aufli dans fon commen- 
tairé furletit.25, art. 3, fe. 7. , que le doublage 
du cens eft l’ufage le plus ordinaire dans la partie 
de la province régie par le droit écrit. À 


On excepte néanmoins deux cas. Le premier, 


Jorfqu’il eft dit par les titres, que le droit de taille 


fera abonné par des experts. Et le fecond , lorf- 
que la cenfive eft démefurément grande. M. de 
Catellan rapporte un arrêt de l’année 169$, qui a 
jugé dans le premier cas, que le feigneur, fur la 
requête des emphytéotes , ou les emphytéotes fur 
la requête du feigneur , ne pouvoient éviter d’être 
réglés par des experts. Îl y a un autre arrèt du 
22 mai 1631 ,rapporté par M. Dolive, qui a jugé 
dans le fecond cas d’une cenfive déméfurément 
grande, que les emphytéotes étoient en droit de 
demander une impoñrion plus modérée. 


Sudre propofe avec raifon une troifième ex- 
céption , qui a lieu dans le cas où les titres de la 
feigneurie règlent la taille à la volonté du feigneur. 
La Rocheflavin rapporte trois arrêts des années 
15551558 & 1602, qui ont jugé qu’en ce cas le 
feigneur eft le maitre de déterminer la taille qu'il 
prétend impofer , fauf à recourir à des experts, s'il 
n'en ufoit pas avec équité. (Des droits feigneurtaux , 
chap. 7, art. 6.) 


&. IX. De La manière dont la taille cafuelle fe perçoit. 
Ilne peut pas y avoir de difficulté à cet égard dans 
les pays où la taille eft réelle, lorfqu'elle eft réglée 
par la coutume, les titres ou l'ufage. Elle fe per- 
çoit alors comme toutes les autres redevances. 

Mais dans les pays où la raille eft perfonnelle , 
ou même dans.ceuxoù elle eft see , inaïs abonnée 
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à tant par la communauté en général, ou impofa- 
ble à volonté , la manière de faire l'impoñition eft, 
comme on le fent bien , un objet important. L'art: 
5 du tit, 25 de la coutume d'Auvergne porte à cet 
égard que la zaille doit être égalée le fort portant le 
foible « par les fujets quand ils en font requis , ou 
» en leur refus, par les officiers du feigneur jufli- 
» ciér, appellé pour faire nombre convenable, 
» d'iceux fujets ». | 

D'après cette difpofition de la coutume d’Au 
vergne , il eft clair que le feigneur ue peut faire 
procéder à la répartition par fes officiers que fur le 
refus des habitans, On peut voir dans M. Chabrol , 
art. 2, fet. 2, plus de détails fur la manière dont 
cette répartition doit être faite, | 

Cet auteur obferve d’après le préfident Bouhier, 
qu'autrefois les feigneurs étoient dans l’ufage d’adref. 
fer aux habitans des lettres-patentes pour la faire. 
La coutume de Châteauneuf, locale de Berry , 
til, 2, ar 11, veut que la répartition fe fafle par 
quaire jurés, en préfence du juge , ou du fergent 
ballal, | 

Dans les pays de fervitude, & généralement dans 
tous les lieux où la saille eft impofable à volonté, 
on doit fuivre une autre règle. Le feigneur & fes 
officiers font les premiers juges du taux de la raie, 
fauf aux impofés à prendre les voies de droit, s'ils 
fe croient furtaxés. C’eft ce que dit l’article 130 de 
la coutume de la Marche, dont on a vu le texte 
au paragraphe précédent. 

On trouve dans Salvaing des arrêts qui ont mo- 
déré ce droit contre des feigneurs qui en préten- 
doient d’exceffifs. 

Couturier de Fournoue fait à cet égard des ré- 
flexions très- fages. Il obferve au’il feroit bien 
néceflaire d’avoir une bafe certaine, qui püt pré- 
venir les conteftations que l’avidité des feigneurs 
& l'opiniärere des fujets peuvent occañonner. « Il 
» fémble, dit-il ,que la coutume ait di@é Jà-deffus 
» une voie par la difpofition de l’article 132, qui 
» veut que la faille aux quatre casimpofée fur l'hom- 
» me franc , ou tenant des biens en direéte franche, 
» ne puifle être portée qu’à la même fomme de 
» deniers & argent de rente, qu'il doit au feigneur; 
» & de-là on pourroit conclure & arbitrer , que la 
» taille aux quatre cas impofée fur les hommes ferfs 
» feroit, de la même quantité & valeur des rentes 
». Ët droits courans de fervitude que les poffeffions 
» des biens ferfs doivent annuellement, On a fou- 
» Vent Propoié ce tempérament que nous croi- 
» rions rafonnable, & même on prétend qu'il y 
» à eu à cet égard une efpèce de préjugé par rap- 
» port au feigneur de Mornais; mais l’arrêt n’a 
» pasèté rendu public, & il a pu être rendu fur des 
» circonfiances particulières & hors de la thèfe gé- 
» nérale ». Voyez la fin du $. VIII. 

$. X. De la durée & Je la prefcription de la taille 
cafuclle, faut ici difinguer le fonds du droit des 
arrérages. Quant au fonds du droit, tous les au- 
icurs conviennent qu'il eft imprefcriptible de La 
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part des vaffaux ou des cenfitairés , foit parce que 
c'eft unidroit feigneurial , foit parce que ce n’eft 
qu'une fimple faculté qu'il dépend du feigneur 
d'exercer ou de ne pas exercer: 

Cette imprefcriptibilité eft formellement pro 
noncée par la coutume d'Auvergne, fit, 17, art, 9 : 
& Lelet, fur l’article 188 de la côutume de Poi- 
tou, rapporte un.arrêt du parlement de Bourgo- 
gne , qui a jugé contre la prefcription, quoique le 
feigneur eüt laiflé pañler, fans rien exiger , les cas. 
prefcrits par la coutume. ’ | 

L'annotateur d'Harcher a propofé une diflin&iorr 
qui fe retrouve auffi dans d'Efpeifles, d'Argentré & 
Guyot. Si le droiteft, dit-il, écrit dans la coutume, 
il eft imprefcriptible, D’Argentré l'a ainfi décidé en 
faveur du baron de Vitry , quoiqu'il fût perfonnel; 
lement un des redevables. Dans les coutumes où 
il faut titre, le droit fé prefcrit après contradiétion. 
( Traité des fiefs, chap. 8, feët. 8, S. S): 

La coutume de Poitou paroît être dans ce dernier 
cas. Elle n’admet point le droit de loyaux - aides 
indéfiniment , mais feulement contre ceux dont les 
fiefs font tenus à cette charge. « Auffi, y eft-il dit, 
> plufieurs defdits hommages font tenus à certains 


… 


» devoirs abonnés & aux loyaux devoirs & aides , 


» lefquels le vafal , qui ainfitient , doit faire à fon 
» feigneur, c’eft à favoir quand il eft fait cheva- 
» lier, &c.», C'eft par cette raifon que Boucheul 
veut que la prefcription puiffe y avoir lieu, fans qu'il 
{oit befoin de contradi£tion. Mais dans les coutu- 
mes même qui établiffent les sailles cafuelles de 
plein droit pour tout leur territoire , on ne voit pas 
pourquoi la prefcription ne courroit pas en faveur 
des vaflaux après contradiction. Ces coutumes 
n'établiflent qu'une préfomption légale en faveur 
de ce devoir, & cette préfomption peut être dé- 
truite par des preuves contraires. Aufh l’article 29 
de la coutume de Bourbonnois, où la taille aux 
quatre cas eft de droit commun, portet-il que « droit 
» de taille aux quatre cas , charroïs , manœuvres & 
» tailles perfonnelles ne fe prefcrivent finon depuis 


_» la contradiélion, après laquelle fa prefcription 


» commence». : 

Plufeurs aureurs ont prétendu que les feigneurs 
pouvoient eux-mêmes préfcrire ce droit contre leurs 
vaffaux par la prefcription immémeriale, Sudre fur 
Boutaric a donné dans cette erreur, que Guyot a 
fort bien réfutée dans fes obfervations fur la szille 
aux quatre cas , chap. 6. H rapporte un arrêt de 1474, 
qui l’a ainfi jugé ;1l allègue auf un autre arrèt, qui 
ne paroit pas néanmoins avoir jugé la queftion. 

‘Tel eft au furplus l'avis de d'Olive, Salvaing @ 
Bretonnier, Mais on a déjiremarqué, qu’en rejetrant 


la prefcription , ce n’étoit pas rejeter la poflefion 
. immémoriale , lorfqu’elle ne faifoit que fupplter les 
titres qui n’exifloient pas, & fur-tont fi elle eft 


établie par les terriers & les reconnoiflances des 
rédevables , qui tiennent lieu à cet égard, comme 
à tant d’autres , du fire confütutif. Voyez La fin du 
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Quant aux arrérages , il feroit bien à defirer que 
la prefcription en fût acquife par un terme très- 
court. Ce droit n’eft affurément pas plus favorable 
que les terrages dont les arrérages fe prefcrivent 
annuellement. « Après un certain temps, dit fort 
» bien M. Chabrol, ne peut-on pas préfumer d'un 
» côté, que le feigneur en a voulu faire don à fes 
»._ habitans ? de l’autre , comment , après un certain, 
» témps, parvenir à une répartition juite ,telleque 
» la coutume le defire ? La raille doit être impo- 
n fée fur les habitans aGuels, fur les fujets refférans , 
» difent les articles 1 & 4; mais ceux qui étoient 
» habitans lors de l'échéance du cas, peuvent ne 
» plus exifter vingt-neuf'ans après, ou parce qu'ils 
» font décédés , ou parce qu'ils ont tra#fporté leur 
» domicile ailleurs; s'ils ont laiflé un hérivier, il 
» peut avoir fon domicile dans un autre lieu ; 
» enfin, les facultés des contribuables peuventavoir 
» augmenté ou diminué , & c’eft néanmoins rela- 
» tivement aux facultés aétuelles de chaque habi- 
» tant que l’impoñrion doit fe faire». ( Tir. 25, 
art; 2 ,JeŒ. 7.) 

Cependant la coutume d'Auvergne , qui, lors de 
la réformation, a réduit la prefcripnion des arrérages 
du cens à trois ans ; a laiflé dans l’article 10 du 
titre17 , les profits des cas a venir prefcriptibles par le 
laps de trente ans feulement. 

La coutuine de Bourbonnois a du moins réduit 
ce terme à dix ans dans l’article 30. 

Quelques auteurs & particulièrement Sudre fur 
Boutaric, 7. 13, penfent que fi le feigneur n’a point 
demandé la saille de fon vivant , il eft cenfé en 
avoir fait la remife , & que fes héritiers ne peuvent 
pas demander le droit dans le temps utile. Le long 
efpace de temps qu'ont exigé les coutumes pa- 
roïlent écarter cette préfomption de remife. Bou- 
cheul fur l’article 189 , #. 26, & M. Chabrol ne 
font pas de doute que lation ne pañle à l'héritier. 

Ne pourroit-on pas dire néanmoins que la salle 
eft un privilège perfonnel à celui qui l’exerce , du 
moins dans le droit commun, & que fi l'on ne 
peut pas préfumer qu'il en ait fait la remife, per- 
fonne ne peutenon plus la demander de fon chef. 
C’eft fur ce fondement que les coutumes de Tours 
& de Loudun déclarent la taille aux quatre cas 
abfolument inceffible. Foyez la fin du $. VI. 

On convient, du moins aflez généralement, 
que fi le feigneur ne demandoit la saille qu'après 
la mort de fa fille, qu'il auroit dotée fans rien 
demander , il feroit non - recevable dans fa pre- 
tention. C’eft l'avis de Guyot, chap. 3, n. 15, 
qui rapporte un jugement conforme , mais rendu 
de concert, fur une pareille demande, en 1743, 
aux requêtes du palais. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) 

TAILLE À USAGE DE CHEVALIER , (Droit féodal. ) 
C'eft une efpèce de zaille aux quatre cas, qui eft 
fort commune dans la province d'Auvergne : mais 
elle ne peut avoir lieu fans titre. Elle appartient 
d’ordigaire au fcigneur dire@ , à la différence de 


là taille aux quatre cas, que la coutume attribue 
au feigneur haut-jufticier. Woyez TAILLE AUX 
QUATRE CAS, & le commentaire de M. Chabrok, 
| fur le titre 25 de la coutume d’Auvergue, art. 2, 
fe. 7, & art. 7 & 8. (G.D.C.) 

TAILLE CASUELLE, Voyez TAILLE AUX QUATRE 
CAS. | 

TAILLE DE POURSUITE, elt la taille ferve qui 
fe lève fur le main-mortable , en quelque lieu qu’il 
fe tranfporte. Voyez la coutume de Troyes. (4) 

Voyez aufli les articles MaIN-MORTE & Pour- 
SUITE. 

TAILLE PERSONNELLE , eft celle qui s’impofe {ur 
les perfonnes à proportion de leurs facultés ; elle 
eft oppofée à la taille réelle, qui eft due par les 
biens , abftraétion faite de la qualité des perfonnes, 
La taille perfonnelle a lieu dans dix-fept généralités. 
Voyez TAILLE. (4) 

TAILLE PERSONNELLE. ( Droit féodal.) I\ en eft 
queftion dans l’article 39 de la coutume de Bour- 
bonnois, qui la déclare prefcriptible, mais feu- 
lement à compter du jour de la contradiétion. Il y 
a des tailles perfonnelles ordinaires, & d’autres qui 
font cafuelles. Foyez le $. I de l’arricle TAILLE , 
(Droit féodal.) &le $. VII de Particle TAILLE AUX 
QUATRE CAS. (G.D.C.) 

TAILLE RAISONNABLE , 04 À VOLONTÉ RAI+ 
SONNABLE. Voyez TAILLE A VOLONTÉ. 

TAILLE SERVE , ( Droit féodal.) eft celle qui né 
fe lève que fur les perfonnes de condition ferve,. 
& qui les rend mortaillables ou main-mortables, 
Voyez MAIN-MORTE , MORTAILLE , Ÿ AILLE FRAN- 
CHE, & les coutumes de Bourbonnois , arf. 189, 
& la MARCHE, art. 96 & 132. (A) 

TAILLÉE , (Droit féodal.) ee mot; qui a été 
autrefois ufité en Poitou, eft fynonyme de taille, 
On peut en voir la preuve dans du Cange, au 
mot Tallea fous Tallis 8. Il fe trouve auffi dans 
l’ancienne coutume de Poitou , art. 83 ; la nouvelle 
coutume , dans l’article 103 , y a fubftitué celui de 
taille. | | | 
TAILLER. Ce mot fignifie tantôt impofer le 
droit de saille en général de la part du feigneur, 
tantôt en faire la répartition fur chacun dés taile 
lables en particulier. ( G. D. C.}. 

TAILLEUR FIEFFÉ. Ragueau dit, dans le glof. 
faire du droit françois, qu'on a ainfi nommé, à 
Poitiers & ailleurs , celui qui tenoit en foi & hom- 
mage du roi, lautorité de tailler Les monnoies de 
France. Woyez OFFICES INFÉODÉS. ( G. D. C.) 
TAILLIE , ( Droit féodal.) ce mot fe trouve 
pour celui de saillable dans une chartre de Fan 1375, 
rapportée par dom Lobineau, rome 2 de fon hif- 
toire de Bretagne, col. 1640. (G. D. C.) 2 

TAILLIS, {. m.(Æaux & Forérs.) eft le terme 
dont on fe fert pour défigner une certaine étendue 
de bois, réglée en coupes ordinaires de 10,15, 
20 ou 2$ ans, fuivant les ordonnances ou les coù- 
tumes fous lefquelles eile eff fitnce. 

Les conpes de bois sailis font comptées au 
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nombre des fruits naturels : ainfi elles appartiennent 
à l'ufufruitier, & le mari peut en difpofer pendant 
4 communauté, fans être obligé à récompenfe : 
C’eft ce qui réfulte des difpoñitions de différenses 
coutumes, telles que celles de Nivernois, d'Anjou, 
du Maine, de Vitry, de Meaux, d'Amiens, de 
Cambrai, &c. 

Le Brun, dans fon traité de la communauté , 
Carondas & plufieurs autres jurifconfultes, ob- 
fervent que le produit des saillis coupés après la 
mort de l’un des conjoints, doit fe partager entre 
le furvivant & les héritiers du défunt, propor- 
tionnément au temps que la communauté a duré. 
Cette jurifprudence eft d’ailleurs établie par plu- 


fieurs coutumes, telles que celles de Laon & de 
Châlons. 


Pareillement , le produit des bois aillis dépen- 
dans d'un bénéfice, qui n’ont été en âge d’être 
coupés qu'après la mort du titulaire, doit fe par- 
tager entre fes héririers & le fuccefleur, pro- 
portionnément au temps que le défunt a joui du 
bénéfice. 

Les coutumes de Paris, 
Melun , de Châlons, &x. décident que le bois 
taillis, coupé ou fur le point d'être <oupé , eft 
une chofe mobilière que le créancier peut faire 


faifir & vendre, fans qu’il faille procéder par voie 
de décret. 


Plufieurs coutumes , telles que celles de Paris, 
d'Orléans, de Sens, de Mantes, de Troies, de 
Berry , 6%. attribuent une portion dans le produit 
des bois zallis, au feigneur qui a choifi la jouif- 
fance de la terre pendant l’année pour fon droit 
de rachat. 


Les bois taillis qui tombent en coupe ordinaire 
durant la faifie féodale, appartiennent en entier 
au feigneur faïfiffant; mais il n’y peut rien pré- 
tendre quand ils ne font pas en coupe. Telle eft 


l'opinion de Dupleffis , de Chopin & de Brodeau. : 


C'eft auffi ce que décident plufeurs coutumes, 
telles que celles de Melun , de Laon , de Châlons, 
de Tours, d'Orléans , de Grand-Perche, dé Blois , 
de Berry, &c. 


Lorfque, durant le terme accordé pour exercer 
l'aétion de retrait, l'acquéreur abat des bois raillis 
qui ne font pas en âge d’être coupés, il doit en 
reftituer la valeur an retrayant. Différentes cou- 
tumes, telles que celles de Bourbonnois , de Melun, 
de Sens, de Clermont, &c. ont des difpofitions 
précifes à cet égard. Voyez BALIVEAU , Bois, 6. 

TALAIGE, ( Droit féodal.) il en eft queftion 
dans plufeurs titres cités par dom Carpentier au 
mot Tallia 8; on peut croire que c’eft la même 
chofe que le droit de taille feigneuriale. L'une de 
ces chartrés, qui eft de l'an 1321, porte : « li 
» talaige, les coutumes, li tonlieu & li foraige 
» que li cuens avoit ». 


Une autre, qui eft de l'an 1319, porte : item 


de Normandie, de 


TA. 


| valet talagium € focagium xvij libras turon, annui 
| reditus. Enfin , une autre de l'an 1202 , met ce droit 
, au nombre des dépendances d’une terre de la ma- 
| nière fuivante : ir serris cultis & incultis , aquis, paf- 


culs, pratis | nemoribus , molendinis , furnis , talagiis , 
introutibus , exitibus , mortuis manibus ; theloneo , 


cenfis, &c. (G. D. C.) 


TALH. La coutume de Béarn , ri. de Bocages, 
art. 3, parle de la fervitude de talh & dalh. C’eft, 
dit Laurière , le droit de couper & prendre du 
bois dans une forêt. Talh & dalk font les inftru- 


mens dont on fe fert pour couper les bois. 
(6. D.C.) 


TALION , f. m. (Droit naturel, civil & criminel.) 
talio , loi Qu salion , lex talionis, eft celle qui pro- 
nonçoit contre le coupable la peine du lion, 
pæna reciproca , C’eft-à-dire, qu'il fût traité comme 
il avoit traité fon prochain. 

Le traitement du talion eft la vengeance natu- 
relle, il femble que l’on ne puiffe taxer la juftice 
d'être trop rigoureufe, lorfqu’elle traite le cou- 
pable de la même manière qu'il a traité les autres, 
il femble auffi que ce foit un moyen plus fûr pour 
contenir les malfaiteurs. 


Plufieurs jurifconfultes ont pourtant regardé le 
talion comme une loi barbare , & contraire au droit 
naturel; Grotius entre autres, prétend qu’elle ne doit 
avoir lieu nientre particuliers, ni d’un peuple à 
l'autre; il tire fa décifion de ces belles paroles 
d'Ariftide : « ne feroit-il pas abfurde de juftifier 
» & d'imiter ce que l’on condamne en autrui 
» Comme une mauvaife a&ion » ? 

Cependant la loi du selion a fon fondement dans 
les livres facrés ; on voit en effet dans l'Exode , que 
Moïfe étant monté avec Aaron fur la montagne 
de Sinaï , Dieu , après lui avoir donné le décalogue, 
lui ordonna d'établir fur les enfans d’Ifraël plufiears 


loix civiles, du nombre defquelles étoit la loi du 
talion. À 


* Ileft dit, chap. 21, que fi deux perfonnes ont 
eu une rixe enfemble , & que quelqu'un ait frappé 
une femme enceinte , & l'ait fait avorter, fans lui 
caufer ka mort, il fera foumis au dommage tel que le 
mari le demandera , & que les arbitres le jugeront; 
que fi la mort de la femme s’eft enfuivie, en ce 
cas Moïfe condamne à mort l'auteur du délit; qu’il 
rende ame pour ame, dent pour dent, œil pour 
œil, main pour main, pied pour pied, brûlure 
pour brûlure, plaie pour plaie, meurtriflure pour 
meurtriflure. | 


On trouve auffi dans le Lévitique , chap. 24, que 
celui qui aura fait outrage à quelque citoyen, fera 


traité de même, frafture pour fraûure , œil pour 
œil, dent pour dent. 


Dieu dit encore à Moïfe, fuivant le Deutéro- 
nome, chap. 16, que quand quelqu'un fera con- 
vaincu de faux témoignage , que les juges lui ren- 
dront ainfi qu’il penfoit faire à fon frère; tu ne lui 
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pardonneras point , dit le Seigneur; mais tu de- 
manderas ame pour ame, œil pour œil, dent pour 
dent , main pour main, pied pour pied. 

Il femble néanmoins que la peine du salon doive 
s'étendre dans une proportion géométrique plurôt 
qu'arithmérique , c'eft-à-dire , que l'objet de la loi 
foit moins de faire fouffrir au coupable précifé- 
ment le mème mal qu'il a fait, que de lui faire 
fupporter une peine égale, c’efl-à-dire, propor- 
tionnée à fon crime ; & c'eft ce que Moife hu-même 
femble faire entendre daus le Deutéronome, chap. 
25, où il dit que fi les juges voient que celui qui 
a péché foit digne d’être battu , ils le feront jetter 
par terre & battre devant eux felon fon mesfait, 
pro menfuré peccatl erit & plagarum modus, 


 Jéfus-Chrift prêchant au peuple fur la montagne 
( fuivant faint Mathieu , chap. $, ) dit : vous avez 
entendu que l’on vous a dit œil pour œil, dent 
pour dent; mais moi je vous dis de ne point réfifter 
au mal; & que fi quelqu'un vous frappe fur la joue 
droite , de lui tendre la gauche; mais il paroït que 
cette doétrine eut moins pour objet de réformer 
les peines que la juftice temporelle infligeoit , que 
de réprimer les vengeances particulières que cha- 
cun fe croyoit mal-à-propos permifes, fuivant la 
loi du talion , n'étant réfervé qu’à la juftice tempo- 
relle de venger les injures qui font faites à autrui, 
& à la juftice divine de les punir dans l’autre vie. 

Il eft encore dit dans l’Apocalypfe, chap. 13, que 
celui qui aura emmené un autre en captivité , ira 
lui-même ; que celui qui aura occis par le glaive, 
fera occis de même ; mais ceci fe rapporte plutôt 
à la juftice divine qu’à la juflice temporelle. 


Les Grecs, à l'exemple des Juifs, pratiquèrent 


auf la loi du salon. | 


Par les loix de Solon, la peine du talion avoit 
lieu contre celui qui avoit arraché le fecond œil à 
un homme qui étoit déjà privé de l’'ufage du pre- 
mier, & le coupable étoit condamné à perdre les 
deux yeux. 


. Ariftote écrit que Rhadamante, roi de Lycie, 
fameux dans l'hiftoire par fa févérité, fit une loi 


pour établir la peine du salion qui lui parut des 
plus juftes ; il ajoute que c’étoit aufh la doëtrine 
des Pythagoriciens. 


Charondas , natif de la ville de Catane en Sicile, 
&c qui donna des loix aux habitans de la ville de 
Thurium , rebâtie par les Sybarites dans la grande 
Grèce, y introduifit la loi du sa/ion ; il étoit or- 
donné: f£ quis cui oculum eruerit oculum reo pariter 
eruito ; mais cette loi fut réformée , au rapport de 
Diodore de Sicile, à l’occafñon d’un homme déjà 
borgne , auquel on avoit crevé le bon œil qui lui 
reftoit ; il repréfenta que le coupable auquel on fe 
contenteroit de crever un œil, feroit moins à plain- 
dre que lui qui étoit totalement privé de la 


vue ; qu'ainfi la loi du ralion n'étoit pas toujours 


jufte. 
Les décemvirs qui formèrent la loi des douze- 
q 
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tables , prirent quelque chofe des loix de Solon par 
rapport. à la peine du talion, dans le cas d'un mem- 
bre rompu; ils ordonnèrent que la punition feroit 
femblable à l’affenfe, à moins que le coupable ne 
fit un accommodement avec fa partie, f£ membrum 
rupit, ni cum eo pacit, talio eflo: d’autres lifent, /£ 


. 


membrum rupit, ut cum eo pacit , talio eflo. | 


Lorfqu'il s’agifloit feulement d’un os café, la 
peine n’étoit que pécuniaire , ainfi que nous l’ap- 
prend Juftinien , dans fes inftitutes, vi. de injur. 
&. 7. On ne fait pas à quelle fomme la peine 
était fixée. 

Cette portion de la loi des douze-tables ef rap- 
pellée par Cicéron, de legibus ; par Feftus, fous 
le mot talionis ; par le jurifconfulte Paul, recepra- 
rum fentent, liv. $, tit, 4, & autres jurifconfultes. 


Il paroït néanmoins que chez les Romains la loi 
du talion n’étoit pas fuivie dans tous les cas indif- 
tinétement; c’eft pourquoi Sextus-Cæcilius dans 
Aulugelle , div. 20 , dit que toutes les injures ne fe 
réparent pas avec vingtcinq as d'airain ; que les 
injures atroces , comme quand on a rompu un os 
à un enfant ou à un efclave , font punies plus féve- 
rement , quelquefois même par la loi du talon ;. 
mais ayant d'en venir à la vengeance permife par 
cette loi, on propofoit un accommodement au 
coupable ; & s’il refufoit de s’accommoder, il fu- 
bifloit la peine du talion ; fi au contraire il fe prè- 
toit à l’accommodement, l’eftimation du dom- 
mage fe faifoit. 


La loi du salion fut encore en ufage chez les Ro- 
mains long - temps après la loi des douze-tables, 
au moins dans les cas où elle étoit admife ; en 
effet , Caton, cité par Prifcien , Liv. 4, parloit en- 
core de fon temps de la loi du talon, comme étant 
alors en vigueur, & qui donnoit même au coufin . 
du bleffé le droit de pourfuivre la vengeance : 
fi quis membrum rupit , autos fregit , talione proximus 
agnatus ulcifciur. 


On ne trouve pas cependant que la loi des douze- 
tables eût étendu le droit de vengeance jufqu’au 
coufin de l’offenfé; ce quia fait croire à quelques 
auteurs, que Caton parloit de cette loi par rapport 
à quelque autre peuple que les Romains. 


Mais l'opinion de Théodore Marflius , qui eft 
la plus vraifemblable , eft que lufage dont parle 
Caton, tiroit fon origine du droit civil. 


Les jurifconfultes romains ont en effet décidé 
que le plus proche agnat oucoufin du bleffé, pouvoit 
pourfuivre au nom de fon parent , qui étoit fouvent 
trop malade ou trop occupé pour agir lui- même. 
Ou chargeoit aufñ quelquefois le coufin de fa pour- 
fuite du crime, de crainte que le bleffé, emporté 
par fon reflentiment, ne commençât par fe ven- 
ger , fans attendre que le coupable eût accepté où 
refufé un accommodement. 


Au refte, il y a toute apparence que la peine du 
talion ne {e pratiquoit que bien rarement; car Le 


736 T ASE 

coupable yat le choix de fe fouftraire # cêtte 
peine par un dédommagement pécuniaire, on con- 
çoit aifément que ceux qui étoient dans le cas du 


talion, aimoient mieux racheter la peine en argent, 
que de fe laiffer mutiler ou eftropier. 


Cette loi ne pouvoit donc avoir lieu que pour 


les gens abfolument miférables , qui n’avoient pas 
le moyen de fe racheter en argent; encore n’en 
trouve-t-on pas d'exemple dans les hiftoriens, 


Ïl en eft pourtant encore parié dans le code théo- 
dofien , tit. de exhibendis reis, & au titre de accu- 
fationibus. On peut voir Jacques Godefroy, fur 
da loi 7 de ce titre, formule 29. 


Ce qui eft de certain, c’eft que long-temps avant 
l'empereur Juflinien, la loi du ralion étoit tombée 


en défuétude , puifque le droit du prêteur appellé 


jus honorarium , avoit établi que le bleffé feroit 
eftimer le mal par le juge ; c'eft ce que Juflinien 
nous apprend dans fes inflitutes , Liv, 4, tit. 4 de 
inqur. $. 7. La peine des injures, dit-il, fuivant à 
loi des douze-tables, pour un membre rompu, 
étoit le salon, pour un os café il y avoit des 
peines pécuniaires felon la grande pauvreté des an- 
ciens. Les interprètes prétendent que ces peines 
pécuniaires avoient été impofées commé étant 
alors plus onéreufes. | 
 Juflinien obferve que , dans la fuite , les prêteurs 
* permirent à ceux qui avoient reçu quelque injure, 
d'eftimer le dommage, & que le juge condamnoit 
le coupable à payer une fomme plus où moins 
forte, fuivant ce qui Ini paroïfloit convenable : 
que la peine des injures qui avoit été introduite 
par la loi des douze-tables , tomba en défuétude : 
que l’on pratiquoit dans les jugemens celle qui 
avoit été introduite par le droit honoraire des 
préteurs , fuivant lequel l’eflimation de l'injure 
étoit plus ou moins forte, felon la qualité des 
perfonnes. 


= 


Il ÿ a pourtant certains cas dans lefquels les 
loïx romaines paroiflent avoir ‘laiffé fubffter la 
peine du ralen, comme pour les calomniateurs ; 
celui qui fe trouvoit convaincu d’avoir accufé 
quelqu'un injuftement, étoit puni de lamème peine 
qu'auroit fubi l’accufé, s’il eût été convaincu du 
<rime. qu'on lui imputoit ; il n'y avoit qu’un feul 
cas où, l'accufateur füt exempt de cette peine, 
c'eft lorfqu’il avoit été porté à intenter l’accufa- 
tion par une jufle donleur pour l'ofenfe qu'il 
avoit reçue dans f2 perfonne ou dans celle de fes 
proches. Woyez an Code la loi dernière de accu- 
fation. & la dernière du titre de calomniat. 

Les prévaricateurs fubifloient auffi la peine du 
galion , L ab. imp. ff. de presar. 

IL en éioit de même dans quelques autres cas 
qui font remarques au dipefle quod quifque juris , 6e. 

Le droit canon fe conformant à la pureté de 
Févangile, paroît avoir rejetté la loi du talon, 
ginf qu'il réfulte du canon hec avtem wita ao, 


TAL 
queft. 4 du Canon guod debetur, 14 gtlefl. 1 du canoë 
Jex différentiæ , caufe 23, quefl, 3 ; mais ce que ces: 
canons improuvent, & finguliérement le derniers 
ce font les vengeances particulières. Nous ne par- 
lons ici que de ce ‘qui appartient à la vindicte 


publique. 


Ricard, roi des Wifgots, dans le fixième livre des 
loix des Wifigors, tir. 4, chap. 3, ordonne qué la 
peine du talion foit fubie par le coupable , de ma: 
nière qu'il ait le choix ou d’être fouetté de verges, 


ou de payer l’eflimation de l'injure, fuivant la loi 


ou l'eftimation faite par l’offenfé. 

La peine du salion avoit ahffi lieu anciennement 
en France en matière criminelle. On en trouve 
des veftiges dansla chartre de commune de la ville 
de Cerny , dans le Laonnois, de l'an 1184, qudd 
Jireus tnventus fuerit, caput pro capite, membrum pro 
membro reddat , vel ad arbitrium majoris & juratorum, 


pre capite aut membri qualitate dignam perfolvet redempr 
tionern. | 


Il en ef auffi parlé dans la chartre de commurte 
de la Fere de l'an 1207, rapportée par la Thomaf. 


fière, dans fes coutumes de Berry , dans les cou- 


tumes d'Ârques de l’an 1231 , dans les archives de 
l'abbaye de S. Bertin, dans la ç1° lettre d'Yves de 
Chartres. | 


Guillaume le Breton rapporte qu'après la cons 


quête de la Normandie, Philippe Augufte fit une. 


Ordonnance pour établir la peine du salion dans 


cetté province : qu'il établit des champions , afin 
que dans tout combat qui fe feroit pour vuider les. 
caufes de fang, il y eût, fuivant la loi du salion , des | 


peines égales, que le vaincu, foit l’accufateur ou 
l'accufé , für condamné par la même loi à être mu- 


tilé ou à perdre la vie; car auparavant C’étoitla 


coutume chez les Normands, que fi l'accufateur 
étoit vaincu dans une caufe de fang , il en étoit 
quitte pour payer une amende de foixante fols ; au 
lieu que fi l'accufé étoit vaincu , il étoit privé de 
tous fes biens, & fubifloit une mort honteufe : 


ce quiayant paru injufte à Philippe Auoufle, fut 


par lui abrogé, & il rendit à cet égard les Nor- 
mands femblables aux Francs: ce qui fait con- 


noître que la peine dun ralion avoit alors lieu en 
France. 


Les établiffemens faits par faint Louis en 1270 ; 
Liv. 1, chap. 3, contiennent une difpoñition fur le 
talion, Si tu veux , eft-il dit, appeller de meurtre, 
tu feras oui ; mais il convient que tute lies à foufrir 
telle peine comme tes adverfaires fouffriroient, s'ils 
en étoient atteints, felon droit écrit en digefte. H 
paroît que l’on a eu en vue la lei dernière de privatis 
delitlis, qui ne parle pourtant pas clairement du #4/ien, 

Le chap. 2 du livre II de ces mêmes é:abliffe- 
mens, parle auffi de la dénonciation ou avertiffe- 
ment que la juflice devoit donner à celui qui fe 
plaignoit de quelque meurtre. La juflice , dit cette 
ordonnance , lui doit dénoncer pe qui efl dite 
c-defus ; ce que l'en entend du slion. 
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. Premiéren ent P: par -cétte 
» > qu'on ne doit pas faire à à 
oudroit pas fouffrir foi-m rÊme $. 
1 fecond lien, FER condition don cette loi 
NN AL GET TOS Ÿ 
lère1 à condamnation qu’elle porte, puifque « ce 
contre ceux qui ne veulent pas tranfiè 
e doit être’ exécutée : Si membrum pre 
t, tal effo. Ti répond à limpofb 
cution qui lüi eft oppofée, u'elle n 
“qu'on la fuppofé ; parce que la Îc 
pee lement eundem animum , eundemque impebum à in céder 
ré Fi ut e 4 dauues pain ines pr oportic où nn ées à fon | parte corporis rumipendi. Il remarque que rarement 
st . - | cette peine étoit exécutée, parce. que ceux qui né 
vouloiènt pas fouffrir, en étoient quittes” OU 
payer ‘des dommages & intérêts arbitrés 
jugei Mais le. philofophe ne pouvoit- -il! pas répli- 
ae qu en ce cas la peine n *étoit point propor= 
-tionnée au crimé? Le- jurifconfulte ne faifoit doné 
| pas ceflér la prémière objection que j'ai ‘énoncée # Ë 
es il ne faifoit pas ceffer non plus les deux que je 
vais enco rapporter. | M Re 
plufieurs délits par rapport auxquels. ; 
1 talion feroit trop rigourenfe, fi on l'éta- 
oit fans avoir égard à la différence des pere 
ju | | Ps fans diftinguer s’il y a eu de la malice ou 
PR | fimplément de l'imprudence dans l’aGion. Suppo- 
| fons, par exemple, qu'un. homme de condition. 


cerner effet qu l'on 
= + ENT ÉNNE SL © ? 
ten M Hi 


LE FAR HAT où 


HA 


te 


k I ft cependant vra es dire e que nous chesvons | 
core se do if Ë 2 


+. certains Rue Fa M ; par exemple, ; 
tout homme qui tue, felon nos loix, mérite la 
mots, des incendiaires des AIME; villes &. bourgs | 
0! condamnés au fu. HE à | 


dE, SARA 


| parl ‘en général la loi He talion qu dat ait donné un foufflet à un porte-faix pour qui 
er n ae fouffrir au co able le. Le . l'affront eft léger ; permettra-t-on au porte-faix de . 


. | rendre le foufflet à l’homme de condition? Suppo- 
| a :. fons: encore qu'un. homme donnant un fouflet à 
#E ads un, lui crevât un œil, fans en avoir. ge 


ei 4e 


la pe F 
>erf 


TN. de peine de ile feroir trop es pour. 
L certains crimes, à caufe de la différence des lieux 
nr. des temps, &. de quelques antres circonftances. ï 
| n’eft pas jufte que celui qui fait du mal à autrui, 
| de propos délibéré, ne fouffre qu'autant de mal 
mil Gil ed caufé. Il eft contre l'équité naturelle 
| que le coupable n’ait pas plus à craindre que l’in- 
 nocent. Seroit-ce d’ailleurs Pourvoir füfifamment 
re la füreté des hommes, que d'établir des loix 
qui laïflaffent les gens de bien expofés à à des in- 
fuites plus fâcheufes que les peines dont on me 
» | nacelés méchans? Ceux-ci ne trouyeroient-ils pas 
“un grand avantage dans Pefpérance de n'être pas. 
Bubbiteerrt ; oude prendre la fuite, ou d'échapper 
"par quelque voie à la févérité de la juftice ? Îl eft 
_ des. crimes. dont l’exécution commencée ef punie- 
auf rigoureufement que l'exécution pleine & en- 
tière , comme ,céla fe voit dans la loi des Juifs au. 
 fujet des faux témoignages ; & dans celle des Ro- + 
“mains Contre ceux qu'on auroit vus allant armés 
: pour tuer quelqu'un ; mais un crime achevé mérire 
une plus grande punition que celui qui n’eft pas. 


les Dre 


ÉRIC Dÿ 


: Ja füppoñtion d'enfans , l'avor 
les bri nes , sels ne fe ge 
des bornes “d'un soif, 


IL Ougue on. AE un cas où sir seit 
mefure de JF peine fût de traiter le coupable de la . 
même manière qu’il auroîit traité les. autres, ne 
pourroit-on pas faire la même objeétion qi 4 
I philofophe Phavorinus, dans une difpure 
le Jurifconfulte Sexrus - “Corcilis ; td t 
Aulugelle, FE à te Ce He 
Le philofophe foutient que He loi du #lion bleffe 
l'humanité, 4 w’elle eft inutile, parce qu'il eft 
impoñible de Pt que cette loi ne permet- 
tant de bleffer perfonne que fur un principe d’'éga- | 
lité , il falloit, pour y fatisfaire, faire une bleflure | 
entiérement femblable : à celle. que l’on avoit re= 
que , mais qu'il paroïfloit bien dificile qu'un 
Homme caflât un bras, par exemple, de la même | commencé. Comme il n ya poifit de plus grande 
manière dont le fien auroit été café par hafard. ! peineque la mort, on a êté obligé d'en demeurer: 
Zurifprudence, Tome V. D. Aaaaa 


ES 


Tage 


Ha 


de > 
: w re 


he & l'on a ajouté, pour ab PAR Sidédite 


mens ouune ignominie que l’on a crus plus | 4 
à frapper l'imagination des hommes ; > que, l'idée 


F dE as 


fimple dela mort. RAT 
TALLONAGE. Ceft, dit D fur la con 


tume de Poitou, ti. 1, chap. 29, un droit. qui 
lève & prend. de chaque pipe de vin qu’ OI L 
2 la foire de Saint-Gervais, qui font quatre Eu 
de vin, faifant quatre quartes de ladite mefure. 
Peut - être faut- il lire ja lonage au lieu de LR. 
CO D/CT. NOR 
TANTE, " f (Droit naturel PR: ) terme re- 
‘tif, par lequel on défigne la fœur du père ou de 
la mère de quelqu'un. La tante paternelle on fœur 
du père eft appellée en droit amita ; la tante ma- 
ternelle , ou fœur de la mère, matertera. La grande 
tante eft la fœur de l'aïeul on l'aieule de quelqu'un; 


Far He 


on l'appelle la grande tante , parce qu’elle eft tante 


du père où de la mère de celui dont\il s’agit ; cette 
qualité eft relative à celle de petit-neveu ou petite- 


nièce, Il y a grande-rante paternelle & pondre 


maternelle. * red ee 


Dans la coutume de Paris, la tante comme ’ oncle 
£uccède : à {es neveux & nièces avant les coufias- 
 germains ;.elle concourt comme l’oncle avec le 


neveu du défunt qui n’a point laifle ce rères ni 


de fœurs. Paris » Alt 338 ë 339: CA: : 


TARIF , f. m. eft le nom par lequel on use 


toute loi qui fixe la quotité dé certains droits. 


Il y a des tarifs pour les droits appartenans aux, |. 
grefiers, procureurs, notaires & autres officiers: | ré 
il y en a qui marquent le prix de certaines den-. 
rées ; d’autres fixent les droits d'entrée , de {ortie ù 
de paflage , éc, de cheds marchandife. doi à 


payer. 
quelquefois le droit de tafque. (G. D. C.) - 


: TASQUE,, (Droit féodal.) c’eft le nom qu’e ’on* 


donne en Provence au droit de champart ou de 
terrage. Voyez l'article TERRAGE & la jurifpru- 
dence de la Touloubre fur les matières dass 
tom. 2, tit. 16. (G. D. C.) 


TAULA, ( Droir féodal, ) ce mot fe trouve de 


les $. 57 & 6o des anciennes coutumes de Bordeaux . 
que MM. de la Mothe ont mifes en têre de leur com. 
mentaire. Îl y fignifie une maïfon noble ; il y a 
encore , difent MM. de la Mothe, deux maïfons 
nobles appelées Taula du luc, & à Bordeaux, la 
Taula, 6 maifon noble de, Beguey, qui gene Tes 
rues d'Enfer & du Cerf-volant, : 


… Ce mot fignifie littéralement une tableÀ Voyez 
TABLE, ( Droit féodal.) ( G. D.C.) 


TAUREAU BANNIER. Woyez Tor & VER. 

TAUX DU ROI, en terme de Pratique , fignifie 
le denier auquel le roi fixe les arrérages des rentes 
perpétuelles, & les intérèts des fommes qui en 
peuvent produire. 

Ce 1aux eft préfentement au denier vingt, & 


| Ft meft pas permis au pasticuliel 
oi 


N sà ne 


TASCHE, ( Droit féodal. ) a. a ce nommé. 


que cette fixation eft de : 


or os ja 


+ +0 Phre 
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On voit da ar s lé c utumier normand Toi c'étoit 
une amende que | payoit le cabaretier lorfqu'il : | 
trévenoit aux réglémens, & fur-tout quan 
vendoit le vin au-deflus du taux réglé par le ju 
ou le feigneur. Mais on a aufli donné le n 

nom à un droit que les feigneurs fe faifoient | payer 
pour la permiffion de vendre vin & de lescrier. Wie 
Un tableau des droits du comte de Savoïe de l'an 
1309, rapporté au tome 1 de l’hiftoire de Dau- 
phiné; par Valbonnois, pag. 86, ï porte sem habet AS 
ibidem dominus tabernagium &  gridagium que valent 
ad. firmam per annur m ; , ut nunc quatuor ibras ; &n 
dominus debet dé vis adminiftrare rene mens RS 
 furarum.. U | | 


Ona dit nu: tavernerie dans er même fens. Voyet F 
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épens entre | confrères. 
, enfuite nr NE 
Pere Lie be” + 4 
TAXE + £. te la fixation d’une chofe,  & 4 
ie général c’eft un réglement fait par autorité pu- 
| blique, pour fixer le prix de certaine  chofes. ‘Ce 
t6rme défigne plufieurs objets. à 


On appelle taxe ou cote d° office Dates que 
“les élus ou. Vintendant mettent fur certains rail- 
lables , tels que les officiers & bourgeois , “adaiadt * 
férence des taxes ordinaires, qui font dus per les 
_ colleétenrs. Voyé TauLE. PR 


Taxe fèche , € une efpèce d'amende à Dial | 
‘on condamne ceux qui font convaincus a crime 
de péculat. Woyez PÉCULAT. 


… Taxe des dépens, eft la liquidation ou ne 
tion & fixation des dépens adjugés à une partie 
contre l’autre. Pour parvenir à cette taxe, le pro- 
cureur de la partie qui a obtenu la. condamnation 
“ dépens , fait fignifier au procureur adverfe fa 

déclaration de dépens ; le procureurdéfendant met 
fes apoñtilles en marge de la déclaration, pour faire 
rayer ou modérer les articles qu'il croit en être fuf- 
ceptibles ; le PÉPORS ES tiers arrète & fixe les are 
ticles. 

Les dépens ainfi taxés > on en rie un exé- 
cutoire. 

Quelquefois le A nlenst interjette appel de Ja 
taxe, & mème ‘de l'exécutoire , fi c'eft devant un 


: A2 2 


#- 
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_. ‘fens. Il paroi 


dt que + réel un 


» proteétion qu’accorde le 
ce mot avec celni de senfement, auquel il paroît 


| néanmoins n'avoir qu'une reflemblance littérale, 


"+ 


qui ne tire pas. toujour 


ft plus na turel de croire que le tauxe- | 
ment eR un gs dû fur Le: rt ou ee Vin #2 
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CRE do Carpentier 


Le Dé peus à titre de la : 


eigneur ». Il confond 
fe à conféquence pour le 
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PE D al 
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| pentier lui-m rat 
mier, qui eft 1 1 


. RE pe 
| Ne , dit 


ue. celui de. RFA ou plutôt le droit ‘de 


à 


te au ? EN réfulte des textes cités par dom Car-. 


| rt Le pre- 
| u pitancier de faint Ger- 
riginta .modia vini pro Lauxa= 
decum | fol Le nf. Le fecond, qui eft 
ne chartre de l'an 1312, tirée du cartulaire de. 
faint Martin de Pontoife “porte: «item, trente- “fs 
ers & ce demi | e vin chacun an de taxement 
». fur les : ignes À ‘cie KR A Po eul ch he 
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du hêtre & autres ; ON en trouve une trés-grande 


LA TV 


"La nature du fapin eft bien différente de celle des 


C'eit par cette raifon qu’on a introduit dans les fz- 


ER TER tp) à: RE “+ A ss | 
Les bois eflence de chênes » hêtres, ormes, 
s'aménagent ou en coupes ordi. 


HS , qu'on abat à l'âge de 10, 15,20, 
25 & 30 ans, ou en-coupes de futaie aménagée à 


100, 120, I$Oans, ou.même à plus long terme. 
, ° : . es M5 SAR T PERS _ 
Lorfqu'on exploite, foit un taillis, foit un bois de 


à + 


 haute-futaie, on coupe tout à tire & aire, fous la 
réferve feulement dünombre des baliveaux prefcrit 


“par les réglemens,  …. :. ès | 
| Cet ufageeft conformeàla bonne adminiftration 
des bois : 


les places vuides, & qui croiffent à l'ombre des 
rejets des taillis , & des baliveaux. 
Mais il n’en eft pas de même des fapins. Le toc 
d'un fapin coupé , loin de donner un rejetton , pout- 
rit trés-promptement ; ainfi abattre à tire &aire une 
Sapinière, c’eft la détruire entiérement ; & faire en 


un inftant une place vuide d’un bois de haute-futaie, 


Pour obvier à cetinconvénient & faciliter l’accroif- 

fement des jeunes fapins , les réglemens autorifent 
les propriétaires à abattre les fapins en jardinant, 
c'eft-à-dire épars çà & là & non de fuite ; mais ils 
exigent que l'arbre ait au moins trois pieds de tour : 
à cé moyen le propriétaire d'une fapinière en retire 
un revenu annuel, & conferve en même temps le 
fonds d’une futaie. pa 


On fuit cette forme d'aménagement tant pour 
les forêts de fäpins qui appartiennent au roi, que 
pour celles des communautés laïques & eceléfafti- 
ques ; toutes s'exploitenten jardinant. Il eft cepen- 

. dant vrai qu'on a défigné un quart de réferve dans 
quelques fapinières appartenant à des gens de main- 
morte ; mais le but de cette réferve n’eft pas d’en 
permettre la vente entière lorfqne tous les fapins 
auront atteint leur groffeur naturelle. L'exploitation 
s'en fait également en jardinant ;: l'intention du gou- 
vérngment a été feulement d’aflurer aux commu- 


A rames az À 
1 %$ o A4 4 2 £ % . 
QUE MES DST AU DT RE 
(5 A DRRTRE ni y Cat Ed ; k 
é: » À L | 


par ce moyen. les fouches pouflent de- 
nouveaux Jets, & préfentent bientôt un taillis. 
tenaiffant : les baliveaux confervés produifent des 
femences que les vents difperfent , qui repeuplent 
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nautés une reflource pour des befoirs urgens: 


| lés.trois quarts de leurs bois leur font abandonnés 
. pour fubvénir à leurs néceffités ordinaires. Lie. 
Par tout ce que nous venons de diré, on voit : 


que le fapin eft cenfé bois de haute-fntaie, & en. 
conféquence les propriétaires des  fapinières ‘ne 


| peuvent faire abattre des arbres fans en avoir fait 


la déclaration au greffe de la maîtrife dés lienx, con- 
formémént à l’ordonnance de 1669. Cette jurife 
prudence eft confirmée par trois arrêts du confeil 
des 29 mars 1695, 12 mars 1702, & 30: janvier 
1725 , qui font défenfes à tous particuliers de 


C'ef t : | couper des fapins ou autres arbres de futaie ,avant * 
Prreres unaménagement différent de celui des autres LED 


qu'ils aient été vus par les officiers des maîtrifes , 
Où avant d'en avoir fait la déclaration , à peine de 
«3000 livres d'amende, & de confifcation des bois 


La . 


abattus. 


La qualité de futaie que le fapin see avant 

tion intéref- 
partage de Ja communauté qui avoit 
| eu lieu entre M. le maréchal de Lorge & fa femme: 


‘d’être coupé , a donné lieu à une que 
fante, lors du 


mefdamesde Choifeul & de Ligneville ,héritières de 
madame la matéchile , prétendoient forcer les héri. 
tiers de fon mari de leur payer le remploi de tous les 
Japins qu'il avoit fait couper dans les fapinières de 
madame la maréchale ; elles appuyoiïent leur de- 
mande fur ce que les fapinières étoiènt des propres, 
que les arbres de futaie font partie du fonds, & que 
toute aliénation de propres donne lieu à une 
demande de remploi. OS 
… Les héritiers du mari répondoient queles coupes 
de fapins, faites en jardinant, étoient un fruit, un 
revenu annuel des /apinitres , qu’elles devoient être 
affimilées aux taillis dont les coupes font réglées 
annuellement ; qu’en coupant des fopins & ars 


une fapinière, on la conferve ; & qu’au moyen de 
cette forme d'exploitation , elle fe trouve de même 
valeur & de même produit , & contenir toujours 
ä-peu-près le même: nombre de pieds d'arbres, & 
d’un âge au-deflus de vingt , quarante, foixante & 
peut-être même cent ans. rss 
Comme les fapinières {ontcommunes en Franche- 
Comté, l’on a confulté fur cette queftion MM. 
- Seguin & Courvoifier, avocats de Befançon : ils 
-ontété d'avis quel’a@ion de remploine pouvoit être 
exercée par mefdames de Choifeul & de Ligneville 
qu'ala vérité il n’y avoit aucuñ arrêt du parlement 
de Befançon fur cette efpèce, mais que dans les li- 
quidations. des communautés conjugales, onn’y 
a jamais prétendu que le mari fût obligé au remploi 
des fapins qu’il avoir coupés fuivant l’ufage , fans 
fraude & fans excès. Cette confultation eft con- 
forme aux principes, & doit être fuivie dans tous 
les cas femblables, vi | 
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au-deflus de trois pieds de tour loin de détériorer 
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14 | tres univerfels & l'exécuteur teftamentairé ont . 


+: tions refpe@ives , a ordonne | ue 
fait par le notaire de Paris, fauf à 


ment avec celui requis par l'héritière. 


+ 


” fequis de leur côté Me Gabart , notaire à Orléans. 


cable fous plufeurs points de vue, elle a donné 
dieu à une inflance provifoire, dans laquelle les 


notaires d'Orléans & de Paris font intervenus. Un 


D 


arrêt du 6feptembre 1783, rendu fur les produc- 
pt 7 An ce pré 


À 2 a SRE 

lexécuteur tefta- 
“mentaire à nommer, s’il le jugeoit à propos, un 
‘autre notaire de Paris pour y procéder conjointe- 


ge 


Ver ; APE ARR HR à 
La Conteftation s’eft enfuite engagée au fond 


entre les deux communautés. M. le duc d'Orléans 


s'éft rendu partie interyenante à l’effer de foutenir | 


les droits des noraires de fon apanage'; le procureur 


du roi au châfélet de Paris eft pareillement inter- 
venu pour appuyer les prérogatives des nosaires 


attachés à fon fiège. 

L'affaire préfentuit deux queftions principales : 
la première , fi les notaires d'Orléans, qui peuvent 
inftrumenter par tout le royaume , le peuvent éga- 
lement à Paris ; la feconde , fi les notaires d'Orléans 


. doivent êtré admis à le faire conjointement avec 


ceux de Paris : & de cette dernière eft née la queftion 

. fubfdiaire, fi dans le cas d'impoffibilité de concours 

entre les noraires dés deux villes, ceux de Paris 

peuvent exclure ceux d'Orléans, même dans la 
ville d'Orléans. 

Les notaires d'Orléans foutenoïent qu'ils avoient 

été créés par le même édit & à linftar de ceux 


. # . ! : . % 
‘de’ Paris ; que ce fait étoit prouvé par les ordon- 


‘nances de Philippe-le-Bel, de janvier & de mars 


‘1302; que François Ier, dans une déclaration ‘du 
6 août 1544, avoit dit & répété plufeurs fois 
qu'ils étoient établis & qu’ils avoient ëté érigés à 
l'inftar des notaires de Paris; qu'il y avoit une 
parité complète entre ‘le prévôt , le chäteler & le 
fcel d'Orléans d’une part, &c le prévôt, le chätelet 
& lefcel de Paris, d'autre part ; que dans plufieurs 
“circonftances , ils avoient reçus du fouverain les 
mêmes témoignages honorables que les nosaires de 


». 
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‘{eroit jugée im 


ventairé feroit 
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. Paris ; que par l'arrêt du confeil, ou déclaration 


du 14 oûtobre 1597, ils avoient. été difpenfés, 


comme ceux de Paris ; de la réunion au domaine, 
des offices de tous les rorares, ordonnée par wi ” 
édit de Henri IV du mois de mai précédent, en 


payant l’hérédité ; qu'ils étoient en pofleffion d’inf- 
trumenter à Paris; & ils rapportoïent à cet égard 
deux aëtes de foi & hommage , en 1650; un acte 
de délivrance de legs, en 1688; un acte de ratifi- 
‘cation , reçu à Paris en 1743, d'un partage fait à 
‘Orléans ; une procuration, en 1779; unaëte d'adhé- 


| “fon à un contrat d'union, en 1781; enfin douze 


autres aétes reçus à Paris par des notaires d'Or- 
Zléans, depuis le mois de juillet 1765 jufqu’en 
“mars 1784 (2 | 


ncours entredenx rozaires de corps différens , 

ient que dans le cas où cette concurrence 
Toit Ji ipoffible , il étoit néceffaire que le 
notaire d'Orléans reftàt feul, lorfqu'il s’agiroit 
d’aétes pafñlés dans cette ville, de même que le 
notaire de Paris inftrumenteroit feul , lorfqu'il s’agi- 
roit d’aétes à pafler dans cette ville; parce que, di- 


| foienr-ils, il étoit jufte que la préférence fût accordée 
| à l'officier qui joignoit au privilège la circonftance 


“de laterritorialité , fur celui qui ne pouvoir invo- 
quer en fa faveur que fon privilège : mais que dans le 
cas de concurrence fur un territoire étranger aux 


| notaires des deux villes, on devoit fuivre l’ancien- 


nèeté de la réception, ou le vœu de celles des par- 
ties, qui, fuivant le réglement, a la préférence 
pour la nomination. + FRAME 
Les notaires de Paris foutenoient au contraire, 


. que leur création étoit bien antérieure à celle des 


“notaires d'Orléans ; qu'ils avoient été établis par 
S. Louis en 1254, ou tout au moins en 1270;que les 
notaires d'Orléans ne plaçoient eux - mèmes leur 
établiflement qu’en 1302, mais que cette époque 
étoit faufle , parce que des deux ordonnances de 


ment inconnue & n’avoit pu être produite par 
les notaires d'Orléans , & que celle du mois de mars 
ne concernoit en rien lesoffices de notaires; qu'enfin 
les notaires d'Orléans reconnoifloient eux - mêmes 
l'antériorité de ceux de Paris , puifqu'ils avouoient 
n'avoitété créés qu’à leur 2nflar. - | 

Ils ajoutoient que le droit d’infirumenter par 
tout le royaume n'étoit pas un privilège qui leur 


eût. été accordé lors de leur création, mais ques 


c'étoit une émanation des prérogatives du /ceau 
univerfel du châtelet de Paris ; qui n’avoit pu 
être l’objet d’une conceftion particulière ; que 
fous le règne de S. Louis, les jurifdiétions éroient 
encore données à ferme, & que les actes qui s’y 
pafloient n'étoient fcellés que du /ceau particulier 


certe année , l’une du mois de janvier étoit abfolu- - 


à 


A 


Ru NN à chi 
RE MT PE Del at LR Ave cie mA 
sur nr FRS D + à : 
Lx 742 NOT 


_ - du prévôt, viguier ou autre juges € 


dat 


ü 


e 
* 


ù : t 
RS 

NAVA SIEN 
ré : 


1 * féeru méroit connu que dans l’éréndue de fon terri 
x foire: mais que ce prince ayant donné au chätelet | 
dé Paris un fteau royal , fon. authenticité éroit de- | 
“venue naturellement univerfelle. par le droitcom- | 


+ 
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oïent êté long-temps feuls en poffeffion de cette 
we dès l’inftant qu’ils avoient été 


. pofléfleurs du. fel royal, les notaires attachés à ce 


tribunal avoient eu le droit dé recevoir des actes 


. dans toute l'étendue du royaume, d'autant plus 
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qu'a cetre époque, ils étoient feuls noraires royaux. 
_ À lappui de ces affertions, ils invoquoient les 


.… Jettres de Philippe-le-Bel des années 1300, 1311, 
 &c. Une ordonnance de Charles VIT, du 1° dé- 


cembre 1437, le fentiment de:tous les hiftoriens 
& l’énoncé du grand coutumier de France : & de- 
là ils concluoïent que les notaires d'Orléans ne 
pouvoient établir aucune identité de création avec 
eux, & que le droit d'infrumenter hors de leur 

llort , dans lequel les premiers s’étoient mainte- 
nus, leur étoit autrefois commun avec tous les 
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notaires roYaux , qui, d’après l'ordonnance de Phi- 


lippee-Bel en 1304, permettoit à tous les r0- 


daires royaux de recevoir toutes efpèces d’aûtes. 


dans les autres endroïts du royaume , par lefquels 
ils pañleroient , ou dans lefquels ils fe trouveroient 
par hafard, en les aflujettiffant néanmoins à établir. 
leur réfidence dans un lieu fixe & certain. 

Ils répondoient à la poffeffion dans laquelle les 
notaires d'Orléans prétendoient être d’inftrumenter 
à Paris, que tous les aûtes qu'ils en rapportôient 
avoient été pañlés clandeftinement, qu'ils étoient. 
d'ailleurs de la plus mince efpèce, qu’ils auroient pu 
être pañlés fous fignature privée , & qu'aucun d’eux 
n'emportoit hypothèque. Ils oppotoient encore à 
cette poffeffion une fentence provifoire du châtelet 


de Paris du 18 août 1621 , rendue entre les roraires 


de Paris & d'Orléans , par laquelle il avoit été jugé 
que les notaires d'Orléans nommés par les parties , 
& par fentence de leur bailliage, pour procéder à 
l'inventaire des biens du fieur Defcures ; n'avoient 
pas le droit de le continuer à Paris, & par laquelle 
le lieutenant-civil avoit nommé d'office deux notaires 
de Paris, & fur le fond avoit appointé les parties. 

À l'égard de la concurrence des norzires des deux 
villes, foit dans les villes de Paris & d'Orléans, 
foit fur un.territoire etranger , les notaires de Paris 
foutenoient que le fyftème de ceux d'Orléans étoit 
inadmiffible , qu'ils avoient titres & pofeflion pour 
Empècher tout notaire étranger de recevoif aucun 
aéte dans la ville & banlieue de Paris ; que ce point 


«avoit été formellement décidé contre les notaires 


d'Orléans par la fentence du 18 août 1621 , à la- 
quelle ceux-ci avoient acquiefcé par un filence de 
plus de 160 ans, 


mun & fans conceffion particulière ; qu'il étoit de 
fair inconteflable que les officiers du châteler | 
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mars 1782, rendu contre les notaires de Verfailles | 


& ceux de la prévôté de l'hôtel. 


tous actes dépendans de leurs offices, & d’y pro- 
céder à la confe&tion des inventaires, quand ils n’en 
feroient requis que par l'une des parties intéreflées , 
conformément aux arrêts de réglement, notam- 
ment à celui du 9 mai 1736. 

Ordonne que toutesles fois que les rotairésau châ- 
telet de Paris feront requis & fe préfenteront , les 
notaires au châtelet d'Orléans, & tous autres notaires, 
feront tenus de fe retirer, fans que fous aucun pré- 
texte quelconque , les noraires au châteler d'Orléans 
& tous autres, puiffent procéder à la confettion 
defdits ates , à peine de nullité, de reftitution des 
émolumens , & de tous dépens, dommages & in- 
térèts. | 

Déclare l'arrêt provifoire , du 6*feptembre 1783, 


définitif : déclare pareillement le préfent arrêt com- 


mun avec M. le duc d'Orléans &le procureur du 
roi au châtelet de Paris , en permet l'affiche tant à 


Paris qu'à Orléans, & par -tour ailleurs où befoin 
fera ; & condamne M. le duc d'Orléans & les 10= 


taires au châtelet d'Orléans, chacun à 
en tous les dépens. 
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